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PRÉFACE  DE  LA  T ÉDITION 


i Quelques  semaines  ajDrès  la  publication  de  la  première 
édition  de  ce  Cours  d’économie  politique,  la  France,  injus- 
tement attaquée,  courait  aux  armes;  et  pendant  cinquante- 
deux  mois  ses  forces  ne  furent  plus  tendues  que  vers  un 
. idéal  suprême  : chasser  l’envahisseur,  vaincre  l’ennemi  qui, 
depuis  près  d’un  demi-siècle,  s’était  méthodiquement  pré- 
~paré  à l’anéantissement  de  notre  pays. 

^ Le  triomphe  est  venu,  mais  nous  l’avons  payé  si  chère- 
ment,  au  prix  de  tels  sacrifices,  que  la  paix  conclue  nous 
<0*Nslaisse  cruellement  meurtris.  L’effroyable  conflit,  par  son 
^ extension  progressive,  par  sa  violence  et  sa -durée,  a d’ail- 
leurs  troublé  profondément  l’ensemble  du  monde,  et  ses  ré- 
Ç percussions  multiples  atteignent  aujourd’hui  toutes  les  na- 
tions, même  celles  qui  restèrent  neutres  jusqu’au  bout  de 
la  lutte. 

Un  désordre  considérable  en  est  résulté,  aussi  bien  au 
point  de  vue  moral  et  social  que  sur  le  terrain  économique 
et  politique,  et  de  longues  années  d’un  labeur  assidu  seront 
nécessaires  pour  y porter  remède.  Chacun,  en  sa  sphère, 
doit  s’appliquer  à l’œuvre  de  reconstitution  : l’économiste 
y peut  collaborer  efficacement  en  donnant  des  directives 
sur  la  manière  dont  les  initiatives  auront  à s’exercer  pour’ 
rendre  un  cours  normal  à la  production  et  à la  circulation 
des  richesses. 

A vrai  dire,  les  enseignements  de  la  science  économique 
ont  été  sérieusement  discutés  ces  temps  derniers.  Beaucoup 
ont  pensé,  certains  même  ont  écrit,  que  l’observation  des 
faits  de  la  « période  tragique  » prouvait  l’inanité  de  ses  pré- 
tendus principes  et  démentait  ses  théories  jugées  les  plus 
solides» 
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PRÉFACE 


Il  est  incontestable  que  les  prévisions  des  plus  hardis  éco- 
nomistes se  sont  trouvées  dépassées.  Sous  la  pression  des 
circonstances,  les  peuples  ont  dû  faire  à tous  égards  des  ex- 
périences que  jusqu’alors  on  estimait  irréalisables.  L’inter- 
vention de  l’Etat,  partout,  fut  poussée  à des  limites  qu’on 
n’aurait  point  osé  tracer  dans  nos  sociétés  fondées  sur  les 
t notions  de  liberté  individuelle  et  de  concurrence;  l’emploi 

du  papier-monnaie  s’est  répandu  au-delà  de  tout  ce  que  l’on 
pouvait  imaginer;  l’utilisation  du  crédit  a revêtu  des  formes 
inédites;  les  innovations  financières  et  fiscales  les  plus  ex- 
traordinaires ont  vu  le  jour.  Et  malgré  ces  pratiques  abso- 
lument contraires  à destraditionsséculaires,  les  groupements 
humains  ont  continué  à vivre. 

De  là  à proclamer  la  faillite  de  l’Economie  Politique  il 
n’y  avait  qu’un  pas.  D’aucuns  l’ont  franchi  allègrement  : 
n’hésitons  pas  à les  en  blâmer  ! 

Car  si  l’on  ne  se  contente  pas  des  apparences  et  si  l’on 
examine  les  événements  du  dernier  lustre  avec  le  recul  ac- 
tuel, on  constate  que,  loin  d’en  être  ébranlées,  les  conclu- 
sions de  notre  science  reçoivent,  par  ce  qui  se  passe  main- 
tenant, une  confirmation  éclatante.  La  hausse  et  l’instabi- 
lité des  prix,  la  crise  des  changes,  l’insécurité  des  transac- 
tions, l’insuffisance  de  la  j)roduction,  les  dérèglements  de  la 
consommation,  le  malaise  financier,  la  tension  des  rapports 
du  capital  et  du  travail,  tous  ces  phénomènes  sont  la  con- 
séquence directe  de  la  violation  des  règles  d’antan,  et  la 
seule  atténuation  que  l’on  aperçoive  aux  maux  du  moment 
consiste  précisément  dans  le  retour  à l’organisation  passée, 
avec  rétablissement  d’une  mc-nnaie  saine  et  restitution 
aux  activités  privées  des  fonctions  ([ui  leur  avaient  été  en- 
levées temporaii  ement 

Mais  si  la  grande  guerre  consacre  ainsi,  en  dépit  de  leurs 
détracteurs,  la  vérité  universelle  et  absolue  des  principes 
essentiels  de  la  science  écunomiqiie,  si  l’analyse  attentive  et 
impartiale  des  faits  tourne  sûrement  à leur  avantage,  la 
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même  étude  positive  de  la  vie  concrète  souligne  plus  nette- 
ment que  jamais  le  caractère  relatif  et  national  de  Varl  éco- 
nomique. 

Pour  réunir  les  ressources  matérielles  indispensables  à la 
guerre  et  pour  la  financer,  les  divers  belligérants  ont  usé  de 
procédés  fort  différents,  adaptes  aux  conditions  de  milieu 
dans  lesquelles  chacun  évoluait.  11  y a là,  pour  l’économiste, 
une  source  d’observation  comparée,  d’expérimentation  in- 
directe, qui  ne  saurait  être  négligée  en  un  livre  conçu,  com- 
me le  nôtre,  dans  un  esprit  absolument  réaliste. 

Les  doctrines  d'économie  nalionale  ne  rencontraient  pas, 
avant  1914,  d’unanimes  partisans:  il  n’est  plus  permis,  dé- 
sormais, d’en  méconnaître  la  très  haute  valeur,  et  il  con- 
vient qu’on  s’en  inspire  pour  préciser,  à propos  de  chaque 
problème,  les  solutions  répondant  le  mieux  aux  besoins  pré- 
sents et  futurs  de  notre  patrie. 

Avant  la  guerre,  la  France  se  distinguait  par  une  harmonie 
parfaite.  Sans,  peut-être,  exceller  en  aucune,  nous  occu- 
pions une  place  honorable  dans  toutes  les  branches  de  1 ac- 
tivité; nous  arrivions  sensiblement  à nous  suffire  pour  les 
denrées  alimentaires;  notre  déficit  en  certaines  matières 
premières  se  trouvait  à peu  près  compensé  par  l’excédent 
d’autres  produits  de  notre  sol;  nos  fabrications,  infiniment 
nuancées,  satisfaisaient  la  consommation  largement;  les 
qualités  d’épargne  de  la  race  nous  assuraient  une  position 
très  brillante  sur  le  marché  mondial  des  valeurs  mobilières; 
notre  circulation  monétaire  et  nos  changes  avaient  une  so- 
lidité universellement  admirée  ; nos  finances  publiques  de- 
meuraient saines;  nous  ])ossédions  un  empire  colonial  plein 
de  ressources,  dont  la  mise  en  valeur,  à peine  entreprise,  au- 
torisait les  plus  beaux  espoirs.  L’agression  allemande  a bou- 
leversé de  fond  en  comble  cette  organisation  si  mesurée,  et 
au  désiquilibre  de  guerre  a succédé  un  désiquilibre  d’après- 
guerre,  aussi  néfaste;  la  fièvre  spéculative,  l’insécurité  des 
relations  internationales,  l’instabilité  fiscale  et  les  perturba- 
tions cambistes  ont  compliqué  les  transactions  au  point  de 
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déterminer  une  crise  délicate,  dont  nous  ne  sommes  point 
encore  sortis. 

Pour  surmonter  ces  épreuves,  un  très  sérieux  effort  devra 
être  poursuivi  avec  méthode  et  persévérance  : les  études  des 
économistes  pourront  le  guider,  si  elles  sont  orientées  dans 
un  sens  vraiment  pratique,  si,  se  détournant  des  chimères, 
elles  abordent  franchement  chaque  question  avec  la  volonté 
de  lui  trouver  une  solution  nationale. 


Fidèle  o la  méthode  objective  que  nous  avons  appliqaée 
dans  la  première  édition  de  ce  Cours,  nous  nous  soidjfees  at- 
taché, pour  éclairer  autant  que  possible  nos  lecteurs  sur  la 
réalité  présente,  à étudier  les  faits  économiques  de  la.guerre 
et  à dégager  leur  répercussion  sur  les  diverses  natiires  d’ins- 
titutions. 

Bien  des  passages  de  notre  ouvrage  ont  dû,  à cet  effet, 
être  remaniés,  et  il  nous  a fallu  citer  nombre  de  chiffres  nou- 
veaux, très  différents  de  ceux  sur  lesquels  nous  avions 
travaillé  autrefois.  Nous  nous  sommes  efforcé  de  grouper  en 
chaque  chapitre  une  documentation  suffisante  : les  lacunes 
des  statistiques  récentes  ne  nous  ont  point  toujours  permis 
d’être  aussi  complet  que  nous  l’eussions  voulu.  Nous  croyons 
cependant  avoir  réussi  à présenter,  de  l’état  présent  de  la 
production,  de  la  circulation,  de  la  ré[>artition  et  de  la  con- 
sommation, un  tableau  assez  fidèle. 

Nous  avons  été  stimulé,  dans  notre  tâche,  par  le  désir  de 
remercier  les  étudiants  de  l’accueil  fait  à notre  première 
édition,  depuis  longtemps  déjà  épuisée.  Nous  avons  été  sou- 
tenu aussi  par  la  pensée  que  cette  nouvelle  édition  serait  un 
hommage  à la  mémoire  de  ceux — trop  nombreux,  hélas  ! — 
de  nos  élèves  tombés  au  champ  d’honneur  pour  le  salut  de 
la  patrie  : puissent  leurs  cadets  s’inspirer  de  leurs  généreux 
exemples  pour  hâter,  d’un  labeur  ininterrompu,  le  relève- 
ment du  pays  ! 
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Le  décret  du  août  1905,  -‘U  portant  à deux  années 
l’enseignement  de  l’économie  ) (ditique  dans  le  cycle  de  la 
licence,  a permis  à un  grand  ir  mbre  de  professeurs  des  fa- 
cultés de  droit  d’accentuer  le  caractère  réaliste  de  leurs 
cours  et  d’accorder  à l’étude  concrète  des  phénomènes  éco- 
nomiques contemporains  la  place  importante  (pi’elle  mérite 
et  qui,  autrefois,  lui  était  troji  souvent  refusée.  Jusqu’à  pré- 
sent, néanmoins,  les  ouvrages  didactic|ues  n’ont  pas  sensi- 
blement marqué  la  même  tendance,  et  - — si  l’on  met  à part 
le  remarquable  traité  de  mon  éminent  collègue,  M.  Paul 
Gauwès,  dont  la  dernière  édition  remonte  à plus  de  vingt 
années — la  plupart  des  livres  d’enseignement  économique, 
quels  que  soient  à d’autres  points  de  vue  les  mérites  très 
distingués  de  certains  d’entre  eux,  ne  consacrent  aux  faits 
positifs  que  des  développements  assez  brefs.  Cela  ne  va  pas 
sans  embarrasser  })arfois  les  étudiants,  obligés,  pour  la  com- 
plète préparation  de  leurs  examens,  à des  recherches  diffi- 
ciles dans  des  documents  épars  et  conij)lexes.  C’est  eh  gran- 
de partie  pour  faciliter  leur  tâche,  en  leur  fournissant  un 
nouvel  instrument  de  travail,  que  j’ai  entrepris  la  publica- 
tion de  ce  Cours. 

Il  s’adresse  principalement,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire, 
aux  étudiants  de  première  et  seconde  années  de  licence.  A 
leur  intention,  chacun  des  deux  volumes  qui  doivent  com- 
poser l’ouvrage  correspondra  par  suite  à l’enseignement 
d’une  année 

1.  A défaut  de  programme  officiel,  la  répartition  des  matières  entre  les 
deux  années  d’enseignement  a été  effectuée  conformément  à la  tradition 
suivie  à 1»  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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■ Toutefois,  par  l’étendue  des  développements  consacrés 
à l’exposé  des  questions  capitales,  par  les  indications  sta- 
tistiques rapportées  à leur  propos,  par  des  références  biblio- 
graphiques nombreuses,  il  pourra  sans  doute  être  utile  dans 
quelque  mesure  aux  aspirants  au  doctorat,  soit  pour  la  ré- 
vision des  matières  d’ordre  général,  dont  la  connaissance  est 
exigée  en  dehors  des  sujets  traités  dans  les  cours  spéciaux, 
soit  pour  les  premières  études  relatives  à la  préparation  de 
leur  thèse. 

l'eut-être  intéressera-t-il  également  (jiielques  lecteurs 
n’a  ;ant  pas  de  préoccupations  scolaires,  mais  désireux  d’ap- 
pi  écier  l’œuvre  économique  accomplie  ou  projei  ée  par  le 
législateur,  et  soucieux  de  se  former  une  opinion  raisonnée 
sur  certains  grands  problèmes  d’actualité 

La  méthode  dont  je  me  suis  inspiré  est  nettement  réa- 
liste. L’économie  politique,  science  sociale,  science  humaine 
au  premier  chef,  ne  saurait,  à mon  sens,  reposer  sur  des  spé- 
culations purement  abstraites,  ni  faire  un  usage  principal 
de  la  déduction;  elle  ne  peut  présenter  d’intérêt,  son  étude 
n’a  d’utilité,  que  si  elle  se  fonde  toujours  sur  l’observation 
positive. 

Ola  ne  veut  pas  dire,  certes,  qu’il  faille  se  contenter  d’en- 
registrer et  de  cataloguer  les  phénomènes,  sans  essayer  d’en 
discerner  les  causes  ou  d’en  dégager  les  effets  ; une  semblable 
conception  serait  peu  scientifique.  Le  but  que  se  propose 
l’économiste  est  précisément  d’interpréter  ce  que  la  vie  des 
sociétés  lui  révèle  ; il  ne  doit  donc  pas  rejeter  systématique- 
ment les  doctrines.  Ce  qu’il  faut  seulement,  c’est  qu’il  ne 
leur  reconnaisse  qu’une  valeur  relative,  et  ne  les  accepte  que 
dans  la  mesure  où  elles  fournissent  une  explication  plausi- 
ble des  faits,  aussi  longtemps  seulement  qu’elles  ne  sont  pas 
contredites  par  ceux-ci.  Peut-être  doit-il  également  se  sou- 
venir que  les  explications  les  meilleures  sont  ordinairement 
les  plus  simples  et  les  plus  claires,  celles  qui  sont  conformes 
aux  données  du  bon  sens  naturel,  et  qu’il  est  périlleux  de 
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mesurer  la  valeur  scientifique  d’une  théorie  à son  degré  de 
complexité  ou  d’obscurité. 

M 'inspirant  de  ces  principes,  je  n’ai  pas  manqué,  à l’occa- 
sion de  chacune  des  questions  étudiées,  de  rapporter  les  con- 
troverses doctrinales  qui  s’élèvent,  mais  en  m’efforçant, 
avant  de  prendre  parti,  de  les  éclairer  à la  lumière  des  faits 
notamment  par  l’emploi  de  la  statistique.  Une  telle  façon 
d’opérer  devait  nécessairement  me  conduire,  et  m’a  conduit, 
en  effet,  à des  solutions  éclectiques,  presque  toujours  éloi- 
gnées des  conceptions  théoriques  extrêmes. 


Le  plan  que  je  me  suis  tracé  répond  aux  mêmes  préoccu- 
pations de  réalisme  et  de  simplicité.  Pour  les  grandes  divi- 
sions de  l’ouvrage,  je  rn’en  suis  tenu  au  cadre  proposé  par 
J. -B.  Say,  le  considérant  comme  le  plus  logique  et  le  moins 
arbitraire  qui  ait  été,  jusqu  à ce  jour,  mis  en  œuvre.  Le  pre- 
mier volume  est  donc  consacré  à la  production  et  à une  par- 
tie de  la  circulation  (échange,  valeur,  monnaie,  crédit)  ; dans 
le  second  volume,  avec  la  fii>  de  la  circulation  (transports, 
commerce  intérieur  et  extérieur)  seront  traitées  les  ques- 
tions se  rattachant  à la  répartition  el  à la  consommation. 

Mais,  avant  d aborder  ces  diverses  matières,  j’ai  cru  de- 
voir grouper,  en  un  chapitre  préliminaire,  toutes  les  notions 
que  je  considère  comme  essentielles  à l’intelligence  de  l’éco- 
nomie politique  : notion  des  lois  économiques,  questions  de 
méthode,  rôle  de  l’expérimentation  et  de  la  statistique,  ré- 
sumé des  doctrines  fondamentales,  terminologie.  Certaines 
de  ces  notions  pourront  faire,  au  cours  du  livre,  l’objet  de 
nouveaux  développements  : leur  importance  primordiale 
m’a  néanmoins  paru  justifier  une  introduction  générale  qui, 
je  l’espère,  facilitera  aux  débutants  l’accès  de  la  science  éco- 
nomique. 

A ])ropos  de  chaque  matière,  j’ai  indiqué  les  réféi-ences 
aux  ouvrages  les  plus  importants,  écrits  ou  traduits  en  lan- 
gue française.  Je  n’ai  pas  cherché  à dresser  une  bibliogra- 
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phie  étendue  I j’ai  voulu  seulement  permettre  aux  étudiants 
désireux  d’approfondir  une  question  de  trouver  sans  peine  le 
livre  ou  l’article  fondamental.  Dans  mes  citations,  je  n’ai 
pas  craint,  en  effet,  de  faire  figurer  un  grand  nombre  <1  étu- 
des, parmi  les  jilus  récentes  publiées  dans  les  revuqg  spécia- 
les, et  i ai  cru  devoir  mentionner  aussi  certaines  de  nos  thè- 
ses de  doctorat  ((ui,  pour  être  des  travaux  d étudiants,  n en 
ont  j)as  moins,  (juebfuefois,  une  réelle  et  sérieuse  valeur 
scientifi<{ue. 

(Quant  aux  nombreux  éléments  statistiques  utilisés  dans 
cet  ouvrage,  et  que  j’ai  |)uisés,  soit  dans  les  documents  offi- 
ciels, soit  dans  des  jniblications  très  autorisées  j’en  ai  })res- 
<{ue  toujours  indiqué  la  source  précise,  afin  de  permettre  au 
lecteur  de  compléter  lui-même,  le  cas  échéant,  sa  documen- 
tation. 

il  me  reste,  en  terminant,  à remercier  d une  manière  tou- 
te spéciale  un  de  mes  anciens  élèves,  déjà  connu  par  d ex- 
cellents travaux,  M.  Kené  Théry,  docteur  en  droit,  qui  a 
bien  voulu  relire  de  très  près  le  manuscrit,  et  dont  la  criti- 
que avisée  m’a  été  sur  plus  d’un  point  profitable. 


COURS 

NOMIE  POLITIOUE 


{CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE 

NOTIONS  GhÉNÊR  ALE3  SUR  L’ÉCONOMIE  POLITIQUE, 
î SA  MÉTHODE  ET  SES  DOCTRINES 


NATDRE  ET  OBJET  DE  L’ÉC0N0MIE:P0LITIQÜE  (1) 
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1.  Critique  de  quelques  définitions  de  réeuiiumie  politique. 
— Il  paraît  difficile  de  donner,  en  une  formule  qui  soit  à la 
fois  suffisaiument  brève  et  précise  et  suffisamment  explicite, 
une  définition  satisfaisante  de  l’économie  politique.  On  dit 
fréquemment  que  celle-ci  est  la  « science  de  la  richesse  ».  Définir 
ainsi  l’économie  politique,  c’est  méconnaître  sa  nature  et  sou 
véritable  objet.  A la  différence  des  sciences  phy.siques  et  natu- 
relles, qui  étudient  en  eux-mêmes  et  pour  eux-mêmes  certains 
ordres  de  phénomènes,  l’électricité  par  exemple  ou  les  carac- 
tères des  corps  organisés,  l’économie  politique  ne  s’occupe  de 
la  richesse  qu’en  fonction  de  l’homme,  à raison  de  l’aptitude 
qu’elle  présente  à satisfaire  les  besoins  humains.  L’objet  prin- 
cipal, essentiel  de  l’économie  politique,  ce  n’est  pas  l’étude  de 
la  richesse,  c’est  l’étude  de  l’homme  lui-même,  envisagé  dau» 


1.  V.  r.auwès,  Cours  d' Economie  polilique,  3®  édition,  IB93,  introduction; 
Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  théorique  et  pratique  d' Economie  politique,  par- 
tie, Maurice  Block,  Les  progrès  de  la  science  économique  depuis  Adam  Smith, 
édition,  1896. 
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tes  rapports  avec  la  richesse,  en  tant  qu’il  la  produit  ou  qu’il 
la  consomme,  en  tant  que  cette  richesse  circule  parmi  les  hom- 
mes ou  se  répartit  entre  eux. 

2.  Une  autre  définition,  qui  fait  de  l’économie  politique 
la  « science  des  échanges  »,  n’est  pas  plus  satisfaisante.  Obser- 
vons tout  d’abord  qu’elle  se  ramène  en  dernière  analvse  à la 
précédente.  La  notion  d’échange  implique  en  effet  le  plus  sou- 
vent la  notion  de  richesse,  car  les  richesses  sont  l’objet  princi- 
pal des  échanges  :dire  que  l’économie  politique  est  la  science  des 
échanges  revient  donc  indirectement  à dire  qu’elle  est  la  science 
de  la  richesse.  Cette  définition  mérite  encore  d’autres  critiques. 
Elle  pourrait,  dans  une  certaine  mesure,  s’appliquer  au  droit 
aussi  légitimement  qu’à  l’économie  politique.  Le  droit  régle- 
mente les  échanges  sous  leurs  formes  multii^les,  vente,  louage, 
société,  contrat  de  travail,  échanges  de  richesses  et  échanges 
de  services;  autant  que  l’économie  politique  il  pourrait,  à cer- 
tains points  de  vue,  être  qualifié  la  science  des  échanges.  En 
dehors  de  l’échange,  il  est  enfin  d’autres  manifestations  de 
la  vie  économique.  L’acte  de  production  accompli  par  Robinson 
dans  son  île,  le  fait  individuel  de  la  consommation  d’une  richesse 
n’impliquent  à aucun  degré  l’échange;  ils  relèvent  cependant 
et  incontestablement  de  l’économie  politique. 

3.  On  propose  encore  de  définir  l’économie  politique  « la 
science  de  l’utile  ».  Cette  définition  pourrait  être  acceptée  plus 
facilement  que  les  précédentes;  elle  n’est  jjas  inexacte,  mais 
ses  termes  nécessitent  une  explication  et  sa  portée  a besoin 
d’être  précisée.  L’expression  « utilité  » n’a  pas  en  effet,  dans  la 
langue  économique,  la  même  signification  que  dans  la  langue 
usuelle^.  Une  chose  utile,  c’est  pour  un  économiste  toute 
chose  de  nature  à satisfaire  un  besoin,  et  par  besoin  il  faut  enten- 
dre tout  désir  de  l’homme,  quelle  qu’en  puisse  être  d’ailleurs 
la  nature,  1 intensité  ou  la  moralité.  De  telle  sorte  qu’une  chose 
utile  pour  l’économiste,  parce  que  désirable  et  désirée,  pourrait 
être  con,sidérée  par  la  masse  des  autres  hommes  à raison  de  la 
lignification  ordinaire  des  mots,  comme  une  chose  nuisible. 
C est  seulement  à la  condition  d’entendre  ainsi  que  nous  venons 
de  le  faii’e  la  notion  d’ « utilité  » que  l’on  peut  définir  l’économie 
politique  « la  science  de  l’utile  ».  Or  on  saurait  difficilement 

1.  V.  plu^  loin,  n*>  69, 
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considérer  comme  satisfaisante  une  définition  dont  les  termes, 
pour  être  compris,  nécessitent  eùx-mêmes  une  explication 
préalable. 


4.  Science  et  art  en  économie  politique.  — Il  apparaît  donc 
en  somme  que  le  meilleur  moyen  d’obtenir  une  bonne  défi- 
nition de  l’économie  politique  est  de  déterminer  avec  préci- 
sion sa  nature  et  son  objet,  et  de  délimiter  son  domaine.  L’é- 
conomie poütique  est  tout  d’abord  une  science.  A ce  titre,  elle 
rentre  dans  le  groupe  des  sciences  morales,  avec  le  droit,  la 
morale  et  la  science  x>olitique.  En  tant  que  science  morale  elle 
étudie  des  phénomènes  moraux,  c’est-à-dire  des  manifesta- 
tions de  l’intelligence  et  de  la  volonté  humaines.  Mais  elle  étu- 
die aussi  la  richesse,  et  en  cela  elle  se  rapproche  des  sciences 
physiques,  dont  l’objet  est  l’étude  de  phénomènes  régis  par  des* 
lois  extérieures  à l’homme  et  complètement  indépendantes  de 
son  action.  I.e  caractère  de  science  morale  prédomine  toute- 
fois car,  nous  l’avons  indiqué  précédemment,  l’objet  principal 
de  l’économie  politique  est  l’étude  de  l’homme,  et  la  richesse, 
faite  pour  l’homme,  doit  passer  au  second  plan  dans  les  préoc- 
cupations de  l’économiste. 

L’économie poh tique  n’est  pas  seulement  une  science,  elle  est 
est  en  outre  un  art,  et  ce  double  caractère  ne  présente  rien  de 
contradictoire  en  soi.  En  tant  que  science,  l’économie  politique 
constate  des  faits,  dégage  et  formule  des  lois,  c’est-à-dire  des 
rapports  de  causalité  entre  les  phénomènes.  Envisagée  comme 
art,  elle  applique  les  lois  formulées  par  la  science  et  donne  aux 
hommes  des  règles  de  conduite.  La  science  économique  recher' 
che  ce  qui  est,  l’art  économique,  ce  qui  pourrait  et  ce  qui  de- 
vrait être.  La  première  se  préoccupe  exclusivement  de  décou- 
vrir la  vérité;  l’art  se  propose  de  tirer  parti  des  résultats  ainsi 
obtenus  et  de  les  faire  servir  à l’amélioration  de  l’état  social. 

5.  Lorsque  l’on  se  propose  d’étudier  l’économie  politique, 
vaut-il  mieux  isoler  complètement  l’un  de  l’autre  ce  qui,  en 
elle,  rentre  dans  le  domaine  de  la  science,  et  ce  qui  est  du  res- 
sort de  l’art  ? Ainsi  l’ont  pensé  certains  auteurs  qui,  dans  leurs 
ouvrages,  consacrent  des  parties  absolument  distinctes,  d’une 
part  à la  science  économique,  qualifiée  quelquefois  économie 
politique  pure,  d’autre  qj^rt  à l’étüde  des  applications  ou  éco- 
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nomie  poütique  appliquée  Le  rôle  de  l’économiste,  a-t-on 
dit,  ne  saurait  être  de  donner  des  conseils  en  vue  de  la  pratique 
de  la  vie;  sa  tâche  doit  consister  exclusivement  à poser  les 
principes  de  la  science.  L’art  économique  relève  de  l’homme 
j . d’Etat. 

Telle  n’a  pas  été  l’opinion  qui  a prévalu  parmi  les  écono- 
mistes. Déjà  les  Physiocrates  *,  à la  fin  du  xviiie  siècle, 
avaient  envisagé  l’économie  politique  tout  à la  fois  comme  une 
science  et  comme  un  art,  lui  demandant  de  dégager  les  prin- 
cipes dont  l’ensemble  constitue  l’ordre  naturel,  en  même  temps 
que  d assurer  la  grandeur  du  prince  et  l’enrichissement  de  ses 
sujets.  C était  aussi  l’opinion  d’Adam  Smith  * qui,  dans  ses 
définitions  de  l’économie  politique,  la  considère  comme  un 
I art,  autant  sinon  plus  que  comme  une  science.  Et  telle  a été 

^ aussi  la  pensée  de  la  plupart  des  économistes  français  et  an- 
* glais  au  xix«  siècle,  qui,  dans  leurs  livi-es,  font,  à côté  des  théo- 
ries, une  place  de  plus  en  plus  large  aux  préceptes  d’art  et  à 
, ' l’étude  des  applications. 

I _ Il  semble  qu’il  vaille  mieux,  en  effet,  dans  l’étude  de  l’éco- 

I nomie  politique  ne  pas  isoler  la  science  de  l’art.  Tandis  qu’une 

^ sc*mblable  séparation  peut  se  concevoir  i)our  d’autres  ordres  de 

connaissances,  telle  l’astronomie,  que  complètent,  au  point 
t de  vue  des  applications,  la  météorologie  et  l’art  du  navigateur, 

^ ou  comprend  difficilement  que  les  principes  de  l’économie  po- 

j litique,  science  morale,  puissent  être  étudiés  sans  souci  des  con- 

I sequenees  pratiques  qui  doivent  en  découler.  Par  cela  même 

j r que  1 économie  politique  est  une  science  des  personnes  et  non 

j ! une  science  des  choses,  il  paraît  impossible  d’étudier  les  mani- 

I ; festations  de  l’activité  éêononiique  .sans  chercher  à en  tirer 

r parti  pour  dégager  des  règles  de  conduite.  Une  autre  raison 

j encore  nous  paraît  condamner  l’isolement  de  la  science  et  de 

1 art  économiques,  c’est  que  l’étude  de  la  science  perdrait  la 
] plus  grande  partie  de  l’intérêt  qu’elle  présente  et  deviendrait 

d une  effrayante  aridité  s’il  fallait  la  dégager  de  toute  préoc- 
cupation relative  aux  conséquences  qui  découlent  des  théories 
abstraites  et  aux  applications  qu’on  peut  fonder  sur  elle,s;  et 

1.  V.  notamment  Lourcelle-Seueuil,  Traité  d' ficononiie  pulUiqui’,  àlilion, 

1 89*2 . ^ 
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1 c’est,  d’autre  part,  que  l’art  économique  risquerait  de  tomber 
le  plus  souvent  dans  un  empirisme  fâcheux  s’il  n’apparaissait 
pas  comme  le  complément  naturel  de  la  science  et  s’il  ne  s’ap- 
' puyait  pas  fermement  sur  les  principes  dégagés  par  celle-ci. 

; 

6.  Rapports  de  l’économie  politique  avec  les  autres  sciences 
morales 

a).  Avee  la  morale.  — Les  adversaires  de  la  science  écono- 
mique ont  parfois  prétendu  pouvoir  relever  certaines  contra- 
dictions entre  ses  enseignements  et  ceux  des  autres  sciences 
faisant  partie  du  même  groupe,  notamment  de  la  morale. 
L’économie  politique,  a-t-on  dit,  assigne  comme  but  essentiel 
à l’activité  humaine  l’acquisition  de  la  richesse.  Elle  place  l’in- 
térêt personnel  au-dessus  de  tous  les  autres  mobiles,  et  lui 
donne  la  prédominance  sur  les  sentiments  les  plus  élevés.  Elle 
décourage  la  charité  et  va  même  jusqu’à  la  condamner  comme 
im  acte  d’appauvrissement  social.  C’est  une  science  égoïste; 
d’aucuns  sont  allés  jusqu’à  dire  une  science  immorale. 

Il  est  possible,  croyons-nous,  de  répondre  victorieusement 
à ces  critiques.  En  tant  que  science,  l’économie  politique  ne . 
saurait  être  ni  morale,  ni  immorale.  C’est  une  discipline  in- 
dépendante de  la  morale  et  qui  a un  autre  objet,  voilà  tout. 
La  morale  est  la  .science  du  bien,  l’économie  politique,  la  science 
de  l’utile;  or,  l’utile  et  le  bien  ne  sont,  ain.si  qu’on  l’a  fait  ob- 
server maintes  fois,  que  les  aspects  divers  des  mêmes  phéno- 
mènes. Chacun  de  ces  aspects  rentre  dans  le  domaine  d’une 
science  distincte.  L’économie  politique  n’a  pas  plus  à se  préoc- 
cuper du  côté  moral  des  phénomènes  qu’elle  étudie  que  la  mo- 
rale n’a  à se  préoccuper  de  leur  aspect  économique. 

Mais  si  la  science  économique  est  essentiellemment  distincte 
et  indépendante  de  la  morale,  il  en  est  tout  autrement  de  l’art 
économique.  Celui-ci,  précisément  par  ce  fait  qu’il  formule  des 
préceptes  en  vue  de  la  vie,  est  imprégné  de  morale,  ou,  suivant 
une  expression  fréquemment  employée,  d’éthique.  L’écono- 
miste, avant  de  proposer  une  mesure  d’application  ne  doit 
pas  seulement  s’enquérir  des  avantages  matériels  qu’elle  pré- 
sente, il  doit  apprécier  aussi  cette  mesure  au  point  de  vue  de 

1.  V.  sur  cette  question  : Cauwès,  Cours  d' Economie  poliliqut%  3«  édition, 
t.  I,  n**  16  et  suiv. 
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sa  moralité.  Puisque  les  problèmes  d’ordre  économique  sont, 
à certains  points  de  vue  des  problèmes  d’ordre  moral,  les  so- 
lutions qu’ils  recevront  pourront  varier  suivant  que,  dans 
chaque  cas,  l’aspect  économique  ou  l’aspect  moral  sera  prédo- 
minant. La  plupart  du  temps,  aucun  de  ces  deux  aspects  ne 
paraîtra  négligeable  et  le  législateur  sera  par  là-même  amené 
à chercher  une  solution  qui  conciüe  dans  les  limites  du  possible 
les  exigences  des  deux  disciplines.  C’est  ainsi  que  le  désir  d’amé- 
liorer la  situation  des  classes  ouvrières  a été,  dans  tous  les  grands 
Etats,  le  point  de  départ  d’une  importante  législation  protec- 
trice, mais  cette  réglementation  légale,  dont  une  considération 
d’ordre  moral  fut  l’inspiratrice,  trouve  ses  Umites  naturelles 
dans  la  nécessité  de  ne  pas  placer  l’industrie  nationale  en  état 
d’infériorité  vis-à-vis  de  la  production  étrangère. 

Quant  aux  griefs  adressés  à l’économie  politique  au  nom  de  la 
morale,  ils  ne  paraissent  nullement  fondés.  On  reproche  à notre 
science  de  faire  à l’intérêt  personnel  une  place  à part  au  premier 
rang  des  mobiles  qui  inspirent  les  actions  humaines.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  l’objet  précis  de  l’économie  politique  est 
l’étude  des  rapports  de  l’homme  avec  la  richesse.  Et  il  paraît 
évident  qu’à  ce  point  de  vue,  lorsqu’il  s’agit  notamment  d’ac- 
quérir la  richesse  ou  de  l’accroître,  l’intérêt  personnel  est  le  mo- 
bile essentiel,  prédominant,  de  l’activité  humaine.  Il  n’y  a pas 
heu  d’en  conclure,  d’ailleurs,  que  l’économie  politique  est  une 
science  égoïste.  L’intérêt  personnel,  tel  que  l’entendent  les  éco- 
nomistes, n’est  pas  l’intérêt  exclusif  de  l’individu;  c’est  aussi 
l’intérêt  de  tous  ceux  avec  lesquels  l’individu  est  uni  par  un  tel 
lien  d’affection  que  les  conséquences  favorables  ou  défavorables 
de  ses  actes  puissent  être  considérées  comme  devant  naturelle- 
ment leur  profiter  ou  leur  nuire;  c’est  notamment  l’intérêt  de  la 
famille,  que  certains  économistes  considèrent  comme  la  véri- 
table cellule  sociale.  C’est  un  fait  d’expérience  en  effet  qu’un 
homme  est  souvent  plus  porté  à produire  par  le  désir  d’améliorer 
la  situation  des  siens  que  par  le  souci  de  sa  propre  situation,  et 
l’une  des  raisons  les  plus  fortes  (jui  militent  en  faveur  de  l’héri- 
tage est  précisément  la  crainte  très  fondée  de  voir,  par  sa  sup- 
pression, se  tarir  la  source  la  plus  durable  de  la  production.  Ainsi 
dégagé  de  toute  étroitesse,  le  mobile  d’intérêt  personnel  ne  pa- 
raît rien  avoir  de  commun. avec  l’égoïsme.  Les  économistes  ne 
contestent  aucunement  d’ailleurs  qu’à  côté  de  l’intérêt  personnel 
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et  souvent  au-dessus,  il  y ait  d’autres  mobiles  d’action,  mobiles 
très  nobles  et  très  désintéressés,  le  patriotisme  par  exemple,  qui, 
dans  bien  des  cas,  auront  et  devront  avoir  sur  la  conduite  de  la 
vie  une  influence  décisive.  Ce  qu’ils  disent  seulement,  c’est  que 
ces  mobiles  désintéressés  ne  sont  pas  du  domaine  de  la  science 
économique.  Au  point  de  vue  économique  l’homme  est  porté  à 
agir  par  l’aiguillon  de  l’intérêt  personnel;  cela  n’implique  nulle- 
ment qu’en  dehors  de  la  vie  économique  d’autres  sentiments  ne 
doivent  pas  l’emporter  et  ne  l’emportent  pas  fréquemment. 

, L’économiste,  a-t-on  «lit  encore,  se  préoccupe  outre  mesure  des 
moyens  d’accroître  la  richesse  et  fait  de  cet  accroissement  le  but 
de  la  vie  humaine.  Mais,  peut-on  répondre,  l’économie  politique 
est  naturellement  dans  son  rôle  lorsqu’elle  précise  les  avantages 
qui  résultent  pour  une  société  de  la  possession  d’un  stock  impor- 
tant de  richesses.  L’histoire  ne  nous  apprend  elle  pas  d’ailleurs 
qu’à  toute  époque  l’accroissement  de  la  richesse  et  la  générali- 
sation du  bien-être  ont  été  des  facteurs  importants  de  civilisation 
et  de  progrès  ? L’économie  politique  ne  dit  rien  de  plus,  et  il  n’y 
a là  encore  rien  qui  soit  contraire  à la  loi  morale. 

Il  n’est  pas  exact  enfin  que  l’économie  poUtique  condamne  la 
bienfaisance.  Ce  qu’elle  considère  comme  nuisible,  parce  que  de 
nature  à encourager  la  paresseetl’imprévoyance,  c’est  la  charité 
faite  sans  discernement  et  sans  souci  de  faciliter  le  lelèvement  de 
ceux  à qui  elle  s’adresse  lorsque  ce  relèvement  est  possible.  Mais, 
bien  loin  de  proscrire  la  bienfaisance,  l’économie  politique  orga- 
nise la  lutte  contre  lamisère  et  se  préoccupe  de  trou  ver  lesmoyens 
les  plus  efficaces  de  lui  porter  remède.  Et  c’est  en  se  fondant  sur 
ses  enseignements  que,  dans  un  grand  nombre  d’Etats,  le  légis- 
lateur institue  de  nos  jours  des  Cais.ses  de  retraites  et  fait  appel 
à la  prévoyance  sociale  contre  les  risques  les  plus  divers,  notam- 
ment ceux  d’accidents,  de  vieillesse  et  d’invalidité.  Comment 
pourrait-on,  dès  lors,  taxer  l’économie  politique  d’inhumanité? 

7.  b)  Avec  le  droit  — On  peut  relever  entre  les  enseignements 
: de  l’économie  politique  et  la  science  du  droit  la  même  harmonie, 

i L’économiste,  lorsqu’il  formule  une  règle  d’application,  un  pré- 

icepte  d’art  économique,  doit  se  préoccuper  des  conséquences 
justes  ou  injustes  qui  peuvent  en  découler.  Et  d’autre  part,  le 

1.  Alfred  Jourdan,  l’Economie  politique  et  le  droit,  dans  la  Revue  (T Economie 
politique^  18^7. 
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législateur  lorsQu  il  élabore  la  loi,  le  jurisconsulte  lorsqu’il  l’in- 
terprète, ne  sauraient  faire  abstraction  de  la  notion  d’utilité. 
Pour  etre  satisfaisante,  une  disposition  législative  quelconque 
ne  doit  pas  seulement  être  juste;  il  faut  encore  qu’elle  soit  utile, 
qu  elle  réponde  à un  besoin,  sans  quoi  elle  n’aurait  aucune 
raison  d être.  On  peut  dire,  en  se  plaçant  à ce  j)oint  de  vue,  que 

toute  législation,  quel  que  soit  son  objet,  est  nécessairement 
« économique  ». 

En  fait,  cependant,  cette  expression  « législation  économi- 
que » est  ordinairement  réservée  pour  désigner  une  catégorie 
particulière  de  lois.  Dans  l’ensemble  de  la  législation  positive, 
certaines  lois,  sans  se  désintéresser  du  côté  utile,  s’inspirent  d’une 
manière  principale  de  la  notion  de  justice.  C’est  le  carac- 
tère notamment  de  la  législation  pénale.  D’autres  lois,  au  con- 
traire, tout  en  se  préoccupant  de  ne  pas  violer  les  règles  de  la 
justice,  s’inspirent  surtout  de  considérations  d’utibté.  Telles 
sont  les  lois  qui  règlent  les  conditions  du  commerce  internatio- 
nal ou  de  l’émission  des  biUets  de  banque.  C’est  à l’ensemble  de 
cette  législation  dont  la  dominante  est  l’idée  d’utilité  que  l’on 

réserve  ordinairement  le  qualificatif  de  « législation  écono- 
mique ».  1 

8.  C est  eu  effet  sous  la  forme  de  la  législation  positive  que  se 
manifeste  principalement  l’influence  exercée  par  le  droit  sur 
l’économie  politique.  Certains  économistes,  redoutant  que  l’ac- 
tion du  législateur  puisse  avoir  pour  effet  de  contrarier  le  fonc- 
tionnement des  lois  naturelles  qui  régissent  les  phénomènes 
économiques,  demandent  à l’Etat  de  s’abstenir,  en  semblable 
matière,  de  toute  intervention.  Le  rôle  normal  des  pouvoirs 
publics  consisterait,  dans  l’ordre  économique,  à « laisser  faire  ». 
Cette  opinion  a pendant  assez  longtemps  joui  d’un  très  grand 
crédit;  eUe  est  aujourd’hui  généralement  délaissée.  On  ne  de- 
mande plus  guère  au  législateur  de  s’interdire  toute  interven- 
tion dans  le  domaine  des  faits  économiques;  on  se  borne  à expri- 
mer le  vœu  qu  en  matière  économique,  aussi  bien  d’ailleurs 
qu’en  toute  autre  matière,  l’action  législative  ne  soit  pas  exces- 
sive et  qu’elle  reçoive  une  sage  direction. 

^ Ce  qm  a pu  contribuer  longtemps  à inspirer  la  méfiance  à 
1 égard  du  législateur,  c’est  qu’il  est  assez  souvent  possible  de 


1.  V.  nauwès,  Cours  d' Economie  politique,  .3®  édition,  n»  24. 
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relever  certaines  contradictions,  apparentes  ou  réelles,  entre  le 
texte  des  lois  écrites  et  les  préceptes  formulés  par  l’art  écono- 
mique. Ces  contradictions  s’expliquent  facilement  par  le  carac- 
tère différent  de  l’économie  politique  et  du  'droit.  Envisagé© 
comme  art,  l’économie  politique  tend  à adapter  continuelle- 
ment et  sans  retard  ses  procédés  aux  circonstances  qui  ont  pour 
effet  de  movlifier  l’état  social.  Le  droit,  au  contraire,  sous  la 
forme  de  la  législation  positive,  a un  caractère  plus  traditionnel 
et  une  plus  grande  stabilité  dans  l’application.  Les  commande- 
ments de  la  loi  écrite  s’imposent  tant  que  le  texte  de  cette  loi 
subsiste,  et,  par  sa  forme  rigide,  elle  met  parfois  la  jurispruden- 
ce qui  rinterprète  dans  l’impossibilité  de  la  pUer,  autant  qu’il 
serait  désirable,  aux  nécessités  résultant  des  changements  sur- 
venus dans  l’état  économique.  Ceci  explique  le  peu  de  gofit 
manifesté  par  les  peuples  anglo-saxons  pour  les  lois  écrites  en 
général  et  pour  le  travail  de  codification  en  particulier;  le  droit 
non  écrit,  ou  coutume,  laissant  au  magistrat  chargé  de  l’ap- 
pliquer un  plus  large  pouvoir  d’appréciation  des  circonstances, 
leur  paraît  préférai  'le-parce  qu’il  a plus  de  souplesse  \ 

Ainsi  apparaît  également  rutilité  des  études  économiques 
soit  pour  le  législateur,  soit  pour  le  jurisconsulte,  puisque  la 
loi  que  rédige  le  premier  et  qu’interprète  le  second  ne  saurait 
être  considérée  comme  satisfaisante  si,  dans  la  plus  la.rge  mesure 
elle  ne  correspond  à l’état  économique  du  pays  qu’elle  est  des- 
tinée à régir.  T/étude  de  la  législation  positiv  e ne  s’impose  pas 
moins,  d’autre  part,  à l’économiste,  puisque  cette  législation 
constitue  le  moyen  le  plus  efficace  pour  l’Etat  d’agir  sur  la  vie 
économique  du  pays  et^qu’elle  rentre,  à ce  titre,  dans  le  domaine 
de  l’art  économique. 

9.  c)  Avec  la  science  pnlilique.  — L’économie  politique  a, 
enfin,  des  rapports  assez  étroits  avec  la  science  politique.  Sans 
aller  jusqu’à  admettre,  comme  c’est  la  tendance  de  certaines 
écoles,  que  les  changements  survenus  dans  l’état  politique  des 
peuples,  aux  diverses  époques,  sont  toujours  conditionnés  par 
les  circonstances  économiques,  il  paraît  certain  que,  de  tout 
temps,  les  questions  économiques  ont  exercé  une  influence 
considérable  sur  la  politique  des  différents  Etats.  Ce  sont  des 
préoccupations  d’ordre  économique  par  exemple  qui,  dès  le 


l.  Sur  le  rôle  de  la  coutume  cl  de  la  loi  écrite,  v.  Capii->nt,  Irüroduclion  à 
V Elude  du  droit  civil,  3®  édition,  19 12,  pp.  20  et  suiv. 
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xvi“  siècle,  ont  inspiré  la  politique  commerciale  des  grandes 
puissances.  L’économie  politique  et  la  science  politique  posent 
d’ailleurs  l’une  et  1 autre,  quoique  à des  points  de  vue  diffé- 
rents, le  même  proMème,  relatif  à la  détermination  des 
limites  qu’il  convient  d’assigner,  d’une  part  à l’action  des  indi- 
vidus. d’autre  part,  à l’intervention  de  l’Etat 

10.  Les  lois  économiques  ; leurs  caractères.  — Comme  toute 
autre  science,  l’économie  politiques  formule  des  lois.  « Les  lois,  a 
dit  Montesquieu,  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la 
nature  des  choses  Peut-être,  en  ce  qui  concerne  les  sciences 
morales  en  général  et  l’économie  politique  en  particulier,  con- 
viendrait-il de  modifier  quelque  peu  les  termes  de  cette  formule 
et  de  simplement  les  lois  « les  rapports  le  plus  ordinaire- 

ment vérifiés  entre  les  phénomènes  Il  est  en  effet  impossible 
dans  le  domaine  des  sciences  morales,  eu  égard  à la  nature  des 
phénomènes  qu’elles  étudient,  d’espérer  parvenir  h la  certitude 
absolue.  Lorsqu’entre  deux  ou  plusieurs  phénomènes  l'obser- 
vation permet  de  relever  un  rapport  invariable  et  constant  de 
succession,  l’esprit  est  tout  naturellement  amené  à en  conclure 
à l’existence  d’un  rapport  de  causalité.  Si  cette  hvpothèse  est 
confirmée  par  les  observations  ultérieures,  si  aucun  fait  con- 
traire ne  vient  on  diminuer  l’autorité,  l’explication  qu’elle  four- 
nit .se  consolide  et  prend  le  caractère  de  loi.  Mais  il  faut  observer 
que  la  venté  d’une  telle  loi  est  toujours  à la  merci  de  constata- 
tions nouvelles  qui  viendraient  suggérer,  relativement  aux 
P lenomenes  qu’elle  régit,  une  explication  plus  satisfaisante.  Il 
en  est  ainsi  d ailleurs  non  seulement  pour  les  sciences  morales 
ma.is  aussi,  quoique  plus  rarement,  pour  les  sciences  phvsiques. 
Diverses  explications  fournies  par  ces  sciences  et  longtemps 

dénuées  de  toute  autorité; 
et  la  célèbre  loi  de  la  gravitation  elle-même,  qui  domine  toute 

la  science  a.stronomique,  a pu  être  sérieusement  contestée  en  ce 
qui  concerne  du  moins  certaines  de  ses  applications. 

1 1 . On  a beaucoup  di.scuté  sur  le  caractère  des  lois  déga^^ées 
par  1 économie  politique.  D’après  les  Physiocrates,  les  lois  éco- 
nomiques sont  des  lois  naturelle.s  et  ils  entendent  par  là,  non 
seulement  des  lois  qui  s’imposent  à l’homme  sans  qu’il  puisse  se 


1.  V.  plus  loin,  no*  273  et  suiv. 
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soustraire  à leur  action,  comme  les  lois  q\ü  régissent  le  monde 
physique,  mais  des  lois  bienfaisantes,  bonnes  en  soi  parce  qu’elles 
sont  l’œuvre  de  Dieu  et  manifestent  l’existence  d’un  ordre  pro- 
videntiel des  phénomènes  économiques  analogue  à l’onire  natu- 
rel et  providentiel  qui  régit  les  phénomènes  physiques. 

12.  Dans  une  autre  conception,  qui  est  celje  de  la  plupart  des 
économistes  au  cours  du  xixa  siècle  S loi**  économiques  sont 
des  lois  naturelles  en  ce  sens,  simplement,  qu’elles  sont  inéluc- 
tables et  qu’elles  régissent  d’une  manière  absolue,  perpétuelle, 
universelle,  l’ordre  des  phénomènes  économiques.  Mais  ce  carac- 
tère de  perpétuité  et  d’universalité  dans  l’application  reconnu 
aux  lois  économiques  seiait  indépeniiant  de  toute  idée  d inter- 
vention providentielle.  Les  lois  économiques  seraient  des  lois 
naturelles,  au  sens  scientifique  du  mot,  comme  les  lois  de  la 
physique  ou  de  la  chimie.  Et  peu  importerait  qu’elles  fussent  ou 
non  bienfaisantes,  puisque,  bonnes  ou  mauvaises  dans  l’appli- 
cation, elles  s’imposeraient  à l’homme  sans  qu’il  fût  en  son  pou- 
voir  d’empêehor  leur  action. 

13j  Los  adversaires  des  lois  ocoiioniifjiios.  — Le  concept  de  lois 
économiques  naturelles  a trouvé  des  adversaires.  Certains,  com- 
me réconomiste  bele;e  de  Laveleye,  ont  contesté  1 existence 
même  de  lois  économiques.  Les  seules  lois  qui  régissent  les  faits 
économiques  seraient  les  lois  positives,  celles  qui  sont  élaborées 
par  le  législateur,  les  prétendues  lois  économiques  naturelles 
n’étant  qne  des  tendances  plus  ou  moins  vérifiées.  Entre  ces 
lois  économiques  et  les  Ims  du  monde  physique  U existe,  a-t-ou 
dit,  cette  différence  essentielle  que  les  unes  s’imposent  à l’hom- 
ine  et  qu’il  ne  peut  en  tirer  profit  qu’en  leur  ol^éissant,  tandis 
que  les  autres  émanent  de  lui  et  qu’il  peut  les  modifier.  A 
l’appui  de  cette  thèse  et  pour  démontrer  l’inexistence  des  lois 
économiques,  on  invoque  cette  considération  que  les  faits  éco- 
nomiques sont  des  faits  de  l’homme,  des  faits  volontaire>s.  A la 
différence  des  faits  purement  naturels,  ils  ne  sauraient  être 
l’objet,  dans  leurs  rapports  de  succession,  de  prévisions  scienti- 
fiques permettant  de  dégager  des  lois;  1 existence  du  libre  arbitre 

1.  De  Molinari,  Les  lois  nalardles  de  V Economie  politique,  1887  ; Yves 

La  science  économique,  ses  lois  inductives,  4^  édition,  1912;  Maurice  Biock, 
Les  progrès  de  la  science  économique,  2®  édition,  1896. 

2.  De  Laveleye,  Eléments  d*  Economie  po/i/i7ue,  3®  édition,  1890. 
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s’y  oppose.  Si  les  lois  qui  régissent  les  phénomènes  physiques 
sont  universelles  et  immuables  dans  leur  application,  la  volonté 
humaine  qui  domine  toutes  les  manifestations  de  la  vie  écono- 
mique est,  à l’inverse,  essentiellement  diverse  et  changeante, 
14.  On  peut  répondre  aisément  à cette  objection.  L’examen 
des  statistiques  démontre  la  régularité  vraiment  surprenante 
qui  se  manil’este  dans  certains  ordres  de  faits  humains,  partant 
volontaires,  faits  juridiques  comme  le  mariage,  le  divorce,  la 
criminalité,  faits  économiques  comme  les  mouvements  des 
échanges  entre  Etats  ou  les  divers  phénomènes  relatifs  à la 
population  d’un  pays.  De  semblables  faits  sont  donc  suscep- 
tibles de  prévision  scientifique.  Pourquoi  n’en  serait-il  pas 
ainsi,  d’ailleurs  ? Pour  être  volontaires,  les  actes  de  l’homme 
n’en  sont  pas  moins,  oïdinairement,  raisonnés  et  réfléchis.  En 
ce  qui  concerne  spécialement  la  vie  économique,  la  plupart  des 
hommes,  ceux  du  moins  qui  sont  sains  d’esprit,  obéissent  aux 
mêmes  sentiments,  aux  mêmes  mobiles  d’action.  Cela  suffit 
pour  que  dans  l’ordre  des  faits  économiques  il  soit  possible  de 
dégager  certains  rapports  constants  de  succession,  c’est-à-dire 
de  formuler  des  lois.  Peu  importe  qu'en  dehors  de  la  généralité 
des  hommes  la  volonté  de  quelques-uns  soit,  en  cette  matière 
ou  en  toute  autre,  influencée  par  quelque  mobile  exceptionnel. 
Ain.si  (pi’on  l'a  très  finement  observé  le  fait  que  certains  hom- 
mes recourent  au  suicide  n’empêche  pas  que  l’amour  de  la  vie 
soit  un  phénomène  général,  une  hti  naturelle  régissant  l'huma- 
nité. 

On  pourra  sans  doute  dans  les  sciences  morales,  plus  .souvent 
que  dans  d’autres  ordres  de  connaissance.^,  prendre  en  défaut 
certaines  lois  considérées  comme  universelles  et  constater  peut- 
être  leur  insuffisante  application.  Cela  n’a  rien  d’étonnant  si 
l’on  songe  que  les  phénomènes  moraux,  les  faits  économiques 
notamment,  s’inspirent  de  mobiles  multiples  et  complexes,  et 
que,  pour  formuler  avec  une  complète  exactitude  les  lois  qui 
les  régissent,  il  faudrait  non  seulement  connaître  tous  ces  mo- 
biles, mais  discerner  dans  chaque  cas  l’importance  relative  de 
chacun  d’eux. 

Pour  la  même  raison  les  lois  économiques  n’auront  sans^ 
doute  jamais  qu’un  caractère  d’exactitude  approximative. 

Il  en  est  ainsi  au  surplus  pour  toute  autre  science,  même  pour 
les  sciences  dites  exactes,  pour  les  mathématiques,  et  le  progrès 
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scientifique  paraît  consister  précisément  à trouver,  grâce  à 
une  série  d’approximations  successives,  des  formules  et  des 
expUcations  qui  répondent  de  plus  en  plus  exactement  à la 

réalité. 

15.  Lois  économiques  naturelles  et  lois  économiques  histo- 
riques.   Il  existe  donc  des  lois  économiques:  mais  ces  lois 

sont-elles  nécessairement,  comme  nous  l’avons  supposé  jus- 
qu’ici, des  lois  naturelles,  inéluctables,  universelles  et  perpé- 
tuelle.s  dans  leur  application  ? Telle  n’est  pas  l opinion  d un 
orand  nombre  d’économistes,  de  ceux  notamment  qm,  en  Alle- 
magne. en  Angleterre  et  en  France,  se  rattachent  à l’école  histo- 
rique. Les  lois  économiques  n’ont,  à leurs  yeux,  qu’une  valeur 
relative  et  essentiellement  transitoire.  Ce  sont  des  lois  histori- 
ques, c’est-à-dire  des  généralisations  corresnondant  à un  état 
social  déterminé.  Elle  ne  sont  vraies  que  pour  cet  état  social  ; 
elles  ne  l’étaient  pas  dans  le  passé,  lorsque  l’état  social  était 
différent,  et  elles  cesseront  d’être  vraies  dans  l’avenir,  lorsque 
l’état  social  actuel  se  sera  modifié,  (’omment  pourrait-il  en 
être  autrement,  dit-on,  .si  l’on  songe  à la  diversité  de  l’organi- 
sation économique,  soit  à la  même  époque  dans  des  Etats  diffé- 
rents, soit  à des  époques  différentes  dans  le  même  Etat  ? Peut- 
on  raisonnablement  penser  que  les  mêmes  lois  régiront  la  pro 
priété  foncière  individuelle  et  libre  et  la  propriété  foncière 
collective  ou  féodale  ? Les  mêmes  principes  seront-ils  applica- 
bles relativ^ement  au  commerce  international  dans  un  pays 
qui  pratique  la  liberté  des  échanges  et  dans  un  autre  qui  s isole 
complètement  par  de  fortes  barrières  de  douanes  ? La  diversité 
d’état  social  et  de  législation  positive  ne  paraît  pas  compatible 
avec  l’iiypothèse  de  lois  économiques  universelles  dans  leur 

application  quant  à l’espace  et  quant  au  temps. 

Et  l’on  ajoute  qu’il  n’est  pas  une  seule  de  ces  prétendues 
loLs  naturelles  dont  on  ne  puisse  établir  le  caractère  relatif 
et  borné.  Prenons  par  exemple  une  de  celles  qui  paraissent 
le  plus  solidement  établies  et  le  moins  discutées,  sinon  dans 
leur  teneur,  du  moins  dans  leur  esprit  : la  loi  de  1 olfre  et  de 
la  demande.  Quelle  que  soit  la  manière  de  formuler  cette  loi, 
sa  signification  n’est  pas  douteuse.  Elle  implique  que  les  pro- 
duits sont  à bon  marché  lorsque  l’offre  en  dépasse  la  demande, 
c’est-à-dire  lorsqu’ils  sont  abondants  par  rapport  aux  besoin», 
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et  à l’inverse  que  le  prix  en  est  élevé  lorsque  la  demande  dépasse 
« l’offre,  lorsque  les  besoins  sont  supérieurs  aux  quantités  dis- 
ponibles. Or,  fait-on  observer,  il  est  telles  circonstances  où 
l’exactitude  de  ces  propositions  ne  se  vérifiera  pas.  Au  cas  de 
' monopole,  par  exemple,  les  produits  auront  beau  être  abondants 

par  rapport  aux  besoins,  souvent  leur  cherté  restera  la  même; 
bien  plus,  il  pourra  se  faire  que  leur  prix  s’élève,  si  le  monopoleur 
croit  pouvoir  attendre  de  ce  renehérissement  un  supplément 
de  profit  i.  Même  constatation  relativement  à une  autre  loi, 
qui  régit  la  circulation  monétaire.  Aux  termes  de  la  « loi  de 
iij  Gresham  » lorsque  deux  monnaies  légales  se  trouvent  en 

même  temps  en  circulation  dans  un  pays,  si  une  de  ces  monnaies 
devient  inférieure  à l’autre,  à raison  par  exemple  de  la  dépré- 
ciation du  métal  qui  la  compose,  la  mauvaise  monnaie  chasse 
la  bonne.  Or,  au  cours  des  dernières  années  du  xix®  siècle, 
l’argent  a subi  par  rapport  à l’or  une  dépréciation  notable  sur 
le  marché  des  métaux  précieux.  Des  monnaies  d’or  et  d’argent 
ont  continué  cependant  à circuler  en  France  et  dans  d’autres 
pays  comme  monnaie  légale,  et  l’on  n’observe  pas  que,  dans 
cette  circonstance,  la  monnaie  dépréciée  ait  chassé  la  bonne 
monnaie,  conformément  à la  loi  de  Gresham. 

I(>.  Ces  objections  sont  si)écieu.ses  ; nous  ne  saurions  cepen- 
dant nous  y arrêter.  Les  lois  économiques  sont  des  lois  condi 
tionnelles,  c’est-à-dire  qu’elles  supposent,  pour  manifester 
leiu's  effets,  une  réunion  de  conditions  en  dehors  desquelles 
w leur  action  ne  saurait  se  produire.  8i,  dans  un  creuset  ou  une 

P éprouvette,  on  mélange  plusieurs  corps  en  vue  d’une  réaction 

* chimique  à obtenir,  il  faudra  de  toute  nécessité  que  ces  corps 

soient  mis  en  présence  dans  des  proportions  convenables  et 
scientifiquement  déterminées  pour  chacun.  Si  ces  proportions 
sont  dépassées,  ou  si,  inversement,  elles  ne  sont  pas  atteintes, 
la  réaction  prévue  ne  se  produira  sans  doute  pas.  Il  pourrait 
^ même  résulter  de  l’expéiience  ainsi  tentée  d’autres  réactions 

très  différentes  de  celles  qui  étaient  attendues.  Il  en  est  des  lois 
de  1 économie  politique  comme  des  lois  de  la  chimie.  Ces  lois 
ne  se  iiianifesteut  dans  leurs  effets  que  si  les  conditions  pré- 
vues pour  leur  fonctionnement  se  trouvent  réunies.  Ainsi,  la 
loi  de  1 offre  et  de  la  demande  implique  nécessairement  un 

11 

jj  1.  V.  plus  loin,  n®  324. 

® . 2.  \'.  plus  loin,  n“*  35S  t*t  siiiv.  ' 
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régime  de  libre  concurrence;  or,  le  monopole  est  précisément 
la  négation  de  la  concurrence.  De  même,  il  faut  pour  que  la  loi 
de  Gresham  se  vérifie  que,  l’une  des  deux  monnaies  légales  en 
circulation  soit  inférieure  à l’autre,  eu  tant  que  monnaie.  Or, 
la  France  et  d’autres  Etats  ont,  en  suspendant  par  une  conven- 
tion diplomatique  la  frappe  des  pièces  de  métal  blanc  qui  jouent 
le  rôle  de  monnaie  légale,  empêché  que  la  dépréciation  subie 
par  les  lingots  se  répercute  sur  les  pièces  antérieurement  frap- 
pées. Mais  que  cette  situation  vienne  à changer,  que,  l’or  res- 
tant dans  la  circulation  et  la  dépréciation  de  l’argent  persis- 
tant sur  le  marché  des  métaux  précieux  par  rapport  à 1 or,  la 
Franco  et  les  pays  de  l’Union  latine  se  décident  à reprendre  la 
frappe  libre  du  métal  blanc,  et  on  verra  bientôt  s’enfuir  la 
bonne  monnaie  chassée  par  la  mauvaise.  De  même  que  les  prix 
ne  tarderaient  pas  à s’abaisser  si,  les  produits  étant  en  abon- 
dance, le  régime  de  monopole  venait  à être  remplacé  par  un  ré- 
gime de  libre  concurrence.  Dès  que  les  conditions  requis(*s  pour 
leur  fonctionnement  se  trouveront  réunies,  la  loi  de  l’offre  et  de 
la  demande  et  la  loi  de  Gresham  se  vérifieront  à nouveau. 

Quant  à l’objection  tirée  de  la  diversité  des  états  sociaux  et 
des  législations  positives,  elle  nous  paraît  cacher  une  confusion 
entre  la  science  et  l’art  économiques.  Qu’à  des  états  sociaux» 
différents  correspondent  des  institutions  économiques  diffé- 
rentes, cela  est  naturel,  mais  relève  exclusivement  de  l’art.  Or, 
c’est  la  science  économique  — et  non  l’art  — qui  formule  des 
lois,  et  il  suffit,  pour  que  ces  lois  puissent  avoir  un  caractère 
d’universalité  et  de  perpétuité,  que,  pour  l’ensemble  des  hom- 
mes, les  mobiles  de  l’activité  économique  soient  les  mêmes  à 
toutes  les  époques  et  dans  tous  les  lieux.  L’existence  de  lois 
naturelles  régissant  les  faits  économiques  trouve  sa  base  et  sa 
justification  dans  ce  qu’il  y a de  stable  et  de  permanent  au 
fond  de  la  nature  humaine. 

17.  Il  convient  d’observer  toutefois  que  de  semblables  lois 
sont  nécessairement  peu  nombreuses  et  que,  la  plux»art  du 
temps,  elles  se  jjrésentent  sous  la  forme  de  vérités  évidentes,  de 
truismes,  telles  la  loi  du  moindre  effort  et  celle  de  l’offre  et  de 
la  demande.  Il  paraît  au  contraire  possible  de  dégager  un  plus 
grand  nombre  de  lois  ayant  un  caiactère  historique  et  auxquel- 
les on  ne  reconnaîtra  qu’une  valeur  contingente  et  relative, 

1.  V.  plus  loin,  n®  355. 
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parce  que  spéciales  à une  époque,  à un  pays  et  à un  état  social 
déterminés.  Le  tort  d’un  grand  nombre  d’économistes  a été 
précisément  de  ne  pas  faire  cette  distinction  nécessaire  et  de 
reconnaître  tro[>  facilement  à des  généralisations  hâtives  ou  à 
des  déductions  insuffisamment  contrôlées  le  caractère  de  lois 
naturelles,  d’où  le  discrédit  qui,  atteignant  certaines  de  ces 
lois,  a rejailli  sur  la  notion  scientifique  elle- même. 

18.  Lois  statiques  et  lois  dynamiques.  — Aux  lois  « statiques  » 

régissant  les  sociétés  humaines  avec,  dans  l’application,  un 
caractère  stable,  uniforme  et  permanent,  on  oppose  parfois  les 
lois  « dynamiques  »,  qui  règlent  les  transformations  de  l’état 
social.  Pour  Auguste  Comte  \ la  loi  dynamique  d’évolution, la  | 
seule  digne  du  nom  de  loi  naturelle,  relève  de  la  science  sociale,  | 

à Laquelle  d’ailleurs  le  philosojdie  entend  subordonner  l’éco-  | 

uomie  politique,  dont  les  seules  lois  seraient  des  lois  statiques.  | 

ÎS 

19.  Economie  politique  universelle  et  économie  politique  1 
nationale.  — L’économie  i»olitique  est-elle  une  science  cosmo- 
polite ou  une  science  nationale  ? La  jiremière  opinion  était  celle 

des  phy.siocrates.  « Quiconque,  a écrit  Turgot,  n’oublie  pas  qu’il 
y a des  Etats  politiques  séparés  les  uns  des  autres  et  consti- 
tués diversement,  ne  traitei'a  jamais  bien  une  question  d’éco- 
nomie politique.  » ^ L’économie  politique  aurait  donc  un  domaine 
universel  et  ses  enseignements  seraient  vrais  en  tous  pays,  sans 
qu’il  y ait  à se  préoccuper  des  différences  qui  peuvent  exister 
dans  l’Etat  social  des  divers  peuples. 

En  grand  nombre  d’économistes,  surtout  en  Allemagne,  se 
font  au  contraire  de  l’économie  politique  une  toute  autre  con- 
ception’.  Elle  aurait  un  caractère  essentiellement  national  et 
ses  princi]»es  ne  pourraient  s’appliquer  qu’à  l’état  social  d’un 
peuple  déterminé.  11  y aurait  par  suite  autant  d’économies  na- 
tionales qu3  de  nations  ayant  un  état  social  particulier. 

L’économie  politique  nationale,  ainsi  entendue  aurait  pour 
mission  « de  faire  l’éducation  économique  de  la  nation  et  de  pré-  ' 
parer  celle-ci  à entier  dans  La  société  universelle  de  l’avenir  ». 

Ce  serait  « la  science  qui,  prenant  l’idée  de  nationalité  pour 
-point  de  départ,  enseigne  comment  une  nation  donnée,  dans  la 

1.  Augusle  Comte,  Cours  de  philnsophie  positiui\ 

2.  l'ur|?ot,  Lettre  à Mlle  de  Lespinasse.  i 

3.  List,  Sf/stème  national  d*  tSconomie  p(f/itiqae,  traduction  française  ém  j \ 

Hichelot,  2*  ^ition,  1857.  J 
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situation  actuelle  <lu  momie  et  eu  égard  aux  circonstances  (jui 
lui  sont  particulières,  peut  conserver  et  améliorer  son  état  eco- 
uonii<(ue  ».  C’est  à cette  doctrine  de  récononiie  ])olitique  na- 
tionale qu’il  convient,  en  France,  de  rattacher  renseignement 
et  les  ouvrages  de  notre  éminent  collègue  M.  Cauwès.  ^ 

Au  fond,  la  controverse  sur  le  caractère  cosmopolite  ou  na- 
tional de  l’économie  politique  nous  paraît  pouvoir  se  ramener  à 
la  distinction  antérieurement  signalée  - de  la  science  et  de  l’art. 
Il  faut  reconnaître  à l’art  économique  un  caractère  essentielle- 
ment national  en  e<;  sens  que  ses  préceptes  varient  nécessaire- 
ment suivant  les  différences  (\no  présentent  la  eonstitutiou 
économique  et  Téta t social  des  divers  groupements  lïumains. 
Le  même  régime  législatif  ne  saurait  con\enir,  au  point  de  vue 
des  rapports  comnien  iaux,  à deux  peuples  dont  Tun  aurait  une 
industrie  dès  longtemps  llorissante  et  prospère,  alors  que  l'autre 
commencerait  à peine  à mettre  en  \ aleur  les  sources  de  sa  pro- 
<luction.  De  même,  la  législation  foncière  et  le  régime  des  terres 
ne  pourraient  sans  inconvénient  être  identiques  jiour  un  pays 
surpeuplé  et  pour  un  pays  dans  lequel  de  vastes  espaces  n\ste- 
raient  en(*ore  inoccupés.  Fiiivisagée  comme  art,  récmmmic 
politique  a donc  une  ap|>lication  nationale.  Elle  est  au  contraire 
universelle  en  tant  ([ue  science,  si  l’on  admet  du  moins,  comme 
nous  Lavons  lait,  qu’elle  est  susceptible  de  dégager  certaines 
\ érités  générales,  eerlaines  lois  d'une  portée  universelle  quant  à 
respaee  et  quant  au  temps. 


20.  Fcouomie  |Mdiliqiie  cl  éiMuiumie  sociale'*.  — On  distingue 
parfois  réeonomie  politique  et  réeom>mie  sociale.  Bien  que  très 
Xiroehes  rune  de  rautre,  ces  deux  disciplines  se  différencient 
])ar  le  point  de  vue  auquel  chacune  d'elles  considère  les  jihéno- 
mènes  d’ordre  éeonomi(|ue.  l/éeonomie  ])olitique.  dit-on,  étudie 
ce  qui  est:  réeonomie  sociale  recherche  ce  qui  doit  être.  L’é(*ono- 
niie  })()li1i(|ue  se  préoccupe  des  rai>ports  (|ui  s’établissent  sponta- 
nément entre  les  hommes  et  l<*s  richesses; elle  dégage  les  lois  ([ui 
régissent  ces  ra}>]MU*1s:  envisagée  comiiu'  art,  il  ne  lui  est  pas 

1.  LiUiAèt*,  r l'coiiomir  polit iiim*  iialionnlo.  (liscoiir.s  promnirt;  à la  sôancc 
d’ouvertmr  dt*  la  Socii'Mé  rl'i^'onomi''  [loliliaho  iialionnlc.  dans  la  Herue 
il'  économie  politifpir,  isos. 

2.  \'.  plus  hanl,  n"  4. 

3.  (lide.  Econttniie  sociale,  pp.  3 td  siii\  . ; Caurs  trccurwmi*'  fedilitpir^  1'  J‘di- 
liou,  1018.  p.  4. 

l*Er.nEAr,  r.  I,  2*  éd.  2 
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interdit,  .yans  doute,  d’indiquer  les  applications  <[ue  ])eiiveiit 
recevoir  les  principes  j^éncraux  et  de  formuler  des  préceptes 
d’action,  mais  elle  ne  saurait,  sans  franchir  les  limites  de  son 
domaine,  ap])ré‘cier  ces  mesures  d’application  au  point  de  vue 
de  leur  valeur  morale. 

L econoiide  sociale  étu«lierait  de  son  côté  les  raj>ports  volon- 
taires, contractuels  ou  léj^aux,  qui  s’établissent  entre  les  hommes 
à 1 occasion  de  la  richesse.  Ce  serait  la  science  du  bien-être  et  de 
la  paix  sociale.  Elle  aurait  dans  son  domaine  l’appréciation  des 
institutions  économiques  au  point  de  vue  de  leur  moralité, 
ainsi  que  la  recherche  des  moyens  d’améliorer  l’état  social. 
Comme  l’éf*onomie  politique  elle-même,  elle  comporterait 
d ailleurs  une  division  possible  en  deux  parties  : une  partie 
thé'orique,  dont  l’objet  serait  la  détermination  de  ce  qui  doit 
être,  et  une  partie  d’application,  tendant  à la  recherche  de.s 
moyens  les  ]»lus  propres  à réaliser  cet  idéal. 

T(d  sera  peut-être  un  jour,  entre  les  deux  disciplines,  le  j)arta- 
ge  du  très  vaste  domaine  (|ue  nous  avons  jusqu’ici  assigné  à la 
science  économique.  Actuellement,  et  bien  (pie  l’économie  poli- 
tique et  rc'conomie  sociale  fassent  déjà  dans  la  pratique  l’objet 
d’enstugnements  distincts,  le  lien  qui  les  unit  reste  très  étroit. 
r(‘conomie  sociale  constituant  le  plus  soin  eut  une  des  parties,  ou 
pluti'il  nn  d(“s  aspects,  le  plus  vivant  sans  doute  le  iilus  inté- 
re.ssant,  de  ri'c.onoude  politi(pie. 

21.  l)(‘ïiuilion  tic  r(MMHiuniic  |ioli(ique.  — Après  avoir  ainsi 
jin'cisc  la  nature  et  l’objet  de  l’économif*  politi(iue,  nous  pou- 
vons c.ssa.\er  d’en  donner  une  définition.  L’économie  politique, 
a dit  .\dam  Smith  » considéué(‘  comme  une  branche  des  con- 
naissances du  li‘gislaf(‘ur  et  d<*  riiomme  d’Etat  »,  se  propose 
d’enrichir  à la  fois  le  jieuple  et  le  souvau’ain.  Ici,  l’économie 
j)olili«pie  semble  être  .surtout  (unisagéa*  comme  art.  d.  -B.  Sav. 

••  7 


I.  .Sur  A(i.  Sftnlli,  v.  j»hiN  loin,  n**  l'i.  \ oici.  son  fiitit'f  iltHtdnpjK'iuenL 
la  dôtinil  ion  (Jonm'M^  par  Ad.  Sinilh  : l/iutonomifî  pol!U(|in\  ronsidiTce  coinim» 

uiiï‘  In-anciir  drs  ri»nnaiss;uïri*s  <.u  ioLMsIatciii  el  de  riiomme  tl’l*  tal  so  propost* 
Wen\  ol.jets  disMncK  ; l<*  pri-niier,  de  procurer  nu  penpU*  nn  revenu  ou  une 
siilxi.sîiuice  îdïoiMUuiie,  nn,  pour  mieux  dire,  de  le  mettre  en  état  de  se  pro- 
eima*  Ini-rneme  ee  revenu  on  eetti»  subsistance  abondante;  le  seeond  objet  est 
di^  fournir  n IMdal  on  à la  commimanlé  un  revenu  suffisant  pour  le  service 
publie  : elle  se  proptKse  d'enrichir  à Iî4  fuis  le  peuple  et  le  souvei-ain  ».  liechiTcht  a 
sur  In  niiurr  ri  tes  enuses  tie  lu  rivUessr  des  nafions^  li\  re  I\‘,  inlro<liiclion . 
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dans  h*  discours  préliiiiinairt*  de  son  traité,  a déüni  1 ccoiiomie 
politique  : la  science  « qui  enseigne  comment  se  iormeni,  se  dis- 
Iribuent  et  se  (‘onsoimnent  les  richesses  (|ui  satisiont  aux  be- 
soins des  sociétés  Peut-être,  en  combinant  ces  deu.x  défini- 
tions pour  tenir  compte  des  divers  aspects  de  rt'conomie  poli- 
tique, pourrait-on  dire  : « L’économie  politique  est  tout  ensem- 
ble une  science  et  un  art.  En  tant  (lue  science,  elle  étudie  Diom- 
uie  dans  ses  rajijiorts  avec  !a  richesse  et  recherche  comment  se 
forment,  se  distribuent  et  se  consomment  les  richesses  qui  sa- 
tisfont aux  liesoins  des  sociétés:  envisagée  comme  art,  elle  déter- 
mine, en  tenant  compte  des  circonstances  de  temps  et  de  milieu, 
les  meilleurs  moyens  d’assurer  la  prospérité  des  nations  et  le 
bien-être  des  individus 


LA  MÉTHODE  EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE - 


22.  (■énêralilcs  sur  les  mêtliude».  — Lue  méthode,  c est,  au 
sens  scientifique  du  mot,  le  chemin  qui  conduit  à la  vérité.  Le.s 
iuéthod(*«  scientifiques  sont  nombreuses:  ou  pourrait  dire  même 
sans  inexactitude  (pie  tout  ordre  de  connaissanc(\sasa  méthode, 
(pii  par  quelque  coté  se  singulanse.  Toutes  lesinéthodespeu- 
vent,  cependant,  se  ramener  en  dernière  analyse  à deux,  qui 
(îorresj)ond(mt  à deux  orientations  de  l’esprit  humain  : ee  s(jut 
la  métliode  déductive  (d  la  méthode  inductive.  La  méthode 
dé^ductive  va  du  généra!  au  jjarticnlier.  Elle  pari  de  principes 
généraux  (*onsid(‘rés  (‘oniuie  évidents,  pour  en  tir(u\  par  le  rai- 
sonneimuit  !ogi(pie,  It^s  cousé(]uences  nécessaires.  La  méthode 
inductive  va  du  particulier  au  général.  Elle  part  de  Pobserva- 
tion  d('.s  faits  particuliers  pour  aboutir,  pai  la  généralisation  et 
rindnetion,  aux  juincipes  généraux,  aux  lois  qui  régissent  la 
.scienci*. 


l V.  (iîins  .\!aiU'U**r  lUocU,  I-es  futn/eès  de  lu  scii‘iu-e  éconnnudfi*’<  oxoïiiplt^ 
ch*,  .semblable  (l(^l‘!nilioii  eom|M»sile. 

2.  N.  rmcby,  La  méthode  en  tVoiminie  l es  rnêihnties  jtiri 

digues  (leçons  |)mfess(vs  au  Collège  libre  des  sciences  sociales,  19111;  Schmoller, 
L*économie  polith|ne.  sa  IhiMtri*»  (d  sa  inélhode,  dans  !a  Hevue  d' I''r.ontwiie 
poliligiuu  IS9I;  Yves  (inyot,  l.a  méthode  et  la  science  éiüimniiqnes,  daïis  le 
poui nul iles  lù-nnomisfes,  1913;  Manric(*  Hloek.  I.es  prut/rès  de  lu  science  érono- 
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23.  Happorls  piiiro  la  niPthode  el  la  coiicppUoii  «PMMitifiijUP  de 
réeoiioiiiip  poliliqiip.  — Tl  est  assez  facile  d’étaldir  l’existence 
d’un  rapport  étroit  entre  la  méthode  de  chaque  économiste  et  sa 
conception  particulière  de  l’économie  politique.  Pour  les  écono- 
mi.stes  qui  voient  dans  l’économie  politique  principalement  une 
science  et  qui  assignent  à ses  lois  un  caractère  d’universalité  et 
de  perpétuité,  l’emploi  de  la  méthode  déductive  est  ordinaire- 
ment principal,  sinon  exclusif.  Pour  ceux,  au  contraire  qui  font, 
en  économie  politique,  prédominer  le  caractère  d’art,  ou  qui 
considèrent  l’économie  politique  comme  une  science  nationale, 
la  méthode  par  excellence  est  la  méthode  d’observation.  L’une 
et  l’autre  méthodes  doivent  enfin  être  combinées  dans  leur 
emploi  selon  les  économistes  qui  voient  dans  l’économie  politi- 
(jue  à la  fois  une  science  et  un  art,  et  lui  reconnaissent  une  portée 
universelle  (luant  à certaines  des  lois  <|u’elle  formule  et  un  carac- 
tèrt^  national  quant  à ses  préceptes  tendant  à l’application. 

Observons  d’ailleurs  que  la  controverse  relative  au  choix  de  la 
méthode  à appliquer  en  économie  politique  présente  un  intérêt 
surtout  doctrinal.  En  fait,  tous  les  économistes,  ceux-là  même 
qui,  dans  leurs  ouvrages  se  montrent  le  plus  exclusifs  relative- 
ment à ces  questions  de  méthode,  ont  fait  usage  à la  fois  de  l’ob- 
servation et  du  raisonnement.  L’ime  ou  l’autre  méthode  est  seu- 
lement prédominante  suivant  la  tournure  d’esprit  de  chacun 
d’eux  et  la  concejition  particulière  qu’il  a de  la  science  écono- 
mique. 

2''i.  Les  Physiociates,  partant  de  l idée  pi'éconçue  d’un  ordre 
naturel  des  faits  économiques  fondé  sur  certains  principes  essen- 
tiels, liberté,  propriété,  avaient  été  amenés  par  cela  même  à user 
presque  exclusivement  de  la  méthode  déductive.  L'emjiloi  de 
cette  méthode  se  combine  avec  celui  de  la  méthode  inductive 
dans  les  ouvrages  d'Adam  Smith.  Le  grand  économiste,  sans 
renoncer  à faire  usage  du  raisonnement  logique  pour  déduire  les 
conséquences  des  généralisations  obtenues,  fonde  le  plus  souvent 
ces  généralisations  sur  l’observation  directe  des  faits,  corroborée 
et  complétée  par  la  <*ritique  historique.  La  méthode  de  raison- 
nement redevii'ut  au  contraire  très  prédominante  chez  certains 
des  disciples  les  plus  connus  d’Adam  Smith,  notamment  Ricardo 
et  Stuart  >lill.  L’observation  des  faits,  au  lieu  d’être  le  point  de 

mit^ne  depui.s  Ad.  Smilti  ; Durkheim,  Ia\s  nyleti  de  la  méthode  ÿacioiaffitjnr, 
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départ  et  la  base  de  la  méthode,  apparaît  simplement  comme  un 
moyen  de  vérification  et  d’illustration  des  vérités  dégagées  par 
le  raisonnement. 

25.  Les  écoles  contemporaines  an  point  devne  de  la  méthode. 
— L’école  mathématique  h — Les  abus  de  la  déduction  avaient 
peu  à peu  transformé  la  science  économique  en  unesorte  de  méta- 
physique sociale  formulant  de  véritables  dogmes  extérieurs  et 
supérieurs  aux  enseignements  des  faits.  LTne  réaction  devait 
fatalement  se  produire  contre  ce  dogmatisme;  elle  a eu  pour  ré- 
sultat de  rendre  la  première  place,  en  économie  politique,  à la 
méthode  d’observation.  Cette  méthode  est  aujourd’hui  prati- 
quée, de  préférence,  par  la  plupart  des  économistes.  La  méthode 
de  raisonnement  est  cependant  restée  celle  de  plusieurs  écoles 
contemporaines,  au  premier  rang  desquelles  il  convient  de  ran- 
ger l’école  dite  mathématique. 

Cette  école,  dont  on  peut  faire  remonter  l’origine  jusqu’à  l’éco- 
nomiste français  Cournot^,  a des  représentants  dans  un  grand 
nombre  de  pays,  en  Suisse,  en  Angleterre,  en  Italie  notamment, 
avec  MM.  Walras  , Stanley -devons*,  et  Vilfredo  Pareto®.  Ce  qui 
caractérise  la  méthode  de  l’école  mathématique,  c’est  l’appli- 
cation à la  science  économique  des  procédés  de  raisonnement  et 
de  notation,  figures  et  formules,  usités  dans  les  sciences  mathé- 
matiques. Certains  concepts  d’ordre  économique,  ceux  qui  éveil- 
lent dans  l’esprit  l’idée  de  rapports  quantitatifs,  tels  les  concepts 
de  valeur  et  de  prix,  paraissent  susceptibles  de  comporter  l’em- 
ploi de  cette  méthode.  EUe  serait  même,  au  dire  de  ses  partisans, 
fort  supérieure  à la  méthode  déductive  ordinaire.  Dans  bien  des 
cas,  en  effet,  où  on  peut  constater  entre  les  phénomènes  écono  - 
miques  un  rapport  de  succession,  il  serait  téméraire  de  conclure 
à l’existence  d’un  rapport  de  causalité.  L’emploi  de  la  méthode 
mathématique  permet,  par  des  moyens  précis,  de  tenir  compte 
de  ces  rapports  de  succession,  alors  même  qu’il  serait  impossible 

1.  ^ . Bouvier,  La  mélhode  inuthêmatique  en  Economie  politique,  1902. 

2.  Eouniot  publia,  en  1838,  un  livre  ayant  pour  titre  : Êecherches  sur  le» 
principes  mathématiques  de  la  théorie  des  richesses,  qui  n’obtint  aucun  succès  à 
cette  épocpie,  mais  qui,  depuis,  a acquis  une  grande  et  légitime  notoriété. 

3.  Walras,  Eléments  d' Economie  politique  pure,  d*"  Mition. 

4.  Stanley-Jevons,  Théorie  de  f Economie,  politique  (traduction  française), 
1909. 

b.  \ ilfredo  Pareto,  Ectinomie  piditiqne  pure,  1902. 
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de  véi'ilier  entre  les  phénomènes  une  relation  de  cause  à effet, 
e’est-à-dire  de  dépifïer  une  loi.  Kn  «i  autres  termes,  I(^s  proeédés 
de  notation  mathématique  j)ermettent  de  substituer  à la  notion 
de  cause  la  notion,  beaucoup  plus  Iarf;e,  de  fonction. 

2(î.  Une  objection  vient  immédiatement  à l’esprit.  Les  faits 
économiques  sont  des  faits  volontaires,  des  faits  humains,  (jui 
s’inspirent  de  mobiles  complexes  et  multiples.  1)(*  semblables 
faits  n’ont  à aucun  dejîré  le  caractère  de  faits  mathématicpies  et 
ne  semblent  pas  comporter  la  riffiieiir  et  la  précision  du  raison- 
nement mathématique.  Mais  on  répond  ({ue  la  méthod(>  mathé- 
matique ne  doit  pas  être  dir(‘cteni(;ftt  appli(]uée  aux  faits  écono- 
miques tels  qu’ils  se  présentent  dans  la  réalité.  11  s’aj^it,  pour 
l’économiste  mathématicien,  de  résoudre,  par  les  procédés  de 
calcul  qui  lui  sont  familiers,  un  problème  d’ordre  économique 
dont  il  aura,  lui-même,  établi  les  données  quantilatives.  >S’il 
veut,  par  exemple,  déterminer  à quelles  rè<jles  obéit  h'  juix  d’une 
marchandise,  il  fixera  quelles  sont,  par  hypothèse,  les  comlitions 
du  marché,  quelle  est.  l’importance  comparative  de  l’offn»  et  de 
la  demande.  Il  pourra,  ensjiite,  en  faisant  vaiier  ces  divers  élé- 
ments, rechercher  comment,  dans  chaque  cas,  se  com]*ortin'ont 
les  prix.  11  arrivera  ainsi  à formuler  des  solutions  <jui  auront 
toute  l’exactitude  <ies  solutions  mathématiques  et  qui  <-epcndant 
s’appliqueront  à des  j)roblèmes  d’ordre  écon«)mique.  11  est  vrai 
que  ces  solutions  seront  essenti«'llement  conditionnelles;  elles 
seront  en  fonction  des  données  arrêtées  par  réconomisti*  mathé- 
maticien lui-même.  Mais  n’en  est-il  pas  ainsi  de  toute  loi  dans 
les  sciences  morales  et  même  dans  les  sciences  i)hysiques  ' ? L’em- 
ploi de  la  méthode  mathématique  aura  du  moins  cet  avantage 
que  les  conditions  de  fonctionnement  de  la  loi  seront  bien  exac- 
tement connues,  jmisqu’elles  auront  été  fixées  par  l’opéraUnir 
lui-même. 

Les  lois  dégagé<!S  par  l'emploi  de  la  méthode  mathématique 
régissent  des  faits  hypothétiques;  elles  ne  sauraient,  telles  quel- 
les, être  considérées  comme  l'expression  de  la  réalité  économi- 
que. L’économiste  mathématicien  devra  donc,  le  plus  qu’il  lui 
sera  possible,  rapprocher  de  la  réalité  l’hypothèse  sur  laquelle 
il  raisonne,  en  faisant  varier,  suivant  les  circonstances,  les  élé- 
ments de  cette  hypothèse.  Quoi  qu’il  puisse  faire,  il  n’aboutira 
sans  doute  qu’à  des  solutions  approximatives,  mais  toute  loi 


1.  V.  plus  haut^  14  et  suiv. 
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scientifique,  surtout  en  matière  de  sciences  morales,  n’a-t-elle 
pas  un  caractère  simplement  approximatif,  quelle  que  soit  la 
méthode  à laquelle  on  ait  recouru  pour  l’obtenir  ? Pourquoi 
serait-il  plus  difficile  à l’économiste  mathématicien  qu’à  tout 
autre  économiste  de  se  rapprocher  de  la  vérité  par  une  série 
d’approximations  successives  ? Même  en  recourant  à l’obser- 
vation directe  ou  au  raisonnement  déductif  ordinaire,  ne  court- 
on  pas  toujours  le  risque  de  négliger  jilus  ou  moins  certaines 
des  causes  secondaires  qui  agissent  sur  les  phénomènes,  ou  cer- 
taines des  conditions  accessoires  dans  les<iuelles  se  vérifie  la  loi  ? 

27.  11  semble  cependant  que  la  méthode  mathématique  ne 
puisse  être  appliquée  utilement,  en  économie  politique,  à d’au- 
tres concepts  qu’à  ceux  qui  évoquent  l’idée  de  quantité.  Dans 
ces  limites,  elle  paraît  susceptible  de  rendre  des  services,  sinon 
comme  moyeu  d’investigation  du  moins  comme  moyen  de 
démonstration  et  comme  procédé  de  contrôle.  Comme  moyen  de 
démonstration,  par  l’emploi  de  figures  géométriques  suscepti- 
bles de  frapper  davantage  resi)rit;  comme  procédé  de  contrôle, 
parce  que,  plus  que  toute  autre  forme  de  déduction,  elle  permet 
d’éviter  les  erreurs  de  raisonnement.  Le  plus  grave  reproche  qui 
puisse,  à notre  avis,  lui  être  adressé,  c’est  qu’elle  n’est  à la  portée 
que  d’un  très  petit  nombre  de  personnes,  à raison  de  l’étendue 
des  connaissances  mathématiques  qu’elle  suppose;  et  ce  n’est 
pas  là  un  mince  inconvénient  pour  une  science  comme  l’écono- 
mie politique,  dont  on  ne  saurait  trop  répandre  les  enseigne- 
ments. 


28.  Méthode  de  l’école  pyscholoyiqiie  autrichienne-. — En 
dehors  de  l’école  mathématique,  une  autre  école  fait  encore 
un  usage  prédominant  de  la  méthode  déductive,  c'est  l’école 
psychologique,  qui  compte  en  Autriche  ses  principaux  repré- 
sentants, parmi  lesquels  il  convient  de  citer  notamment  MM. 
Menger  et  de  Rôlim-r.awerk.  ® On  pourrait,  à vrai  dire,  ranger 

1.  V.  les  objections  remjiloi.de  la  m^dliode  malhémal iqiie  comiin'  moyen 
d'investij^alion  en  économie  politique,  dans  le  traité  de  M.  Leroy-Hcaulien, 
1."  partie,  ch.  IV,  et  dans  les  Principes  d' économie  poliliqttej  de  M.  Ville>. 
introduction. 

2.  V.  Feilbogen,  L'Ecole  autrichienne  d’Ecoiiomie  politique,  dans  le  Jour- 
nal des  HcotiomisleSj  1911,  1912,  et  1913. 

3.  De  BOhm-Bawerk,  Hisloirc  des  Ihéories  de  Vinierêl  du  capital,  traduc 
l.ion  française,  1902. 
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aussi  bien  cette  école  panni  celles  qui  pratiquât  la  méthode 
inductive,  car  c’est  à l’observation,  — mais  à l’observation  in- 
terne, psychologique,  — qu’elle  demande  les  données  auxquelles 
devra,  par  la  suite,  s’appliquer  le  raisonnement.  Pour  les  écono- 
mistes de  l’école  autrichienne,  les  phénomènes  économiques 
étant  des  phénomènes  moraux,  c'est  dans  l’étude  de  l’homme  nm- 
ral,  de  ses  passions,  de  ses  sentiments,  qu’il  faut  chercher  les  mo- 
biles de  l’activité  économique.  Grâce  à l’emploi  de  cette  métho- 
de, on  est  parvenu  à analyser  avec  beaucoup  <Je  finesse  etde péné- 
tration les  notions  de  valeur  d’usage  ‘ et  de  capital.  Il  ne 
semble  pas  toutefois  que  les  constructions  un  peu  subtiles  de 
l’école  autrichienne,  en  dehors  de  l’intérêt  doctrinal  qu’elles 
peuvent  juésenter,  aient  jusqu’iiâ  exercé  sur  l’ensemble  de  la 
science  économique  une  influence  bien  sensible. 

2B.  Méthode  de  l’école  historique  allemande.  — En  face 
des  écoles  qui  pratiquent  de  préférence  la  méthode  déductive, 
l’école  historique  donne  à la  méthode  d’observation  la  première 
place,  sinon  une  place  exclusive,  dans  l’étude  des  faits  écono- 
mi(iues.  Les  origines  de  cette  école  remontent  à l’économiste 
allemand  Eoscher^.  Elle  compte  en  Allemagne  de  nombreux 
adhérents,  notamment  Hildebrand,  Knies,  Bûcher,  Schmoller 
Elle  a fait  également  des  progrès  en  Angleterre,  avec  Cliffe- 
Leslie;  ainsi  qu’aux  Etats-Unis  et  en  France,  où  elle  présente 
de  nombreuses  affinités  avec  la  doctrine  de  l’économie  politi- 
que nationale.  Les  économistes  de  l’école  historique  ont  été 
anjenés  à l’emploi  à peu  près  exclusif  de  l’observation  par  leur 
concipli  p{;riiculière  du  domaine  et  du  rôle  de  la  science 
économique.  Pour  eux,  les  institutions  sociales  sont  toujours 
en  état  de  perpétuel  devenir.  L’état  .social,  qui  en  est  la  résul- 
tante, se  transforme  sans  cesse,  à mesure  et  en  même  temps 
que  les  besoins  se  modifient.  A aucun  moment  et  dans  aucun 
pays  cet  état  social  ne  saurait  être  consiéré  ni  comme  définitif, 
ni  même  comme  le  meilleur  que  l’on  puisse  concevoir.  Le  rôle 
de  l’économiste  ne  saurait  donc  être  de  dégager  entre  les  phé- 
nomènes économiques  un  ordre  naturel  et  immuable  qui  n’existe 


1.  plus  loin,  11®^  70  et  3l5. 

2.  Rüscher,  Principes  d' Economie  polilique,  traduction  française,  1857, 

3.  Schmoller,  Principes  d" Economie  politique,  traduction  française,  1905. 
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pas,  ni  de  formuler  pour  cet  ordre  naturel  des  lois  économique 
universelles  et  absolues  dans  leur  portée.  Les  seules  lois  qu’il 
pourrait  établir  seraient  des  lois  historiques,  vraies  seulement 
pour  un  état  social  déterminé,  à un  moment  déterminé.  Et 
encore,  ne  doit-il  se  permettre  de  semblables  généralisations 
si  limitées  soient-elles  — qu’à  bon  escient,  lorsqu’il  aura  accu- 
mulé un  nombre  d’observations  assez  considérable  pour  ne  j»as 
avoir  à craindre  l’erreur,  ce  qui  est  loin  d’être  le  cas  aujourd  hui. 
L’économiste  doit  donc  s 'abstenir  de  toute  généralisation  hâtive; 
il  doit  se  borner  à étudier  les  diverses  institutions  d’un  peuple 
en  se  fondant  sur  l’observation  minutieuse  des  faits,  et  suivre 
ces  institutions  dans  leur  développement,  grâce  à l exam.en  du 
passé,  c’est-à-dire  grâce  à la  critique  historique. 

30.  Le  mérite  de  l’école  historique  allemande  aura  été,  à 
notre  avis,  d’attribuer  à l’observation  des  faits  la  place  essen- 
tielle, prédominante  qui  lui  revient  comme  base  en  économie 
politique.  Son  tort  est  de  refuser  tout  rôle  à la  déduction 
envisagée  comme  auxiliaire  de  l’observation  et  de  priver  ainsi  la 
science  économique  d’un  précieux  instrument  de  recherche. 
En  s’interdisant  presque  comx>Iètement  d’autre  part,  sinon 
pour  l’avenir,  du  moins  pour  le  présent,  de  recourù’  à la  généra- 
lisation, qui  permet  de  formuler  des  lois,  l’école  historique 
amoindrit  le  rôle  de  l’économie  politique  et  lui  enlève  même 
le  caractère  de  science.  Tl  n’y  a pas  de  science,  en  effet,  là 
où  il  n’y  a pas  de  principes  généraux;  l’économie  politique, 
telle  que  la  conçoivent  les  écrivains  de  l’école  historique  alle- 
mande amas.se  pour  l'avenir  les  éléments  d’une  science,  elle 
n’est  pas  une  science  actuellement  constituée;  il  faudrait  même, 
a-t-on  fait  observer,  des  milliers  d’années  avant  qu’elle  le  devînt 
étant  donnés  la  masse  énorme  de  matériaux  à amasser,  le  nom- 
bre incalculable  d’observations  à réunir.  Ajoutons  d'ailleurs 
que,  dans  leurs  ouvrages,  les  économistes  de  l’école  historique 
allemande  font  parfois  fléchii*  la  rigueur  de  cette  niéthode: 
la  science  économique  leur  est  redevable  d un  petit  nombre 
de  généralisations,  qui,  fondées  sur  l’observation  minutieuse 
des  faits  du  présent  et  du  passé  ne  sont  pas  sans  valenrb 

1.  V.notammenl  Bûcher,  Eludes  d'Hisioire  el  d' Economie  politique  (1901). 
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31.  L’e'*polp  dp  I.p  Play;  la  méthode  moiHUiraphiqne.  — La 
Play*  a été  l’initiateur,  en  France,  d’une  méthode  d’obser- 
vation spécialement  adaptée  à l’étude  des  faits  sociaux,  la 
méthode  monographique.  L’étude  monographique,  o’e.st-à- 
dire  i 'observation  approfondie  et  détaillée  d’un  cas  choisi  avec 
soin,  coiiime  type,  doit  porter  particulièrement  .sur  la  famille, 
que  Le  Play  considère  comme  la  cellule  sociale.  L’économiste 
observera  la  structure  de  la  famille  qu’il  aura  choisie  comme  type, 
déterminera  les  particularités  qui  distinguent  ses  divers  élé- 
ments constitutifs,  s’enquerra  minutieusement  de  son  genre 
de  vie  et  dressera  son  budget.  De  semblables  observations  ré- 
pétées sur  un  grand  nombre  de  familles,  toutes  choisies  avee 
soin  dans  le  milieu  où  elles  vivent,  permettront  une  générali- 
sation et  dégageront  les  lois  qui  régissent  ce  milieu.  Le  Play  lui- 
même  a mis  en  pratique  sa  méthode  dans  un  grand  nombre  de 
monographies,  dont  la  réunion  constitue  un  ouvrage  publié  en 
1855  sous  le  titre  Les  Ouvriers  européens.  Ses  disciples,  tout  en 
continuant  son  œuvre,  ont  étendu  l’application  de  la  méthode 
monographique  à d’autres  groupements  que  la  famille,  par 
exemple  à des  groupements  régionaux  ou  professionnels,  à la 
commune  et  au  métier 

La  méthode  monographique  perfectionne  à certains  points  de 
vue  l’emploi  de  l’observation  dans  les  sciences  morales;  elle- 
même,  cependant,  peut  n’être  pas  à l’abri  de  toute  critique. 
Son  utilisation  rationnelle  présente  des  difficultés  particulières  : 
celle,  d’abord,  de  bien  choisir  dans  un  ensemble  de  faits  le  fait 
unique  que  l’on  veut  isoler  afin  de  l’étudier  comme  type;  celle 
ensuite  d’éviter  les  erreurs  d’observation,  erreurs  d’autant  plus 
graves  que  l’observateur  en  le  choisissant,  attache  plus  d’im- 
portance au  cas  observé,  d’autant  plus  fréquentes  aussi  que, 
souvent,  elles  auront  été  inspirées  par  des  renseignements 
inexacts  volontairement  donnés  à l’enquêteur. 

32.  La  véritable  méthode  de  l’économie  politi<|ue.  — Nous 
pouvons  maintenant  nous  prononcer  sur  les  mérites  compara- 

1.  Le  l’lay,  rnorl  en  1888,  publia,  en  1«64,  sous  lelilre,  La  Réforme  sociale, 
un  livre  qui  synüiôlise  le  programmine  de  son  éeole. 

2.  V.  du  Maroussem,  Les  enquêtes,  pratiipic  et  thé<jrie,  1899  et  « Les  ins 
truinents  inonopraphiques  d’observation  »,  dans  la  Revue  >l' Economie  poli 
fûiue,  1897. 
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tifs  des  deux  méthodes  déductive  et  inductive,  au  point  de  vue 
de  leur  apjilication  à l’économie  politique.  La  vérité  paraît 
devoir  être  cherchée  dan.s  leur  conciliation;  bien  loin  de  s ex- 
clure. comme  l’ont  quelquefois  pensé  les  économiste.^,  elles  se 
com})lèten1  rime  l’autre  et  .se  prêtent  un  mutuel  appui.  A cha- 
cuiK*  d’elles  il  convient  de  laisser  sa  part  légitime.  Ce  sera  l’ob- 
.servîition  ipii  sera  le  point  de  départ  de  toute  recherche.  Les 
résultats  obtenus  grâce  à elle  p(*rniettrout,  par  l’emploi  de  la 
générali.salioii,  d’induire  des  principes,  de  formuler  des  lois. 
C’est  alors  (|u’inierviendra  le  raisonnement  logique;  s’appli- 
quant à ces  principes  généraux,  il  en  déduira  les  conséquences 
nécessaires.  Il  constituera  par  cela  même  un  précieux  moyen  de 
contrôle,  car  si  ces  conséquences  logiques  venaient  à être  in- 
firmées jiar  l’observation  des  faits,  ce  serait  l’exactitude  du  iirin- 
cipe  lui-même  qui  se  trouverait  mise  en  cause.  Rien  n’empêche 
d’ailleurs  (pie  les  résultats  de  l’observation  soient  l’occasion 
d’hy])othèses  qui  susciteront  des  observations  nouvelles.  Ce 
qu’il  faut  seulement,  ce  qui  est  essentiel,  c’est  que,  dans  l’ap- 
plication d<>  cette  méthode  aux  faits  économiques,  l’observa- 
tion conserve  toujours  le  premier  et  le  dernier  mot.  Elle  ne  doit 
pas  avoir  pour  but  de  fournir  au  raisonnement  des  illustra- 
tions et  des  confirmations;  elle  doit  en  être  à la  fois  le  point  de 
déi)art  et  le  moyen  de  contrôle. 


33.  Rôle  île  rexpérimenlalioii  en  économie  politique.  — L’é- 
conomie politique,  science  d’observation,  est-elle  une  science 
expérimentale  t Dans  quelle  mesure  l’emploi  de  l’expérimen- 
tation est-il  chose  pos.sible  en  économie  politique  ! 11  est  une 
première  forme  d’expérimentation  dont  il  semble,  a priori,  qu’il 
ne  puisse  être  question  dans  les  sciences  morales;  c’est  l’expéri- 
mentation  directe,  c’est-à-dire  la  production  volontaire,  ar- 
tificielle, des  phénomènes,  provoquée  par  l’observateur  lui- 
même  aussi  souvent  qu’il  paraît  nécessaire,  et  en  faisant,  au- 
tant que  de  besoin,  varier  les  conditions  de  l’expérience,  de  ma- 
nière à isoler  et  à dégager  toutes  les  causes  qui  sont  en  jeu.  Fne 
semblable  expérimentation  n’est,  dit-on,  à la  portée  ni  des  éco- 
nomistes, ni  même  des  gouvernements.  Les  expériences  mal- 
heureuses coûteraient  trop  cher  en  matière  sociale.  On  expé- 
rimente in  anima  vili-,  on  n’expérimente  pas  sur  les  sociétés 

humaines. 
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Il  est,  à l’inverse,  un  autre  mode  d’expérimentation  qui  pa- 
raît parfaitement  compatible  av<ic  la  nature  des  phénomènes 
économiques;  c’est  l’expérimentation  indirecte  ou  « méthode 
comparative  ».  Elle  consiste  dans  l’observation  répétée  des  mêmes 
phénomènes  lorsqu’ils  se  produisent  dans  des  milieux  diffé- 
• rents,  et  par  conséquent  dans  des  conditions  différentes.  L’ob- 
servateur notera  attentivement  les  particularités  de  chaque  cas. 
et,  comparant  les  résultats,  sera  par  cela  même  amené  à discer- 
ner l’importance  relative  des  multiples  causes  qui  agissent  sur 
les  phénomènes  observés.  Une  semblable  méthode  serait,  d’a- 
près certains  auteurs  \ particulièrement  féconde  dans  les  sciences 
sociales;  elle  permettrait  notamment  à l’économiste  de  suppléer 
à l’impossibilité  de  l’expérimentation  directe  puisque,  n’étant 
pas  à même  de  faire  varier  les  conditions  dans  lesquelles  se 
produisent  les  phénomènes,  il  pourrait  du  moins  observer  les 
effets  de  ces  variations  lorsqu’elles  se  produisent  en  dehors  de 
lui.  C’est  ainsi  que  les  mesures  réglementaires  relatives  aux  con- 
ditions de  salaire  ou  de  durée  du  travail,  de  même  que  les  lois 
confiant  à l’Etat  le  soin  d’exploiter  en  régie  les  chemins  de  fer, 
constituent  pour  les  économistes  des  autres  pays  de  véritables 
cas  d’expérimentation  indirecte,  d’où  ils  pourront  tirer  d’u- 
tiles enseignements 

Il  conviendrait  même,  à notr*i  avis,  d’aller  plus  loin  et 
d’admettre  la  possibilité,  dans  une  mesure  assez  restreinte  il 
est  vrai,  de  l’expérimentation  diiecte  en  économie  politique. 
Son  emploi  peut  d’abord  émaner  de  l’initiative  privée.  Tel  le 
cas  de  l’industriel  qui,  comptant  par  ce  moyen  stimuler  le  tra- 
vail de  ses  ouvriers  et  le  rendre  plus  fructueux,  leur  alloue  une 
partie  de  ses  bénéfices;  ou  qui,  redoutant  les  conséquences 
d’une  diminution  de  la  durée  du  travail  quotidien,  convient 
avec  ses  ouvriers  de  faire  un  essai  pendant  une  période  déter- 
minée. D’autres  fois,  l’expérimentation  directe  émanera  des 
pouvoirs  publics.  Telles,  relativement  à la  propriété  foncière, 
les  mesures  législatives,  assez  fréquentes  dans  les  pays  anglo- 
saxons,  dont  rappücation  serait  facultative  ou  limitée  à une 


1.  Uurkiieim,  La  règle  de  la  mélhode.  xociologiquc,  1895. 

2.  A ce  point  de  vue,  la  guerre  de  1914,  par  les  perturbations  qu’elle  a 
apportées  dans  l’organisation  et  le  fonctionnement  des  institutions  écono- 
miques a fourni  à l’expérimentation  indirecte  un  domaine  d’une  exceptionnelle 
étendue. 
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partie  du  territoire,  à l’étendue  d’un  comté  par  exemple,  I ex- 
tension ultérieure  en  étant  subordonnée  aux  résultats  obtenus. 
Telle,  encore,  l’intervention  des  municipalités  dans  l’organisa- 
tion de  certaines  entreprises  concurrentes  de  l’industrie  pri- 
vée, ou  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail,  en  vue  de  la 
conclusion  de  contrats  collectifs.  Encore  subsiste-t-il  néanmoins 
cette  différence  entre  les  divers  cas  d’expérimentation  directe 
signalés  en  matière  économique  et  l’expérimentation  dans  les 
sciences  physiques,  que  les  expériences  tentées  en  matière  so- 
ciale ne  peuvent  être  aussi  facilement  renouvelées,  ni  variées 
artificiellement  dans  leurs  conditions. 


34.  Sciences  auxiliaires  de  l écoiiuinie  politique.  — Hêle  de 
la  statistique.  — L’économie  politique,  science  de  l’homme, 
utilise  les  enseignements  d'un  grand  nombre  d’autres  sciences , 
en  tant  que  ces  enseignements  ont  quelque  relation  avec  l’ac- 
tivité humaine.  L’étude  de  l’histoire  fournit  à réconomiste, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu  les  moyens  de  contrôler  et  de  com- 
pléter les  résultats  de  l’observation  actuelle.  Elle  lui  permet  de 
suivre  dans  leurs  transformations  successives  les  institutions 
économiques  des  divers  peuples.  La  géographie  et  la  géologie 
lui  font  connaître  les  multiples  éléments  dont  l’ensemble  cons- 
titue le  milieu  jihysique,  infrastructure  du  milieu  social.  Elles 
le  mettent  à même  de  discerner  les  rapports  qui  existent  entre 
ces  deux  milieux  et  le  degré  d’influence  que  les  conditions  natu- 
relles de  production  exercent  sur  l'actirité  humaine.  La  démo- 
graphie, ou  science  de  la  population,  le  renseigne  sur  les  aptitu- 
des ethni(|ues  des  divers  peuples  et  lui  fournit  parfois  l'expli- 
cation du  développement  plus  ou  moins  rapide  de  certaines 
sociétés.  Il  n'est  pas  jusqu’à  la  technique  des  arts  industriels 
qui,  sans  se  confondre  avec  la  science  économique,  ne  lui  rende 
cependant  de  réels  services,  en  enseignant  à l’économiste  l'in  - 
fluence  considérable  que  les  perfectionnements  industriels  ou 
agricoles  peuvent  avoir,  à un  moment  donné,  sur  les  conditions 
de  la  ])roduction. 

35.  .Mais,  parmi  toutes  les  sciences  auxiliaires  de  l'économie 
politi(|ue,  il  en  est  une  à laquelle  il  convient  de  réserver  une 
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place  à part  ; c'est  la  statistique.  On  peut  la  définir  « la  scien- 
ce numérique  des  faits  sociaux  ».  S’appliquant  à ceux  de  ces 
faits  qui  paraissent  susceptibles  de  calcul,  de  mensuration  ou 
d’évaluation,  elle  les  j;roupe  d’une  manière  métliodi(pie  afin 
de  permettre  au  chercheur  de  mieux  saisir  leur  enchaînement 
et  leurs  rapports.  Tantôt  elle  se  réfère  à un  état  social  détermi- 
né : telle  la  statistique  de  la  population  d’un  pays  à une  date 
fixée.  Elle  a alors  un  caractère  statique.  Tantôt  a»i  contraire 
elle  suit  dans  leurs  mouvements  une  certaine  catéf^oric*  de  phé- 
nomènes envisagés  à des  é])oques  différentes  et  elle  a alors  tin 
caractère  dynamique  : telle  la  statistique  relative  aux  naissances 
et  aux  décès  dans  un  pays  au  cours  d’un  certain  nombre  de 
périodes  successives.  Parfois,  au»Iieu  de  se  borner  à fournir  des 
tableaux  numériques  relativement  aux  faits  (|u’elle  étudie,  elle 
recourt  à des  procédés  d'indication  saisissants  : graphiques  ou 
cartes  nuancées  de  diverses  couleurs.  Elle  fournit  ainsi  à l’éc»»- 
miste  des  illustrations  précises,  qui  corroborent  ses  démons- 
trations et  sont  particulièrement  de  nature  à frai)i)cr  resjnit. 

il  ne  faudrait  pas  toutefois  demander  à la  statisti(iue  ])lus 
qu’elle  ne  peut  donner.  Si  bien  établie  (lu’elle  puisse  être,  il 
ap])artient  à celui  qui  en  fait  usage  de  rinterj)réter;  et  c'est  là 
un  art  ])articulièrement  difficile,  car,  se  bornant  à eim'gistrer 
les  faits  dans  leur  succession  et  à en  donner  une  représ(*ntation 
numéri(jue  ou  graphique,  elle  ne  se  préoccupe  j>as  d’en  déter- 
miner les  causes,  ordinairement  complexes.  IVoîi  la  difficulté 
pour  l’économiste  de  tirer  profit  des  indications  de  la  statisti- 
que relatives  à un  ordVe  de  jihénomènes  si,  par  ailleurs,  il  ne 
connaît  déjà  lias  suffisamment  le  milieu  et  les  conditions  dans 
lesquelles  se  produisent  ces  j)hénomènes.  De  là  aussi  le  péril 
que  présente  le  rapprochement  de  statistiques  relatives  à la 
même  nature  de  phénomènes,  lorsque  ces  statistiques  corres- 
pondent à des  états  sociaux  différents,  par  exemple  des  statis- 
tiques nationales  et  des  statistiques  étrangères.  La  statistique 
est  d’ailleurs  sujette  à de  multiples  causes  d’erreur;  c’est  d’abord 
la  difficulté  même  de  la  bien  établir.  Ortaines  natures  de  faits 


1.  V.  Kernand  Faure,  Elémerm  de  statistiqucj  lOUO;  Lk^sse,  La  sialinliqiWj 
ses  difjicuHés  ses  procédés,  ses  résultats,  2®  édition,  1912;  Maurice  Block, 
l'raiié  théorique  et  pratique  de  statistique',  de  Foville,  La  staList i(|iie,  les  sta- 
tisticiens et  leur  InstiUit  international,  dans  la  Jievue  ptditiquc  d parlemni- 
taire,  1905. 
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se  prêtent  moins  que  d’autres  à ses  recherches.  11  est  par  exem  - 
pie  plus  facile  de  dresser  avec  exactitude  une  statistique  rela- 
tive à l’état  civil  qu’une  statistique  touchant  à la  production 
ou  au  salaire.  Kien  n’est  plus  rare,  d’autre  paît,  que  la  réunion 
des  qualités  qui  font  un  bon  statisticien  : l’étendue  des  connais- 
sances générales  et  spéciales,  l’aptitude  au  calcul,  la  curiosité 
et  l’ingéniosité  d’esxnit,  la  sincérité  surtout  et  l’absence  d’idées 
préconçues.  Les  erreurs  de  statistique  sont  donc  fréquentes; 
elles  sont  de  diverses  natures  : errexirs  accidentelles,  les  moins 
graves  et  qui,  parfois,  se  corrigent  d’elles-mêmes  par  suite  d’er- 
reurs en  sens  inverse;  erreurs  systématiques,  lorsque  des  consi- 
dérations d’intérêt  viennent  influencer  les  recherches  ou  entraî- 
nent des  déclarations  inexactes  enregistrées  sans  moyen  suf- 
fisant de  contrôle.  11  est  une  catégorie  de  statistiques  dont,  à 
raison  de  leur  i)articulière  valeur  soientifique,  l’économie  i>oli- 
tique  fait  un  fréquent  usage;  ce  sontcelles  indiquant  des  « moyen- 
nes »,  c’est-à-dire  donnant  des  indications  globales  relative- 
ment aux  Jihénomènes  étudiés. 

La  science  de  la  statistique,  comme  l’économie  jiolitique 
elle-même,  est  relativement  récente.  Elle  ne  remonte  guère 
qu’au  XVI , siècle.  Ses  premiers  représentants  furent,  en  France, 
Vauban,  l’abbé  de  Saint-Pierre,  Necker,  Lavoisier,  Condorcet. 
On  peut  y ajouter,  au  .xi.x«  siècle,  Cournot,  Léon  Say,  de  Fovil- 
le et  Levasseur,  pour  ne  parler  que  des  disparus.  Les  progrès 
de  la  statistique,  pendant  une  longue  période,  ont  été  assez 
lents.  Elle  est  cependant  entrée  dans  une  voie  nouvelle  grâce  à 
l’imjmlsion  des  pouvoirs  publics,  jiarticulièrement  à partir  des 
gouvernements  de  la  Restauration  et  de  la  Monarchie  de  Juil- 
let. Seul,  en  effet,  l’Etat  paraît  avoir  les  ressources  nécessaires 
et  les  moyens  d’action  et  de  coercition  suffisants  jiour  mener  à 
bien,  dans  la  jilupart  des  cas,  les  recherches  qui  servent  de  base 
à réfablisstunent  de  la  statistique.  Aussi,  dans  la  plupart  des 
Etats,  l’organisation  de  la  statistique  tend-elle  à revêtir  le  carac- 
tère de  service  public.  A l’étranger,  en  Allemagne,  aux  Etats- 
Unis,  ce  service  est  centralisé;  en  France,  les  bureaux  de  statis- 
tique sont  répartis  entre  les  divers  Ministères.  Il  existe  cepen- 
dant, depuis  1885,  un  Conseil  supérieur  de  statistique  institué 
dans  le  but  de  contrôler  les  statistiques  des  divers  services  et 
de  perfectionner  les  méthodes. 

l’armi  celles  des  publications  de  la  statistique  française  qui 
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touchent  de  plus  près  à l’économie  politique,  il  convient  de 
mentionne'  V Annuaire  statistique,  (lui  émane  du  ministère  du 
Travail  et  'eproduit,  en  les  résumant,  des  documents  statisti- 
ques élaborés  par  les  diverses  administrations  publiques.  Le 
même  ministère  publie  un  Bulletin  du  Ministère  du  Travail  et 
de  la  prévoyance  sociale  et  une  série  d’enquêtes  contenant  sous 
la  forme  de  documents  statistiques  un  grand  nombre  de  rensei- 
gnements sur  les  questions  intéressant  la  production,  salaires, 
grèves,  durée  du  travail,  crises  économiques,  associations  ou- 
vrières, apprentissage,  travail  à domicile.  Le  ministère  de  l’Agri- 
culture a publié,  de  son  côté,  des  enquêtes  générales  et  un  grand 
nombre  d’autres  documents,  notamment  une  statistique  agri- 
cole annuelle  et  un  bulletin  que  pniparent  l’Office  des  rensei- 
gnements agricoles  et  le  Comité  consultatif  de  statistique  agri- 
cole. On  doit  au  ministère  des  Finances,  indépendamment  des 
comptes  relatifs  aux  recettes  et  dépenses  publiques,  un  Bulle- 
tin mensuel  de  statistique  et  de  législation  comparée.  Le  ministère 
des  Travaux  publics,  le  ministère  du  Commerce  et  le  ministère 
des  Colonies  publient,  le  premier  mi' Album  de  statistique  gra- 
phique et  une  Statistique  des  Chemins  de  1er,  le  second,  un  2'a- 
hleau  général  du  Commères  d de  ta  N avigation,  le  troisième  des 
statistiques  coloniales  centralisées  par  les  soins  de  l’Offiee  colo- 
nial. Enfin,  l'admini.stration  des  .Monnaies  publie  chaque  année 
un  rapport  on  se  trouvent  léiinies  les  ])rincipales  statistiques 
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37.  L'aiiliqiiité. — 1 )e  toute  antiquité,  les  phénomènes  écono-  I 

miques  ont  attiré  rattention  des  penseurs  et  des  hommes  d’Etat.  1 

Sans  remonter  jusqu’à  l’époque  hypothétique  oii  Lycurgue 
fondait  sur  le  mépris  des  richesses  la  société  Spartiate,  de  nom- 

I.  \ . (licic  cl  Misl,  lUsinirc  des  duclvines  éctm<tmufuvs^  1909;  ScIkU/.,  i.'indi- 
vidiiaiisrne  érnnomique  et  sarini,  1907;  Diiliois,  Précis  de  V U isUdre  des  duc- 
Irine.s  évuwmntiues,  1 903 ; I îamhaiid  ilisUnre  des  doctrines  économiques, 

3®  édition,  I909;  i-^spinfis,  Uisioire  des  doctrines  économiques;  Denis,  IfisUdr^ 
des  doctrines  érffnomiques;  Denis,  Histoire  fies  systèmes  écttuomiqiirs  et  .sncin- 
lis  tes  r ‘ \ 
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breux  passages  des  ouvrages  de  Xénophon,  d’Aristote,  de  Pla- 
ton, sont  relatifs  à certains  concepts  d’ordre  économique,  au 
travail,  à la  propriété,  à la  monnaie,  à l’intérêt  du  ca]*ital  b Le 
dernier  de  ces  philosophes  peut  même  être  considéré  (domine  un 
des  plus  anciens  précurseurs  des  doctrines  socialistes.  A Rome, 
le  jurisconsulte  Paul  a,  dans  ses  écrits,  donné  une  analyse  fort 
exacte  de  la  notion  d’échange  et  des  fonctions  de  la  monnaie; 
d'autres  textes  sont  relatifs  à la  constitution  historique  de  la 
ju’opriété.  11  n’existait  pas  toutefois,  dans  l’antiquité  classique, 
un  ensemble  coordonné  de  doctrines  ampiel  on  pût  reconnaître 
le  caractère  d’une  science  économique,  telle  que  nous  la  conce- 
vons aujourd’hui.  Malgré  leur  titre,  les  économiques  de  Xéno- 
phon ne  contiennent  guère  que  des  préceptes  d’économie  do- 
mestique. Les  traités  de  Columelle  et  de  Varron  sont  exclusive- 
ment relatifs  à l’une  des  applications  de  la  science  économique, 
à réconomie  rurale,  et  plus  encore,  à l’art  agronomique.  C’est 
en  effet  comme  l’objet  d’un  art,  bien  iilutôt  que  d’une  science, 
que  les  philosophes  et  écrivains  de  l’antiquité  semblent  avoir 
envisagé  les  phénomènes  économiques.  Encore  cet  art  économi- 
que était-il  entièrement  dominé  par  des  considérations  d’ordre 
politique,  notamment  par  l’idée  de  la  prééminence  de  l’Etat  sur 
rindividu. 

33.  Le  moyen  àj|e  — Au  moyen  âge,  la  doctrine  économique 
ne  se  dégage  pas  encore  comme  l’objet  d’une  science  distincte. 
I/économie  politique,  ainsi  d’ailleurs  que  la  philosophie  elle- 
même,  est  servante  de  la  théologie.  Quelques  questions  seule- 
ment, d’une  nature  toute  particulière,  la  question  notamment  de 
la  légitimité  de  l’intérêt  du  capital,  font  l’objet  des  préoccupa- 
tions des  canonistes.  Déjà  cependant  les  problèmes  monétaires 
commencent  à solliciter  l’attention  de  quelques  penseiu’s. 

33.  La  (ioctriiie  mercantile.  Le  eolhertisnie.  — Aux  xv^  et 
xvie  siècles,  en  même  temps  que  dans  l’ordre  politique  achève 
de  se  réaliser  l’unité  nationale,  apparaît  une  doctrine  économi- 
que, ou  plutôt  un  ensemble  de  doctrines  économiques  auxquelles 


1.  .Soiiclioii,  Thénries  émnorniqiiex  dans  l(i  Gréer  nnliqm’,  IS'.tS;  Paul  ('■uii'aud, 
La  propriété  foncière  en  Grèce,  1893. 

2.  Brants,  Les  théories  économiques  aux  X 1 1 1'^  ri  X sièctrs,  189.^;  at  Sur 
la  question  du  prêt  à intérêt,  les  thèses  de  MM.  Cüsle  et  l’avre.  1898  et  1899. 

PiiRRKAi;,  r.  I.  2*  éd,  3 
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on  a donné  le  nom  de  « mercantilisme  ».  Dans  sa  forme  primitive 
ce  système  repose  sur  deux  idées  essentielles  : supériorité  des 
métaux  précieux  sur  les  autres  richesses  au  double  point  de  vue 
de  renrichissement  des  sujets  et  de  la  puissance  politique  du 
prince;  nécessité  d’assurer  l’approvisionnement  du  pays  en 
vivres  et  en  armements.  Ces  idées  inspirent  dans  la  pratique  un 
ensemble  de  mesures  qui  constituent  la  politique  économique 
des  Etats  et  dont  les  principales  sont  : l’interdiction  plus  ou 
moins  complète  de  l’exportation  ayant  pour  objet  l’or,  l’argent, 

J es  céréales  ; les  obstacles  apportés  au  commerce  avec  l’étranger 
lorsqu’il  doit  avoir  pour  conséquence  la  sortie  de  ces  diverses 
\ natures  de  richesses;  les  encouragements  et  faveurs  accordés 

par  l’autorité  publique  aux  industries  dont  le  développement 
: paraît  utile  au  pays  ; les  perturbations  volontairement  apportées 

par  le  prince  dans  la  valeur  des  espèces  monétaires,  en  vue  d’en 
^ amener  l’afflux  ou  d’en  décourager  la  sortie'. 

, 40.  Peu  à peu,  de  cet  ensemble  de  mesures  empiriques  se  dé- 

gage  une  doctrine,qui  deviendra  la  mercantilisme.Les  métaux 
\ précieux  conservent,  aux  yeux  des  hommes  d’Etat,  leur  supério- 

\ rité  sur  toutes  autres  richesses,  mais,  pour  eu  assurer  l’abon- 

dance, le  mieux  paraît  être  de  leur  donner  des  sources  régulières 
en  développant  telle  ou  telle  des  branches  principales  de  la  pro- 
duction nationale.  Et  l’on  aura  ainsi,  à côté  du  mercantilisme 
commercial,  qui  attache  la  prospérité  du  pays  à une  balance  du 
commerce  favorable,  c’est-à-dire  à un  excédent  d’exportation 
se  traduisant  à l’intérieur  par  une  rentrée  de  métaux  précieux, 
un  mercantilisme  agricole  et  un  mercantilisme  industriel.  Le 
principal  représentant  du  mercantilisme  agricole  est  Sully,  qui 
donna  la  première  place,  la  place  privilégiée  à l’agriculture,  au 
« labourage  et  pastourage,  les  deux  mamelles  du  royaume  et  les 
vraies  mines  et  trésors  du  Pérou  ».  Quant  au  mercantilisme 
industriel,  il  est  personnifié  par  Colbert,  et  on  le  désigne  sou- 
vent sous  le  nom  de  « colbertisme  ».  Il  se  distingue  par  un 
ensemble  de  traits  nettement  accusés  : encouragements  à l’in- 
dustrie, sous  la  forme  de  privilèges,  de  création  de  manufac- 
tures royales;  réglementation  minutieuse  des  procédés  de 
fabrication;  restrictions  à l’importation  des  produits  fabriqués; 
liberté  de  l’importation  pour  les  matières  premières;  restric- 

L Dubois,  Précis  de  V Histoire  des  doctrines  éc</nomiques,  1903. 


35 


NOTIONS  GÉNÉRALES  SUR  L’ÉCONOMIE 


POLITIQUE 


tions  aux  exportations  de  céréales,  afin  de  maintenir  toujours 
dans  le  pays  de  bas  salaires,  grâce  à la  vie  à bon  marché;  encou- 
ragements à la  marine  marchande  et  réglementation  des  rap- 
ports entre  la  métropole  et  les  colonies.  Toutes  ces_mesi^es  sont 
inspirées  par  le  désir  d’assurer  l’afflux  des  métaux  précieux. 


41 . La  doctrine  physiocratique.  — Au  mercantilisme  succède 
à la  fin  du  xvni^-  siècle,  ladoctrine  physiocratique,  ainsi  nommée 
parce  qu’elle  attribue  à la  Nature,  dans  la  production  des  riches- 
ses, un  rôle  tout  à fait  prépondérant,  l’agriculture  étant,  aux 
yeux  des  économistes  de  l’école  physiocratique,  la  seule  indus- 
trie productive.  Les  Physiocrates  ont  eu,  en  Vauban  et  Bois- 
guilbert,  des  précurseurs;  leur  chef  est  Quesnay,  médecin  de 
Louis  XV,  auteur  d’un  « Tableau  économique  » qui,  lorsqu’il 
parut  en  1758,  obtint,  paraît-il,  le  plus  vif  succès.  Autour  de 
Quesnay  se  groupent  l’intendant  üournay.  Mercier  de  la  Kivière, 
l’abbé  Beaudeuu,  Dupont  de  Nemours,  le  marquis  de  Mirabeau 
le  père  de  l’orateur,  surnommé  1’  « ami  des  hommes  »,  du  titre 
d’un  de  ses  Livres,  et  le  plus  illustre  de  tous  les  Physiocrates, 
l’éminent  homme  d’Etat  Turgot,  qui,  pendant  son  passage  aux 
affaires,  s’efforça  de  mettre  en  pratique  les  principes  de  l’école  b 
Les  Physiocrates  ne  se  préoccupaient  pas  de  distinguer  la 
science  économique  des  autres  sciences  morales;  üs  voyaient  en 
elle  la  science  sociale  tout  entière.  Croyant  à 1 existence  d un 
ordre  naturel,  providentiel,  qui  régirait  les  phénomènes  écono- 
miques comme  les  phénomènes  de  tout  autre  ordre,  üs  étaient 
par  cela  même  amenés  à condamner  l’intervention  des  gouver- 
nements relativement  aux  faits  économiques.  Cette  interven- 
tion leur  paraissait  en  effet  de  nature  à se  produire  à contre- 
temps et  à gêner  le  libre  fonctionnement  des  lois  économiques 
naturelles.  La  maxime  qui  résumait  leur  phüosophie  sociale 
était  « laisser  faire,  laisser  passer  ».  Laisser  faüe,  c’est-à-dire 
consacrer  et  maintenir  la  liberté  du  travail,  le  droit  pour  tous 

1 V dans  la  Collpclioii  des  priiicipaux  (''conomistes  (édition  r.iiillaumin) 
les  terils  des  principaux  Physiocrates  : pour  Turiïot.  v.  ses  œuvres  choisies  dans 
la  Petite  hibliothccpje  économique  (édition  (luiltauinin);  v.  également  Fruchy, 
cLe  libéralisme  économique  dans  les  œuvres  <le  Oxiesnay  »,  dans  la  Fi eviie  d' Eco- 
nomie politique,  1899,  et  Allix,  « L.e  physicisme  des  Pliysiocrates  dans  la 
Revue  cT  Economie  politique,  1912.  Consulter  également  la  Collection  des  écono 
mistes  et  des  réformateurs  sociaux  de  la  France,  en  cours  de  publication  sous 
la  direction  de  M.  A.  Dubois. 
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les  hommes  d'user  à leur  gré  de  leur  activité;  laisser  passer,  c’est- 
à-dire  proclamer  la  liberté  des  échanges  avec  rextérieur  comme 
à 1 intérieur  du  ])ays.  Cette  doctrine  avait  l’apparence  d’une 
reaction  contre  les  barrières  douanières  et  le  régime  étroitement 
reglementaire  de  l’industrie,  tels  que  les  avait  conçus  le  mer- 
cantilisme. Tandis  que  les  mercantilistes  faisaient  un  incessant 
appel  à 1 intervention  de  l’Etat  dans  l'ordre  économique,  les 
Physiocrates  ne  lui  demandaient  (|ue  de  s’abstenir,  de  « laisser 
faire  »,  de  « laisser  i>asser  ».  Chose  curieuse,  le  libéralisme  extrê- 
me des  Physiocrates  dans  l’ordn*  économique  ne  les  conduisait 
nullement  au  libéralisme  jiolitiipie.  Le  pouvoir  jiolitique  doit, 
pensaient-ils,  aj)parlenir  à un  monaiapie  absolu,  à un  u despote 
légal  »;  cela  est  conlornie  a tordre  naturel.  Mais  c(*  despote 
legal  sera  un  a di'spote  éclairé  » qui,  au  lieu  de  contrarier  les 
lois  économiques  eu  cherebant  à leur  substituer  sa  jiroju'i^  volon- 
té, comme  cela  s est  produit  si  souvent  dans  le  passé,  s el'for- 
cera  de  les  bien  connaitre,  afin  d'en  assurer  le  respect  et  la 
complète  application. 

Adam  Suiilh.  — Ce  célèbre  économiste  qui,  par  la  très 
grande  autorité  de  ses  travaux  a mérité  le  surnom  de  « l^ère  de 
l’économie  politi(|ue  »,  est  né  en  Ecosse  en  1723.  Il  professa 
la  philosophie  morale  a 1 l niversité  de  (îlasgow  et  publia  en  1759 
une  Théorie  des  HenthneMU  moraux  qui  obtint  un  grand  succès. 
TI  voyagea  ensuite  en  France,  oii  il  fut  en  rai>port  avec  un  cer- 
tain nombre  d’économistes  physi<»crates,  notamment  Turgot 
et  Quesnay.  De  retour  en  Ecosse,  Adam  8mith  tniblia,  en  i77b, 
son  célèbre  ouvrage  intitulé  : Rerherehen  nur  la  nature  et  les 
causes  de  la  richesse  des  nations  ])remier  traité  d’économie 
politique  vraiment  digne  de  ce  nom,  où  les  principes  de  la 
science  sont  exposés  dans  un  ordr<*  méthodique,  avec  une  am- 
pleur et  une  clarté  remarquables.  Il  mourut  en  1790. 

Adam  8mith  a jirésenté  une  réfutation  devenue  définitive 
des  erreurs  du  mercantilisme  et  de  la  doctrine  physiocratique. 
Les  Physiocrates  avaient  vu  dans  lu  terre  le  seul  agent  de  toute 
production,  ce  qui  les  avait  amenés  à méconnaître  le  caractère 
productif  des  travaux  des  industries  autres  que  l’Agriculture. 


J.  \.  les  ceuvros  d’Ad.  Sinilii,  dans  la  « ColJeclion  des  princiiiaux  écono- 
mistes » (GiiillauinirC 
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Adam  Smith  réforme  ce  jugement  et  restitue  au  travail  lui* 
même,  sous  ses  multiples  formes,  le  rôle  d’agent  essentiel  de 
la  production.  « Le  travail  annuel  d'une  nation,  écrit-il,  est 
le  fonds  primitif  qui  fournit  à sa  consommation  annuelle  toutes 
les  choses  nécessaires  et  commodes  à la  vie;  et  ces  choses  sont 
toujours,  ou  le  produit  immédiat  de  ce  travail,  ou  achetées 
des  autres  nations  avec  ce  produit  ' ».  Le  grand  économiste 
se  rapprochait  d’ailleurs  des  Physiocrates  quant  au  caractère 
optimiste  et  spiritualiste  de  sa  philosophie  sociale.  Comme  eux, 
il  croyait  à l’existence  d’un  ordre  naturel  des  faits  économiques, 
ordre  naturel  fondé  sur  les  principes  de  liberté  et  de  propriété, 
et  caractérisé  par  une  concordance  bienfaisante  entre  l’intérêt 
personnel  et  l’intérêt  général.  « Chaque  individu  est  conduit 
par  une  main  invisible,  pour  remplir  une  fin  qui  n’entre  nulle- 
ment dans  ses  intentions;  et  ce  n’est  pas  toujours  ce  qu’il  y a 
de  plus  mal  pour  la  société,  que  cette  fin  n’entre  pour  rien  dans 
ses  intentions.  Tout  en  ne  cherchant  que  son  intérêt  personnel, 
il  travaille  souvent  d’une  manière  bien  plus  efficace  pour  l’inté- 
rêt de  la  société  que  s’il  avait  réellement  pour  but  d’y  travail- 
ler » ® . 

Cette  idée  de  l’harmonie  préétablie  des  intérêts  conduit  Adam 
Smith  à ce  qu’on  a appelé  le  « système  de  la  liberté  naturelle  ». 
« Tout  homme,  écrit-il,  tant  (pi’il  n’enfreint  pas  les  lois  de  la 
justice,  demeure  en  pleine  lilierté  de  suivre  la  route  que  lui 
montre  son  intérêt  et  de  ])orter  où  il  lui  plaît  son  industrie 
et  son  capital,  concurremment  avec  ceu.\  de  tout  autre  homme 
ou  de  toute  autre  classe  d'hommes.  Le  souverain  se  trouve 
entièrement  débarrassé  d'une  charge  qu'il  ne  pourrait  essayer 
de  remplir  sans  s’exposer  infailliblement  à se  voir  sans  cesse 
trompé  de  mille  manières,  et  pour  l’accomplissement  convena- 
ble de  laquelle  il  n’y  a aucune  sagesse  humaine  ni  connaissan- 
ces qui  puissent  suffire,  la  charge  d’être  le  surintendant  de 
l’industrie  des  particuliers  et  de  la  diriger  vers  les  emplois 

L Ad.  Smith,  lUchPsse  des  nnlions,  introduction  et  plan  de  l’ouvrage. 

2.  V.  Smith,  Recherches  sur  les  causes  de  la  richesse  des  nations.  livre  1\  , 
chap.  II  (Les  entraves  à l’importation).  11  écrit  encore,  quelques  lignes  plus 
haut  : « Chaque  individu  met  sans  cesse  tous  ses  efforts  à chercher,  pour  tout 
le  capital  dont  il  peut  disposer,  l’emploi  le  plus  avantageux  : il  est  bien  vrai 
que  c’est  son  propre  bénéfice  qu’il  a en  vue,  et  non  celui  de  la  .société;  mais  les 
soins  qu’il  se  donne  pour  trouver  son  avantage  personnel  le  conduisent 
naturellement,  eu  plutôt  nécessairement,  à préférer  précisément  ce  gaoju 
d’emploi  même  qui  se  trouve  être  le  plus  avantageux  à la  société  ». 
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les  mieux  assortis  à l’intérêt  général  de  la  société  » Le  régime 
de  libre  concurrence  se  rattache  donc,  comme  une  conséquence 
nécessaire,  au  principe  de  l’harmonie  naturelle  des  intérêts 
et,  par  suite,  l’Etat  doit  s’abstenir  soigneusement  de  contra- 
rier, par  une  règlementation  imprudente,  le  fonctionnement 
de  ce  régime.  Ainsi  se  trouve  à nouveau  justifié  le  principe  du 
« laisser  faire  ».  Adam  Smith,  toutefois,  ne  pousse  pas  aussi 
loin  que  les  Physiocrates  la  rigueur  de  sa  conclusion  ^ Il 
admet  la  légitimité  et  même  la  nécessité  de  l’action  gouverne- 
mentale lorsqu’il  s’agit  d’assurer  la  sécurité  de  la  société  ou  la 
défense  du  pays.  C’est  ainsi  que  se  justifie  parfaitement  à ses 
yeux  « l’acte  de  navigation  »,  par  lequel  l’Angleterre  réservait 
à ses  navires  le  monopole  de  la  navigation  maritime  avec  ses 
colonies.  Il  admet  même,  pour  l’Etat,  le  droit  et  le  devoir  d’in- 
tervenir dans  la  production  lorsque  les  particuliers  n’y  seraient 
pas  suffisamment  amenés  par  leur  propre  intérêt. 

43..  Les  principaux  disciples  d’Ad.  Smith  : Malthus,  Ricardo, 
Stuart  Mill,  J.-B.  Say,  Bastiat®.  — La  philosophie  sociale 
d’Adam  Smith  allait  singulièrement  perdre  de  son  apparence 
optimiste  en  passant  dans  les  ouvrages  de  quelques-uns  de  ses 
disciples.  Avec  Malthus*,  un  antagonisme  se  révèle  entre 
les  conditions  de  la  production  économique  et  l’instinct  natu- 
rel qui  pousse  les  hommes  à se  reproduire.  Ce  serait  en  effet, 
d’après  lui,  une  loi  naturelle,  irréfragable  et  universelle,  que 
la  tendance  de  la  population  à s’accroître  plus  rapidement 
que  les  ressources  dont  elle  dispose;  de  telle  sorte  que  l’humanité 
se  verrait  condamnée  perpétuellement,  en  conformité  de  l’ordre 
naturel  des  faits  économiques,  à se  débattre  contre  la  misère. 
Par  suite,  les  fléaux  de  toute  sorte,  guerres,  épidémies,  ayant 
pour  effet  de  réagir  contre  cette  tendance  funeste  et  irréfléchie 
de  la  population  à s'accroître  trop  vite,  apparaîtraient  comme 
des  remèdes  nécessaires,  presque  providentiels®. 

1.  V.  Smil.h,  livre  IV,  chap.  IX,  Système  agrieole. 

2.  V.  plus  loin,  n “ 282. 

3.  V.  dans  la  Collection  des  principaux  économistes  les  œuvres  de  Malthus, 

Ricardo,  .I.-B.  Say:  et  dans  la  Petite  bibliothèque  économique,  les  œuvres 
choisies  de  Bastia  t.  i 

4.  Malthus,  né  en  1766,  publia  en  1798  une  première  édition  de  son  ouvraçe 
célèbre  sur  te  Principe  de  pupnlalion.  Uiu'  deuxième  édition,  profondément 
remaniée,  parut  en  1803.  Malthus  exerçait  en  Angleterre  les  fonction>.  de 
pasteur.  Il  mourut  en  1836. 

5.  Sur  la  théorie  de  Malthus  relatixe  à la  population,  v.  n»*  230  et  suiv. 
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44.  L’antagonisme  entre  les  intérêts  opposés  des  hommes 
s’accentue  encore  dans  les  doctrines  de  Ricardo*.  Suivant 
cet  économiste,  le  revenu  des  propriétaires  fonciers  est  appelé 
par  le  jeu  .d’une  loi  naturelle  à s’accroître  progressivement, 
sans  travail  de  leur  part,  et  par  le  seul  effet  du  développement  ; 

social,  de  l’accroissement  de  la  population.  La  « rente  » des  \ 

propriétaires  s’élèverait  en  même  temps  que  le  prix  des  denrées,  .j 

et  leur  situation  matérielle  s’améhorerait  alors  que  celle  des  ! 

autres  classes  de  la  société  deviendrait  plus  difficile  par  suite 
de  la  cherté  croissante  des  moyens  de  subsistance.  Et  d’autre 
part,  ce  serait  encore  une  loi  naturelle,  une  loi  fatale,  qui  con- 
damnerait les  ouvriers  à ne  recevoir  jamais  comme  salaire,  ■ 

quel  que  pût  être  le  progrès  de  l’état  social  et  des  mœurs,  que 
le  strict  nécessaire  pour  leur  permettre  de  vivre  et  d’élever  ^ 

leur  famille. 

De  semblables  doctrines  étaient  peu  en  rapport  avec  l’op- 
timisme providentialiste  des  Physiocrates  et  d’Adam  Smith. 

Comment,  en  effet,  parler  d’harmonie  préétablie  des  intérêts  | 

si  tout  progrès  réalisé  dans  les  moyens  de  production  est  pour 
les  classes  ouvrières  une  cause  de  misère  à raison  de  l’accroisse-  ’ 

ment  de  population  qu’il  provoque,  et  s il  est  établi  que  le  déve- 
loppement de  la  société  ne  profite  qu’à  la  classe  des  proprié- 
taires fonciers,  en  nuisant  aux  intérêts  de  toutes  les  autres 

' j: 

classes.  ^ 

45.  Le  pessimisme  qui  se  dégage  des  théories  de  Malthus 
et  de  Ricardo  allait  trouver  son  expression  dans  ia  pensée  de 

Stuart  MilP.  Celui-ci  est  tout  naturellement  amené  à cette  } 

1 

idée  que  le  progrès  social  ne  dépend  pas  du  développement 
indéfini  de  la  production.  « J’avoue,  dit-il,  que  je  ne  suis  pas 
enchanté  de  l’idéal  de  vie  que  nous  présentent  ceux  qui  croient  ; 

que  l’état  normal  de  l’homme  est  de  lutter  sans  fin  pour  se  tirer  ■ 

d’affaire,  que  cette  mêlée  où  l’on  se  foule  aux  pieds,  où  l’on  se 
coudoie,  où  l’on  s’écrase,  où  l’on  se  marche  sur  les  talons,  et  j 

qui  est  le  type  de  la  société  actuelle,  soit  la  destinée  la  plus  ' 

désirable  pour  l’humanité,  au  heu  d’être  simplement  une  des 

1.  Ricardo,  né  à Londres  en  1772.  Après  avoir  réalisé  dans  les  affaires  de 
bourse  une  fortune  considérable,  il  s’adonna  aux  études  économiques  et  publia 
en  1817  ses  Principes  d’ Economie  politique.  Il  mourut  en  1823. 

2.  Stuart-Mill,  né  en  1806,  publia  un  grand  nombre  d’ouvrages,  parmi 
lesquels  les  Principes  d’ Economie  politique,  en  1848.  Il  mourut  en  1873. 
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phases  désagréables  du  progrès  industriel.  » Il  pressent  donc 
que  rhumanité  sera  tôt  ou  tard  conduite  à un  « état  station- 
naire » où  l’on  verra  « le  fleuve  de  l’industrie  humaine  aboutir 
en  fin  de  tout  à une  mer  stagnante  ».  On  peut  être  heureux, 
à partir  d’un  certain  degré  de  bien-être  en  cessant  de  s’enrichir. 
On  travaillera  moins;  les  hommes  pourront  consacrer  plus  de 
temps  à cultiver  leur  esprit;  ils  s’attacheront  à organiser  d’une 
manière  plus  équitable  la  répartition  des  richesses,  ce  qui  amè- 
nera une  améloiratiou  sensible  des  rapports  sociaux.  Et  il 
ajoute  : « J’espère  sincèrement  pour  la  postérité  qu’elle  se  con- 
tentera de  l’état  stationnaire  longtemps  avant  d’y  être  forcée 
par  la  nécessité  » 

Le  même  état  d’esiirit,  dû  à l’influence  des  doctrines  ricar- 
diennes  et  confirmé  par  l’emploi  systématique  de  la  méthode 
déductive  devait  amener  Stuart  Mill  à mettre  eu  doute  la 
supériorité  de  certaines  institutions  économiques,  telles  que 
l’hérédité  ab  intestat  et  la  propriété  foncière.  Dans  ses  derniers 
écrits,  sans  aller  cependant  jusqu’au  socialisme  dont  le  sépare 
sa  foi  robuste  dans  les  vertus  de  la  concurrence,  Stuart  Mill 
aspire  à l’avènement  d’une  société  qui  « ne  sera  plus  divisée 
en  deux  classes,  l’une  d’oisifs  et  l’autre  de  travailleurs,  et  où 
le  partage  du  produit  du  travail  se,  fixera  par  un  accord  basé 
sur  le  principe  de  la  justice  et  non  sur  les  privilèges  de  la  nais- 
sance » 

40.  En  France,  l’influence  de  Malthus  et  de  Eicardo  n’a 
pas  été  aussi  prédominante  que  chez -les  économistes  anglais 
disciples  d’Ad.  Smith.  J.-B.  Say  dans  ses  ouvrages,  se  rat- 
tache cependant  pour  l’ensemble  des  doctrines  à l’école  anglaise. 
Il  a eu  le  grand  mérite,  grâce  au  charme  et  à la  clarté  de  son 
style,  de  vulgariser  en  France  la  science  économique,  et  le 
cadre  imaginé  par  lui  * pour  l’exposé  des  principes  de  cette  scien- 

1.  St.-Mill,  Principes  ({'Economie  politique,  1.  IV,  ch.  VI,  paragraphes  1 et  2. 

2.  V.  Schatz.  L'indiviilwilisme  économique  et  social,  1907. 

3.  J.-B.  Say,  né  en  17ü7,  publia  divers  ouvrages  d’économie  politique, 
notanuncnl  un  Truité  el  un  Cours  complet  d' Economie  politique.  II  mourut 
en  1832.  11  avait  été  chargé,  en  1830,  de  renseignement  nouvellement  créé  de 
l’économie  politique  an  Collège  de  France.  V.  sur  la  méthode  et  la  conception 
scientifique  de  J.-B.  Say,  les  articles  de  M.  \llix,  dans  la  lieviie  d'histoire  des 
doctrines  économiques,  1911. 

4.  J.-B.  Say  divise  l’économie  politique  en  quatre  parties  : production,  dis- 
tribution, circulation  el  consommation  des  richesses.  Cette  division,  appliquée 
par  lui  pour  la  première  fois,  est  devenue  classique,  bien  que  diverses  critiques 
lui  soient  aujourd’hui  adressées. 
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ce  est  resté  traditionnel.  J.-B.  Say  se  distingue  des  disciples 
anglais  d’Adam  Smith  par  une  forme  volontairement  moins 
abstraite  et  par  une  facilité  plus  grande  à admettre  des  déro- 
gations au  principe  de  non-intervention  de  l’Etat.  La  science 
économique  lui  doit  une  théorie  nouvelle  connue  sous  le  nom 
de  « théorie  des  débouchés  » '. 

47.  Plus  hardi,  Bastiat-  qui  fut  surtout  un  remarquable 
polémiste  se  sépare  nettement  de  Eicardo  et  de  Malthus.  Il 
combat  les  doctrines  à tendiiuce  pessimiste  du  premier  et  atté- 
nue dans  leur  portée  celles  du  second.  Par  le  caractère  de  sa  philo 
Sophie  sociale,  toute  fondée  sur  le  principe  de  l’harmonie  des 
intérêts,  Bastiat  se  rattache  directement  à Adam  Smith.  Plus 
que  celui-ci,  d’ailleurs,  il  se  montre  intransigeant  dans  son  hos- 
tilité envers  l’action  de  l’Etat  relativement  aux  faits  économi- 
ques. Il  fut  un  adversaire  déterminé  du  protectionnisme  et  du 
socialisme  et,  à ce  double  titre,  ses  écrits  ont  pendant  un  demi 
siècle  exercé  sur  la  pensée  française  une  influence  qui  n’a  pas 
entièrement  disparu. 

48.  Le.s  écoles  coiileiiiporaines  au  point  de  vue  des  doctrines® 
L’école  libérale.  — On  peut  répartir  en  trois  groupes  les  écoles 
contemporaines  envisagées  au  point  de  vue  des  doctrines  : l’é- 
cole individualiste  ou  libérale  ; les  écoles  socialistes  ; les  écoles 
éclectiques. 

I.  — L’école  individualiste  ou  libérale  ' se  rattache  à Adam 
Smith  et  aux  disciples  anglais  d’Adam  Smith.  Aussi  l’appelle- 
t-on  quelquefois  l’école  anglaise,  bien  qu’un  grand  nombre  de  ses 
représentants,  en  France  surtout,  aient  subi  très  fortement 
l’influence  de  Bastiat.  Comme  ce  dernier,  les  économistes  de 
l’éeole  anglaise  sont,  en  général,  très  hostiles  à l’intervention  de 
l’Etat  dans  l’ordre  économique  et  très  portés  à considérer  comme 
à peu  près  intangible  le  principe  du  « laisser  faire  ».  Cette  foi  dans 
les  vertus  de  la  liberté  économique  et  dans  la  supériorité  du 
régime  de  libre  concurrence  justifie  le  nom  d’école  libérale,  le 

1.  Sur  la  théorie  des  débouchés,  v.  plus  loin  n°*  161  et  275. 

2.  Bastiat.  né  en  1801,  écrivit  un  grand  nombre  d’ouvrages,  principalement 
des  œuvres  de  polémique.  Le  plus  connu  de  ses  livres,  resté  incomplet,  porte 
le  titre  de  y/«r/noni>.s  mmo/m*çucs.  Bastiat  mourut  en  1850. 

3.  V.  « Quatre  écoles  d’économie  sociale  »,  conférences  données  à TUni- 
versité  de  Genève  par  MM.  Claudio  Jannet,  Stiegler,  Charles  Gide,  Fré- 
déric Passy,  1890,  et  Béchanx,  Les  Ecoles  économiques  au  XX^  siècle,  1902  àl912 

A.  V.  Schatz,  L'individualisme  économique  et  social,  1907. 
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plus  généralement  employé.  Les  adversaires  de  cette  école  la 
qualifient  aussi  quelquefois,  en  n';>nière  de  protest-ition  sans 
do'ite  ccntr>*  l’exclusivisme  de  certains  de  ses  représentants, 
d’école  orthodoxe. 

Les  économistes  de  l’école  libérale  admettent  le  postulat 
d’Adam  Smith  relatif  à l’harmonie  des  intérêts  individuels  et  de 
l’intérêt  général.  Ils  croient  comme  lui  en  un  ordre  naturel  des 
faits  économiques  et  à l’existence  des  lois  naturelles  régissant 
ces  faits.  Ils  sont  portés  par  là-même  à fonder  le  progrès  social, 
non  sur  l’action  des  pouvoirs  publics,  dont  l’effet  serait  la  plu- 
part du  temps  de  troubler  le  jeu  des  lois  économiques,  mais  sur 
le  libre  développement  de  l’activité  des  individus.  Leur  doctrine, 
en  ce  sens,  est  essentiellement  individualiste.  Chaque  homme, 
en  travaillant  pour  ses  propres  intérêts,  sous  un  régime  de  libre 
concurrence,  travaille  du  même  coup  pour  l’intérêt  général;  par 
suite,  la  meilleure  manière  de  réaliser  dans  la  société  le  maximum 
de  bien  économique  consistera  naturellement  à mettre  les  indi- 
vidus à même  de  développer  leurs  aptitudes  et  leurs  facultés. 
Bien  loin  de  restreindre  par  une  réglementation  tyrannique  la 
liberté  des  hommes  vivant  en  société,  il  faut  rendre  cette 
liberté  aussi  complète  que  possible,  afin  de  pouvoir  attendre 
d’elle  l’épanouissement  complet  de  la  personnalité  humaine, 
condition  essentielle  du  progrès  sodal.  L’individualisme  ainsi 
entendu  ne  saurait  d’ailleurs  être  considéré  comme  une  doctrine 
d’isolement.  L’association  apparaît  comme  une  des  conditions 
du  développement  des  initiatives  individuelles,  car  les  hommes 
sont  plus  forts  lorsqu’ils  s’unissent  pour  produire.  Mais  pour  être 
féconde,  l’association  des  individus  doit  être  volontaire  et  libre. 
C’est  en  ce  cas  seulement  qu’elle  est  un  stimulant  et  un  récon- 
fort. Imposée  ou  réglementée  par  l’Etat,  elle  apparaîtrait  com- 
me une  gêne  et  un  obstacle  aux  heureux  effets  des  initiatives 
individuelles. 

Bien  qu’à  leurs  yeux  l’ordre  naturel  des  sociétés  soit,  au  point 
de  vue  économique,  fondé  sur  le  principe  de  liberté  des  individus, 
les  économistes  de  l’école  libérale  ne  pouvaient  ignorer,  ni  con- 
tester, les  injustices  et  les  imperfections  de  l’état  social  actuel. 
Mais,  conséquents  avec  leur  principe,  ils  attribuent  ces  imperfec- 
tions à ce  fait  même  que,  nulle  part,  dans  aucun  groupement 
politique,  la  liberté  économique  n’est  complètement  respectée. 
Partout  et  à toute  époque  les  gouvernements  sont  intervenus 
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pour  réglementer  les  conditions  de  la  production,  les  mouve- 
ments des  prix,  les  contrats  relatifs  à la  main-d’œuvre  ou  au  ca- 
pital, les  conditions  des  échanges  entre  les  nations,  et  ces  multi- 
ples réglementations,  quelque  excellentes  que  puissent  être  les 
intentions  dont  elles  s’inspirent,  n’ont  en  général  d’autre  effet 
que  de  contrarier  dans  leur  fonctionnement  naturel  les  lois 
économiques  et  d’amener  un  grand  mal  pour  un  petit  bien.  Le 
remède  au  mal  social  devrait  donc  être  cherché  dans  la  suppres- 
sion de  toutes  ces  entraves  législatives  et  réglementaires  appor- 
tées à la  liberté. 

On  ne  conteste  aucunement  d’ailleurs  que  la  Jliberté  écono- 
mique ait  pour  conséquence  l’inégalité  parfois  très  grande  des 
individus.  Mais,  dit-on,  cette  inégalité,  bien  loin  d’être  un  mal 
est  un  phénomène  d’ordre  naturel  qui  se  manifeste  dans  tous  les 
domaines,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  hommes,  qui  sont 
inégaux  au  point  de  vue  physique  et  intellectuel,  ne  seraient  pas 
inégaux  au  point  de  vue  économique.  Bien  plus,  l’inégalité  éco- 
nomique est  la  condition  même  du  progrès  social,  car  le  désir  de 
la  faire  disparaître,  ou  tout  au  moins  de  l’atténuer,  constitue 
le  stimulant  le  plus  énergique  à la  production.  Si  jamais  le  légis- 
lateur voulait  entreprendre  d’établir  entre  les  hommes  l’égalité 
quant  à la  possession  des  richesses,  il  ne  le  pourrait  qu’au  détri- 
ment des  individualités  fortes,  c’est-à-dire  de  la  société  elle- 
même.  La  seule  égalité  qu’il  parviendrait  sans  doute  à réaliser 
dans  ce  domaine  serait  l’égalité  dans  la  médiocrité,  sinon  dans 
la  misère. 

Tels  sont  les  caractères  essentiels  de  l’école  libérale  au  point 
de  vue  des  doctrines.  Au  point  de  vue  de  l’art  économique,  les 
écrivains  de  cette  école  se  montrent  plus  ou  moins  hostiles  aux 
mesures  diverses  par  lesquelles  se  manifeste  l’intervention  de 
l’Etat  dans  l’ordre  économique  : monopoles  publics,  réglemen- 
tation des  conditions  du  travail  industriel, restrictions  à la  liber- 
té de  l’émission  pour  les  banques,  législation  douanière,  etc. 


Toutes  ces  mesures  leur  paraissent  plus  ou  moins  dangereuses  et 
condamnables  en  cela  précisément  qu’elles  portent  atteinte  au 
principe  du  laisser  faire.  Oet  esprit  de  méfiance  à l’égard  de 
l’action  des  pouvoirs  publics  comporte  d’ailleurs  des  degrés  très 
divers  suivant  les  auteurs.  Il  semble,  surtout  depuis  une  tren- 
taine d’années,  s’être  sensiblement  atténué,  au  fond  comme  dans 
la  forme;  et  parmi  les^économistes  libéraux  contemporains,  on 
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n’en  trouverait  plus  beaucoup  sans  doute  qui  se  refuseraient, 
comme  certains  de  leurs  devanciers,  à ne  reconnaître  à l’Etat 
dans  l’ordre  économique  d’autre  fonction  que  celle  d’assurer  la 
sécurité. 

Très  nombreux  sont  les  économistes  que  leurs  œuvres  ratta- 
chent à l’école  libérale.  N ous  pouvons  citer  notamment  en  Angle- 
terre, Mac-Culloch  Senior  * et  Cannes;  en  Suisse,  Cherbuliez  ®; 
en  France,  Dunoyer  ■*,  Rossi®,  Courcelle-Seneuil *,  Alfred  Jour- 
dan’, de  Molinari®,  Levasseur,  Yves  Guyot,  Paul  Leroy -Beau- 
lieu  ®,  Maurice  Block,  Beauregard,  (foison  ^ ®,  Villey  ^ 

49.  II.  Les  écoles  socialistes.  — Nous  disons  « les  écoles  »,  et 
non  r«  école  »,  car  le  socialisme  est  loin  d’être,  chez  tous  ses  re- 
présentants, une  doctrine  uniforme.  Toutes  les  variétés  du  so- 
cialisme ont  cependant  un  trait  commun  : c’est  qu’elles  s’atta- 
quent à l’organisation  sociale,  considérée  comme  responsable 
des  imperfections  d’ordre  économique,  et  qu’elles  poursuivent 
dans  une  transformation  consciente  ou  spontanée  de  cette  orga- 
nisation sociale  la  réalisation  d’un  idéal  de  justice  et  d’égalité* 
Indhddualisme  et  socialisme  s’opposent  nettement  l’un  à l’autre 
et  quant  à leur  but,  et  quant  aux  moyens  de  réaliser  ce  but. 
L’individualisme  est  épris  de  liberté,  parce  que  la  liberté  lui 
paraît  la  condition  même  de  l’effort  et  de  l’initiative,  c’est-à- 
dire  du  développement  de  la  personnalité  humaine.  Ce  qu’il 
demande  aux  pouvoirs  publics,  à l’Etat,  ce  n’est  pas  de  faire  le 
bonheur  des  individus,  tâche  au-dessus  de  ses  forces,  mais  de  les 
mettre  à même  de  tenter  leur  propre  bonheur  en  y travaillant 
librement.  Pour  les  économistes  individualistes,  une  société  ne 
vaut  que  par  les  individualités  qui  la  composent.  C’est  la  mise  en 
valeur  de  ces  individualités,  créant  les  supériorités  et  les  élites, 

1.  .Mac-CiilJoch,  Principes  d' Economie  p<dilique,  4®  édition,  1830. 

2.  Senior,  Principes  fondamentaux  de  l'Economie  politique^  1836. 

3.  Ctierbuliez,  Précis  de  la  science  éct)nomiquc  et  de  ses  principales  appli- 
cations, 1862. 

4.  Duaoyer,  Traité  de  la  liberlé  du  travail,  1845. 

5.  Rossi,  (^ours  d' Economie  politique,  1843. 

6.  Courcelle-Senenil,  Traité  d' Economie  politique,  3®  éclition.  1892, 

7.  Alfred  Jourdan,  Cours  analytique,  d" Economie  politique,  2®  édition,  189U. 

i 8.  De  .Molinari,  Cours  d' Economie  politique,  1855,  et  Notions  fondamentales 

' d* Economie  politique,  1H91. 

9.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  théorique  et  pratique  d' Economie  politiquCy 
3®  édition,  1900. 

10.  Colson,  Cours  d' Economie  politique,  édition  définitive  1920. 

11.  Villey,  Principes  d' Economie  politique,  3®  édition,  1905’ 
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qui  permet  à l’état  social  de  s’élever  et  d’atteindre,  dans  la 
mesure  du  possible,  le  maximum  de  bien  économique  et  moral. 

Le  socialisme,  au  contraire,  est  essentiellement  égalitaire.  11 
considère  en  effet  la  société  comme  une  entité  réelle  et  concrète, 
œuvre  de  l’intelligence  et  de  la  volonté  humaines,  susceptible 
par  suite  d’être  améliorée,  transformée,  par  une  puissance  exté- 
rieure et  supérieure  à l’individu,  Etat  ou  collectivité.  C’est  à 
rorganisation  sociale  elle-même  et  non  aux  individus  qu’il  faut 
s’en  prendre  si  les  rapports  économiques  ne  satisfont  f>as  sufli- 
sa minent  à l'idéal  de  justice,  d’ailleurs  relatif  et  variable  suivant 
les  époques  ou  les  milieux,  et  c’est  sur  le  principe  d’égalité  que 
l’on  peut  fonder  pour  l’avenir  la  réalisation  de  cet  idéal,  dût-on, 
pour  le  faire  prévaloir,  recourir  même  à la  contrainte 

.50.  Avec  ce  ])oint  de  départ  commun,  les  doctrines  socialistes 
se  divisent  et  quant  à l’étendue  des  atteintes  qu’elles  proposent 
de  porter  à l’organi.sation  sociale  actuelle  et  quant  à la  méthode 
à suivre  pour  réaliser  l’idéal  (pi'elles  ont  en  vue.  Les  unes  sont 
évolutionnistes,  les  autres  révolutionnaires.  Les  premières 
attendent  d’une  transformation  jilus  ou  moins  rapide,  mais. qui 
s’opérerait  spontanément  et  aurait  son  origine  dans  l’état  social 
actuel,  ravènement  du  nouvel  état  de  choses.  Les  autres  pro- 
fessent que  la  réalisation  d’un  idéal  de  justice  plus  ou  moins 
égalitaire  ne  pourra  jamais  être  le  résultat  que  d’une  poussée 
violente  des  masses  prolétariennes,  faisant  éclater  les  cadres 
actuels  de  l’activité  économique.  A ce  double  état  d’esprit  cor- 
respond une  différence  profonde  dans  les  méthodes.  D’une  part, 
une  méthode  révolutionnaire,  qui  tend  de  plus  en  plus  à devenir 
celle  des  milieux  ouvriers,  des  Bourses  du  travail,  et,  en  France 
particulièrement,  de  la  Confédération  générale  du  travail.  Elle 
repose  sur  le  principe  de  la  lutte  des  classes  et  préconise  comme 
moyen  d’action,  ou  tout  au  moins  comme  symbole,  la  « grève 
générale  ».  D’autre  part,  une  méthode  dite  « réformiste  »,  qui 
procède  par  l’action  législative  en  vue  de  modifier  peu  à peu, 
dans  un  sens  conforme  à l’équité,  les  rapports  économiques  des 
hommes.  C’est  la  méthode  généralement  suivie  par  les  repré- 
sentants des  partis  politiques  qui,  dans  divers  pays,  se  récla- 
ment du  socialisme.  Chez  certains  écrivains,  la  doctrine  socia- 


l.  V.  le  livre  précité  de  M.  Schatz,  et  notre  article  à propos  de  ce  livre. 
Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  1910. 
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liste  tend  même  à revêtir  une  forme  juridique, en  ce  sens  que  l’on 
croit  pouvoir  tirer  parti,  pour  réaliser  peu  à peu  le  nouvel  état 
social,  des  institutions  juridiques  actuellement  reconnues.  Il 
suffira  d’en  développer  les  principes  et  d’en  modifier  l’esprit,  à 
mesure  que  les  changements  survenus  dans  l’opinion  et  dans  les 
mœurs  permettront  de  le  faire  ^ 

51.  Le  communisme.  — Au  point  de  vue  de  l’étendue  des 
atteintes  portées  à l’organisation  sociale  actuelle,  on  peut  dis- 
tinguer deux  variétés  essentielles  de  socialisme  : le  communisme 
et  le  collectivisme.  Le  communisme  est  la  forme  historique,  tra- 
ditionnelle du  socialisme.  C’est  à cette  forme  que  se  rattachent 
la  plupart  des  systèmes  dits  « utopiques  » élaborés  par  les  ré- 
formateurs sociaux  depuis  Platon,  et  dont  les  principaux  furent 
auxxvi'  etxviF  siècles,  ceux  [de  G’homas  Morus  (l’île  d’ütopie) 
et  de  Campanella  (la  Cité  du  soleil),  celui  de  IVIorelly,  dans  son 
Code  de  la  Nature,  au[xviii'  siècle,  et  au  xixf,  ceux  d’Owen  et 
de  Cabet  (le  voyage  en  Icarie),  qui,  l’un  et  l’autre,  s’efforcèrent 
de  réaliser  pratiquement  leurs  théories.  Le  communisme  s’atta- 
que à la  propriété  privée  sous  toutes  ses  formes.  Il  la  supprime 
aussi  bien  sur  les  objets  destinés  à la  consommation  que  sur  les 
instruments  de  production.  Toute  richesse  ne  doit  appartenir 
qu’à  la  collectivité;  c’est  à elle,  par  suite,  de  diriger  à son  gré 
l’activité  productrice  des  individus  et  d’assurer  leur  existence 
en  mettant  à leur  portée  les  moyens  de  consommation.  Le  com- 
munisme, envisagé  ainsi  comme  doctrine  d’ensemble  appelée  à 
régir  à la  fois  la  production  et  la  réi>artition,  paraît  aujourd’hui 
bien  abandonné.  Une  seule  école  s’y  rattache  encore,  l’école 
libertaire  ou  anarchiste,  mais  pai'  une  singulière  contradiction 
apparente,  cette  école,  la  plus  socialiste  de  toutes  par  la  portée 
de  ses  atteintes  à la  propriété,  est,  à d’autres  points  de  vue,  la 
plus  individualiste  des  écoles  contemporaines. 

On  pourrait  faire  remonter  son  origine  à l’économiste  français 


1.  V.  sur  celte  forme  juridique  du  socialisme  l’article  de  M . Hitler  dans  la 
Hevue  d' Economie  politique,  1906;  v.  également  Emmanuel  Lévy,  L'Affir- 
mation du  droit  collectif,  1903. 

2.  Parmi  les  systèmes  utopiques,  il  faut  faire  une  place  à part  aux  doctrines 
de  Saint  Simon  et  de  Fourier.  La  dernière  n’a  du  communisme  que  certains 
aspects  extérieurs.  La  première  se  rattache  plutôt  au  collectivisme,  dont  elle 
est,  en  France,  le  précurseur. 
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Proudhon  ^ Elle  se  rattache  plus  directement  à divers  publicis- 
tes de  nationalité  russe,notamment  à Bakounine  et  Kropotkine  *. 
Son  caractère  essentiel  est  une  hostilité  très  marquée  à 1 égard 
de  toutes  les  formes  de  l’activité  gouvernementale,  considérée 
comme  l’entrave  la  plus  gênante  qui  puisse  être  apportée  à 1 ini- 
tiative des  individus.  Pour  les  écrivains  de  l’école  libertaire,  le 
développement  aussi  complet  què  possible  de  l’individualité 
humaine  est,  en  effet,  le  but  essentiel  qu  il  faut  chercher  à réa- 
liser; c’est,  en  même  temps  qu’un  idéal  de  justice,  la  condition 
même  du  progrès  social.  Pour  que  ce  but  puisse  être  atteint,  il 
faut  que  l’homme  soit  enfin  débarrassé  de  toutes  ces  restric- 
tions à sa  liberté  qui  s’appellent  : propriété  privée,  puissance 
gouvernementale,  pouvoir  législatif,  organisation  admimstra- 
tive  de  toute  nature.  C’est  à cette  condition  seulement  que  l’in- 
dividu pourra  « être  libre  dans  l’humanité  libre  ».  La  suppres- 
sion complète  de  la  propriété,  le  communisme,  apparaît  donc 
aux  anarchistes  simplement  comme  un  moyen  d’assurer  le 
développement  intégral  de  l’individualité  humaine,  ce  dévelop- 
pement étant  actuellement  rendu  impossible  par  le  fait  que,  si 
les  uns  possèdent,  les  autres  ne  possèdent  pas.  Que  deviendrait 
la  production  sous  un  régime  de  communauté  libertaire  ? Elle 
s’opérerait  dit-on,  par  la  libre  initiative  des  individus  agissant 
soit  isolément,  soit  le  plus  souvent  comme  membres  d’associa- 
tions volontairement  constituées,  de  libres  groupements  locaux 
ou  régionaux,  dont  les  rapports  auraient  également  un  carac- 
tère purement  contractuel.  Les  écrivains  libertaires  ne  doutent 
pas  de  la  supériorité  que  présenterait,  au  point  de  vue  des  ré- 
sultats, cette  organisation  nouvelle  de  la  production®.  Dans 
l’intérieur  de  chaque  groupement,  la  répartition  s’opérerait  en- 

1.  Proudhon,  né  en  1809,  à Besançon,  a publié  un  très  grand  nombre  d’ou- 
vrages. Les  plus  connus  sont  le  Système  des  contradictions  économiques,  et  le 
traité  sur  L'Organisation  du  crédit.  Il  mourut  en  1865. 

2.  Sur  les  doctrines  de  ces  écrivains,  v.  Maurice  Ajam,  Les  idées  mères  de 
l’anarchisme,  dans  la  Hevue  politique  et  parlementaire,  1906. 

3.  C’est  au  communisme  anarchiste  inspiré  de  Bakounine  que  paraissait 
se  rattacher,  principalement  au  début,  l’organisation  politique  et  économique 
connue  sous  le  nom  de  « Bolchevisme  ».  Elle  plaçait  en  effet  toute  la  production 
sous  l’autorité  et  la  direction  à peu  près  exclusive  des  Conseils  locaux  d’ou- 
vriers, dits  « Soviets  ».  Par  d’autres  traits,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
régime  de  la  propriété  appliqué  au  capital,  le  Bolchevisme  rappelle,  il  est  vrai, 
le  collectivisme  de  Marx.  Il  a d’ailleurs  évolué  rapidement,  pour  la  production 
elle-même,  vers  une  organisation  collectiviste  très  centralisée. 
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tre  les  individus  associés  sans  autr»^  règle  que  le  droit  reconnu 
à chacun  de  consommer  suivant  ses  besoins. 

52.  Du  socialisme  libertaire  on  i»eut,  au  j)oint  de  vue  de  la 
méfiance  à l’égard  de  l’Etat,  comme  d’ailleurs  au  point  de  vue 
des  caractères  de  la  société  future,  rapprocher  une  forme  nou- 
velle de  sociaUsme,  le  « syndicalisme  ouvrier  ».  Son  rêve  est  de 
placer  l’organisation  économique  de  la  production  et  la  puis- 
sance politique  elle-même,  sous  la  dépendance  des  groupements 
professionnels.  Le  syndicat  deviendrait  ainsi  la  véritable  cellule 
sociale. 

33.  Le  colleelivisme,  ses  traits  qéiiéraux.  — Le  collectivisme 
se  jirésente  sous  une  forme  beaucoup  moins  simjiliste  que  le 
communisme.  Il  ne  songe  à supprinuT  la  proyiriété  jirivée  que  sur 
certaines  catégories  de  biens  spécialement  affectés  à un  usage 
productif  et  dont  rensemble  constitue  « le.  capital  »^.  fl  la  lais- 
se subsister,  au  contraire,  sur  les  biens  destinés  à la  consomma- 
tion. Les  individus  pourront  d(»nc,  en  régime  collectiviste,  con- 
server un  peu  de  propriété.  Ils  ixmrront  aussi  conserver  une 
ombre  de  liberté,  car  on  leur  reconnaît,  bien  qu’à  regret  et  dans 
une  mesure  fort  ri'streinte,  le  droit  de  consacrer  leur  activité  à 
certains  emplois,  petite  imlustrie  ou  petite  culture,  qui  échappe- 
ront, sinon  au  contrôle  et  à la  haute  direction  de  l’Etat,  du  moins 
à sa  mise-main  absolue  et  complète.  Il  faut  observer  au  surplus 
que  l’Etat  producteur,  en  régime  collectiviste,  n’aurait  plus 
rien  de  commun  avec  l’Etat  d’aujourd’hui.  Un  dés  principes 
essentiels  de  la  nouvelle  organisation  serait  en  effet  la  sépara- 
tion absolue  des  fonctions  politiques  et  des  fonctions  écono- 
miques. Envisagé  au  point  de  vue  économique,  l’Etat  serait, 
non  plus  le  pouvoir  politique,  mais  la  collectivité  tout  entière, 
organisée  pour  la  production.  Les  valeurs  produites,  défalcation 
faite  des  frais  et  charges  multiples  de  la  production,  seraient 
réparties  entre  tous  les  membres  de  la  collectivité  sans  que  ceux- 
ci  eussent  à subir  de  prélèvements  sous  forme  de  profit,  ni  de  la 
part  de  l’Etat,  ni  de  la  part  d’aucun  autre  patron.  L’Etat  pro- 
ducteur cesserait  d’être,  comme  il  l’est  aujourd’hui  dans  ses 
entreprises  propres,  un  patron  qui  poursuit  la  réahsation  d’un 
profit,  pour  devenir  simplement  le  directeur  de  la  production 
dans  l’intérêt  de  tous.  Quant  à la  répartion  entre  les  individus 

1.  V.  plus  loin,  11°  106,  nos  développements  sur  la  notion  du  capital  dans  la 
doctrine  collectiviste. 
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des  produits  du  travail,  elle  s’opérerait  par  les  soins  et  sous  le 
contrôle  de  l’Etat.  La  règle  de  répartition  serait  d’ailleurs  plus 
équitable  que  celle  formulée  par  le  communisme.  Au  lieu  de  re- 
cevoir suivant  ses  besoins,  chacun,  en  principe,  serait  rémunéré 
suivant  son  travail. 

54.  Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  doctrine  collectiviste  h 
Elle  comporte  d’ailleurs  bien  des  variétés  et  bien  des  degrés 
quant  à la  hardiesse  des  réformes  à réaliser.  On  distingue  géné- 
ralement du  collectivisme  ordinaire,  tel  que  nous  venons  de 
le  préciser,  le  collectivisme  agraire,  particulièrement  répandu 
dans  les  pays  de  grande  propriété  foncière,  eomme  l’Angleterre 
et  les  Etats-Unis.  Cette  forme  de  collectivisme  tend,  directement 
ou  indirectement,  à la  suppression  plus  ou  moins  complète  de  la 
propriété  privée  portant  sur  la  terre;  elle  respecte,  au  contraire, 
la  propriété  privée  portant  sur  les  autres  capitaux.  C’est  le  col- 
lectivisme agraire  qui  inspire  les  doctrines  dites  de  « nationa- 
lisation du  sol  » et,  généralement,  les  projets  tendant  à la  confis- 
cation du  revenu  foncier  au  moyen  de  l’impôt. 

A la  différence  du  communisme,  qui  est  aussi  ancien  que  le 
monde,  le  collectivisme,  en  tant  que  système,  ne  remonte  guère 
au-delà  de  la  première  moitié  du  xix®  siècle.  Il  a eu  pour  pré- 
curseurs, en  France  Pecqueur  et  Saint-Simon,  en  Belgique  Colins, 
en  ^yiemagne  Rodbertus-Jagetzow  et  Lassalle.  Mais  c’est  un 
autre  écrivain  allemand,  Karl  Marx  qui  lui  a donné,  sinon 
sa  forme  définitive,  du  moins  la  forme  qui  a,  dans  les  temps 
modernes,  assuré  sa  supériorité  d’expansion  sur  toutes  les  autres 
doctrines  socialistes.  Aussi  le  collectivisme  est-il  fréquemment 
désigné  sous  le  nom  de  « marxisme  ». 

.55.  Le  marxisme.  Sa  philosophie  sociale;  conception  maléria- 
liste  de  l’histoire.  — On  a beaucoup  discuté  sur  la  méthode  de 
Marx.  Lui-même  déclare  s’être  inspiré  de  la  dialectique  de 

1.  V.  iiotainment  sur  1<?  coIU'clivismt^  Schaeffle,  La  ffuinlessence  du  ao- 

traduction  B.  Malon,  edition,  1904;  Georges  Renard, 
régime  socialiste,  1093;  Gabriel  Deville,  Principes  sociulislesj  189S;  Van- 
dervelde,  f.e  collectimsme  d Pévoliilinn  industridPj  1901;  Bourguin,  Les  Sf/s- 
ième.s  socialistes  et  révolution  cconomit^ue,  1904;  Pau!  Leroy-Beaulieu,  Le 
collectivisme.;  5''  Milion,  1909 ; \'illey,  !.e  socialisme  ctmternpffrairi,  1895. 

2.  Karl  Marx,  né  en  1818,  fut  un  des  fondateurs  de  l’internationale.  Il 
publia  en  1848,  en  collaboration  avec  Engels,  le  Manifeste  du  parti  communiste, 
appel  véhément  à Tunion  dos  prolétaires  de  loiis|)ays.  Mais  l’ouvrage  le  plus 
important  de  Karl  Marx  es!  son  fameux  traité  du  Capital,  dont  le  pmnior 
\’olume  seul  parut  de  son  vivant  en  1867.  Il  inourul  en  IS83. 

Peiîreau,  t.  I,  *2*  éd.  4 
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Hegel.  C’est  dans  les  ouvrages  des  économistes  disciples 
d’Adam  Smith,  et  particulièrement  de  Ricardo,  qu’il  est  allé 
puiser  les  principes  généraux  servant  de  point  de  départ  à son 
raisonnement  déductif.  Mais  ce  qui  fait  l’originalité  de  sa 
méthode  et  la  distingue  de  la  méthode  déductive  ordinaire, 
c’est  qu’admettant  l’existence  d’une  loi  d’évolution  sociale,  il 
est  par  cela  même  conduit  à considérer  les  différents  états  so- 
ciaux qui  se  succèdent  comme  de  simples  catégories  historiques. 
Pour  étudier  ces  différents  états  sociaux  il  doit  recourir  à la 
critique  historique,  et  en  cela  sa  méthode  le  rattache  aux  éco- 
nomistes de  l’école  historique  allemande. 

•")<;.  Comme  la  doctrine  individualiste,  le  marxisme  a une  base 
d’ordre  philosophique.  C’est  l’idée  que  l’organisation  sociale  est 
déterminée  souverainement  par  le  milieu  économique  et  que  les 
transformations  successives  qui  s’opèrent  dans  l’état  social  aux 
différentes  époques  de  l’histoire  sont  toutes  conditionnées  par 
des  faits  d’ordre  économique.  Il  en  a été  ainsi  de  l’avènement 
du  Christianisme  et  des  invasions  barbares,  de  la  suppression 
de  l’esclavage  et  du  servage  ou  de  la  disparition  de  la  féodalité. 
Le  fait  qui  sert  de  point  dé  départ  à toutes  ces  phases  successives 
de  révolution  sociale  est  le  même  : il  consiste  dans  la  lutte  des 
classes  en  vue  de  l’amélioration  de  leur  situation  économique, 
en  vue  de  la  conquête  de  la  richesse  et  du  bien-être.  Et  toujours 
l’histoire  offre  le  même  spectacle,  celui  du  triomphe  final  de  la 
classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins  bien  partagée  sur  la  classe 
la  plus  riche  et  la  moins  nombreuse.  C’est  la  loi  de  l’évolution 
sociale.  Il  en  sera  de  l’avenir  comme  du  passé.  Actuellement» 
c’est  la  classe  bourgeoise  qui  détient  la  puissance  économique 
et  qui  possède  le  capital,  ensemble  des  biens  destinés  à la  pro- 
duction. En  face  de  cette  classe  se  dresse  menaçante  une  autre 
classe,  moins  favorisée  économiquement,  puisqu’elle  ne  possède 
pas,  et  qui  devient  de  jour  en  jour  plus  nombreuse,  le  prolétariat. 
L’antagonisme  qui  existe  d’une  manière  constante  entre  ces 
deux  classes  et  que  les  économistes  de  l’école  anglaise,  Ricardo 
surtout,  ont  si  bien  mis  en  relief,  a des  causes  d’ordre  purement 
économique.  Il  tient  à la  rupture  d’harmonie  qui  va  en  s’accen- 
tuant entre  le  mode  de  production  des  richesses  et  leur  mode 
d’appropriation.  Le  mode  de  production  a cessé  d’être  individuel  ; 
il  est  devenu  collectif,  social,  par  la  substitution  de  l’usine  à 
l’ouvrier  isolé.  Au  contraire,  le  mode  d'appropriation,  au  lieu 
de  devenir  lui  aussi  collectif,  social,  est  resté  individuel.  Le  ré- 
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gime  de  propriété  privée  individuelle  est  encore  une  des  bases 
de  l’ordre  social  actuel;  et  la  conséquence,  c’est  que  la  classe  des 
prolétaires,  qui  produisent  collectivement  et  ne  possèdent  pas, 
e.st  à la  discrétion  de  la  classe  des  capitalistes,  qui  ne  produisent 
pas  et  possèdent  privativement.  La  lutte  continuera  jusqu’à  ce 
que  rharmonie  ait  été  rétablie  entre  le  mode  de  production  et 
le  mode  d’appropriation,  jusqu’à  ce  que  ce  dernier  soit  à son 
tour  devenu  collectif.  Et  le  prolétariat  triomphera,  conformé- 
ment aux  enseignements  de  l’histoire,  parce  qu’il  est  la  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  moins  favorisée  économiquement.  Ce 
sera  la  dernière  phase  de  l’évolution  sociale  et  l’avènement  du 
collectivisme. 

On  voit  apparaître  ainsi  nettement  le  caractère  particulier 
de  la  philosophie  sociale  du  marxisme.  Les  systèmes  socialistes 
antérieurs  faisaient  appel,  pour*  justifier  leurs  aspirations,  à des 
mobiles  d'ordre  idéologique,  par  exemple  à l'idée  de  justice.  8ur 
ces  principes,  les  réformateurs  sociaux  bâtissaient  de  toutes 
pièces  la  cité  idéale.  Marx  dédaigne  ces  construct  ions  utopiques 
Il  prétend  que  la  société  nouvelle  sortira  du  simple  jeu  des  lois 
économiques,  par  l’effet  de  l’évolution  sociale.  Le  nouvel  état 
social  se  constituera  de  lui-même,  par  la  force  des  choses  et  en 
dehors  de  l’action  de  tout  réformateur  et  de  tout  législateur. 
En  cela,  le  socialisme  marxiste  prétend  répudier  l’utopie  et 
mériter  le  nom  qui  lui  a été  donné  de  « socialisme  scientifi- 
que. » Et  révolution  sociale  n’est  elle-même  déierminée  que 
par  des  mobiles  d’ordri*  purement  économique,  par  le  désir 
de  conquérir  la  richesse  et  le  bien-être,  désir  qui  de  tout  temps 
et  aujourd’hui  encore  met  les  différentes  classes  de  la  société  eu 
lutte  les  unes  contre,  les  autres.  C’est  la  négation  complète  de 
toute  influence  et  de  toute  action  aux  mobiles  d’ordre  idéologi- 
que, à l’amour  de  la  liberté,  au  sentiment  de  la  justice.  L’orga- 
nisation sociale  à toute  époque  n’est  que  le  résultat  des  facteurs 
matériels,  économiques.  On  a donné  à cette  philosophie  du 
marxisme  le  nom  justifié  de  « matérialisme  historique  »,  ou 
« conception  matérialiste  de  l’histoire  ».  ^ 

57.  Comment  et  par  suite  de  quelles  causes  se  réalisera  le 
triomphe  du  prolétariat  ? L’idée  essentielle  du  marxisme,  celle 


I.  Sur  la  coiu'cplioii  iiialtTialislc  «u*  l’histoire,  v.  rouvraije  de  M.  Lal)rinla 
I îirticlo  rie  \!.  f iirijcon,  I;i  Hconttniic  liM*?. 
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qui  donne  à ce  système  une  allure  scientifique,  c’est,  avons-nous 
dit,  l’idée  que  l’avènement  du  collectivisme  sera  le  résultat 
nécessaire,  l’aboutissement  final  de  la  loi  d’évolution.  La  société 
future  a ses  racines  dans  l’organisation  sociale  actuelle.  Celle-ci 
est  fatalement  appelée  à disparaître  par  le  seul  effet  des  lois 
économiques  qui  la  régissent.  Après  avoir  triomphé  dans  sa 
lutte  contre  une  autre  classe,  la  bourgeoisie  capitaliste  avait 
un  rôle  économique  important  à jouer.  EUe  a aujourd’hui  rempli 
sa  mission  et  n’a  plus  qu’à  céder  la  place  au  prolétariat.  Ainsi 
l’imposent  notamment  et  le  régime,  de  libre  concurrence,  et  la 
loi  de  concentration.  Par  l’effet  de  cette  loi,  le  nombre  des  entre- 
preneurs d’industrie  \ des  propriétaires  du  capital,  décroît 
sans  cesse,  à mesure  que  le  nombre  des  salariés,  des  prolétaires, 
augmente.  Par  l’effet  du  régime  de  libre  concurrence,  la  pro- 
duction n’a  plus  de  frein  ; elle  ne  correspond  plus  aux  facultés 
de  consommation  de  la  masse  des  salariés  qui,  privés  du  capital, 
n’ont  pour  vivre  qu’un  revenu  insuffisant.  De  là  des  ruptures 
d’équilibre,  des  crises-  dont  chacune  entraîne  la  ruine  d’un  cer- 
tain nombre  d’entrepreneurs  capitalistes  et  grossit  encore  les 
rangs  du  prolétariat,  l 'u  jour  viendra  où  une  crise  plus  générale 
et  plus  grave  que  les  autres  amènera  la  « catastrophe  » finale,  la 
destruction  violente  du  régime  capitaliste  et  l’établissement  du 
collectivisme. 

Il  semble  que,  s’il  veut  être  fidèle  aux  principes  de  l’évolution 
et  du  matérialisme  historique,  le  marxisme  devrait  considérer 
le  collectivisme  lui-même  comme  une  simple  étape,  une  nou- 
velle phase  de  révolution,  appelée  t ôt  ou  tard  à faire  place  à un 
autre  état  social.  Marx  paraît  cependant  considérer  comme  dé- 
finitif le  triomphe  futur  du  collectivisme,  ce  régime  devant 
avoir,  à ses  yeux,  sur  tous  les  régimes  antérieurs  cette  supé- 
riorité que,  par  la  destruction  de  la  propriété  privée,  disparaîtra 
toute  antinomie  entre  le  mode  de  production  et  le  mode  d’ap- 
propriation des  produits.  Le  principe  de  l’antagonisme  des 
classes  sociales  ne  trouverait  par  suite  plus  d’application  pos- 
sible, puisqu’il  ify  aurait  plus  de  classes  sociales  distinctes. 


1.  Sur  la  siunif  ica  lion  précise  <lij  mol  « entrepreneur  » en  économie  noÜUquc, 
voir  plus  loin,  a®*  et  suiv’.;  Sur  la  loi  de  concentration,  telle  tpie  IV.itendetit 
les  socialistes,  v.  n<>*  215  et  suiv. 

2.  Sur  la  conception  collectiviste  des  crises,  v.  ï>Ius  loin,  n®*  24li. 
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5tt.  Le  \éo- Marxisme.  — La  doctrine  marxiste  a,  pendant 
plus  d’un  demi-siècle,  été  considérée  par  les  collectivistes  comme 
une  sorte  de  « credo  ».  Elle  a conservé  encore  aujourd  hui  une 
influence  iirépondérante  sur  la  pensée  socialiste.  Déjà  cependant 
elle  se  trouve  ébranlée  .sur  un  certain  nombre  de  points,  non  des 
moins  imiiortants.  C’est  d’abord  en  ce  qui  concerne  la  prétendue 
loi  de  concentration  progressive  et  générale  dégagée  par  Marx 
et  sur  laquelle  il  fonde  sa  thèse  de  la  prolétarisation  croissante. 
Un  des  disciples  de  Marx,  Bernstein  ^ a victorieusement 
démontré  que,  .sur  ce  point,  l’enseignement  du  maître  peut  être 
pris  en  défaut,  puisque  la  tendance  à la  concentration,  non  seu- 
lement comporte  des  limites  dans  les  domaines  où  elle  se  ma- 
nifeste, mais  même  ne  se  manifeste  aucunement  dans  une  des 
branches  les  plus  importantes  de  la  production,  dans  la  produc- 
tion agricole®.  C’est  ensuite  la  thèse  catastrophique,  généra- 
lement abandonnée  comme  en  désaccord  avec  le  principe  même 
d’évolution,  le  collectivisme  devant  aboutir  sans  avoir  besoin 
de  recourir  à la  violence.  C’est  encore  la  philosophie  sociale  de 
Marx  elle-même,  le  matérialisme  historique,  qui  n’a  jamais  pu 
s’acclimater  en  France  où,  de  plus  en  plus,  les  collectivistes,  à 
côté  du  facteur  d’ordre  économique,  tendent  à faire  une  place 
aux  facteurs  idéologiques,  notamment  à l’idée  de  justice  ou  de 
bonté,  renouant  ainsi  leur  doctrine  à la  tradition  française  du 
socialisme  de  1848.  Et  le  collectivisme,  au  point  de  vue  doc- 
trinal, tend  par  suite  à redevenir,  au  lieu  d’un  ensemble  de  prin- 
cipes scientifiquement  et  rigoureusement  coordonnés,  comme  le 
voulait  Marx,  une  doctrine  idéaliste  puisant  sa  source,  moins 
dans  la  croyance  à des  lois  naturelles  que  dans  les  sentiments 
du  cœur  humain. 

59.  Envisagée  comme  susceptible  d’application  prochaine, 
la  doctrine  socialiste,  aussi  bien  d’ailleurs  que  l’individualisme 
lui-même,  comporte  un  grand  nombre  de  degrés  et  de  tempé- 


raments. C’est  ainsi  que,  dans  les  programmes  des  partis  poU- 
tiques  qui  se  réclament  du  socialisme,  sa  réalisation  pratique  est 
considérée  comme  ne  pouvant  s’opérer  que  graduellement. 
Seules,  les  branches  de  la  production  déjà  parvenues  à un  haut 
degré  de  concentration  pourraient  être  immédiatement  l’objet 
d’une  reprise  de  la  collectivité  : telles  les  mines,  chemins  de  fer, 

i.  Bernstein,  Socialisme  théorique  d socialdémocratie  pratique,  1900. 

2-  V.  plus  loin,  n®®  209. 
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banques,  assurances,  grande  industrie  métallurgique;  les  autres 
resteraient  soumises,  jusqu’à  nouvel  ordre  tout  au  moins,  au 
principe  de  l’appropriation  et  de  la  production  privées.  Parmi 
les  services  publics  ainsi  constitués,  (,*ertains  seraient  confiés  à 
la  collectivité  envisagée  dans  son  enseml)le  et  recevraient  l’im- 
pulsion du  pouvoir  central;  d’autres,  à l'inverse,  seraient  aban- 
donnés à l’action  des  j)ouvoirs  locaux  et  ressortiraient  à la  com- 
mune. La  tendance  à rextension  indéfinie  des  exploitations 
d’ordre  industriel  confiées  aux  autorités  locales  a reçu  le  nom 
de  « communalisme  » ou  « socialisme  municipal  ».  * 


bO.  III.  Les  Ecoles  éeleetiques.  — Elles  méritent  ce  nom  par  les 
affinités  qu’elles  présentent,  à certains  points  de  vue  avec  l’école 
bbérale,  à d’autres  points  de  vue  avec  les  écoles  socialistes. 
Historiquement,  elles  ont  eu  pour  précurseur,  au  cours  du 
x x^  siècle,  réconoiniste  français  Sismondi  On  peut  en  dis- 
tinguer quatre  principales  ® que  nous  appellerons  : le  socialisme 
d’Etat;  le  socialisme  chrétien;  l'école  de  Le  Play  et  l’école  soli- 
dariste  ou  coopératisme. 


bl.  Le  smualisiiie  d’Etat.  — Le  socialisme  d’Etat,  souvent 
désigné  aussi  sous  le  nom  de  u socialisme  de  la  chaire  » parce  que 
ses  théoriciens  les  plus  connus  sont  des  professeurs  des  Univer- 
sités allemandes  n’est  pas,  à proprement  parler,  une  doctrine 
socialiste.  Il  entend,  en  effet,  maintenir  la  propriété  privée  sur 
les  capitaux  comme  sur  toute  autre  espèce  de  biens.  Il  main- 
tient aussi  le  régime  de  libre  concurrence  entre  les  producteurs. 

Mais  il  s’écarte  de  l’école  libérale  en  ce  qu’il  croit  nécessaire  de 
tempérer  dans  son  fonctionnement  ce  régime  de  libre  concur- 
rence, afin  de  j)révenir  les  injustices  qui  en  résultent  trop  sou- 
vent. Sa  préoccupation  est,  en  effet,  de  faire  régner  plus  de 
justice  dans  les  raj)ports  économiques  des  hommes  et  d’améliorer 
ainsi  l’état  social.  Pour  y parvenir,  les  partisans  du  socialisme 
d’Etat  font  appel  aux  pouvoirs  publics.  Tantôt  ils  admettent 
l’utilité  de  la  substitution  de  l’Etat  à l’initiative  privée  pour  la 
réabsation  de  certaines  natures  de  juoduction,  sous  la  forme 
par  exemple  de  monopoles  publics.  En  cela  leur  doctrine  se 

1.  V.  plus  loin,  271  et  299. 

2.  Sisnionili,  I\üuve(iux  principes  d' Economie  polilicpte.  IS19. 

3.  0 Ç)ualre  écoles  d'éconoiiiie  sociale  ».  série  de  conférences  données  à l’Uni-  s 

vcrsité  de  ricnéve.  en  IH90,  par  MM.  Claiidio-.lannel.  Stietrler,  Charles  f,ide  1 

et  FrMéric  i’assy.  ! 
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rapproche  du  socialisme,  dont  elle  diffère  cependant  par 
l’absence  de  généralisation  systématique  à l’encontre  de  la  pro- 
duction privée.  Tantôt  ils  demandent  à l’Etat  d’intervenir  pour 
empêcher  certains  intérêts  de  devenir  oppressifs  et  d’abuser  de 
leur  supériorité  économique.  Envisagé  à ce  point  de  vue,  on 
donne  au  socialisme  d’Etat  le  nom  «d’interventionnisme  ».  C’est 
la  doctrine  qui,  dans  un  grand  nombre  de  pays,  inspire  la  poli- 
tique des  questions  ouvrières  et  des  lois  de  prévoyance  sociale. 
Il  y a d’ailleurs  une  très  grande  variété  de  doctrine  parmi  les 
économistes  qui  se  rattachent  à cette  école.  Les  uns,  soucieux  de 
ne  pas  amoindrir  le  rôle  de  l’initiative  privée  ne  demandent  à 
l’Etat  que  de  suppléer  à l’insuffisance  de  l’action  des  individus. 
D’autres,  au  contraire,  considèrent  l’Etat  comme  un  agent  de 
progrès  social  et  sont  portés  à multiplier  dans  l’ordre  écono- 
mique ses  intefventions 

Les  principaux  représentants  du  socialisme  d’Etat  sont,  en 
Allemagne,  le  professeur  Wagner  *,  en  France,  Dupont-White® 
et  Michel  Chevalier  *. 


b2.  Le  socialisme  chrétien.  — Moins  encore  peut-être  que  le 
socialisme  d^Etat,  le  socialisme  dit  « chrétien  » est  un  véritable 
socialisme.  Les  partisans  de  cette  doctrine  protestent  d’ailleurs 
contre  l’épithète  de  « sociabstes  » et  revendiquent  pour  leur 
école  le  nom  plus  exact  de  « christianisme  social  ».  A la  différence 
du  socialisme,  le  christianisme  social  n’est  aucunement  hostile 
au  principe  de  propriété  privée.  Comme  les  économistes  bbéraux, 
il  admet  l’existence  d’un  ordre  naturel  des  faits  économiques 
auquel,  reprenant  la  tradition  des  Physiocrates  et  de  Smith,  il 
attribue  un  caractère  providentiel.  Comme  1 école  bbérale  encore 
il  se  résigne  assez  facilement  au  phénomène  de  l’inégabté  écono- 
mique. Celle-ci  fait  partie  de  l’ordre  naturel;  eUe  répond  à la 
parole  du  Christ  qui  a dit  qu’il  y aurait  toujours  des  pauvres 
parmi  les  hommes.  Si  jamais  l’égabté  doit  régner  entre  eux,  ce 
n’est  pas  dans  ce  monde,  ni  pour  la  possession  de  biens  matériels. 

Mais  où  le  sociabsme  chrétien  se  sépare  nettement  de  la  doc- 
trine individuabste,  c’est  en  ce  qu’il  ne  manifeste  pour  le  « laisser 

1 . \'.  plus  loin,  sur  le  rôle  de  l’Etat  dans  la  production,  n»»  279  et  suiv. 

*2.  Wag^ner,  Fondements  de  t Economie  politique,  187b. 

3.  Dupont-White,  L'Indkddu  et  V Etat,  1865. 

4.  Michel  Chevalier,  Cours  d' Economie  politique,  professé  au  collège  do 
France. 
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faire  » qu’une  sympathie  fort  restreinte.  La  caractéristique  de 
cette  école,  c’est,  en  effet,  sa  préoccupation  d'allier  étroitement 
l’économie  politique  à la  morale,  en  donnant  à cette  dernière 
un  fondement  religieux.  Ce  n’est  pas  sur  le  seul  principe  de 
r«  intérêt  personnel  »,  dont  lep  individus  poursuivent  la  réali- 
sation sans  modération  ni  retenue  que  l’on  peut  fonder  la  paix 
sociale.  A côté  de  ce  mobile  économique  des  actions  humaines,  il 
en  est  d’autres,  d’ordre  plus  désintéressé,  dont  l'influence  ne 
doit  pas  moins  se  faire  sentir.  Pour  tout  chrétien,  la  recherche 
de  r « utile  » doit  être  tempérée  par  la  préoccupation  du  « juste  », 
Il  faut  donc  conciUer  avec  les  préceptes  de  la  morale  chrétienne, 
notamment  avec  le  grand  principe  de  la  charité,  les  règles  de 
conduite  qu’indique  l’art  économique. 

De  là  peu  de  bienveillance  à l’égard  de  la  concurrence  qui, 
livrée  à elle-même,  risque  dans  bien  des  cas  d’engendrer  l’in- 
justice. De  là  aussi  tendance  à admettre  comme  un  frein  néces- 
saire l’intervention  de  l’Etat  dans  les  rapports  économiques  des 
individus,  pourvu  que  l’Etat  lui-même  soit  imbu  des  principes 
de  la  morale  chrétienne  et  y conforme  son  action.  Le  socialisme 
chrétien  voit  également  avec  faveur  les  œuvres  de  patronage 
inspirées  par  l’idée  religieuse;  il  a foi  dans  le  rétablissement 
possible  de  rapports  pacifiques  entre  patrons  et  ouvriers,  grâce 
à l’action  de  corporations  professionnelles,  de  syndicats  mixtes, 
dont  les  membres  s’inspirent  de  sentiments  chrétiens. 

63.  Ces  doctrines  ont  trouvé  leur  expression  la  plus  forte  dans 
les  célèbres  encycliques  où  le  pape  Liîon  XIII,  tout  en  répudiant 
de  la  manière  la  plus  formelle  les  théories  socialistes  relatives  à 
la  propriété,  rappelle  la  solidarité  qui  unit  le  capital  et  le  tra- 
vail, et  les  devoirs  qu’impose  à tous  la  foi  chrétienne,  aux  riches 
comme  aux  pauvres,  aux  patrons  commme  aux  ouvriers 

C’est  également  au  christianisme  social  que  l’on  pourrait  en 
France,  songer  à rattacher  le  mouvement  sillonniste  de  ces  der- 
nières années.  La  doctrine  du  Sillon  poursuivait  comme  but 
l’orientation  de  la  démocratie  vers  le  christianisme  et  par  le 
christianisme,  vers  un  idéal  de  charité  et  de  bonté.  Dans  l’ordre 
économique,  eUe  se  déclarait  favorable  au  développement  des 


1.  Il  existe  un  socialisme  catholique  et  un  socialisme  protestant,  celui-ci  plus 
répandu  dans  les  pays  anglo-saxons.  V.  sur  le  « développement  du  catholicisme 
social  » l’ouvrage  de  M.  Max  Turmann,  1909. 
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associations  professionnelles  et  attendait  de  l’avenir  la  trans- 
formation, dans  un  sens  plus  conforme  à l’idéal  chrétien,  de 
diverses  institutions,  telles  que  le  salariat  et  le  régime  de  la  pro- 
priété capitaliste.  Par  la  hardiesse  de  certaines  de  ses  prévisions, 
le  Sillon,  plus  que  les  autres  formes  du  christianisme  social,  se 
rapprochait  du  socialisme,  sans  d’ailleurs  se  confondre  avec  lui. 

Parmi  les  principaux  représentants  du  christianisme  social, 
on  peut  citer  : en  Angleterre,  le  cardinal  Manning;  en  Allemagne, 
Mgr  von  Ketteler  et  le  pasteur  Stôcker;  en  France,  avec  des 
tendances  assez  diversifiées*^,  MM.  de  Villeneuve-Ba  rgcmont 
de  Mun,  Boissard  et  Marc  Sangnier,  ce  dernier  pour  la  doctrine 
sillonniste. 

64.  L’école  de  Le  Play^  — La  doctrine  de  cette  école  est 
conforme,  dans  l’ensemble,  à celle  de  l’école  hbérale.  Elle  s’en 
distingue  cependant  par  une  place  beaucoup  plus  large  laissée 
aux  facteurs  d’ordre  moral  ou  religieux.  En  cela  l’école  de 
Le  Play  présente  de  très  grandes  affinités  avec  le  socialisme 
chrétien.  Elle  admet  aussi,  avec  plus  de  facilité  que  l’école  libé- 
rale, la  nécessité  de  l’intervention  de  l’Etat  dans  un  ceitain 
nombre  de  cas. 

Ce  qui  caractérise  plus  particuhèrement  la  doctrine  de 
Le  Play,  c’est  le  souci  de  restaurer  dans  la  société  le  principe 
d’autorité  aujourd’hui  bien  déchu.  L’autorité  du  père  dans  la 
famille,  du  patron  dans  l’atelier,  de  l’Etat  dans  la  société  poli- 
tique, constitue  la  base  essentielle  de  toute  bonne  organisation 
sociale;  et  cette  autorité  puise  elle-même  sa  source  dans  l’appli- 
cation des  préceptes  d’ordre  religieux,  dans  les  commandements 
du  Décalogue,  « principe  essentiel  que  tous  les  peuples  prospères 
ont  placé  en  tête  de  leurs  institutions  ». 

C’est  dans  la  famille  surtout  que  l’autorité  du  père  doit  être 
restaurée,  car  la  famille  est  dans  toute  société  le  groupement 
essentiel,  la  cellule  sociale,  dont  l’individu  n’est  que  le  produit. 
Or,  l’autorité  du  père  ne  peut  être  rétabhe  dans  la  famille  que 
si  celle-ci  perd  le  caractère  d’instabilité  qu’elle  présente  aujour- 


1,  De  ViWenmve-Bdirgemoni,  Economie  politique  chrétienne^  1&34;  Boissard, 
le  syndicat  mixte,  1897. 

2.  V.  plus  haut,  sur  Le  Play  et  sa  méthode,  n®  31;  v.  aussi  dans  la  « Petite 
bibliothèque  économique  »,  les  extraits  choisis  des  œuvres  de  Le  Play;  v.  éga- 
lement Vignes,  La  science  sociale,  d'après  les  principes  de  Le  Play  et  de  ses 
continuateurs. 
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<l’hui  et  quelle  doit  à l’application  des  principes  du  Code  civil, 
héritage  de  la  Révolution  française.  A la  mort  du  père  de  famille, 
par  l’effet  du  partage  héréditaire  forcé,  les  enfants  se  dispersent, 
en  même  temps  que  se  divise  le  patrimoine  paternel.  Le  foyer 
familial  est  abandonné;  les  traditions  familiales  sont  brisées. 
Pour  remédier  à ce  grand  mal,  on  ne  peut  aujourd’hui  songer  à 
rétablir  la  famille  patriarcale  d’autridois,  dont  le  fonctionnement 
supposait  la  propriété  collective.  Mais  on  devrait,  en  restituant 
au  père  le  droit  de  disposer  librement  de  ses  biens  par  testament 
et  en  abrogeant  le  principe  funeste  du  partage  forcé,  substituer 
à la  famille  instable  d’aujourd’hui  ce  que  Le  Play  appelle  la 
« famille  souche  »,  c’est-à-dire  un  groupement  familial  qui  per- 
sisterait après  la  mort  du  père.  Ce  groupement  aurait  pour  chef 
celui  des  enfants  que  le  père  aurait  lui-même  choisi  comme 
successeur.  Investi  de  l’autorité,  continuateur  des  traditions  de 
la  famille,  propriétaire  de  ses  biens,  il  pratiquerait  vis-à-vis  de 
ses  frères  et  sœurs  les  devoirs  qui  incombent  au  chef  de  famille, 
les  recevant  ^au  foyer  familial  et  leur  assurant,  au  besoin,  un 
établissement  convenable. 

L’autorité  doit  être  également,  d’après  Le  Play,  rétablie  dans 
l’atelier,  et  de  même  que  celle  du  père  comporte  des  devoirs  à 
remplir  envers  les  membres  de  la  famille,  celle  du  patron  lui 
impose  des  devoirs  envers  les  ouvriers.  La  condition  de  ceux-ci 
n’a  fait  que  s’aggraver  par  suite  du  régime  de  concurrence  et  du 
dévelopi)ement  de  la  grande  industrie.  De  là  est  né  l’antagonisme 
violent  entre  le  capital  et  le  travail.  Cet  antagonisme  doit  dis- 
paraître par  le  rétablissement  de  l’autorité  du  patron  dans 
l’ateüer,  autorité  reconnue  et  acceptée,  mais  imposant  en  retour 
au  patron  le  devoir  moral  d’améliorer  la  situation  de  ses  salariés, 
de  les  conseiller,  de  veiller  à leur  conduite,  à leur  bien-être,  de 
les  aider,  au  besoin  matériellement,  à fonder  un  foyer,  de  pra- 
tiquer en  un  mot  à leur  égard,  l’ensemble  de  ces  devoirs  qui 
constituent  le  « patronage  ». 

Il  faut,  enfin,  rétablir  l’autorité  du  pouvoir  social,  de  l’Etat, 
auxiliaire  du  père  dans  la  famille  et  du  patron  dans  l’atelier, 
chargé  subsidiairement  de  remplir  celles  de  leurs  fonctions  que, 
par  suite  des  circonstances  des  temps,  ils  seraient  hors  d’état 
de  remplir  eux-mêmes,  et  d’organiser,  en  les  conciliant,  l’au- 
torité et  la  liberté. 

L’école  de  Le  Play  s’est,  après  la  mort  de  celui-ci,  scindée  en 
deux  branches.  L’une,  sous  le  nom  d’école  de  la  Réforme  sociale, 
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continue  la  tradition  du  maître.  Elle  a eu  poui'  principaux 
représentants  Claudio-Jannet  * et  Ch.  de  Ribbe.  L’autre,  qui 
avait  pour  chef  Demolins,  est  connue  sous  le  nom  d Ecole  de  la 
Science  sociale.  Elle  se  distingue  par  une  tendance  individua- 
liste beaucoup  plus  accentuée. 

Im.  L’école  solidariste  ou  eoopératisine  n — Elle  se  préoccupe 
de  faciliter  la  réalisation  parmi  les  hommes  d'un  idéal  de  « soli- 
darité sociale  ».  La  doctrine  solidariste  pose  en  principe  que  tout 
homme,  en  venant  au  monde,  naît  débiteur  à raison  des  avan- 
tages que  lui  assure  la  civilisation,  fruit  des  efforts  des  géné- 
rations antérieures.  Cette  dette  qu’il  a contractée  envers  le  passé, 
il  racquittera  envers  l’avenir,  en  augmentant  le  patrimoine 
matériel  et  moral  que  la  Société  actuelle  doit  transmettre  aux 
générations  futures.  Il  devra  en  conséquence  se  résoudre  à suppor- 
ter sa  part  des  charges  sociales  imposées  par  le  principe  de  so- 
lidarité. sous  la  forme  par  exemple  d’institutions  de  prévoyan- 
ce et  d’assistance.  Il  ne  fera  ainsi  qu’acquitter  la  dette  de 
solidarité  dont  il  était  tenu  envers  les  générations  qui  l’ont  pré- 
cédé. Telle  est  la  thèse  juridique  du  solidarisme. 

Au  point  de  vue  économique,  l’école  solidariste  fait  appel  à 
l’imion  des  individus  en  vue  de  s’assurer  des  avantages  communs 
par  une  aide  réciproque.  Qui  dit  « solidarité  » dit  sacrifice  volon- 
tairement consenti  par  chacun  dans  l’intérêt  de  tous,  La  soli- 
darité économique  trouvera  son  expression  dans  certaines 
formes  de  groupements  volontaires,  tels  que  les  syndicats,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  ou  les  associations  coopératives, 
dont  les  membres  se  proposent  de  s’entr’aider  pour  mieux  éviter 
certains  risques  ou  réaliser  en  commun  certains  avantages. 
Envisagée  sous  cet  angle,  la  doctrine  de  l’école  solidariste  est 
assurément  une  doctrine  individualiste.  EUe  se  rapproche  ce- 
pendant du  socialisme  d’Etat  en  ce  qu’elle  n’est  aucunement 
hostile  à l’action  des  pouvoirs  publics  en  vue  de  réaliser  la  soli- 
d.arité  parmi  les  hommes.  Sans  doute  préférerait-elle  que  cette 
solidarité  fût  consciente  et  volontaire,  que  les  individus  la 
fissent,  d’eux-mêmes,  régner  dans  leurs  rapports;  mais  en 


1.  Claïuiio-.laimet,  L'école  de  Le  Lluy,  ls9(». 

2.  V.  Léon  Bourgeois,  La  solidarilé,  1S97;  (;ide  el  Hisl,  Jlishdre  des  doc- 

iri nés  économiques,  \9(}9;  Bouglè,  Le  solidarisme.  190s.  ü 
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attendant  que  l’éducation  des  masses  ait  été  suflisaniinent  faite 
à ce  point  de  vue  et  que  chacun,  saisissant  les  liens  d’interdé- 
pendance qui  l’unissent  à ses  semblables,  soit  disposé  à s’imposer 
au  profit  des  autres  les  sacrifices  nécessaires,  il  n’est  pas  mau- 
vais que  l’Etat,  sous  la  forme  notamment  des  lois  de  pré- 
voyance et  d’assistance  sociales,  vulgarise  parmi  les  hommes  le 
principe  de  solidarité.  Il  rempht  ainsi  une  mission  éducative 
nécessaire.  L’école  solidariste  se  rapproche  encore  du  socia- 
lisme en  ce  qu’elle  a très  peu  de  goût  pour  le  régime  de  libre 
concurrence  où  chacun,  devant  penser  à soi-même,  est  insuffi- 
samment porté  à penser  aux  autres.  Elle  voit  avec  peu  de  faveur 
certaines  institutions  de  l’ordre  économique  actuel,  et  l’asso- 
ciation coopérative  lui  paraît  un  utile  instrument  pour  faire 
pénétrer  dans  l’organisation  sociale  un  peu  plus  de  justice,  en 
généraUsant  l’accès  de  la  propriété  privée  . 

, f;  4 

NOTIONS  DE  TERMINOLOGIE  ÉCONOMIQUE 

(î().  Nécessite  de  définir  un  certain  nombre  d’expressions 
usuelles.  — L’homme,  comme  d’ailleurs  tout  ce  qui  est  vivant^ 
a des  besoins.  Pour  leur  donner  satisfaction,  il  recourt  à des 
choses  qui  ont  de  l’utilité,  à des  biens  qu’il  s’approprie  et  qui 
constituent  ses  richesses.  Il  a recours  également  aux  services  des 
autres  hommes.  Les  richesses  et  les  services  ont  de  la  valeur; 
ils  sont,  par  suite,  l’objet  d’échanges  entre  les  hommes.  Toutes 
ces  expressions  : besoins,  utilité,  biens,  appropriation,  richesses, 
services,  valeur,  échange,  demandent  à être  précisées  dans  leur 
signification.  La  science  économique,  en  effet,  a sa  terminologie 
comme  toute  autre  science.  La  terminologie  économique  pré- 
sente même  ce  caractère  particulier  que  la  plupart  des  con- 
cepts utihsés  par  elle,  au  heu  d’avoir  été  consacrés  à son  usage 
exclusif,  sont  empruntés  à la  langue  courante,  mais  revêtent 
parfois  une  signification  toute  spéciale,  différente  de  celle  qui 
leur  est  ordinairement  attribuée.  D’où  la  nécessité  de  préciser 
leur  signification  scientifique,  technique.  Bien  des  controver- 


; " 1.  Gide,  Cours  d'Economit  politique , 4«  édition,  pp.  45  et  412,  2®  vol. 

J , 2.  Maurice  Block,  Les  progrès  de  la  science  économique;  Cauwès,  Cours 

^ d' Economie  politique. 
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ses  entre  économistes  sur  diverses  notions,  notamment  sur  la 
notion  de  « capital  »,  n’ont  pas  d’autre  point  de  départ  qu’un 
malentendu  sur  la  portée  précise  de  termes  employés  de  part  et 
d’autre,  mais  pris  dans  des  acceptions  différentes. 

(î7.  Les  besoins.  — Dans  le  langage  courant,  on  désigne  sous 
le  nom  de  besoin  la  privation  d’une  chose  qui  nous  est  nécessaire 
et  dont  nous  éprouvons  par  suite  un  désir  impérieux.  On  aura, 
par  exemple,  besoin  de  manger  ou  de  dormir;  mais  on  ne  dira 
pas,  en  parlant  d’une  distraction  projetée,  qu’elle  constitue  un 
besoin.  Dans  la.  langue  économique,  au  contraire,  tout  désir 
humain  correspond  à un  besoin,  quel  que  puisse  être  d’ailleurs 
le  degi'é  d’intensité  de  ce  désir  et  quelle  que  soit  sa  nature.  Le 
désir  d’une  distraction  agréable,  d’une  lecture,  intéressante  par 
exemple,  ou  d’une  soirée  au  théâtre  constituera  un  besoin,  au 
sens  économique  du  mot.  Il  n’y  a pas  lieu,  non  plus,  de  tenir 
compte  du  degré  de  moralité  que  présente  le  désir  : c’est  ainsi 
que  le  goût  des  boissons  alcoohques  ou  de  certains  spectacles 
<nmme  les  courses  de  taureaux  sera  économiquement  un  besoin. 
Les  besoins,  ainsi  entendus,  se  développent  par  l’action  de 
<li verses  causes.  L esprit  d'imitation  a pour  effet  de  les  répandre 
parmi  les  hommes,  de  les  vulgariser.  L’habitude  les  enracine, 
les  rend  plus  intenses,  plus  exigeants.  L’hérédité  enfin  leur 
donne  un  caractère  physiologique  et  impose  avec  plus  de  force 
encore  la  nécessité  de  les  satisfaire.  C’est  ainsi  que  certains 
besoins,  en  matière  d’aümentation  et  de  vêtement,  se  sont  géné- 
raUsés  et  se  font  impérieusement  sentir  qui,  jadis,  étaient  excep- 
tionnels, sinon  même  complètement  inconnus.  L'homme  civilisé, 
a-t-on  dit  parfois,  ne  diffère  du  sauvage  que  par  le  nombre  plus 
considérable  de  ses  besoins.  L’observation  démontre,  en  effet, 
que  le  développement  des  besoins  est  corrélatif  des  progrès  de 
la  civiüsation. 

(;».  Ce  phénomène  du  développement  progressif  des  besoins 
a cependant,  à toute  époque,  été  accueilli  peu  favorablement 
par  les  moralistes.  Déjà  Sénèque  posait  en  principe  que  la 
meilleure  manière  pour  l'homme  de  se  trouver  riche  consiste  de 
sa  part  à restreindre  ses  besoins.  C'est  la  même  idée  qui  semble 
de  nos  jours,  inspirer  Le  Play,  lorsque,  dans  ses  ouvrages,  il  op- 
pose aux  races  compUquées  et  industrielles  de  l’Occident,  qui 
ont  développé  leurs  besoins,  les  races  simples  de  1 Orient,  les 
peuples  pasteurs  qui  vivent  dans  la  steppe,  et  lorsqu’il  attribue 
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à ces  dernières  races  une  plus  grande  somme  de  bonheur.  II 
semble  bien,  d’ailleurs,  qu'il  n’y  ait  là  qu’une  illusion,  i^ans 
doute  l’homme  isolé,  l’ascète,  peut  trouver  dans  le  renonce- 
ment aux  biens  terrestres,  dans  la  restriction  Amlontaire  de  ses 
besoins,  des  satisfactions  d’ordre  élevé.  Mais  on  ne  voit  pas  ce 
que  des  sociétés  humaines  auraient  à gagner  à l’application 
d’une  semblable  doctrine;  on  vt>it,  au  contraire,  fort  bien  ce 
qu’elles  auraient  à y perdre.  Il  suffit  de  remarquer,  en  effet, 
que  le  développement  des  besoins  est  la  cause,  en  même  temps 
que  la  résultante  de  la  civilisation;  c'est  la  source  de  l'enrichis- 
sement social  et  le  stimulant  le  plus  actif  de  la  production.  Or, 
quoi  qu’on  en  ait  pu  dire,  l’enrichissement  de  la  société  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  un  mal,  puisqu’il  permet  aux  indi- 
vidus qui  la  composent  de  développer  plus  complètement  leurs 
facultés.  Ce  qui  est  un  mal,  c'est  que,  profitant  de  cette  multi- 
plication indéfinie  des  besoins,  source  de  richesse,  les  individus 
ne  sachent  pas  mieux,  trop  souvent,  tempérer  et  diriger  leurs 
appétits,  c’est  qu’ils  aient  parfois  tendance  à donner  le  pas 
aux  besoins  matériels  les  plus  grossiers  sur  les  besoins  intel- 
lectuels et  moraux.  Mais  il  suffit  de  comparer,  par  l’étude  de 
rilistoire,  l’état  social  actuel  à celui  des  siècles  passés,  du 
Moyen-Age  par  exemple,  pour  constater  combien  dans  l’en- 
semble a augmenté  la  part  faite  aux  besoins  intellectuels,  aux 
préoccupations  d'ordre  moral,  combien  même,  dans  l’ensemble, 
les  besoins  matériels  se  sont  affinés.  Il  semble,  en  effet,  qu’une 
société  quelconque  ne  puisse  arriver  à un  certain  niveau  de 
culture  morale  si,  dans  l’ordre  tnalériel,  les  besoins  des  hommes 
qui  la  composent  ne  sont  pas  suffisamment  satisfaits.  Elt  s’il 
en  est  ainsi,  le  développement  progressif  des  besoins  ne  saurait, 
à aucun  point  de  vue,  être  considéré  comme  un  mal. 


(î9.  L’utilité;  les  biens;  l’appropriation.  — L’utilité  est  la 
qualité  qui  fait  qu’une  chose  peut  servir  à la  satisfaction  d’un 
besoin;  et  comme  un  besoin,  au  sens  économique  du  mot,  est 
un  désir  quelconque  de  l’homme,  il  en  résulte  qu’une  chose 
utile  est  toute  chose  qui  répond  à un  désir.  On  arrive  ainsi  à 
considérer  comme  utiles,  économiquement  parlant,  des  choses 


1.  Caiïwès,  Cours  iV Economie  pttliliqne,  tViition,  18  et  149, 
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qui,  suivant  l’opinion  générale,  sont  inutiles  ou  même  nuisi- 
bles, l’alcool  'du  buveur  ou  l’opium  du  fumeur  par  exemple. 
Il  est  évidemment  regrettable  que  le  mot  « utilité  » jmisse  être 
à ce  point  détourné  de  sa  signification  usuelle.  Aussi  a-t-on 
proposé  quelquefois  * d’employer  de  préférence,  pour  dési- 
gner l’aptitude  d’un  objet  à satisfaire  les  besoins  de  l’homme, 
le  terme  de  « désirabilité  » ou  celui  d’ « ophélimité  »,  mais  aucune 
de  ces  deux  expressions  n’a  prévalu  jusqu’ici. 

Les  choses  matérielles  ou  immatérielles  qui  possèdent  de 
l’utilité,  c’est-à-dire  qui  sont  aptes  à satisfaire  nos  besoins 
constituent  des  biens.  Une  chose  ne  devient  un  bien  que  lors- 
qu’elle a fait,  de  la  part  de  l’homme,  l’objet  d’un  acte,  d’un 
travail  d’ « appropriation  ».  Cela  suppose,  d’une  part  que  l’hom- 
me a distingué  la  relation  qui  peut  exister  entre  la  chose  et 
ses  besoins,  l’aptitude  que  possède  cette  chose  à satisfaire  tel 
ou  tel  de  ceux-ci,  c’est-à-dire  son  utilité;  d’autre  part,  qu’il 
s’est  rendu  maître  de  cette  chose,  qu’il  a acquis  sur  elle  un  pou- 
voir, un  droit,  le  pouvoir  et  le  droit  de  s’en  servir  pour  la  satis- 
faction de  ses  besoins.  Il  existe  cependant  des  « lûens  libres  », 
c’est-à-dire  des  liiens  qui,  à raison  soit  de  leur  nature,  soit  de 
leur  extrême  abondance,  n’exigent  pas  de  l'homme,  pour  être 
utilisés,  un  acte  d’appropriation  ou  pour  lesquels,  du  moins, 
l’appropriation  ne  suppose  aucun  effort,  aucun  travail,  tels 
l’air  respirable,  la  lumière  du  soleil.  Encore  est-il  de  ces  biens 
libres  qui,  dans  certaines  circonstances,  deviendront  des  biens 
appropriés.  Ce  sera  le  cas  notamment  de  l’eau  courante,  lors- 
qu'on vue  de  son  utilisation  comme  force  motrice,  elle  aura 
fait  l'objet  d’une  canalisation.  Les  biens  appropriés  sont  d’ail- 
leurs les  seuls  dont  ait  à se  préoccuper  l’économie  politique. 


70.  La  valeur  d’usaye.  — L'utilité  n’existe  pas  en  dehors 
de  l’homme;  elle  suppose  en  effet,  pour  se  manifester,  l’exis- 
tence d’un  besoin  humain  dont  elle  assure  la  satisfaction.  Une 
chose  n’est  utile  qu’au  tant  que  quelqu’un  la  désire.  C’est  ce 
que  l’on  exprime  parfois  en  disant  que  l’utilité  est  essentielle 
ment  subjective.  De  là  découlent  les  .trois, conséquences  sui 
vantes  : 1 “ L’utilité  du  même  objet  ne  sera  pas  la  même  pour 
toute  personne.  Une  bicyclette  par  exemple  sera  plus  désirée 

1.  ( lidu.  Cours  d' Economie  poliiique^  4®  é<liUon,  t 1'  *^  p.  53. 
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par  un  honmu*  jeune  et  valide  que  par  un  vieillard  ou  pai'  un 
infirme;  2«  Pour  la  même  personne,  les  divers  biens  auront 
des  utilités  très  inégales,  suivant  la  nature  et  l’intensité  des 
besoins  auxquels  chacun  d’eux  correspondra.  Ainsi,  pour  un 
homme  fatigué,  un  lit  sera  plus  désirable,  partant  plus  utile 
qu’une  distraction,  lecture  ou  s]>ectacle;  3»  Pour  la  même 
personne,  le  même  bien  n’aura  pas  toujours  la  même  utilité. 
Les  biens  qui  correspondent  aux  besoins  essentiels,  aux  besoins 
de  première  nécessité,  sont  ordinairement  les  plus  utiles,  c’est- 
à-dire  les  plus  désirés;  mais  si  ces  besoins  sont  complètement 
satisfaits  pour  le  présent,  et  assurés  d’une  suffisante  satisfac- 
tion pour  l’avenir,  il  arrivera  que  d’autres  besoins  passeront 
au  premier  plan.  Le  classement  des  utilités  se  trouvera,  pai'  là 
même,  profondément  modifié.  Ainsi,  les  utilités  sont  inégales 
non  seulement  pour  des  personnes  différentes  par  rapport  au 
même  bien,  mais  pour  la  même  personne  par  rapi)ort  à des 
biens  différents;  et  de  plus,  les  utilités  sont  variables. 

On  donne  le  nom  de  « valeur  d’usage  »,  ou  « valeur  en  usage  » 
au  degré  d’utilité  que  présente  un  bien  i)our  son  possesseur 
à un  moment  donné.  Cette  notion  de  « valeur  d'u.sage  » a fait 
l’objet  des  recherclîes  d’un  certain  nombre  d'économistes 
notamment  Stanley-Jevons,  Walras  et  les  principaux  représen- 
tants de  l’école  autrichienne.  Leurs  travaux  en  vue  de  déternd- 
uer  la  mesure  de  la  valeur  d’usage  ont  abouti  à une  intéres- 
sante et  curieuse  théorie  connue  sous  le  nom  de  théorie  de  « l’uti- 
lité finale  » ou  de  « la  moindre  satisfaction  ».  Elle  se  résume 
dans  une  formule  que  l’on  pourrait  présenter  ainsi  : Une  partie 
quelconque  d’un  bien  homogène  ei  divisible  a une  valeur  d’usa- 
ge mesurée  par  son  utilité  finale,  c’est-à-dire  par  la  rtioindre 
satisfaction  que  cette  partie  peut,  au  moment  où  on  la  consi- 
dère, procurer  à son  possesseur. 

Prenons  un  exemple  pour  rendre  plus  intelligible  cette  for- 
mule. Un  cultivateur  a récolté  quatre  sacs  de  pommes  de  terre. 
Il  destine  le  premier  de  ces  sacs  à lui  fournir,  pour  l'année  sui- 
vante, la  semence  nécessaire.  Le  second  doit  servir  à sa  consom- 
mation personnelle.  Avec  le  troisième  il  pourra  élever  un  porc. 
Enfin,  avec  le  prix  qu’il  obtiendra  du  quatrième,  il  compte 
acheter  de  la  volaille.  Chacun  de  ces  sacs  paraît  avoir  ainsi^ 
un  degré  d’utilité,  une  valeur  d’usage  différente.  Supposons 
Cependant  que,  par  un  événement  imprévu,  une  maladie  de 
la  pomme  de  terre  par  exemple,  il  vienne  à perdre  un  de  ces 
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sacs.  Obligé  de  renoncer  à l’une  des  satisfactions  qu’il  atten- 
dait de  leur  possession,  il  se  verra  naturellement  amené  à sacri- 
fier celle  de  ces  satisfactions  à laquelle  il  tenait  le  moins,  la 
« moindre  satisfaction  ».  Dans  l’espèce,  n’ayant  plus  que  trois 
sacs,  il  renoncera  sans  doute  à acheter  de  la  volaille.  C’est  donc 
là  ce  que  valait  pour  lui  le  quatrième  sac.  Mais  comme  les  autres 
sacs  sont  identiques,  il  en  résulte  que  la  valeur  d’usage  de  l’un 
quelconque  d’entre  eux  est  également  mesurée  par  cette  moin- 
dre satisfaction,  puisque,  quel  que  soit  celui  qui  viendrait  à 
être  perdu,  c’est  de  cette  moindre  satisfaction  que  le  proprié- 
taire devrait  se  priver.  Supposons  maintenant  que  le  troisième 
sac  vienne  également  à être  perdu.  Le  cultivateur  devra  renon- 
cer à élever  un  porc,  les  deux  sacs  qui  lui  restent  ne  lui  permet- 
tant plus  que  d’assurer  sa  propre  subsistance  et  l’ensemence- 
ment de  ses  champs.  Le  troisième  sac  vaut  donc  pour  lui  la 
satisfaction  du  désir  qu’il  avait  d’élever  un  porc;  c’est  son  degré 
d’utilité,  sa  valeur  d’usage.  Et  c’est  également  la  valeur  d’usage 
d’un  quelconque  des  deux  autres  sacs,  puisque  tous  trois  sont 
identiques  et  que  la  perte  d’un  quelconque  d’entre  eux  entraî- 
nerait le  même  renoncement.  Ainsi,  quel  que  soit  le  nombre  des 
' sacs  de  pommes  de  terre  en  la  possession  du  cultivateur,  un 
quelconque  de  ces  sacs  a pour  mesure  de  sa  valeur  d’usage  son 
utilité  la  plus  faible,  son  utilité  finale,  c’est-à-dire  la  satisfac- 
tion qu’il  peut  assurer  au  désir  le  moins  pressant,  ou  ce  qui 
revient  au  même,  la  moindre  satisfaction  que  peut  en  attendre 
son  propriétaire. 

Et  il  en  serait  ainsi  lors  même  qu’en  perdant  un  de  ses  sacs 
le  cultivateur,  au  heu  de  renoncer  à acheter  de  la  volaille,  préfé- 
rerait faire  subir  un  retranchement  à chacune  des  quatre  satis- 
factions qu’il  attendait  de  sa  récolte  totale.  Par  exemple,  il 
diminuerait  la  quantité  de  ses  semences,  restreindrait  sa  consom- 
mation personnelle,  éléverait  un  porc  d’un  poids  moindre  et, 
par  ce  moyen,  pourrait  encore  acheter  quelques  poules.  Même 
dans  ce  cas  la  théorie  se  trouve  confirmée.  La  manière  d’agir 
du  cultivateur  prouve  simplement,  en  effet,  que,  pour  lui, 
c’est  un  moindre  sacrifice  de  renoncer  à l’intégrale  satisfaction 
de  ses  quatre  désirs  que  d’être  obhgé  d’en  sacrifier  un  complè- 
tement. Le  sac  perdu  aura  encore,  pour  mesure  de  sa  valeur 
d’usage,  la  moindre  satisfaction  qu’il  peut  procurer,  puisque 
cette  moindre  satisfaction  consisterait  précisément  dans  la 
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possibilité  pour  le  cultivateur  de  ne  faire  subir  à ses  multiples 
besoins  aucun  retranchement. 


Cette  ingénieuse  théorie,  malgré  la  finesse  incontestable 
de  l’analyse  psychologique  dont  elle  procède,  ne  présente  guère 
qu’un  intérêt  d’ordre  doctrinal.  Nous  la  retrouverons  cependant 
lorsque  nous  aurons  à rechercher  les  causes  de  la  valeur  d’é- 
change b 


71.  L’échange;  la  valeur  d’échange;  les  richesses;  les  ser- 
vices. — On  désigne  sous  le  nom  d’ « échange  »,  en  économie 
politique,  tout  accord  en  vertu  duquel  une  personne,  en  vue 
d’un  avantage  à obtenir  d’une  autre  personne,  s’impose  un 
sacrifice  au  profit  de  celle-ci.  Peu  importe  d’ailleurs  la  nature 
de  l’avantage  obtenu  ou  du  sacrifice  consenti.  La  notion  d’échan- 
ge, ainsi  entendue,  a une  portée  beaucoup  plus  large  dans  la 
langue  économique  que  dans  la  langue  du  droit.  Eentreront 
en  effet  dans  l’échange,  au  sens  économique  du  mot,  non  seule- 
ment le  contrat  juridique  connu  sous-  ce  nom,  mais  tous  les 
contrats  dits  « à titre  onéreux  »,  définis  par  l’article  1106  du 
Code  civil,  ceux  où  chacune  des  parties  est  assujettie  à donner 
ou  à faire  quelque  chose.  La  vente,  le  louage,  le  contrat  de  socié- 
té, le  contrat  de  travail,  qui,  au  point  de  vue  juridique,  sont  d(  s 
contrats  différents,  soumis  chacun  à des  règles  spéciales,  con.s- 
tituent,  au  point  de  vue  économique,  des  formes  variées  de 
l’échange.  Tous  ces  contrats  imphquent,  en  effet,  au  profit  <ie 
chacune  des  parties  la  perspective  d’un  avantage  pour  la  réa- 
lisation duquel  l’une  et  l’autre  sont  disposées  à s’imposer  un 
sacrifice. 

72.  La  qualité  qui  permet  à un  bien  d’être  l’objet  d’un  échan- 
ge porte  le  nom  de  « valeur  d’échange  »,  ou  plus  simplement 
de  valeur,  l’expression  « valeur  d’usage  » étant  le  plus  fréquem- 
ment remplacée  par  celle  « d’utilité  ».  La  valeur  est  donc  la 
qualité  qui  confère  à une  chose  le  pouvoir  d’être  échangée. 
Plus  simplement,  on  dit  souvent  qu’elle  est  le  « pouvoir  d’échan- 
ge ou  d’acquisition  » que  possède  un  bien  par  rapport  à d’autres 
biens.  Il  convient  d’observer  toutefois  que  la  valeur  d’échange, 
pas  plus  que  la  valeur  d’usage,  ne  constitue  une  qualité  objec- 
tive. Elle  n’existe  pas  en  dehors  de  l’homme:  elle  est  subjective. 
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Si  une  chose  qui  a de  l’utilité  est  susceptible  d’échange,  c’est 
précisément  parce  qu’elle  a de  l’utilité,  c’est-à-dire  parce  qu’elle 
est  désirable  et  désirée.  Le  jour  où  elle  ne  correspondrait  plus 
à aucun  désir,  elle  aurait  perdu  tout  pouvoir  d’échange,  toute 
valeur.  La  valeur  d’une  chose  ne  réside  donc  pas  dans  cette 
chose,  mais  dans  le  désir  auquel  elle  correspond  chez  l’homme 
qui  la  possède  et  chez  celui  qui  veut  l’acquérir. 

73.'  On  a quelquefois  voulu  faire  de  la  valeur  la  condition 
de  la  « richesse  ».  Une  richesse  serait  un  bien  ayant  de  la  valeur, 
un  bien  susceptible  d’échange.  Telle  paraît  avoir  été  notam- 
ment l’opinion  de  J. -B.  Say  qui,  par  suite,  pouvait  s’étonner 
à bon  droit  que  la  richesse  d’un  pays  fût  d’autant  plus  grande 
que  les  divers  biens  y sont  à meilleur  marché,  c’est-à-dire  que 
la  somme  de  leurs  valeurs  est  relativement  plus  faible.  Cette 
anomalie  apparente  s’explique  aisément  au  contraire  si  l’on 
ne  fait  pas  intervenir,  pour  définii-  la  « richesse  »,  la  notion  de 
valeur.  La  richesse  d’une  nation  étant  simplement  la  somme 
des  biens,  des  choses  utiles  que  possèdent  ses  habitants,  on 
s’explique  que,  plus  cette  masse  sera  considérable,  plus  la 
nation  sera  riche.  Or,  plus  grande  sera  la  masse  des  richesses 
de  toute  nature,  plus  faible  sera  leur  valeur  i et  plus  bas  leur 
prix,  le  prix  n’étant  que  l’expression  en  monnaie  de  la  valeur. 
Un  bien  peut  donc  être  une  richesse  sans  être  pour  autant  sus- 
ceptible d’échange. 

Si  l’on  veut  distinguer  les  biens  et  les  richesses,  mieux  vau- 
drait, semble-t-il,  faire  intervenir  en  définissant  celles-ci  un 
autre  caractère,  celui  de  matérialité.  Les  richesses  seraient  les 
biens  matériels.  Quant  aux  biens  immatériels,  consultation 
du  médecin,  leçon  du  professeur  par  exemple,  on  réserverait 
pour  les  désigner  l’expression  de  « services  ».  Ce  serait  un  moyen 
de  mettre  un  terme  à la  controverse  qui,  pendant  fort  long- 
temps, a divisé  les  économistes,  sur  le  point  de  savoir  s’il  existe 
ou  non  des  richesses  immatérielles  -,  controverse  d’ordre 
purement  doctrinal  et  sans  intérêt  bien  réel  dans  l’état  actuel 
de  la  science. 

1.  V,  plus  loin,  n*>*  313  et  314. 

2.  Turgeon,  Des  prétendues  richesses  iminaLérielles,  Revue  d' Economie 
politique  1889. 
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PREMIERE  PARTIE 

LA  PRODUCTION 


CHAPITEE  PREMIEE 

LA  PRODUCTION  ET  SES  FACTEURS 


§ 1 

ANALYSE  DU  PHÉNOMÈNE  D LA  PRODUCTION 

74.  Définition  de  la  production.  — Qu’est-ce  que  produire? 
C’est,  au  sens  économique  du  mot,  créer  de  l’utilité.  Peu  importe 
d’ailleurs  que  cette  utilité  s’incorpore  ou  non  à la  matière  Les 
services  du  médecin,  du  professeur,  de  l’artiste,  sont  des  actes 
de  production  au  même  titre  que  le  travail  de  1 agriculteur,  de 
l’industriel  ou  du  commerçant.  Peu  importe  également  la  forme 
que  revêt  l’acte  de  production.  Qu’il  s’agisse  d’un  simple  dé- 
placement de  la  matière,  comme  dans  l’industrie  des  transports, 
ou  d’une  transformation  moléculaire  des  objets,  comme  dans 
l’industrie  manufacturière,  il  y a production  par  cela  seul  qu  il 
y a utilité  créée.  Sera  productif  tout  acte  qui  fera  passer  une 
chose  au  rang  des  « biens  économiques  »,  en  lui  conférant  l’ap- 
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titude  à satisfaire  un  besoin;  sera  productif  également  tout  acte 
qui  augmentera  l’utilité  déjà  existante  dans  un  bien. 

75.  La  théorie  physiucratique  du  produit  net.  — La  notion  de 
la  production  que  nous  venons  de  dégager  et  qui  est  aujourd’hui 
unanimement  admise  n’était  pas  celle  des  économistes  physio- 
crates.  Pour  eux,  produire  n’est  pas  créer  de  l’utilité,  c’est  créer 
de  la  matière  utilisable,  d’où  cette  conséquence  qu’il  n’existe 
qu’un  seul  facteur  productif,  la  Terre,  et  qu’une  seule  industrie 
productive,  l’agriculture.  Toute  richesse  vient  de  la  terre;  seule, 
la  terre  rend  à celui  qui  lui  fait  des  avances  une  somme  de  ri- 
chesses plus  considérables  qu’elle  n’en  a reçu  de  lui.  Seule, 
par  suite,  l’agriculture  qui  sollicite  la  fécondité  de  la  terre  est 
une  industrie  productive^;  seule,  disaient  les  Physiocrates, 
elle  donne  mi  « prodnit  net  ». 

Que  faut-il  entendre  par  là?  Lorsque  le  propriétaire  foncier  a 
payé  ses  frais  de  production,  il  lui  reste  ordinairement  un  excé- 
dent de  récolte;  c’est  son  » produit  net  ».  C’est  par  l’accumula- 
tion continue  du  produit  net  entre  les  mains  des  agriculteurs, 
des  propriétaires  fonciers,  que  peu  à peu  se  développe  la  ri- 
chesse des  individus  et  de  la  société.  Les  autres  branches  du 
travail  humain,  l’industrie  manufacturière,  le  commerce,  n’ont 
pas  le  caractère  productif  de  l’agriculture;  elles  ne  laissent  pas 
de  produit  net  et  les  classes  qui  se  consacrent  à leurs  travaux 
sont  des  « classes  stériles  »,  la  seule  classe  productrice  étant  celle 
des  propriétaires  fonciers. 

76.  Il  pouvait  paraître  difficile  de  méconnaître  les  services 
rendus  par  ces  « classes  stériles  » et  l’accroissement  de  valeur 

^ résultant,  pour  les  produits  de  l’agriculture,  des  travaux  de 

l’artisan  et  du  commerçant.  Les  Physiocrates  se  refusaient 
néanmoins  à voir  dans  ces  travaux  des  actes  de  production. 
Ce  sont,  disaient-ils,  les  seuls  propriétaires  fonciers  qui  recueillent 
le  produit  net,  rémunération  de  leurs  avances  et  des  risques  par 
eux  courus  ; à la  vérité  toutefois,  ils  ne  le  conservent  pas  entiè- 
rement pour  eux  seuls.  Ayant  besoin  des  services  des  autres 
classes,  ils  abandonnent  à celles-ci  une  partie  de  ce  produit  net. 

é 

1.  Certains  Physiocrates  avaient  été  amenés  cependant  pai^  des  raisons 
d’analo"ie  à admettre  le  caractère  productif  des  industries  extractives,  de 
rindustrie  minière  qui,  elle  aussi,  tire  de  la  (erre  une  matière  utilisable. 
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Il  faut,  en  effet,  que  l’artisan  et  le  commerçant  puissent  vivre. 
Ils  sont  les  salariés  des  propriétaires  fonciers  et  l’accroissement 
de  valeur  que,  par  leur  travail,  ils  donnent  aux  produits  de 
l’agriculture  représente,  précisément  la  part  de  produit  net  qui 

leur  est  abandonnée  par  les  propriétaires. 

Si,  par  exemple,  le  propriétaire  foncier  qui  a fait  à la  terre  des 
avances  représentées  par  10  recueille  une  récolte  de  blé  qui  ait 
une  valeur  de  20,  cet  excédent  de  10,  qu’il  reçoit  gratuitement 
de  la  nature  constitue  son  produit  net.  Si,  plus  tard,  sortie  des 
»,  mains  du  boulanger  et  du  meunier,  sous  forme  de  pain,  la  ré- 

I coite  vaut  25,  c’est  que  cet  accroissement  de  valeur  de  5 repré- 

j sente  précisément  les  frais  de  transformation  du  blé,  la  valeur 

ïj  des  subsistances  consommées  par  ces  artisans  pendant  1 œuvre 

î de  transformation.  Grâce  au  produit  net,  sur  lequel  sont  pré- 

levés les  5 qui  les  ont  payés,  le  meunier  et  le  boulanger  ont  pu 
J vivre;  mais  leur  travail  n’a  rien  ajouté  au  fond  de  matière  uti- 

’ lisable  qui  existait  déjà.  Ce  fond,  constitué  par  1 accumulation 

continue  du  « produit  net  » est  dû  exclusivement  à l’agriculture, 
et  c’est  l’agriculture  seule  qui  peut  l’accroître.  Seule,  en  consé- 
quence, l’agriculture  est  productive  de  richesses. 

77.  De  cette  idée,  les  Physiocrates  déduisaient  une  série  de 
. conséquences  fort  importantes.  Ils  y trouvaient  tout  d abord 
une  justification,  de  l’impôt.  L’Etat,  disaient-ils,  est  copro- 
; priétaire  du  produit  net,  d’une  part  à raison  de  la  protection 
’ qu’il  accorde  aux  propriétaires  fonciers,  du  monopole  productif 
I qu’il  leur  maintient,  d’autre  part  à raison  de  ses  propres  efforts 
j pour  accroître  le  produit  net  au  moyen  de  travaux  pubhcs,  par 
tl'  exemple  canaux,  routes,  ports.  Il  peut  dès  lors,  très  légitimement 
! prélever  sur  le  produit  net  la  valeur  nécessaire  pom  faire  face 
I aux  charges  publiques.  Le  seul  impôt  bien  établi  est  même 
l’impôt  sur  le  produit  net,  l’impôt  foncier,  puisque  le  produit 
, net  est  la  source  de  tout  enrichissement.  D’où  cette  conséquenoe 
^ que  l’impôt  foncier  devrait  être  l’impôt  unique.  A quoi  bon, 

>'  d’ailleurs,  taxer  d’autres  classes  que  les  propriétaires  fonciers, 

^ les  artisans  ou  les  commerçants  par  exemple?  Ceux-ci  n’é- 
i tant  que  les  salariés  des  propriétaires  et  ne  trouvant  pas 

f dans  ’a  nature  de  leur  travail  une  source  de  production  qui 

S augmente  la  richesse  générale  seront  fatalement  amenés  à faire 
I retomber  sur  les  propriétaues  fonciers  le  poids  de  l’impôt  dont 
If  l’Etat  les  contraint  de  faire  l’avance.  Puisque  l’augmentation 
de  valeur  due  à leur  collaboration  n’est  que  la  représentation  de 
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leurs  frais  de  subsistance  et  de  production,  pour  pouvoir  conti- 
nuer à travail-cr  ils  devront  relever  de  tout  le  montant  de  l’im- 
pôt le  prix  ,de  leurs  produits,  c’est-à-dire  se  rembourser  de 
l’impôt  sur  le  produit  net.  Il  est  bien  plus  simple,  dès  lors,  de 
faire  supporter  immédiatement  et  directement  l’impôt  par  le 
produit  net;  on  évite  ainsi  des  longueurs  et  des  frais  de  peicep- 
tion. 

Que  si,  à l’encontre  de  leur  raisonnement,  on  objectait  aux 
Physiocrates  qu’on  voit  fréquemment  des  commerçants  faire 
fortune,  ce  qui  semble  bien  indiquer  qu’ils  ne  sont  pas  les  simples 
salariés  des  agriculteurs,  réduits  comme  taux  de  salaire  à leurs 
frais  d’existence  et  de  production,  ils  répondaient  qu’il  en  est 
ainsi  parce  que,  parfois,  les  artisans  et  commerçants  épargnent 
sur  leurs  besoins  légitimes,  et  parce  que,  d’autre  part,  le  principe 
de  la  liberté  économique  ne  règne  pas  d'une  manière  souve- 
raine et  absolue.  Mais,  sous  un  régime  de  laisser-fa  re,  par  l’ef- 
fet même  de  la  concurrence,  les  profits  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie seraient  ramenés  au  niveau  du  coût  de  production.  Si 
d’ailleurs  certains  commerçants  s’enrichissent,  on  en  voit  qui 
se  ruinent  et  la  plupart  végètent.  Ils  n’ont  pas  à leur  disposition, 
comme  les  agriculteurs,  cette  soru  ce  permanente  de  richesse 
qu’est  le  « produit  net  ». 

Les  idées  fiscales  des  Physiocrates  reçurent,  à leur  époque 
même,  un  démenti  des  faits.  Le  margrave  de  Bade,  ami  de 
Quesnay  et  du  marquis  de  Mirabeau,  voulut  appliquer  dans  ses 
petits  Etats  la  doctrine  physiocratique  et  il  établit  l’impôt 
unique  sur  le  produit  net.  Le  résultat  fut  lamentable  et  il  fallut, 
dès  les  premières  années  du  xix«  s ècle,  mettre  un  terme  à 
l’expérience.  Voltaire  a spirituellement  raillé  la  conception 
physiocratique  de  l’impôt  unique  sur  le  produit  net  dans  un 
de  ses  plus  jolis  contes,  celui  de  l’Homme  aux  Quarante  écus. 
Elle  n’en  a pas  moins  dominé  l’œuvre  fiscale  de  l’Assemblée 
Constituante  et,  par  suite,  réagi  sur  tout  notre  système  d’impôts. 

Une  autre  conséquence  tirée  par  les  physiocrates  de  leur  théo- 
rie du  produit  net,  c’est  que,  si  l’agriculture  est  seule  produc- 
tive, seule  elle  Imérite  les  encouragements  et  les  faveurs  de 
l’Etat.  C’était  un  retour  aux  idées  de  Sully  et  une  réaction 
contre  les  excès  du  mercantilisme.  C’est  donc  au  profit  de  l’agri- 
culture que  l’Etat  doit  s’imposer  des  sacrifices,  sous  la  forme 
par  exemple  d’encouragements  à la  multiplication  du  bétail, 
de  construction  de  grands  travaux  publics.  Mais  la  meilleure 
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manière  pour  les  pouvoirs  publics  de  témoigner  leur  soUicitude  à 
l’égard  de  l’agriculture,  c’est  de  lui  donner  la  liberté  économique, 
en  proclamant  et  en  maintenant  le  principe  du  « laisser  passer  », 
en  la  débarrassant  des  barrières  douanières  qui,  à l’intéiieur  et 
à l’extérieur,  paralysent  son  essor. 

78.  Après  Adam  Smith,  la  doctrine  physiocratique  ne  tarda 
pas  à perdre  la  plus  grande  partie  de  son  crédit.  Adam  Smith 
avait  établi  la  fausseté  de  son  point  de  départ.  Ce  n’est  pas  la 
Terre  qui  est  le  facteur  essentiel  de  la  production,  c’est  l’acti- 
vité de  l’homme,  le  travail,  dans  quelque  direction  qu’il  s’exerce. 
L’erreur  physiocratique  tenait  d’ailleurs  à une  fausse  concep- 
tion des  lois  de  la  Nature.  Les  Physiocrates  supposaient  que  le 
travail  de  l’homme,  appliqué  à la  terre,  peut  créer  de  la  matière 
utilisable.  Or,  rien  n’est  plus  inexact.  Dans  l’agriculture  elle- 
même,  la  terre,  ou  plutôt  la  Nature,  car  les  forces  atmosphé- 
riques jouent  un  rôle  dont  les  Physiocrates  n’avaient  pas  dis- 
cerné l’importance,  la  Nature  constitue  le  milieu  où  s’élaborent 
sous  l’action  de  diverses  forces,  une  série  de  déplacements,  de 
transformations  de  la  matière,  sans  qu’il  y ait  cependant  aucune 
création.  Le  travail  del’homme  ne  peut  rien  créer;  il  donne  aux 
forces  naturelles,  à la  chaleur,  à la  fécondation,  l’occasion  de 
s’exercer.  L’épi  de  blé  n’est  que  la  résultante  d’une  série  de 
combinaisons  chimiques  qui  se  produisent  dans  le  sol  et  à sa 
surface;  et  la  meilleure  preuve  en  est  dans  la  nécessité  de  rendre 
à la  terre,  soit  naturellement,  par  le  repos  prolongé,  soit  arti- 
ficiellement, par  des  amendements  et  des  engrais,  les  éléments 
divers  dont  la  production  a pour  effet  de  la  priver. 

A ce  point  de  vue,  l’agriculture  ne  diffère  en  rien  des  autres 
branches  de  l’industrie  humaine.  Si,  dans  l’industrie  des  trans- 
ports, comme  d ailleurs  dans  l’industrie  minière,  l’homme  se 
borne  à faire  subir  des  déplacements  à des  objets  matériels, 
c’est  encore  le  même  acte  qu’il  accomplit  dans  l’industrie  agri- 
cole ou  dans  l’industrie  manufacturière.  Seulement,  son  action 
au  lieu  de  s’exercer  sur  des  objets  considérés  dans  leur  masse, 
s’exerce  sur  les  molécules  de  la  matière  qu’elle  dissocie  ou 
qu’elle  met  en  présence,  afin  d’amener,  par  l’intervention 
des  forces  physiques  et  chimiques,  des  phénomènes  de 
décomposition  ou  de  reconstitution.  L’homme  provoque,  en 
un  mot,  l’action  des  forces  naturelles  en  vue  d’un  résultat  qui 
assurera  la  satisfaction  de  ses  besoins,  mais  son  rôle  est  le  même 
dans  tous  les  cas  : imprimer  à la  matière,  sous  uue  forme  ou 
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B0Q8  une  autre,  des  déplacements,  et  par  là  créer  de  Tutilité. 
On  ne  saurait  donc  reconnaître  à l’agriculture  le  caractère  pro- 
ductif sans  être  amené  par  là  même  à reconnaître  le  même  carac- 
tère aux  autres  branches  du  travail  humain. 

79.  Caractère  productif  de  l’industrie  des  transports  et  de  l’in- 
dustrie commerciale.  • — Depuis  Adam  Smith,  on  ne  conteste 
plus  le  caractère  productif  des  travaux  de  l’industrie  manu- 
facturière. Le  doute  a persisté  plus  longtemps  relativement 
aux  travaux  de  l’industrie  commerciale  et  de  l’industrie  des 
transports.  On  faisait  observer,  en  effet,  que  ces  deux  catégo- 
ries de  travaux  n’ajoutent  rien  à la  richesse  autérieurement 
produite.  Le  transporteur,  compagnie  de  navigation  ou  de 
chemin  de  fer  par  exemple,  se  borne  à déplacer  les  objets  sans 
leur  faire  subir  aucune  transformation,  aucun  changement 
moléculaire.  Si,  par  la  nature  et  l’importance  de  son  outillage 
l'industrie  des  transports  se  rapproche  de  l’industrie  manufac- 
tiu-ière  et  peut  encore,  dans  une  certaine  mesure,  donner  l’illu- 
sion d’avoir  un  caractère  productif,  l’industrie  commerciale, 
dont  les  opérations  se  bornent  parfois  à des  actes  de  pure  spé- 
culation, en  dehors  de  toute  manipulation  e^’fective  des  mar- 
chandises ne  peut  même  pas  invoquer  cette  analogie  pour 
justifier  la  rémunération  qu’elle  prélève  sur  les  consommateurs 
sous  forme  d’augmentation  du  prix  des  produits. 

Déjà,  nous  l’avons  vu,  les  Physiocrates  avaient  émis  l’idée 
que  le  gain  des  comrnerçants,  qu’ils  appellent  avec  défaveur  les 
« traficants  »,  est  pris  sur  l’ensemble  de  la  richesse  générale.  Au 
..lilieu  du  XIX e siècle,  la  même  idée  inspire  l’économiste  amé- 
ricain Carey  ^ dans  ses  critiques  dirigées  à la  fois  contre  le  com- 
merce et  contre  l’industrie  des  transports. 

Rien  n’est  plus  inexact  cependant.  L’industrie  commerciale 
et  l’industrie  des  transports  sont  des  industries  productives  par 
cela  seul  qu’elles  augmentent  l’utilité  des  objets  matériels  dont 
elles  s’occupent.  H ne  faut  pas  en  effet  perdre  de  vue  que,  pour 
l’économiste,  « produire  »,  c’est  simplement  créer  de  l’utihté®. 
Or,  l’acte  du  navigateur  qui,  prenant  une  marchandise  au  lieu  de 
production  où  elle  est  surabondante,  la  met,  grâce  au  transport 
à la  portée  des  besoins  là  où  elle  est  rare,  ne  confère-t-il  pas  à 


1.  Carey,  Principes  de  la  science  sociale,  1S59. 

2.  V.  plus  haut,  n°  74. 
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cette  marchandise  une  plus  grande  utilité?  C’est  toujours  la 
même  marchandise,  sans  doute,  mais  au  point  de  départ  elle 
n’était  pas  désirée,  donc  inutile  parce  que  surabondante,  tandis 
qu’au  point  d’arrivée  elle  est  désirée,  donc  utile. 

Et  n’en  est-il  pas  de  même  de  l’acte  du  marchand  qui,  pour 
répondre  aux  goûts  c’est-à-dire  aux  besoins  du  public,  fait  subir 
à telle  ou  telle  marchandise  certaines  préparations,  certains  mé- 
langes, veille  à sa  conservation  et  la  divise  pour  en  rendre  l’ac- 
quisition plus  facile  à toutes  les  catégories  de  consommateurs? 
Sans  compter  que  souvent,  non  content  de  faciliter  la  satisfac- 
tion des  besoins,  le  commerçant  sait  les  susciter  par  d’ingé- 
nieuses combinaisons  dans  le  mode  de  paiement  ou  par  les 
séduisants  ari-angements  de  son  étalage  ou  de  sa  vitrine.  Or, 
n’est-ce  pas  créer  de  l’utilité,  c’est-à-dire  produire  de  la  richesse, 
que  de  permettre  à une  chose  matérielle  de  satisfaire  un  besoin 
ou  de  faire  naître  ce  besoin  à son  occasion?  Il  en  serait  ainsi  lors 
même  que  l’acte  commercial  s’analyserait  en  une  opération  de 
pure  spéculation,  en  dehors  de  toute  manipulation  effective  de 
la  marchandise  par  l’opérateui.  La  spéculation  commerciale  a 
en  effet  pour  conséquence  d’assurer  l’approvisionnement  des 
divers  marchés  et  de  le  régler  suivant  l’étendue  des  besoins. 
Elle  constitue  par  cela  même  un  mode  d’activité  productif, 
puisque  créateur  d’utilité. 

80.  Peu  importe  après  cela  que  le  travail  du  commerçant  ou 
de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  se  borne  à faire  subir  aux 
objets  des  déplacements,  en  dehors  de  toute  transformation 
moléculaire.  T^ous  avons  vu,  en  effet  que,  dans  l’industrie  manu- 
facturière et  dans  l’industrie  agricole  elle-même,  le  rôle  du  pro- 
ducteur se  borne  également  à faire  subir  à la  matière  des  dépla- 
cements, en  vue  de  solliciter  l’action  des  forces  naturelles.  C’est 
en  cela  que  se  résume  le  pouvoir  de  l’homme  sur  la  matière  : 
il  ne  peut  pas  plus  la  transformer  que  la  créer;  il  peut  seulement 
la  déplacer.  Comment  d’ailleurs  contester  pour  ce  motif  la  pro- 
ductivité de  l’industrie  des  transports,  aloi s qu’on  admet  sans 
difficulté  le  caractère  productif  de  l’industrie  extractive.  Le  tra- 
vail du  mineur  ne  consiste-t-il  pas,  comme  celui  de  l’agent  de 
transport,  à faire  subir  aux  objets  matériels  des  déplacements,  à 
transporter  le  minerai  du  fond  à la  surface?  Et  si  on  reconnaît 
le  caractère  productif  de  l’industrie  des  transports,  comment 
alors  pourrait-on  contester  la  productivité  de  l’industrie  com- 
merciale ? N’existe-t-il  pas  entre  ces  deux  branches  du  travail 
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humain  le  rapport  le  plus  étroit?  Ce  sont  en  effet  les  commer- 
çants qui,  le  plus  généralement,  piennent  l’initiative  des  trans- 
portsde  marchandises  à effectuer.  C’est  sur  leurs  indications  que 
ees  transports  ont  lieu,  et  pour  lexu  compte.  Comment  dès  lors, 
si  l’on  admet  le  caractère  productif  de  l’acte  par  lequell’agent 
de  transport  exécute  les  ordres  du  commerçant,  méconnaître  la 
productivité  de  l’acte  qui  inspire  ciîs  ordres  et  les  justifie  ^ ? 

81.  Caractère  productif  des  services.  — Adam  Smith  et  cer- 
tains de  ses  disciples  immédiats,  tout  en  admettant  le  caractère 
productif  des  travaux  industriels  comme  de  ceux  de  l’agri- 
culture, refusaient,  par  un  illogisme  singulier,  de  reconnaître 
la  productivité  des  travaux  qui  n’ont  pas  pour  objet  les  choses 
matérielles,  des  services,  notamment  de  ceux  des  soldats,  des 
domestiques  et  des  professions  libérales.  Ces  services  étaient 
qualifiés  « travaux  improductifs  ». 

Dunoyer^  s’est  élevé  contre  cette  inexactitude.  Tout  tra- 
vail, fait-il  observer,  ne  vaut  que  par  l’utilité  qu’il  crée.  C’est 
cette  utilité  qui  est  en  réalité  le  but  du  travail  et  qui  seule  doit 
être  considérée,  une  fois  le  travail  accompli.  Or,  elle  peut  être 
aussi  bien  le  résultat  des  services,  des  actions  humaines  qui 
portent  en  elles-mêmes  leur  raison  d’être,  que  des  travaux 
appliqués  aux  objets  matériels.  Les  uns,  comme  les  autres,  ont 
une  valeur  d’échange,  à raison  de  l’utilité  créée.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas  cette  utilité  s’accumule  et  contribue  à l’enrichissement 
du  pays.  On  peut  même  soutenir  que  les  services,  ceux  par 
exemple  des  savants,  des  médecins,  contribuent  au  dévelop- 
pement de  la  production  des  richesses  autant,  sinon  plus,  que 
les  travaux  industriels.  Pourquoi  donc,  si  l’on  reconnaît  à ces 
derniers  le  caractère  productif,  le  refuser  aux  services  sans  les- 
quels les  travaux  industriels  seraient  bien  souvent  inefficaces, 
sinon  même  impossibles? 


1.  On  discute  aujourd’hui  beaucoup  moins  sur  le  caractère  productif  des 
divers  travaux  industriels  que  sur  leur  degré  inégal  de  productivité.  V.  n®  1 1 L 

2.  Dunoyer,  De  la  liberté  du  travail,  1845. 
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LES  FACTEURS  DE  LA  PRODUCTION 

82.  Ce  qu’on  entend  par  « facteurs  de  la  production  ».  — On  ‘ 

s’accorde  généralement  à reconnaître  trois  facteuis  de  la  pro-  ' 

duction  : le  travail,  la  nature  et  le  capital.  Le  travail,  c’est  l’effort  | 

conscient  et  volontaire  de  l’homme  en  vue  d’un  but  utile.  Le  ; 

^ travail  constitue  le  facteur  essentiel  de  toute  production  éco-  .! 

nomique.  De  même  qu’il  ne  peut  y avoir  d’utilité  en  dehors  de  ' 

l’homme,  de  même  il  ne  peut  y avoir  création  d’utüité,  j 

c’est-à-dire  production  de  richesse  en  dehors  du  travaü  humain.  t 

Le  simple  fait  de  l’appropriation,  par  lequel  l’homme  discerne  ‘ 

dans  les  objets  l’aptitude  à satisfaire  ses  besoins  et  se  met  en  ; 

mesure  de  les  faire  servir  à son  usage,  constitue  un  travail,  tout  ■ 

à la  fois  intellectuel  et  corporel.  Et  c’est  pourquoi  on  ne  saurait  < 

admettre  l’existence  de  « richesses  naturelles  »,  produites  sans 
travail.  Oes  prétendues  richesses  naturelles,  fruits  des  arbres 
ou  coquillages,  ne  sont  que  des  richesses  virtuelles,  futures  ; elles  j 

ne  deviendront  des  richesses  réelles,  actuelles,  que  lorsqu’elles  . 

auront  fait  de  la  part  de  l’homme  l’objet  d’un  acte  d’appro- 
priation, c’est-à-dire  d’un  travail.  Quant  aux  « biens  libres  », 
l’air,  l’eau  courante,  dont  l’appropriation  ne  suppose  aucun  tra-  ^ 

vail,  ils  ne  relèvent  pas  de  l’économie  politique  ^ t 

Le  concours  de  la  nature  n’en  est  pas  moins,  cependant,  in-  J 

dispensable  à la  production,  et  c’est  pourquoi  elle  constitue  le  i 

second  des  facteurs  productifs.  La  nature  — les  Physiocrates 
disaient  « la  terre  » — fournit  à l’homme  la  matière  sur  laquelle  ■ 

s’exerce  son  travail,  et  à laquelle  il  fait  subir  des  déplacements  eu 
vue  de  la  création  d’une  utilité.  Elle  lui  fournit  aussi  les  forces  ; 

de  toute  espèce,  atmosphériques,  physiques,  chimiques,  dont  il  ^ 

sollicite  le  concours  dans  l’œuvre  de  la  pioduction.  S’il  ne  peut 
y avoir  de  production  sans  travail,  il  ne  saurait  y avoir  davan-  ^ 

tage  de  travail  en  dehors  des  conditions  que  la  nature  fournit 
à l’homme  et  qui  constituent  le  milieu  physique.  ’ 

Enfin,  le  travail  trouve  dans  le  capital  un  auxiliaire  précieux, 
indispensable,  i’arfois,  la  force  musculaire  de  l’homme  serait 

1 

1.  Sur  la  transfuriuatioii  possible  îles  « lûoiis  libres  » eu  « biens  appropriés  », 

V.  plus  haut,  n°  69. 
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insuffisante  pour  lui  permettre  d’atteindie  le  but  utile  qu’il 
poursuit;  il  a alors  recours  à d’autres  forces  plus  puissantes,  à 
celle  des  animaux,  qu’il  domestique,  aux  forces  physiques,  qu’il 
dompte  et  qu’il  emprisonne  dans  les  machines  pour  les  faire  ser- 
vir à ses  fins.  D’autres  fois,  la  production  n’est  pas  le  résultat 
d’un  acte  simple  et  unique:  elle  suppose  une  série  de  déplace- 
ments successifs  imprimés  à la  matière,  une  série  de  transfor- 
mations successives  subies  par  celle-ci,  avant  que,  de  matière 
première,  elle  soit  devenue  produit  correspondant  exactement 
au  besoin  du  producteur.  Tous  ces  détours  avant  de  parvenir  au 
résultat  cherché  imi>liquent  l’existence  du  capital,  produit 
d’un  travail  antérieur  mis  en  réserve  en  vue  d’une  production 
future.  C’est  le  troisième  facteur  de  la  production.  Est  capital 
l’animal  dont  la  force  musculaire  doit  suppléer  à l’insuffisance 
de  la  foi  ce  humaine;  capital,  la  machine  grâce  à laquelle  la  va- 
peur et  l’électricité  obéiront  docilement  à la  volonté  de  l’homme , 
capital  encore,  la  matière  première  qui,  par  une  série  de  trans- 
formations, acquerra  sa  forme  déJinitive  avant  de  servir  à la 
satisfaction  des  besoins  du  producteur.  Sans  doute,  théorique- 
ment, le  rôle  du  capital  peut  paraître  moins  indisiiensable  dans 
la  production  que  celui  de  la  nature  ou  du  travail.  On  peut  con- 
cevoir qu’il  y ait  production  sans  le  concours  du  capital,  dans  le 
cas,  par  exemple,  de  l’homme  qui  ramasse  un  coquillage  ou  qui 
cueille  un  fruit.  i\lais  pratiquement,  le  capital  apparaît  en  même 
temps  que  les  deux  autres  facteurs,  au  début  même  de  toute 
production,  et  son  concours  est  indispensable  au  développement 
économique  de  toute  société.  Si,  lorsqu’il  ramasse  un  coquillage 
pour  le  faire  servir  à sa  nourriture,  l’homme  a seulement  recours 
au  travail  et  à la  nature,  il  fait  appel  au  capital  dès  qu’il  choisit 
une  pierre  tranchante  x>our  ouvrir  la  coquille.  Et  c’est  encore  un 
capital  que  l’argile  avec  laquelle  l’homme  primitif  pétrit  ses  po- 
teries grossières,  ou  le  crochet  de  bois  grâce  auquel  il  peut  attein- 
dre plus  facilement  le  fruit  qu’il  convoite.  L’intervention  du  ca- 
pital apparaît  donc,  dans  la  production,  avec  un  caractère  tout 
aussi  marqué  de  nécessité  que  celle  du  travail  et  de  la  nature. 
Et  s’il  n’est,  comme  on  le  fait  observer,  que  l’auxiliaire,  l’ins- 
trument de  ces  deux  premiers  facteurs,  le  fruit  immédiat  de  leur 
collaboration,  du  moins  l’importance  de  son  rôle  est-elle  assez 
grande  pour  justifier  la  place  qui  lui  est  attribuée  à côté  d’eux 
et  après  eux,  dans  l’œuvre  de  la  production. 


SECTION  I 

LE  TRAVAIL 

83.  Caractères  du  travail.  — Nous  avons  défini  le  travail  « l’ef- 
fort conscient  et  volontaire  de  l’homme  en  vue  d’un  but  utile  k 
Cet  effort  devrait  en  outre,  suivant  certains  économistes,  pré- 
senter, pour  mériter  le  nom  de  travail,  un  caractère  pénible,  ou 
tout  au  moins  intéressé,  c’est-à-dire  ne  pas  trouver  en  Iqi-même 
sa  récompense,  en  dehors  des  satisfactions  d ordre  matéiiel  qu  il 
est  permis  d’en  attendre.  Cette  conception,  conforme  d’ailleur.s 
à la  tradition  biblique 'suivant  laquelle  le  travail  est  un  châti- 
ment, peut  s’autoriser  encore  du  langage  courant.  « Travaillez, 
prenez  de  la  peine  »,  dit  le  fabuliste.  Ce  qui  distingue,  au  point 
de  vue  de  l’effort,  le  musicien  attaché  à l’oichestre  d’un  théâtre 
et  l’amateur  qui  exécute  de  la  musique  de  chambre,  c’est  <iue  ce 
dernier  joue  pour  le  plaisir  de  jouer,  tandis  que  le  piemier  joue 
pour  gagner  un  cachet.  L’effort  est  le  meme  dans  les  deux  cas . 
mais,'lntéressé,  par  suite  plus  ou  moins  pénible,  il  constitue  un 

travail:  désintéressé,  il  n’en  est  pas  un 

Malgré  tout,  nous  ne  pensons  pas  qu’il  faille  considérer  le 
caractère  pénible  ou  même  intéressé  de  l’effort  comme  essentiel  à 
la  notion  de  travail.  Observons  tout  d’abord  que  celui-ci  constitue 
normalement  l’exercice  de  l’activité  de  l’homme,  et  par  suite  la 
satisfaction  d’un  besoin  qui,  pour  certaines  natures,  se  fait  impé- 
rieusement sentir.  Par  l’effet  de  l’habitude,  le  travail,  bien  loin 
d’être  une  peine,  devient  parfois  une  véritable  nécessité  physique 
et  nombreux  sont  les  exemples  d’individus  auxquels  une  mise  à 
la  retraite,  c’est-à-dire  la  cessation  brusque  du  travail  habituel, 
a été  fatale.  Mais  est-il  même  bien  exact  que  le  travaü  soit  néces- 
sairement un  effort  intéressé  ? S’il  en  était  ainsi,  on  serait  ame- 
né dans  bien  des  cas  à refuser  le  nom  de  «travail»  aux  efforts  du 
savant,  de  l’inventeur,  de  l’artiste.  La  plupart  du  temps  ces 
personnes  sont  dirigées  dans  leurs  recherches  par  un  sentiment 
tout  autre  que  l’intérêt.  Non  seulement,  pour  elles,  1 effort  ne 
constitue  pas  une  peine,  mais,  pour  pouvoir  le  prolonger,  elles 
n’hésitent  pas, assez  souvent,  à s’imposer  des  sacrifices,  à consa- 
crer par  exemple  à leurs  dépenses  de  laboratoire  une  partie  de 

1.  Gide,  Cours  d' Economie  polilique,  4''  Mition,  l.  1"  p.  159. 
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leur  fortune  personnelle.  Paüssy,  pour  continuer  ses  expériences, 
brû’ait  jusqu’à  ses  meubles;  ce  n’était  assurément  pas  la  soif  de 
l’or  qui  le  réduisait  à cette  extrémité.  Sans  aller  jusqu’à  dire, 
comme  on  pourrait  être  tenté  de  le  faire,  que  tout  travail,  quelle 
que  soit  sa  nature,  contient  en  lui-même  un  élément  de  joie  par 
la  satisfaction  qu’il  apporte  du  devoir  accompli,  du  moins  sem- 
ble-t-il bien  qu’il  y ait  certaines  natures  de  travaux,  ceux  dont 
BOUS  venons  de  parler,  qui  ne  revêtent  pas  nécessairement,  ni 
même  ordinairement,  un  caractère  pénible  ou  intérassé.  Il  en 
est  autrement,  il  est  vrai,  de  la  plus  grande  partie  des  travaux 
qui  ont  pour  objet  la  production  industrielle,  et  cela  explique, 
sans  la  justifier,  l’opinion  courante  qui  unit  les  deux  idées  de 
travail  et  de  peine.  On  conçoit  difficilement  que  l’effort  de  l’ou- 
vrier métallurgiste  ou  du  terrassier  soit  pour  lui  une  source  de 
«atisfaction  en  dehors  de  la  rémunération  matérielle,  du  salaire 
qu’il  en  attend.  Encore  ce  travail,  s’il  n’est  pas  trop  prolongé  ni 
exécuté  dans  des  conditions  d’hygiène  trop  défectueuses,  peut- 
il,  dans  une  certaine  mesure,  donner  satisfaction  à un  besoin 
d’activité.  Naturellement  intéressé,  l’effort  du  travailleur  ma- 
nuel n’est  pas  nécessairement  pénible.  C’est  cependant  la  même 
association  entre  les  idées  de  travail  et  de  peine  qui,  dans  le  lan- 
gage courant,  fait  réserver  aux  ouvriers  la  dénomination  de 
« travailleurs  »,  de  « classes  laborieuses  ».  Ces  expressions  ont 
le  grave  inconvénient  de  laisser  entendre  qu’il  n’existe  pas  de 
travail  en  dehors  des  occupations  industrielles,  ni  de  travailleurs 
en  dehors  des  ouvriers  manuels  Or,  rien  n’est  plus  inexact, 
puisque,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  les  services  sont  des  actes 
essentiellement  productifs,  et  rien  ne  serait  plus  inexact  encore 
si,  contrairement  à notre  opinion, la  peine  était  un  élément  essen- 
tiel du  travail,  car  le  travail  intellectuel  peut  être,  dans  bien  des 
cas,  plus  pénible  que  le  travail  manui'l  et  avoir  pour  la  santé  du 
travailleur  des  conséquences  plus  graves. 

84.  La  théorie  du  travail  attrayant.  — A l’opposé  des  auteurs 
pour  qui  le  travail  est  toujours  caractérisé  pai  l’idée  de  peine, 
certains  écrivains,  particulièrement  dans  les  écoles  socialistes, 
sont  portés  à penser  que,  grâce  à une  modification  profonde  des 
arrangements  sociaux,  le  travail  pourrait  toujours  être  rendu 


1.  Villey,  Principes  d' Economie  politique,  3«  édition,  1905. 
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attraj’^ant.  C’était  le  rêve  caressé  par  Fourier  ^ et  dont  il  conce- 
vait la  réalisation  par  l’organisation  du  phalanstère.  Si  actuel- 
lement, pensait  Fourier,  le  travail  répugne  aux  hommes  et  a pour 
eux  un  caractère  pénible,  cela  tient  simplement  à ce  qu’il  fait 
partie  d’une  organisation  sociale  qui  ne  permet  pas  aux  indi- 
vidus de  satisfaire,  d’une  manière  suffisante,  toute  la  variété, 
toute  la  gamme  de  leurs  jiencliauts  et  de  leurs  passions.  Il  est 
deux  de  ces  penchants  notamment  qui,  dans  rorganisation  ac- 
tuelle de  la  production,  sont  singulièrement  méconnus,  l’imagi- 
nation et  le  goût  très  ])rononcé  de  l’homme  pour  le  changement. 
Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  de  rendre  le  travail  « attra- 
3*ant  » et  de  lui  enlever  tout  caiactère  pénible  consiste  donc  à 
assurer  la  satisfaction  de  ees  deux  penchants.  On  y arrivera  par 
le  phalanstère,  vaste  ruche  sociale,  ])ouvant  contenir  1.500  à 
1.800  personnes  dont  le  grouiiement  constitue  la  phalange,  et 
à l’intérieur  duquel  est  organisée  la  jiroduction  dans  toute  sa 
complexité.  Le  phalanstère  ne  comprend  lias  seulement,  en 
effet,  des  tenes  de  culture  et  des  bâtiments  de  ferme;  il  contient 
en  outre  les  ateliers  industriels  les  plus  variés.  Le.'^  memlires 
de  la  phalange  ont  ainsi  le  choix  de  leurs  occupations;  ils  ont, 
en  outre,  la  faculté  d’en  changer  souvent,  sept  ou  huit  fois  par 
jour.  î^a  journée  de  travail  est  divisée  en  une  série  de  comtes 
séances,  de  sorte  qu’après  avoir  passé  une  heure  ou  deux  aux 
travaux  de  la  forge,  le  phalanstérien  peut,  pour  se  délasser, 
aller  cultiver  les  fruits  ou  les  fleurs.  Une  semblable  organisation 
doit  être  très  productive,  non  seulement  parce  que  le  travail  n’y 
est  jamais  rebutant,  mais  parce  que  les  ateliers  du  même  pha- 
lanstère rivalisent  entre  eux  et  sont  animés  d’une  louable  ému- 
lation. Le  travail  industriel,  pénible  de  sa  nature,  ne  devra  ja- 
mais représenter,  dans  l’ensemble  des  tâches  diverses  (^u’il 
comporte  pour  chaque  individu,  qu’une  faible  partie  de  lajournée 
de  travail,  et  l’atelier  industriel  lui-même,  transporté  des  fau- 
bourgs enfumés  des  villes  au  milieu  des  campagnes,  empruntera 
à la  nature  un  peu  de  sa  poésie  et  de  son  attrait. 

Il  semble  bien,  malheureusement,  qu'à  ce  brillant  tableau  il 
faille  apporter  quelques  ombres.  Parmi  les  passions  dont  la  sa- 
tisfaction harmonique  doit  assurer  la  bonne  organisation  sociale. 


1.  V.  clans  la  * l'elilt*  l»ibliot!i*M|iiP  ^*coao!ni*|ut*  >»  (<  Inillauinin;  ch^s  extraits 
choisis  (les  uMivros  d(‘  l'onrirr. 
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il  en  est  une  dont  Fourier  n’ii  ]ias  suffisamment  escompté 
l’effet  : c’est  le  penchant  de  beaucoup  d’hommes  à ne  rien  faire, 
ou  du  moins  à ménager  prudemment  leurs  forces.  Ce  penchant 
trouverait  dans  l’organisation  du  phalanstère  un  milieu  très 
propice  à son  développement.  De  fait,  les  tentatives  phalans- 
tériennes  inspirées  par  Fourier  ont  lamentablement  échoué. 
Même  en  négligeant  cette  cause  d’insuccès,  on  se  heurterait 
encore  à de  très  grandes  difficultés  Pour  pouvoir  changer  d’oc- 
cupations plusieurs  fois  par  jour,  il  %udrait  que  les  membres  de 
la  phalange  eussent  les  aptitudes  les  plus  variées.  Le  système 
des  comtes  séances,  s’il  donne  satisfaction  au  désir  naturel  de 
changement,  entraînerait  d’autre  part  des  pertes  de  temps  fort 
préjudiciables,  occasionnées  par  les  déplacements  réitérés  des 
travailleurs  et  par  la  mise  en  train  nécessaire  à chaque  opération 
nouvelle.  Aussi  peut-on  raisonnablement  douter,  quant  aux 
résultats,  de  la  supériorité  de  ce  mode  d’organisation  de  la  pro- 
duction. Quoi  que  l’on  puisse  faire  d’ailleurs,  et  quelles  que  puis- 
sent être  les  transformations  futures  de  l’état  social,  on  n’arri- 
vera sans  doute  jamais  à empêcher  que  certaines  natures  de 
travaux  présentent,  pour  les  hommes,  un  caractère  particuliè- 
rement pénible  et  rebutant. 

11-"».  Oussilficatimi  des  divers  Iravaiix.  — On  peut  se  placer, 
pour  caractériser  le  travail,  à des  points  de  vue  bien  différents. 
Au  point  de  vue  de  sa  natme,  on  distingue  le  travail  intellec- 
tuel et  le  travail  musculaire.  Cette  classification  ne  présente 
pas,  nu  surplus,  un  caractère  d’exactitude  bien  rigoureux.  Il 
n’est  pas  de  travail  musculaire  qui,  par  quelque  côté,  ne  soit 
un  travail  intellectuel.  L’effort  le  plus  simple,  celui  du  terrassier, 
par  exemple,  suppose  une  certaine  participation  de  l’intelligence, 
Rt  à l’inverse,  il  n’existe  aucun  travail  purement  intellectuel, 
en  ce  sens  que  l’intelligence  .se  mani+este  nécessairement  par 
l’intermédiaire  des  organes  des  sens.  La  distinction  du  travail 
en  intellectuel  et  musculaire  doit  donc  être  entendue  simplement 
en  ceci  que,  parmi  les  divers  genres  de  travaux,  les  uns  font 
surtout  appel  à la  force  physique  de  l’homme,  les  autres  à son 
effort  intellectuel,  et  ces  derniers,  étant  d’un  ordre  plus  relevé, 
reçoivent  ordinairement  une  rémunération  plus  forte. 

«H.  Au  point  de  vue  du  mode  d’exécution,  on  peut  distinguer 
le  travail  manuel  et  le  travail  mécanique.  Te  dernier  suppose 
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que  l’homme  a asservi  les  forces  de  la  nature  pour  suppléer  à l’ in- 
suffisance de  sa  propre  force  musculaire.  L’action  des  machines 
constitue  néanmoins  un  travail,  parce  que  le  rôle  de  l’homme  est 
prédominant  dans  cette  action.  Il  consiste,  non  plus  à manipuler 
la  matière,  à la  déplacer,  mais  à surveiller  la  machine  qui  elle- 
même  acx'omplit  cette  tâche,  à régler  la  force  mécanique  pour 
qu’elle  corresponde  à l’effet  qu'on  en  attend,  à la  diriger  vers 
le  résultat  désiré.  Un  semblable  travail  fait  à rintelligeuee  une 
part  ordinairement  plus  considérable  qu’à  la  force  musculaire, 
il  suppose  des  connaissances  d’ordre  scientifique,  une  attention 
plus  soutenue  que  le  travail  manuel.  Il  est  aussi  plus  productif 
que  ce  dernier  auquel,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  a ten- 
dance. à se  substituer. 

87.  On  peut  encore,  au  point  de  vue  de  leur  objet,  classer  les 
diverses  espèces  de  travaux  en  travaux  industiiels  et  en  ser- 
vices. Les  travaux  industriels  sont  les  travaux  productifs  de 
richesses,  ceux  qui  ont  pour  objet  de  conférer,  par  un  moyen 
quelconque,  de  Tutilité  à'  la  matière.  Les  services,  au  contraire, 
sont  simplement  productifs  d’utilité,  sans  que  cette  utilité  s’in 
corpore  à la  matière. 

88.  Diverses  classifications  des  travaux  industriels.  — Deux 
classifications  des  travaux  industriels  sont  surtout  répandues  : 
l’une  est  due  à J. -B.  Sav,  l’autre  à Dunoyer  *.  La  classification 
de  J. -B.  Say  est  triiiartite.  Il  distingue  trois  grandes  branches 
de  la  production  industrielle,  qu’il  appelle  l’industrie  extractive, 
l’industrie  manufacturière  et  l’industrie  commerciale.  L’indus- 
trie extractive,  dans  laquelle  ou  fait  rentrer,  avec  l’industrie 
minière,  l’agriculture,  la  pêche  et  la  chasse,  comprend  l’ensemble 
des  travaux  qui  demandent  à la  nature,  sous  la  forme  de  ma- 
tière brutes,  les  choses  destinées  soit  à la  satisfaction  immédiate 
des  besoins  humains,  soit  à des  transformations  ultérieures  en 
vue  de  la  satisfaction  de  ces  besoins.  L’industrie  manufactu- 
rière que,  dans  le  langage  courant,  on  désigne  le.  plus  ordi- 
nairement sous  le  simple  nom  d’«  industrie  »,  est  précisément 
l’ensemble  des  travaux  de  toute  espèce  qui  ont  pour  objet  de 
faire  subit  à la  matière  des  transformations  en  vue  de  la  rendre 


1.  Sur  les  œuvres  de  J. -H.  Say'et  de  Dunover,  v.  les  notes  sous  les  n®**  43 
et  4K  , 
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utile.  Ti’industrie  commerciale,  en+in,  dans  laquelle  ou  fait  ren- 
trer l’industrie  des  transports,  a pour  objet  d’imprimer  aux  pro- 
duits des  deux  autres  branches  de  la  production  des  déplace- 
ments, de  les  mettre  à la  portée  des  consommateurs. 

Cette  classification,  très  simple  et  très  usitée,  a l’avantage  de 
fonder  sur  des  caractères  facilement  reconnaissables  les  dis- 
tinctions qu’elle  propose.  On  peut,  il  est  vrai,  lui  reprocher  et  ou 
lui  a reproché  de  confondre  dans  le  même  groupe  des  natures 
de  travaux  fort  dissemblables,  le  commerce  et  l’industrie  des 
transports  par  exemple,  ou  l’agriculture  et  l’industrie  minière. 

A ce  point  de  vue,  la  classification  de  Dunoyer  est  plus  ra- 
tionnelle. Elle  distingue  cinq  catégories  de  travaux  industriels  : 
l'industrie  extractive  (mine,  pêche,  chasse),  l’industrie  agri- 
cole, l’industrie  manufacturière,  l’industrie  des  transports  l’in- 
dustrie commerciale.  Elle  ne  fait  pas  cependant  disparaître  toute 
espèce  de  difficultés.  Dans  quel  groupe,  par  exemple,  classer 
les  industries  fruitières,  bemrerie,  fromagerie,  les  cultures  indus- 
trielles, tinctoriales,  oléagineuses  ? E entrent -elles  dans  l’agri- 
culture ou  dans  l’industrie  manufacturière  ! On  conçoit  qu’il  y 
ait  doute  et  que  des  solutions  divergentes  puissent  être  soutenues. 

HÎJ.  On  a aussi  jiroposé  quelquefois,  notamment  au  point  de 
vue  du  traitement  à leur  appliquer  en  matière  de  douane,  de 
distinguer  les  industries  productives  de  matières  premières  et 
les  industries  qui  donnent  des  produits  achevés,  immédiatement 
propres  à la  consommation,  üne  semblable  classification  est 
d’ailleuis  assez  peu  rationnelle.  La  distinction  des  jiroduits  en  , 
matières  premières  et  produits  achevés  n’a  jamais,  en  effet, 
qu’une  valeur  essentiellement  relative,  le  même  objet  pouvant 
fort  bien  avoir  la  première  de  ces  qualités  i)oui‘  une  branche  du 
travail  humain  et  la  seconde  iiour  une  autre  branche.  Ainsi, 
la  betterave,  jirodiiit  achevé  pour  le  cultivateur,  sera  matière 
première  pour  le  fabricant  de  sucre.  Le  sucre  lui-même,  produit 
du  fabricant,  sera  matière  première  pour  le  raffineur.  jVprès  le 
raffinage , il  deviendra  matière  première  pour  un  grand  nombre 
d’industries,  confiserie,  pharmacie,  fabriques  de  liquems  et  de 
sirops.  On  se  saurait  donc  fonder  sur  la  distinction  des  matières 
premières  et  des  produits  achevés  une  classification  scientifique 
des  travaux  industriels. 

« 

90.  Classification  des  services.  — On  poiurait  songer  à classer 
les  services  d’après  la  nature  des  besoins  auxquels  Us  corres- 
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pondent.  On  aurait  ainsi  des  services  physiques,  intellectuels, 
moraux.  La  classification  la  plus  usitée  consiste  à diviser  les 
services  en  deux  catégories  : services  privés  et  services  pubhcs. 
Les  services  privés  sont  ceux  que  les  individus  se  rendent  les 
uns  aux  autres;  les  services  pubhcs  émanent  du  pouvoir  social 
Ils  constituent,  comme  d’autre  part  les  travaux  publics  au 
point  de  vue  de  la  production  industrielle,  une  des  manifesta- 
tions de  l’activité  économique  de  l’Etat 

91.  Iiiiporlaace  coiiiparative  des  diverses  natures  de  travaux 
dans  l’eiiseinhle  de  la  production.  — Il  s’en  faut  de  beaucoup 
que,  dans  l’ensemble  de  l’activité  nationale,  il  existe,  entre  les 
diverses  natures  de  travaux  industriels  ou  de  services  les  propor- 
tions qu’un  moraliste  ou  qu’un  réformaterrr  social  pourrait 
désirer  y voir  régner.  Parfois,  les  travaux;  les  pltLS  importants, 
ceux  de  l’agriculture  par  exemple,  se  trouvent  délaissés  alors 
que  d’autres  emplois,  comme  ceux  du  commerce  de  détail,  se 
multiphent  à l’excès.  D’autres  fois,  un  grand  nombre  d’activités 
se  détournent  des  travaux  industriels  pom’  se  porter  vers  les 
services  privés  ou  pubhcs,  carrières  libérales  ou  fonctions  de 
l’Etat.  On  peut  discuter  longuement  sur  les  inconvénients  de 
oette  situation  et  rechercher  quels  remèdes  il  serait  ]>ossible  d’y 
apporter.  Une  question  se  pose  avant  tout  : comment,  en  vertu 
de  quelles  causes  et  d’après  quelles  règles  se  répartit,  à un  mo- 
ment donné,  le  travail  dans  une  .société,  entre  les  diverses  na- 
tures d’emplois  qui  lui  sont  offerts. 

Sous  un  régime  de  libre  concurrence,  cette  répartition  s’opère 
d’elle-même  et  a pom-  régulateur  les  mouvements  des  prix. 
Lorsqu’à  raison  des  avantages  apparents  qu’elle  présente,  facilité 
du  travail,  considération  qui  s’y  attache,  taux  élevé  des  profits, 
une  branche  de  la  production  se  trouve  encombrée,  lorsque  le 
travail  se  porte  vers  elle  d’une  manière  excessive,  il  se  produit 
à son  détriment  une  rupture  d’équilibre,  irne  crise.  Ses  produits 
surabondants  se  vendent  mal;  la  baisse  des  prix  entraîne  comme 
conséquence  la  baisse  des  profits  et  des  salaires.  Le  travail  cesse 
d’être,  par  suite,  attiré  vers  cette  nature  de  production  et  s’en 
détomne  peu  à peu  pour  se  porter  vers  d’autres  emplois  devenus 
proportionnellement  plus  rémunérateurs.  Le  travail  trouve 

1.  pins  loin,  n®»  25^  eL  suiv. 
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donc  dans  le  fonctionnement  de  la  concurrence  sa  règle  naturelle 
de  réi)artition  entre  les  diverses  branches  de  la  production  in- 
dustrielle. 

Mais  il  convient  d'observer  que  diverses  causes  agissent  qui, 
dans  une  certaine  mesure,  neutralisent  à ce  point  de  vue  l’effet 
de  la  concurrence.  Ce  sont  d’abord  les  habitudes  de  vie  et  les 
eonnaissanees  spèciales  des  travailleurs.  Chaque  nature  d’in- 
dustrie implique  (ui  effet  la  nécessité  d’un  apprentissage  plus 
ou  moins  long  et  jrlus  ou  moins  difficile.  D’ori  imyrossibilité 
pour  l’ouvrier  de  changer  brusquement  de  métier,  lors  même 

qu’une  crise  viendrait  à se  yrroduirc  dans  celui  qui  l’occupe,  en- 

» 

traînant  une  baisse  du  taux  de  son  salaire.  8i,  d’autre,  part,  il 
est  propriétaire,  s’il  a une  famille  dont  les  membres  sont  occupés 
dans  d’autres  établissements  industriels  de  la  même  localité,  il 
lui  sera  encore  très  difficile  d’aller  chercher  ailleurs  une  situation 
nouvelle  plus  lucrative.  Le  simple  attachement  au  milieu,  le 
sentiment  de  patriotisme  local,  diminue  la  mobilité  du  travail 
et  contrarie  l’attraction  que  pourrait  exercer  sur  lui  un  taux  plus 
élevé  de  salaire  ou  de  profit. 

D’autres  causes  agissent  eneoie  d’une  manière  différente  sur 
la  répartition  du  travail,  par  exemple  le  développement  de 
l’outillage  mécanique.  T/orsque  ce  phénomène  se  produit  d ’une 
manière  brusque  et  rapide  dans  une  branche  de  la  production, 
il  a ordinairement  j)our  effet  d’ex])roprier  en  partie  le  travail 
et  de  chasser  vers  d’autres  emplois  les  ouvriers  dont  un  grand 
nombre  sont  remplacés  par  les  machines.  Mais  à la  longue, 
celles-ci,  augmentant  considérablement  la  production  et  abais- 
sant les  prix,  créent  de  nouveaux  débouchés,  suscitent  de  nou- 
veaux besoins  et,  par  le  développement  de  l’industrie  qui  les 
a accueillies,  rendent  au  travail  plus  d’emplois  qu’elles  ne  lui  en 
avaient  pris  h 

î)2.  Sous  le  bénéfice  des  observations  et  des  réserves  qui  pré- 
cèdent, il  semble  ((ue  le  travail,  sous  un  régime  de  concurrence, 
se  répartit  de  lui-même,  eu  égard  aux  taux  de  profit  et  de  sa- 
laire qu’il  peut  attendre  des  divers  emplois  qui  s’offrent  à lui, 
c’est-à-dire,  lorsqu’il  s’agit  de  la  production  industrielle,  à 
raison  du  degré  de  prospérité  des  diverses  natures  d’industrie. 
Or,  cette  prospérité  dépend  en  partie  des  conditions  natu- 
relles de  la  production,  de  la  constitution  du  milieu  phy- 


1.  V.  plus  loin,  II®**  162  et  suiv. 
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«ique.  De  telle  sorte  que  la  répartition  du  travail  ne  saurait 
s’opérer  de  même  dans  des  Etats  différents.  Tel  pays,  à cause 
de  la  constitution  de  son  sol,  sera  principalement  agricole  om 
manufacturier;  tel  autre,  par  suite  de  sa  situation  géograpliique, 
se  consacrera  de  préférence  aux  transports  maritimes  et  au  com- 
merce. Et  il  en  résultera,  de  l’un  à l’autre,  des  différences  dans  la 
répartition  du  travail  entre  les  diverses  branches  de  l’activité 
nationale. 

La  preuve  en  résulte  suffisamment  des  statistiques.  En  com- 
parant ^ les  résultats  du  recensement  de  la  population  française 
opéré  en  1906,  avec  ceux  des  recensements  effectués,  vers  la 
même  date,  dans  d’autres  pays,  notamment  au  Danemark,  en 
Suisse  et  dans  l’empire  allemand,  on  constate  que  le  pour- 
centage de  la  population  active  (personnes  exerçant  une  pro- 
fession) à la  population  totale  est,  pour  la  France,  de  63,3  %? 
pour  l’Allemagne,  45,6,  pour  le  Danemark,  60,2  et  pour  la 
Suisse,  53,6.  Si,  d’autre  part,  ou  rapproche  du  chiffre  de  la  popu- 
lation active,  dans  ces  divers  pays,  celui  de  la  main-d’œuvre 
occupée  par  chacune  des  grandes  branches  de  la  production  in- 
dustrielle, on  obtient  le  pourcentage  suivant  : agriculture  et 
pêche,  43  % (de  la  population  active)  en  France,  35  % en  Alle- 
magne, 36  au  Danemark,  42  en  Suisse  ; industrie,  30  % en  France 
39  en  Allemagne,  32  au  Danemark,  39  en  Suisse;  commerce  et 
transports,  14  % en  France,  13  en  Allemagne,  14  au  Danemark, 

16  en  Suisse. 

En  ce  qui  concerne  les  services,  lesproportions  à l’ensemble 
de  la  population  active  sont  : professions  libérales  et  services 
pubUcs,  4,9  % en  France,  4,8  en  Allemagne,  2,8  en  Suisse;  ser- 
vices domestiques,  4,5  en  France,  5,5  en  Allemagne,  10  au  Da-  c 

nemark. 

• I 

SECTION  II 
LA  NATLMU:  (2) 

93.  Comment  s’analyse  le  rôle  de  la  Nature  dans  la  production. 

— La  nature,  second  facteur  de  la  production,  fournit  à Thomme 

1.  Recensements  professionnels  ou  industriels  effectués  en  divers  pays 
vers  1906;  Bullelin  de  V Office  du  travail^  octobre  1911. 

2.  Sur  le  rôle  de  la  nature  dans  la  production,  v.  Cauwès,  Cours  d' Economie 

politique,  3®  édition,  t.  I,  et  les  nombreuses  références  citées  dans  cet  ouvrage.  ; 
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la  matière  sur  laquelle  il  exerce  son  activité,  .l’ensemble  des 
conditions  nécessaires  à la  production  et  les  forces  de  toute 
espèce  qu’il  approprie  et  qu’il  dirige  en  vue  de  la  satisfaction 
de  ses  besoins.  L’importance  du  rôle  de  la  nature  dans  la  pro- 
duction a été  appréciée  d’une  manière  bien  différente  suivant 
les  époques  et  suivant  les  auteurs,  lies  philosophes  comme 
Montesquieu,  des  naturalistes  et  des  historiens  comme  Cuvier 
et  Michelet,  ont  été  portés  à exagérer  l’influence  exercée  sur 
1 état  social  par  le  milieu  physique.  Telle  est  également  la  ten- 
dance de  l’école  de  la  science  sociale  *.  De  nos  jours,  l’attention 
des  économistes  devait  être  particulièrement  sollicitée  sur  l’im- 
portance du  rôle  joué  dans  la  production  par  la  nature,  car  la 
science  a mieux,  pénétré  les  lois  qui  régissent  la  matière  et  le 
développement  de  l’esprit  d’invention  a permis  de  tirer  iin 
large  profit  de  l’utüisation  des  forces  naturelles. 

Le  rôle  de  la  nature  dans  la  production  se  présente  en  réalité 
sous  un  double  aspect  ; il  implique,  d’une  part,  l’influence 
exercée  sur  l’homme  par  le  milieu  ]>hysique;  d’autre  x»art,  la 
réaction  de  l’homme  sur  ce  milieu. 


îli.  Influence  exercée  sur  riioiniue  par  le  milieu  physique-.  — 
Cette  influence  se  manifeste  au  triple  point  de  vue  ; des  condi- 
tions dans  lesquelles  s’effectue  la  production;  delamatière,  objet 
de  l’activité  humaine;  et  des  forces  que  l’homme  asservit  pour 
les  appliquer  à la  satisfaction  de  ses  besoins. 

95.  1 ® Les  conditions  naturelles  de  la  production.  — Elles  sont 
de  diverses  soites  : climatériques,  géographiques,  géologiques. 
L’influence  exercée  par  les  conditions  climatériques  sur  l’état 
social  est  considérable.  Montesquieu  notamment  l’a  démontré 
d’une  manière  saisissante.  Le  développement  économique  ne 
saurait  être  le  même  sous  tous  les  climats.  Dans  la  zone  tropi- 
cale, le  travail  est  insuffisamment  encouragé  par  la  nature. 
Celle-ci,  prodigue  de  ses  dons,  assure  une  satisfaction  trop  facile 
à la  plupart  des  besoins  humains.  L’élévation  et  la  constance  de  la 


ES 
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1.  \ . plus  liant, n®  64,  \ . également  Jean  Brunhes, L'esprit  géographique 
dans  les  sciences  économiques,  sociales  et  historiques,  dans  la  Revue  écono- 
mique inlernaiiojialey  1910. 

2.  \'.  Cauwès,  Cours  d'économie  politique,  3®  édition,  t.  I,  n™  128  et  suiv.; 
Villey,  De  rinfluence  du  milieu  sur  le  développement  de  l’homme,  dans  la 
Revue  d hconomie  politique,  1899;  Gide,  Cours  d' Economiepolitique édilïoii, 
1918,  t.  I,  pp.  96  et  suiv. 
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température  réduisent  au  minimum  les  efforts  nécessaires  pour 
le  logement  et  pour  le  vêtement.  L’aUmentation  elle-même  ré- 
sulte pour  la  plus  grande  iiart  des  fruits  spontanés  de  la  terre. 
Assuré  du  nécessaire  par  la  générosité  de  la  nature,  l’homme  ne 
saurait,  d’autre  part,  songer  à développer  ses  besoins  en  sou- 
mettant à son  usage  les  forces  naturelles.  Celles-ci  le  dominent 
de  trop  haut;  dans  leurs  manifestations  habituelles,  cyclones, 
ouragans,  inondations,  elles  se  révèlent  à lui  avec  une  puissance 
irrésistible.  Sous  ce  climat,  l’homme  a renoncé  à réagir  sur  le 
milieu  physique;  il  en  subit  passivement  l’influence. 

lai  zone  glaciale  n’est  pas  plus  favorable  au  développement 
économique.  Ici,  l’effort  de  l’homme,  toujours  nécessaire  et 
souvent  considérable,  rencontre  dans  la  nature  des  obstacles 
si  nombreux  et  si  difficiles  à surmonter  qu’il  peut  à peine 
aboutir  à la  satisfaction  des  besoins  les  plus  essentiels. 

C’est  à la  zone  tempérée  qu’appartient  de  beaucoup  la  supé- 
riorité au  point  de  vue  économique.  Grâce  à l’alternance  des 
saisons,  qui  assure  au  sol  une  distribution  régulière  de  chaleur  et 
d’humidité,  la  culture  des  plantes  alimentaires  a pu  y être  géné- 
ralisée. Sans  se  montrer  aussi  exubérante  dans  ses  dons  que  sous 
les  tropiques,  la  nature,  du  moins,  s’y  laisse  solliciter  plus  fa- 
cilement que  dans  la  zone  glaciale  et  la  fertilité  de  la  terre  y est 
suffisante  pour  encourager  le  travail.  Les  forces  naturelles  s’y 
manifestent  aussi  avec  moins  de  fougue  que  dans  la  région  tro- 
picale; elles  sont  plus  à la  portée  de  l’homme  et  se  laissent  plus 
facilement  asservir  par  lui.  Aussi  la  zone  tempérée  est-elle  celle 
de  la  vie  économique  et  de  la  civilisation.  C ’est  dans  cette  zone 
que  l’espèce  humaine  s’est  multipliée  de  préférence  et  que  se 
sont  fondées  les  sociétés  les  plus  avancées  et  les  plus  prospères. 

Les  conditions  géographiques  et  géologiques  n’exercent  pas 
une  moindre  influence  sur  la  production.  Il  convient  de  leur 
attribuer  en  grande  partie  la  spécialisation  plus  ou  moins  com- 
plète des  différents  peuples  dans  les  diverses  natures  de  travaux 
industriels.  C’est  à la  richesse  de  leur  sol  en  houille  et  en  mine- 
rais que  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis  doivent  le  développement 
considérable  de  leur  production  manufacturière.  C’est  leur  si- 
tuation géographique  qui,  jadis,  assura  aux  villes  delà  Phénicie, 
puis  aux  républiques  italiennes  et  à la  Hollande,  la  suprématie 
commerciale,  et  c’est  à cette  situation  qu’aujourd’hui  l’Angle- 
terre doit,  en  matière  de  transports  maritimes,  d’occuper  le 
premier  rang  parmi  les  nations.  La  configuration  de  son  réseau 
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fluvial,  la  faible  pente  et  la  profondeui  des  voies  d’eau  qui  le 
constituent,  sont  pour  beaucoup  dans  le  développement  du 
trafic  intérieur  et  du  commerce  de  transit  de  l’Allemagne.  Tandis 
que  les  peuples  dont  le  sol  est  riche  en  phosphates  et  en  matières 
fertilisantes  s’adonnent  de  préférence  à l’agiiculture,  les  légions 
de  pâturages  naturels,  telles  le  Turhestan  et  certaines  parties  de 
notre  domaine  africain,  maintiennent  les  populations  à l’état 
pastoral. 

ï Même  à l’intérieur  de  chaque  pays,  la  différence  dans  les  con- 

ditions géographiques  et  géologiques  a son  contrecoup  sui  l’état 
économique.  Ce  sont  des  raisons  de  cette  nature  qui  expliquent 
les  spécialisations  régionales,  qui  font  par  exemple  de  la  Bour- 
''  gogne,  de  la  Champagne  et  du  Bordelais  des  centres  de  produc- 

I tion  vunicole,  et  de  la  région  des  Flandres  un  pays  de  produc- 

’ tion  houillère.  Ainsi  qu’on  l’a  fait  maintes  fois  observer,  la 

plupart  des  grands  centres  de  poimlation  doivent  leur  empla- 
' cernent  à une  situation  géographique  heureuse  et  leur  aspect 

' particulier  à la  composition  géologique  de  leur  sol. 

j nfi.  2®  Action  du  milieu  physique  quant  à la  matière.  — La  ma- 

tière que  la  nature  met  à la  disposition  de  l’homme  est  diver- 
sement répartie  suivant  les  régions  et  cette  inégalité  naturelle 
exerce  sur  la  production  économique  une  influence  très  sensible. 
Alors,  par  exemple,  que  l’absence  â peu  près  complète  de  bêtes 
de  somme  et  de  trait  a rendu  particulièrement  difficile  la  pénétra- 
tion du  continent  africain  et  contribue  à y maintenir,  malgré 
tous  les  efforts,  les  régimes  de  l’esclavage  et  de  la  corvée,  l’Eu- 
rope, grâce  à la  variété  considérable  des  espèces  susceptibles  de 
domestication,  a depuis  longtemps  substitué  à la  force  humaine, 
pour  certaines  natures  de  travaux,  la  force  musculaire  des  ani- 
maux. La  diversité  n’est  pas  moindre  en  ce  qui  concerne  le  règne 
végétal  et  il  en  résulte  des  différences  profondes  dans  le  genre 
de  vie  et  l’état  social  des  populations.  A ce  point  de  vue,  l’Eu- 
rope et  l’Amérique,  grâce  à l’extrême  variété  de  leurs  productions 
alimentaires  et  de  leurs  cultures  industrielles  sont  encore  pri- 
vilégiées de  la  natuie  par  rapport  aux  autres  partiesdu  monde. 

Mais  c’est  surtout  par  la  composition  de  leur  sous-sol,  par  l’a- 
bondance et  la  diversité  de  leurs  richesses  minières,  que  les  dif- 
férentes régions  sont,  au  point  de  vue  de  la  production,  tribu- 
taires de  la  nature.  La  houille  et  le  fer,  notamment,  matières 
premières  d’un  grand  nombre  de  travaux  industriels,  consti- 
tuent pour  les  pays  dont  le  sol  est  en  abondamment  pourvu  un 
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avantage  d’une  extrême  importance.  Or,  la  répartition  naturelle 
de  ces  richesses  minérales  est  fort  inégale  entre  les  divers  Etats. 

En  1913,  la  production  de  la  houille,  qui  est  en  France  de  41  mil- 
lions de  tonnes  environ  et  de  23  miUions  on  Belgique,  atteint  en 
Allemagne  279  millions  de  tonnes,  en  Angleterre  (y  compris 
l’Ecosse  et  l’Irlande)  292  millions  de  tonnes  et,  aux  Etats-Unis,  ; 

517  millions  de  tonnes.  Pour  les  minerais  de  fer,  notre  pays  a, 
par  rapport  aux  autres  Etats,  une  situation  un  peu  moins  désa- 
vantageuse. Sa  production  est,  en  1913,  de  22  millions  de  tonnes  ^ < 

environ,  contre  16  milUons  à la  Grande-Bretagne,  28  millions 
à l’Allemagne,  et  63  millions  aux  Etats-Unis.  Le  traite  de  \ er-  i 

sailles  aura  sans  doute  pour  effet,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  de  modifier  ces  proportions  et  d’améliorer  sensiblement 
tant  au  point  de  vue  de  la  production  houillère  que  de  la  pro- 
duction sidérurgique,  la  situation  comparative  de  la  France. 

97.  3»  Action  du  milieu  'physique  quant  aux  iorees.  — Le  tra- 
vail de  l’homme,  source  essentielle  de  toute  production,  n’est 
lui-même  que  l’action  d’une  force  naturelle,  musculaire  et  in- 
tellectuelle. Mais  en  dehors  de  cette  force,  l’homme  doit  à la 
nature  la  force  musculaire  des  animaux,  qu  il  utilise  à la  trac- 
tion et  au  transport,  les  forces  atmosphériques,  physiques,  chi- 
miques, insensibles  et  inlassables,  dont  le  concours  lui  est  d au- 
tant plus  précieux  qu’il  n’a  pas  à les  ménager.  Observons  tou- 
tefois que,  livrées  à elles-mêmes,  ces  forces  sont  sans  frein  et 
constituent  des  agents  de  destruction  plus  que  de  production. 

Pour  que  l’homme  puisse  en  faire  usage,  il  faut  qu’il  se  les  soit 
appropriées,  qu’il  ait  domestiqué  les  animaux  sauvages,  qu’ü 
ait  construit  les  moulins  grâce  auxquels  il  utilisera  la  force  mo- 

trice  du  vent  et  de  Teau  courante. 

Le  développement  économique  d’une  société  sera  donc 
d’autant  plus  rapide  que  les  forces  naturelles  se  montreront 
plus  accessibles  et  opposeront  un  moindre  obstacle  aux  efforts 
humains.  C’est  là,  nous  l’avons  dit,  une  des  causes  qui  assurent 
à la  zone  tempérée  la  supériorité  sur  les  autres  régions,  au  point 
de  vue  des  progrès  de  la  civilisation. 

08.  Réaction  de  l’homme  sur  le  milieu  physique  \ — 1°  Am 
point  de  vue  des  conditions  de  la  production.  — En  ce  qui  concerne 
les  conditions  cümatériques,  il  semble  que  l’action  de  l’homme 

1.  Cauwès,  op.  ciL,  t.  I,  n«>  138  et  suiv. 
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soit  nécessairement  contenue  dans  des  limites  assez  étroites. 
Elle  n’est  pas  tout  à fait  négligeable  cependant.  Grâce  aux  pro- 
grès de  la  météorologie,  riiomme  connaît  de  mieux  eu  mieux 
les  phenonienes  atmosphériques  et  peut,  dans  une  c-ertaine 
mesure,  prévoir  leur  succession.  Il  est  par  suite  à même,  sinon 
de  prévenir  les  conséquences  fâchmises  de  ces  phénomènes,  du 
moins  de  se  prémunir  pour  en  atténuer  la  gravité.  Il  peut  même 
agir  indirectement  .sur  le  climat.  Par  des  travaux  de  déboise- 
ment et  de  reboisement,  il  exerce  une  influence  sur  le  régime  des 
pluies;  par  le  drainage,  il  modifie  l’état  hvgrométrique;  par  des 
plantations  appropriées,  il  assainit  le  sol. 

Son  action  s’exerce  d’une  manière  bien  plus  efficace  lorsqu'il 
s’agit  des  conditions  géographiques.  En  vue  de  développer  se.s 
relations  commerciales,  il  transforme  les  voies  de  communi- 
cations naturelles  et  les  multiplie.  Il  approfondit  par  des  dra- 
gages le  lit  des  fleuves,  remédie  à leur  insuffisante  navigabilité 
ou  les  relie  les  uns  aux  autres  au  moyen  de  canaux.  Il  sillonne 
par  des  voies  ferrées  les  pentes  des  montagnes  ou  les  traverse 
dans  leur  épaisseur  par  des  tunnels.  Il  sépare  les  continents  eu 
perçant  les  isthmes  ou  jette  des  ponts  sur  les  bras  de  mer. 

Son  influence  sur  le  milieu  géologique  n’estpas  moins  profonde. 
Non  content  de  rendre  au  sol,  sous  forme  d’engrais,  les  forces 
qu’ü  lui  emprunte  eu  le  cultivant,  il  en  modü'ie  par  des  amende- 
ments la  composition  chimique,  et  le  féconde  par  des  irrigations. 
Parfois  même,  grâce  à des  travaux  d’assèchement  il  conquiert 
à la  culture  des  régions  entières,  lorsqu’il  ne  crée  pas  de  toutes 
pièces,  en  la  transportant  d’un  lieu  dans  un  autre,  la  terre  cul- 
tivable. 

99.  2 **  d. w de  VV/S  de  Zu  '/wuZZere.  — L’homme  fait  subir*  à 

la  matière,  avant  de  l’employer  à la  satisfaction  de  ses  besoins, 
une  série  de  transformations  profondes.  Ces  transfonnations 
fout  précisément  l’objet  des  travaux  de  l’industrie  manufactu- 
rière. Même  en  ce  qui  concerne  le  règne  animal  la  réaction  de 
l’homme  sur  le  müieu  physique  s’est  manifestée  par  des  faits 
importants.  L homme  a modifié  les  proportions  des  espèces 
existantes,  détruisant  celles  qui  lui  sont  nuisibles,  multipliant 
celles  qui  sont  susceptibles  de  lui  servir.  C’est  ainsi  que,  peu  à 
peu,  notamment  en  Europe,  les  grands  fauves  ont  disparu, 
remplacés  par  les  animaux  domestiques.  L’homme  ne  s’est  pas 
contenté  d’ailleurs  de  favoriser  la  multiphcation  de  ceux-ci; 
par  des  croisements  entre  races  différentes,  i>  a obtenu  des  types 
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nouveaux,  plus  sélectionnés  et  jilus  aptes  aux  services  qu’il 
attend  d’eux.  La  même  transformation  s’est  opérée  dans  le 
règne  végétal.  Ala  placedes  forêts,  arrachées  parfois  avec  quelque 
imprévoyance,  les  céréales  occupent  aujourd’hui  d’immenses 
espaces.  Des  espèces  nouvelles,  la  pomme  de  terre  par  exemple, 
ont  été  importées  de  régions  lointaines  et  acclimatées  ; grâce  à la 
culture,  les  espèces  indigènes  se  sont  améliorées  au  iioint  de 
devenir  méconnaissables.  L’homme  est  môme  parvenu,  par  ses 
efforts  tenaces  et  persévérants,  à modifier  dans  une  certaine 
mesiiri^  les  conditions  naturelles  d’existence  d’un  grand  nombre 
de  végétaux,  et  à reculer  la  limite  d’altitude  au  delà  de  laquelle 
il  était,  primitivement,  impossible  de  les  obtenir. 


lüO.  3“  Au  point  de  vue  des  forces  naturelles.  — L'homme  ne 
s’est  pas  borné  à utiliser,  en  les  appropriant,  les  foi  ces  de  la 
nature;  il  a trouvé  le  moyen  de  provoquer  artificiellement,  dans 
bien  des  cas,  l’action  de  ces  forces.  Grâce  à la  chaleur  dégagée 
])ar  la  combustion  du  bois  ou  de  la  houille,  il  produit  dans  des 
récipients  fermés,  dans  des  chaudières,  la  vapeui  d'eau  dont  la 
puissance  ex])ansive  sera  utilisée  par  les  machines  pour  les  em- 
plois les  plus  divers.  D'après  les  statistiques  officielles^,  il 
existait  en  France,  en  IhOS,  dans  riiutustrie,  les  chemins  de  fer 
et  la  navigation,  10!t.77G  machines  à vapeur,  ayant  une  puis- 
sance totale  d'environ  12  milüons  1.5.5.000  chevaux-vapeur. 
On  évalue,  d’après  les  calculs  de  l’administration  des  mines,  la 
force  d’un  cheval- vapeiu*  à celle  de  trois  chevaux  ordinaires  ou  de 
21  hommes.  C’est  donc  une  force  totale  de  plus  de  2.50  millions 
d’imlividus,  soit  plus  de  six  fois  la  population  totale  de  la  France, 
que  représenterait  actuellement,  pour  notre  pays,  la  puissance 
mécanique  actionnée  par  la  vapeur.  Et  à cette  force  s'ajoutera 
pour  un  chiffre  de  plus  en  plus  con.sidérable  l’énergie  électiique, 
dérivée,  grâce  au  procédé  de  la  turbine,  de  la  force  motrice  de 
l’eau  courante,  houille  blanche  sortant  des  glaciers,  houille 
verte  qui  coule  dans  le  lit  des  ruisseaux  et  des  petites  rivières. 
L’homme,  après  a voir  capté  cette  force  électrique,  la  transporte 
au  loin,  remmagasine  et  la  distribue,  suivant  les  besoins  de  la 
imiduction,  à l'usine  ou  même  au  domicile  du  travailleur  isolé. 
La  généralisation  de  cet  état  de  choses  aura  peut-être  un  joiu* 


I.  Annuaire  fiiuU.siifjue  de  la  France:  v.  aussi  ihdmoiul  l'Iicry.  Les  pnajrès 
éc*avm\u]iies  de  la  France,  j).  188. 
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poui-  conséquence,  sinon  de  déplacer  entre  les  peuples  les  supé- 
riorités économiques,  du  moins  d’égaliser  les  conditions  de  la 
concurrence  au  profit  de  certains  Etats  qui,  tels  l’Italie,  les  Etats 
Scandinaves  ou  la  France  elle-même,  s’ils  ont  été  moins  abon- 
. damment  que  d’autres  pourvus  de  houille  noire  par  la  nature, 
pourront  trouver  dans  leur  richesse  en  houille  blanche  ou  verte 
une  avantageuse  compensation  *. 


SECTION  III 

l.i:  CAPITM. 

101 . Définition  ilii  eapilal.  — C’est  Adam  Smith  qui,  le  premier 
a fait  au  capital  une  place  distincte  jiarmi  les  factem's  de  la  pro- 
duction et  qui  a précisé  la  significalion  économique,  du  mot  « ca- 
pital ».  Avant  lui  cependant  les  Physiocrates,Turgot  notamment, 
avaient  employé  cette  expression  mais  le  plus  ordinairement, 
sinon  exclusivement,  pour  désigner  l’argent  prêté  à intérêt. 
Cette  signification  restreinte  du  mot  « capital  » se  retrouve  en- 
core aujourd’hui  dans  le  langage  des  affaires,  où  on  désigne 
du  nom  de  « capital  »,  et  mieux  de  « capitaux  »,  l’ar  gent 

I.  (iide,  Cuurs  d' Economie  politique,  4*^  édition,  X.  I,  pp.  1 14  et  siii\ . 

D’après  VAnmiiiire.  de  la  Chambre  syndicale  des  Forces  hydrauliques  pour 
1913,  oiicstinuut  qviola  puissance  disponible  totale  des  forces  hydrauliques  at- 
teignait pourla  France,  en  période  d’eaux  moyennes, de  9 à 10  millions  deche- 
vaux,  dont  600.000  seuleinenï  utilisés  par  des  entreprises  représentant  un 
capital  siqiérieur  à 600  millions  de  francs.  Les  deux  tiers  environ  de  cette 
force  captée,  soit  374.000  chevaux  étaient  distrib*  és  sous  forme  d’énergie 
électrique.  La  France  était  d’ailleurs  devancée  dans  cette  voie  par  ritalie, 
qui  utilisait  845.000  chevaux  hydrauliipies.  Four  les  autres  i*jtats,  la  force 
aménagée  représentait:  en  Autriche-Hongrie  515.000  ciievaux;en  Norvège, 
510.000;  en  Suède,  500.000;  en  Allemagne,  445.000;  en  Sui.sse,  380.000;  dans 
le  Royaume-Uni,  80.000.  V.  également  Nitti,  Forces  hydrauliques  et  reboi- 
sement en  Italie,  dans  la  lieuue  économique  internationale,  1909.  Au  cours  de 
ces  dernières  années,  l’utilisation  de  la  houille  Llmche  paraîtavoir  fait, dans 
certains  pays,  de  notables  progrès,  en  Suède  et  en  Norvège  notamment,  où 
en  1917,  la  puissance  hydraulique  utilisée  atteignait  1 million  de  chevaux. 
Aux  Etats-Unis,  à la  même  époque,  elle  dépassait  4 millions  de  chevaux, sur 
une  puissance  totale  disponible  de  27  millions  de  chevaux.  En  France,  l’éner- 
gie hydraulique  utilisée,  ou  en  voie  d’utilisation,  s’est  considérablement  accrue 
au  couti  de  la  guerre  et  atteint  aujourd’hui  le  chiffre  d’environ  1 .200.000  che- 
vaux. 
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monnayé  ainsi  que  les  titres  et  valeurs  mobilières,  qui  en  sont 
la  représentation.  ]\Iais,  dans  la  terminologie  économique,  la 
notion  de  « capital  » s’est  corisidéralilement  élargie.  Est  capi- 
tal, avions- nous  dit  précédemment  « toute  richesse,  produit  d nu 
travail  antérieur,  mise  eu  réserve,  en  vue  de  la  production  d au- 
tres richesses  »,  toute  richesse  affectée  à un  emploi  jiroductif. 
On  donne  encore  une  autre  définition  du  capital.  C’est,  dit-on, 
toute  richesse  qui  assure  à son  jiiopriétaire  un  revenu,  profit, 
intérêt,  loyer,  fermage,  autre  que  le  salaire,  revenu  du  travail. 

Ces  deux  définitions  sont  le  plus  ordinairement  considérées 
comme  équivalentes,  et,  en  fait,  elles  se  ramènent  iréquemmeut 
Time  à l’autre.  La  plupart  des  richesses  qui  sont  capital  au 
premier  sens  du  mot,  sont  aussi  capital  au  second  sens  Ainsi, 
la  terre  louée  à un  fermier  est  destinée  à la  production;  elle 
donne  d’autre  part  nu  levenu,  le  fermage,  au  propriétaire.  De 
même  une  somme  d’ai  gent  prêtée  àintérêt  à un  chef  d’entreprise, 
à une  société  indirstrielle.  Il  est  cependaut  des  cas  où  une  richesse 
sera  capital,  parce  que  destinée  à la  production,  sans  pour  autant 
donnerpar  elle-même  uu  revenu,  par  exemple  une  somme  d’argent 
destinée  à payer  des  salaires,  à moins  cepeudaiit  que  l’on  ne 
considère  le  profit  éventuel  de  l’entreprise  comme  étant  pour 
partie  le  revenu  de  cette  somine  d’argeut.  Dans  d'autres  cas, 
à l’inverse,  une  richesse  donne  uu  revenu  à son  propriétaire  sans 
être  affectée  à un  emploi  productif,  par  exemple  nue  maison 
d’habitation  destinée  à la  location  ou  une  somme  d’argent 
prêtée  à un  prodigue. 

102.  Cupiful  proiliictif  H capital  lucratif. — Aussi  a-t-on  proposé 
quelquefois  de  classer  dans  des  catégories  différentes  le  capital 
affecté  à un  emploi  productif  et  le  capital  qui  donne  un  revenu 
à son  propriétaire.  On  distinguerait  ainsi  le  capital  productif  et 
le  capital  lucratif,  ou  le  ca^ûtal  de  production  et  le  cairital  de 
gain  b Nous  croyons  préférable,  en  tant  du  moins  que  nous 

I.  \ . .sur  la  c.iiliinu'  de  la  disliiielion  du  eapilal  pruducdil’  td  du  capital  lu- 
cratif IcH  article!^  de  M.  Villey,  dans  la  Itcviie  d' Kconinnif  politique,  1889  et 
1890.  L’intértH  de  cette  distinction  consisterait  en  ceei  que,  seul  le  capital 
productif  rentrerait  tlans  le  capital  social. Le  capital  hicratifn’y  figurerait  pas 
puisque  le  revenu  (|u’il  procure  aux  uns  est  jiris  aux  autres,  sans  qu’il  y ait 
aucun  avantage  pour  l’ensemble  de  la  SociéU’’.  Dans  un  livre  récent  {De  la 
rinliire.  du  capital  et  du  revenu,  1911),  l’économiste  américain  Irling  Fisher  a 
tenté  de  dégager  la  nalure  intrinsèque  du  capital.  Ce  serait,  selon  lui,  la  ri- 
chesse après  .sa  création,  le  rex  eiiu  étant,  a l’inverse,  la  richesse  au  moment  de 
sa  création. 
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eriAisageons  le  capital  eonmie  un  des  facteurs  de  la  production, 
de  ne  reconnaître  le  caractère  de  capital  qu’aux  richesses  des- 
tinées à la  production  directement  ou  indirectement.  Quant  à la 
notion  de  capital  lucratif,  c’est  en  matière  de  répartition  qu’elle 
a sa  raison  d’être,  non  en  matière  de  production.  Elle  tient  en 
effet  à l’existence  d’un  régime  particulier  de  lépartition  carac- 
térisé par  l’existence  de  la  propriété  indiAdduelle.  Sous  un  régime 
qui  excliu  ait  la  propriété,  il  n'y  aurait  plus  de  capital  lucratif, 
susceptible  de  rapporter  un  revenu  aux  individus.  Cependant, 
même  sous  un  semblable  régime  le  capital  productif,  fonds  de 
terre,  installations,  machines,  matières  premières,  subsisterait. 
C’est  en  ce  sens  que  le  capital,  facteur  de  la  iiroduction,  peut 
être  cousidéié  comme  jierpétuel  et  indépendant  des  arrange- 
ments sociaux.  Nous  retrouverons  la  notion  du  cajiital  lucratif 
lorsque  nous  étudierons,  en  matière  de  ixqiaitition,  les  divers 
revenus.  Actuellement  le  capital  productif,  seul,  doit  uoils 
préoccuper. 

10.3.  Capital  et  fonds  de  eoiisommalion  on  de  jonissanee.  — Le 
capital  étant  toute  richesse  affectée  à un  emploi  productif,  ne 
rentrent  pas  dans  le  capital  les  richesses  destinées  à la  consom- 
mation ou  à la  jouissance  personnelle  des  individus.  La  notion 
de  richesse  est  donc  sensiblement  plus  vaste  (jue  celle  de  capital 
puisqu’elle  comprend,  avec  le  capital,  l’ensemble  des  biens  qui 
constituent  le  fonds  de  consommation  et  de  jouissance.  Obser- 
vons d’ailleurs  que  la  qualité  de  capital  appartient  à un  bien, 
moins  à raison  de  sa  nature  que  de  sa  destination.  La  plupart 
des  biens  peuvent,  suivant  les  cas,  être  ou  des  capitaux,  ou  des 
objets  de  consommatiou  et  de  jouissance.  Un  fonds  de  terre,  x>ar 
exemple,  sera  capital  s’il  est  affecté  à la  culture;  il  rentrera  dans 
le  fonds  de  jouissance  si,  aménagé  eu  jardin  d’agrément,  il  n’a 
aucun  rapport  avec  la  production.  LTiie  galerie  de  tableaux,  bien 
de  jouissance  pour  un  amateur  opulent,  sera  un  capital  pour  le 
marchand  qui  en  fait  l’exposition  (*n  vue  de  la  vente.  De  même 
la  houille,  capital  pour  la  Oonqiagnie  minière  et  pour  le  haut 
fourneau,  rentre  dans  le  fonds  de  consommation  pour  les  par- 
ticuliers qui  1 affectent  à leur  chauffage  peisonnel. 

\{)\.  Principales  calé;|ories  de  capitaux.  — Dans  le  capital 
ainsi  entendu  rentreront  par  suite,  sans  que  cette  énumération 
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puisse  d’ailleurs  être  considérée  comme  ayant  un  caractère  limi- 
tatif : 

1 ” Les  biens  spécialement  affectés  à.  la  production  ; de  l’indus- 
trie agricole  et  de  l’industrie  extractive,  comme  les  fonds  de  terre 
et  les  mines  ; de  l’industrie  manufacturière,  comme  les  matières 
premières  de  toute  nature;  de  l’industrie  commerciale  et  de 
l’industrie  des  transports,  comme  les  marchandises  et  approvi- 
sionnements. 

2“  Les  installations  industrielles,  agricoles,  commerciales; 
usines,  bâtiments  d’exploitation,  chantiers  et  magasins;  l’ou- 
tillage public  : routes,  voies  ferrées,  canaux,  ports. 

.3“  Les  instruments  de  production  : outils,  machines. 

4»  L’instrument  des  échanges  : la  monnaie. 

Pour  certaines  des  catégories  de  biens  que  nous  venons  d’in- 
diquer, il  y a cependant  des  controverses.  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  capital  foncier  et  la  monnaie.  Un 
certain  nombre  d’économistes  sont  portés  à considérer  la  terre 
moins  comme  un  capital  que  comme  un  agent  natm’el.  Ils  font 
observer  que,  dans  le  revenu  de  la  terre,  une  partie  impoi  tante 
rémunère  les  qualités  propres  du  sol,  les  dons  gratuits  de  la  na- 
ture. Cette  partie  du  revenu  foncier,  que  l’on  appelle  la  rente, 
n’est  donc  pas  le  revenu  d’un  capital.  Si,  par  suite,  la  terre  peut 
à certains  points  de  vue  être  considérée  comme  un  capital,  ce 
serait  du  moins  un  capital  d’une  nature  toute  particulière,  dif- 
férent des  autres  capitaux.  Que  faut-il  penser  de  cette  concep- 
tion du  capital  foncier  ? Eemarquons  immédiatement  qu’elle 
se  rattache  à la  notion  du  capital  lucratif,  source  de  revenu  pour 
le  propriétaire.  La  terre  est-elle  un  capital  lucratif  différent  des 
autres  ? Nous  aurons  à nous  prononcer  sur  ce  point  lorsque, 
dans  la  matière  de  la  répartition,  nous  étudierons  les  divers  re- 
venus. Mais  on  ne  saurait  en  tout  cas  méconnaître  l’importance 
du  rôle  joué  par  la  terre  dans  la  production  agricole,  et  cela  suffit 
pour  que  nous  devions  la  comprendre  dans  le  capital,  lorsque 
nous  envisageons  celui-ci  comme  un  des  facteurs  de  la  pro- 
duction. 

Nous  proposerons  la  même  solution,  pour  des  motifs  de  même 
ordre,  en  ce  qui  concerne  la  monnaie,  instrument  des  échanges. 
Que  l’argent  monnayé  serve  à payer  des  salaires,  à acheter  des 
instruments  de  travail  ou  des  matières  premières,  qu’il  soit  em- 
ployé par  son  propriétaire  lui-même  dans  une  entreprise  dirigée 
personnellement  ou  prêté  à une  entrepiise  étrangère,  par  cela 
Phbui-  aü,  t,  I,  2*  éd.  7 
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seul  qu’il  est  affecté  à un  emploi  productif,  il  rentre  dans  la 
notion  du  capital. 

Il  cesserait  d’être  capital  s’il  était  prêté  en  vue  d’un  autre 
emploi  que  la  production,  ou  du  moins  il  ne  constituerait  pour 
le  prêteur  qu’un  capital  lucratif.  Pourl’emprunteur  qui  le  des- 
tinerait à des  dépenses  de  pur  luxe,  il  rentrerait  même  dans  le 
fonds  de  consommation.  Si  pointant  les  dépenses  de  l’emprun- 
teur avaient  pour  but  de  lui  permettre  de  vivre  en  attendant  les 
résultats  de  son  travail,  peut-être  pourrait-on  logiquement  voir 
dans  l’argent  prêté  un  véritable  capital,  puisqu’en  dernière 
analyse  il  aurait  pour  objet  d’assurer  la  production.  Il  ne  faut 
pas  oubber,  d’autre  part,  qu’il  y a production  par  cela  seul  qu’il 
y a création  d’utiUté,  et  que  l’utilité  créée  ne  s’incorpore  pas 
nécessairement  dans  la  matière.  Et  de  là  résulte  le  caractère 
nécessairement  un  peu  vague  et  imprécis  de  cette  notion  du 
« capital  »,  facteur  de  la  production. 

105.  Capital-nature  et  capital-valeur.  — Ce  qui,  en  tout  cas, 
ne  saurait  être  douteux,  c’est  que  la  monnaie  constitue  un  ca- 
pital lorsqu’elle  est  directement  affectée  à un  emploi  productif. 
Elle  constitue  même,  pourrait-on  être  tenté  de  le  dire,  le  capital 
par  excellence,  en  ce  sens  qu’elle  permet  d’acquérir,par  l’échange 
dont  elle  est  l’instrument  naturel,  toutes  les  autres  sortes  de 
capitaux.  Aussi  donne-t-on  parfois  à la  monnaie  le  nom  de 
« capital-valeur  » par  opposition  aux  autres  richesses  désigné<\s 
sous  le  nom  de  « capital -nature  ».  On  entend  par  là  que  ces  ri- 
chesses diverses  ne  peuvent  jouer  le  lôle  de  capital  et  servir  à 
la  production  que  sous  la  forme  particulière  revêtue  en  propre 
par  chacune  d’elles,  tandis  que  la  monnaie,  grâce  à sa  valeur,  à - 
son  pouvoir  d’échange,  peut  revêtir  la  forme  de  toute  espèce  de 
capitaux.  Et  la  monnaie  doit  à cette  propriété  d’occuper  une 
place  à part  parmi  les  richesses  K 

106.  La  conception  collectiviste  du  capital.  — Nous  avons  défini 
le  capital  toute  richesse  destinée  à la  production  et  nous  avons 
été  amenés  par  là-même  à lui  reconnaître  un  caractère  de  per- 
pétuité. Le  capital  apparaît  dès  l’aube  des  sociétés  humaines; 
c’est  la  pierre  tranchante  qui  sert  d’arme  ou  d’instrument  de 
travail  au  troglodyte.  Avec  les  progrès  de  la  civihsation,  le  capi- 
tal revêt  des  formes  plus  variées  et  plus  puissantes,  celle  par 

1.  V.  plus  loin,  n"  34.5. 
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exemple  des  machines  et  des  colossales  installations  industilelles 
mais,  sous  ces  formes  diverses,  il  n’a  pas  changé  de  natime.  Son 
rôle  dans  la  production  est  resté  le  même  : celui  d’auxiliaire  et 
d’instrument  du  travail.  Ainsi  envisagé,  le  capital  est  de  tous 
les  temps  : il  constitue  une  « catégorie  économique  ». 

Toute  différente  est  la  conception  que  se  font  du  capital  les 
écrivains  collectivistes,  en  particulier  Eodbertus  et  Karl  Marx. 
Le  capital  serait  une  « catégorie  historique  »;  son  apparition 
coïnciderait  avec  un  état  social  déterminé;  il  serait  appelé  à 
disparaître  par  suite  de  la  tiansformation  de  cet  état  social. 
Qu’est-ce  donc  que  le  capital  pour  les  collectivistes  ? C’est, 
disent-ils,  toute  richesse  qui  donne  à son  propriétaire  un  revenu 
sans  travail  personnel,  revenu  prélevé  sur  la  valeur  produite 
par  le  travail  d’autrui. 

.Vinsi  entendue,  la  notion  de  capital  se  rapproclie  de  celle  que 
nous  avons  étudiée  précédemment  sous  le  nom  de  « capital  lucra- 
tif ».  Elle  s’eu  distingue  cependant  en  ce  que,  pour  les  collecti- 
vistes, une  richesse  ne  sera  capital  que  si  son  revenu  est  le  produit 
d’un  travaü  d’une  autre  personne  que  le  propriétaire,  le  produit 
d’un  travail  salarié.  Ainsi,  l’outil  do  l’artisan,  la  terre  du  paysan 
propriétaire  ne  rentrera  pas  dans  le  capital.  Sera  capital  au 
contraire,  au  sens  collectiviste  du  mot,  l’outillage  mécanique 
giâce  auquel  un  patron  peut  occuper  dans  l’usine  un  grand 
nombre  d’ouvriers-,  capital,  l’argent  monnayé  qui  sert  à payer 
des  salaires  : capital  aussi  la  propriété  foncière  qui  rapporte  un 
fermage.  Dans  l’hypothèse  de  l’artisan  ou  du  paysan  proprié- 
taire, l’instrument  de  travail  était  mis  en  œuvre  par  celui-là 
même  qui  en  attendait  un  revenu.  Dans  l’hypothèse  de  l’indus- 
triel ou  du  grand  propriétaire  foncier,  le  revenu  du  capital  est 
obtenu  grâce  au  travail  des  ouvriers  salariés  ou  du  fermier  ex- 
ploitant. 

107.  Le  capital,  ainsi  défini,  n’aurait  pas  existé  de  tout  temps, 
du  moins  avec  les  caractères  de  généralité  qu’il  ])résente  au- 
jourd’hui. Ije  salariat  n’était,  dans  l’antiquité,  qu’un  régime 
exceptionnel,  par  suite  même  de  l’esclavage  universellemçnt 
répandu.  Au  Moyen-Age  et  juqu’au  xvi«  siècle,  rartisan  pro- 
duisait pour  son  propre  compte  et  vendait  directement  aux 
consommateurs  les  produits  de  son  travail.  Le  capital  n’apparaît 
ou  du  moins  ne  se  vulgarise,  qu’avec  l’abondance  croissante  des 
métaux  précieux,  due  à la  découverte  du  Nouveau-Monde.  La 
monnaie,  en  effet,  n’est  pas  seulement  l’instrument  des  échanges 
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portant  sur. les  marchandises  ordinaires;  elle  fournit  à celui  qui 
la  possède  le  moyen  d’achetei  le  travail  d’autrui.  Ainsi  s’est 
généralisé  le  salariat.  Puis,  la  concentration  croissante  de  la  pro- 
duction industrielle,  due  à des  causes  multiples  (concentration 
des  capitaux  dans  les  sociétés  par  actions,  élargissement  des 
marchés  par  suite  du  développement  des  moyens  de  transport, 
progrès  de  l’esprit  d’invention,  établissement  d’un  régime  légal 
de  libre  concurrence),  a eu  pour  résultat  de  réunir  par  grandes 
masses  les  ouvriers  dans  l’usine  et  de  les  asservir  à un  outillage 
mécanique  des  plus  puissants.  Et  l’on  est  ainsi  parvenu  à cette 
phase  de  l’état  social  que  les  écrivains  collectivistes  désignent 
sous  le  nom  de  « capitalisme  » ou  « régime  capitaliste  »,  phase 
caractérisée  par  la  sujétion  complète  du  travail  salarié  vis-à-vis 
du  capital  qui,  payant  le  salaire,  dirige  à son  gré  la  production 
et  en  recueillie  les  profits.  C’est  pour  toute  une  classe  sociale, 
celle  des  entrepreneurs-capitalistes,  la  source  intarissable  de 
revenus  sans  travail.  Mais  le  régime  capitaliste,  fait  observer 
K.  Marx,  est  appelé  fatalement  à disjiaraître,  par  suite  du  déve- 
loppement même  de  la  concentration  dont  il  est  né.  Le  capital, 
tel  que  l’ont  défini  les  collectivistes,  cessera  d’existei  le  jour  où 
la  collectivité  se  réservera  à elle-même  la  propriété  des  instru- 
ments de  production  en  la  retirant  aux  individus. 

108.  Nous  retrouverons  cette  théorie  lorsque  nous  étudierons 
la  répartition  des  revenus.  Nous  aurons  alors  à prendre  parti  dans 
la  controverse  qui  s’élève  sur  la  légitimité  du  profit  attribué  à 
l’entrepreneur  et  à nous  demander  s’il  serait  possible  et  désirable 
qu’un  nouveau  mode  de  répartition  vînt  se  substituer  au  mode 
actuel  fondé  sur  la  propriété  individuelle.  C’est,  en  effet,  à la 
théorie  de  la  répartition  que  se  rattache  la  conception  collec- 
tiviste du  capital;  elle  reste  étrangère  à la  production.  Peu  im- 
porte, au  point  de  vue  de  la  production,  que  la  machine  soit  mise 
en  œuvre  par  l’artisan,  qui  travaille  pour  son  propre  compte, 
ou  par  un  ouvrier  salarié.  Peu  importe  qu’une  terre  soit  cultivée 
par  le  paysan  propriétaire  ou  par  un  fermier  qui  paie  le  droit  de 
l’exploiter.  Dans  l’un  et  l’autre  cas  le  service  rendu  à la  produc- 
tion sera  de  même  nature.  Comment  pourrait-on  reconnaître  à 
la  machine  ou  à la  terre  le  caractère  de  capital  dans  un  cas  et  le 
lui  contester  dans  l’autre,  puisque  dans  l’un  et  l’autre  cas  cha- 
cune de  ces  richesses  joue  le  même  rôle,  qui  est  celui  d’instru- 
ment, de  facteur  de  la  production. 
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108.  Formation  du  capital.  — Nous  avons  défini  le  capital 
toute  richesse,  produit  d’un  travail  antérieur,  mise  en  réserve 
en  vue  de  la  production.  D’où  il  résulte  que  deux  éléments  sont 
nécessaii'es  à la  formation  du  capital  : le  travail  et  1 épargne. 
Sur  l’importance  du  rôle  joué  par  le  travail  dans  la  formation 
du  capital,  tout  le  monde  est  d’accord.  Certains  économistes  ont 
même  défini  le  capital  « du  travail  accumulé  »,  ou  « du  travail 
cristallisé  »,  définitions  qui  pourraient  être  acceptées  si  elles  ne 
semblaient  oublier  le  rôle  important  de  la  nature  dans  la  produc- 
tion des  richesses,  et  si  elles  n’étaient  inspirées  quelquefois  par  la 
tendance  à contester  la  légitimité  du  revenu  attribué  au  proprié- 
taire du  capital.  C’est  encore  par  allusion  à l’action  prépondé- 
rante du  travail  dans  la  formation  du  capital  que  les  économistes 
de  l’école  autrichienne  ^ ont  défini  celui-ci  « un  produit  inter- 
médiaire »,  voulant  dire  par  là  que  le  capital,  produit  d’un  tra- 
vail antérieiu-,  est  destiné  à permettre  ou  à facihter  un  travail 

ultérieui’,  une  production  future. 

Mais  l’accord  est  loin  d’être  fait  en  ce  qui  concerne  l’épargne 
Certains  économistes  la  considèrent  comme  non  moins  indis- 
pensable à la  formation  du  capital  que  le  travail  lui-même. 
D’autres  pensent  au  contraire  que  l’épargne,  nécessaire  pour 
la  conservation  du  capital,  ne  joue  aucun  rôle  dans  sa  formation. 
C’est  un  acte  purement  négatif,  le  sünple  fait  de  ne  pas  consom- 
mer une  richesse  antérieurement  produite.  Un  semblable  fait  ne 
saurait  être  considéré  comme  de  nature  à produire  quoi  que  ce 
soit  Il  est  enfin  des  auteurs  qui  concilient  les  deux  opinions 
opposées  en  faisant  rentrer  l’épargne  dans  le  travail.  L’épargne, 
disent-ils,  constitue  un  effort  de  l’homme  et  un  effort  plus  ou 
moins  pénible  même,  puisqu’il  implique  une  pensée  de  prévo- 
yance; il  répond  ainsi  à la  définition  du  travail. 

Cette  dernière  opinion  doit  être  écartée,  croyons-nous.  Pour 
qu’un  effort  humain  constitue  un  travail,  il  faut  qu’il  ait  pour 
but  et  pour  résultat  la  création  d’une  utilité.  Or  l’épargne  se 
borne  à conserver  une  utilité  déjà  produite  par  le  travail;  elle 


1.  De  Bôhin-Bawerk,  Une  nouvelle  théorie  sur  le  capital,  dans  la  Rame 
(V Economie  poliliquCj  1889, 

2.  Gide,  Cours  (V Economie  politique^  4«  édition,  t.  194  et  suiv,  ; v. 

également  sur  cotte  question,  Châtelain,  « Deux  sens  du  mot  capital  »,  dans  la 
Revue  d' Economie  politique,  1905. 
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n’ajoute  rien  à cette  utilité,  elle  ne  crée  pas  une  utilité  nouvelle. 
Et  cependant  l’épargne,  si  elle  ne  constitue  pas  un  travail  àpro- 
prement  parler,  nous  paraît  non  moins  indispensable  que  le 
travail  lui-même  à la  formation  du  capital.  Sans  doute  elle  ne 
•crée  pas  d’utilité  nouvelle,  mais,  sans  l’épargne,  l’utilité  créée  par 
le  travail,  la  richesse  déjà  produite  ne  serait  pas  un  capital.  C’est 
l’épargne  qui  retire  cette  utilité  du  fonds  de  consommation  et  de 
jouissance  pour  en  faire  un  capital,  et  à ce  titre,  elle  mérite  de 
figurer  à côté  du  travail  parmi  les  éléments  nécessaires  à la  for- 
mation du  capital.  Observons  au  surplus  que  l’épargne  n’est  pas, 
comme  on  le  dit,  un  acte  purement  négatif.  Elle  n’implique  pas 
seulement  une  abstention,  le  fait  de  ne  pas  consommer,  elle  im- 
plique d’autre  part  une  prévision  positive,  celle  d’un  emploi 
productif  auquel  est  affectée  la  richesse  épargnée,  en  d’autres 
termes  l’idée  de  placement  b C’est  en  cela  qu’elle  se  distingue 
de  la  thésaurisation,  qui,  elle,  ne  suppose  pour  la  richesse  accu- 
mulée aucune  intention  d’emploi  productif. 

110.  Proiluetivité  du  capital.  — On  parle  fréquemment  de  la 
productivité  du  capital;  et  cependant  le  capital,  par  lui-même, 
ne  peut  rien  produire.  Sous  ses  formes  diverse.s,  matières  pre- 
mières, machines,  monnaie,  il  n’est  qu’une  masse  inerte;  mais, 
grâce  à lui,  la  puissance  productive  du  travail  va  se  trouver 
considérablement  développée.  C’est  en  ce  sons  seulement  que 
l’on  peut  parler  de  la  productivité  du  capital.  Ce  qui  cependant 
a pu  quelquefois  donner  à penser  que  le  capital  était  productif 
par  lui-même,  c’est  qu’il  parait  être  dans  certains  cas,  pour  son 
propriétaire,  une  source  de  revenu  sans  travail,  sous  la  forme 
par  exemple  du  fermage  que  touche  le  propriétaue  foncier,  ou 
du  dividende  que  produit  à l’actionnaire  le  titre  représentatif 
du  capital  confié  à rentreprise. 

^ Mais  il  n’y  a là  qu’une  illusion.  Si  la  terre  produit  un  ferma°-e, 
c’est  qu’elle  fait  l’objet  du  travail  du  fermier.  Si  le  titre,  action'ou 
obligation,  produit  un  dividende'ou  un  intérêt,  c’est  que  l’ar- 


1.  Ciuwes.  Cours  (V  Economie  polili  jnn,  .3’  édition,  l.  I,  note  soiic  le  n->  188 
Il  convient  d’ohserver  qne.  dans  la  laiurne  d,>s  affaires,  le  mot  « énaro-ne  » 
est  un  pou  détourné  de  sa  siqnilication  économique  f?t  sert  à désigner  moins 
le  fait  de  mettre  en  réserve  une  rietiesso  en  vue  de  la  pro.luctiom  que  cette 
richesse  elle-même,  envisagée  comme  objet  de  placement.  C’est  en  ce  sens  que 
l’on  iiarlera  du  développement  de  l’épargne  nationale.  ^ 
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gent  représenté  par  ce  titre  a servi  à acheter  des  machines,  ou 
des  matières  premières,  ou  à payer  des  salaires,  c’est-à-dire  à 
faire  travailler  des  ouvriers.  Et  le  revenu  touché  par  le  capi- 
taliste, fermage,  dividende  ou  intérêt,  n’est  pas  produit  par 
le  capital  lui-même,  mais  par  le  travail  du  fermier  ou  des  ou- 
’ïTiers,  grâce  au  capital-terre  ou  au  capital-argent.  Quant  au 
point  de  savoir  si  l’attribution  au  capitaliste  d’une  paitie  plus 
ou  moins  considérable  de  la  valeur  produite  par  d’autres  per- 
sonnes grâce  à son  capital  est  ou  non  légitime,  c’est  une  question 
étroitement  hée  au  problème  que  soulève  la  propriété  privée, 
problème  que  nous  aurons  à étudier  dans  la  matière  de  la  répar- 
tition. 

111.  Théorie  du  rendement  non  proportionnel.  — L’emploi 
du  capital  a pour  lésultat  d’augmenter  considérablement  la 
productivité  du  travail.  Mais  dans  quelle  mesure,  dans  quelle 
proportion  par  rapport  au  capital  employé,  se  produit  cet  ac- 
croissement de  productivité  ? 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  le  travail  des  manufac- 
tures, la  plupart  des  auteurs  soutiennent  que  l’accroissement  du 
taux  de  production  dû  à l’emploi  du  capital  est,  sinon  infini,  du 
moins  indéfini.  Si,  par  exemple,  avec  un  capital  représenté  sous 
forme  de  matières  premières  et  d’argent  destiné  à payer  des 
salaires  par  le  chiffre  de  20,  un  industriel  obtient  un  rendement 
de  30,  avec  un  Capital  double,  soit  40,  il  obtiendra  non 
un  rendement  double,  00,  mais  un  rendement  supérieur  au 
double,  80  par  exemple.  Il  en  serait  tout  autrement,  d’après  un 
grand  nombre  d’économistes,  en  ce  qui  concerne  la  production 
agricole.  Celle-ci  opposerait  à la  loi  des  rendements  croissants, 
vérifiée  pour  la  production  manufacturière,  certains  obstacles 
insurmontables.  Ainsi,  en  admettant  qu’à  un  capital  agricole 
de  20  corresponde  un  rendement  de  30;  si  on  portait  le  capital 
à tO,  on  obtiendrait,  non  pas  un  rendement  de  80,  ni  même  de 
00,  mais  peut-être  de  50.  L’accroissement  du  rendement  ne 
serait  pas  proportionnel  à l’accroissement  du  capital  mis  en 
œu’Fre.  Il  arriverait  un  moment  où  l’accroissement  du  capital 
consacré  à la  production  agricole  constituerait  une  perte  sèche, 
en  ce  sens  qu’il  n’en  résulterait  aucun  accroissement  de  ren- 
dement. Il  pourrait  même  se  faire,  au-dessus  d’une  certaine 
limite,  que  le  capital  nouveau  fût  une  cause,  non  d’augmentan 
tion,  mais  de  diminution  de  la  récolte.  Une  trop  granfle'  ^iiài?’' 
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tité  d’engrais  peut  nuire  à la  fertilité  de  la  terre  et  développer 
la  tige  des  céréales  au  détriment  de  l’épi. 

Cette  antinomie  relevée  entre  les  industries  manufactm’ière 
et  agricole,  au  point  de  vue  de  leur  rendement,  est  connue  sous 
le  nom  de  « loi  du  rendement  nc»n  proportionnel  »,  ou  « loi  des 
rendements  croissants  et  décroissants  >x  (croissants  pour  l’indus- 
• trie  manufacturière,  décroissants  pour  l’industrie  agricole). 
Cette  loi,  une  des  plus  importantes  qu’aient  formulées  les  éco- 
nomistes de  l’école  anglaise,  Eicardo  et  Stuart-Mill  ^ notam- 
ment, avait  été  déjà  entrevue  par  Turgot,  en  ce  qui  concerne  du 
moins  l’agricultm’e.  « Lorsque  la  terre,  écrit-il,  approche  beau- 
coup de  rapporter  tout  ce  qu’elhî  peut  produire,  une  très  forte 
dépense  peut  n’augmenter  que  très  peu  la  production  " ».  On 
invoque,  dans  le  même  sens,  le  témoignage  de  certains  agro- 
nomes, notamment  de  l’agronome  allemand  von  Thûnen.  Il 
semble  d’aiUeurs  que  l’on  puisse  aisément  trouver  dans  l’ob- 
servation des  faits  la  confirmation  de  la  loi  du  rendement  non 
proportionnel.  Pourquoi  les  agriculteurs  se  montrent-üs  si  peu 
soucieux,  dans  la  plupart  des  cas,  d’accroître  par  une  culture 
plus  scientifique  leurs  rendements  à l’hectare,  sinon  parce  qu’ils 
pensent  avoir  plus  d’avantage  à consacrer  à des  terrains  nou- 
veaux les  capitaux  qu’il  faudrait  enfouir  dans  les  terres  déjà 
exploitées  pour  en  élever  le  taux  de  rendement 

112.  Observons  que  la  loi  du  rendement  non  proportionnel 
s’applique  aux  industries  extractives,  comme  à l’agriculture 
elle-même.  L’exploitation  d’un  gisement  minier  devient  d’au- 
tant plus  onéreuse  que  ce  gisement  s’épuise  davantage  et 
que  les  conditions  d’extraction  sont,  par  là-même,  rendues 
plus  difficiles.  Par  suite,  le  capital  se  détourne  des  mines  depuis 
longtemps  exploitées  pour  se  porter  vers  des  gisements  nouveaux 
plus  accessibles  et  plus  riches. 

113.  La  loi  du  rendement  non  proportionnel,  ainsi  entendue, 
aurait  au  point  de  vue  pratique  une  double  conséquence  fort 
importante.  Ce  serait,  d’une  part,  la  tendance  constante  à la 
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hausse  des  prix  des  produits  agiicoles,  puisqu’à  mesure  que  ces 
produits  devraient  devenir  plus  abondants  pour  répondre  aux 
besoins  croissants  d’une  société  qui  se  développe,  la  terre  op- 
poserait à la  recherche  de  rendements  plus  élevés  des  obstacles 
plus  grands,  nécessitant  par  suite  des  fiais  de  production  pro- 
portionnellement plus  considérables.  C’est  sur  cette  observation 
qu’est  basée  une  des  théories  les  plus  célèbres  de  l’économie 
politique,  celle  de  la  rente  foncière,  de  Eicardo.  Et,  d’autre 
part,  tendance  à la  baisse  constante  des  i>rix  des  jiroduits  ma- 
nufacturés, puisqu’à  des  rendements  de  plus  en  plus  considé- 
rables correspondent,  pour  l’industrie  manufacturière,  des 
frais  de  production  de  plus  en  plus  réduits  proportionnelle- 
ment. C’est  précisément  par  ce  fait  que  s’explique  la  concen- 
tration ^ de  la.  production  manufacturière,  c’est-à-dire  la  subs- 
titution progressive,  pour  cette  nature  de  travaux  industriels, 
de  la  production  en  grand  à la  petite  production. 

114.  Que  faut-il  penser  de  cette  théorie  ? En  tant  qu’elle 
oppose  l’une  à l’autre,  au  point  de  vue  des  lois  qui  régissent  leurs 
rendements,  l’industrie  manufacturière  et  l’industrie  agricole, 
il  ne  faut,  croyons-nous,  l’admettre  qu’avec  beaucoup  de  léserve 
et  à condition  de  lui  apporter  divers  correctifs 

Sans  doute,  en  effet,  l’emploi  d’une  trop  grande  quantité 
d’engrais  peut,  au  lieu  d’augmenter  la  récolte  d’une  terre,  cons- 
tituer une  perte  sèche  ou  même  entraîner  une  diminution  du 
rendement.  Mais  à vouloir,  pour  augmenter  la  vitesse  ou  la  puis- 
sance de  traction  d’une  machine  à vapeur,  employer  une  quan- 
tité trop  considérable  de  charbon,  ne  court-on  pas  les  mêmes 
risques  de  perte,  sinon  de  détérioration  de  l’appareil  lui-même  ? 
Et  s’il  paraît  plus  avantageux  au  cultivateur  de  consacrer  à un 
nouvel  hectare  les  capitaux  dont  il  dispose,  ne  pouira-t-il  pas 
aussi,  parfois,  paraître  plus  avantageux  à l’industriel  ou  à la 
compagnie  de  transports  de  recourir  à une  seconde  machine 
pour  obtenir  les  résultats  que  la  première  ne  pourrait  donner 
qu’au  prix  de  dépenses  excessives  et  au  risque  d’une  prompte  ou 
brusque  destruction  ? L’analogie  est  donc  complète. 

On  fait  observer,  il  est  vrai,  qu’il  est  tout  au  moins  une  des 
conditions  naturelles  de  la  production  dont  l’industrie  agricole 
est  beaucoup  plus  dépendante  que  l’industrie  manufacturière, 


1.  V'.  plus  loin,  211. 

2.  V .Cauwès  Cours  d' Economie  politique,  3®  édition,  t.  259  et  260. 
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et  qui  contiibue  à limiter  raccroissement  indéfini  de  ses  ren- 
dements; c’est  la  condition  d’emplacement.  Encore  ne  faut-il 
pas  attacher  à cette  observation,  ju.ste  en  elle-même,  une  trop 
grande  portée.  Si,  en  effet,  malgré  l’augmentation  des  frais  de 
production,  il  est  une  limite  de  rendement  qu’un  emplacement 
déterminé  ne  peut  dépasser  dans  l’agriculture,  et  si,  cette  limite 
une  fois  atteinte,  il  devient  nécessaire,  pour  obtenir  de  nouveaux 
rendements,  de  mettre  en  cultm’e  un  nouvel  emplacement,  ne 
peut-on  objecter  qu’il  serait  de  même  impossible  de  multiplier 
par  100 'ou  par  1.000  la  production  d’une  usine  sans  augmenter 
sensiblement  l’emplacement  occupé  par  les  installations  indus- 
trielles, machines,  chantiers,  appro\isionnements  de  matières 
premières  ? Sans  doute  — et  c’est  peut-être  là  ce  qu’il  y a de 
plus  exact  dans  la  théorie  du  rendement  non  proportionnel 
on  atteindra  beaucoup  plus  vite  dans  l’industrie  agiicole  que 
dans  l’industrie  manufacturière  cette  limite  à partir  de  laquelle 
une  augmentation  de  rendement  ne  peut  plus  être  cherchée 
avantageusement  que  dans  une  extension  de  l’emplacement, 
JMais  cette  observation  même  doit  être  corrigée  à un  double 
j)oint  de  vue.  D’une  part,  la  science  agronomique  n’a  pas  dit 
son  dernier  mot.  Déjà,  au  cours  du  xix®  siècle,  grâce  à ses  pro- 
grès, l’augmentation  du  rendement  à l’hectare  a été  con.sidé- 
rable  pour  les  denrées  agricoles  les  plus  nécessaires.  Peut-être 
la  découverte  de  nouveaux  procédés  de  culture  ou  d’amen- 
dement des  terres  ama-t-elle  pour  effet  de  reculer  davantage 
encore  la  limite  à partir  de  laquelle  l’aciiroissement  du  rendement 
agricole  cesse  d’être  proirortionnel  à l’augmentation  des  frais 
de  production.  Et  si  venait  le  jour,  rêvé  parBerthelot,  où,  grâce 
à la  synthèse  chimique  l’homme  pourrait  fabriquer  de  toutes 
pièces,  et  sans  avoir  recours  à la  fécondité  du  sol,  les  divers 
aliments  qu’il  consomme,  la  loi  du  rendement  non  proportion- 
nel aurait  perdu  la  plus  grande  partie  de  son  importance. 

Observons  d’autre  part  que  les  diverses  natures  d’industries 
sont  solidaires  entre  elles  au  point  de  vue  des  conditions  de  leur 
production.  Le  jour  où,  par  suite  d’une  mauvaise  récolte,  le 
prix  du  blé  s’élève,  il  est  impossible  que  le  prix  du  pain  n’en  su- 
bisse pas  le  contre-coup.  Si,  par  suite  de  l’épuisement  progressif 
des  gisements  houiUers,  la  loi  du  rendement  non  proportionnel 
a pour  effet  d’élever  plus  que  proportionnellement  les  frais  de 
production  dans  cette  branche  d’industrie,  le  renchérissement 
de  la  matière  première  se  fera  sentir  sur  le  prix  des  produits 
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fabriqués.  En  d’autres  termes,  la  loi  des  rendements  décroissants 
en  tant  qu’elle  se  vérifie  pour  l'agriculture  et  l’industrie  extrac- 
tive, réagit  plus  ou  moins  fortement  sur  la  production  manufac- 
turière, soumise  à la  loi  contraire  des  rendements  croissants. 

1 15.  Classification  des  capitaux.  — Capital  fixe  et  capital  cir- 
culant. — On  peut  définir  le  capital  fixe  tout  capital  affecté 
d’ime  manière  continue  à la  production,  tout  capital  susceptible 
de  servir  à une  série  d’actes  de  production.  Par  exemple,  im 
fonds  de  terre,  une  installation  industrielle,  une  machine.  Est 
capital  circulant,  au  contraire,  tout  capital  qui  n’est  affecté  qu’à 
un  seul  acte  de  production,  soit  qu’il  se  transforme  ou  se  con- 
somme, comme  la  houüle  et  les  diverses  natures  de  matières 
premières,  soit  qu’il  ne  contribue  à la  production  qu’en  chan- 
geant de  main  par  l’échange,  comme  les  marchandises  de  toute 
espèce, 

La  qualité  de  capital  fixe  ou  de  capital  circulant  dépend 
d’ailleurs  beaucoup  moins  de  la  nature  même  d’mi  capital 
quelconque  que  de  sa  destination.  Une  machine,  par  exemple, 
capital  fixe  pour  l’industriel  qui  l’installe  dans  son  usine,  a 
été  capital  circulant  pom  le  constructeur-mécanicien  qui  la 
destinait  à la  vente.  Elle  redeviendra  capital  circulant  lorsque, 
mise  au  rebut,  elle  sera  destinée  de  nouveau  à être  vendue  comme 
ferraille.  Une  somme  d’argent,  capital  circulant  pour  le  pro- 
ducteur en  tant  que  salaires  payés  aux  ouvriers,  pourrait  être 
considérée  comme  capital  fixe  pour  le  banquier  qui  la  piête  à 
courte  échéance  et  fonde  son  profit  sur  le  renouvellement  continu 
des  actes  de  commerce  réalisés  grâce  à elle. 

1 IB.  Intérêts  de  la  distinction  des  capitaux  en  fixes  et  circulants. 
— Ces  intérêts  sont  de  'diverse  nature  : 1°  Ils  se  présentent  au 
point  de  vue  de  la  proportion  qui,  à une  époque  quelconque, 
doit  exister  dansitout  pays 'entre  la  somme  du  capital  fixe  et 
celle  du  capital  "circulant.  Un  Etat  qui  développe  outi’e  mesure 
son  capital  fixe^et|qui,  par  exemple,  sans 'tenir  compte  de  l’exi- 
guïté de  ses  débouchés  ou  de  l’insuffisance  de  ses  ressources 
naturelles,  multiplie  ses  voies  ferrées  d’une  manière  excessive 
ou  trop  rapide,  commet  un  véritable  gaspillage  de  capitaux, 
puisque  sans  utilité  réelle  il  enlève  ceux-ci  à d’autre  emplois  qui 
eussent  été  plus  rémunérateurs.  Et  à l’inverse,  un  pays  riche  en 
ressources  de  toute  nature,  mais  qui  pour  leur  exploitation  ne 
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dispose  que  de  moyens  insivffisants  de  transformation  ou  de 
transport,  est  condamné  à la  stagnation.  L’accroissement 
progressif  du  capital  fixe  paraît  être  en  effet  une  des  conditions 
essentielles  du  développement  économique  de  toute  société. 

Une  certaine  proportion  doit  également  être  maintenue  entre 
le  capital  fixe  et  le  capital  circulant  dans  les  entreprises  privées. 
L’augmentation  Irop  rapide  du  capital  fixe,  sous  la  forme  par 
exemple  d’installations  industrielles  importantes  et  coûteuses, 
peut  être  pom’  une  entreprise  une  cause  de  ruine  si  à cette 
transformation  intériem’e  ne  correspond  pas  une  extension  de 
la  clientèle  permettant  d’utiliser  une  quantité  plus  considé- 
rable de  capitaux  circulants.  Et,  à l’inverse,  bien  des  entreprises 
autrefois  prospères  se  laissent  distancer  par  des  concurrents 
plus  jeunes  qui,  pour  la  conquête  des  débouchés,  n’ont  pas  hésité 
à faire,  sous  forme  d’un  outillage  perfectionné,  c’est-à-dire  d’un 
capital  fixe  important,  les  sacrifices  nécessaires. 

117.  2»  Au  point  de  vue  de  la  reconstitution  de  leur  valeur, 
les  deux  catégories  de  capitaux  obéissent  à des  règles  différentes. 
Le  capital  circulant  ne  pouvant  participer  à la  production  qu’à 
la  condition  de  se  transformer  ou  de  changer  de  main,  c’est-à- 
dire  de  disparaître  pour  son  possesseiu’,  il  en  résulte  que  sa  valeur 
doit  être  reconstituée  dans  l’acte  de  production  auquel  il  est 
employé  et  se  retrouver  intégralement  dans  la  valeur  du  pro- 
duit; c’est  la  condition  essentielle  pom'  que  la  production  puisse 
persister.  Il  faudra  par  exemple  que  1 industriel,  pour  avoir 
intérêt  à continuer  sa  fabrication,  retrouve  intégralement 
dans  le  prix  de  vente  des  produits  manufacturés  la  valeur  du 
charbon  consumé  pour  actionner  ses  machines,  des  matières 
premières  transformées  et  des  salaires  payés  aux  ouvriers.  Il  ne 
saurait  prétendre,  au  contraire,  retrouver  dans  le  prix  des  pro- 
duits la  valeur  intégi’ale  de  son  capital  fixe,  des  installations 
industrielles,  de  l’usine,  des  machines  employées  à la  fabrication. 
Il  suffira,  pour  qu’il  ne  soit  pas  en  perte,  qu’une  faible  partie 
de  cette  valeur  se  retrouve  dans  le  prix  des  produits,  en  plus 
de  la  valeur  intégrale  des  capitaux  circulants.  C est  qu  en  effet 
le  capital  fixe,  machines,  installations,  est  susceptible  d actes 
de  production  répétés;  ce  n’est  qrr’au  bout  d’un  temps  plus  ou 
moins  long,  d’un  certain  nombre  d’années  ordinairement,  qu  il 
peut  être  considéré  comme  hors  d’usage.  Sa  valeur  ne  s’absorbe 
pas  dans  un  acte  rmique  de  production;  elle  meurt  peu  à peu. 
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lentement.  Il  suffira  donc  que  cette  valeur  se  trouve  peu  à peu 
et  intégralement  reconstituée  au  moment  où  le  capital  fixe  ne 
sera  plus  susceptible  d’emploi.  En  d’autres  termes,  dans  la  pro- 
duction les  capitaux  circulants  se  renouvellent  sans  cesse;  les 
capitaux  fixes  s’amortissent. 

Le  délai  dans  lequel  un  capital  fixe  doit  être  amorti  dépend 
d’ailleurs  beaucoup  moins  de  la  durée  matérielle  de  ce  capital 
que  de  sa  durée  économique,  c’est-à-dire  du  temps  pendant 
lequel  il  conserve  quelque  utiüté.  Un  grand  nombre  de  capitaux 
fixes,  et  non  des  moins  importants,  ont,  au  cours  des  siècles, 
perdu  toute  utilité  parce  que  l’on  a trouvé  le  moyen  de  les  rem- 
placer avantageusement.  Il  en  sera  peut-être  ainsi,  dans  1 avenir, 
d’une  grande  partie  des  capitaux  fixes  actuellement  existants. 
L’établissement  de  nouvelles  voies  de  communication,  la  décou- 
verte de  nouveaux  moyens  de  transport,  la  substitution  à la 
vapeur  de  nouvelles  forces  susceptibles  d’emploi  industriel 
peuvent  amener  ce  résultat.  C’est  une  éventualité  dont  ni  les 
Etats,  ni  les  individus,  ne  sauraient  se  désintéresser  lorsqu  ils 
entreprennent  la  création  de  capitaux  fixes  importants,  s ils 
ne  veulent  être  exposés  plus  tard,  faute  d’un  amortissement 
assez  rapide,  à perdre  tout  au  moins  en  partie  la  valeur  du  ca- 
pital ainsi  engagé. 

118.  3°  On  constate  également  des  différences  entre  les  deux 
catégories  de  capitaux  au  point  de  vue  de  la  stabilité  de  leur 
emploi.  Les  capitaux  circulants  sont  ordinairement  susceptibles 
d’emplois  multiples.  Les  matières  premières,  la  houille  notam- 
ment, peuvent  répondre  aux  besoins  de  diverses  branches  de  la 
production  manufacturière.  L’argent  monnayé  surtout  est 
capable,  par  l’échange,  de  revêtir  toutes  les  formes  de  capitaux 
et  de  recevoir,  par  suite,  les  affectations  les  plus  diverses.  D où 
résulte  que  les  capitaux  circulants  peuvent  assez  facilement  être 
détournés  de  leim  emploi  primitif  et  consacrés  à un  nouvel 
emploi,  considéré  comme  plus  avantageux. 

Il  en  est  tout  autrement  du  capital  fixe.  Ce  n’est  pas  en  un  jour 
qu’une  terre  de  labour  pourra  être  transformée  en  pâturage  fer- 
tile. Certains  cajiitaux  fixes  semblent  même  peu  susceptibles 
d’être  désaffectés  de  lem*  emploi  primitif.  (Jue  faii-e  d’un  haut 
fourneau,  d’une  mine,  si  on  renonce  à les  exploiter  conformé- 
ment à leur ‘destination  normale  ? Et  de  là  vient  que  l’on  donno 
parfois  aux  capitaux  fixes  le  nom  de  capitaux  immobilisés,  ou 
de  capitaux  engagés.  De  là  aussi  cette  conséquence  que,  pour  le 
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, capital  fixe,  on  se  contentera  parfois  d’un  taux  de  revenu  sen- 

r siblement  inférieur  à celui  que  l’on  peut  attendre,  à la  même 

I époque,  de  l’emploi  du  capital  circulant,  parce  qu’il  paiaît 

I impossible  de  tirer  parti  de  ce  capital  fixe  autrement  et  d’une 

manière  plus  avantageuse. 


r 


iF- 


r 

\ 

b 

»- 


k 

I 


■t 


t 


II 

■* 

t 


119.  Comment  se  repartit  le  capital  entre  les*  diverses  branches 
de  la  production,  j — La  règle  de  répartition  est  la  même  pour 
le  capital  que  pour  le  travail.  Sous  un  régime  de  concurience, 
le  capital  est  naturellement  attii’é  vers  les  emplois  rémuné- 
rateurs et  se  détourne  à l’inverse  de  ceux  qui  lui  offrent  un  taux 
de  revenu  insuffisant.  La  répartition  des  capitaux  entre  les  dif- 
férentes branches  de  la  production  s’opère  donc  d’elle-même,  en 

rapport  avec  les  besoins  comparatifs  de  ces  diverses  natures  de 
travaux. 

Mais,  de  même  que  pour  le  travail^,  cette  règle  de  réparti- 
tion comporte  dans  la  pratique  un  certain  nombre  de  correctifs. 
Nous  venons  de  voir  notamment  que  les  capitaux  fixes,  à raison 
de  leur  nature  même,  ne  peuvent  être  que  très  difficilement 
dégagés  de  l’emploi  auquel  ils  ont,  été  primitivement  affectés. 
Le  capital  circulant  peut,  plus  facilement,  subir  l’influence  des 
changements  favorables  ou  défavorables  survenus  dans  l’état 
de  la  population.  Bien  des  fois  cependant,  soit  espoir  d’un  retour 
de  prospérité,  soit  effet  des  habitudes  acquises,  le  capital  circu- 
lant lui-même  conservera  son  affectation  primitive  alors  que 
les  circonstances  se  sont  modifiées  et  que  le  taux  de  revenu  a 
cessé  d’être  rénuinérateiu-.  En  réalité,  la  règle  de  répartition 
plus  haut  signalée  n’opère  qu’assez  lentement  et  plutôt  pour 
les  capitaux  qui  sont  en  voie  de  formation  que  pour  ceux  déjà 
employés. 

1.  V,  plus  haut,  n»  91. 
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CHAPITRE  II 


L’ORGANISATION  DE  LA  PRODUCTION 


§ I 


LA  FONCTION  ÉCONOMIQUE  DE  L ENTREPRENEUR 


120.  Le  cas  du  « producteur  autonome  »;  l’artisan,  le  paysan.  — 
La  production  suppose  le  concours  de  plusieurs  facteurs  : tra- 
vail, nature,  capital.  Il  peut  se  faire  que  ce  concours  soit  réalisé 
par  la  volonté  d’une  seule  personne,  laquelle  fournira  tout  le 
travail  et  tout  le  capital  nécessaù-e  à la  production.  Ce  sera  le 
cas  de  l’artisan  qui,  à l’aide  d’outils  lui  appartenant  et  de  matiè- 
res premières  par  lui  achetées,  fabrique  par  son  propre  travail 
et  sans  l’aide  d’auxiliaires  salariés  certains  produits  qu’il  ven- 
dra directement  et  sans  intermédiaire  à sa  clientèle.  C’est  éga- 
lement le  cas  du  paysan  petit  propriétaire  qui  cultive  son  champ 
lui-même,  avec  des  instruments  de  travail  lui  appartenant  en 
propre,  et  sans  autre  concours  que  l’aide  non  salariée  des 
membres  de  sa  famille.  Un  semblable  producteur  est  « auto- 
nome »,  (on  dit  aussi  producteur  indépendant)  en  ce  sens  que 
sa  volonté  est  la  seule  loi  qui  règle  les  conditions  d’emploi  du 
travail  et  du  capital.  Sous  un  semblable  régime  de  production,  la 
question  de  répartition  des  valems  produites  est  considéra- 
blement simplifiée.  Nul  individu  ne  peut  prétendre  venir  par- 
tager avec  l’artisan  ou  le  paysan,  puisque  celui-ci,  seul,  a fourni 
la  totalité  du  travail  et  du  capital. 

Mais  l’hypothèse  du  producteur  autonome,  autrefois  la  règle 
alors  que  la  production  et  l’échange  étaient  localisés,  est  deve- 
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nue  beaucoup  moins  fréquente,  par  suite  des  progrès  de  la  grande 
production.  S’il  fallait  en  croire  même  les  écrivains  collectivistes, 
qui  d’ailleurs  manifestent  pour  le  régime  |de  production  auto- 
nome une  certaine  sympathie  à raison  précisément  du  caractère 
équitable  de  sa  règle  de  répartition,  ce  régime  serait  appelé  à 
disparaître  par  suite  de  l’évolution  sociale  h 

121.  L’association  iiitéqralc.  — Il  peut  se  faire  que  tout  le 
travail  et  tout  le  capital  nécessaire  à la  production  soient  fournis 
non  par  un  seul  individu,  mais  par  plusieurs  personnes  qui  con- 
viennent de  réunir  ces  divers  apports  et  de  les  soumettre,  dans 
leur  ensemble,  aux  risques  de  la  production.  Il  y aura  dans  ce  cas 
« association  intégrale  ».  Les  applications  en  sont  d’ailleurs  assez 
limitées.  L’exemple  le  plus  important  que  l’on  puisse  en  donner 
dans  la  piatique  est  celui  du  contrat  de  métayage^.  Le  pro- 
priétaire foncier  fournit  la  plus  grande  partie  du  capital,  sous 
la  forme  notamment  de  la  terre,  du  Irétail  et  des  machines  agri- 
coles. Le  métayer  fournit  le  travail,  et  parfois  quelques  instru- 
ments de  culture.  On  décide  que  la  récolte,  bonne  ou  mauvaise, 
se  partagera  suivant  certaines  proportions,  généralement  par 
moitié.  Le  travail  et  le  capital  ont  ainsi,  l’un  et  l’autre,  couru  les 
risques  de  la  production. 

122.  La  production  sous  le  ré{|iine  de  l’entreprise.  — La  plu- 
part du  temps  il  n’en  est  pas  de  même;  parfois,  c’est  le  capital 
seul  qui  assume  les  chances  de  profit  et  de  perte,  en  payant  au 
travail  un  salaire,  c’est-à-dire  une  rémunération  dont  le  montant 
est  fixé  d’avance  et  qui  est  due  en  tout  état  de  cause,  quel  que 
puisse  être  le  résultat  favorable  ou  défavorable  de  la  pro- 
duction. D’autres  fois,  comme  dans  l’association  coopérative 
de  production®,  c’est  le  travail  qui  court  les  risques  et  qui 
se  procure  à forfait  le  capital,  en  lui  payant  un  intérêt  ou  un 
loyer.  Plus  souvent  encore  une  partie  seulement  du  capital 
engagé  dans  l’affaire  et  une  partie  seulement  du  travail  sont 
soumises  aux  risques,  le  surplus  de  ces  deux  facteurs  étant  ré- 
munéré d’une  manière  fixe  et  à forfait. 


1.  toutefois  plus  loin,  n®  221. 

2.  plus  loin,  nos  137  suiv. 

3.  \ . plus  loin,  II®  132. 
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Dans  ces  multiples  hypothèses,  les  rapports  du  travail  et  du 
capital  sont  réglés,  au  point  de  vue  de  leur  collaboration  comme 
au  point  de  vue  de  la  répartition  des  valeurs  produites,  par  des 
conventions  conclues  entre  leurs  représentants.  On  dit  que  la 
production  s’opère  sous  le  régime  de  l’«  entreprise  » et  l’on 
désigne  sous  le  nom  d’«  entrepreneur  » la  personne  physique  ou 
morale,  individu,  société,  Etat  même  qui  consent  à assumer 
seule  les  chances  favorables  et  défavorables  de  l’entreprise, 
les  risques  de  profit  et  de  perte  h 

123.  La  fonction  de  l’entrepreneur.  — Ce  rôle  est,  suivant  cer- 
tains auteurs,  des  plus  complexes.  C’est  à l’entrepreneur  que 
revient  normalement  l’initiative  de  la  production.  C’est  lui 
qui  doit  concevoir  le  but  à atteindre  et  les  moyens  de  réaliser 
ce  but.  C’est  également  lui  qui  a la  direction  de  rentreprise, 
qui  doit,  en  conséquence,  se  préoccuper  de  trouver  le  travail  et 
le  capital,  et  d’assurer  la  collaboration  de  ces  deux  facteurs, 
en  réglant  avec  chacun  d’eux  les  conditions  de  leur  emploi. 
C’est  lui  enfin  qui  assume  la  responsabilité,  les  risques  de  l’en- 
treprise et  c’est  là  précisément,  nous  le  verrons,  la  fonction 
essentielle  de  l’entrepreneur,  celle  qui  le  distingue,  en  dehors  de 
tout  autre  caractère,  du  capitaliste  et  du  travailleur.  Il  appar- 
tient donc  à l’entrepreneur  de  chercher  les  débouchés  et  de  pro- 
pm  tionuer  à leur  étendue  le  chiffre  de  la  production;  il  doit  cal- 
culer le  piix  de  revient  et  le  prix  de  vente  des  produits,  puisque 
c’e.st  de  l’écart  entre  ces  deux  prix  que  dépend  son  profit  ou 
sa  perte. 

Pour  être  bien  remplie,  la  fonction  d’entrepreneur  exige  un 
ensemble  de  qualités  éminentes  et  rares  : qualités  morales  et 
qualités  intellectuelles.  11  doit  avoir  les  aptitudes  commer- 
ciales que  suppose  la  pratique  de  la  spéculation;  il  doit  posséder 
en  outre  l’aptitude  administrative  que  nécessite  la  diiection  de 
toute  affaire  de  quelque  importance.  Il  doit  y joindre  encore 


].  Observons  que  celle  définilioii  de  l’enlrepreneur  s’applique  au  produc- 
leur  aulonome  qui,  lui-même,  court  pour  son  travail  et  son  capital  personnels 
les  risques  de  la  production.  Ceci  expliipie  que,  le  plus  souvent,  on  fasse  ren- 
trer dans  le  cadre  de  Tentreprise  le  cas  du  producteur  autonome.  Dans  Thy- 
polhèse  de  rassociation  intégrale,  chacun  des  associés  remplit  pour  sa  part 
la  fonction  d*entrepreneOr.  On  peut  donc  soutenir  que  là  encore  il  y a en- 
treprise. 
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des  connaissances  techniques  suffisantes  pour  pouvoir  contrôler 
le  choix  de  la  main-d’œuvre  et  l’exécution  du  travail,  et  pour 
pouvoir  adapter  au  mode  de  production  de  l’entreprise  les  per- 
fectionnements  qui  viendraient  à être  découverts.  Si  ces  qualités 
lui  font  défaut,  il  risque  de  se  ruiner  et  de  rendre  un  mauvais 
service  à la  société  aussi  bien  (ju’à  lui-même. 

124.  Distinction  de  l’entreproncur  et  du  capitaliste  ou  du 
travailleur.  — C’est  J.-B.  Say  qui  semble  avoir,  le  premier,  dis- 
cerné nettement  la  fonction  économique  de  l’entrepreneur  ^ et 
qui  l’a  séparée  de  celle  du  capitabste  avec  laquelle,  depuis  f 
Adam  Smith,  les  économistes  de  l’école  anglaise  l’avaient  con- 
fondue. Cette  confusion  s’explique  d’ailleurs  par  le  rôle  prépondé- 
rant que  paraît  jouer  le  capital  dans  la  direction  d’un  grand 
nombre  d’entreprises,  et  par  ce  fait  que  l’on  ne  connaissait  pas, 
à la  fin  du  XVIII'  siècle  et  au  commencement  du  xix',  certains 
modes  d’organisation  de  la  production,  telle  la  coopération,  | 
dans  lesquels  c’est  le  travail  et  non  le  capital  qui  court  les  risques  | 
et  qui,  par  suite,  remplit  la  fonction  d’entrepreneur. 

L’entreprenem*  doit  cependant  être  soigneusement  distingué 
du  capitaliste.  Il  peut  se  faire,  en  effet,  que  l’entrepreneur  ne 
possède  aucun  capital;  c’est  par  exemple  un  homme  technique*, 
un  ingéniem-,  qui,  sachant  inspirer  confiance,  ’se  procure  des 
capitaux  au  moyen  de  l’emprunt.  C’est  lui  seul  qui  court  les 
risques  de  la  production;  si  l’entreprise  prospère,  lui  seul  aura 
droit  au  profit;  si  elle  périclite,  lui  seul  sera  tenu  des  pertes. 
Quant  au  capitaliste,  que  l’affaire  soit  bonne  ou  mauvaise,  il 
pourra  prétendre  au  taux  d’intérêt  convenu  et,  à l’époque  fixée, 
au  remboursement  de  son  capital. 

L’entrepreneur  doit  être,  à l’inverse,  distingué  du  travailleur, 
avec  lequel  un  grand  nombre  d’économistes,  surtout  en  France, 
ont  tendance  à le  confondre.  La  fonction  de  l’entrepreneur  peut, 
nous  l’avons  vu  précédemment,  comporter  un  rôle  d’initiative 
et  de  direction;  mais  cela  n’est  pas  nécessaire.  Dans  les  grandes 
entreprises,  celles  qui  sont  montées  par  actions,  l’entrepreneur, 
c’est-à-dire  l’ensemble  des  actionnaires,  ne  fournit  même,  le 
plus  ordinairement,  ni  travail  d’initiative,  ni  travail  de  direction. 
L’initiative  de  l’affaire  vient,  la  plupart  du  temps,  d’un  techni- 

1,  V.  le  Traité  d’économie  politique  de  J.-B.  Say,  dans  la  « Collection  de» 
principaux  économistes  ».  I 
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cien  ou  d’un  financier  qui  se  charge  de  faire  les  premières  dé- 
marches pour  lancer  l’idée,  appeler  sur  elle  l’attention  du  public 
et  provoquer  l’afflux  des  capitaux  nécessaires.  Il  sera  récom- 
pensé de  cette  initiative,  lorsqu’elle  aboutit,  par  des  avantages 
de  diverse  nature,  honoraires  ou  indemnités,  parts  de  fondatem', 
fonction  administrative  dans  l’entreprise.  Quant  à la  direction, 
les  actionnaires  ne  l’exercent  que  de  très  haut,  par  l’intermé- 
diaire d’un  conseil  d’administration  composé  bien  souvent 
d’hommes  dont  la  compétence  particulière  est  insuffisante.  En 
fait,  le  travail  de  direction  est  fourni  par  des  hommes  qui  pos- 
sèdent professionnellement  cette  compétence  particulière, 
industriels,  ingénieurs  par  exemple.  Ce  sont  de  véritables 
salariés,  car,  au  point  de  vue  économique,  les  traitements,  ai>- 
pointements,  honoraires  qui  leur  sont  attribués  rentrent  dans  la 
catégorie  plus  large  du  salaire.  Ils  ont  droit  à cette  rémunération 
en  tout  état  de  cause  et  quels  que  soient  les  résultats,  bons^ou 
mauvais  de  l’entreprise.  Ils  sont  soustraits  aux  risques  de  la 
production,  et  c’est  précisément  en  quoi  leui  rôle  se  distingue 
de  celui  de  l’entrepreneur.  Ce  dernier  rôle  est  rempli  par  les 
actionnaires  qui,  eux,  ne  fournissent  à l’entreprise,  personnel- 
lemeot,  aucune  espèce  de  travail,  mais  qui  courent  le»  risques 
de  la  production. 

125.  Nous  définissons  donc  l’entrepreneur  la. personne  qui 
court  les  risques;  mais  le  capitaliste,  en  tant  que  capitaliste, 
et  le  travailleur,  en  tant  que  travailleur,  ne  com‘ent-ils  pas  eux- 
mêmes  certains  risques  1 Cela  est  vrai;  le  capitaliste,  sur- 
tout lorsqu’il  a fourni  à ^l’entreprise  du  capital  circulant, 
risque  de  n’être  pas  remboursé  si  l’affaire  périclite  et  si  l’entre- 
preneur devient  par  suite  insolvable.  Le  danger  est  moins  grand 
lorsqu’il  s’agit  de  capital  fixe;  celui-ci,  usine,  fonds  de  terre 
pourra  cependant  avoir  été  détérioré  ; de  plus,  le  propriétaire  est 
exposé  à perdre  les  loyers  ou  fermages  qui  lui  étaient  dus.  Le 
travailleur  court  de  son  côté,  certains  risques,  celui  par  exemple 
de  perdre  son  salaire,  sans  compter  le  risque  personnel  d’ac- 
cidents tenant  à la  nature  du  travail. 

Mais  les  risques  dont  sont  menacés  le  travailleur  et  le  capi- 
taliste, quelle  qu’en  puisse  être  la  gravité,  n’ont  rien  de  commun 
avec  le  risque  de  l’entrepreneur.  Celui-ci  tient  directement  aux 
conditions  commerciales  de  laproduction  ; il  résulte  de  l’écart  pos- 
sible entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente.  Si  ce  dernier 
est  supérieur  au  premier,  il  y a profit sinon,  il  y a perte,  dont 
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seul  l’entrepreneur  subit  les  conséquences.  Le  capitaliste  et  le 
travailleur,  au  contraire,  ont  un  recours  personnel  contre  l’en- 
trepreneur à raison  des  risques  qui  les  atteignent,  recours 
effectif  ou  illusoire  il  est  vrai,  selon  que  l’entrepreneur  est  sol- 
vable ou  insolvable.  En  d’autres  termes,  capitaliste  et  travail- 
leur courent  simplement  des  risques  dans  la  production  ; l’entre- 
preneur seul  court  les  risques  de  la  j»roduction. 

126.  Il  peut  arriver  que  la  même  personne  cumule  jilusieurs 
qualités  différentes,  celle  d’entrepreneur  par  exemple  et  celle  de 
travailleur  ou  de  capitaliste.  Tel  sera  le  cas  du  directeur  salarié 
ou  de  l’employé  qui  serait  en  même  temps  actionnaire  de  l’en- 
, ^ treprise  qui  l’occupe.  Tel  encore  le  cas  de  l’actionnaire  qui  au- 

rait consenti  un  prêt  d’argent  à l’entrepiise,  en  achetant  par 
exemple  une  ou  plusieurs  des  obligations  émises  par  celle-ci. 
Eemarquons  d’ailleurs  que  les  diverses  qualités  ainsi  réunies 
dans  la  même  personne  restent  ceiiendant  pai'faitement  dis- 
tinctes l’une  de  l’autre.  Cette  personne,  en  tant  que  directeur 
ou  employé,  touchera  un  salaire,  un  traitement,  des  appoin- 
tements, c’est  -à-dire  une  rémunération  fixe  et  indépendante  des 
résultats  de  l’entreprise.  En  tant  qu’actionnaire,  elle  pourra 
prétendre  à des  dividendes,  c’est-à-dire  à une  part  du  profit, 
s’il  y en  a.  Comme  obligataire,  elle  aura  droit  de  réclamer  un 
i,  tant  pour  cent  d’intérêt,  lors  même  que  l’entreprise  subirait  des 

I pertes.  .4insi  le  travail  et  le  capital  continueront  à être  rémuné- 

I rés  d’une  manière  bien  différente,  alors  même  qu’ils  se  trouve- 

r raient  réunis  dans  les  mêmes  mains,  suivant  qu’ils  auront  ou 

? non  couru  les  risques  de  la  production. 
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LES  DIVERSES  FORMES  DE  L’ENTREPRISE 


127.  Entreprise  individuelle  et  entreprise  colleelivc.  — L’en- 
treprise est  individuelle  dans  le  cas  du  producteur  autonome  ^ 
et  dans  l’hypothèse  du  « patron  » qui  poursuit  un  profit  en  em- 
ployant le  travail  d’ouvriers  auxquels  il  paie  des  salaires. 

Mais  il  peut  se  faire,  et  il  arrivera  souvent  à notre  époque, 
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1.  \'.  la  note  2 sous  le  n°  122. 
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qu’il  soit  impossible  de  recourir  à ime  de  ces  formes  d’entreprise. 
Il  s’agit  par  exemple  d’une  nature  de  production  qui  exige  des 
capitaux  très  imiiortants,  ou  dont  les  résultats  sont  incertains, 
aléatoires.  On  trouverait  peut-être  difficilement,  en  pareil  cas, 
une  personne  qui  pût  ou  voulût,  à elle  seule,  com’ir  les  risques  de 
l’entreprise.  Ces  risques  deviendront  beaucoup  plus  accessiblea 
s’ils  sont  divisés.  Et  ainsi  apparaît  l’entreprise  collective,  dans 
laquelle  la  fonction  d’entrepreneur  est  remplie  par  un  groupe 
d’individus,  société  ou  compagnie,  dont  les  membres  assument, 
en  se  les  partageant,  les  risques  inhérents  à la  production  b 


128.  Diverses  formes  de  l’entreprise  collective.  — En  dehors 
. du  cas.  assez  exceptionnel,  de  1’ « association  intégrale»’^  on 

peut  ramener  les  formes  très  diverses  de  l’entrepr  ise  collective  à 
trois  types  principaux  qui  sont  ; la  société  de  personnes,  la 
société  de  capitaux  et  la  société  coopérative.  Ces  trois  types 
se  distinguent  l’un  de  l’autre  et  quant  au  rôle  assigné  à chacun 
des  jd  eux  facteurs,  [travail  et  capital,  et  quant  à l’étendue  des 
risques  assumés  par  les  associés. 

129.  1°  Les  sociétés  de  personnes.  - — Dans  cette  forme  de  l’en- 
treprise collective,  le  travail  peut  être  soumis  aux  risques  comme 
le  capital.  La  plupart  du  temps  chacun  des  associés  apporte  en 
même  temps  son  travail  et  une  partie  du  capital.  D’autres  fois, 
un  des  associés  fournit  comme  apport  un  immeuble  ou  une  som- 
me d’argent;  un  autre  apporte  à l’entreprise  son  travail,  effec- 
tue, suivant  l’expression  juridiquement  consacrée,  un  « apport 
en  industrie  ».  Le  profit,  s’il  y en  a,  se  répartii’a  entre  les  deux 
facteuis,  ou  leurs  représentants,  suivant  les  proportions  con- 
venues ; il  en  sera  de  même  de  la  perte. 

Autre  caractère  : chacun  des  associés  est  responsable  sur  tout 
ce  qu’il  possède  des  obligations  contractées  par  la  société.  Il 
^engage  forcément  dans  l’entreprise  tout  son  avoir.  Pden  plus, 
il  s’expose,  si  celle-ci  périclite,  à subir  certaines  déchéances 
personnelles,  à perdre  plus  ou  moins  de  sa  considération, 
comme  suite  par  exemple  de  la  faillite  atteignant  la  société  dont 
il  est  membre.  On  s’explique  dès  lors  que,  dans  de  semblables 
entreprises,  la  considération  de  la  personne,  Vintuitus  person-fPy 
joue  un  rôle  prédominant.  Elles  ne  peuvent  se  former  qu’entre 

1.  Paul  Pic,  Fonctions  économiques  du  contrat  de  société  dans  la  Revue 
iV Economie  poliliqaej  1907. 

2.  V,  n°  121  et  note  sous  le  n°  122. 
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personnes  se  connaissant  bien  et  ayant  confiance  l’une  dans 
l’autre,  entre  frères  par  exemple.  Le  risque  couru  est  trop  grand 
pour  que  l’on  puisse,  à la  légère,  le  partager  avec  n’importe  qui. 

D’autre  part,  le  droit  de  l’associé,  sa  part  dans  la  société,  a un 
caractère  essentiellement  personnel;  il|est  interdit  de  céder  ce 
droit  et  la  société  se  dissout,  en  principe,  par  le  décès  d’un  quel- 
conque de  ses  membres. 

jTout  cela  justifie  le  nom  de  « société  de  pesonnes  » attribué  à 
une  semblable  entreprise.  Au  point  de  vue  juridique,  elle  trouve 
son  expression  la  plus  parfaite  dans  la  société  en  nom  collectif, 
réglementée  par  le  Code  de  commerce  français. 

130.  2“  Les  sociétés  de  capitaux.  — a)  La  société  anonyme.  — 
Dans  cette  seconde  forme  d’entreprise  collective,  ce  sont  moins 
des  personnes  qui  sont  associées  que  *des  capitaux.  Seul,  en 
effet,  le  capital  associé  court  les  risques;  le  travail  sous 
ses  divers  aspects,  travail  de  direction  et  travail  d’exécution, 
est  rémunéré  à forfait.  D’autre  part,  chacun  Jdes  associés  limite 
son  risque  au  montant  de  ses  actions,  c’est-à-dire  des  capitaux 
qu’il  a consenti  à placer  dans  l’affaire.  C’est  seulement  jusqu’à 
concurrence  de  cet  apport,  et  non  plus  sur  tout  son  avoir’,  qu’il 
répond  des  engagements  de  la  société. 

Le  droit  de  l’associé,  l’action,  ir’étant  pas  dominé  par  la  con- 
sidération de  la  personne  est  par  suite  cessible,  négociable.  Il 
est  en  outre  transmissible;  à la  mort  d’un  des  actionnaires,  sa 
part  dans  l’entreprise  passe  à ses  héritiers.  Le  titre  qui  repré- 
sente le  droit  de  l’associé  peut  être  au  porteur,  de  telle  sorte 
que  les  associés,  les  actionnaires,  ne  se  connaissent  môme  pas 
entre  eux.  Et  ainsi  s’explique  le  nom  de  « société  anonyme  » 
donné  à la  forme  juridique  d’entreprise  qui  réunit  le  plus  com- 
plètement les  divers  caractères  de  la  société  de  capitaux. 

131.  b)  La  sooiété  en  commandite.  — Entre  la  société  de  per- 
sonnes et  la  société  de  capitaux  l’entrepiise  collective  peut 
d’ailleurs  revêtir  certaines  formes  intermédiaires,  telle  p,ar 
exemple  celle  qui,  juridiquement,  porte  le  nom  de  société 
en  commandite.  Dans  cette  société,  comme  dans  la  société  de 
personnes,  les  deux  facteurs  de  la  production  peuvent,  l’un  et 
l’autre,  assumer  les  risques.  La  commandite  est  même  parti- 
culièrement favorable  à l’association  du  capital  et  du  travail. 
Elle  comporte,  en  effet,  la  présence  de  deux  catégories  d’asso- 
ciés soumis  à un  régime  fort  différent  : les  uns, les  commandités. 
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à qui  est  réservé  le  droit  de  diriger  l’entreprise,  en  courent  les 
risques  d’une  manièie  indéfinie,  comme  les  associés  des  sociétés 
de  personnes;  fréquemment  leur  apport  consistera  en  indus- 
trie, en  travail.  L’autre  catégorie  d’associés,  les  commandi- 
taires, n’engagent  dans  l’entreprise,  comme  les  actionnaires 
dans  les  sociétés  de  capitaux,  que  le  montant  de  leur  apport. 
Leur  risque  est  par  suite  limité  au  capital  engagé  par  eux  dans 
la  société. 

132.  3 Les  sociétés  coopératives.  — Ce  qui  caractérise  cette 
forme  d’entreprise  collective,  c’est  que  la  qualité  d’entrepreneur 
y est  tout  à fait  indépendante  de  la  possession  du  capital.  Dans 
la  société  de  personnes,  le  capital  et  le  travail  peuvent,  l’un  et 
l’autre,  courir  les  risques  de  la  production.  Dans  la  société  do 
oapitaux,  seul  le  capital  court  ces  risques.  Dans  la  société  coo- 
pérative au  contraire,  il  y est  soustrait  et  leçoit  une  rémuné 
ration  fixée  à forfait. 

Un  certain  nombre  d’ouvriers  s’associent  pour  fonder  un 
atelier  coopératif.  Ils  se  cotisent  pour  constituer  un  petit  capi- 
tal social  auquel  s’ajoutera  d'ordinaire  un  capital  d’empmnt 
beaucoup  plus  important.  Ce  capital,  même  pour  la  partie 
constituée  par  les  cotisations  des  associés,  recevra  un  intérêt 
fixe,  un  tant  pour  cent.  Les  bénéfices,  s’il  y en  a,  se  partageront 
entre  les  coopérateurs  non  en  proportion  de  l’apport  en  capital 
effectué  par  chacun  d’eux,  mais  en  proportion  du  travail  fourni. 
C’est  la  société  coopérative  de  production  \ 

Dans  la  société  coopérative  de  consommation®,  le  capital 
est  encoie  constitué  et  rémunéré  vio  la  môme  manière.  Il  sert 
à acheter  en  gros  des  produits,  charbon,  épicerie  par  exemple, 
que  le  magasin  coopératif  revendra  au  détail  aux  associés  eux- 
mêmes.  Les  bénéfices,  s’il  y en  a,  se  répartiront  sous  forme  de 
« boids  » entre  les  associés,  non  en  proportion  de  leur  part  dans 
le  capital  social,  mais  en  proportion  do  leurs  achats. 

Dans  la  société  coopérative  de  ciédit®  , les  coopérateurs  se 
constituent  leurs  propres  banquiers.  Artisans,  petits  commer- 
çants, petits  propriétaires  fonciers,  qui  ont  de  la  peine  à trouver 
du  crédit  en  s’adressant  aux  banques  ordinaires,  ou  qui  ne  le 
trouvent  du  moins  qu’à  des  conditions  onéreuses,  s’associeront 


1.  V.  plus  loin,  tome  II. 

2 V.  plus  loin,  tome  II. 

3.  V,  plus  loin,  n°8  451  et  suiv. 
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pour  emprunter  en  commun  les  fonds  nécessaires  à leurs  opé- 
rations. Ils  donneront  comme  garantie  à leurs  prêteurs,  indé- 
pendamment d’un  capital  social  plus  ou  moins  important, 
l’engagement  solidaire  de  chacun  d’eux.  Le  capital  sera  rému- 
néré par  un  intérêt  fixe.  Il  servira  à faire  des  prêts  aux  associés, 
moyennant  un  taux  d’intérêt  un  peu  supéiieur  ordinaii-ement 
au  taux  d’emprunt  de  manière  à permettre  de  couvrir  les 
frais  d’administration.  Le  profit  consistera  surtout  eu  ce  fait 
que  les  associés  pourront  se  procurer  du  crédit,  alors  que  cela 
était  isolément  impossible  faute  de  garanties  individuelles  suf- 
fisantes, ou  qu’ils  se  procureront  du  moins  ce  crédit  à de  meil- 
leures conditions.  Le  profit,  ainsi  entendu,  se  répartira  donc 
entre  les  associés  en  proportion  du  crédit  qu’ils  auront  demandé 
à la  société,  c’est-à-dire  en  proportion  de  la  fréquence  et  de 
l’importance  de  leurs  emprunts. 

Ce  qui  ressort  nettement  des  développements  qui  précèdent, 
c’est  que,  dans  toute  forme  d’entreprise  coopérative,  les  associés 
courent  les  riques  en  tant  que  coopérateurs  et  dans  la  mesure 
où  ils  réalisent  effectivement  cette  qualité,  non  en  tant  que 
propriétaires  d’une  partie  du  capital  social. 

A l’entreprise  coopérative  correspond  juridiquement  une 
forme  particulière  de  société,  dite  société  à capital  variable.  Elle 
est  caractérisée  par  ce  fait  que,  sans  formalités  et  sans  frais,  le 
personnel  et  le  capital  de  l’entreprise  peuvent,  au  cours  même 
de  son  fonctionnement,  se  trouver  modifiés  par  le  départ  volon- 
taire de  certains  associés  ou  par  l’adjonction  de  membres  nou- 
veaux. 

133.  Avantages  et  inconvénients  comparatifs  de  ces  diverses 
formes  d’entreprises.  — La  question  ne  peut  se  poser  que  dans 
les  cas  où  l’importance  et  la  nature  du  but  poursuivi  ne  sont 
pas  telles  qu’il  faille  nécessairement  recourir  à une  forme  par- 
ticulière d’entreprise,  société  de  capitaux  par  exemple,  à l’ex- 
clusion de  toutes  autres.  Ce  cas  mis  à part,  et  s’il  s’agit  de  com- 
parer, sous  le  rapport  de  leurs  avantages  et  de  leurs  inconvé- 

1.  Dans  certaines  formes  de  sociétés  coopératives  de  crédit  cependant,  le 
capital  est  rémunéré  par  un  taux  d’intérêt  élevé,  ce  qui  a pour  conséquence 
d’élever  forcément  aussi  le  taux  exigé  des  emprunteurs.  Dans  ce  cas, 
la  société  joint  à son  rôle  de  banque  celui  de  caisse  d’épargne  pour  les  asso- 
ciés. V.  pour  les  caisses  Scliulze-Delitsch,  n°451. 
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nients,  l’entreprise  individuelle  et  l’entreprise  collective,  il 
semble  bien  que  la  supériorité  doive,  au  point  de  vue  écono- 
mique, être  reconnue  à l’entreprise  individuelle. 

Celle-ci  présente  au  plus  haut  degré  ravantage  de  l’unité  de 
vues  et  de  direction.  Dans  toute  entreprise  collective  et  dans  la 
société  de  personnes  plus  encore  peut-être  que  dans  la  société 
de  capitaux,  la  personne  chargée  de  la  direction  effective  de 
l’affaire,  associé  gérant  ou  directeur  salarié,  est  soumise  à des 
influences  extérieures  qui  peuvent  dans  une  certaine  mesure 
contrarier  ses  vues  propres  et  paralyser  son  action.  Elle  doit 
prendre  en  considération  les  avis  qui  émanent  des  associés  et 
tenir  ceux-ci  au  courant  de  sa  gestion.  D’où  possibilité  de  dis- 
sentiments et  d’indiscrétions  qui,  parfois,  nuiront  gravement  au 
succès  de  l’entreprise.  Une  autre  cause  de  supériorité  de  l’en- 
treprise individuelle  tient  à l’étendue  même  de  la  responsabilité 
encourue  par  l’entrepreneur.  Celui-ci  assumant  seul  tous  les 
risques  de  l’affaire  et  devant,  si  elle  réussit,  en  recueillir  seul 
tout  le  profit,  se  trouvera  très  fortement  stimulé  à lui  consacrer 
toute  son  intelligence  et  toute  son  activité.  Dans  la  société  de 
capitaux,  cette  responsabilité  de  l’entrepreneur,  source  de  suc- 
cès pour  l’entreprise,  se  trouve  émiettée  et  peut  être  réduite  au 
minimum.  Dans  la  société  de  personnes  elle-même,  tout  en 
restant  effective,  elle  se  partage  du  moins  entre  les  divers  asso- 
ciés. 

134.  Le  recours  à la  société  de  capitaux  s’impose  toutes  les 
fois  que  la  réalisation  du  but  poursuivi  paraît  nécessiter  l’emploi 
d’un  capital  considérable.  Cette  forme  d’eutreprise  collective  est 
eu  effet  particulièrement  apte  à assurer  l’utilisation  de  l’épargne 
concentrée  dans  les  banques  Par  le  mécanisme  de  la  société 
anonyme  de  très  grandes  entreprises  vont  être  fondées,  qui 
étaient  inaccessibles  aux  initiatives  des  particuliers  isolés.  Cha- 
cun des  associés  ne  risquera  dans  l’affaire  que  le  capital  qu  ü 
lui  conviendra  Si’y  placer.  Cela  va  permettre  de  tenter  des 
entreprises  très  aléatoires,  dont  les  résultats  peuvent  être  des 
plus  rémunérateurs,  mais  auxquelles  cependant  les  particuliers 
seraient  sans  doute  obbgés  de  renonc,er  si,  pour  les  réaliser,  ils 
devaient  y risquer  la  totalité  de  leur  fortune  personnelle.  Et 
comme,  d’autre  part,  le  droit  de  l’associé  est  cessible,  négo- 
ciable à la  Bourse,  la  société  de  capitaux  permettra  de  trouver 
% 

1.  V.  plus  loin,  n®®  421  etsuiv. 
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les  fonds  nécessaires  pour  les  entreprises  à longue  échéance,  ces 
fonds  pouvant  être,  grâce  à la  possibilité  pour  chacun  de  vendre 
ses  actions,  laissés  à la  disposition  de  la  société,  bien  que  l’affaire 
ne  soit  pas  parvenue  à la  période  des  résultats. 

A ce  triple  point  de  vue,  la  société  de  capitaux  occupe  une 
place  à part  entre  les  diverses  formes  d’entreprise.  On  peut  lui 
attribuer  en  grande  partie  les  transformations  profondes  surve- 
nues dans  les  conditions  de  la  production.  En  France,  à la  fin 
du  XIX'  siècle  le  capital  des  sociétés  par  actions  est  évalué 
à 13  milliards  et  demi  de  francs,  auxquels  il  faut  ajouter  un 
capital-obligations  de  22  milliards.  Les  chiffres  sont  à la  même 
époque  : pour  l’Angleterre,  70  milliards  et  demi  de  francs;  pour 
r Allemagne,  JO  milliards  de  francs  et,  en  plus  8 milHards  de 
capital-obligations.  Aux  Etats-Unis,  où  les  grandes  entreprises 
se  sont  concentrées  sous  la  forme  de  trusts  le  capital  de  ces 
associations  est  considérable,  mais  l’évaluation  dont  il  a été 
l’objet  présente  un  caractère  de  très  grande  incertitude.  Suivant 
les  statistiques  il  varie,  en  effet,  de  15  à plus  de  40  milliards  de 
francs.  Des  chiffres  récents  montrent  que  l’importance  financière 
des  sociétés  par  actions  ne  fait  que  s’accroître.  Ainsi,  en  Fran- 
ce ®,  leur  capital-actions  s’élèverait,  en  1908,  à plus  de  18  mil- 
liards et  demi  de  francs  et  leur  capital-obligations  atteindrait 
29  milliards.  En  Allemagne,  le  capital  nominal  des  sociétés  par 
actions  s’élèverait,  à la  fin  de  1909,  à environ  17  milliards  et 
demi  de  francs. 

135.  Malgré  ses  multiples  avantages,  la  société  de  capitaux  est 
cependant,  sous  certains  rapports,  inférieure  aux  autres  formes 
d’entreprise.  A raison  de  sa  nature  même,  elle  présente  moins  de 
garanties  de  bonne  gestion.  Ses  rouages  sont  trop  nombreux, 
les  capitaux  mis  en  œuvre  trop  importants,  les  responsabilités 
trop  divisées  pour  qu’il  n’en  résulte  pas,  même  dans  les  société 
les  mieux  organisées,  un  peu  de  « coulage  »*.  Une  affaire 
montée  par  actions  ne  sera  jamais,  quelles  que  puissent  être 
d’ailleurs  la  compétence  et  la  valeur  personneftes  de  ses  direc- 
teurs, soustraite  complètement  à certains  risques  de  déperdition 
tenant  notamment  au  régime  de  publicité  qui  lui  est  imposé 


1.  Bourguin,  Les  systèmes  socialistes  et  révolution  économique^  1904,  p.  141* 

2.  V.  plus  loin,  n®  192. 

3.  Edmond  Théry,  La  fortune  publique  de  la  France,  1911,  p.  187. 

4.  P.  Leroy-Beaulieu,  T raité  d' Economie  politique,  3«  édition,  t.  I,  p.  304. 
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légalement  et  aux  influences  qui  agissent  sur  sa  gestion.  Presqu# 
fatalement,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  influences  tendront  à ,■ 

subordonner  les  vues  d’avenir  concernant  .l’entreprise  à l’in-  < 

térêt  immédiat  des  actionnaires  actuels.  ' 

Sans  compter  que  la  société  de  capitaux,  par  l’attrait  qu’ell®  , 

exerce  sur  l’épargne,  est  parfois  pour  celle-ci  un  instrument  de  ^ 

ruine,  lorsqu’elle  l’entraîne  à des  placements  hasardeux,  sinon 
tout  à fait  illusoires.  C’est  une  forme  d’entreprise  qui  lœête  fa- 
cilement à des  abus,  à des  fraudes  \ Trop  souvent  les  repré- 
sentants des  actionnaires  composant  le  conseil  d’administration 
et  les  personnes  chargées  d’exercer  un  contrôle  sur  la  marche 
de  la  société  n’auront  pas  une  compétence  suffisante  pour  rem- 
plir utilement  leur  mission.  Certains  abus  sont  devenus  en  S 

quelque  sorte  de  style,  celui  notamment  qui,  aux  Etats-Unis, 
est  connu  sous  le  nom  de  « surcapitalisation  » ,et  pratiqué  par 
les  trusts  d’une  façon  courante  ^ : les  différents  apports  cons- 
tituant le  capital  social  sont  évalués  au-dessus  de  leur  valeur 
réelle;  la  société  se  fonde  par  suite  avec  un  capital  en  partie  fictif, 
puis  le  jour  où  les  fondateurs  ont  pu,  légalement,  se  débarrasser 
de  leurs  actions  en  les  négociant,  les  cours  artificiellement  sou- 
tenus jusque-là  baissent  rapidement  pour  se  mettre  eu  corres- 
pondance avec  le  chiffre  réel  du  capital  social,  et  cela  au  grand 
détriment  des  nouveaux  actionnaires. 

Pour  conjurer  cette  fraude  et  toutes  les  autres  plus  graves 
encore  qui  menacent  la  petite  épargne  du  fait  des  sociétés  par 
actions,  les  pouvoirs  publics  doivent  intervenir.  Ils  subordon- 
neront par  exemple  à l’observation  de  certaines  règles  ou  forma- 
lités protectrices  la  formation  et  le  fonctionnement  de  ces  socié- 
tés. l iC  législateur  édictera  également  des  pénalités  sévères  contre  n 

les  abus.  Mais  alors  un  autre  écueil  apparaît  : le  danger  de  dé-  , ^ 

cou  rager  par  des  rigueurs  excessives  les  initiatives  les  plus  hardies  I 

et  les  plus  fécondes,  et  de  détourner,  par  voie  de  conséquence,  | 

les  capitaux  eux-mêmes  de  ce  mode  de  placement  dont  nous  ^ 

connaissons  l’importance  économique  considérable.  « 

Un  autre  inconvénient  de  la  société  de  capitaux,  c’est  qu’elle  ( 

supprime  tous  rapports  personnels  entre  les  représentants  du 
capital  et  ceux  du  travail.  Dans  l’entreprise  individuelle  et  dans 

1.  Sayous,  Les  sociétés  anonymes  par  actions,  dans  la  Revue  d* Economie 

politique,  1902. 

2.  V.  plus  loin,  n®  198. 
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la  société  de  personnes  le  plus  souvent,  l’entrepreneur  fournit 
un  certain  travail  de  direction,  parfois  même  un  travail  d’exé- 
cution, comme  les  ouvriers  qu’il  salarie.  Ceux-ci  le  connaissent 
et  peuvent  lui  soumettre  leurs  réclamations;  ils  se  rendent 
compte  parfois  du  mérite  de  ses  efforts  et  des  obstacles  dont  il 
doit  triompher  dans  la  recherche  du  profit.  Tl  s’établit  ainsi  • 
entre  le  capital  et  le  travail  des  rapports  d’ordre  personnel  d’où 
peut  naître  une  confiance  réciproque,  parfois  même  une  certaine 
sympathie,  en  tout  cas  la  conscience  d’intérêts  communs  et 
le  sentiment  de  la  solidarité  qui  unit  les  deux  facteurs  dans  leur 
collaboration. 

Avec  la  société  de  capitaux,  rien  de  tout  cela  n’existe.  L’en- 
trepreneur, ici,  ce  sont  les  actionnaires,  dont  le  rôle  consiste  à 
apporter  le  capital  qui  sera  risqué  dans  la  production.  Kon  seu- 
lement ils  ne  fournissent  aucun  travail,  d’aucune  sorte,  mais 
bien  souvent  même  ils  n’ont  qu’une  idée  assez  vague  de  l’objet 
de  l’entreprise  et  de  la  nature  des  opérations  auxquelles  elle 
se  livre.  Ignorants  des  onvriers  qu’ils  emploient,  ils  sont  igno- 
rés de  ceux-ci;  ou  plutôt,  ils  leur  apparaissent  comme  des  para- 
sites venant  prélever  une  part,  la  plus  forte,  du  produit  obtenu 
grâce  â un  travail  que  d’autres  ont  fourni.  I^es  ouvriers  ne  se 
rendent  pas  compte  que,  sans  le  capital  versé  par  les  ac- 
tionnaires, eux-mêmes  n’eussent  pas  eu  de  travail,  ni  par  suite 
de  salaires;  ils  voient  dans  les  actionnaires  les  frelons  de  la  ruche. 

D’où  un  sentiment  fréquent  d’iiostilité  qui  se  traduit  par  dés 
actes  de  sabotage  et  par  la  grève.  D’où  aussi,  de  la  part  du  capi- 
tal, un  manque  de  confiance  et  quelquefois  de  bienveillance. 
Cet  état  de  chose  n’est  d’ailleurs  pas  vu  d’un  mauvais  œil  par 
les  écrivains  collectivistes,  qui  fondent  sur  l’antagonisme  des 
classes  la  réalisation  de  leiu  jirogrammc  de  bouleversement 
social.  Mais  il  nous  apparaît,  à nous,  comme  une  des  plus  graves 
imperfections  du  régime  industriel  actuel,  et  c’est  en  grande 
partie  poiu  en  atténuer  les  effets  nuisibles  que  la  plupart  des 
Etats  ont  dû  instituer  tout  un  ensemble  de  législation  ouvrière, 
réglementaire  et  protectrice. 

136.  Quant  à l’entreprise  coopérative,  si  elle  n’a  pu  réussir 
à réaliser  dans  l’ensemble  de  la  production  le  but  entrevu  par 
les  plus  enthousiastes  de  ses  partisans  : à savoir,  subordonner 
le  capital  au  travail  et  lui  faire  jouer  à son  tour  le  rôle  de  salarié, 
du  moins  a-t-elle  su,  dans  une  mesure  appréciable,  rendre  les 
multiples  services  que  l’on  était  en  droit  d’attendre  de  ses  di- 
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verses  formes.  Société  de  production,  elle  permet  au  travail  de 
s’affranchir  de  la  tutelle  du  capital  et  lui  confère  vocation  ex- 
clusive au  profit.  Société  de  consommation,  elle  apparaît  comme 
un  jmoyen  de  limiter  les  |exigences  des  intermédiaires.  Société 
de  crédit,  elle  répand  celui-ci  dans  des  milieux  industriels  tet 
agricoles  où  il  était  à peu  près  inconnu.  Si  donc  il  paraît  im- 
prudent d’attribuer  à 'cette  forme  d’entreprise  collective  lune 
portée  trop  considérable  et  de  voir  en  elle  une  sorte  de  panacée 
sociale,  il  serait  injuste  d’autre  part  de  méconnaître  ses  mérites 
et  de  contester  Tutilité  de  la  fonction  que,  dans  certaines  circons- 
tances, elle  peut  se  trouver  tout  naturellement  appelée  à remplir. 

137.  MoJes  d’application  de  l’entreprise  à la  production  agri- 
cole : Faire-valoir,  fermage,  métayage.  — L’entreprise  appliquée 
à l’agriculture  peut  revêtir  trois  formes  principales  : faire-valoir, 
fermage,  métayage. 

Dans  le  faire-valoir,  c’est  le  propriétaire  lui-même  qui  assmne 
les  risques  delà  production  et  i emplit  la  fonction  d’entrepreneur, 
soit  qu’il  fournisse  tout  le  capital  et,  avec  l’aide  de  sa  famille, 
tout  le  travail  nécessaires  [à  l’exploitation,  comme  dans  la 
petite  culture  paysanne,  soit  que,  comme  dans  la  grande  pro- 
duction agricole,  il  emploie  une  main-d’œuvre  salariée.  On  dit 
qu'il  y a faire- valoû  direct  lorsque  le  propiiétaire-entiepreneur 
se  charge  de  diriger  lui-même  les  opérations  de  la  production, 
par  opposition  au  cas  où,  sans  cesser  de  faire  valoir,  il  se  déchar- 
gerait de  la  direction  sur  un  régisseur  ou  chef  d’exploitation. 

Lorsque  l’entreprise  agricole  revêt  la  forme  du  fermage,  les 
qualités  d’entrepreneur  et  de  capitaliste,  au  lieu  d’être  réunies, 
comme  dans  le  faire-valoir,  sur  la  tête  du  piopriétaire  foncier 
vont  se  trouver  séparées.  lœ  propriétaire  qui  loue  sa  terre  a 
droit  à une  redevance  dont  le  montant  est  fixé  d’avance  et  à 
forfait;  en  cela,  il  remplit  la  fonction  de  capitaliste.  Le  fermier, 
de  son  côté,  assume  seul  les  chances  bonnes  ou  mauvaises  de  la 
production  agricole  et,  ])ar  suite,  possède  seul  la  qualité  d’entre- 
preneur. 

IDans  le  métayage,  propriétaire  et  exploitant  du  sol  se  trou- 
vent au  contraire  associés  pour  l’excrcice  de  cette  fonction 
d’entreineneur.  Le  propriétaire  fournit  le  capital  foncier,  terre 
et  bâtiments,  et  tout  ou  partie  du  capital  d’exploitation,  ma- 
chines, bétail,  en  grais,  semences.  Le  métayer  fournit  son  travail 
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et  parfois  quelques  têtes  de  bétail  ou  quelques  mstrunients.de 
culture.  Il  est  convenu  que  la  récolte  se  partagera  entre  les  deux 
parties  suivant  certaines  proportions,  par  moitié  le  plus  souvent, 
d’où  le  nom  de  « métayage  ».  Les  risques  de  la  production  sont 
ainsi  partagés;  le  propriétaire  les  court  sur  son  capital,  le  mé- 
tayer sm-  son  travail.  La  qualité  d’entiepreneur  appartient 
donc  à tous  deux. 

138.  Importance  coinparativr,  avantages  et  inconvénients  de 
ces  diverses  forincs  d’entreprise.  — En  France,  pays  de  petite 
et  moyenne  cultures  ^ , le  faire-valoir  est  prédominant.  Il 
occupe,  en  1892,  environ  53  % des  superficies  exploitées  (sauf 
les  bois).  Les  cbiffies  sont,  pom  le  fermage,  36  %et  pour  le  méta- 
yage, II  %.  En  Allemagne,  l’exploitation  par  propriétaires 
occupe  86  % des  superficies  cultivées;  au  Danemark,  elle  four- 
nit 93  % de  la  production  totale.  Le  fermage  domine  au  contraire 
en  Angleterre,  pays  de  grande  inopriété,  où  il  occupe  86  % de 
la  superficie  cultivée.  En  Belgique,  la  réjiartition  par  bectares 
se  fait  à peu  près  également  entre  le  faire-valoir  et  la  location, 
mais  ce  dernier  mode  d’exploitation  tend  à l’emporter^. 
(Juant  aux  mérites  comparatifs  des  diverses  formes  de  l’entre- 
prise agricole,  ou  s’accorde  en  général,  du  moins  en  France,  à 
reconnaître  la  supériorité  du  faiie-valoii.  Au  point  de  vue  éco- 
nomique, ce  régime  assure  mieux  que  tout  autre  la  bonne  ex- 
ploitation du  sol.  Le  paysan-pi  opriétaire  ne  ménage  pas  ses  ef- 
forts; il  cultive  avec  soin  et  se  préoccupe  de  ne  pas  épuiser  la 
terre.  Bien  plus,  il  fait  volontiers  à ceUe-ci  des  avances  sous 
forme  d’améliorations  permanentes,  parce  qu’il  a la  certitude 
d’en  recueillir  lui-même  le  fruit.  Au  point  de  vue  social,  le  faire- 
valoir  a en  outre  l’avantage  fort  appréciable  d’attacher  à la 
propriété  la  classe  nmnériquement  importante  des  paysans-cul- 
tivateurs. Il  est  ainsi,  pour  l’organisation  sociale,  une  garantie 
de  stabilité. 

Le  fermage  a,  de  son  côté,  trouvé  des  défenseuis  assez  nom- 
breux, notamment  en  Angleterre  où,  nous  l’avons  vu,  il  est 
prédominant.  Les  fermiers  anglais  pratiquent^une  culture  sa- 
vante et  coûteuse,  qui  donne  de  forts  rendements.  Une  sembla- 
ble culture  dépasserait,  dit-on,  les  ressources  du  paysan-proprié- 

1.  V.  plus  loin,  n°  209, 

2.  Ces  chiffres  sont  tirés  de  rouvrage  de  M.  Bourguin,  Systèmes  socialisiez 
ei  évolution  économique ^ 1904. 
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taire  qui  exploite  lui-même.  Si  tant  est  que  cet  avantage  existe, 
observons  qu’il  tiendrait  moins  au  régime  du  fermage  qu’à  la 
concentration  de  la  propriété  foncière  anglaise  qui  a amené  la 
constitution  de  grandes  exploitations  agiicoles  exigeant  de 
ceux  qui  les  dirigent  la  possession  de  capitaux  importants.  Bien 
ne  prouve  au  sui-plus  que  la  pratique  de  l’association  et  la  vul- 
garisation du  crédit  agricole  ne  puissent  rétablir  l’équilibre 
entre  la  petite  et  la  grande  culture  au  point  de  vue  du  caractère 
.scientifique  et  des  forts  rendements  b Ce  que  l’on  peut  dire 
de  mieux,  semble-t-il,  en  faveiu  du  fermage,  c’est  que  la  terre 
sera  parfois  mieux  exploitée  par  le  fermier  qu’elle  ne  l’eût  été 
par  le  propriétaire  lui-même,  auquel  peut  manquer  la  compé- 
tence agricole.  Au  fermier  seul  appartient  la  direction  de  l’ou- 
treprise;  lui  seul  en  retour  en  assume  les  chances,  bonnes  et 
mauvaises,  du  moins  en  principe  et  sous  réserve  des  atténua- 
tions que  la  législation  positive  pourrait  appoiter,  comme  en 
hhrance  (articles  1769  et  1770  du  Code  civil),  à sa  responsabilité. 
Le  fermage,  tout  en  assurant  au  propriétaire  une  rémunération 
pom  l’usage  de  son  capital,  laisse  au  fermier  son  entière  liberté 
d’action  et  développe  par  là-même  son  initiative. 

Ce  mode  d’exploitation  présente  d’ailleurs  certains  inconvé- 
nients non  douteux.  Celui  notamment  d’entraîner  parfois  des 
abus  de  jouissance  et  de  nuire  au  domaine  exploité.  Les  baux 
ont  en  effet  une  durée  limitée,  la  plupart  du  temps  assez  courte, 
en  France  particulièrement.  Le  propriétaire  lui-même  semble 
avoir  intérêt  à ne  pas  céder  pour  un  temps  trop  long  l’usage  de 
son  fonds,  afin  de  se  réserver  la  possibilité  d’élever  le  chiffre  du 
fermage,  au  cas  de  iilus-value  de^la  propriété  foncière.  Mais  le 
fermier  est  amené  par  cette  pratique^  à s’interdiie  d’apporter 
au  sol  des  améliorations  durables,  dont  il  pourrait  ne  pas  re- 
cueillir personnellement  tous  les  fruits.  Bien  plus,  dans  la  der- 
nière période  de  son  bail,  s’il  craint  de  ne  pas  en  obtenir  le  re- 
nouvellement, il  peut  être  tenté  de  laisser  dépérir  le  domaine 
et  de  faire  rendre  au  sol,  sans  lui  consentir  de  nouvelles  avances, 
tout  ce  qu’il  peut  donner,  en  un  mot  de  l’épuiser.  La  crainte  de 
pomsuites  possibles  en  dommages-intérêts,  n’est  pas  toujours 
suffisante  pour  prévenir  ces  abus  de  jouissance. 

En  Angleterre,  le  législateur  a posé  le  principe  d’une  indem- 


1.  V.  plus  loin,  n®  219. 
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nité  à la  charge  du  propriétaire  pour  la  plus-value  procurée  au 
domaine  par  le  fermier  sortant.  C’est  un  moyen,  semble-t-il 
d’encourager  ce  dernier  à consentir  au  sol  des  améliorations 
durables.  Un  certain  nombre  d’économistes  voudraient  voir 
introduire  ce  principe  dans  la  législation  française,  et  tel  est  l’ob- 
^ jet  de  diverses  propositions  do  loi.  Une  semblable  réforme  sou- 

lève cependant  des  objections  dont  l’expérience  a,  en  Angle- 
terre, révélé  la  gravité.  Il  n’est  pas  toujours  facile  de  distinguer 
dans  la  plus-value  qui  se  manifeste  à la  fin  du  bail  la  part  qui 
revient  à l’exploitation  du  fermier  de  celle  qui  résulte  d’autres 
circonstances.  Sans  comi)ter  que  le  droit  reconnu  au  fermier 
de  faii'e  naître  par  son  fait,  pendant  la  jouissance,  ime  créance 
contre  le  i)ropriétaire  pourrait  être  une  source  de  graves  abus. 

On  allègue  en  outre  contre  le  fermage  que  le  propriétaire, 
assuré  de  toucher  un  revenu  fixe,  est  amené  à se  désintéresser 
de  l’exploitation  agricole.  Il  en  résultera  fréquemment  un 
appauvrissement  du  domaine  puisque,  de  son  côté,  le  fermier 
peut  avoir  intérêt,  au  moins  dans  la  dernière  période  de  son 
bail,  à ne  pas  restituer  au  sol  les  forces  productives  qu’il  lui 
emprunte.  3Iais  c’est  là  un  inconvénient  qui,  pour  être  trop  fré- 
quent, surtout  dans  les  pays  d’absentéisme  ^ comme  l’Irlande, 
ne  saurait  du  moins  être  imputé  au  mode  d’exploitation  lui- 
même.  Sous  le  régime  du  fermage,  le  propriétaire  qui  a cons- 
cience de  son  devoir  et  de  son  intérêt,  non  seulement  exerce 
un  contrôle  vigilant  sirr  l’exploitation  dir  fermier  pour  en  pré- 
venir les  abus,  mais  se  résout  sans  peine  à s’imposer  les  sacri- 
fices nécessaires  porrr  maintenir  et  accroître  arr  besoin  la  valeur 
du  domaine  affermé.  Eeprésentant  et  gardien  naturel  des  in- 
térêts permanents  du  fonds,  c’est  à lui  qrr’incornbe  normalement 
la  charge  des  avances  permanentes,  de  celles  dont  le  résultat 
rrtile  se  maintiendra  pour  rrn  temps  qiri  dépasse  sensiblement 
la  durée  du  bail.  Rien  n’empêche  au  surplus,  lorque  ce  bail  arrive 
à expiration,  que  le  propriétaire  cherche  à retrouver,  sous  la 
forme  d’une  augmentation  du  chiffre  de  fermage,  la  compensa- 
tion des  avantages  résultant  pour  le  fermier  de  ces  avances  par 
lui  consenties. 


1.  On  désigne  du  nom  d’«  absentéisme  » l’étal  de  la  propriété  foncière  dans 
un  pays  où  la  majorité  <les  propriétaires  fonciers  ne  résident  pas  et  n’ont  pas 
de  rapports  directs  avec  les  exploitants  du  sol. 
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139.  Le  métayage  échappe,  en  iiartie,  aux  inconvénients  que 
lu'ésente  le  fermage.  Il  établit  entre  les  intérêts  du  propriétaire 
et  de  l’exploitant,  au  lieu  d’un  antagonisme  tout  au  moins  ap- 
parent, une  véritable  association.  Les  événements  favorables 
ou  défavorables  qui  affectent  la  production  agricole  ont  une  ré- 
jtercussioii  identique  sur  le  revenu  de  l’im  et  de  l’autre.  Par  suite, 
le  métayage  paraît  avoir  au  point  de  vue  social  une  heureuse  in- 
fluence: il  maintient  des  relations  i)acifi<|ues  entre  les  possesseurs 
du  sol  et  ceux  qui  le  cultivent. 

Il  paraît,  en'^otitrtq  susceptible  d'une  plus  grande  stabilité 
que  le  fermage.  Le  taux  de  rémunération  attribué  au  proprié- 
taire (sa  part  dans  les  produits  de  l'exploitation),  est  ordinai- 
rement fixé  par  la  coutume  et  par  suite  invariable.  D’où  il  résulte 
que  le  métayage  échappe  aux  calculs  qui  amènent,  pour  le  fer- 
tiiage,  la  courte  dmée  des  baux.  Aussi  n’est-il  pas  rare  de  voir 
des  rapports  contractuels  se  maintenir  entre  les  mômes  familles 
de  propriétaires  et  de  métayers  pendant  toute  une  série  de  géné- 
rations. Sous  un  semblable  régime,  l’épuisement  systématique 
et  intéressé  du  sol  est,  par  suite,  moins  à craindre. 

Le  point  faible  du  métayage,  c'est  qu’il  paraît  favoriser  moins 
que  le  faire-valoir  et  que  le  fermage  les  i)rogrès  de  la  culture. 
J /initiative  du  métayer  se  trouve  limitée  pas  la  nécessité  même 
d’une  entente  avec  le  propriétaire  auquel  fréquemment  est  ré- 
servée la  direction  de  l’exploitation.  Ce  dernier,  de  son  côté,  se 
décidera  difficilement  ({uelquefois  à apporter  au  sol  des  amélio- 
rations importantes  et  durables  dont  il  ne  .serait  i>as  seul  à re- 
tirer le  fruit.  Sans  comptei  que  le  fonctionnement  de  ce  régime 
implique  nécessairement  la  bonne  foi  et  la  confiance,  car  les  frau- 
des sont  faciles  et  la  surveillance  exercée  sur  le  métayer  ne  sau- 
rait être  bien  efficace,  surtout  si  le  propriétaire  ne  réside  pas  siu 
les  lieux  de  rexploitation.  Le  métayage  semble  cependant  sus- 
ceptible de  rendre  de  réels  services  dans  certaines  circonstances. 
Il  convient  dans  les  pays  où  les  classes  rurales  ne  sont  pas  suf- 
fisamment pourvues  de  capitaux  et  dans  ceux  oii  leur  éducation 
agricole  est  encore  peu  avancée.  A ce  double  point  de  vue,  le 
concours  du  propriétaüe  peut  être  fort  utile  à rexploitant. 

Le  métayage  occupe  en  Italie  environ  la  moitié  des  superficies 
cidtivées.  En  France  même,  il  domine  dans  l’Ouest.  Il  a pris  éga- 
lement dans  le  Midi  un  certain  développement,  (|ui  s’explique  par 
la  nature  de  la  producticn  agricole  de  cette  région.  Le  métayage 
impliquant  un  partage  en  nature  des  produits  entre  le  pro])rié- 

Perreau,  t I,  2®  éd.  9 
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taire  et  l’exploitant,  convient  pai  ticnlièreinent  aux  cultures 
aléatoires,  dont  le  rendement  peut  varier  sensiblement  d’une 
année  à l’autre,  à la  viticultm’o  par  exemple.  Les  proportions  se 
modifient  d’ailleurs  entre  le  fermage  et  le  métayage  suivant  les 
époques.  Lorsque  l’agriculture  est  prospère,  le  fermage  a ten- 
dance à se  développer  parce  que  l’exploitant  du  sol  peut  espérer 
y trouver  une  rémunération  plus  avantageuse.  En  période  de 
crise  agricole,  c’est  au  contraii-e  le  métayage  (j^i  gagne  du  ter- 
rain, car  il  n’exige  pas  de  l’exploitant  la  possession  de  capitaux 
d’une  certaine  importance. 


KO.  I/Kta(  eiilre|>r(Mieiir:  les  divers  procédés  auxquels  il  peut 
recourir.  — Xous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  que  des  entre- 
prises fondées  par  les  particuliers;  mais  l’Etat  lui-même  peut 
être  appelé  à jouer  le  rôle  tl  entrepreneur.  Il  existe,  en  effet,  des 
besoins  d’ordi'e  général  auxquels  il  lui  appartient,  en  sa  qualité 
de  représentant  des  intérêts  collectifs,  d’assurer  satisfaction.  Ce 
principe  n’est  pas  contesté:  le  désaccord  apparaît  seulement  lors- 
cpi'il  s’agit  de  déterminer  le  champ  fl’aêtion  de  l’Etat  entre- 
pr(‘ueiu'. 

Deux  tendances  opposées  se  manifestent  ; la  tendance  indi- 
vidualiste, qui  conduit  à restreindre  le  plus  ])ossible  l'initia- 
tive de  l'Etat  et  la  tendance  socialiste,  qui  le  iiousse  à em])iéter 
le  plus  ])ossibIe  sur  le  domaine  des  initiatives  privées.  Dans  la 
conception  collectiviste  , l’Etat  ou  du  moins  la  collectivité,  seule 
piopriétair(‘  du  capital,  ])oui'rait  seidi*  remjilir  le  rôle  d'entrepre- 
neur. Xous  aurons  à nous  prononcer  sur  ces  tendances  lorsque 
nous  étudierons  le  rôle  de  l'Etat  dans  la  production  h 

Actuellement,  l'initiative  de  l’Etat  entrepnmeur  se  manifeste 
sous  divers  asp(*cts  : travaux  publics,  entreprises  de  production 
industrielle  monopolisées  ou  non.  .s(U'vices  ])ublics.  quels  pro- 
cédés l'Etat  peut-il  recourir  dans  ces  différents  cas  ? Nous  avons 
étudié  les  formes  multijiles  de  l'entreprise  ]>rivée;  nous  devons 
examiner  également  les  formes  de  l’entreprise  publique,  (’es 
formes  portent  divers  ïioms  : la  régie,  l'entrepri.se,  la  couees.sion, 
la  ferme  -. 


If 
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1“  La  /v'/z/e.  — L'Etat  produit  en  régie  lorsqu’il  assume  lui- 
même  et  directement  les  risques  bons  et  mauvais  de  la  produc- 
tion. Par  exempte  il  fournit  le  capital,  sous  la  forme  de  l'empl  ace- 
ment,  des  matériaux,  matières  jiremières,  machines,  et  se  procu- 
re le  travail  en  payant  des  salaires.  La  régie  peut  d’ailleurs  être 
simple  ou  intéressée.  Dans  le  premier  cas,  1 a dii'cctiou  de  l’entre- 
Iirise  est  confiée  par  l’Etat  à ses  fonctionnaires,  (pu  reçoivent 
un  traitement,  c'est-à-dire  une  rétribution  fixe,  comme  les  ou- 
vriers eux-mêmes  chargés  du  travail  d’exécution.  Il  y a « régie 
intéressée  » lorsque  la  direction,  au  lieu  d’un  salaire  fixe,  reçoit, 
à titre  de  rémum'ration,  une  somme  dont  le  ehiffre  Avarie  avec  le 
montant  de  la  déi)eiise,''par  exemiile  un  tant  pour  cent  sur  les 
traA’aux  à efb'Ctuer. 

'2  • L'enireprhv.  — En  matière  de  travaux  publics,  l'Etat  se 
substitue  généralement  une  autre  personne,  individu  ou  société, 
qui  se  charge,  moyennant  une  somme  déterminée,  d'assumer  les 
risques  de  la  jiroduction.  (’e  sera  cette  personm*,  l'imtreiireneur, 
qui  fournira  le  capital  (d  se  procurera  le  travail  en  payant  des 
salaires.  8on  ]»rofit,  s'il  y en  a.  consistera  dans  l’écart  entre  le  to- 
tal des  frais  et  la  somme  reçue  à forfait  de  l’Etat.  Cette  somme 
est  ordinainauent  fixée  par  le  système  de  l'adjudication  au  ra- 
bais: c’est-à-dir(‘  (pie  la  foiiction  d'entrepreneur  est  attribuée 
par  l’Etat  à celui  dt*s  concurrents  (pii  consent  le  plus  fort 
rabais  sur  h*  prix  offert. 

.3“  La  cirnfesxion.  — Dans  le  système  de  la  concession,  l'Etat 
se  substitue  encori'  une  personne  cpii  assume  les  risques  de  l'en- 
treprise. Mais  c(‘tte  iiersonue.  au  lieu  d’être  rémunérée  au  moyeu 
d’um*  somme  fixe  jiayée  par  l’Etat,  se  Auiit  ivcomiaître  le  droit 
de  iirélever  sur  le  public,  à l’occasion  de  l’usage  qui  pourra  être 
fait  du  travail  ou  du  service  concédé,  certaim's  ri'devances  et 
certains  péages.  Rien  n’empêche  d’ailleurs  qu'il  soit  (•onvenu  par 
le  contrat  de  couees.sion  qu’au-dessus  d’un  certain  eliiffre  de  bé- 
néfices une  part  plus  ou  moins  forte  en  reviendra  à l’Etat. 

l La  jfrinr.  — On  dit  qu’il  y a ferme  lorsque  l’Etat  concède 
le  droit  de  p(*rcevoir  des  redevances  ou  péages  moyennant  renga- 
gement pris  par  le  concessionnaire  de  lui  payer  à forfait  une  som- 
me déterminée  b T^e  svstème  de  la  ferme  était  autrefois  très 


I.  L)aii>  la  p'-alitjiir.  il  i*\istt*  imc  Irùs  fraude  rnlro 

différf*nlrs  roriii<*s  ilc  rc*iitrrï»iis(‘  J/a  pDiixt'iil  r*oiii|M»ili*r 

un  |mrtau*‘  des  liénêriees  TKlal  H IN'xploitanl.  l:i  reyie  inlére'ssêe. 
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employé.  Sous  l’ancien  réunie,  certains  impôts  étaient  prélevés 
par  ce  moyen;  le  droit  de  les  percevoir  était  abandonné  par  l’Etat 
à des  « fermiers  généraux  >\  Aujomd’hui,  la  « ferme  » est  devenue 
un  procédé  exceptionnel;  elle  n’est  plus  guérie  en  usatîe,  en  Fran- 
ce du  moins,  qu’en  matière  d’octrois  municipaux. 


III.  Avantages  et  iiiconvénioiils  de  ces  divers  |»roeédés.  — La 
régie  est  ordinairement  préférée  lorsqu’il  s’agit  de  travaux  et  de 
services  sm-  l'exécution  desquels  l'Etat  entend  conserver  la  haute 
main  parce  que  l'intérêt  en  cause  n’est  jias  un  intérêl  d’ordre 
exclusivement,  ni  même  principalement  économique.  Il  eu  î^era 
ainsi  par  exemple  lorsque  le  travail  à effectuer  ou  le  service  à 
organiser  am'a  pour  bpt  d’ assurer  la  défense  du  territoin»  etl’in- 
dépendance  nationale. Grâce  au  système  de  la  régie, l’Etat  peut, 
en  pareil  cas,  faire  abstraction  de  toute  considération  il'ordre 
secondaire.  Tl  est  à l’abri  des  calculs  qui  pourraient  inspirer  l'in- 
térêt privé  en  nuisant  au  but  poursuivi. 

31ais.  lorsque  dans  l’exécution  du  travail  ou  du  servici*  le  point 
de  vue  économique  ]»araît  prédominant,  renqiloi  de  la  régie  sou- 
lève certaines  objections.  C’est  à l’Etat  lui-même  qu'incimibe  en 
effet,  en  la  personne  de  ses  fonctionnaires,  la  charge  de  la  direc- 
tion et  du  contrôle  sur  le  travail  d’exécution.  Or,  il  jieut  se  faire 
et  il  arrivera  parfois  que  les  représentants  de  l'Etat  entrepreneur 
apportent  moins  de  soin  et  de  compétence  à défemb’c  l’intérêt 
général  qui  leur  est 'confié,  qu'un  entrepreneur  individuel  ou  un 
concessionnaire  à défendre  son  intérêt  propre.  D’où  un  danger  de 
gasiiillage  de  forces  et  de  déperdition  de  richesse,  de  ch(*rt<5  plus 
grande  du  travail  à effectuer  ou  du  service  à organiser.  Avec 
l’entreprise  au  rabais  ces  risques  de  perte  ne  retombent  pliLS  sur 
l’Etat*;  de  même  avec  la  concession.  En  fait,  c’est  à l’entre- 
prise que  l’on  a recours  généralement  lorsqu’il  s'agit  de  travaux 
publics  ne  devant  pas  donner  lieu  à une  exploitation  lucrative. 
Lorsqu'au  contraire  l’usage  du  travail  ou  l'exécution  du  service 


c’t‘sL  l'bltal  lui-mèmi*  t|iû  recueilU»  le.  profit,  sauf  à y faire  |)articiptu*  les  agents 
efiargés  du  travail  île  direction.  Dans  la  concession,  TKtat  peut,  au-dessus 
d’un  certain  chiffre  de  bénéfices,  partager  avec  le  concessionnaire.  Dans  le 
système  de  la  ferme,  cette  part  de  bénéfices  est,  en  quelque  sorte,  payée  par 
anticipation  à TKlat  par  le  fermier. 

I.  Le  système  de  l’entreprise  au  rabais  peut  lui-même  présenter  certains 
inconvénients  : danger  de  malfaçons  notamment,  en  cas  de  surveillance 
iii'^uffisante  des  airent^  de  FFUnt  sur  les  conditions  d’exéiniUon  du  travail. 
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public  tloit  être  roccasion  d’un  péage  ou  d’une  redevance  à per- 
cevoir, riîfat  peut,  en  principe,  choisir  entre  la  régie  et  la  con- 
cession. 

. H2.  Ce  dernier  système  n’est  d’ailleuis  pas  lui-même  à l’abri 
de  toute  critique.  On  lui  reproche  fréquemment  de  priver  l’Etat 
des  bonnes  chances  sans  le  préserver  des  mauvaises.  Lorsque 
l’affama  donnera  des  bénéfices,  ce  sera  le  concessionnaire  seul 
qu  les  recueillera.  Si,  au  contraire,  rentreprise  ne  laisse  pas  de 
jirofit,  l'Etat  aura  fréquemment  pris  rengagement  de  garantir  un 
taux  déterminé  d'intérêt  aux  capitaux  engagés;  si  clic  péri- 
clite, il  sera  parfois  amené  à la  racheter.  N’eût-il  pas  mieux  valu, 
dit-on,  qu’il  se  réservât  dès  le  début  les  risques  favorables,  puis- 
qu’il n’écbappera  pas  aux  chances  contraires  ? On  fait  observer 
d’autre  part  que,  la  concession  ayant  un  caractère  temporaire, 
une  période  arrivera  fatalement  où  le  concessionnaire  aura  in- 
térêt à la  recherche  exclusive  d'un  taux  élevé  de  ]irofit,  dût-il 
en  résulter  des  conséquences  fâcheuses  pour  l’avenir.  I/Etat,  à 
l’expiration  du  délai  fixé,  se  trouve  exposé  à reprendre  en  mauvais 
vais  état  d’entretien  et  de  réparations  les  constructions  et  le  ma- 
tériel abandonnés  par  le  concessionnaire.  Sans  compter  que, 
lorsqu’il  s’agit  de  concessions  importantes,  l’exploitation  par  une 
grande  C'onipagnie  n’est  pas  toujoui-s  et  nécessairement,  au  iioint 
de  vue  des  conditions  économiques,  supérieure  à l'cxploitatioii 
directe  par  l’Etat.  Les  causes  d’infériorité  de  la  régie  d’Etat  par 
rapport  à l’entrejmse  privée  peuvent  être  plus  ou  moins  relevées 
à l’encontre  de  la  concession,  dès  que  celle-ci  se  réfère  à des  tra- 
vaux ou  à des  services  de  quelque  importance.  Et  il  semble  bien 
que  la  jiréférence  à accorder  à l’iine  ou  à l’autre  des  diverses  for- 
mes de  rentreprise  publique  soit  beaucoup  moins  une  question 
de  principe  qu'une  question  de  circonstances  et  do  milieu  *. 


1.  y.  plus  loin,  n"**  l H.  .«uiv. 
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LA  DIVISION  DU  TRAVAIL 
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M3.  (iénéralilé  d’application  du  principe  de  division  du  iravaii. 

— La  division  du  travail  n'est  x»as  un  phénomène  d'ordre  pure- 
ment économique  h Elle  se  manifeste  au  point  de  vne  physio- 
logique, les  divers  organes  des  êtres  vivants  étant  naturellement 
adaptés  à des  fonctions  différentes.  Elle  se  manifeste  également 
dans  Tordre  des  faits  politiques,  sous  la  forme  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  d'autant  plus  accentuée  d’ordinaire  que  l’organi- 
sation i)oliti(iue  est  plus  complexe  et  plus  perfectionnée.  Dans 
Tordre  même  de  la  science,  la  division  du  travail  s'affirme  et 
fait  sans  cesse  *des  progrès.  De  nos  jours,  un  gTand  nombre  de 
sciences  nouvelles  se  constituent  à l’état  de  disciplines  indé- 
pendantes. en  se  détachant  d’autres  branches  du  savoir  humain. 

La  division  du  travail  est  donc  un  fait  naturel  et  un  fait  social; 
elle  est  plus  particulièrement  un  fait  économique  et  c’est  à ce 
point  de  vue  surtout  qu’elle  nous  intéresse.  Elle  avait  éveillé 
déjàTattention  des  penseurs  de  l’antiquité,  de  Xénophon  notam- 
ment. A la  fin  du  xviii**  siècle,  elle  fut  étudiée  par  Turgot  et 
par  uu  économiste  anglais,  Ferguson.  Mais  c’est  surtout  Adam 
Smith  qui,  analysant  les  effets  de  la  division  du  travail  dans  Tor- 
dre économique,  [a][démontré  l’importance  considérable  de  ce 
phénomène.  Son  étude  a,  depuis,  fait  l’objet  des  travaux  de  di- 


l.  UurUiHMm,  De  la  fZ/r/.s/o//  dii  iravaii  social,  1893. 


Lmir'aioi 


V**  V 


l-KS  CONDITIONS 


ÉCONOMIOl'KS  DE  LA  PHODrCTION 


137) 


vers  auteurs  appartenant  à Técole  historique  allemande,  ]MM. 
Bûcher  et  Schmoller,  notamment.  Les  écrivains  socialistes,  de 
leur  côté,  se  sont  occupés  de  la  division  du  travail  au  point  de  vue 
de  ses  résultats  par  rapx>ort  à la  condition  des  travailleurs  et  des 
formes  qu'elle  est  susceptible  de  revêtir  suivant  le  degré  plus  ou 
moins  avancé  de  concentration  industrielle. 


SECTION  I 


li\()U  TION  MISTURiqi'K  DE  LV  DIVISION  DE  TRAVAIL* 

I \ Division  l'ainiliale  cl  division  sociale  du  travail  dans  Tordre 
ceoiioiniquc.  — Si  Ton  remonte  jusqu’aux  origines  des  premières 
sociétés  humaines,  il  semble  que  la  division  du  travail,  dans  Tor- 
dre des  faits  économiques,  ait  eu  pour  base  et  pour  raison  d’être 
des  différences  de  sexe  et  d’âge.  lat  première  produisait  son  effet 
sur  la  répartition  des  diverses  natures  de  travaux  entre  les  mem- 
bres du  gi'oupement.  Aux  hommes  les  dangers  de  la  chasse  et  de  la 
la  guerre,  aux  femmes  les  travaux  domestiques,  la  préparation 
des  aliments  et  des  vêtements.  A elles  aussi  peut-être  certains 
travaux  considérés  comme  inférieuis,  le  transiiort  des  fardeaux, 
la  culture  de  la  terre,  travaux  qu’avec  le  progrès  de  la  civiüsatiou 
le  sexe  masculin  prendra  plus  tard  à sa  charge,  à raison  de  la 
dépense  de  force  physique  exigée  par  leur  accomplissement.  Dans 
l’intérieur  du  groupement  primitif,  Tâge  est  également  une  cause 
de  spécialisation  des  tâches.  Aux  enfants  les  menus  travaux,  la 
garde  des  troupeaux;  aux  adultes  le  soin  de  défendi’e  la  trilm 
ou  la  famille  contre  les  ennemis  du  dehors  et  d’assurer  la  satis- 
faction de  ses  besoins  multiples;  aux  vieillards  le  conseil  et  la 
direction. 

C’est  l’état  social  que  nous  dépeignent  les  traditions  bibli- 
ques et  dont  les  légendes  homériques  ont  conservé  le  reflet. 
Sous  cette  forme  primitive,  la  division  du  travail  est  purement 
familiale:  elle  ne  dépasse  pas  les  limites  du  groupe  soumis  à 
l’autorité  des  anciens,  du  patriarche.  Entre  les  diA'crses  tribus 


i.  Bûcher,  Etudes  d' Histoire  et  d' Economie  ptdilique,  1901;  Sciunoller.  La 
division  du  travail  au  point  de  vue  historique  dans  la  Hevue  d' Ecomanie  po- 
litique, 1889  et  1890;  Schwiedland,  Les  formes  de  rindustrie,  dus  la  Uevne 
d'Eamomie  politique,  1892. 
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il  u’y  a pas  encore  de  relations,  sinon  des  rapports  d’iiostilitc 
naissant  de  la  coneurrence  pour  la  possession  <1es  pnturajres 
et  des  terrains  de  chasse. 

1^5.  Mais  peu  à peu,  à mesure  que  la  vie  sédenlairi*  va  se 
substituer  à l’existence  nomade  des  populations  primitives, 
cet  état  de  choses  se  modifiera.  Entre  lés  triV)us,  entre  les  famil- 
les s’établiront  des  rapports  pacifiques,  des  rapports  d’éidiange. 
La  division  du  travail  cessera  d’être  purement  familiale  pour 
devenir  sociale,  aix  sens  plus  large  du  mot,  et  en  même  to-mps 
qu’elle  changera  de  caractère,  elle  revêtira  une  forme  nonvelh', 
celle  de  la  spécialisation  professionnelle.  On  ne  prodiüra  plus 
dans  rintérieur  de  chaque  groupement  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à la  satisfaction  de  ses  besoins  multiples,  et  on  y produira  plus 
qu’il  n’est  nécessaire  pour  satisfaire  certains  de  ees  besoins. 
(Jhaque  famille  échangera  avec  les  familles  voi.sines  le  surjxlus 
de  sa  production.  Il  y aura  ainsi  des  familles  d’agriculteurs,  de 
pêcheurs,  de  chasseurs,  de  forgerons.  Ces  spécialisations  pro- 
fessionnelle.s  seront  dues  parfois  aux  circonstances  physiques 
du  milieu,  au  voisinage  d’une  terre  riche  en  hmnus  ou  en  pâtu- 
rages, d'une  forêt,  d’une  rivière  ou  d’une  mine.  Parfois  aussi, 
elles  seront  l’effet  des  migrations  humaines,  les  nouveaux  venu.s 
conservant  dans  le  müieu  où  ils  se  fixent  leurs  anciennes  habi- 
tudes de  vie.  C’est  ainsi  qu’au jourd’hui  encore,  dans  certaines 
régions  du  nord  et  du  centre  de  l’Afrique,  le  travail  des  métaux 
est  resté  la  spécialité  de  races  d’origine  étrangère. 

Cette  spécialisation  des  fonctions  productives  entre  les  divers 
groupements  se  superpose  à la  distinction  des  tâches,  à la  divi- 
sion du  travail  dans  la  famille.  En  se  développant,  et  par  le 
fait  même  de  l’émancipation  progressive  des  individus  résultant 
de  l’affaibhssement  de  l’organisation  familiale,  la  spécialisa- 
tion des  fonctions  va  devenir  la  « séparation  des  ]»rofession.s  ». 

146.  Séparation  des  professions  et  spécialisation  parcellaire 
ou  mécanique  du  travail.  — Sous  cette  forme  et  depuis  l’époque 
où  elle  s’est  affirmée  par  la  constitution  de  corps  de  métiers 
•listincts  et  séparément  réglementés,  la  division  du  travail  n’a 
(îessé  de  se  développer.  D’un  siècle  à l’autre  on  voit  s’allonger 
la  liste  des  divers  emplois  professionnels  offerts  à l’activité 
humaine  De  nos  jours  encore,  nombreuses  sont  les  professions 

I.  D*après  les  statistiques  officielles  allemandes,  un  en  ooin|>tei*ait  actuel, 
lement  plus  de  10.000. 
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qui,  dans  les  catégories  les  plus  variées  de  travaux  industriels, 
SP.  constituent  en  se  séparant  d’antres  professions,  sans  parler 
de  celles  qxd  apparaissent  comme  conséquence  des  découvertes 
scientifiques  et  de  l’emploi  des  machines. 

La  distinction  des  tâches  a,  de  son  côté,  subi  une  transfor- 
mation profonde.  Elle  s’opère  désormais,  non  plus  .seulement, 
ni  même  principalement,  tlans  le  cercle  de  la  famille,  mais  sur- 
tout dans  le  cadre  industriel,  dans  l’atelier,  dans  Tusine.  Dans 
l’atelier,  plusieurs  omTiers  coopèrent  à nn  bnt  complexe,  la 
irroduetion  de  telle  ou  telle  nature  de  riche.sses.  Pour  atteindre 
ce  but,  chacun  des  ouvriers  accomplit  une  tâche  distincte,  tou- 
jours la  même,  différente  de  celle  qui  est  confiée  aux  autres. 
Dans  l’iisine,  ce  sont  les  machines  qui  sont  spécialisées  et  adap- 
tées chacune  à une  natme  particulière  d’opérations.  Chaque 
ouvrier  a pour  mission  de  diriger  et  surveiller  une  de  ces  machi- 
nes. Soi)  travail  se  trouve  par  cela  même  indirectement  spécia- 
lisé. La  division  du  travail  parcellaire  subsiste  d’ailleurs  dans 
l’usine  pour  l’assemblage  et  l’achèvement  des  diverses  pièces 
qid  ont  fait  l’objet  de  la  production  mécanique.  C’est  à cette 
spécialisation  parcellaire  ou  mécanique  des  tâches  dans  l ate- 
lier et  dans  l’usine  que  les  économistes  réservent  le  plus  ordi- 
nairement le  nohi  de  division  du  travail  et  c’est  elle  qui  a fait 
plus  particulièrement  l’objet  de  leurs  observations.  , 

l'i7.  Développement  plus  ou  moins  rapide  de  la  division  du 
travail  sous  ses  diverses  formes.  — Observons  d’ailleurs  que 
l’évolution  qui  conduit  de  la  division  du  travail  dans  le  groupe- 
ment familial  à la  division  du  travail  dans  l’atelier  et  dans  l’usi- 
ne, en  passant  par  la  spécialisation  des  professions,  ne  s est 
pas  accomplie  paidout  avec  la  même  rapidité. 

Dans  un  jn-and  nombre  de  milieux  elle  est  encore  loin  d’être 
achevée,  si  tant  est  qu’elle  doive  jamais  l’être.  A la  campagne, 
par  exemple,  l’industrie  familiale  a conservé  longtemps  une 
grande  partie  de  son  importance.  Jusqu’à  une  époque  txssez 
récente,  on  se  préoccupait  dans  les  milieux  rm-anx  de  produire 
à peu  près  tout  ce  qui  était  nécessaire  à la  subsistance  de  la 
famille  et  à son  entretien  ; le  pain,  que  l’on  préparait  et  cuisait 
à la  maison,  le  laitage,  les  œufs,  la  volaille,  le  vin,  le  chanvre 
et  le  lin  que  les  femmes  filaient  à la  veillée,  les  meubles  mêmes 
parfois,  plus  ou  moins  grossièrement  fabriqués.  Les  produits 
qui,  n’étant  pas  directement  utilisés  dans  la  famille,  étaient 
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portés  un  marcl'.é,  ])ermt'ttaiont  il'HOfroître  le  capital  et,  dans 
une  faible  mesure,  ])rociiraient  un  p<*u  de  bien-être.  Depuis 
un  demi-siècle  ce]u'udant  la  plupart  de  ces  })ratiques  disparai^^- 
sent  rapidement,  sauf  dans  (pielques  ré<,dons  montagneuses 
où  les  communications  sont  difficiles.  A la  campagne  comme 
à la  ville  on  produit  de  plus  en  ))lus  en  vue  de  récbange,  com- 
plément et  condition  même  de  la  division  sociale  du  travail. 
Celle-ci  tend  'partout  à se  substituer  <le  ]j1iis  (Mi  jilus  à la  divûsiou 
du  travail  dans  la  famille. 

11  subsi^ite  cependant  certaines  causes  qui  ne  permettent 
pas  aux  formes  les  plus  récentes  d(*  la  divisi(»n  du  travail,  à la 
spécialisation  des  professions  et  des  tâches,  de  progresser  par- 
tout et  dans  toutes  les  branches  de  la  production  avec  la  même 
intensité.  Précisément  parce  que  réchange  est  la  condition  même 
de  la  division  sociale  du  travail,  celle-ci  trouve  dans  la  limitation 
possible  des  débouchés  une  limite  à son  développement.  A la 
campagne,  la  même  personne  exeicera  fréquemment  plusieurs 
professions  différentes  : cultivateur  par  exemple  et  maréchal- 
ferrant  ou  charron,  parce  qu’une  seule  de  ces  professions  ne 
ourniTait  pas  à son  travail  ou  à ses  produits  des  débouchés  qui 
suffisent  à assurer  son  existence.  Dans  l’industrie  agricole,  la 
spécialisation  des  tâches  rencontre  d’ailleurs  un  obstacle  du 
fait  même  de  la  nature^.  L’alternance  des  saisons  oblige  le 
même  individii  à être  successivement  laboureur,  moissonneur, 
vendangeur,  aucun  de  ces  divers  travaux  ne  pouvant  l’occuper 
pendant  l’année  tout  entière.  Dans  rindustrie  manufacturière, 
le  développement  de  la  division  du  travail  paraît  être  aussi 
en  corrélation  directe  avec  l’étendue  des  débouchés.  Un  grand 
établissement  métallurgique  trouvera  dans  l’importance  même 
(le  sa  chentèle  la  possibilité  de  se  spécialiser  et  de  borner  sa  fa- 
brication à une  seule  nature  de  produits;  rails,  machines,  plaques 
de  blindage,  alors  qu’un  établissement  de  moyenne  importance, 
pour  conserver  des  débouchés  suffisants,  se  verra  obligé  de 
varier  sa  production.  Dans  une  grande  fabrique  de  chaussures 
oîi  l’on  emploie  des  machines,  la  division  parcellaire  et  mécanique 
du  travail  sera  poussée  très  loin,  alors  que,  dans  l’atelier  de  l’ar- 
tisan, c’est  la  même  personne  qui  accomplit  toutes  les  tâches  dont 
l’ensemble  constitue  la  fabrication. 


1,  Joimlan,  0>nrn  Enmomie  politique^  *2®  éilitioii.  p|i,  (U  suiv. 
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1 \i\.  IMvisioii  l'êqionah*  cl  iatoriiaiioiiule  du  travail.  — La  divi- 
sion du  travail  ne  se  manifeste  pas  seulement  entre  les  profes- 
sions et  entre  les  individus,  dans  râtelier  et  dans  l’usine,  elle  se 
manifeste  également  dans  les  rapports  des  diverses  régions  du 
même  ])ays  et  dans  les  rapports  des  Etats  entre  eux.  Tl  y a une 
division  régionale  et  une  division  internationale  du  travail.  La 
spécialisation  régionale  a des  causes  d’ordre  i)hysique;  elle  tient 
ordinairement  à la  comiiosition  du  sol  et  surtout  du  sous-sol. 
Ainsi  s'explique  la  production  industrielle  pisqmndérante  du  nord 
et  de  l'est  de  la  France,  n'gions  de  gisements  houillers  et  métallur- 
giques. Ainsi  s’expUqiu'  (‘gaiement  le  développement  des  vigno- 
bles dans  le  Bordelais  et  en  Tiourgogne.  Cette  spécialisation  régio- 
nale se  trouve,  dans  certains  Etats,  particulièrement  accusée  : en 
Italie  par  exemple,  dont  la  partie  nord  est  essentiellement  in- 
dustrielle, alors  que  tout  le  sud  de  la  péninsule  est  im  pays  de 
viticulture  et  de  production  agricole  à peu  près  exclusive. 

Dans  les  rapports  des  diverses  nations,  nous  avons  vu.  en 
étudiant  l’influence  du  milieu  physique,  (jiie  certaines  spéciali 
sations  se  manifestent  également.  Tel  Etat  sera  ])rincipalement 
manufacturier;  tel  autre  développera  de  préférence  la  produc- 
tion agricole  ou  l’industrie  des  transports  maritimes.  D’où  une 
division  internationale  du  travail,  qui  aura  comfne  conséquence 
rétablissement  de  relations  d’(*chauge  plus  ou  moins  développées 
entre  les  nations. 


SECTIÜX  II 

KFFKTS  DE  LA  DIVISION  DF  rU.VVAIL 

l iîh  Inl'Iiieiiee  do  ce  phênonioiio  sur  la  productiviti^  du  travail. 
La  division  du  travail,  particulièrement  sous  les  formes  de  la  sé- 
pai'ation  des  professions  et  de  la  spécialisation  des  tâches,  a pour 
résultat  d’augmenter  dans  des  proportions  considérables  la  pro- 
ductivité du  travail.  Adam  Smith  en  a fourni  la  preuve  dans  un 
exemple  demeuré  célèbre  et  tiré  de  la  fabrication  des  éiîingles  h 
De  son  temps,  cette  fabrication  impliquait  une  série  d’opéra- 
tions manuelles  distinctes  et  spécialisées.  Ad.  Sinith  prend  com- 

1.  Ad.  SmiLli,  Heckerchvs  sur  lu  naiitrr  et  les  causes  de  la  richesse  tles  nalinns, 
\.  1.  cliuii  1,  iJe  la  divisÎDU  du  Iravajl. 
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me  exemiJle  une  manuïaeture  d’imjKntance  moyenne  employant 
10  ouvriers.  La  production  des  épingles  y était  par  jour  de  48.00t» 
soit  en  moyenne  4.800  par  ouvrier.  Si  chacrm  des  10  ouvrier?), 
fait  observer  Adam  Smith,  avait  dû  accomplir  lui-même  toute 
la  série  des  opérations  qu’exige  la  fabrication  d’une  éjungle,  cou- 
per le  fil  de  métal,  le  i-edresser,  l’aiguiser  à une  de  ses  extrémités, 
former  la  tête  de  l’éiûîigle,  la  fixer,  polir  et  achcA^er  l'objet,  peut- 
être  dans  toute  sa  journée  n’eût-il  pas  réussi  à en  fabriquer  2*). 
C’est  donc  par  le  coefficient  240  que,  grâce  à la  division  du  tra- 
vail, s’est  trouvée  multii)li(‘e  la  productmté  de  l’ouvrier.  D'au- 
tres exemples  ont  été  fournis,  en  cv.  qui  concerne  notamment  la 
fabrication  des  clous,  celle  des  cartes  à jouer.  Aujourd’hui  le> 
clous,  comme  les  épingles  d’ailleiu's,  se  fabriquent  à la  machine. 
La  division  parcellaire  du  travail  a,  pom’  ces  objets,  fait  place  à 
la  spécialisation  mécanique,  mais  le  résultat  de  cette  transl'or- 
mation  a été  d’accroître  encore  dans  des  proportions  considé- 
rables le  taux  de  productivité  du  travail. 


150.  Avantaj(cs  de  la  division  du  travail.  — A quoi  faut-il  at- 
tribuer ce  résultat  merveilleux  de  la  division  du  travail  f En  ce 
qui  concerne  plus  particulièrement  la  spécialisation  des  tâches 
parcellaires,  ses  avantages  ont  été,  depuis  Ad.  Smith,  bien  des 
fois  énumérés  ; 

1 ® Par  l’effet  de  la  division  du  travail,  l’ouvrier  habitué  à 
exécuter  toujom’s  la  même  tâche  acquiert  dans  son  accomplis- 
sement une  habileté  exceptionnelle.  Il  arrive  à la  faire  presque 
sans  efforts,  mécaniquement  en  quelque  sorte,  et  avec  une  telle 
régularité  de  mouvements  que  la  réflexion  n’y  ajouterait  rien, 

2 ® L’habitude  d’accomplu’  toujours  la  même  tâche  amène  l’ou- 
vrier à dégager  dans  son  exécution  certains  mouvements  sim- 
ples, répétés  à intervalles  réguliers,  et  qui  à raison  même  de  ce.^ 
caractères  pourraient  être  exécutés  par  une  machine.  On  voit 
ainsi  apparaître  le  lien  qui  unit  l’im  à l’autre  les  deux  phéno- 
mènes de  la  division  du  travail  et  du  développement  de  l’outil- 
lage mécanique.  Aimi  qu’Ad.  Smith  l’avait  observé  déjà,  la  dé- 
couverte des  machines  a été,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  due 
à de  simples  ouviiers  spécialisés. 

3 ® La  division  du  travail  amène  une  économie  dans  le  temps 
consacré  à la  production.  L’ouvriei-  spécialisé  n’a  pas  besoin  dé 
changer  d’outils  et  de  se  déranger  de  sa  tâche  poxir  en  entrepren 
dre  une  autre.  Il  économise  par  cela  même  le  temps  de  la  « mise 
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en  train  » nécessaire  à chaque  opération  nouvelle.  Suivant  l’ex- 
pression pittoresque  de  certains  auteurs  socialistes,  la  division 
du  travail  « resserre  les  pores  de  la  journée  de  travail  » et  contri- 
bue ainsi  à la  lendre  plus  productive  *.  A ce  point  de  vue,  elle 
paraît  supérieure  à tout  autre  aiTangeraent  que  l’on  jiourrait 
songer  à lui  substituer,  par  exemple  au  système  de  la  « lotation 
des  tâches  »,  préconisé  par  Oweu  et  par  Fourier  -.  On  sait  que 
dans  ce  système,  et  afin  d’enlever  au  travail  industriel  tout  ca- 
ractère rebutant,  on  permettrait  à l’ouvrier  de  changer  de  tâche 
plusieurs  fois  par  jour  et  de  varier  ses  occupations:  mais  à sup- 
poser même  que  cette  organisation  n eût  ]>as  d autres  vices,  on 
n éviterait  jias  du  moins  la  perte  de  temps  considérable  résul- 
tant, pour  chaque  occupation  nouvelle,  de  la  mise  en  train. 

4  “ La  division  du  travail  jiroduit  une  économie  de  capital. 
Dans  l'atelier  de  l'artisan,  qui  travaille  seul  et  ne  peut  accomplir 
à la  fois  toutes  les  tâches  dont  l’ensemble  constitue  la  produc- 
tion, une  partie  du  capital  chôme  sans  cesse.  Dans  la  manufac- 
ture, oii  est  pratiquée  la  division  du  travail,  la  spécialisation  des 
ouvriers  ])ermet  d’utiliser  simultanément  les  diverses  parties 
de  l’outillage  et  d’assurer,  par  suite,  dans  les  conditions  les  plus 
avantageuses,  ramortisscinent  et  le  renouvellement  du  capital. 

“ Non  seulement  grâce  ù la  division  du  travail  on  évite  le 
chômage  d'une  partie  du  cajiital,  mais  on  augmente  considéra- 
blement son  effet  utile.  Dans  un  atelier  dont  la  production  est 
variée,  routillage  ne  peut,  pour  cliacpie  nature  de  produits,  être 
aussi  complet  et  aussi  perfectionné  que  dans  un  autre  établisse- 
ment de  même  importance  ilont  la  ])roduction  serait  spécialisée. 

t>  ® La  division  du  travail,  distinguant  et  permettant  d’isoler 
des  tâches  (fui  exigent  les  aptitudes  les  plus  diverses,  les  unes 
de  la  forci*,  d'autres  de  l'attention  et  de  l’adresse,  certaines  des 
connaissances  scientifiques  particulières,  fournit  le  moyeu  d’uti- 


1.  On  ptîuL,  à ce  point  tle  vue,  rapproclier  de  la  division  du  travail  certains  t 

• anangeineiits  industriels,  celui,  particulièrement,  connu  sous  le  nom  do  V 

• système  Taylor  »,  qui  consiste  à opérer  dans  râtelier  une  sélection  plus  ri-  ^ 

ijoureuse  parmi  les  diverses  catéj^ories  d'ouvriers  et  h simplilier  le  plus  pos-  | 

isible  les  mouvements  techniques  qu’exige  la  production,  en  vue  d’augmenter  T 

sensiblement  le  rendement  du  travail.  Dans  son  application,  le  système  ^ 

Taylor  comporte,  en  outre,  un  contrôle  rigoureux  de  la  productivité  du  Ira-  ^ 

vail,  <jui,  pour  cliaque  ouvrier,  ne  doit  pas  descendre  au-dessousd’un  mini 
muni  fixé,  et  l’attribution  deprimess’a.'ontant  au  salaire  et  s’élevant  à mesure  ^ ' 

que  s’élève  le  rendement.  ■ : 

*2.  V.  plu<  haut,  n<>S4.  ç 
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User  dans  les  conditions  les  plus  couformes  à l’intérêt  général 
toutes  les  capacités. 

En  un  mot,  la  division  du  travail  a pour  résultat  de  développer 
considérablement  la  production  parce  tju’elle  agit  à la  lois  sur  le 
travail  et  sur  le  capital,  de  manière  à augmenter  l’effet  utile  de 
ces  deux  facteiu’s. 

lâl.  IncoiivéïiieiUs  de  la  division  du  travail.  — En  regard  de 
ces  avantages  de  la  division  du  travail,  il  convient  de  placer  les 
inconvénients  qui,  d’après  certains  auteurs  peuvent  lui  être 
attribués.  Ils  se  résument  en  cette  idée  que  la  (U vision  du  tra- 
vail nuit  à l’intelligence,  à la  moralité  et  à la  santé  de  la  classe 
ouvrière.  Elle  est,  pour  les  travailleurs  manuels,  une  cause 
d’abrutissement,  parce  qu’elle  les  condamne  à exécuter  sans 
ces.se  la  même  timbe  parcellaire  et  rebutante,  les  mêmes  mouve- 
ments indéfiniment  répétés.  Elle  désorganise  la  famille  en  enle- 
vant au  foyer  domestique  la  femme  et  l’enfant  ])our  les  livrer 
au  travail  industriel.  En  épuisant  leurs  forces  par  des  fatigues 
irrématurées  ou  excessives,  elle  entraîne  la  dégénérescence  de 
la  race. 

1Ô2.  Que  faut-il  penser  de  ces  griefs  adressés  à la  division 
du  travail  ! Ils  ont  été,  croyons-nous,  singulièrement  exagérés. 
Est-il  vrai,  tout  d’abord,  qiu'  le  développement  de  la  division 
du  travail  nuise  à l’intelligence  des  travailleurs  f T’est  un  triste 
témoignage  à se  rendre,  a écrit  un  économi.ste,  (pie  d’avoir  passé 
toute  sa  vie  à fabriquer  la  dix-huitième  paidie  d'une  épingle. 
Mais,  pourrait-on  être  tenté  de  répondre  -,  en  serait -il  différem- 
ment si,  au  lieu  de  fabriquer  seulemeul  une  parti(>  de  l’é]*ingle, 
l’ouvrier  avait  produit  l’épingle  tout  entière  ? En  (pioi  U*  tra- 
vail d’un  terrassier,  qui  creuse  les  fondations  d’un  étlifice,  est- 
il  de  nature  à relever  le  niveau  intellectuel  du  travailleur  plus 
que  le  travail  de  l’ouvrier  (pii  fabriqui^  un  ressort  de  montre  ou 
la  tête  d’une  épingle  ? C'est  qu’en  effet  l’objection,  si  elle  était 
fondée,  irait  non  seulement  contre  la  division  iiarcellaire  du 
travail,  mais  contre  la  séparation  des  professions  elle-même. 
Il  existe  un  nombre  assez  con.sidérable  de  métiers  manuels 
dont  l’exercice  ne  saurait,  semble-t-il,  avoir  d’autre  attrait 
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que  celui  du  revenu  qu'ils  peuvent  piocurer  par  l écliange  de 
leurs  produits  b II  est  cependant  de  toute  néces.sîté  que  ces  jiro- 
fessions  subsistent  à c(>té  de  celles  qui.  par  leur  nature,  iiarais- 
sent  susceptibles  de  procurer  à l’esprit  de  plus  vives  satisfac- 
tions. 

Ol).servons  au  surplus  que  le  développement  de  la  division 
du  travail,  bien  loin  d’entraîner  nécessairement  l’abrutissement 
du  travailleur,  contribue  au  contraire  dans  bien  des  cas  à rele- 
ver le  niveau  intellectuel  de  la  profession.  Elle  a eu  effet  pou^ 
conséquence  naturelle  de  favoriser  l’introduction  de  routillage 
mécanique.  Par  suite,  les  mouvements  .simples,  ceux  dont  l’exé- 
cution répétée  aurait  pour  l’ouvrier  un  caractère  particulière- 
ment fastidieux,  ne  larderont  ]>a.®,  à raison  même  des  progrès 
de  la  division  du  travail,  à être  confiés  à des  machines.  Il  en 
a été  ain.'-i  dans  la  fabrication  des  épingles,  comme  dans  l’indus- 
trie liorlogi're.  Le  travail  très  spckûalisé  tend  à devenir  un  tra- 
vail mécanique,  plus  relevé  au  point  de  vue  intellectuel  que  le 
travail  purement  musculaire  parce  qu’il  exige  des  connaissan- 
ces ayant  un  certain  caractèri*  scieutifi(iue  et  une  attention 
plus  soutenue. 

Les  progrès  de  la  division  du  travail  contribuent  encore, 
pour  une  autre  raison,  à élever  le  niveau  intellectuel  et  moral 
des  travailleurs-.  En  les  groupant  ]>ar  gi-andcs  masses  dans  les 
ateliers  de  la  grande  industrie,  dans  la  manufacture,  dans  l usi- 
nè,  elle  facilite  entre  eux  les  échanges  d’idées,  elle  leur  donne 
plus  com])lètement  conscience  de  leurs  intérêts  collectifs,  des 
liens  de  .solidarité  qui  les  unissent.  11  suffit  de  comparer  à ce 
point  de  vue  l'ouvrier  de  l’industrie  manufacturière  et  l’ouvrier 
d(\s  champs.  Le  niveau  intellectuel  du  premier  est,  la, plupart 
du  teiniis.  .sensiblement  plus  é'îevé  qiu'  celui  du  second  et  cette 
ditïéreuce  tient,  au  moins  iudlrectianent.  à la  différence  même 
dans  l’organisation  des  deux  natures  de  travaux,  c'est-à-dire 
à 1 imtgal  développem^l  de  la  division  du  travuiil. 

lôfj.  Peut-on  dire,  d'autre  part,  ([ue  la  division  du  travail 
nuit  à la  moralité,  à la  santé  des  tru' ailh'urs  ? Ibi  ce  qui  con- 
cerne la  moralité,  il  ne  semble  pas  que  la  manufacture  (U  l’usine, 
où  la  division  du  travail  est  très  dévelopjaîe,  soient  inférieures 
aux  ateliers  de  la  petite  industrie.  Pour  certaines  natures  de 
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travaux,  ce  serait  pluti^t  le  contraire  qui  serait  exact.  Les  pro- 
grès de  la  division  du  travail  ont  permis,  il  est  vrai,  d'employer 
à la  production  industrielle  la  femme  et  l’enfant.  Cette  désor- 
ganisation du  foyer  familial,  cette  destruction  de  l’atelier  domes- 
tique est  sans  doute,  à certains  points  de  vue,  fort  regrettable. 
Observons  cependant  que  les  abus  dont  le  travail  industriel 
peut  être  la  source  se  produiront  d’autant  moins  facilement 
que  la  division  du  travail  sera  poussée  plus  loin.  Le  législateur 
ne  peut  forcer  les  portes  du  domicile  familial  ; il  peut  au  contraire 
exercer  une  surveillance  efficace  sur  les  conditions  dans  lesquel- 
les s’accomplit  le  travail  à la  manufacture  et  à rusine.  Et  c’est 
ainsi  que  s’est  instituée,  dans  tous  les  grands  pays  industriels, 
une  importante  législation  protectrice  qui,  au  point  de  vue  de 
l’âge  et  de  la  durée  du  travail,  sauvegarde  l'intérêt  de  la  femme 
et  de  reiifant.  Tl  en  a été  de  même  en  ce  qui  concerne  l’hygiène. 
Si  l’on  veut  eomjiarer,  au  point  di*  vue  des  conditions  de  leurs 
installations,  les  vastes  établissements  de  la  grande  industrie 
très  spécialisée  avx*c  les  ateliers  de  la  petite  production,  avec 
le  logis  même  tle  l’artisan,  il  no  jiaraît  guère  douteux  (jue  là 
encore  la  division  du  travail  ait  été  une  cause  d’amélioration 
el  <le  [uoürès. 


loi.  Exuiiicii  critique  <lii  |)riu"i|ie  de  la  division  du  travail 
entre  nations.  — En  ce  qui  concerne  spécialement  la  division 
internationale  du  travail,  une  que.stion  très  débattue  se  iiose  : 
celle  de  savoir  lequel  est  le  plus  avantageux  pour  un  ]>ays,  de 
pratiquer  largement  cette  division  du  travail  et  de  se  spécia- 
liser dans  telle  ou  telle  branche  de  production,  ou  bien  au  con- 
traire de  j)oursui\T(^  l'idéal  d'un  légime  de  production  complexe. 

Sans  doute  l’existence  même  de  la  division  du  travail  entre 
les  nations  ne  saurait  être  mise  en  cause.  Par  la  force  des  cho.ses, 
l’échange  restera  pour  un  peuple  le  seul  moyen  de  se  procurer 
les  produits  dont  son  sol  est  privé.  Mais  est-il  désirable  qu’entre 
les  nations  la  division  du  travail  soit  poussée  aussi  loin  que  pos- 
sible ? Bu  d'autres  termes,  lorsque  pour  une  branche  de  la  pro- 
duction, agriculture  ou  métallurgie  par  exemple,  un  pays  se 
trouve,  sinon  dépourvu,  du  moins  en  état  d’infériorité  naturelle 
vis-à-vis  d’autres  nations,  doit-il  se  résigner  à cet  état  de  choses 
et  devenir,  pour  les  produits  de  cette  industrie,  tributaire  de 
l’étranger,  sauf  à concentrer  ses  propres  efforts  sur  les  autres 
branches  de  production  ])our  lesquelles  il  a été  yiarticulièrement 
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bien  doté  par  la  nature  ? Ou  doit-il  au  contraire,  pour  tirer 
parti  de  ses  ressources  les  plus  diverses  et  mettre  en  action  tou- 
tes ses  forces  productives,  chercher  à corriger  cette  infériorité 
naturelle  et  mettre  ses  industries  les  moins  naturellement  ' 
favorisées  à même  de  lutter,  grâce  à des  mesures  de  protection, 
primes  ou  droits  de  douane,  contre  la  concurrence  étrangère  f 
C’est,  on  le  voit,  le  problème  doctrinal  du  libre  échange  et  de 
la  protection  qui  se  pose  à l’occasion  de  la  division  du  travail. 

Eu  faveur  du  développement  indéfini  de  la  division  du  tra- 
vail entre  les  nations,  on  raisonne  par  analogie  des  avantages 
que  nous  lui  avons  reconnus  dans  la  production  intérieure  de 
chaque  Etat.  La  division  internationale  du  travail  est,  dit-on, 
poui’  l’humanité  tout  entière  une  cause  d’enrichissement  et 
de  bien-être.  En  permettant  aux  divers  iieuples  de  se  spécia- 
liser conformément  à leurs  aptitudes  naturelles,  elle  amène 
l’abondance  et  le  bon  marché  des  produits  de  toute  espèce.  Les 
nations  participeront  à ces  avantages  communs,  grâce  à l’é- 
change. Celui-ci,  conséquence  directe  de  la  division  du  travail, 
est  pour  elles  comme  pour  les  individus  la  condition  essentielle 
du  progrès  économique.  Dans  la  concurrence  internationale 
chaque  pays  poinra  s’assurer,  grâce  à la  spécialisation,  la  supé- 
riorité dans  les  branches  de  production  qui  correspondent  le 
mieux  à ses  aptitudes  naturelles. 

1. Toute  différente  est  la  thèse  des  partisans  de  la  protec- 
tion. Le  développement  des  échanges  internationaux  ne  cons- 
titue, disent-ils,  un  phénomène  avantageux  pour  un  pays  que 
si,  à l’intérieur  même  de  ce  pays,  la  production  est  très  diver- 
sifiée, s’il  iiossède  un  grand  nombre  d’industries  florissantes, 
correspondant  aux  ressources  naturelles  multiples  de  son  sol 
et  de  son  sous-sol,  et  assurant  à la  production  nationale  la  pré- 
pondérance sur  le  marché  intérieiu-.  La  possession  de  ce  marché 
est  en  effet,  pour  le  travail  national,  une  condition  essentielle 
de  sécmaté.  puisqu’elle  le  met  à l’abri  des  changements  qui  peu- 
vent survenir  dans  les  relations  des  divers  Etats  et  avoir  une 
répercussion  sur  la  politique  des  échanges  internationaux. 

Un  régime  économique  complexe  est,  à bien  des  points  do 
vue,  préférable  pour  une  nation  à un  régime  de  production  sih*- 
cialisée.  Tout  d’abord  il  permet  de  tii’er  parti  des  diverses  res- 
sources et  aptitudes  nationales.  La  spécialisation  peut  d’ail 
leurs,  à un  moment  donné,  perdre  pour  un  Etat  la  jilupart  des 
avantages  que  lui  attribuent  ses  partisans.  Elh*  assure,  dit- 
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on,  !a  supériorit-é  dans  les  branches  de  production  où  elle  se 
manifeste;  mais  on  oublie  que  les  supériorités  industrielles 
manquent  parfois  de  stabilité.  La  concurrence  des  pays  neufs 
se  fait  aujourd’hui  sentir  aux  Etats  européens  dont  l’agricul- 
ture  semblait  la  plus  prospère,  et,  pom-  l’industrie  manufactu- 
rière, l’AngleteiTe  se  voit  disputer  par  les  Etats-ünis  et  par 
l’Allemagne  la  plupart  de  ses  débouchés.  On  oublie  d'autre 
part,  en  vantant  pour  un  Etat  les  mérites  de  la  spécialisation 
industrielle,  les  liens  de  connexité,  d'interdéiiendance  (}ui  unis-  • 
sent  les  branches  les  plus  diverses  de  la  production,  les  servi- 
ces multiples  qu'elles  peuvent  se  l’endre  les  unes  aux  autres,  en 
se  servant  réciproquement  de  délxmchés. 

Adam  Smith  avait  eu  conscience»,  malgré  rimportauce  excep- 
tionnelle qu’il  attachait  à la  division  du  travail,  de  cette  néces- 
sité d’un  régime  industriel  complexe  pour  un  Etat.  Elle  a été 
affirmée  après  lui  par  d’autres  économistes,  notamment  par 
l’Américain  Carey^  et  l’Allemand  Tiist  ^ Suivant  ce  dernier, 
l’idéal  national  à réaliser,  ce  n’est  pas  la  nation  spécialisée, 
c’est  la  « nation  normale  ».  dont  il  donne  la  belle  définition  sui- 
vante ; « La  nation  normale  possède  une  langue  et  une  littéra- 
ture; un  territoire  étendu,  pourvu  de  nombreuses  ressources; 
une  population  considérable;  ragi'iculture,  l’industrie  manufac- 
turière, le  commerce  et  la  navigation  y sont  hariHonieusement 
développés;  les  arts  et  les  sciences,  les  moyens  d’instruction 
et  la  culture  générale  y sont  à la  hauteur  de  la  production  maté- 
rielle. La  constitution  politique,  les  lois  et  les  institutions  y 
garantissent  aux  citoyens  un  iiaui  degré  de  sûreté  et  de  liberté, 
y entretiennent  le  sentiment  religieux,  la  moralité  et  l'aisance, 
ont  ])our  but,  en  un  mot,  le  bien  de  tous.  Elle  jiossède  des  for- 
ces de  terre  et  de  mer  suffisantes  iionr  défendre  son  indépen- 
dance et  ])our  protéger  son  commerce  extérieur.  Elle  exei’ce 
de  rinflnence  sur  le  dév'^eloppement  des  nations  moins  avam-ées 
(ju’elle;  et,  avec  le  tro])-plein  de  sa  population  et  de  ses  capitaux 
intellectuels  et  matériels,  elle  fonde  des  colonies  et  enfante  des 
nations  nouvelles  » ^ 
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l,l«.  Tels  sont  les  éléments  de  la  discus.sion  qui  s’élève  à 
l’occasion  de  la  division  internationale  du  travail.  Xous  les 
retrouverons  lorsque  nous  aurons  à nous  occuper  du  commerce 
international  et  nous  devrons  alors,  après  avoir  étudié  les  faits 
politiques  qui  s’y  rattachent,  prendre,  parti  sur  cette  question 

de  princi})e. 
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|.*>7.  l*r»i(rès  du  luaeliinisme.  — Xous  avons  eu  l’occasion 
de  voir,  en  étudiant  la  division  du  travuil,  la  relation  étroite 
qui  existe  entre  ce  phénomène  et  l’emploi  de  l’outillage  rnécani- 

que. 

Les  machines,  en  jirenant  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  général 
d’appareil  mû  par  une  force  inanimée,  existent  depuis  les  pre- 
miers âges  de  l’humanité.  Les  plus  anciennement  connues 
furent,  sans  doute,  les  moulins  à vent  et  â eau.  La  navigation 
à voiles  remonte  également  à une  haute  antiquité.  Mais  ce  n’est 
qu’à  une  époque  assez  récente,  au  cours  même  de  la  première 
moitié  du  xix^  siècle,  qu’on  a vu  se  généraliser  l’emploi  indus- 
triel de  l’outillage  mécanique.  Cette  transformation  ])rofonde 
dans  les  moyens  de  produire  a été  la  conséquence  directe  des 
découvertes  relatives  au  travail  des  métaux  et  à l’emploi  de 
certaines  forces  physiques,  la  vapeur  et  l’électricité.  L’origine 
de  la  machine  à vapeur  est  contemporaine  de  la  Réforme; 
c’est  à cette  époque  que  fut  moulé  en  tonte  de  fer  son  jiremier 
cylindre.  Elle  se  perfectionna  par  la  substitution  de  l'acier  à 
la  fonte  à la  suite  de  l’invention  du  four  à pudler.  et  ses  appli- 
cations se  généralisèrent  lorsque  les  belles  découvertes  «le  Besse- 
mer  et  de  Martin  en  eurent  abaissé  considérablement  le  prix 
de  revient.  .Aujourd'hui,  dans  certaines  branches  de  la  produc- 
tion, notamment  dans  les  industries  de  la  métallurgie  et  du 
tissage,  l’emploi  des  machines  s’est  étendu  à presque  toutes 
les  opérations  qui,  jadis,  «Paient  du  domaine  de  la  force  mus- 
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culaire  \ Dans  les  grandes  aciéries  américaines,  c’(‘st  à des  machi- 
nes que  l’on  confie  le  soin  de  charger  et  de  décharger  les  énor- 
mes blocs  de  métal.  Ce  sont  de  gigantesques  marteaux-pilons 
qui  leur  donnent  la  forme  voulue.  Ce  sont  d’immenses  pincos, 
mues  par  la  vapeur,  qui  retirent  des  lingotfières,  après  refroi- 
dissement, l’acier  que  d’autres  appareils  mécaniques  y avaient 
précipité  en  fusion. 


I5U.  Avaiitaf|es  écouuiniques  des  machines^.  — 1"  Ainsi 
que  nous  pouvons  en  juger  par  l’exemple  qui  précède,  les  machi- 
nes atténuent  dans  une  large  Jiiesure  le  caractère  pénible  du 
travail:  elles  axigmentent,  d’autre  part,  le  rôle  de  l’intelligence 
dans  son  exécution.  Toutes  les  fois  qu’une  tâche  j)cut  se  décom- 
poser en  un  certain  nombre  de  mouvements  simples,  dont  la 
répétition  indéfinie  serait  pour  le  travailleur  particulièrement 
fastidieuse,  on  est  amené  tout  naturellement  à en  confier  l’exé- 
cution à une  machine.  Il  en  est  d(‘  même  des  travaux  les  plus 
épuisants,  de  ceux  qui  répugnent  le  plus  à la  sensibilité  humaine. 
Dans  ces  divers  cas,  le  rôle  de  l’ouvrâer,  (jui  était  jadis  d’exé- 
cuter directement  des  opérations  pj'mibles  et  parfois  redoutables, 
consistera  désormais  simplement  à diriger  et  à surveiller  la 
machine; 

Les  machines  donnent  au  travail  de  l’homme  un  caractèie 
de  régularité  (lue  l'habitude,  même  la  plus  invétérée,  ne  lui 
permettrait  pas  d’atteindre.  Aussi  leur  emploi  s'impose-t-il 
toutes  les  fois  <iu'il  s’agit  d’obtenir  des  produits  interchangea- 
bles et  de  larg(*  consommation.  On  dit  alors  qu’il  y a production 
par  séries  ; 

Les  machines  augmentent  considérablement  la  production. 
Les  forces  très  puissantes  qu’elles  mettent  en  œuvre  sont  en 
effet  des  forces  insensibles  et  inlassables  qu’il  n’est  pas  néces- 
saire, par  suite,  de  ménager  comme  on  ménage  la  force  muscxi- 
laü-e  de  l’homme.  On  peut  exiger  d'elles  un  travail  beaucoup 
plus  intense  et  continu,  par  conséquent  plus  ])roductif. 

' 4°  Par  cela  môme  que  les  machines  produisent  par  grandes 
masses,  leur  emploi  amène  rapidement  la  baisse  des  prix  des 
produits.  Il  en  résulte  naturellement  tm  accroissement  de  bien- 


1.  Sur  le  (lêveloppenieni,  en  France,  do  la  puissance  des  iïiacUines^  v.  plus 
haut,  II®  100. 

*2.  Levasseni-j  (junftttrtiison  du  Imvail  à la  main  el  à la  tntwhine^  l'.UK). 
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être  pour  toutes  les  classes  de  la  société,  qui,  avec  le  même  reve- 
nu, pourront  comsommer  davantage. 

5»  Les  ouvriers  particulièrement  retirent  de  l'emploi  des 
machines  certains  avantages  importants.  Elias  élèvent  le  taux 
de  leur  salaire.  Celui-ci,  en  effet,  dépend  en  grande  partie  de 
la  productivité  du  travail;  or,  par  l’emploi  de  l’outillage  méca- 
nique le  travail  est  rendu  plus  productif.  Cette  observation 
explique  dans  une  certaine  mesure  le  taux  particulièrement 
élevé  des  sahûres  dans  les  pays  très  industriels,  notamment 
aux  Etats-Unis.  Le  caractère  plus  intellectuel  du  travail  méca- 
nique contribue  également  a élever  son  taux  de  rémunération. 
Ce  n’est  pas  seulement  d’ailleurs  le  salaire  nominal  des  ouvriers, 
le  salaire  en  argent,  qui  est  amélioré  par  suite  de  la  vulgarisa- 
tion des  machines,  c’est  encore  leur  salaire  réel,  la  puissance 
de  consommation  que  leur  confère  le  salaire  nominal.  Hous 
venons  de  voir,  en  effet,  que  les  machines  ont  pour  résultat 
d’abaisser  les  pi'ix  des  objets  fabriqués;  or  ceux-ci  rentrent 
pour  une  part  importante  dans  la  consommation  des  classes 
ouvrières  comme  des  autres  classes  de  la  société. 

6»  Les  machines  ont,  en  outre,  améhoré  sensiblement  les 
conditions  d’exécution  du  travail  industriel.  En  amenant  le 
groupement  par  grandes  masses  des  ouvriers  dans  l’usine,  elles 
ont  facilité  l’aiiplication  d’une  législation  protectrice,  déterminé 
l’abaissement  progressif  de  l.a  durée  légale  du  travail,  assuré 
l’observation  de.s  prescriiitions  relatives  à l’hygiène  des  locaux. 
Leur  effet  a-t-il  été  aussi  favorable  en  ce  qui  concerne  les  acci- 
dents du  travail  î U paraît  ilifficile  de  formuler  sur  ce  point 
une  réponse  absolue.  Dans  bien  des  cas,  à raison  nieme  de  leui 
natiue  et  de  leur  puissance,  l’emploi  des  machines  est  une  cause 
importante  d’accidents.  L’examen  des  statistiques  démontre 
cependant  que  les  professions  pour  lesquelles  le  coefficient 
de  risque  professionnel  est  le  plus  élevé  S ne  sont  pas  toujours 
celles  qui  font  des  machines  le  plus  considérable  usage.  La  géné- 
ralisation de  l’outillage  mécanique  a eu  d’ailleurs  pour  résul- 
tat de  favoriser  la  prév^ention  des  accidents  du  travail  et  de 


! Ij’aiH'ùs  lus  filalistifinus  dus  acciduiits^duclîii’us  par  l(*s  .sociétés  d assu- 
rances lus  irroupus  industriel*^  *\a\  présentent  les  proportions  les  plus  élevés 
d’accident^  irravus  ><»nt  lus  mines  et  lus  travaux  publics,  c esr-à-dire  des  in- 
dustries pour  lesquelles  roulillaffu  mécanique  est  peu  développé  (Annuaire 

stfdis.liqnti' 


150  PREMIÈRE  PARTIE.  CHAPITRE  III 

Dater  i eraüiissement  d luie  législation  qui  en  assure  équita- 
blement la  réparation. 

7^  Les  maehines  n’ont  pas  seulement  proenré  aux  ouvriers 
un  travail  moins  ])énible  et  mieux  rcununéré;  elles  l<*ur  ont  assuré 
en  outre  un  travail  plus  stable  et  moins  sujet  aux  chômages. 
Dans  la  plupart  des  branches  d'industrie  qui  emjdoient  un 
important  outillage  mécanique,  le  travail  ne  subit  pas  ou  subit 
peu  de  mortes-saisons.  Les  machines  représentent  en  effet 
un  capital  d’une  valeur  considérable  dont  l’emploi  productif 
s'impose  sans  interruption.  Elles  se  détériorent  en  outre  par 
' le  non-usage.  De  telle  sorte  que,  paifois,  l'entreineneur  aura 

i intérêt  à continuer  la  fabrication  en  temps  de  crise,  alors  (jue 

le  revenu  qu’il  en  retire  a cessé  d’être  léinunérateur.  La  généra- 
lisation de  l’outillage  mécanique  permet  d’autre  part  aux  ouvriers 
momentanément  sans  travail  de  retrouver  plus  facilement  une 
occupation  nouvelle.  Lors  même  que  les  machines  sont  étroite- 
1'  ment  spécialisées,  un  long  apprentissage  n’est  pas  nécessaire 

^ à l’ouvrier  qui  savait  déjà  conduire  une  d’elles  pour  se  mettre 

' à même  d’en  diriger  une  autre.  A ce  jioint  de  vue,  le  travail 

t:  mécanique  offre  aux  ouvrieis  une  garantie  plus  sérieuse  contre 

i • le  danger  de  chômage  que  le  travail  musculaire,  très  spécialisé. 

v;  IÔ9.  Ohieelions  diri(|oes  eoiilre  les  maeliiiips.  — l^es  machi- 

nes ont  cependant  des  adversaires.  Elles  en  ont  eu  surtout  dans 
le  passé  parmi  les  économistes  et  parmi  les  ouvriers.  Ces  derniers 
se  sont  livrés  parfois  à des  violences  soit  contre  elles,  soit  même 
contre  la  personne  de  leurs  inventeurs.  Ces  faits  appartiennent 
à riiistoire;  mais  si  les  ouvriers  d’aujourd’hui  ne  brisent  plus 
les  machines,  leurs  syndicats  émettent  parfois  la  prétention 
d'en  régler  l'introduction  et  d’en  contrôler  l’emploi. 

Les  adversaü-es  des  machines  contestent  la  réalité  de  certains 
des  avantages  qui  leur  sont  attribués.  Ils  font  observer  notam- 
ment que  l’emploi  des  machines  n’a  pas  toujours  pour  but  ni 
pour  résultat  d’accroître  la  production.  En  agriculture  par  exem- 
ple leur  seul  effet  est,  la  plupart  du  temps,  d’activer  le  travail  et 
d’économiser  la  main-d’œuvre  h Elles  sont  dans  ce  cas  plus  nui- 
sibles qu’utiles  aux  ouvriers,  qu’elles  exproprient  de  leur  tra- 
vail. C’est  là  d’ailleurs  le  principal  grief  articulé  contre  les  ma- 
chines. Elles  sont,  ou  plutôt  elles  ont  été,  une  cause  de  souffran- 

1.  Cîiiiwcs,  Ctiurs  iV écoftnmi*^  pnlilupie,  3«  édition,  t.  l.  n°  234. 
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ces  et  de  misère  profonde  pour  la  classe  ouvrière  lorsque  leur 
emploi  s’est,  au  cours  du  xix«  siècle,  rapidement  et  subitement 
généralisé  dans  la  plupart  des  branches  de  la  production  manu- 
facturière. Tue  grande  partie  des  ouvriers  se  sont  trouvés,  par 
leur  fait,  privés  du  salaire  qui  était  leur  seule  ressource,  et  l’on 
s'explique  aisément,  par  suite,  les  sentiments  d’exaspération 
qu’elles  ont  pu  inspirer. 

1(»0.  On  a encore  reproché  aux  machines  d être  une  cause  de 
surproduction  permanente  dans  les  branches  d'industrie  où  do- 
mine leur  emploi.  L’un  des  avantages  attribués  aux  machines  est 
précisément  d’accroître  considérablement  la  production.  Cet 
avantage  devient  un  grave  inconvénient  sous  im  régime  de 
libre  conciuTence  oîi  l’abaissement  du  prix  de  revient,  permettant 
rabaissement  du  prix  de  vente,  e^t  la  condition  du  succès  Sous 
un  semblable  régime,  les  producteurs  sont  en  effet  amenés  par 
leur  iiropre  intérêt  à produire  en  grand,  afin  de  réduire  propor- 
tionnellement le  coût  de  chaque  unité  produite.  L’emploi  des 
machines  leur  fournit  le  moyen  de  satisfaire  cette  tendance.  Tl 
en  résulte  que  le  marché  sera  inondé  d’une  masse  énorme  de 
produits  de  toute  nature,  surabondants  par  rapport  aux  be- 
soins et  dont  l’écoulement  deviendra  bientôt  impossible. 

Il  V aura  crise,  rupture  d’équilibre  entre  la  production  et  les 
besoins  de  la  consommation,  entraînant  la  ruine  d un  grand 
nombre  d’entreprises,  et  cet  état  de  choses  sera  d’autant  plus 
o-rave  qu’il  se  reproduira  sans  cesse,  les  causes  qui  1 entraînent 
avant  elles-mêmes  un  caractère  permanent.  Plus  que  tout  autre 
économiste,  de  Sismondi  ^ a été  poursiüvi  par  cette  crainte  d’une 
surproduction  générale  et  constante,  d’un  engorgement  general 
des  diverses  branches  de  la  production.  Tl  comparait  les  machines 
à des  travailleurs  esclaves,  obéissant  docilement  au  maître 
lorsqu’il  leur  ordonne  de  produire,  refusant  de  lui  obéir  lors- 
qu’il veut  arrêter  leur  action. 

lei  «épouses  à ces  oh.|eelious.  — En  ce  qui  concerne  ce.  pré- 
tendu danger  de  surproduction  générale  tenant  à l’emploi  de  l’ou- 
tilla^^e  mécanique,  il  semble  que  les  adversaires  des  machines 
aient  beaucoup  exagéré.  Sans  doute  la  production  en  grand  sous 
un  rétnme  de  libre  concurrence  amène  fréquemment  des  rup- 
tures d’équilibre,  des  crises  S mais  ces  crises  dues  à l’étendue  im- 


1.  De  Sisiuondi,  Nouveaux  principes  d' Economie  polilique,  t.  1. 

2.  V.  plus  loin,  n"  242  et  suiv. 
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précise  et  au  caractère  instable  des  débouchés  ne  .sont  pa.s  des 
crises  de  surproduction  générale.  Ce  sont  au  contraire,  dans  lexu's 
causes, ‘jles  crises  partielles,  localisées,  tenant  à ce  que  dans  un 
pays,  à un  moment  donné,  la  production  s’est  développée  trop 
vite  dans  une  industrie  par  rapport  aux  débouchés  dont  cette 
industrie  dispose,  c’est-à-dire  par  rapport  au  dévelopiiement 
qu’ont  pris,  à la  même  époque,  les  autres  branches  de  la  pro- 
duction. Les  produits,  en  effet,  s’éifhangent  contre  les  produits. 
Suivant  l’observation  de  J.-B.  Say  ils  se  servent  de  débouchés  les 
uns  aux  autres  Si  l’encombrement  se  manifeste  dans  une 
industrie,  c’est  que  la  production  des  autres  marchandises  n’a 
pas  progressé  du  même  pas.  La  crise  qui  en  résulte  ne  sera  que 
passagère;  avec  l’abaissement  des  prix  qui  en  est  la  conséquence, 
avec  le  déveloxipement  de  la  iiroduction  dans  les  autres  indus- 
tries dont  les  produits^servent  de  débouchés,  l’équilibre  se  ré- 
tablii’a  plus  ou  moins  rapidement,  non  d’ailleurs  sans  que  les  pro- 
ductem’s  atteints  par  la  crise  aient  eu  plus  ou  moins  à en  souffrir. 
Ceci  démontre  suffisamment  qu’une  crise  de  surproduction  gé- 
nérale ne  saurait  être  h craindre  Tl  faudrait  en  effet,  pour  que  ce 
danger  pût  se  réaliser,  que  les  produits  de  toute  nature  eussent 
cessé  de  se  servir  de  débouchés  possibles  les  uns  aux  autres, 
c’est-à-dire  que  tous  les  besoins  auxquels  ces  produits  corres- 
pondent fussent  satisfaits  jusqu’à  saturation.  Or  c’est  là  une 
perspective  qui,  sans  doute,  ne  se  réalisera  pas  de  si  tôt  pour  l’hu- 
manité. 

102.  Quant  à l’objection  tirée  du  fait  que  les  machines  ex- 
proprient le  travail  des  ouvriers,  certains  économistes,  Bastiat 
notamment  ont  cru  pouvoir  y répondre  en  contestant  l’exacti- 
tude même  de  l’observation  qui  lui  sert  de  base.  Les  maehines. 
ont-ils  dit,  n’exproprient  pas  le  travail;  elles  le  déplacent  seu- 
lement, pour  le  plus  grand  bien- de  la  Société  dans  son  ensemble. 
L’emploi  de  l’outillage  mécanique  a pour  résultat  de  diminuer 
le  prix  de  revient  et  par  suite  le  prix  de  vente  des  produits  .11  en 
résulte  qu’une  partie  du  revenu  qui  auparavant  était  nécessaire 
pour  l’acquisition  de  ces  produits  va  devenir  libre  entre  les  mains 
des  consommateurs.  Cuex-ci  seront  naturellement  amenés  à lui 
fhercher  une  affectation  nouvelle.  Ils  s’en  serviront  pour  ac- 
croîtreleur  bien-être  et  étendre  leurs  consommations  personnelles 
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ou  ils  l’épargneront  en  vue  d'acheter  par  exemple  des  actions- 
ou  obligations  émises  par  une  entreprise  collective.  Quel  que 
soit  au  surplus  le  mode  d’emploi  réservé  à cet  excédent  de  revenu 
devenu  libre,  on  voit  (ju’il  se  traduit,  en  dermere  analyse,  par 

une  commande  de  travail.  ^ -i 

Les  machines  ne  dégagent  donc  pas  .seulement  du  travail^ 

elles  dégagent  en  outre  la  rémunération  de  ce  travail  devenu  li- 
bre et  permettent  par  suite  de  l’employer  à la  création  d uti- 
lités nouvelles.  Et  ce  résultat  est,  en  définitive,  très  conforme  a 
l’intérêt  général,  piüsque,  sans  augmentation  du  revenu  dont 
peuvent  disposer  les  consommateurs,  il  se  traduit  pour  eux,  c est- 
à-dire  pour  l’ensemble  de  la  société,  par  une  augmentation  de  la 
quantité  des  produits.  Quant  aux  ouvriers,  ils  n’y  perdent  rien 
puisque  le  travail  qui  leur  était  enlevé  par  la  machine  leur  est 
iestitué  sous  une  autre  forme:  ils  bénéficient  meme,  comme  les 
autres  classes,  du  bon  marché  des  produits,  dû  à 1 emploi  de  1 ou- 
tillage mécanique.  . .-.«O 

U;3.  Ce  raisonnement  un  peu  trop  optimiste  n est  pas  sans 

contemi-  cependant  une  certaine  part  de  vérité.  Il  n est  guère 
douteux  qu’à  la  longue  les  machines  aient  rendu  aiix  ouvriers 
plus  de  travail  qu’elles  ne  leur  en  avaient  pris.  Il  suf  fit,  pow  s en 
Lnvaincre.  de  considérer,  au  point  de  vue  du  personne  qu  elles 
occupent,  certaines  branches  de  la  production  que  1 outillage  mé- 
canique a transformées  : l’industrie  des  transports  ou  celle  du 
tissage  par  exemple.  En  dehors  même  de  ces  mdustnes  ou  s est 
opérée  la  substitution  plus  ou  moins  complète  du  travail  mé- 
canique au  travail  musculaire,  combien  d’autres  branches  de  la 
production,  nées  grâce  aux^machines,  occupent  dans  tous  les 
pa^^s  du  monde  des  milüers  de  travailleurs  ! Et  chaque  jour 
apparaissent  de  nouvelles  professions  qui  n’existeraient  pas  sans 
la  vulgarisation  du  petit  moteur  actionne  par  la  force  électrique 

ou  la  puissance  expansive  des  gaz.  • 

Cependant  tout  n’est  peut-être  pas  injustine  dans  les  ^efs  al- 
légués par  les  ouvriers  contre  les  inaehmes.  CeUes-ci  dégagen  , 
dit-on,  en  même  temps  que  du  travail,  une  certaine  partie  du 
revenu  qui,  devenu  Ubre,  assurera  au  travail  de  nouveaux  em- 
plois. Mais  on  oubUe  que  cette  affectation  noiiveUe  “ se  tera 
pas  d’ime  manière  immédiate,  du  jour  au  lendemain,  al  époque 
même  où  les  oui-riers  sont  jetés  sur  le  pavé  par  la  machine.  Ri 
ne  prouve  au  surplus  que  l’emploi  ainsi  donné  au  revenu  dé- 
gagé sera  toujours  accessible  au  travail  devenu  libre.  Si  par 
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4?xemple  w revenu  est  employé  a u loin,  à développer  des  entrepri- 
ses fondées  dans  une  autre  région,  ou  à l’étranger,  il  consti- 
tuera sans  doute  une  commande  de  travail,  mais  au  profit  d’au- 
tres travailleurs  que  les  ouvu’iers  expropriés  par  les  machines. 
Fût-il  même  employé  sur  place,  dans  des  industries  déjà  exis- 
tantes et  qui  prendraient  grâce  à lui  un  nouvel  essor,  ces  ou- 
vriers ne  trouveraient  pas  là  une  compensation  équitable.  Le  sa- 
laire varie  en  effet  suivant  les  professions,  et  il  varie  également 
suivant  le  degré  d’éducation  professionnelle  du  travailleur. 
L’ouvrier,  qui  dans  son  ancien  métier  gagnait  de  forts  salaires 
grâce  à l’habileté  due  à rapprentissage  et  à une  longue  pratique, 
n'aura  sans  doute  plus  eet  avantage  dans  l’exécution  d’un  nou- 
veau travail  auquel  rien  ne  l’avait  antérieurement  préparé.  On 
peut  donc  s expliquer  fort  bien  l’irritation  causée  aux  ouvriers 
par  la  substitution  brusque  et  rapide  de  l’outillage  mécanique  aiï 
travail  musculaire  dans  la  plupart  des  travaux  de  l’industrie  ma- 
nufacturière au  cours  du  siècle  dernier.  Et  ce  qu’il  y a,  semble-t- 
il,  de  mieux  à répondre  à leurs  griefs  contre  les  machines,  c'est 
que,  deimis  longtemps,  celles-ci  ont  largement  réparé  les  souf- 
fiances  qu’elles  avaient,  à certaines  époques,  pu  leur  occasion- 
ner. 

1(»4.  Mais  n’est-il  i)as  à craindre,  du  moins,  de  voir  se  renou- 
veler, par  suite  des  perfectionnements  apportés  sans  cesse  à 
l’outillage  mécanique  lui-même,  une  semblable  crise  de  main- 
d’œuvre  f C’était  la  pensée  de  Proudhon  pensée  que  les  faits 
ne  semblent  pas  d’ailleurs  justifier  jusqu’ici,  et  il  n’est  guère  à 
prévoir  qu’elle  se  réalise  davantage  dans  l’avenir.  Dans  leur 
ensemble  en  effet  les  machines  représentent  actuellement  une 
valeur  considérable.  Pour  cette  raison,  et  à supposer  même 
que,  par  suite  du  progrès  scientitique,  le  renouvellement  inté- 
gral de  cet  outillage  vînt  à s’imposer,  une  semblable  transfor- 
mation ne  pourrait  guère  s’opérer  du  moins  que  graduellement 
et  à mesure  que  le  permettrait  ramortissement  de  l’outillage 
antérieur.  Il  est  donc  peu  probable  que  la  production  industrielle 
connaisse  à nouveau,  du  fait  des  machines,  une  crise  de  main- 
d’œuvre  analogue  à celle  qui  a marqué  la  première  moitié  du 
XIX®  siècle. 


1.  IMoikIIkiii,  Lfs  conlradiciions  écorwmique.s,  1846. 
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§2 

LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL 

t 

h;.).  Dil'I'émils  réqiines  (l’oryaiii'^alioii  du  (ravail.  ^^La  liberté 
du  travail  est  le  droit  reconnu  à tout  individu  de  choisir  sa  pro- 
fession et  de  l’exeicer  à sou  gré,  soit  comme  entrepreneur  en 
courant  les  i-i.-^ques  de  la  production,  soit  en  qualité  d'oiu'rier 
ou  d'emplové  en  louant  ses  services  moyennant  salaire.  L orga- 
nisation de  la  production  fondée  sur  le  principe  de  liberté  du 
travail  porte  le  nom  de  « régime  de  libre  concurrence  ».  Elle  est 
toute  spontanée  et  résulte  de  conventions  librement  conclues 
entre  les  producteurs  sous  l’impulsion  de  l'intérêt  personnel  et  en 

dehors  de  toute  coercition  légale. 

Historiquement,  le  régime  de  libre  concurrence  a été  précédé 
par  une  série  de  régimes  de  contrainte  et  de  réglementation  qui 
ont  porté  divers  noms  : esclavage  et  servage,  régime  des  castes 
et  régime  des  corporations.  Certains  de  ces  régimes  ont  laisse 
des  traces  ; d’autres  subsistent  encore  partiellement  (lans  divers 
Etats.  En  France,  depuis  la  Révolution,  la  production  s opère 
sous  le  régime  de  libre  concurrence.  li’apidication  de  ce  régime 
comporte  d’ailleurs  un  certain  nomlire  de  restriction.s  et  de  tem- 
péraments, sous  la  forme  notamment  de  monopoles  et  de  dispo- 
sitions législatives  réglementant  soit  l’exercice  de  diverses  pro- 
fessions, soit  les  rapports  contractuels  qui  s’établissent  entre  les 

facteuTfi  rte  la  prortuction. 
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nÉVKLURPKMKNT  HISTOHIOl  E Dl  PRINCIRK  DK  KIIÎKHTK 

in  TRAVAIL 


DU».  L’eselavajje  et  le  servage  ‘ . — L’esclavage  est  un  fait 
universel  dans  le  monde  antique.  Son  existence  et  son  maintien 
s’expüquaient  alors  par  une  considération  d’ordre  économique,  le 
préjugé  courant  qui  faisait  con.sidérer  le  travail  industriel  comme 


1.  V. 
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indigne  des  hommes  libres.  Il  tant,  ]>ensait-on.  que  les  esclaves 
produisent  toute  la  vai’iété  de  richesses  nécessaire  pour  que  les 
citoyens  puissent  consacrer  leur  temps  aux  affaires  de  la  Képu- 
blique  et  à la  défense  de  son  territoüe.  T.e  travail  étant  exclusi' 
vement,  — ou  à peu  près  — une  œuvre  servile,  l’esclavage  de- 
vient une  institution  sociale.  C’est  ainsi  que  le  considèrent  et  le 
justifient  un  grand  nombre  de  penseurs  de  l’antiquité  grecque 
et  romaine,  iiristote  notamment.  L’esclave  est  une  machine 
qui  travaille  jiour  riionime  libre;  son  emploi  sera  nécessaire  tant 
que  la  navette  ne  tissera  pas  toute  seule. 

L’esclavage  se  maintient  d'ailleiu  s aussi  longtemps  qu’il  parait 
correspondre  aux  besoins  généraux  de  la  société.  Il  disparaîtra 
sous  l’influence  d’iin  facteur  moral,  le  christianisme,  et  d’un 
facteur  économique,  les  transformations  survenues  dans  le  monde 
romain  au  point  de  vue  des  conditions  de  la  production.  Après 
l’invasion  des  barbares,  à l’esclavage  succédera  rapidement  le 
servage,  autre  régime  de  contrainte,  plus  humain  et  qui  x>araît 
mieux  correspondre  aux  nécessités  économiques  de  la  société 
nouvelle. 

Ti’esclavage  reparaît  à partir  du  xv®  siècle,  dans  les  colonies 
du  Nouveau-Blonde  où  les  peuples  européens  l’ont  rétabli.  Le 
climat  de  ces  régions  ne  permet  i)as  d’y  utiliser  la  main-d’œuvre 
des  blancs.  Les  indigènes,  décimés  par  la  conquête,  sont  peu 
uombreux.  Grâce  à la  traite,  on  se  procurera  eu  Afrique  les  bras 
nécessaires  poiir  la  mise  en  valeur  des  plantations.  Des  raisons 
économiques  ex]-»liquent  donc  le  rétablissement  de  l’esclavage 
moderne.  Ce  sont  encore  des  considérations  de  même  ordre  qui, 
aux  diverses  éi)oques,  régleront  la  situation  matérielle  des  es- 
claves. Dans  l’antiquité,  comme  aux  premiers  temps  de  l’escla 
v'age  moderne,  l'esclavage  était  un  capital  d’une  réelle  valeur; 
on  le  ménageait  par  suite  et  les  mœmrs  corngeaient  parfois  en  sa 
faveur  la  rigueur  excessive  des  lois.  Mais  lorsque,  par  suite  du 
déveloijpement  de  l’empire  i omain  ou  des  encouragements  accor- 
dés à la  traite,  les  marchés  d’esclaves  sont  abondamment  pour- 
vus, la  concbtion  de  l’esclave  va  se  trouver  singulièrement  ag- 
gravée. A Kome,  il  deviendra  le  jouet  de  la  cruauté  du  rnaitrcÿ 
dans  les  colonies  tropicales,  il  sera  réduit  à l’état  de  simple  bé- 
tail. Les  lois  interviendront  alors  pour  le  ]>rotéger  contre  les 
mœurs.  A Eome,  ce  sont  les  constitutions  des  empereurs;  dans 
nos  colonies  des  Antilles,  c’est  le  Code  Noir,  dont  la  diu-eté,  qui 
nous  révolte,  apportait  cependant  une  limitation  nécessaire  au 
douvoir  arbitraire  et  à la  cruauté  du  maître. 
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HÎ7.  L’esclavage  a disparu  des  colonies  européennes  au  xix« 
siècle.  Aboli  jiar  l’Angleterre  dès  1833,  il  le  fut  par  la  France  en 
18 18  et  par  les  autres  x>euples  européens  à des  dates  plus  récentes. 

Il  ne  subsiste  plus  guère  aujourd’hui  que  dans  l’intérieur  du  con- 
tinent africain  où,  sous  une  de  ses  formes,'la  a captivité  de  case  », 
il  revêt  d’ailleurs  ordinairement  les  apparences  d un  état  de  do- 
mesticité assez  doux.  Ne  pouvant  atteindre  complètement  l’es- 
clavage au  pavs  d’origine,  les  grandes  puissances  se  sont  préoc- 
cupées d’en  arrêter  le  développement  en  proscrivant  rigoureuse- 
ment, sur  terre  et  sur  mer,  le  trafic  de  la  traite.  Tel  a été  notam- 
ment l’objet  de  l’acte  général  signé  à Bruxelles  en  1800,  à la  suite 
de  la  conférence  anti-esclavagiste  à laquelle  dix-sept  Etats 
s ‘étaient  fait  représenter.  Comme  pour  l’esclavage  primitif,  la 
suppression  de  l’esclavage  moderne  ])eut  être  attribuée  à un  dou- 
ble facteur,  économique  et  moral.  Le  facteur  moral  a été  la  cam- 
pagne abolitionniste  commencée  dès  le  xvm®  siècle,  en  France 
par  Blontesqiiieii  et  les  philosophes,  et  à laquelle,  au  xix®  siècie, 
.8choelcher  a attaché  son  nom:  le  facteur  éeonomiiiue.  la  révolu- 
tion survenue  dans  les  conditions  de  la  production  ])ar  1‘emploi 
généralisé  de  l’outillage  mécanique  et  l’es])oir  de  substituer  fruc- 
tueusement cette  foriiK*  de  capital  au  travail  servile. 

Quand  au  servage,  aboli  en  Angleterre  dès  le  xiv®  siècle,  et 
en  France  à la  fin  du  x\un®,  il  n'a  disparu  dans  d‘iuiti-es  Etats 
qu’à  une  date  beaucoup  plus  récente.  En  Kiissie,  c est  en  ls6l 
seulement  que,  par  un  ukase  du  tsar  Alexandre  II  les  paysans 
mit  été  émancipés  du  servage,  moyennant  d’ailleur.s  le  paiement 
aux  jiropriétaires  d’une  indemnité  dont  l Etat  a fait  1 aiance  et 
qui  devait  lui  être  restituée  sous  la  forme  d’une  série  d annui- 

IG8.  Sur  les  résultats  écononii<iues  de  rafïranchissement  des 
esclaves  et  de  l’émancipation  des  serfs  à ré])oque  moderne.  1 ob- 
servation des  faits  conduit  à porter  un  jugement  très  dilTérent 
suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  ces  mesures  sont  intei- 

venues. 

Elles  n’ont  eu  que  des  conséquences  avantageuses  pour  la  pro- 
duction lorsque  leur  application  a été  préparée  par  un  régime 
transitoire  permettant  aux  nouveaux  affranchis  de  faire  l ap- 
prentissage de  la  liberté;  ou  du  moins,  le  trouble  qui  a pu  en  ré- 


1.  Edmond  Tliéry,  La  réforme  aijraire  île  FItissie,  1913. 
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sulter  dans  les  conditions  cconomi<|UO.s  n’a  pas  été  de  bien  longue 
durée. 

Mais  lorsqiie  le  passage  de  la  sei'vitude  à la  liberté  s’est  opéré 
triq)  brusquement,  il  s’en  est  suivi  parfois  des  conséquences  fâ- 
cheuses pour  les  affranchis  eux-mêmes,  incapables  d’user  cou- 
venablemeiit  du  statut  nouveau  qui  leur  était  reconnu,  et  trop 
fréquemment  exposés  à retomber  par  leur  yiropre  volonté  sous 
le  régime  avilissant  auquel  on  avait  voulu  les  soustraire.  Parfois 
aussi,  les  anciens  esclaves  devenus  libres  ont  entendu  se  sous- 
traii-e  à tout  travail,  ou  du  moins  n’ont  accepté  celui-ci  que  dans 
la  plus  faible  mesure  et  en  l’estreignant  leurs  besoins;  il  en  est 
alors  résulté  des  crises  industrielles  redoutables,  la  production 
n’ayant  pas  été  mise  à même  de  se  proemcr  en  temps  utile,  soms 
forme  de  main-d’œuvre  salariée  ou  de  tiavail  mécanique,  les 
forces  qui  allaient  lui  faire  défaut  par  suite  de  l’alfranchissement. 
Telle  a été  notamment,  pendant  une  longue  période,  la  situation 
aux  Antilles  françaises,  situation  aggravée  encore  par  la  pratique 
d’un  régime  de  monocultm'e  et  par  la  concurrence  métropoli- 
taine du  sucre  de  betterave.  Ces  colonies,  autrefois  si  prospères,, 
ne  s’en  sont  jamais  complètement  relevées. 

Kiîl.  Le  réqime  do.*;  castes*.  — L'esclavage  et  le  S(>r\ âge.  ré- 
gimes de  contrainte,  portaient  atteinte  Pun  et  l’autre,  bien  qu'à 
des  degrés  différents,  à la  liberté  personnelle  des  individu.s.  Le 
régime  des  castes  leur  enlève  le  libre  choix  do  leur  profession. 

Dans  ce  régime,  qui  fut  celui  de  rancienne  Egypte  et  (pii.  au- 
jourd’hui encore,  est  celui  d'une  grande  partie  des  populations 
indigènes  de  ITTindoustan,  l’activité  de  rhomme  est  déterminée, 
quant  à son  mode  d’emploi,  par  1 hérédité.  Les  diveises  i>rofes- 
.sions  sont  le  privilège  de  familles,  de  castes  hériHiitaires,  plus 
ou  moins  nombreuses  et  dont  chacune  est  ainsi  rigoiireusement 
spécialisée,  sans  qu’il  soit  possible  à un  quelconque  de  ses  mem- 
bres d’enfreindre  cette  spécialisation  due  à la  naissance.  Entre 
les  castes  il  existe  une  hiérarchie  fortement  organisée,  fjui 
donne  à la  société  un  caractère  aristocratique  très  marqué. 
Dans  une  semblable  organisation  oîi  l’accomplissement  de 
toutes  les  fonctions  jugées  nécessaires  à la  vie  sociale  est  assuré 
d’une  façon  immuable,  en  vertu  d'un  principe  al>solu,  sanction- 
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né  par  la  loi  religieuse  et  par  la  loi  civile,  de  nouvelles  fonc- 
tions ne  saui aient  que  très  difficilement  trouver  place.  Aussi, 
le  régime  des  castes,  plus  encore  peut-être  que  ceux  de  l'escla- 
vage  et  du  servage,  paraît-il  contraire  au  progrès  social.  Le.s 
individus  pouvaient  espérer,  par  raffranchissement  ou  1 éman- 
cipation, sortir  des  régimes  de  contrainte;  les  membres  d une 
caste  sont  invinciblement  rivés  à la  profession  qui  constitue 
leur  privilège  héréditaiie.  Ils  ne  peuvent  sans  déchéance  en 
sortir  jamais,  soit  pour  exercer  la  profession  corri'spondant  à 
une  aiitre  caste,  soit  pour  exercer  une  profession  nouvelle  non 
prévue.  Sous  un  semblable  régime,  la  société  est  en  quelque 
sorte  immobilisée,  condamnée  à rester  perpétuellement  dans 
le  cadre  de  sa  civilisation  primilive. 

170.  Le  réjjiine  des  eorporalious;  ses  orhjiiies  *.  — On  peut 
faire  remonter  jusqu'axix  collèges  d’artisans  de  la  Home  anti- 
que les  origines  premières  des  corporations  de  métiers.  A ces- 
époques  éloignées  oii  le  travail  industriel,  méprisé  jiar  les  cito- 
yens, était  œuvre  servile,  ceux  des  hommes  libres  que  leurs 
origines  ou  leur  état  de  misèi*e  contraignaient  à travailler  a vaient 
été  uaturellemenl  amenés  à se  grouper  entre  eux.  à fonder  des 
associations.  C('s  associations  ou  collèges  se  proposaient  un 
but  d’assistance  mutuelle;  en  fait,  elles  prirent  de  lionne  heure 
l'allure  d'organisations  politiques  et  les  pouvoirs  publics  durent, 
à maintes  re])rises,  se  préoccuper  de  leurs  agissements.  Ils  les 
prosenvii’ent  quelquefois;  la  plupart  du  temps,  ils  se  conten- 
tèient  de  réglementer  leur  organisation.  A partir  de  Marc- 
Aurèle  et  d’Alexandre  Sévère,  les  collèges  d’artisans  allaient 
d’ailleurs  se  développer  et  se  constituer  en  véritables  (*orps  de 
métiers,  ayant  lems  règles  distinctives  et  leui’s  juridictions 
professionnelles  spéciales. 

Dette  transformation  se  m.-ttache  à une  préoccupation  nou- 
velle de  l’autorité  publiiiue,  le  souci  d’assurer  le  recrutement 
suffisant  des  professions  les  plus  essentielles,  de  celles  par  exem- 
ple qui  sont  relativas  à ralimentation  ou  à la  fabrication  des 
armes.  Le  nombre  des  esclaves  diminue  rapidement,  soit  par 
suite  des  atîTanchissemeuts  qui  se  multiplient,  soit  parce  que 
la  guerre  n’alimente  plus  suffisamment  les  marchés  du  monde 

1.  Trtiité  léijixhttion  iruiuslrieile,  '2^  pî>.  **l  sui\. 
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romain;  il  faut  donc  que  la  main-d’œuvre  libre  supplée  à la 
disparition  du  travail  servile;  d’où  la  nécessité  de  réglementer 
cette  main-d’œuvre  en  vue  de  la  répartii'  au  mieux  des  intérêts 
de  la  société.  A l’époque  du  Bas-Empii’C,  l’artisan  sera  attaché 
à sa  profession,  comme  le  colon  est  attaché  à la  terre  et  le  décu- 
rion  à radministration  municipale.  Non  seulement  il  ne  poun’a 
pas  sortir  librement  du  métier  qu’il  exerce  ou  eu  changer  à 
son  gré,  mais  certaines  professions  considérées  comme  parti- 
culièrement importantes  deviendront  héréditaires.  La  fortune 
même  de  l’artisan  sera,  comme  sa  personne,  attachée  à la  pro- 
fession et  ne  pourra  en  être  détournée  pour  être  portiîe  vers  un 
autre  emploi.  On  espérait  ain.^i  assurer  la  vie  économique  de 
la  société  et  maintenir  entre  les  divers  métiers  manuels  une 
])roportion  raisonnable. 

171.  Toute  cette  organisation  disparut  à la  chute  de  l’empire 
romain  par  suite  des  invasions  barbares.  En  Gaule  paiticu- 
lièreinent,  en  subsista-t-il  quelques  vestiges  ? On  en  est  sur 
ce  point  réduit  à p<Hi  près  à des  conjectures.  Certains  capitu- 
laires font  allusion  à quelques  corporations  de  métiers,  notam- 
ment à celle  des  nautes  ou  marchands  de  l'eau,  qui  a donné  ses 
armes  à la  \'ille  de  Paris. 

Mais  c'est  seulement  au  xni®  siècle,  à la  suite  du  mouv’e- 
ment  communal,  que,  dans  les  villes,  les  corps  de  métiers  se 
reconstituent  en  gi-and  nombre.  Par  l’émancipation  communale 
les  bourgeois  ont  conquis  ou  pay<i  le  droit  de  travailler  sans 
4tre  Soumis  arbitrairement  aux  exactions  du  seigneur  et  de 
ses  officiers  : il  s’agit  de  régler  l’exercice  de  ce  droit.  La  régle- 
mentation des  nouveaux  corps  de  métiers  s’inspire  de  l’inté- 
rêt général  ; elle  a pour  but  d’assmer  la  bonne  prati([ue  du  mé- 
tier, la  bonne  qualité  des  prorluits.  Elle  s’inspire  aussi  de  l’inté- 
rêt des  artisans  eux-mêmes.  A c(;tte  époque,  le  marché  des 
diverses  natures  de  produits  a un  caractère  local:  les  débouchés 
sont  par  suite  assez  restreints.  Il  s’agit  de  se  ré.server  ce  marché, 
d’empêcher  la  concurrence  d’y  devenir  excessive.  C’est  pour- 
quoi, dans  les  grandes  villes,  les  artisans  exerçant  le  même 
métier  se  réunissent  -d  rédigent  des  statuts,  un  règlement  de 
la  profession,  qui  .seront  soumis  à l’approbation  de  l’autorité 
publique,  Paris,  sous  le  règne  de  .saint  Louis,  le  prévôt  des 
marchands,  Etienne  Boileau,  est  ainsi  amené  à codifier  les 
statuts  d’un  grand  nombre  de  corporations.  C’est  le  Livre  des 
Métiers,  par  lequel  nous  pouvons  connaître  en  détail  l’organisa- 
tion corporative  dans  cette  période  de  notre  histoire. 
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172.  La  corporation  d’artisans;  son  orçjanisation  intérieu- 
re b — La  corporation  comprend  trois  catégories  de  personnes  : 
les  apprenti.s,  les  compagnons,  les  maîtres.  Les  apprentîs  sont 
eu  nombre  limité;  chaque  maître  ne  peut  en  avoir  qu’un  ou 
deux,  au  plus.  Parfois  même,  aux  époques  de  crise,  lorsque  la 
concun’ence  est  devenue  trop  grande  dans  le  métier,  on  suspend 
l’exercice  du  droit  jiour  les  maîtres  de  former  des  apprentis. 
La  durée  de  rappreutissage  est  fort  longue:  il  n’est  pas  rare 
de  la  voir  portée  par  les  statflts  à sept  ou  huit  ans,  quelquefois 
davantage.  Cette  prescription,  qui  ne  se  justifie  pas  toujonr.s 
par  les  dilficultés  particuhères  du  métier,  était  sans  doute  ins- 
pirée souvent  par  la  préoccupation  de  restreindre  pour  l’avenii 
le  nombre  des  personnes  exerçant  la  profession.  L'apprenti 
vit  chez  le  maître,  à qui  il  doit  respect  et  obéissance.  Le  maître, 
moyennant  le  paiement  d’une  somme  convenue,  doit  lui  ensei- 
gner le  métier.  A l’expiration  du  temps  fixé  i>ar  les  statuts  pour 
la  durée  de  l’apprentissage,  l’apprenti  subit  un  examen  devant 
les  autorités  de  la  corporation.  Il  peut  alors  s’établir  à son  comp- 
te et  devenir  maître,  ou  simplement  compagnon. 

Le  compagnon  est  un  ouvrier  salarié.  Souvent,  il  reçoit  chez 
le  maître  la  nourriture  et  le  logement.  Le  nombre  des  compa- 
gnons est  strictement  limité,  comme  celui  des  apprentis.  Chaque 
maître  ne  peut  en  occuper  qu’un  ou  deux.  Ija  durée  de  l’enga- 
gement qui  lie  le  compagnon  au  maître  est  ordinairement  de 
trois  à cinq  ans.  Les  autorités  de  la  corporation  veillent  à son 
exécution.  Le  maître  ne  peut  renvoyer  arbitrairement  son  com- 
pagnon, et  si  celui-ci  le  quittait  avant  le  terme  fixé  par  le  con- 
trat, il  ne  trouverait  pas  à s’occuper  chez  un  autre  maître. 

A rex])iration  de  son  engagement,  le  compagnon  peut  deve- 
nir maître.  Au  treizième  siècle,  l’esprit  de  monopole  n’a  pas 
encore  rendu  difficilement  accessible  la  qualité  de  maître. 
Il  suffit,  pour  parvenir  à la  maîtrise,  que  le  compagnon  justi- 
fie qu’il  connaît  le  métier  et  possède  de  quoi  s’établir.  Seul, 
le  maître  a le  droit  de  travailler  pour  son  compte:  seul  il  peut 
former  des  apprentis  et  occuper  des  compagnon?.  Les  maitres 
constituent  l’échelon  le  plus  élevé  de  la  corporation  : à vrai  dire 


1.  Lc\'nsseur.  7//.s/ô//v  des  classt's  oiirrières  en  France^  1901;  niih«*rl-\  îO- 
leroux,  Les  corporations  d'arts  et  métiers,  Marlin-Saint-LtVm.  Histoire 

des  corporations  de  métiers^  1909;  Hivounait.  Histoire  de  la  corporation  des 
andins  talemelifrs  à Paris  thè-o.  1910). 
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même,  eux  seuls  constituent  la  corporation,  dont  apprentis 
et  compagnons  sont  les  subordonnés.  D’où  le  nom  de  « maîtrises  » 
donné  fréquemment  aux  corps  de  métiers.  Les  maîtres  élisent 
parmi  eux  les  autorités  de  la  corporation,  qui  suivant  les  ré- 
gions portent  des  noms  divers  : jurés,  consuls,  prud’hommes, 
gardes  du  métier.  Ces  élus  ont  des  pouvoirs  de  police  relative- 
ment à l’exercice  du  métier.  Ce  sont  eux  qui  contrôlent  la  capa- 
cité de  l’apprenti  et  qui  décident  de  l’admission  à la  maîtrise. 
Ils  veillent  également  à l'observation,  par  les  maîtres,  des  sta- 
tuts de  la  corporation  et  des  règlements  concernant  le  métier. 

17ÎI.  Dès  cette  [époque  apparaît  à côté  delà  corporation  une 
autre  institution,  dont  les  origines  sont  assez  lointaines  et  dont 
le  rôle  n'a  jamais  été  bien  précisé,  la  confrérie.  C’est  une  sorte 
d’association  à caractère  religieux,  qui  réunit  les  artisans  à cer- 
taines dates  de  l’année,  par  exemiile  pour  célébrei  la  fête  du 
saint,  patron  du  métier.  Elle  est  l'occasion  de  banquets  et  d’au- 
mônes. Certains  auteurs  ont  voulu  voir’  dans  [la  confrérie  1 o- 
rigine  des  sociétés  de  secours  mutuels,  mais  cette  filiation  jia- 
raît  des  ])lus  conjecturales. 


I7Î.  Traiist'ormation.s  subies  |»ar  la  corporation  d'artisans. 

— Tels  sont  les  caractères  do  la  corporation  aux  .xiii®  et  xiv^^ 
siècles.  Dès  le  xv^  siècle,  ces  caractères  vont  s’altérer  profon- 
dément, par  suite  du  développement,  chez  les  maîtres,  de  l'es- 
prit de  monopole. 

Au  début,  la  corporation  avait  été  pour  les  artisans  un  moyen 
de  protection  mutuelle,  mais,  tout  en  organisant  le  travail  dans 
chaque  métier,  elle  n’excluait  pas,  à côté  d’elle,  la  ])ossil>ilité  du 
travail  libre.  Un  certain  nombre  de  textes  émanant  de  l’auto- 
rité publi(|ue  rapjiellent  formellement  ce  droit  reconnu  aux  par- 
ticuliers de  travailler  sans  faire  partie  de  la  corporation;  ainsi, 
une  ordonnance  du  2r>  avril  i;î05,  rendue  par  Philippe  le  Bel 
sur  la  demande  du  corps  de  ville,  permet  à tous  les  habitants  de 
Paris,  non  seulement  de  cuire  leur  pain  chez  eux  mais  d’en  ven- 
dre ménn*  à leurs  voisins,  à la  seule  condition  de  le  faire  suf- 
lisant  et  raisonnable  et  d’acquitter  les  taxes  habituelles  * . 

Bientôt  les  maîtres  de  la  corporation,  encouragés  d’ailleurs 
fort  souvent  par  les  autorités  qui  faisaient  payer  ce  privilège, 
vont  émettie  la  iirétention  de  supi>rimer  tout  travail  en  dehors 
ih‘  la  coi‘])oration.  Le  droit  de  travailler  deviendra  ainsi  le  mono- 


1  1 1 [\  oii'Kiiî  llisttfin*  *te  la  C'a'fiorctli  ai  fh's  ancirii.s  talerneliers  à Paris^ 
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pôle  des  divers  corps  de  métiers  dans  chaque  ville  et  les  jurés 
de  chaque  corporation  considéreront  comme  de  leur  devoir  strict 
d’assurer  le  respect  de  ce  monopole.  Non  seulement  ils  poursui- 
vront sans  trêve  quiconque  voudra  travailler  sans  faire  régu- 
lièrement partie  de  la  corporation,  mais  les  attributions  des  di- 
verses corporations  n'étant  pas  toujours  très  nettement  déli- 
mitées, il  se  produira  entre  elles,  au  sujet  du  travail,  des  contes- 
tations fréquentes,  source  d’interminables  procès  *. 

]j’esi>rit  de  monopole  n'animait  pas  moins  les  maîtres  des  cor- 
porations à l'égard  des  compagnons.  Ceux-ci  vont  se  voir  peu  à 
peu  écartés  de  la  maîtrise,  au  proftt  des  fils  et  des  gendres  de 
maîtres.  Dans  certains  corps  de  métiers,  on  alla  même  jusqu  a 
rendre  la.  maîtrise  héréditaire.  Le  plus  généralement  , les  jurés 
trouvaient  <lans  les  garanties  exigées  par  les  règlements  pour 
assurer  la  capacité  des  aspirants  au  grade  de  maître  le  moyen  de 
repousseï  les  prétentions  des  simples  compagnons.  I/accès  de  la 
maitrisi'  était  subordonné  à re.xécution  satisfaisante  d un  chef- 
d’œuvre  ouvrage  plus  ou  moins  difficile  rimtrant  dans  l ever- 
cice  ordinaire  du  métier.  Cette  épreuve  était  en  outre  l'occasion 
de  frais  impmtants,  dont  le  total,  dès  le  xv«  siècle,  s'élevait  à 
plusieurs  cimt  aines  de  livres.  A maintes  i éprises  des  ordonnances 

et  des  arrêts  <lu  Barlcment  de  Parisintervinrent,  inutilement  d’ail- 
leurs, pour  porter  interdiction  des  bamiuets  et  frais  di?  récep- 
tion imposés  par  l’usage  à l’occasion  de  la  réception  à la  maîtrise. 
C’étaient  là.  ]»our  les  compagnons,  des  obstacles  la  plupart  du 
temps  iii'<urmontables.  Les  fils  de  maîtres,  au  contiaiii, 
yaient  s'aplanir  devant  eux  ces  diflicultés.  Ils  ne  devaient  par- 
fois (prune  partie  seuUmient  des  taxes  imposées  aux  autres  as- 
pirants et,  pour  eux,  le  chef-d'œuvre  était  remplacé  par  une 
simple  « expérience  »,  d’une  difficulté  sensiblement  moindie. 

Aussi  les  compagnons,  mécontents  à juste  titre,  cessèrent- ils 
de  bonne  heure  d’entretenir  avec  les  maîtres  les  relations  ]>aci- 
tiques  du  début.  En  face  des  confréries,  ils  créèrent  des  compa- 
gnonnages ",  foyers  de  résistance  et  d agitation.  Parfois,  ces  com- 
pagnonnages mettaient  à l’index  les  maisons  d(‘  certains  maî- 
tres, ou  fomentaient  des  grèves.  Durement  ])oursuivis  par  les  au- 
torités locales  et  menacés  de  sanctions  sévères,  ils  ne  tardèrent 
pas  à prendre  la  caractère  de  sociétés  secrètes.  Ils  ont  survécu 


1,  V,  plus  loin,  n°  179. 

2.  Martin  Saint  I.éün,  Le  compaunonnage,  1902. 
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aux  corporations  elles-mêraes  et  <iuelque'<-uns  subsistent  encore 
aujoupriiui,  bien  que,  depuis  la  loi  du  21  mars  188 1 procla- 
mant le  principe  de  la  liberté  syndicale,  ils  nient  perdu  la  plus 
j^ande  jjartie  de  leur  raison  d’ôtre.  En  fait,  les  éonipagnounaifes 
ne  sont  plus  guère  aujourd'hui  (jue  des  institutions  d’éducation 
professionnelle  et  ce  sont  les  syndicats  eux-mêmes  qui  paraissent 
avoir  hérité  de  leiu-  caractère  militant  d’autrefois. 


173.  Altitude  du  iMuivoir  royrd  » réifard  des  corporalioiis.  — Les 
pouvoirs  publics  eurent  maintes  fois  à intervenir  à l’égard  des 
corporations.  Ce  fut  dans  certains  cas  pour  restreindre  leurs 
privilèges  et  faire  respecter  le  droit  de  travailler  reconnu  à d’au- 
tres que  leurs  membres.  11  en  fut  ainsi  à diverses  époques  où  la 
population  de  la  France  se  trouvait  diminuée  jrar  suite  de  guerres 
ou  d'épidémies.  D’autres  fois,  la  suppression  du  monopole  c«)r- 
poratif  constituait  le  châtiment  infligé  aux  Iromgeois  de  ei^r- 
taines  villes  à raison  de  hoirs  séditions.  La  plupart  du  temps 
d’ailleurs  les  corporations  dissoutes  ne  tardaient  pas  à se  recons- 
tituer grâce  à la  tolérance  des  autorités  locales. 


Le  pins  souvent  rautorité  royale  elle-même  .se  monti’a  favo- 
rable aux  corporrdions  et  son  intervention  eut  pour  but  de  favo- 
riser leur  développement  et  d’étendre  leur  monopole.  Tel  fut 
l’objet  des  deux  célèbres  édits  de  lôSl  et  15â7.  Ces  textes,  (jui 
étendaient  le  régime  corporatif  aux  diverses  régions  du  royaume 
où  il  n'était  pas  encore  appliqué,  suscitèrent  d'ailleurs  de  très 
vives  résistances  de  la  part  des  Farlements.  En  fait,  et  malgré 
les  efforts  d>;  ])ouvoir  royal,  un  eeitain  nombre  de  localités,  siur- 
tout  dans  h*  Midi,  échap])crent  toujours  plus  ou  moins  eomplè- 
tement  à l’organi.sation  corporative.  A Paris  même,  le  monopole 
des  corporations  comportait  certaines  exceptions,  au  nrofit  no- 
tamment de  divers  faubourgs  considérés  comme  lieux  fraucs.  ou 
de  certaines  catégories  d’artisans,  les  forains  ou  les  artisans  .sui- 
vant la  cour.  Y étaient  soustraits  également  les  établi.s.sements 
de  grande  industrie  qui  avaient  obtenu  le  titre  de  manufactures 


royales.  Colbert  contribua  plus  que  tout  antre  à élargh*  la  portée 
de  cette  dernière  exception  au  privilège  coiT)oratif.  Le  grand 
ministre  était  cependant  bien  loin  d’être  hostile  aux  corporations. 
Il  voulut  môme,  par  un  édit  de  1073,  étendre  le  régime  corpo- 
ratif à toutes  les  villes  du  royaume  où  cette  organisation  u’exis- 
tait  pas  encore.  A la  suite  de  cet  édit,  le  nombre  des  professions 
érigées  en  corps  de  métiers  augmenta  sensiblement,  à Paris 

BUltOUt. 


177.  Apprêeialioii  criliqiie  du  rêj|imo  dos  cor|)on!iit)ii.s.  — Ce 
régime  a cependant  aujomal'hui  encore  des  défen.sems,  not.-nu- 
ment  parmi  les  économistes  qui  se  rattachent  à l'école  du  chris- 
tianisme social  et  à l’école  de  Le  Play. 

L’organisation  corporative  n’était  pas,  dit-on,  sans  présenter 
de  sérieux  avantages.  Pendant  fort  longtemps  elle  a as.suré  le 
maintien  d('.  la  paix  sociale.  A raison  même  des  rapports  person- 
nels qu’elle  établissait  entre  compagnons  et  maîtres,  elle  donnait 
aux  uns  et  aux  autres  conscience  de  leurs  devoii’s  réciproques  et 
de  la  solidarité  qui  nuit  leurs  intérêts.  Le  maître  était  amené 
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17(>.  En  généralisant  ainsi'le  régime  des  corporations,  Colbert 
se  propo.sait  itrincipalemeiit  d’as.surer  le  respect  de  la.  régle- 
mentation industrielle  qu’il  avait  instituée,  réglementation  mi- 
nutieuse. dont  les  ]U’escriptions  s’étendaient  aux  procédés  de 
fabrication  et  à la  composition  des  produits,  comme  aux  con- 
ditions de  rapprentissage  et  de  l'accè.s  à la  maîtrise.  Il  espérait 
établü-  par  ce  moyen  la  supériorité  de  la  production  française 
et  dévelôpiier  le  commerce  d’exportation.  Des  fonctionnaü'es 
spéciaux  étaient  chargés  de  contrôler  l'application  des  règle- 
ments et  les  infractions  constatées  par  eux  étaient  rigoureuse- 
ment punies.  T'a  semblable  régime  aboutit  promptement  à ren- 
dre impossible  tout  progrès  industriel.  Une  réaction  dans  les 
idées  devait  fatalement  s’ensuivre  : ce  fut  l’origine  de  la  doctrine 
j>hysiocratique  ‘ . 

Appelé  aux  atfaires  par  Louis  XXI,  le  plus  illustre  des  physio- 
crates,  Tmgot,  obtint  du  roi,  eu  fé\  rier  1776,  un  édit  abolissant 
les  maîtrises  et  jurandes  et  proclamant  le  principe  de  la  Liberté 
du  travail.  Cet  édit,  qui  soulevait  les  colères  et  les  inquiétudes 
de  tous  les  privilégiés,  fut,  il  est  \Tai,  rapporté  au  mois  d’août  de 
la  même  année,  après  la  disgrâce  de  Turgot,  mais  les  corporations 
devenues  impopulaires  ne  devaient  pas  de  beaucoup  lui  survivre. 
L’ Assembhh'  Constituante  les  supprima  de  nouveau  par  le  décret 
des  2-17  mars  1701,  et,  pour  rendre  plus  définitive  encore  la  dis- 
parition du  régime  industriel  dont  elles  étaient  la  caract(‘risti- 
que.  une  loi  des  14-17  juin  1701,  dite  « loi  Chapelier  »,  du  nom 
d»‘  .son  i-apportenr,  devait  bientôt  proscrire  jus([u'aux  droits  de 
coalition  ]irofessionnelle  et  d’association  entre  gens  de  métier. 
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tout  natiu’ellement  à s’iutéresser  au  compagnon  devenu  son 
collaborateur  pour  une  longue  dur<^i‘  en  vertu  d’un  contrat  fré- 
qiieimnent  renouvelé.  Le  cotn])agnon  de  son  côté,  (pii,  assez  ordi- 
nairement, mangeait  et  logeait  chez  le  maître,  finissait  par  se 
<^onsidérei  comme  un  peu  de  la  famille.  Les  grèves  étaient  rares 
sous  l'ancien  régime.  I/organisation  corporative  offrait  d'autre 
part  des  garanties  sérunises  aux  consommateuis.  Les  jurés  de  la, 
•corporation  exeri^aient  un  contrôle  atteutif  sur  les  conditions  de 
fabrication.  Les  statuts  et  règlements  contenaient  des  prescrip- 
tions de  nature  à assurer  la  capacité  des  artisans  et  la  bonne 
qualité  des  produits,  en  même  temps  qui*  riiarmouie  mitre  les 
producteurs,  .f  raison  de  ces  avantages,  certains  auteurs  sont 
amenés  à souhaiter  la  reconstitution  de  la  coriioration  sous  une 
forme  rajeunie  et  modernisée,  celle  du  syndicat  mixte  L grou- 
pant, en  vue  de  la  défense  des  intérêts  professionnels,  ouvriers 
et  patrons. 

17».  Dans  ces  mérites  attribués  au  régime  corporatif  il  y a, 
semble-t-il,  beaucoup  d’exagération.  Les  statuts  de  la  corjio- 
ration  et  les  règlements  même  de  l’autorité  publique  ne  suf- 
fisaient pas  toujours  à assurer  la  bonne  fabrication;  la  preuve 
en  est  dans  les  ])laintes  que  soulevait  fréquemment,  sous  l’an- 
cien régime,  la  qualité  des  produits,  plaintes  qui  ammiaient  la 
création  d'emplois  ayant  précisément  pour  objet  de  siïi-veiller 
l'observation  p;ir  les  maitres  des  prescriptions  réglementai rès 
relatives  aux  divers  métiers. 

Si,  d'autre  part,  les  grèves  étaient  peu  fréquentes  autrefois, 
il  faut  en  chercher  la  cause  moins  dans  le  régime  des  corpora- 
tions que  dans  l’état  de  la  production  industrielle.  Les  grèves 
se  sont  développées  lors<]ue,  par  l’ettet  de  la  concentration, 
les  ouvriers  autrefois  dispersés  dans  les  ateliers  des  maîtres  se 
sont  trouvés  groupés  en  grand  nombre  dans  les  usines.  Mais  la 
corporation,  bien  loin  de  contribuer  à maintenir  la  paix  sociale 
née  d’un  régime  de  petite  production,  était  souvent  la  cause 
directe  de  conflits  entre  le  capital  et  le  travail.  Les  compagnons, 
avaient  à s(^  plaindi'e,  nous  l’avons  vu,  de  l'esprit  d’exclusivis- 
me (pii  animait  les  maîtres:  ils  constituaient  des  associations 
cpti  entraient  en  lutte  avec  les  autorités  corporatives.  Les  pou- 
voirs publics  étaient  eux-mêmes  amenés  à intervenir  dans  ces 
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conflits  qui,  s'ils  étaient  moins  fréquents  que  les  grèves  moder- 
nes. entraînaient  souvent  des  violences  et  duraient  parfois 
assez  longtemps. 

179.  Le  régime  corporatif  présentait  d’ailleurs  des  inconvé- 
nients qui  l'emportaient  de  beaucoup  sur  ses  avantages  réels 
ou  prétendus  : 

fo  II  entraînait  entre  les  corporations,  pour  la  défense  de 
leurs  privilèges,  des  contestations  interminables  et  coûteuses, 
qui  étaient  l'origine  et  l’occasion  de  graves  désordres.  Le  procès 
qui  s'éleva  entre  la  corporation  des  tailleurs  parisiens  et  celle 
des  fripiers  prit  naissance  en  1530.  Il  n’était  pas  terminé  lors- 
qu’en  1776  Turgot  abolit  poiu’  la  première  fois  le  régime  cor- 
poratif. Une  autre  difficulté,  qui  s’éleva  entre  la  corporation 
des  rôtisseiu's  et  celle  des  marchands  de  volailles,  aboutit  à 
un  véritable  combat  auquel  prirent  part  les  écoliers  que  les 
rôtisseurs  nourrissaient,  et  il  y eut  des  morts  et  des  blessés  L 
L’esprit  de  monopole,  qui  troublait  la  paix  intérieui-e  de  la 
corporation,  avait  donc  à l’extérieur  des  conséquences  plus 
fâcheuses  encore. 

2“  Le  régime  corporatif  imposait  aux  consommateurs  des 
charges  très  lourdes.  Fréquemment,  en  effet,  l'intervention 
du  pouvoir  royal  en  faveur  des  corporations  était  inspin'e  par 
des  motifs  d’ordre  fiscal.  En  constituant  de  nouveaux  corps 
de  métiers  ou  en  sanctionnant  les  privilèges  corporatifs,  l’auto- 
rité publiijue  trouvait  une  occasion  nouvelle  de  percevoir  des 
taxes.  Parfois  aussi  le  roi  créait  des  lettres  de  maîtrise,  c’est- 
à-dire  conférait  la  qualité  de  maître  dans  les  diverses  corpora- 
tions à un  certain  nombre  de  personnes  en  dehors  des  règles 
fixées  par  les  statuts,  au  iioint  de  vue  de  l’obligation  du  chef- 
d’œuvre  notamment.  Les  corporations,  jalouses  de  leur  privi- 
lège, étaient  amenées  à racheter  elles-mêmes  ces  charges  de 
maîtres  afin  de  les  supprimer.  L"n  grand  nombre  d’offices  avaient 
eu  outre  été  créés  par  l’autoiâté  publique,  toujours  à iirix  d’ar- 
gent, en  vue  de  surveiller  l’application  des  règlements  ndatifs 
à la  fabrication.  Les  titulaires  de  ces  charges  percevaient  eux- 
mêmes  des  taxes  à l’occasion  de  leurs  services.  Tous  ces  frais 
qui  pesaient  sur  les  maîtres  des  corporations  retombaient  en 
fin  de  compte  sur  les  consommateurs  sous  forme  d’une  augmen- 
tation du  prix  des  produits. 


1.  Hoissanl,  Lr  synilictil  mixli-,  lH9(i. 
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Le  monopole  reconnu  aux  eorporation.s  le.s  encourageait 
d’ailleiu-s  à exagérer  leurs  prétentious  et,  pour  les  contenir 
dans  de  justes  limites,  il  fallait  que  l’autorité  publique  recourût 
à la  taxe.  Celle-ci  était  le  contrepoids  et  le  correctif  naturel 
du  monopole  corijoratif;  aussi  en  usait-on  largement.  Les  pro- 
duits les  plus  divers  étaient  taxés;  on  taxait  aussi  les  salaires 
des  compagnons.  D’où  un  mécontentement  profond,  d’où  aussi 
dans  la  fabrication  des  fraudes  et  des  sophistications  souvent 
difficiles  à prévenu-  et  qui  donnaient  lieu,  lors«iu’elles  étaient 
découvertes,  à une  répression  rigoureuse. 

Le  régime  des  corporations  était  enfin  très  contraire  au 
progrès  industriel.  Les  statuts  corporatifs  et  les  règlements 
fixant  minutieusement  les  procédés  de  fabrication  et  la  compo- 
sition des  produits,  il  était  imposisble  d’appliquer  aucune 
innovation  utile.  II  eût  fallu  poiu-  cela  que  l’inventeur  iiarvînt 
à faii-e  agréer  sa  découverte  aux  autorités  de  la  corporation, 
ce  qui,  en  la  divulguant,  lui  eût  fait  perdre  à lui-même  le  profit 
qu’il  était  en  droit  d’en  attendre,  ou  qu’il  obtint  de  l’autorité 
publique  le  droit  d’exploiter  le  procédé  nouveau,  ce  qui  était 
assez  rare,  par  suite  même  de  l’opposition  de  la  corimration 
intéressée.  Aussi,  un  grand  nombre  d’inventions  dont  les  auteurs 
étaient  Français  ne  reçurent-elles  tout  d’abord  leur  applica- 
tion que  dans  d’autres  pays,  en  Angleterre  notamment  où 
l’industrie  n’était  pas  entravée  par  le  régime  coriioratif  et 
revinrent-elles  en  France  lorsque  la  Eévolution,  en  proclamant 
le  principe  de  liberté  du  travail,  eût  substitué  à ce  régime  le 
régime  actuel  de  libre  concurrence. 


SECTION  II 

EXAMEN  r.HITiqi’E  DU  RÉGIME  DE  LIBRE  CONCURRENCE 

180.  Opinions  divergentes  eoneernant  le  régime  de  libre 
concurrence  L — Les  économistes  ont,  pendant  fort  longtemps 
jiroclamé  les  beautés  et  les  harmonies  du  régime  de  libre  concur- 
rence. Certains,  dans  leur  enthousiasme,  allaient  jusqu’à  compa- 
rer l’action  de  la  concurrence  dans  le  monde  économique  à 

1.  Raynaud,  Concurrence  : lutle  pour  la  vie  ou  liberté  économique,  dans 
la  Herue  d'Eeonorrtie  politique,  1910, 
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celle  du  soleil  dans  la  nature.  Il  faudrait  cependant,  si  l’on  en  * 

croit  les  adversaires  de  l’oi-ganisation  sociale  actuelle,  ap}x>rter  , 

quelques  ombres  à ce  brillant  tableau.  Nous  sommes  ainsi 
amenés  à rechercher  quels  sont  les  avantages  et  les  inconvé-  * 

nients  de  ce  régime  tant  vanté  par  les  uns,  tant  décrié  par  les  ; 

autres.  j 

» 

181.  Avanlagos  attribués  an  régime  de  libre  concurrence  b — 1- 

La  concurrence  est,  dit-on,  le  meilleiu-  régulateur,  le  seul  | 

régulateur  naturel  de  la  production.  Elle  a pour  etfet  de  main- 
tenir  celle-ci  au  niveau  des  besoins  et  de  répartir  convenable-  i 

ment  le^i  indivndus  entre  les  divers  emplois  oûerts  à leur  acti-  -j 

vité.  La  concurrence  peut  remplir  cette  double  fonction  régu-  ï; 

latrice  grâce  aux  indications  que  foTirnissent  les  mouvements 
des  prix.  Lorsque,  dans  une  branche  de  la  production,  les  prix  ; B 

baissent,  c’est  la  preuve  que  les  produits  sont  surabondants, 
par  rapport  aux  besoins.  La  conséquence  prochaine  de  cet  état  ’ | 

de  choses,  si  on  n’y  prend  garde,  sera  la  baisse  des  profits  et  | 

des  salaires.  Le  capital  et  le  travail  ainsi  avertis  se  détourneront  J 

de  cette  branche  de  la  production  pom-  se  porter  vers  d’autres 
emplois  moins  encombrés.  Si,  à l’inverse,  une  hausse  des  prix  T 

venait  à se  manifester,  travail  et  capital  seraient  attirés  par  b 

l’espoir  d’un  taux  élevé  de  rémunération. 

Dans  l'un  et  l’autre  cas,  les  indications  des  prix  sous  un  régime  l 

de  concurrence  agissent  efficacement  pour  rétablir  l’équilibre 
eutre  la  production  et  les  besoins  de  la  consommation,  en  por-  i 

tant  le  travail  et  le  capital  vers  les  emplois  où  ils  sont  désirés, 
en  les  détournant  des  branches  de  la  production  où  ils  sont  sura-  | 

bondants.  C’est  grâce  à cette  fonction  régulatrice  de  la  concur-  ? 

rence,  qu’en  dehors  de  toute  intervention  de  l’autorité  publique  I 

on  voit  les  plus  grands  centres  de  population  toujours  appro- 
visionnés suffisamment  des  produits  correspondant  aux  besoins  J 

les  plus  divers.  Les  indications  des  prix  sous  un  régime  de  j 

concurrence  assurent  ce  résultat  bien  mieux  que  ne  pour- 

< 

raient  le  faire,  sous  un  autre  régime,  les  statistiques  dressées  j 

avec  le  plus  de  soin.  j 

2°  La  concurrence  est  trC  favorable  au  progrès  industriel  | 

et  elle  a pour  conséquence  le  bon  marché  des  produits.  Sous  ^ 

i 

i 

1.  V.  1 oroy-Heaulien,  Traité  tVEconomie  politique.  3'  cditiun,  t.  I p.  ^39.  \ 
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un  régime  de  libre  concurrence,  tous  les  producteurs  sont  inté- 
ressés à perfectionner  leurs  iirocédés  de  fabrication  et  à abais- 
ser leurs  prix  afin  d attirer  la  clientèle.  Chacun  d’eux  s’einpres" 
sera  d’utiliser  les  découvertes  pouvant  avoir  pour  résultat  de 
réduire  son  prix  de  revient  au-d«*ssous  de  celui  de  ses  concur- 
rents, ou,  à égalité  de  prix,  d’améliorer  la  qualité  de  ses  produits. 
Il  y trouvera  son  compte;  la  société  également,,  car  les  progrès 
industriels  ne  tardent  jamais  bien  longtemps  à se  vulgariser 
dans  leirr  application.  La  concurrence  récompense  l’effort  et 
le  mérite;  elle  se  charge,  en  retour,  de  châtier  l’inertie  et  lu 
routine.  Sous  un  régime  de  libri*  concurrence,  une  entreprise 
ne  peut  impunément  .se  laisser  distancer  quant  aux  conditions 
techniques  de  la  production,  et  l’homme  que  lesr  ha.sards  de  la 
naissance  ou  de  la  fortune  auraient  placé  trop  haut  ne  saurait 
se  maintenir  longtemps  à la  place  usurpée.  La  concurrence  est, 
au  point  de  vue  social,  un  excellent  instrument  de  sélection. 

IU2,  (]rili(|ue.«i  adressées  au  réqiiiie  de  libre  eoiieiirrence  *.  — 
1“  On  conteste  les  mérites  de  la  concurrence  comme  régulateiu 
de  la  production.  De  nos  jours  où,  pour  un  grand  nombre  de 
produits,  le  marché  est  devenu  international,  mondial  même, 
les  ruptures  d’équilibre  entre  la  production  et  les  be.soins  de 
la  consommation  sont  fréquentes.  Il  ne  saurait  en  être  autre-’ 
ment,  dit-on;  comment  proportionner  en  effet  la  production 
à des  débouchés  dont  il  est  impossible  de  connaître  exactement 
l’étendue,  non  seulement  parce  qu’elle  est  con.sidérable,  mais 
parce  cpi’elle  se  modifie  sans  cesse,  à raison  même  de  la  concur- 
rence internationale  et  des  changements  apportés  par  les  divers 
Etats  dans  leur  législation  douanière.  Il  est  d’autant  plus  diffi- 
cile aux  producteurs  de  calculer  exactement  leurs  débouchés 
qu’ils  ont  ce,s.sé  d’être,  comme  autrefois,  en  rapporfs  directs 
avec  les  consommateurs.  Ils  travaillent  aujourd’hui  pour  des 
intermédiaires,  pour  des  spéculateurs  qui,  eux-mêmes,  ne  mesu- 
rent pas  toujours  exactement  leurs  commandes  aux  besoins, 
parce  que  leur  rôle  consiste  en  grande  partie,  non  seulement 
à tenir  compte  des  besoins  actuels,  mais  à pressentir  et  à provo- 
quer de  nouveaux  besoins.  Si  ces  intermédiaires  se  trompent 
dans  leurs  prévisions,  ils  donnent  à la  production  une  impul- 


I.  Courfi  d' Econumie  pulUifuii',  4*  édition,  t.  I,  pp.  IMO  el  ssiiiv. 
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sion  trop  vive  ou  trop  lente;  d’où  une  crise.  L éqmlibre  pouvait 
être  maintenu  entre  la  production  et  les  besoins  lorsque  le 
marché  avait  un  caractère  local  et  que  la  coiicuireuee  était 
restreinte.  Alors,  chaque  producteur  connaissait  personnelle- 
ment la  clientèle  et  i>ouvait  calculer  ses  débouchés.  Cela  est 
devenu  impossible  depuis  i[ue  le  marché  s'e.st  étendu  et  que  la 
concurrence  est  devenue  une  force  sans  frein. 

«Juant  aux  indications  fournies  par  les  mouvements  des  prix 
sous  un  régime  de  libre  concurrence,  elles  peuvent  bien  sans 
doute  renseigner  sur  l'existence  ou  sur  1 ajiproche  de  la  crise, 
mais  elles  sont  impuissantes  à la  prévenir  et  à l’arrêter.  11  ne 
faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le  capital  et  le  travail  ne  peuvent 
se  déplacer  facilement  et  immédiatement  entre  les  diverses 
natures  d’emplois  dont  ils  sont  susceptibles.  Sous  certaines 
formes  le  capital  engagé  dans  l’industrie  ne  saurait  sans  graves 
pertes  en  être  dégagé.  La  mobilité  du  travail  est  elle-même 
contrariée  par  diverses  causes,  notamment  ]>ar  les  habitudes 
des  travailleurs  et  par  leurs  intérêts  de  famille’.  Ce  n'est  qu’à 
la  longue,  et  alors  que  la  crise  aimi  eu  tout  le  temps  de  faire 
sentit  ses  effets  nuisibles,  tjue  le  capital  et  le  travail  pourront 
.se  détourner  de  l’industrie  encomlirée  pour  se  porter  vers  de 
nouveaux  emplois  plus  rémunérateurs.  En  attendant,  la  concui- 
rence,  dont  le  développement  même  est  la  cause  directe  de  la 
crise,  n’aura  pu  fournir  aucun  moyen  efficace  ni  de  la  prévenir 
ni  même  de  l’enrayer. 

2”  Le  rôle  de  la  conciuTcnce  est  tout  aussi  imparfait  lorsqu’il 
s'agit  de  répartir  les  hommes  entre  les  divers  emplois  qui  s’of- 
frent à leur  activité.  Ou  a bien  des  fois  signalé  la  multiplicité 
excessive  de.s  détaillants  dans  certaines  branches  du  commerce 
de  l’alimentation,  et  l’encombrement  des  carrières  ilites  libé- 
rales. Sous  un  régime  de  libre  concurrence  on  voit  les  fonctions 
les  plus  importantes  et  les  plus  utiles,  tels  le.s  travaux  de  l’agri- 
culture, désertées  alors  qu’il  y a pléthore  de  candidats  aux  fonc- 
tions publiques,  même  aux  plus  modestes. 

30  Si  la  concurrence  amène  le  lion  marché  des  produits  elle 
nuit,  en  retour,  à leur  bonne  qualité.  Poiu’  parvenir  à abaisser  le 
prix  de  revient,  condition  de  succès  dans  la  concurrence,  les 
producteur, s sont  incités  à sacrifier  la  qualité  de  la  matière  ]ire- 


l.  V,  plus  haut,  91  et  119. 
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mière.  Parfois  aussi  la  ((mciuTfnf»'  n amfnie  pas  seukanent  la 
médiocrité  des  produits,  elle  entraîne  la  fraude  sur  leur  nature 
et  sur  leur  composition.  Les  consommateurs  peuvent  ainsi  se 
trouver  gravement  lésés. 

d®  La  concurrence  d'ailleurs  ne  crét‘  pas  toujours  et  nécessai- 
rement le  bon  marcké,  comme  paraissent  le  su})poser  ses  parti- 
sans. Parfois  même  elle  })eut  entraîner  la  cherté  La  preuve  en 
résulte  de  divers  exemples,  dont  l’un  des  plus  connus  est  fourni 
])ar  le  commerce  de  la  boulangerie.  En  France,  jusqu'en  18dd,  ce 
commerce  faisait  l'objet  d’une  réglementation  minutieuse;  le 
nombre  des  établis.s(‘ments.  notamment,  était  limité.  Or,  depuis 
qu'on  a substitué  à cette  organi.sa  tion  un  régime  de  liberté  eorn- 
plète,  le  prix  du  j)ain  s'est  sensiblement  élevé.  La  concu)renc('. 
au  lieu  d’engendrer  le  bon  marché,  a produit  la  cherté.  Ce  résul- 
tat s’explique  d’ailleurs  assez  aisément.  L’accroissement  de  la 
consommation  ne  s'est  pas  opéré  pour  le  pain,  après  1863,  dans 
des  proportions  aussi  fortes  que  raccroissement  du  nombre  des 
boidangeries.  Par  suite,  chaque  établissement  a vu  diminuer  sen- 
siblement sa  production  moyenne  et,  les  frais  généraux  de- 
meurant constants,  il  a fallu  pour  conserver  un  chiffre  suffisant 
de  bénéfices  élever  le  prix  des  produits. 

5°  Le  régime  de  libre  concurrence  est  nuisible  aux  classes  ou- 
vrières. Il  constitue  pour  le  peuple,  suivant  l’expression  de 
Louis  P>lanc  ^ un  « régime  d’extermination  ».  Puisque  l’abaisse- 
ment du  prix  de  revient,  permettant  l’abaissement  du  prix  de 
vente  et  l'extension  de  la  clientèle,  est  sous  le  régime  de  con 
eurrence  la  condition  essentielle  du  succès,  les  chefs  d’entreprise 
sont  amenés  par  leur  intérêt  même  à le  chercher  dans  une  réduc- 
tion du  taux  des  salaires,  c’est-à-dire  dans  la  misère  des  ou- 
vriers. Les  spéculations  sm’  lessalaii'cs  sont  d’aillem's  favorisées 
par  la  concurrence  excessive  que  les  ouvriers  eux-mêmes  se  font 
sur  le  marché  du  travail. 

D’autres  inconvénients,  d'après  de  Sisinondi^  résulteraient 
encore  de  la  concimrence  irour  les  classes  ouvrières,  notamment  la 
prolongation  de  la  durée  du  travail,  l’utilisation  à bas  prix  des 
forces  de  la  femme  et  de  l’enfant.  Tous  les  abus  qui  nuisent  à la 
santé  physique  et  morale  des  ouvriers  auraient  pour  cause  pre- 


1.  Louis  Blanc,  L'Oryaiiisuli  in  du  tnwiiil.  1848. 
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mière  le  souci  d'abaisser  le  ])lus  possible  le  c<)ut  de  production, 
•c’est-à-dire  la  concuiTence. 

0“  Les  entrepreneurs  eux-mêmes  ont  t^iavement  à souftrir 
de  ce  régime.  Tl  a pour  effet  d’éliminer  successivement  la  plupait 
d’entre  eux  et.  suivant  robservatiou  de  Ivarl  ^larx  de  gros*>ii 
sans  cesse  aux  dépens  de  la  bourgeoisie  les  rangs  du  pioletaiiat. 
La  concurrence  implique  eu  effet  une  lutte  pom*  la  eonquote  des 
débouchés,  lutte  dans  laquelle  les  plus  forts,  ceux  (lui  peuvent  le 
plus  facilement  et  le  plus  longtempf=^  s'imposer  des  sacrifices  et  se 
contenter  de  bénéfices  réduits,  ou  ceux  qui,  a raison  d">  la  concen- 
tration plus  grande  de  leur  production,  peuvent  abaisser  le  ]>lus 
leur  prix  de  revient,  finissent  tôt  ou  tard  ]>ar  triompher  des  au- 
tres. Et  ainsi,  par  l’effet  (ie  la  coneiirrenoe,  se  constitue  peu  à peu 
une  aristocratie  industrielle,  une  oligarchie,  (lui  réduit  à 1 état 
de  salariés  la  plupart  <les  producteurs  autonomes  et  des  petits  en- 
trepreneurs d’aiitret’ois. 

7®  Par  nue  singulière  coutra<iic1  ion,  la  concurrenee  se  détruit 
ainsi  elle-même  et  aboutit  au  mono])ole  : monopole  i>ersonnel  si, 
la  lutte  continuant  entre  les  grandes  entreprises  ()ui  seules  res- 
tent en  présence,  une  <le  ces  entre})rises  parvient  enfin  a elablir 
sa  supéri<>rité  sur  touti'S  les  autres;  monoi>ole  collectif-  si,  comme 
il  arrivera  le  plus  souvent,  il  intiu'vient  entie  ces  grands  pr(.»duc- 
teurs  nue  trêve,  une  entente,  en  vue  de  tirer  ]u*ofit  on  commun 
de  la  situation  créé<^  par  la  disjiaritioii  de  la  plu])art  des  concur- 
rents. 

(Quelle  (pu"  soit  d ailleurs  la  forme  du  monopole  lu^  de  la  (*ou- 
cujTence,  les  coiisoiumateiirs  eu  seront  h‘s  victimes,  car  maître 
du  marché,  il  iu‘  tavdt'r.i  guère  à se  dédommager,  j)ar  une  hausse 
considérable  des  prix,  des  sacrifices  qiiil  a du  s imposer  pour 
établir  sa  supéri(uité.  P'*  sorte  (|U  (*n  lui  de  com])te,  la  coiicur- 
reuce  au  lieu  de  produir**  h*  bon  marclu*  conduit  au  lamche- 
viss*uueut  des  marchandises.  Et  l'on  cite  les  buts  contemporains, 
la  fondation  dans  certains  Etats,  en  Allemagne  et  on  Amérique 
notamment,  de  puissantes  coalitions  formées  entre  grands  pro- 
ducteurs, cartels  et  trusts,  qui  parviennent  à réaliser  dans  les 
branches  de  production  où  ils  s'établissent  un  véritable  mono- 
pole collectif  avec  toutes  ses  conséquences. 


1.  Karl  Marx,  /.r  ntpiltil. 
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183;  Appriîcialioii  »li‘s  avantariPs  allribuos  et  des  eritiqiies 
adressées  an  réçjlme  de  libre  eoneurrenee.  — La  conenrrence  ne 
saurait  lU’éteiKlre,  croyons-nous,  à toutes  les  vertus  (jue  lui 
prêtent  ses  défenseurs;  elle  ne  mérite  pas,  d’autre  part,  tous  les 
reproches  qui  lui  sont  adressés  par  ses  advei’saires.  lia  vérit  é nous 
parait  être  dans  un  moyen  terme. 

1°  En  ce  qui  concerne  sa  fonctio)\  réf*'ulatrice.  la  concurrence 
agit  certainement  d’une  manière  assez  imparfaite.  Xon  seule- 
ment les  indications  foundes  par  elle  n’empêchent  pas  les  crises, 
mais  elles  ne  peuvent  même,  i)ar  suite  de  rinsuflisante  mo)»i- 
lité  du  capital  et  du  travail,  permettre  de  rétablir  immédiate- 
ment l'équilibre  rompu  entre  la  production  et  les  besoins.  C'e- 
l)endant,  de  tous  les  régulateurs  que  l’on  pourrait  concevoir  pour 
la  production,  la  concurrence  est  encore  le  moins  imparfait,  car 
sa  fonction  à ce  jtoint  de  vue  repose  sur  l'action  d’une  loi  natu- 
relle, la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande’.  Grâce  aux  indications 
qui  résultent  du  mouvement  des  prix  sous  un  régime  de  libre 
conciuTence  les  producteurs  peuvent  dans  une  certaine  mesure 
l)révoir  les  crises  et  ])rendre  les  dispositions  nécessaires  pour  y 
porter  remède.  ;Sans  doute  l’action  réparatrice  de  la  concurrence 
n'est  pas  immédiate;  elle  s’exerce  du  moins  d'une  manière  cons 
tante  et  parvient  plus  ou  moins  rapidement,  mais  sûrement,  à 
rétablir  l’équilibre  rompu. 

20  La  répartition  des  activités  entre  les  diverses  natures  de  tra- 
vaux est,  dit-on,  toute  différente  de  celle  que  l’on  pourrait  sout 
haiter  voir  réalisée,  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  bonne 
organisation  de  la  société.  ^lais  on  n’observe  pas  suffisamment 
que  la  conciuTcnce.  force  économique,  tend  à réiiartir  les  indi- 
vidus entre  les  diA^ers  emplois  en  proportion  des  besoins  exis- 
tants. c’est-à-dire  en  iiroportion  de  l’importance  comi)arative 
des  désirs  qu’éprouvent  les  hommes,  abstraction  faite  de  leur 
moralité-.  Si  les  débits  de  boisson  pidlulent  dans  certaines  ré- 
gions, c’est  précisément  parce  que  ralcoolisme  y sévit  et,  par  un 
effet  réflexe,  leur  multiplicité  même  contribue  encore  à répandre 
ce  fléau;  le  jour  où,  sous  l’influence  de  la  morale  et  de  l’hygiène, 
le  besoin  fâcheux  des  liqueurs  fortes  viendrait  à s’atténuer, 
la  fonction  économique  qui  lui  correspond  ne  tarderait 
guère  à perdre  de  son  importance.  De  même  que  rencombre- 

1.  V.  plus  loin,  n»  317. 

e.  V.  plus  haut,  n®  Ü7. 
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ment  de  certaines  carrières  libérales  prendra  fin  sans  doute  le 
jour  où  il  apparaîtra  nettement  à ceux  qui  s’y  destinent  qu’ils 
sont  en  nombre  surabondant  et  que  l'accès  de  ces  carrières  a 
cessé  d’être  avantageux.  La  concurrence  tend  donc  à répartir  les 
activités  entre  les  divers  emplois  conformément  aux  conditions 
de  l’organisation  sociale,  non  pas  telle  .sans  doute  qu’on  pour- 
rait la  concevoir  et  la  désirer,  mais  telle  qu’elle  est  en  réalité. 

.3®  Il  peut  se  faire,  comme  nous  l’avons  vu  pour  le  commerce 
de  boulangerie,  que  la  concurrence,  au  lieu  d'amener  le  bon  mar- 
ché, ait  pour  conséquence  la  cherté.  Mais  c’est  là  une  hypo- 
thèse ass(*z  exceptionnelle:  le  plus  ordinairement,  et  lorsqu’il 
s’agira  de  jiroduits  dont  la  consommation  est  susceptible  de  se 
développer  largement,  la  concurrence  aura  pom-  résultat  d’a- 
mener, en  même  temps  que  leur  abondance,  le  bon  marché  de 
ces  îJroduits. 

1°  On  reproche  encore  à la  concurrence  de  sacrifier  à la  néces- 
sité de  l’abaissement  du  prix  de  revient  la  bonne  qualité  des  mar- 
chandises. Dans  ce  grief,  à côté  d’une  part  de  vérité,  il  y a,  cro- 
yons-nous une  part  d’injustice  h La  concurrence  entraîne  la 
très  grande  variété  des  produits,  et  par  cela  même  les  met  plus 
facilement  à la  jiortée  de  tous  les  revenus.  A une  différence  dans 
la  qualité  de  la  matièi’e  première  correspondra  d’ordinaire  une 
différence  dans  le  prix  de  A'ente.  Ainsi  la  concmrenee  vulgarise  le 
bien-être;  elle  développe  les  besoins,  ce  qui  est  la  condition  même 
de  la  civilisation. 

Sans  doute  il  serait  fâcheux  que,  dan.s  la  poursuite  du  profit, 
les  producteurs  pussent  aller  jusqu'à  mettre  en  œuvre  des  ma- 
tières premières  nui.sibles  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  11  serait 
également  condamnable  que  les  consommateurs  pussent  être 
trompés  sur  la  nature  et  la  composition  moléculaire  des  mar- 
chandises qu’ils  achètent.  Mais  ce  sont  là  des  abus  qui  dépassent 
les  limites  de  la  concurrence  et  que  les  pouvoirs  publics  ont  le 
droit,  comme  le  devoh’,  de  réprimer.  Ils  n’empêchent  pas  que  la 
diversité  des  produits,  due  à la  concurrence,  et  la  variété  de 
leurs  prix  soient  un  bienfait  pour  l’ensemble  de  la  société. 

.À”  Quant  à la  prétendue  tendance  de  la  concurrence  à s’éli- 
miner elle-même  pour  faire  place  au  monopole,  on  ne  saxu’ait, 
croyons-nous,  en  trouver  la  justification  dans  un  examen  at- 
tentif et  imiiartial  des  faits.  On  a vu  se  fonder  il  est  vrai,  depuia 

1.  Leroy-lteaiilii'ii,  Traité  il'  fCconomie  politique.  3*  édition,  t.  1.  p.  dôC. 


1 


.1 


17ii 


l’RrMlÈBE  PARTIE.  CHAPITRE  III 


une  trentaine  d’années  surtout,  un  assez  grand  noinlire  de  coali- 
tions industrielles,  cartels  et  trusts,  dont  certaines  se  proposent 
seulement  de  limiter  une  concurrence  devenue  excessive,  dont 
d’autres  tendent  nettement  à dominer  le  marché,  mais  il  ne 
semble  pas  que  ces  coalitions  aient  réussi  jusqu’ici  à faire  dis- 
paraître la  concurrence  dans  les  branches  mêmes  de  la  produc- 
tion où  elles  se  sont  le  plus  fortement  constituées.  Ou  du  moins 
les  cartels  et  les  trusts  n'ont  pu  abuser  de  leur  iiuissance  que  dans 
les  pays  et  dans  les  natures  de  production  où  la  concurrence  se 
trouvait  déjà  limitée  artificiellement  par  l’effet  de  la  protec- 
tion douanière,  et  l’expérience  semble  démontrer  que,  jiour  met- 
tre rapidement  lin  à ces  abus,  il  suffit,  en  abaissant  les  barrières 
de  douane,  de  donner  à la  concurrence  l’occasiondes'exercerplus 
complètemenr  l,a  concurrence,  réduite  par  l’action  des  coali- 
tions de  lu'odueteurs,  tend  sans  cesse  à reprendre  l’avantage  et 
elle  apparaît  comme  la  sauvegarde  toujours  efficace  des  con- 
.sommatenrs  contre  leurs  excès.  Au  lieu  de  dire,  comme  le  font 
certains  économistes,  qu'elle  s’élimine  elle'-même  pour  abou- 
tir au  monopole,  on  pourrait  tout  aussi  bien  dire,  semble-t-il, 
que  le  mono])ole,  par  son  proiire  fonctionnement,  tend  sans  cesse 
à ressusciter  la  eonenrrenee. 

0^  8i  la  concurrence  n'aboutit  pas  nécessairement  au  mono- 
jade,  il  y a du  moins  une  force  <jui  peut  limiter  son  action  et 
l'emiiêeliin’  de  devenir  excessive.  Cette  force,  dont  nous  venons 
de  signaler  la  puissance,  c'est  rassocialion. 

Par  l'associa tion,  sous  l'aspect  de  cartels  et  de  trusts,  les  en- 
treitreneurs  peuvent  apporter  une  trêve  nécessaire  à la  lutte  in- 
dustrielle. l'ar  l'association,  sous  la  forme  de  syndicats,  de  trade- 
unioiiH,  les  ouvriers  pein  ent  empêcher  l’avilissement  des  salai- 
res et,  dans  bien  des  cas,  en  relever  h*'taux  -.  L’association  se 
concilie  parfaitement  avec  la  concurrence;  elle  en  est  le  comiilé- 
ment  et  le  correctif,  flràce  à elle,  on  peut,  sous  un  régime  de 
eonenrrenee.  éviter  les  dangers  d'ordre  social  signalés  jiar  Louis 
Blanc. 

l>ans  les  cas  même  où  rassociation  des  intéressés  paraîtrait 


l.  \'.  loin,  U®  lîUi. 

'2.  C*esL  égaleineiil  dans  î’associalion  lilm*.  sous  la  forme  [lar  exeiii[»le  de  la 
société  coo[)6raUve,  que  les  consommateurs  pourront  trouver  le  moyen  «le 
eontenir  dans  de  justes  limites  les  prétentions  des  producteurs  et  empêche- 
i’unt  indirectement  la  concurrence  de  devenir  excessive  au  fioint  «renirendrer, 
au  Heu  du  bon  marché,  la  cherté  des  produits. 
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impuissante  à prévenir  les  excès  possibles  de  la  concurrence,  une 
antre  force  peut  entrer  en  jeu  : l’action  du  pouvoir  .social.  L Etat 
en  effet  n’est  pas  désarmé  en  face  de  la  concurrence.  Quels  que 
soient  les  avantages  considérables  de  celle-ci,  encore  ne  faut-il 
pas  que,  contrairement  à l’intérêt  général,  la  lutte  industrielle 
qu’elle  engendre  risque  de  devenir  trop  meurtrière.  Sans  comp- 
ter que  la  sélection  opérée  entre  les  hommes  iiar  l’effet  de  la  con- 
currence, si  elle  récompense  le,s  pins  aptes,  assure  aussi  parfois 
le  triomphe  des  moins  scrupuleux  au  détriment  de  concurrents 
plus  dignes  d’intérêt.  A notre  avis,  le  pouvoir  social,  sans  perdre 
de  vue  les  mérites  éminents  de  la  concurrence,  puise  dans  la 
' nature  même  de  sa  mission  le  droit  de  contrôler  les  conditions 
■ de  la  lutte  industrielle  et  d’intervenir  pour  protéger  les  faibles 

i lorsque  la  situation  de  ceux-ci  ne  leur  permet  pas  de  se  protéger 

eux-mêmes. 

L’intérêt  général  peut  également,  sous  des  formes  diverses, 
monopoles  ou  régime  douanier  par  exemple,  justifier  certaines 
dérogations  au  principe  de  concui’rence.  Et  nous  sommes  ainsi 
amenés,  après  avoir  étudié  au  point  de  vue  de  ses  avantages  et 
de  ses  inconvénients  le  régime  auquel  ce  principe  sert  de  base,  à 
étudier  les  dérogations  et  limitations  qu’il  comporte  dans  son 
fonctionnement. 


SECTJOX  111 

EXCEPTIONS  I:T  RESTRICTIONS  AU  RÉGIME  DE  LIBRE 

CONCURRENCE 

18'i.  Causes  de  ees  restriedons.  — Elles  résultent  de  diverses 
causes  : constitution  de  monopoles  légaux  on  de  fait:  coalitions 
entre  producteurs;  réglementation  légale  relative  aux  condi- 
tions d’exercice  de  certaines  professions. 

185.  Constitiifion  de  monopoles.  — Le  monopole  est  la  né- 
gation même  de  la  concurrence.  Il  implique  le  droit  reconnu  à 
certains  individus  ou  à certaines  collectivités  d’accomplir,  à 
l’exclusion  de  tous  autres,  telle  ou  telle  nature  de  travail.  Le  mo- 
nopole est  dit  légal  lorsque  son  existence  est  eonsacréc  par  un 

Perreaü,  t.  I,  2*  éd. 
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acte  émauaut  de  l’autorité  publique.  Il  y a monopole  de  fait 
lorsque  la  suppression  de  la  concurreuce  résulte  simplement  des 
«irconstances,  par  exemple  de  la  nature  même  de  l’industrie,  ou 
de  la  supériorité  incontestée  de  l’un  des  producteurs  par  rapport 
aux  autres.  Le  monopole  peut  encore  être  public  ou  privé  : 
public,  lorsqu’il  est  constitué  au  profit  de  l’Etat  ou  d’un  de  ses 
démembrements,  une  commune  par  exemple;  privé,  lorsqu’il 
fonctionne  au  profit  d’un  individu  ou  d’une  collectivité  privée. 
Le  monoiiole  peut  enfin  être  individuel  ou  collectif. 

18(1.  Monopoles  léqaux.  — Dans  tous  les  Etats,  un  certain 
nombre  de  services  publics  sont  constitués  en  forme  de  mono- 
poles. En  ce  qui  concerne  la  production  industrielle,  il  existe 
également  partout  un  certain  nombre  de  monopoles  légaux,  pour 
la  plupart  étabUs  au  profit  de  l’Etat  ou  de  la  commune.  Tels 
sont,  en  France,  les  monopoles  des  tabacs,  des  allumettes,  des 
poudres,  et,  dans  d’autres  pays,  ceux  relatifs  à la  fabrication  et 
à la  vente  de  l’alcool,  ou  à l’exploitation  des  chemins  de  fer. 
Bivei's  ser\'ices  publics  d’intérêt  communal,  ceux  d’éclairage, 
d adduction  d’eau,  de  transports  urbains,  sont  aussi  constitués 
parfois  en  forme  de  monopoles.  Nous  étudierons  ces  diverses 
catégories  de  monopoles  publics  et  nous  examinerons  leur  raison 
d’être  lorsque  nous  rechercherons  quelle  part  d’activité  revient 
normalement  à l’Etat  dans  la  production  Quelques  mono- 
poles légaux  peuvent  avoir  le  caractère  de  monopoles  privés. 
Tels  le  monopole  établi  au  profit  de  l’inventeur,  sous  le  nom  de 
brevet  d'invention,  et  le  privilège  d’émettre  des  billets  de  ban- 
que reconnu  d’une  manière  exclusive,  dans  notre  pays,  à la 
giunde  société  de  crédit  qui  porte  le  nom  de  Banque  de  France. 

187.  Moiiopules  <le  fait.  — Parfois  le  monopole,  sans  trouver 
aucune  base  dans  la  loi,  résulte  de  la^nature  même  de  l’industrie 
qui  en  fait  l’objet.  Il  en  sera  ainsi  fréquemment  pour  l’exploita- 
tion d’un  gisement  minier  ou  pour  l’organisation  des  transports- 
par  chemin  de  fer  entre  deux  points  déterminés.  La  concurrence 
qui  s'établirait  en  pareil  cas  entre  plusieurs  entreprises  ne  pré- 
senterait, semble-t-il,  aucun  avantage,  car  elle  n’aboutirait  qu’à 
augmenter  les  frais  de  production  et  à diviser  le  trafic,  c’est-à- 


i.  V.  [tin??  loin,  294  et  üiiiv. 
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dü’e  à renchérir  les  produits.  L’exploitation  des  voies  ferrées  fait 
1 objet  dans  certains  pays,  en  Suisse,  en  Russie,  en  Allemagne 
notamment,  d’un  monopole  d’Etat  plus  ou  moins  complet.  En 
France,  où  il  n’existe  pas  pour  les  chemins  de  fer  de  monopole 
légal,  les  (’ompaguies  concessionnaires  qui  exploitent  les  cinq 
gi’ands  reseaux  et  l’Etat,  qui  exploite  le  sixième,  exercent  dans 
toute  l’étendue  des  régions  que  dessert  chacun  d’eux  un  vérita- 
ble monopole  de  fait.  En  Angleterre,  où  l’exploitation  des  che- 
mins de  fer  est  abandonnée  à l’initiative  jirivée,  une  concurrence 
très  vive  s’est,  à diverses  époques,  produite  entre  Compagnies 
rivales.  Après  avoir  entraîné  pour  un  grand  nombre  d’entre  elles 
des  pertes  considérables,  cette  lutte  a abouti,  par  suite  de  leur 
entente,  à rétablissement  de  véritables  monopoles  de  fait  dont 
les  pouvoirs  publics  ont  du,  à maintes  reprises,  surveiller  les 
agissements  et  réprimer  les  abus. 

Un  monopole  de  fait  peut  ainsi  être  le  résultat  de  la  concur- 


rence, soit  que,  comme  dans  l’exemiile  précédent,  il  ait  un  carac- 
tère collectif  et  provienne  d’une  entente,  soit  qu’il  consacre  la 
supériorité  reconnue  d’une  entreprise.  Dans  ce  dernier  cas, 
d ailleurs,  le  monopole  ne  saurait  prendre  beaucoup  d’ampleur 
ni  avoir  une  bieu  longue  durée.  Pour  peu  que  le  monopoleur 
tènte  d abuser  de  ses  avantages,  la  concurrence  toujours  en 
éveil  ne  tardera  pas  à renaître.  Plus  durable  paraît  être  le  mono- 
pole collectif  constitué  par  la  coahtiou  des  principales  entrepri- 
ses dans  une  branche  de  la  production. 


188.  Les  coalitions  de  producteurs*;  diverses  formes  : les 
e#riiers.  — Il  est  ceiieiidant  une  forme  de  coalition  qui,  par  sa 
nature  même,  ne  saimait  avoir  qu’une  existence  éphémère.  C’est 
l’entente  établie  entre  les  principaux  détenteurs  d’une  marchan- 
ihse  en  vue  d’en  réaliser  l’accaparement  et  de  produire  par  là 
une  hausse  artificielle  des  prix.  On  lui  donne  le  nom  de  « corner  » 
ou  « ring  ».  A la  hausse  des  prix,  due  à la  raréfaction  ojiérée  sur 

I.  V.  sur  les  cosililioiis  de  prodiicleiirs  : Hroiiilliel.  hissai  sur  1rs  enteiitrs 
Ciiiiinerciules  et  industrielles,  1895,  (iermain  .Martin,  Pruhlcmes  Iransnllan- 
liques,  190,i;  i.hastin,  /.es  trusts  et  les  syndicats  de  firnducteurs,  1909;  .Martin 
.Saint-Léon,  Cartels  et  trusts,  3'-  éilition  1909;  île  llon^iers,  les  syndicats  ar- 
tuels  de  yradue.lian  en  France  d à l'étrnnyer,  1912;  Som-lion,  Les  cartels  de 
l agriculture  en  Allemayné  1902;  .-V.l'talion,  Les  carteLs  dans  la  réi^ion  du 
nord  de  la  France,  dans  la  Bevue  économique  internationale,  1908  el  191 1 : de 
Ilousiers,  Les  ententes  internationales  dans  les  transport<  inarilinii's.  dans 
la  Revue  économique  internationale,  1911. 
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le  marché  succ'édera  une  baisse  subite  et  rapide  des  cours  dès 
que  la  concuiTence,  un  instant  paralysée,  reprendra  l’offensive. 
Mais  dans  l'intervalle  les  spéculateurs  coalisés  se  seront  effor- 
cés d’écoiüer  à des  prix  avantageux  les  stocks  accumulés. 

Les  corners  sont  originaires  des  Etats-Unis;  il  s’en  est  pro- 
duit dans  d’autres  pays,  notamment  <m  Allemagne  et  en  France. 
Certains  ont  même  eu  un  caractère  international.  Cette  forme 
de  coalition  peut  porter  sur  les  marchandises  les  plus  diverses  : 
on  signale  des  corners  sur  le  blé,  le  sucre,  l'huile,  la  laine,  les 
métaux.  Parfois  l’évolution  du  corner  est  plus  rapide  que  ne 
l’avaient  prévu  ses  auteurs,  et  ceux-ci  deviennent  eux-mêmes 
les  victimes  de  leur  audace.  En  France,  un  puissant  syndicat 
de  spéculateurs  s’était  constitué  en  1889,  en  vue  de  relever  arti- 
ficiellement les  cours  du  cuivre.  Mais  la  production  de  ce  métal, 
surexcitée  par  les  hauts  prix  qu’il  atteignait,  iirit  ra])idement 
une  extension  considérable.  Le  résultat  fut  l’effondrement 
du  corner. 

189.  Les  cartels;  leur  orqaiiisatioii;  leur  (lévelo|)peiiieul.  — 

A la  différence  des  corners,  les  cartels  et  les  trusts  ont  un  carac- 
tère permanent  et  visent  à dominer  le  marché  pendant  une  diu’ée 
plus  ou  moins  prolongée.  Ces  puissantes  coalitions  de  grands 
producteurs  ne  sauraient  cependant  prétendre  à un  monopole 
véritable.  Leur  action  consiste  sim]>lement  à limiter  plus  ou 
moins  la  concurrence  dans  les  branches  de  la  production  qu’elles 
contrôlent. 

Les  cartels  sont  d’origine  allemande.  Ils  se  proposent  de 
prévenir'  l'avilissement  des  prix,  conséquence  d’une  production 
excessive,  et  d’assurer  à leurs  adhérents  une  marge  suffisante 
de  profit.  Pour  réaliser  ce  but,  le  cartel  limitera  sa  production 
annuelle,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  l’approvisionnement 
du  marché  national.  Puis  il  répartira,  cette  production  totale 
entre  les  industriels  coalisés,  au  prorata  de  la  puissance  produc- 
tive des  diverses  entreprises.  Là  pourrait  se  borner  son  rôle, 
cette  limitation  devant  avoir  pour  résultat  de  prévenir  le-s 
crises  et  d’empêcher  l’abaissement  excessif  des  prix.  La  plu- 
part du  temps,  néanmoins,  le  cartel  se  préoccupera  également 
de  ceux-ci.  Il  interdira  par  exemple  à ses  membres  de  vendre 
leurs  produits  au-dessous  d’un  certain  pnx,  fixé  en  tenant 
compte  du  risqiie  de  la  concurrence  internationale.  Parfois 
même,  il  fixera  pour  toutes  les  entreprises  coalisées  un  prix  com- 
mun de  vente. 
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Ces  mesures  pourront  encore  être  complétées  par  d autres, 
s’inspirant  du  même  esprit,  telles  que  la  répartition  de  la  clien- 
tèle par  zones,  chacun  des  établissements  faisant  })artie  du 
cartel  déviant  ap])rovisionner  de  ses  produits  exclusivement 
la  région  à lui  assignée.  Ou  bien,  le  cartel  imposera  à ses  mem- 
bres certaines  périodes  de  chômage,  afin  d’éviter  la  surproduc- 
tion. 

Telles  sont  les  formes  primitives  du  cartel,  les  ])lus  simples, 
suffisantes  cependant,  pourrait-il  sembler,  pour  limiter  la  concur- 
rence entre  les  productem's  et  l’empêcher  de  devenir  excessive. 
Mais  l’expérience  a démontré  que  des  fraudes  sont  possibles. 
Kien  n’est  plus  facile,  en  effet,  que  de  violer  la  convention  rela- 
tive aux  i)rix  et  de  consentir  secrètement  aux  acheteurs  un 
tant  pour  cent  de  remise,  afin  de  développer  la  clientèle  au 
détriment  des  concurrents.  Comment  d autre  part,  si  on  ne 
restreint  pour  chaque,  usine  le  contingent  de  production  qu  au 
point  de  vue  du  marché  national,  savoir-  avec  certitude  si  ce 
contingent  n’est  pas  dépassé.  Ces  inconvénients  ne  poiu-raient 
être  évités  que  si  les  memlrres  du  cartel  consentaient  à se  sou- 
mettre à un  contrôle  inquisitorial. 

Aussi  his  cartels  ont-ils  été  amenés  à compléter  leur  organisation 
par  certaines  mesures  ayant  pour  objet  d assurer  le  respect 
de  la  convention  au  point  de  vue  spécialement  des  conditions 
de  vente.  Ce  sera,  la  plupart  du  temps,  à un  organe  commun, 
à un  bureau  administré  par  le  cartel  lui-même,  que  les  membres 
de  celui-ci  auront  délégué  le  soin  exclusif  de  réaliser  les  ventes 
pour  le  compte  de  chacun  d eux.  Tantôt  le  bmeau  commun 
de  vente  recevra  les  commandes  de  la  clientèle  et  se  chargera 
de  les  répartir  entre  les  membres  du  cartel  en  proportion  des 
divers  contingents  de  production  qui  sont  assignés  à ceux-ci. 
Parfois  aussi  le  cartel  lui-même  se  portera  acheteur,  à des  ijrix 
fixés  d’avance,  de  la  production  totale  de  ses  membres  et  les 
écartera  ainsi  du  marché  intérieur  sm*  lequel  il  tiendra  leur 
place,  sauf  à opérer  entre  eux  ultériem'ement  une  répartition 
complémentaire  des  bénéfices  réalisés  par  l'exécution  des  com- 
mandes. 

Il  convient  d'observer  que  le  cartel  ne  supprime  pas  l’indi- 
vidualité des  producteurs  qui  le  composent.  Chacun  d’eux 
conserA'e  non  seulement  sa  firme,  la  marque  distinctive  de  .ses 
produits,  mais  sa  complète  indépendance  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  techniques  de  la  production.  Le  cartel  ne  res- 
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treint  eett«  indépendance  qne  dans  les  limites  de  la  convention 
conclue,  c’est-à-dire  en  ce  qui  concerne  seulejnent  le  chifir® 
de  la  production  et  la  fixation  des  conditions  de  vente. 

Le  cartel  limite  la  concurrence,  il  ne  la  sui)priine  j>as;  non 
seulement,  en  elTet.  la  concurrence  subsiste  en  dehors  de  lui- 
sons la  forme  des  entreprises  (lui  n’ont  pas  adhéré  à la  coalition, 
mais  elle  se  niaintient  dans  une  certaine  mestue  entre  les  in(*m- 
bres  du  cartel.  Elle  ne  portera  plus,  il  est  vrai,  sur  les  prix  d« 
vente,  mais  elle  pourra  continuer  de  porter  sur  la  qualité  des 
produits,  un  supplément  de  commandes  étant  susceptible  de 
provoquer,  dans  l’avenir,  un  relèvement  dn  contingent  relatif 
de  production  attribué  aux  divers  établissements.  De  plus, 
chacun  des  membres  du  cartel  restant  maître  de  diriger  à 
son  gré  sa  production  pourra  réaliser  telles  transformations, 
tels  ])erfectionnements  industriels,  capables  d’abaisser  son 
prix  de  revient  au-dessous  de  celui  des  autres  adhérents  et 
d’élever  par  suite  sa  marge  de  profit,  le  prix  de  vente  restant 
le  même  pour  tous.  Le  principe  fécond  d’émulation  entre  les 
producteurs,  qui  est  le  premier  des  avantages  de  la  concurrence, 
n’est  donc  pas  détruit  par  cette  organisation.  Il  faut  ajouter 
d’ailleurs  que  les  cartels,  poursuivant  avant  tout  une  œuvre 
de  défense  commune,  ont  intérêt  à grouper  le  plus  grand  nom- 
bre possible  des  producteurs  nationaux.  Aussi  leirr  régime  inté- 
rieur et  leur  fonctionnement  sont- ils  orientés  de  manière  à 
provoquer  et  à faciliter  les  adhésions  nouvelles.  Ils  visent  à 
l’entente  plutôt  qu’au  monopole. 

190.  Les  cartels  se  sont  surtout  développés  dans  leur  pays  d’o- 
rigine. On  en  comi)te  aujo.urd’hui  en  Allemagne  plusieurs  cen- 
taines, dans  les  branches  les  plus  diverses  de  la  production  indus- 
trielle, notamment  dans  la  métallurgie,  dans  les  mines,  dans  les 
industries  chimiques.  L’un  des  plus  importants,  le  syndicat  de» 
hotiillères,  contrôle  une  production  plus  de  deux  fois  supérieure 
à celle  des  charbonnages  français.  Il  a sanctionné  par  des  péna- 
lités les  conditions  du  contrat  qui  lie  ses  adhérents  et  organisé 
une  juridiction  qui  connaît  des  contestations  nées  entre  ses 
membres  à l’occasion  de  son  fonctionnement.  Sa  puissance  s’est 
accrue  encore  de  ce  fait  que  ses  principaux  adhérents,  après 
avoir  racheté  les  petites  entreprises  concurrentes,  ont  conclu 
des  traités  avec  l’industrie  métallurgique.  Un  autre  cartel, 
celui  de  l’acier,  qui  groupe  une  trentaine  d’établissements 
métallurgiques,  représente  un  capital  supérieur  à deux  mil- 
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liards  de  francs  et  occupe  plus  de  200.000  ouvriers.  L’action  \ 

de  CCS  cartels,  au  cours  de  la  gueri’e  de  1014,  a été  ex- 
trêmement importante  et  leur  solide  organisation  a puissam-  J 

ment  contribué  à assurer  à l’Etat  allemand  les  appro vision- 
nements  qui  lui  étaient  nécessaires.  Aussi  l’opinion  paraît-elle  ^ 

très  favorable,  en  Allemagne,  à l’établissement  de  coalitions  de  •( 

producteurs,  cartels  ou  trusts,  dans  toutes  les  branches  de  la  \ 

prodiudion  qui  en  paraissent  susceptibles. 

Certains  cartels  réunissent  des  producteiirs  appartenant  à de»  ! 

industries  plus  ou  moins  connexes.  Tels  le  cartel  de  l’alcool,  ! 

constitué  entre  distillateurs  et  rectificateurs  et  le  cartel  du  sucre,  J 

qui  mettait  en  présence  les  fabricants  et  les  raflineurs  de  cette 
denrée.  On  voit  par  là  que  l’agriculture  allemande  n’a  pas  échap- 
pé à cette  forme  de  coalition  h Les  cartels  agricoles  semblent 
d’ailleurs  avoir  médiocrement  réussi;  on  en  cite  cependant  quel- 
ques-uus  qui  ont  prospéré,  ceux  constitués  pour  la  vente  du  lait 
dans  les  villes  notamment. 

On  trouve  encore  des  cartels  en  Angleterre,  en  Belgique,  en 
Autriche.  En  France,  le  plus  connu  est  le  Comptoir  de  Longwy, 
qui  contrôle  l’industrie  de  la  fonte  de  fer.  Il  a été  fondé  en  1876  et 
revêt  la  forme  d’une  société  en  nom  collectif  groupant  un  grand 
nombre  d’établissements  de  la  région  lorraine,  dont  il  règle  les 
conditions  de  vente  à l’intérieur.  A côté  de  lui,  le  Comptoir  d’ex- 
portation des  fontes  de  Meurthe-et-Moselle  s’occupe  spéciale- 
ment des  ventes  à l’étranger  L Dans  l’industrie  métallurgique, 
on  peut  encore  signaler  le  Comptoir  des  Poutrelles,  qui  groupe 
une  vingtaine  d’établissements  adhérents.  Il  existe  d’ailleurs  en 
France  un  grand  nombre  d’autres  ententes  industrielles  plus  on 
moins  connues,  notamment  dans  la  production  du  sucre,  des 
phosphates,  des  ciments,  du  papier 

191.  Les  Trusts;  leur  organisation;  leur  développement. A 

la  différence  du  cartel,  qui  laisse  aux  [entreprises  coalisées  une 
certaine  indépendance  pour  leur  production  technique,  le  trust 

1.  Souchon,  Les  cariels  de  Vagriciillure  en  Allemagne,  I90‘2. 

'2.  Le  comploir  de  Longwy  vient,  tout  récemment,  de  se  dissoudre.  La  rai- 
son de  sa  disparition  a été  donnée  par  le  président  de  son  conseil  d’adminis- 
tration dans  les  termes  suivants  : « Nous  avons  été  amenés  à prendre  cetU 
décision  par  suite  de  rimpossibilité  dans  laquelle  nous  nous  trouvions  d’exer- 
^cer  sur  le  marché  l’action  régulatrice  et  stabilisatrice  qui  a toujours  été  consi- 
dérée comme  la  raison  d’être  de  notre  organisme.» 

3.  Georges  Lemaire,  Elude  sur  les  possibilités  d'organisaiion  de  la  vente  de 
produits  dans  la  grande  industrie  française,  thèse,  1918. 
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exerce  sa  domination  sur  les  établissements  qui  le  composent 
aussi  bien  au  point  de  vire  de  la  production  que  de  l’exploita- 
tion commerciale. 

Aux  Etats-Unis  où  il  a pris  naissance,  il  a revêtu  successive- 
ment plusieurs  formes  différentes.  Au  début,  il  consistait,  comme 
le  cartel  lui-même,  en  une  simple  entente  entre  les  principaux 
producteurs  d’une  branche  d’industrie,  en  vue  de  confier  à une 
personnalité  particulièrement  qualifiée  par  ses  capacités  et  sa 
connaissance  des  affaires  la  direction  effective  des  diverses  en- 
treprises. La  loi  ayant  condamné  ce  procédé  comme  «•ontraire  à 
la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie,  les  trusts  eurent  recours 
pour  se  constituer  à un  autre  moyen  connu  sous  le  nom  de  « con- 
solidation » ou  « fusion  Au  lieu  de  se  coaliser,  les  diverses  entre- 
prises se  confondent  pour  n’en  plus  constituer  qu’une  seule,  le 
trust,  dans  lequel  s’absorbe  complètement  leur  individualité. 
Elles  deviennent  ainsi  les  actionnaires  d’une  immense  société 
anonyme  dont,  en  abdiquant  leur  indépendance,  elles  ont  cons- 
titué le  capital.  Une  autre  forme,  plus  nouvelle  et  dont  l’emploi 
tend  à prévaloir,  porte  le  nom  de  « holding  trust  » h Elle  consiste, 
tout  en  maintenant  aux  diverses  entreprises  leur  individualité 
apparente,  à confier  soit  à l’une  d’entre  elles,  soit  à un  syndicat 
constitué  par  leurs  chefs,  la  majorité  de  leurs  actions,  de  manière 
à assurer  à cet  organe  la  prépondérance  ^ dans  la  direction  du 
trust. 

Quelle  que  soit  au  surplus  sa  forme  juridique,  le  trust,  beau- 
coup plus  que  le  cartel,  porte  atteinte  à l’indépendance  des  pro- 
ducteurs qui  le  composent.  Le  cartel  maintenait  entre  ses  mem- 
bres une  certaine  concuiTence;  elle  disparaît  complètement  dans 
le  trust,  dont  les  chefs  des  entreprises  coalisées  ou  fusionnées  ne 
sont  plus  que  les  actionnaires.  Au  trust  seul  et  à ses  directeurs  ap- 
partient l’organisation  de  la  production,  comme  de  la  vente  des 
produits.  Il  pourra,  en  conséquence,  prendre  tels  arrangements 
qui  lui  paraîtraient  utiles  en  vue  de  réduire  le  prix  de  revient 
et  d’accroître  les  profits,  spécialiser  par  exemple  les  usines  au 


1.  (Jermain  Martin,  Conférericvs  sur  révnlulion  économique  des  grandes  nn- 
lions,  1910. 

2,  D’une  enquête  récente  entreprise  par  les  pouvoirs  publics,  il  résulte  que 
près  de  40  % de  la  production  aux  Etats-Unis  sont  placés  sous  le  contrôle  de 
deux  personnalités  industrielles  et  financières  et  des  groupements  qu’elles  di- 
rigent. 
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point  de  vue  de  la  production  ou  répartir  entre  elles  les  débou- 
chés. Il  pourra  même,  s’il  le  juge  à propos,  non  seulement  comme 
le  cartel  limiter  la  production  totale,  mais  supprimer  un  certain 
nombre  d’entreprises  pour  ne  i>lus  laisser  subsister  que  les  éta- 
blissements les  mieux  outillés  et  les  mieux  situés.  Il  arrivera 
ainsi  à dominer  le  marché  et  à lui  imposer  ses  prix.  On  admet  or- 
dinaii*ement  que  ce  résultat  peut  être  atteint  lorsque  la  produc-  ^ 
tion  du  trust  représente  une  forte  proportion  de  la  production 
totale,  70  ou  80  % par  exemple.  Le  trust  se  trouvera  donc  in- 
vesti d’une  sorte  de  monopole  de  fait,  monoxiole  incomplet  d ail- 
leurs et  qui  sera  peu  durable  au  cas  oh  il  essaierait  d abuser  de 
sa  puissance  en  rançonnant  les  consommateurs.  Si  réduite  qu  elle 
puisse  avoir  été  par  l’action  du  trust,  la  concurrence  des  entre- 
prises qui  restent  en  dehors  est,  en  effet,  toujours  prête  à re- 
prendre l’avantage  et  à se  développer,  poui  peu  qu’elle  en  trouve 
une  occasion  favorable. 

C’est  aux  Etats-Unis  plus  particulièrement  que  les  trusts  se 
sont  multipliés,  grâce  à l’état  de  concentration  qui  caractérise 
la  production  industrielle  de  ce  pays.  Certaines  statistiques 
évaluent  leur  capital  actuel  à une  quarantaine  de  milliards;  d au- 
tres donnent  des  chiffres  plus  élevés  encore.  Ces  évaluations 
appellent  toutefois  des  réserves,  à raison  de  la  pratique  de  la 
surcapitalisation,  très  fréquente  de  la  part  des  trusts.  Le  plus 
important  des  trusts  américains  paraît  être  le  trust  de  1 acier, 
fondé  en  1901  par  MM.  Pierpont  Morgan  et  Carnegie,  grâce  à la 
fusion  d’un  certain  nombre  de  trusts  et  de  grandes  entreprises 
antérieurement  existantes.  C’est  le  « trust  des  trusts  »;  il  possède 
actuellement  par  lui-même  ou  par  les  entreprises  qu  il  dirige 
un  capital  supérieur  à dix  milliards  et  fournit  environ  la  moitié 
de  la  production  totale  des  Etats-Unis  en  fonte  et  en  acier.  A 
côté  de  lui,  on  peut  encore  citer  le  trust  du  pétrole,  assez  pros- 
père et  dont  l’existence  remonte  à une  quarantaine  d années, 
celui  de  l’alcool,  celui  du  sucre,  d’antres  encore  dont  beaucoup 
représentent  un  capital  qui  se  chiffre  par  centaines  de  millions. 

Il  existe  également  des  trusts  eu  Angleterre  et  notamment 
dans  l’industrie  textile.  En  France  et  dans  la  plupart  des  antres 
Etats  ils  n’ont  pas  encore  signalé  leur  action.  Certains  trusts 
ont  revêtu  un  caractère  international,  tels  les  trusts  du  nickel 
et  de  la  dynamite  Le  pins  connu  de  ces  trusts  internatio- 

1.  tîennain  Martin,  Conférences  sur  révoluîion  économique,  1910. 

Comme  exemple  de  trust  international  on  cite  également  le  groupement 
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naux  était  le  trust  de  l’Océan,  fondé  en  1902  par  Pierpont 
Morgan  entre  des  Compagnies  de  navigation  anglaises  et  améri- 
caines en  vue  de  contrôler  le  trafic  maritime  entre  l’Europe  et  le 
Nouveau-Monde.  Il  se  doublait  d’un  cartel  conclu  avec  des  com- 
pagnies allemandes.  L’entreprise  tentée  était  d’ailleurs  trop 

• considérable  et  le  trust  n’a  pu  la  conduire  à bonne  fin. 

193.  Appréciation  du  rôle  ccoiioiiiique  des  coalitions  de  pro- 

• ducteurs  : les  corners.  — En  ce  qui  concerne  les  corners,  tout  le 
monde  paraît  être  d’accord.  Les  manœuvres  tentées  par  ces  coa- 
litions momentanées  ont  pour  effet  de  jeter  le  trouble  sur  le  mar- 
ché, de  fausser  les  cours  et  d’entraîner  des  ruines  sans  qu’il  en 
résulte  pour  la  société  aucun  avantage.  Aussi  le  législateur  a-t-il, 
avec  raison,  dans  un  grand  nombre  de  pays,  édicté  contre  les 
corners  des  dispositions  répressives. 

194.  Avaiitaifcs  attribués  aux  cartels  et  aux  trusts.  — Les 
cartels  ont,  au  contraire,  trouvé  des  défenseurs  parmi  les  écono- 
mistes et  parmi  les  hommes  d’Etat.  Sans  faire  disparaître  la 
concurrence,  ils  l’empêchent  du  moins,  dit-on,  de  devenir  e.xces- 
sive  et  trop  meurtrière  pour  les  entreprises  de  dimensions  moyen- 
nes. Contenant  d’autre  part  la  production  dans  de  justes  limites, 
ils  ont  le  mérite  de  prévenir  les  crises.  Pour  ces  diverses  raisons, 
les  cartels  ont  parfois  obtenu  la  faveur  de  l’opinion  et  les  encou- 
ragements des  pouvoirs  publics,  notamment  en  Allemagne. 

En  France  même,  au  cours  de  la  guerre  de  1914,  l’Etat  qui. 

• en  vertu  d’accords  diplomatiques,  s'était  réservé  le  monopole  de 
l’importation  pom  la  plupart  des  matières  premières,  a été 
amené  à favoriser  la  formation  de  syndicats  de  producteurs,  ou 
« consortiimis  »,  destinés  à répartir  entre  lexLrs  adhérents  les 
commandes  publiques  et  privées,  ainsi  que  les  moyens  d’exé- 

anglo-hollandais  connu  sous  le  nom  de  Hoyal  Dutch,  qui,  avec  un  capital 
évalué  à 6 milliards  de  francs,  contrôle  en  Europe,  en  Egypte,  au  Mexique  et 
dans  les  colonies  anglaises  une  vingtaine  de  grandes  entreprises  productrices 
de  pétrole,  et  dont  la  production  d'ensemble  dépasse  annuellement  15  mil- 
lions de  tonnes.  II  est  devenu,  sur  les  marchés  européens,  le  rival  du  trust 
américain  du  pétrole,  la  Standart  Oïl  C®.  dont  la  puissance  financière  est 
actuellement  évaluée  à 12  milliards  de  francs,  et  la  production  à enviro» 
60  % de  la  consommation  mondiale.  La  lutte  engagée  entre  ces  deux  puis- 
sants groupements  aura  sans  doute  pour  résultat  de  modérer  sur  les  marchés 
des  pays  non  producteurs  la  hausse  des  prix  du  pétrole  et  de  ses  dérivés.  (V, 
Ghéciu,  La  politique  du  pétrole  en  France,  thèse,  1921). 
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outer  ces  commandes,  main-d’œuvre  et  matières  premières.  Il 
appartenait  également  aux  «consortiums» de  fixer,  sous  le  con- 
trôle de  l’Etat,  les  prix  de  vente  des  produits  fabriqués.  La  «po- 
litique des  consortiums  »,  généralement  bien  accueillie  par  les 
industriels  a été  d’autre  part  très  vivement  critiquée  comme 
■contraire  aux  intérêts  des  consommateurs  et  de  nature  à en- 
traîner la  hausse  des  prix.  11  est  douteux  qu’elle  survive  aux 
causes  qui  lui  avaient  donné  naissance.  Un  grand  nombre  de 


consortiums  ont  déjà  disparu. 

En  faveur  des  trusts,  on  invoipie  également  divers  ordres  de 
considérations.  8ans  contester  que,  par  leur  puissance,  ces  coa- 
litions ou  fusions  d’entreprises  puissent,  dans  bien  des  cas,  par- 
venir à dominer  le  marché  et  à lui  imposer  leurs  prix,  on  lait 
observei;  qu’il  ne  résulte  pas  de  là,  nécessairement,  un  désavan- 
tage pour  les  consommateurs.  Ce  qid  fait  en  effet  la  supériorité 
du  trust,  c’est,  dit-on,  qn’en  développant  la  division  du  travail 
son  s tontes  ses  formes,  il  réalise  une  réduction  notable  du  prix  de 
revient.  Par  suite,  le  trust  n’a  aucun. intérêt  à abuser  de  sa  force 
et  à surfaire  les  prix,  car,  en  se  contentant  de  les  maintenir  à 
leur  taux  antérieur  et  même  en  les  abaissant,  il  peut  prélever 


des  bénéfices  considérables  du  fait  de  réconomie  réalisée  sur 
le  coût  de  production.  Il  a même  intérêt  à ne  pas  exagérer  ses 
exigences,  car  il  s’exposerait  à voir  renaître  à côté  de  lui  la  con- 
currence un  instant  surmontée,  sans  compter  que,  par  l’effet 
d’nn  phénomène  naturel  que  l’ou  désigne  sous  le  nom  de  « loi  de 
substitutioiU  »,  il  verrait  diminuer  la  consommation  de  ses 
produits  au  profit  d’autres  produits  de  nature  différente,  sus- 
ceptibles de  donner  plus  ou  moins  complètement  satisfaction  aux 
mêmes  besoins. 

Le  trust  est  donc  amené  par  sou  intérêt  même  à maintenir  des 
prix  raisonnables  ; il  assure  d’autre  part  la  stabilité  de  ces  prix, 
car,  dans  la  branche  d’industrie  qu’il  domine,  ou,  suivant  l’ex- 
pression reçue,  qu’il  « contrôle  »,  il  lui  est  plus  facile  qu’à  des  en- 
treprises concurrentes  de  maintenir  la  production  au  niveau  des 
besoins  et  d’éviter  les  crises,  cause  ordinaire  de  perturbation  dans 
les  prix.  C’est  là  précisément  un  très  grand  avantage  pour  les 
ouvriers  eux-mêmes  qui,  avec  un  travail  plus  stable  et  mieux 
garanti  contre  les  risques  de  chômage,  pourront  espérer  un  relè- 
vement du  taux  de  lem-  salaire  corrélatif  à raugmentation  des 
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bénéfices  réalisés  par  le  trust,  «ans  compter  qu'une  semblable 
organisation  poiuTa  être  très  favorable  aux  rapports  pacifiques 
du  capital  et  du  travail.  Par  suite  de  la  concentration  qu’elle 
opère,  les  ouvriers  se  trouveront  en  effet  groupés  par  grandes 
masses  et  la  puissance  de  leurs  syndicats  en  sera  .singulièrement 
accrue.  Cela  facilitera  la  conclusion  de  traités,  de  contrats  collec- 
tifs, régissant  les  rapports  du  capital  et  de  la  main-d'œuvre. 

195.  Inconvénienls  des  carlels  et  des  trusts  au  point  de  vue  de 
la  production  et  des  prix.  — Les  adversaires  des  cartels  et  des 
trusts  rai, sonnent,  il  est  vrai,  d'une  manière  toute  différente,  non 
sans  quelque  apparence  de  vérité.  Ces  formes  diverses  de  coali- 
tions ne  sauraient,  disent-ils,  remplir  le  rôle  de  régulateur  de  la 
production  dans  des  conditions  plus  satisfaisantes  que  la  con- 
currence elle-même,  celle-ci  trouvant  du  moins  dans  les  mouve- 
ments des  prix  des  indications  précises  et  sûres.  A vouloir,  par 
mie  limitation  a 'priori  de  la  production,  éviter  le  danger  de  trop 
produire,  ne  risque-t-on  pas  de  cnier  des  crises  par  insuffisance, 
ce  qui  serait  bien  pire  encore  ? 

Les  cartels  et  les  trmsts,  ces  derniers  surtout,  ont  d’autre  part 
une  tendance  trop  fréquente  à surédever  les  cours  et  à rançonner 
les  consommateurs.  On  peut,  il  est  vrai,  citer  quelques  cas  dans 
lesquels  l’existence  d’un  trust  n’a  pas  été  une  cause  apparente  de 
cherté,  par  exemple,  avant  la  gutrre,  pour  la  production  du 
pétrole  et  de  l’acier.  Mais  ce  ne  sont  là,*disent  les  adversaires  des 
coalitions,  que  des  exceptions  confirmant  la  règle.  En  ce  qui 
concerne  particulièrement  le  pétrole,  la  baisse  des  prix  due  à 
des  causes  naturelles,  notamment  à l’essor  rapide  pris  par 
rindustrie  extractive,  eût  été  plus  coipsidérable  encore  si  le  trust 
ne  fût  intervenu  poiu  restreindre  la  concurrence. 

C’est  qu’en  effet,  les  cartels  et  les  trusts  ont  un  intérêt  im- 
médiat à imposer  au  marché  des  prix  élevés  pour  augmenter  les 
bénéfices  à répartir  entre  leurs  membres  et  cette  préoccuiîation 
l’emporte  sur  l’intérêt  d’avenir  qu’ils  pourraient  avoir  à ména- 
ger les  consommateurs.  Pour  parvenir  à se  rendre  maîtres  du 
marché,  il  leur  faut  lutter  contre  la  concmrence  et  la  réduire, 
sinon  la  sujîprimer  complètement.  C’est  le  but  auquel  tendent 
tous  leurs  efforts,  et  pour  l'atteindre,  ils  u.seront  de  multiples  et 
condamnables  moyens.  Parfois,  ils  auront  recours  à la  .spécula- 
tion, créant  ain.si  eux-mêmes  l’instabilité  des  prix  que,  suivant 
leurs  défenseurs,  ils  auraient  luéeisément  pour  mis.sion  de  faire 
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disparaître.  D'autres  fois,  ils  établiront  des  cours  différents  sui- 
vant les  marchés,  trè.s  bas  s’ils  ont  encore  à lutter  contre  la  pro- 
duction locale,  restée  indépendante,  trè.s  élevés  s'ils  ont  réus.si  à 
éliminer  la  concurrence.  Toutes  ces  manonivres  retombent,  en 
fin  de  compte,  sur  le  consommateur  sous  la  forme  d’un  renché- 
ri.ssement  des  produits. 


196.  Le  « diim|diu)  ».  Influence  du  réijinie  douanier  sur  les  car- 
lels et  les  trusts.  — Cne  des  pratiques  les  plus  familières  aux 
coalitions  de  producteurs  consiste,  à l'abri  de  tarifs  de  douanes 
très  élevés,  à vendre  leurs  ivroduits  très  cher  à l'intérieur  du 
pays  afin  de  pouvoir  les  céder  a bon  compte  à la  consommation 
étrangère  et  disputer  ain.si  aux  producteurs  étrangers  le  marché 
extérieur.  Les  Anglais  ont  donné  à cette  pratique  le  nom  de 
«dumping».  Elle  tend faire  payer  aux  con.sommateurs  nationaux 
une  prime  destinée  à favoriser  l'exportation  des  produits  du  car- 
tel ou  du  trust. 

On  se  demande  au  ])remier  abord  quel  intérêt  la  coalition  peut 
avoir  à vendre  à bas  prix  au  dehors,  réduisant  ainsi  le  taux  de 
bénéfices  très  élevé  qu'elle  perçoit  à l’intérieur  grâce  à la  pro- 
tection des  tarifs  douaniers.  Le  « dumping  » est,  en  réalité,  une 
sorte  d'assurance  contre  le  danger  de  crise.  Le  cartel,  en  effet, 
ne  réglemente  le  plus  ordinairement,  au  point  de  vue  du  chiffre 
de  la  production,  ciue  le  mariîhé  intérieur.  Le  marché  extérieur 
reste  libre  et  les  producteurs  coalisés  jveuvent  y chei'cher  l'écou- 
lement du  trop  plein  de  leur  production.  D’autant  que  le  cartel 
ne  dînera  j)eut-être  pas  toujours  et  qu’au  moment  où  il  s'établit 
les  installations  et  l’outillage  des  diverses  entrejuises  peuvent 
avoir  une  telle  importance  qu’il  serait  impossible,  sans  grand 
dommage,  de  réduire  la  ])roduction  totale  au  chiffre  fixé  par  la 
convention.  Le  marché  extérieur  offrira  un  débouché  au  surplus 
et,  grâce  au  dumping,  les  membres  du  cartel  pourront  faire 
retomber  sur  la  con.sommation  nationale  le  sacrifice  qu’ils  auraient 
dû  s’imposer  pour  cr<*er  ou  maintenir  ce  débouché  extérieur. 

Le  « dumping  » a d’ailleurs  encore  d’autres  inconvénients  que 
l’exploitation  des  consommateurs  nationaux.  A l’intérieur,  il 
place  dans  une  situation  défavorable  les  industries  poiu’  lesquel- 
les le  produit  renchéri  constitue  une  matière  première.  Si,  à 
l’extérieur,  il  favorise  à l’inv'erse  les  industries  qui  utibsent  cette 
matière  première,  il  nuit  gravement  à celles  qui  la  produisent  et 
eiupêche  leur  développement.  Aussi  peut-on  s’expliquer  que 
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cette  pratique  ait  été  vue  avec  dét  aveur  par  les  pouvoirs  publics 
11011  seulement  dans  les  Etats  dont  la  consoiiiniation  intérieure 
se  trouve  rançonnée  par  son  fait,  niais  encore  dans  ceux  dont  le 
mai  elle  se  trouve,  gfrace  au  dunijiing,  bénéficier  de  prix  excep- 
tiomiellement  bas.  C est  ainsi  que,  pour  combattre  les  effets  du 
dumping  établi  dans  un  certain  nombre  d’Etats  par  les  cartels 
de  l’industrie  sucrière  qui  se  disputaient  le  marché  anglais,  est 
intervenu  à la  date  du  5 mars  1902  un  accord  international,  dit 
« Convention  de  Bruxelles  <>.  En  vertu  de  cet  accord,  auquel  avait 
adhéré  1 Angleterre  elle-même  les  puissances  contractantes 
s’engagent  à réduire  considérablement  les  droits  de  douane  qui, 
dans  chacun  de  ces  Etats,  protègent  l’industrie  sucrière  contre 
la  concurrence  internationale.  Les  raffineurs  ne  pourixint  plus, 
par  suite,  rançonner  la  consommation  intérieiue,  car  l’élévation 
des  prix  favoriserait  à leurs  dé])ens  la  concurrence  étrangère. 

Pour  combattre  le  dumping,  on  pourrait  d’ailleurs,  au  lieu  de 
dégrever  dans  le  pays  d’origine  le  produit  sur  lequel  il  porte, 
surtaxer  ce  produit  dans  le  pays  importateur  où  sou  prix  doit 
être  artificiellement  abaissé.  C’est  ainsi  que  la  loi  du  29  mars  1910 
modifiant  siu*  certains  points  le  rtigime  douanier  de  la  France, 
contient  une  clause  destinée  à protéger  la  production  française 
contre  la  coiicuiTence  déloyale  qui  pourrait  lui  être  faite  au 
moyen  du  dumping.  Le  gouvernement  pourra  par  décrets,  et 
sauf  à en  référer  ensuite  au  Parlement,  établir  sur  les  marclian- 
dises  étrangères  qui  bénéficient  dans  leur  pays  d'origine 
d’une  prime  directe  ou  indirecte  à l’exportation,  un  droit  com- 
pensateur égal  au  montant  de  cette  prime  2. 

Ces  exemples  démontrent  suff  isai  muent  que,  dans  t o us  les  E tats, 
le  régime  douanier  peut  avoir  siu'  le  développement,  des  coali- 
tions de  producteurs  une  influence  très  sensible.  Certains  écono- 
mistes ont  même  été  tentés  d’exagérer  cette  influence,  en  pré- 
tendant par  exemple*,  que  les  cartels  et  les  trusts  ne  peuvent  se 
con.stituer  et  se  maintenir  qu’à  la  faveur  d’une  législation  doua- 
nière très  protectrice.  Les  faits  donnent  un  démenti  à cette 
thèse  trop  absolue.  Il  existe  des  cartels  et  des  trusts  en  Angle- 

l.  La  ConvenUoii  île  Bruxelles,  établie  |joiir  une  duree  primitive  de  eiuq 
années,  avait  été  renouvelée  en  1907  et  en  1912.  l outefois,  rAn«,deterre  et 
l’Italie  ont,  à cette  dernière  date,  cesse  d’y  adhérer.  (V.  Ililier,  Le^enoiivel- 
lement  de  la  Convention  de  Bruxelles,  Heriie  W Economie  poliiiijiie,  1913).  ' 
Elle  n’existe  plus  aujourd’hui.  ’ 

(2)  Le  législateur  anglais,  en  remaniant  son  régime  douanier,  a pris,  tout 
récemment,  d’énergiques  mesures  contre  le  « dumping».  (V',  t.  II). 
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terre,  pays  de  liberté  commerciale,  comme  eu  Allemagne  et 
aux  Etats-Unis,  où  prévaut  la  politique  protectionniste.  Xous- 
savons  d'ailleurs  que  certaines  coalitions  ont  un  caractère 
international,  et  groupent  des  entreprises  ressortissant  à des 
Etats  qui  sont  loin  d’avoir  tous  le  même  régime  douanier.  Ce- 
qui  paraît  plus  exact,  c’est  que  l’existence  de  tarifs  suffisam- 
ment élevés  permet  aux  coalitions  de  producteurs  de  devenir 
plus  facilement  maîtresses  du  marché  intérieur  et  de  lui  impo- 
ser leurs  prix.  Là  où,  sous  un  régime  de  liberté  ( oramerciale, 
la  concurrence  extérieure  jieut  toujours  s’exercer,  les  cartels 
et  les  trusts  ne  sauraient  sans  péril  pour  eux-mêmes  exagérer 
leurs  prétentions. 

A côté  du  régime  douanier,  d’autres  élémeuts  peuvent  encore' 
agir  sur  la  prospérité  des  coalitions  de  producteurs.  Telle  est 
notamment  rorgauisatioii  de  l’industrie  des  transports.  Les 
trusts  américains  doivent  une  grande  partie  de  leur  puissance 
à leurs  accords  plus  ou  moins  avoués  avec  les  compagnies  de 
chemin, s de  fer,  dont  ils  sont  les  meilleurs  clients  et  (}ui  en  retour 
leur  assurent  des  conditions  beaucoup  plus  favorables  qu’à 
leurs  concurrents. 

197.  Incunvênienis  des  coalitions  de  producteurs  au  point  de  vue 
dejs  rapports  tlu  capital  et  du  travail.  — Quant  aux  prétendus 
avantages  résultant  des  coalitions  pour  les  ouvriers,  ils  sont 
des  plus  hypothétiques.  11  peut  arriver  sans  doute  que  l’augmen- 
tation des  bénéfices  réalisés  grâce  à l’organisation  collective 
entraîne  une  hausse  du  taux  des  salaires  et  il  en  a été  ainsi, 
dit-on,  pour  un  certain  nombre  de  trusts  américains.  Mais, 
à d’autres  points  de  vue,  rinflueriee  des  coalitions  de  produc- 
tem’s  sur  la  situation  de  la  main-d’œuvre  paraît  beaucoup* 
moins  favorable. 

L’une  des  causes  du  succès  des  entreprises  coalisées  consiste 
en  effet  dans  la  réduction  du  jirix  de  revient.  Pour  réaliser  cette 
réduction,  les  cartels,  les  trusts  surtout,  sont  amenés  parfois 
à congédier  une  partie  de  leurs  ouvriers.  Dans  certaines  bran- 
ches de  la  production,  aux  Etats-Unis,  les  trusts  ont  fermé 
nn  grand  nombre  d’usines,  moins  bien  placées  que  d’autres 
au  point  de  vue  des  conditions  techniques  ou  commerciales. 
Ils  ont,  en  outre,  sensiblement  diminué  le  nombre  de  leurs  auxi- 
liaires chargés  de  la  publicité.  En  AJlcmagne,  les  grands 
établissements  faisant  partie  du  cartel  des  houillères  ont  ruche- 
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té  le.s  jietites  exploitations  coalisées  pour  les  supprimer  et 
reporter  sur  leur  propre  jiroduction  le  contingent  qui  avait 
été  admis  par  le  cartel  au  profit  de  ces  petites  entreprises.  De 
semblables  mesures  sont  gravement  préjudiciables  aux  ouvriers 
qu’elles  obligent  en  grand  nombre  à s’expatrier.  « 

On  allègue  d’autre  part  que  la  concentration  réalisée  par 
les  trusts  et  cartels  augmente  la  puissance  des  syndicats  ouvriers 
et  facilite  la.  conclusion  de  contrats  collectifs  régissant  d’une 
manière  plus  équitable  les  conditions  de  la  main-d’œuvre. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  eoncœnti’ation  augmente 
davantage  encore  la  puissance  du  capital  coalisé.  Les  ouvriers 
américains  ont  pu  s’en  rendre  i-ompte  à leurs  dépens  lorsque 
leurs  syndicats  sont  entrés  en  conflit  avec  des  trusts. 

198.  Incoiivénionls  (‘inniiciers  des  trusts.  — Enfin,  par  l'abus 
de  la  surcapitalisation  les  trusts  causent  au  public,  porteiu’ 
de  leurs  actions,  des  pertes  considérables.  l’our  justifier  cette 
pratique  de  la  surcapitalisation,  les  fondateurs  des  coalitions 
allèguent  que  la  concentration  réalisée,  devant  avoir  pour  résul- 
tat une  augmentation  des  bénéfices,  justifie  une  augmentation 
de  la  valeur  en  capital  des  entreprises  considérées  isolément. 

Mais,  en  fait,  rexagération  du  capital  nominal  est  hors  de  toute 
proportion  avec  les  avantages  ('iconoiniques  pouvant  résulter 
du  trust.  Elle  comporte  fréquianment  la  multiplication  par 
•5  ou  (}  de  la  valeur  effective  représentée  par  les  entreprises 
adhérentes. 

De  ces  abus  résultent  les  dangers  les  plus  graves  pour  l'épar- 
gne privée  comme  pour  le  crédit  public.  Les  industriels  mem- 
bres du  trust  risquent  peu  de  chose.  Ils  ont,  en  général,  reçu 
en  argent  la  valeur  des  usines  par  eux  cédées.  C’est  le  public, 
auquel  les  fondateurs  du  trust  S(*  hâtent  de  pas.ser  le  plus  pos- 
sible de  leurs  actions  majorées,  qui  sera  victime  de  la  baisse 
des  cours.  Le  discrédit  qui  en  résulte  pour  les  valeurs  émises 
par  les  trusts  rejaillit  sur  toute  espèce  d’autres  valeurs  - et 
parfois  même  sur  les  fonds  publics.  Les  agissements  financiers 
des  trusts  ont  été  une  des  causes  de  la  crise  qui,  eu  1907,  a pro- 
fondément troublé  le  marché  financier  des  Etats-Unis;  ils 
expliquent  suffisamment  le  mouvement  d’opinion  qui,  dans 

1.  V.  plus  haut.  11®  135. 

2.  Ciorriiaîn  Martin,  Conférences  sur  révolulion  économique^  1910. 
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ce  pays,  s’est  produit  contre  les  coalitions  de  producteurs  et 
les  mesui’es  de  répression  qu’elles  ont  provoquées  de  la  part 
des  pouvoirs  publics. 

199.  .Attitude  des  pouvoirs  publies  dans  divers  pa\s  à rêyard 
des  coalitions  de  producteurs.  — Mieux  vaudrait  cependant, 
suivant  un  certain  nombre  d’économistes,  laisser  à la  concur- 
rence elle-même  le  soin  de  mettre  im  terme  aux  abus  commis 
par  les  coalitions.  L’expérience  a prouvé  qu’elle  est  parfaite- 
ment caiiable  de  le  faire,  et  l’on  cite  de  nombreux  corners  dont 
elle  a entraîné  l’effondrement.  Les  trusts  eux-mêmes  ont  subi 
ses  effets.  Lorsqu’ils  ont  voulu  abuser  de  leuis  avantages  et 
imposer  au  marché  des  prix  de  monopole,  non  seulement  ils 
n’ont  pu  longtemps  maintenir  ces  cours,  mais  certains  d’entre 
eux  ont  subi  de  grosses  pertes.  Si  la  concurrence  intérieure, 
trop  réduite',  paraît  hors  d’état  de  lutter  efficacement  contre 
les  coalitions,  il  suffit,  pour  les  mettre  dans  l’impossibilité  de 
nuire,  d’abaisser  les  barrières  de  douane,  comme  on  l’a  fait 
contre  le  « dumping  ».  C’est  à la  liberté  elle-même  qu’il  faut 
demander  de  réprimer  les  abus  possibles  du  monopole. 

Cette  argumentation  ne  manque  pas  de  force;  il  est  bien 
certain  qu’à  la  longue  la  concurrence  finira  par  avoir  le  dessus. 

Mais,  en  attendant,  corners  et  trusts  auront  pu  occasionner 
bien  des  ruines  et  rançonner  sans  merci  les  consomma- 
teurs. On  comprend  donc  parfaitement  l’intervention  des 
pouvoirs  publics  pour  prévenir  et  réprimer  de  semblables 
abus.  Dans  un  certain  nombre  d’Etats,  l’accaparement  fait 
l’objet  de  dispositions  législatives.  Ce  sont  en  France  les  arti- 
cles 419  et  420  du  Code  pénal,  frappant  d’emprisonnement 
et  d’amende  tous  ceux  qui,  « par  réunion  ou  coalition 
entre  les  principaux  détenteurs  d’une  même  marchandise 
ou  denrée,  tendant  à ne  pa,s  la  vendre  ou  à ne  la  vendre  qu’un 
certain  prix,...  auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix 
des  denrées  ou  marchandises...  au-dessus  ou  au-dessous  des 
prix  qu’aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du 
commerce.  » Cette  disposition  AÛse  certainement  les  « corners  » 
et  autres  coalitions  à évolution  rajiide.  Peut-être  même  serait- 
elle  applicable  aux  trusts,  au  cas  du  moins  oîi  ceux-ci  ne  se 
dissimuleraient  pas  sous  la  forme  d’une  société  anonyme  régu- 
lièrement constituée-  Elle  n’est  pas  applicable  aux  cartels,  que 
les  tribunaux  sont  portés  à considérer  comme  ayant  un  but 

Pkbrkau,  I.  I,  2*  éd.  13 
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de  défense  industrielle  bien  plutôt  que  de  spéculation  lucra- 
tive b 

Aux  Etats-Unis,  il  existe  tout  un  ensemble  de  législation 
répressive  contre  les  trusts.  En  1800,  une  loi  fédérale,  la  loi 
Sherman,  avait  eu  pour  objet  de  les  atteindre.  Nous  avons  dit 
précédemment  comment,  pour  échapper  à ses  dispositions, 
les  trusts  ont  été  amenés  à modifier  leur  forme  juridique  ■. 
Une  autre  loi  fédérale,  la  loi  Elhins,  votée  en  1903,  vise  le 
accords  plus  ou  moins  occultes  conclus  entre  les  trusts  et  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  eu  vue  d’obtenir  de  celles-ci 
1 application  de  tarifs  de  faveur.  En  dehors  de  la  législation 
fédérale  qui  règle  les  rapports  commerciaux  d’Etat  à Etat, 
les  trusts  font,  à l’intérieur  des  divers  Etats  de  l’Union,  l’objet 
d’une  réglementation  législative  particulière.  C’est  ainsi  préci- 
sément qu’ils  ont  trouvé  le  moyen  d’échapper  à la  répression. 
Certains  Etats,  celui  de  New-Jersey  notamment,  se  montrent 
en  effet  particulièrement  bienveillants  à l’égard  des  trusts  qui 
en  profitent  pour  se  créer  de  préférence  dans  leurs  limites  et 
se  placer  sous  l’empire  de  leur  législation.  La  lutte  se  poursuit 
néanmoins  entre  les  trusts  et  le  pouvoir  fédéra^l.  Plusieurs  trusts, 
parmi  les  plus  connus,  ont  été  frappés  judiciairement  d’amendes 
énormes  et  obligés  de  se  dissoudre:  ils  ont  d’ailleurs  trouvé  le 
moyen  de  se  reconstituer  sous  des  formes  nouvelles.  De  plus 
en  plus,  l’opinion  américaine  semble  incliner  à distinguer  entre 
le  trust,  association  de  capitaux  parfaitement  licite  iiuelle  que 
soit  sa  puissance,  et  les  abus  trop  fréquents  des  trusts,  qui, 
seuls,  justifieraient  une  répression. 

200.  Uéyleineiitalion  léjjale  relative  à l’exercice  de  certaines 
professions.  — Les  restrictions  au  régime  de  libre  conemTence 
résultant  d’une  semblable  réglementation  peuvent  se  présen- 
t'cr  sous  trois  formes  principales.  Ij’exercice  d'une  profession 
déterminée  peut  être  subordonné  : soit  au  fait  d’être  membre 


i.  iJu  iiouv(‘llcs  dispositions  ict^i.slntivcs  vieniïent.  il  usl  \'nn,  d’a^'grnNur 
la  iiK'iiîïCP  rosnliiinl  <li*  l'arliclu  liî)  tlii  (Wulu  l*éiuil.  I(‘  dclii  de  spêculalioii 
iJIirdt*  [joMVtUd  e\ish*r  désormais  par  le  siMtJ  t'ait  d^ine  hausse  excessive  des 
prix,  en  delujrs  riiénie  di»  remploi  de  tonte  mainein  re  franduleiise.  \(jus^ 
pensons  uéaniuoins  que  les  c.artel.s  échapperont  aux  poursuites,  pourvu! 
qu’ils  se  maiuiiennent  dans  hoir  l>ut,  qui  est  de  modérer  la  concurrence  et 
non  li’étahlir  un  monopole  oppressif. 

•J.  \'.  plus  haul,  11“  191. 
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d’un  corps  de  métier;  soit  à la  preuve  d’une  certaine  capacité 
professionnelle  faite  par  la  justification  de  diplômes  ou  de  gra- 
des; soit  à une  autorisation  particulière  des  pouvoirs  publics. 

1°  Nous  avons  vu^  que  le  régime  des  corporations  a été 
supprmié  en  France  par  la  E évolution.  11  subsiste  au  contraire, 
ou  il  a été  rétabli  d’une  manière  plus  ou  moins  complète  dans 
d’autres  Etats  notamment  en  Autriche,  eu  Allemagne, 
en  Eussie,  en  Eoumanie.  En  Autriche,  le  législateur,  en  réta- 
blissant avec  le  caractère  obligatoire  les  corporations  dans  la 
petite  industrie,  a voulu  iiermettre  à celle-ci  de  défendre  avec 
plus  de  force  ses  positions  contre  les  progrès  de  la  concentration. 
En  Allemagne,  les  pouvoirs  jmblics  ont  vu  dans  le  rétablisse- 
ment des  corps  de  métiers  un  moyen  d’organiser  l’apprentissage 
et  l’enseignement  professionnel  aiiLsi  qu’une  facilité  poiu-  l’ap- 
plication des  lois  de  prévoyance  sociale, 

2«  Pour  l’exercice  de  differentes  professions,  notamment 
de  celles  dites  libérales,  avocat,  médecin,  professeur,  pharma- 
cien, le  légi.slateur  exige  la  justification  de  capacités  profes- 
sionnelles, constatées,  après  examen,  par  la  délivrance  de  dijilô- 
nies  ou  certificats.  Cette  dérogation  au  principe  de  liberté 
se  justifie  d’ailleurs  parfaitement  iiialgré  l’opinion  contraire 
de  certains  économistes,  Dunoyer  notamment,  qui  voudraient 
lais.ser  au  public  le  soin  d’apprécier  la  capacité  de  ceux  dont  il 
emploie  les  services.  Lorsqu’il  s’agit  de  iirofessions  qui,  iiar 
leur  nature,  touchent  à la  .sécurité  des  iiersoimes  ou  intéressent 
l’ordre  public,  mieux  vaut,  semble-t-il,  prévenir  les  abus  en 
exigeant  les  garanties  nécessaires  que  d’avoü’  à les  ré])riiner 
et  à en  réparer  les  conséquences.  Sans  compter  que  la  régle- 
mentation par  l’Etat  de  l’exercice  de  ces  professions  n’empêche 
pas  la  concurrence  de  s’y  produire  parfois  jusqu’à  l’encombre- 
raent. 

3«  Le  législateur  subordonne  enfin  l’exercice  de  certaines 
professions  à la  nécessité  d’avoir  obtenu  une  autorisation  admi- 
nistrative préalable.  Il  en  était  ainsi  jusqu’à  une  époque  assez 
raiiprocbée  pour  la  profession  d'imiirimeur.  Les  commerces 
de  boulangerie  et  de  boucherie  étaient  également  soumis, 
quant  à leurs  conditions  d’exercice,  à une  réglementation  assez 
étroite.  Le  principe  de  liberté  du  travail  s’applique  aujourd’hui 

1.  V.  plus  haut,  n”  179. 

2.  Pic,  Traité  de  léyidniwn  industrielle,  2®  édition. 


\ ‘ ' 

il 


196  PREMIÈRE  PARTIE.  CHAPITRE  III 


^.•r 

r-i  ' 


à ces  proiessions,  sans  autres  restrictions  que  Tobligation  pour 
tout  iinijrinieur  d’inscrire  son  nom  sur  les  divers  ouvrages  qui 
sortent  de  ses  presses  et  le  droit  maintenu  à l’autorité  munici- 
pale de  taxer  le  prix  du  pain  et  de  la  viande,  Tja  nécessité  de 
l’autorisation  administrative  préalable  subsiste  cependant,  aux 
termes  d’un  décret  du  15  octobre  1810,  pour  la  création  d eta- 
blissements industriels  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

En  dehors  même  des  trois  catégories  d’hypothèses  que  nous 
venons  de  signaler,  le  fonctionnement  du  régime  de  libre  concur- 
rence comporte  encore  des  restrictions  fort  importantes  du  fait 
de  la  législation  douanière.  La  überté  des  rapports  juridiques 
entre  le  capital  et  le  travail  est  également  contenue  dans  cer- 
taines limites  par  un  ensemble  de  dispositions  législatives  cons- 
tituant ce  qu’on  appelle  la  protection  légale  des  travailleurs. 
Nous  retrouverons,  pour  les  étudier  avec  plus  de  details,  ces 
deux  ordres  des  dispositions,  lorsque  nous  traiterons  du  com- 
merce international  et  des  rapi)orts  du  travail  et  du  capital. 
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CHAPITRE  IV 

U CONCENTRUTION  DE  LA  PRODUCTION 


201.  DillÏTciits  aspects  de  la  coneeiitralion.  — L’examen 
des  statistiiiues  permet  de  déterminer,  an  moins  d’une  manière 
approximative,  comment,  dans  un  Etat,  se  réiiartissent  à un 
moment  donné  les  entreprises  au  point  de  \uie  de  leur  impor- 
tance comparative,  c’est-à-dire  quelle  est  à ce  moment,  et  dans 
telle  ou  telle  branche  du  travail  industriel,  la  part  de  la  petite, 
de  la  moyenne  ou  de  la  grande  production.  Si  on  effectue  ces 
recherches  pour  la  même  nature  d’industrie  et  pour  des  périodes 
successives  au  eoims  des  soixante  ou  quatre-vingts  dernières 
années,  et  si  on  rapproche  les  résultats  obtenus,  on  constatera 
fréquemment  le  double  phénomène  suivant  ; <l’une  inirt  le 
nombre  des  entreprises  a sensiblement  diminué:  d autre  part, 
le  chiffre  moyen  du  personnel  par  établissement  a augmenté.. 
C’est  la  jireuve  qu’il  s’est  opéré  une  concentration  dans  la  bran- 
che d’industrie  observée,  c’est-à-dire  que  la  production  en  grand 
tend  à s’y  substituer  à la  petite  production. 

D’autres  fois,  le  fait  de  la  concentration  se  dégage  moins 
nettement.  Par  exemple,  le  nombre  total  des  entreprises  a 
augmenté,  mais  cet  accroissement  porte  exclusivement  sur 
les  moyens  et  les  grands  établissements,  tandis  que  le  nogibre 
des  petites  exploitations  a diminué.  Ou  bien  l’accroissement 
nmnérique  s’est  produit  pour  les  petits  établissements  comme 
pour  les  grands,  mais  d’une  manière  moins  sensible.  Dans  toutes 
ces  hypothèses,  il  y a concentration  puisque,  dans  la  production 
totale,  la  part  afférente  aux  grandes  entreprises  s’est  accrue 
proportionnellement  à celle  qui  revient  à la  petit--  production. 

La  concentration  s’accompagne  fréquemment  d’un  autre 
phénomène  que  l’on  appelle  1’  « intégration  » . Il  consiste  dans 
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la  tendance  des  grandes  entreprises  à joindre  h leur  production 
prinei]>ale  certaines  industries  prépa  ratoires  ou  complémentaires. 
Par  exemple,  un  établissement  métallurgi(|ue  deviendra 
propriétaire  d’un  haut  fourneau  on  d’une  voie  ferrée;  un  grand 
magasin  s’annexera  des  ateliers  de  blanchisserie  ou  de  confec- 
tion. La  concentration  et  l'intégra  lion  sont  les  earaetéristiiiues 
de  l’organisation  industrielle  née  de  la  concurrence.  Xous  les 
étudierons  successivement  dans  leur  étendue  et  dans  leurs 
effets. 


DE  L’ÉTENDUE  DE  LA  CONCENTRATION  ET  DE  L IN- 
TÉGRATION DANS  LES  DIVERSES  BRANCHES  DE  LA 
PRODUCTION 
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202.  (lonceiUration  dans  riiidiisirie  manufacturière  b — 

L’examen  des  statistiques  relatives  soit  à l’industrie  manufac- 
turière dans  son  ensemble,  soit  à quelques-unes  seulement  des 
branches  de  cette  industrie,  révèle  un  mouvement  assez  accen- 
tué de  concentration.  En  Allemagne,  pour  l’ensemble  de  la  pro- 
duction industrielle,  si  l’on  compare  les  statistiques  relatives 
aux  années  1882,  1895  et  1907,  on  constate  qu’entre  ces  trois 
dates  le  nombre  des  établissements  décroît  d’une  manière  con- 
tinue (2.080.000  eu  1907,  aulieu  de2.147.000enl895et2.270.000 
en  1882)  et  cette  réduction  numérique  affecte  exclusivement 
les  petites  exploitations.  D’autre  part  et  corrélativement,  la 
répartition  du  personnel  se  modifie  dans  un  sens  favorable  aux 
grandes  exploitations  (plus  de  50  ouvriers)  qui,  en  1907,  occu- 
pent 49  % de  la  iiopidation  active,  contre  40  % en  1895  et 
30  % 1882.  Diminution  absolue  et  proportionnelle  du  nom- 

bre des  petits  établissements,  augmentation  de  la  puissance 
productive  des  grandes  exploitations,  tous  les  indices  de  la 
concentration  se  trouvent  réunis. 


I.  \'.  ï»oiir  Ifs  slalisU<|iies  ulilW‘es  <lans  ce  premier  paragraphe  les  études 
de  MM.  l'onlaine,  Mardi,  Sayous,  de  Hou.siers  et  Weiss,  dans  Touvrage  inti- 
tulé La  amceniralion  des  entreprises  industrielles  e!  commerciales,  1913.  — - 
V.  également  Bourguin,  Les  systèmes  socialistes  et  révolution  économique, 
annexes:  — Bulletin  de  rOffice  du  travail  (octobre  !91 1 ),  recensements  pro- 
fessionnels ou  industriels  effectués  en  tlivers  pays  vers  190ü. 
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Mêmes  constatations  pour  la  France  b De  1896  à 1906,  dans 
l’ensemble  de  la  production  industrielle,  le  nombre  des  établis- 
sements occupant  au  moins  un  salarié  a un  peu  augmenté 
(632.000  en  1906  contre  603.000  en  1896);  mais  cette  augmenta- 
tion numérique  totale  coïncide  avec  une  diminution  numérique 
proportionnelle  des  petites  entreprises.  La  proportion  numéri- 
que des  exploitations  occupant  de  1 à 5 ouvriers  décroît  en 
effet  de  27,7  à 24,6  % et  celle  des  établissements  occupant  de 
6 à 10  ouvriers,  de  7,8  à 7,2  %,  alors  que  cette  proportion 
s’élève,  pour  les  établissements  occupant  plus  de  10  ouvriers, 
de  64,5  à 68,2  %.  De  plus,  le  nombre  des  très  grands  établis- 
sements, occupant  plus  de  500  ouvriers,  n’a  cessé  de  s’accroître 
(611  en  1906,  contre  441  en  1896  et  133  en  1840).  11  y a donc 
bien  concentration.  Cette  conclusion  est  confirmée  par  l’exa- 
men des  chiffres  relatifs  à la  répartition  du  personnel  ouvrier. 
En  1906,  les  7/10  de  la  population  ouvrière  travaillent  dans 
des  établissements  occupant  chacun  plus  de  10  salariés.  On 
estime,  d’après  des  données  qui,  pour  le  passé,  ne  peuvent  il 
est  vrai  prétendre  à une  certitude  rigoureuse,  que  la  propor- 
tion du  personnel  de  l’industrie  a passé,  pour  les  établissements 
occupant  au  moins  50  ouvriers,  de  26  % en  1840  à 45  % en 
1896  et  49  % en  1906. 

Les  statistiques  anglaises  concernant  l’industrie  textile 
dénonceat,  dans  cette  branche  importante  de  la  productioa 
manufacturière  britannique,  une  concentration  très  accentuée. 

Les  statistiques  américaines  fournissent  des  renseignements 
plus  complets.  Dans  l’ensemble  de  la  production  industrielle 
le  nombre  des  établissements  a sensiblement  augmenté  de  1850 
à 1900  (512.339,  au  Ueu  de  123.025),  mais  la  puissance  moyenne 
' des  diverses  entreprises  s’est  également  accrue  d’une  manière 
considérable.  Le  capital  moyen  passe  en  effet,  par  établisse-, 
ment,  de  4.335  dollars  en  1850,  à 19.196  en  1900;  le  nombre 
moyen  des  salariés,  de  7 à 11  ; la  valeur  moyenne  de  la  produc- 
tion annuelle  par  établissement,  de  8.283  dollars  à 25.399,  et 
le  mouvement  de  eoncentration  semble  s’être  encore  accentué 
au  cours  des  dix  dernières  années.  La  concentration  s’est  mani- 
festée surtout  dans  certaines  branches  d’industrie,  dans  l’in- 
dustrie du  fer  et  de  l’acier  notamment,  où  la  moyenne  par 

l.  Lucien  March,  La  concentration  dans  les  inniislries  de  fabricalion. 
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établissement  passe,  pom*  le  capital,  de  -16.716  dollars  en  1850- 
à 858.371  en  1900,  pour  le  nombre  des  salariés,  de  53  à 333, 
poiu' la  valeur  de  la  production,  de  43.650  dollars  à 1.203.545  b 

203.  Coucentralion  dans  l'industrie  commerciale  et  dans 
rindustrie  des  transports  b — Dans  rindustrie  commerciale, 
la  tendance  à la  concentration  est  également  révélée  par  l’exa- 
men des  statistiques.  En  Allemagne,  le  nombre  total  des  exploi- 
tations commerciales  a sensiblement  augmenté,  mais  ce  phéno- 
mène s’est  manifesté  surtout  pour  les  moyennes  et  les  grandes 
exploitations.  De  1882  à 1895,  dans  le  commerce  et  les  trans- 
ports, que  les  statistiques  allemandes  ne  séparent  pas,  l’accrois- 
sement munérique  des  petites  entrejirises  a été  de  33,9  % contre 
85,7  % pour  les  moyennes  exploitations  et  107,3  % pour  les 
grandes.  Ce  mouvement  de  concentration  s’est  encore  accentué 
depuis  1895.  Entre  cette  date  et  1907,  en  effet,  le  nombre  des 
petits  établissements  commerciaux  n’augmente  que  de  33,1  % 
alors  que  celui  des  moyens  et  des  grands  établissements  s’élève 
de  55  et  de  1 94,6  %.  Corrélativement,  la  répartition  du  person- 
nel occupé  s’e.st  modifiée  dans  un  sens  favorable  aux  moyennes 
et  aux  grandes  exploitations.  L’augmentation  proportionnelle 
de  ce  personnel  a été,  pour  les  moyennes  exploitations,  de  94  % 
entre  1882  et  1895  et  de  68,9  % enti'e  1895  et  1907,  et,  pour  les 
grandes  exploitations,  de  137,8  % entre  1882  et  1895  et  de 
204,6  % entre  1895  et  1907,  tandis  que  le  personnel  des  petites 
exploitations  commerciales  ne  s’élevait  entre  1882  et  1895, 
que  de  48,9  % et  entre  1895  et  1907,  de  36,3  %. 

En  France,  les  statistiques  accusent  également  une  augmen- 
tation du  nombre  absolu  des  exploitations  commerciales. 
Il  s’élève,  pour  les  établissements  occupant  un  personnel  salarié, 
de  250.000  en  1896,  à 278.000  en  1906.  Cette  augmentation 


. 1,  La  tendance  à la  concentration  est  encore  accentuée,  dans  les  entreprises 
industrielles,  par  la  pratique  financière  qui  consiste,  au  lieu  de  distribuer  les 
bénéfices  annuels  sous  forme  de  dividendes,  à en  conserver  la  plus  grande 
partie  pour  augmenter  progressivement  le  capital  social,  sauf  à dédommager 
les  actionnaires  par  la  remise  d’actions  nouvelles  émises  à un  cours  avantageux 
ou  même  gratuitement,  Cette  « politique  des  réserves  »,  très  pratiquée  par 
l’industrie  allemande,  a reçu  en  France  même,  au  cours  des  dernières  années, 
un  certain  nombre  d’applications.  — V.  Denys  Prunet,  La  politique  des  ré- 
serves dans  les  sociétés  allemandes  par  actions,  thèse,  1919. 

2.  V.  Bourguin,  annexe  1,  et  Sayous,  Le  mouvement  de  concentration  dans- 
le  commerce  de  détail. 
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numérique  se  traduit  d’ailleurs,  au  point  de  vue  proportionnel, 
d’une  manière  très  différente  suivant  l’importance  des  entre- 
prises. Le  pourcentage  se  trouvée  relevé  pour  les  établissements 
occupant  plus  de  10  salariés  (34,1  % au  lieu  de  32,1);  il  e.st, 
au  contraire,  abaissé  pour  les  établis-sements  occupant  de  1 à 

5 salariés  (54,4  % au  lieu  de  55,6)  et  pour  ceux  occupant  de 

6 à 10  salariés  (11,5  % au  lieu  de  12,3).  Le  nombre  des  très 
grands  établissements  (occupant  plus  de  500  personnes)  s’élève 
sensiblement  (26  en  1906,  contre  15  en  1896)  et,  parmi  ces  éta- 
blissements, 7 occupent  en  1906  plus  de  2.000  employés  cha- 
cun, contre  3 en  1896.  Ces  observations  sont  d’autre  part  eonfii’- 
mées  par  l’examen  des  cliiffres  relatifs  à la  ré^^artition  du  per- 
sonnel entre  les  diverses  catégories  d’entreprises.  Il  y a donc 
eu  concentration,  mais  beaucoup  moins  sensible  qu’en  Alle- 
magne. On  peut  même  observer  depuis  quelques  années  un 
mouvement  de  réaction  qui  rendrait  aux  petites  exploitations 
commerciales,  aux  dépens  des  moyennes  principalement,  une 

* partie  du  terrain  qu’elles  ont  perdu. 

Dans  un  certain  nombre  de  pays,  en  France,  en  Allemagne, 

. en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  la  concentration  commerciale 
se  manifeste,  soit  sous  la  forme  de  « grands  magasins  » réunis- 
sant dans  leurs  multiples  rayons  les  branches  les  plus  diverses 
du  commerce  de  détail,  soit,  particulièrement  pour  les  commer- 
ces relatifs  à l’alimentation,  sous  la  forme  de  puissantes  entre- 
prises, plus  ou  moins  spécialisées,  multipliant  leurs  succursa- 
les et  leurs  correspondants^.  Certains  Grands  Magasins,  le 
Bon  Marché  ou  le  Lountc  par  exemple,  font  annuellement  un 
chiffre  d’affaire  égal  ou  supérieur  à 150  millions  de  francs. 
Et  ces  chiffres  sont  encore  dépassés  par  ceux  de  certaines  entre- 
prises commerciales  étrangères,  telle  la  maison  ’Whiteley,  à 
Londres,  qui  se  charge  de  fournir  à sa  clientèle  les  moyens  de 
satisfaire  les  besoins  les  plus  divers,  alimentation,  vêtement, 
logement,  distractions  même. 

Dans  le  commerce  de  banque,  la  concentration  s’est  opérée 
d’une  manière  particulièrement  sensible.  En  France,  4, ou  5 
grandes  sociétés  de  crédit  possédaient  en  1914,  un  capital 
total  supérieur  à un  milliard  de  francs  et  recevaient  des  dépôts 

1,  Pierre  Moride,  Les  maisons  à succursales  multiples,  1913;  Nogaro  et 
Oualid,  L'évolution  du  commerce,  du  crédit  et  des  transports  depuis  cent  cin- 
quante ans,  1914. 
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pour  une  valeur  cinq  fois  plu.s  considérable.  A côté  d’elles,  de 
juiissantes  banque.s  d’affaires,  dont  le  capital  total  représente 
plusieurs  centaines  de  millions,  alimentent  les  grandes  entre- 
prises industrielles  et  facilitent  leur  développement.  En  Angle- 
terre, 45  grandes  banques  par  actions  possédaient  en  1914, 
un  capital  suiiérieur  à quatre  milliards  de  franes  et  le  nombre 
de  leurs  succursales  dépassait  5.000.  En  ^yiemagne,  c’est  éga- 
lement par  milliards  que  se  chiff  re  rimportance  financière  des 
grands  établissements  de  crédit.  I^e  capital  des  neuf  grandes 
banques  berlinoises^  s’élevait,  en  1910,  à 1.200  millions  de 
marks,  sans  compter  .400  millions  de  marks  pour  les  réserves. 
L’une  d’elles  possédait  à elle  seide,  capital  et  réserves  compris, 
une  valeur  supérieure  à .300  millions  de  marks.  Au.v  Etats-Unis, 
la  concentration  est,  au  contraire,  beaucoup  moins  avancée 
dans  le  commerce  de  banque.  On  comptait  dans  ce  pays,  en  1909 
environ  15.000  banques  possédant  un  capital  total  supérieur 
à 4 milliards  300  millions  de  francs.  Dans  ce  nombre,  moins  de 
4 % avaient  un  capital  supérieur  à 1.250.000  francs;  trois  ban- 
ques seulement  possédaient  chacune  plus  de  25  millions  de 
francs. 

La  concentration  s’est  d’ailleurs  opérée  d’une  manière  diffé- 
rente suivant  les  Etats  ^ En  France  et  en  Angleterre,  elle  a 
eu  pour  conséquence  la  disparition  d’un  grand  nombre  de 
banques  locales,  qui  n’ont  pu  ré.sister  à la  concurrence  des  socié- 
tés de  crédit  et  de  leurs  succursales.  En  Allemagne,  la  concentra- 
tion s’est  traduite  par  l’absorption  des  petites  banques  dans  les 
grandes  ou  par  leur  association  avec  les  établissements  de  crédit 
plus  puissants. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  le  nombre  des  grandes 
banques  de  dépôts  anglaises  a encore  diminué,  par  suite  de 
fusions  ou  d’amalgations,  et  la  jmissance  financière  de  celles 
qui  subsistent  s’est  trouvée,  de  ce  fait,  considérablement  aug- 
mentée. 

204.  Dans  l’industrie  des  transports,  l’existence  de  la  concen- 
tration n’est  pas  moins  évidente  que  dans  le  commerce  et  dans 
l’industrie  manufacturière.  Elle  se  manifeste,  notamment  en 
France,  sous  la  forme  d’un  petit  nombre  de  puissantes  Compa- 


1.  D’après  l*  Economiste  européen j 1912. 

2.  V.  plus  loin,  421  et  suiv. 
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gnies  de  Chemins  de  fer.  Ailleui’S,  elle  implique  l’entente  ou  la 
fusion  intervenue  entre  les  entreprises  concurrentes. 

Les  statistiques  de  la  navigation  maritime  la  révèlent  égale- 
ment de  manière  non  douteuse.  De  plus  en  plus  le  progrès  de 
la  navigation  commerciale  paraît  lié  au  développement  des 
dimensions  et  de  la  vitesse  des  navires  b Certains  d entre 
eux  dépassent  250  mètres  de  longueur,  jaugent  de  25.000  à 
30.000  tonneaux,  ont  une  vitesse  de  23  à 24  nœuds,  soit  envi- 
ron 40  kilomètres  à l'heure  et  coûtent  parfois  plus  de  20  mil- 
lions de  francs  b De  1880  à 1902,  si  le  nombre  des  entreprises 
de  navigation  a presque  doublé  (5.103  au  Ueu  de  2.022),  le 
tonnage  moyen  par  entreprise  s’élève  dans  les  mêmes  propor- 
tions (4.892  tonneaux  au  lieu  de  2.572)  et  le  nombre  des  Compa- 
gnies possédant  plus  de  100.000  tonneaux  passe  de  3 à 30, 
représentant  24,4  % du  tonnage  total,  au  lieu  de  5,2  en  1880. 
Parmi  les  grandes  Compagnies  de  navigation,  il  en  était,  avant 
la  guerre,  deux  en  France  dont  le  tonnage  brut  dépassait  300.000 
tonneaux.  Deux  autres,  eu  xingleterre,  avaient  une  flotte 
représentant  un  tonnage  supérieur  à 400.000  tonneaux.  En 
Allemagne,  les  3,  4 du  tonnage  total  appartenaient  à huit  Com- 
pagnies, dont  deux  possédaient  ensemble  un  tonnage  qui  dépas- 
sait 1.700.000  tonneaux. 


205.  Concentration  dans  rindustrie  minière  b — Le  même 
phénomène  se  manifeste  dans  les  branches  les  plus  importantes 
de  l’industrie  extractive.  En  ce  qui  concerne  particulièrement 
l’industrie  houillère,  la  concentration  se  traduit,  en  France, 
par  l’augmentation  du  nombre  des  ouvriers  (190.748  en  1909, 
contre  107.236  en  1880),  augmentation  corrélative  à la  dimi- 
nution du  nombre  des  mines  exploitées  (296  en  1909  contre 
.336  en  1880).  Le  nombre  moyen  des  ouvriers  par  mine  passe 
de  454  à 644  dans  l’intervalle  qui  sépare  1880  et  1909.  Cette 
concentration  industrielle  s’accompagne  d'une  formidable 
concentration  financière.  Certaines  exploitations  ont  vu  leur 
capital  initial  passer  de  2 ou  3 millions  à une  centaine  et  même 
à plusieurs  centaines  de  millions. 


1.  Basso,  La  vitesse f facteur  économique  dans  rindustrie  des  transports  ma- 
rilirnes,  thèse  de  doctorat,  Paris,  1912. 

2.  P.  de  Bousiers,  La  concentration  dans  la  navigation  niarilime. 

3.  Weiss,  Les  industries  extractives  et  métallurgiques. 
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En  Allemagne,  le  phénomène  de  concentration  apparaît 
encore  plus  nettement.  Dans  le  bassin  houiller  de  Westphalie. 
de  1850  à 1909,  la  production  moyenne  par  mine  passe  de  8.000 
à 340.000  tonnes,  tandis  que  le  nombre  des  mines  exploitées 
descend  de  198  à 154. 

Aux  Etats-Unis,  la  concentration  a,  pour  la  plupart  des  pro- 
duits d’extraction,  notamment  pour  le  fer  et  pour  le  pétrole, 
amené  la  constitution  des  gigantesques  trusts  dont  nous  avons, 
précédemment,  expliqué  rorganisation. 

20(î.  L'iiitéqratioii  dans  riiidiistrie,  le  coinmerce  et  les  trans- 
ports b — Dans  ces  diverses  branches  de  la  production,  le 
mouvement  de  concentration  s'accompagne  d’une  tendance 
à l’intégration.  Les  grandes  entreprises  >se  préoccupent  de 
placer  sous  lem-  domination  les  industries  qui  leur  fournissent 
des  matières  premières  et  celles  qui  font  subir  à leurs  produits 
certaines  transformations  avant  de  les  livrer  à la  consommation 
comme  produits  achevés.  Elles  cherchent  également  à s’affran- 
chir des  intermédiaires,  qui,  faisant  payer  très  cher  leurs  ser- 
vices, élèvent  sensiblement  le  prix  des  marchandises  et  en  res- 
treignent par  suite  la  demande. 

C’est  ainsi  que  les  grands  établissements  métallurgiques  se 
rendent  acquéreurs  de  mines,  de  hauts  fourneaux  : de  même  des 
fabriques’de  sucre  s’annexent  des  cultures  de  betteraves  et  des 
raffineries.  Dans  la  fabrication  de  la  chaussure,  de  la  ganterie, 
du  caoutchouc,  dans  la  viticulture,  les  grands  producteurs 
s’adressent  parfois  directement  au  public,  en  créant  des  dépôts 
et  des  magasins  de  vente  au  détail. 

La  concentration  commerciale  s’accompagne  également  d’in- 
tégration. Les  grands  magasins  ne  se  bornent  pas  à vendre  le 
marchandises  les  plus  diverses;  ils  ont  des  ateliers  de  réparation 
et  de  confection,  ils  se  chargent  en  outre  d’installer  à domicile  les 
objets  mobiliers  qu’ils  ont  vendus.  Certaines  maisons  anglaises 
d’alimentation  possèdent  des  plantations  de  thé  et  de  café.  En 
France,  une  grande  entreprise  de  même  nature  a sous  sa  dépen- 
dance un  certain  nombre  d’exploitations  industrielles  qui  lui. 

1.  Passaina,  Formes  nouvelles  de  concenlration  industrielle,  1910;  Dolléan.s, 
La  loi  d’intégration  du  travail,  dans  la  Ftevue  (TEconomie  politique,  1902; 
Lescure,  L’intégration  dans  la  métallurgie,  dans  la  Revue  économique  inter- 
nationale, 1909;  Vignes,  Le  bassin  de  Briey  et  la  politique  de  ses  entreprises 
sidérurgiques  ou  minières,  dans  la  Revue  d" Economie  politique,  1912  et  1913* 
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fournissent  une  grande  partie  de  ses  marchandises,  confiserie, 
pâtisserie,  charcuterie,  conserves.  Elle  possède  des  domaines 
•d’où  elle  tire  le  vin  et  l’huile  d’oüve  qu'elle  vend  dans  ses  maga- 
sins. 

L’intégration  se  manifeste  également  dans  le  commerce  de 
banque.  En  France,  les  grands  établissements  de  crédit,  au  lieu 
de  se  spécialiser  dans  telle  ou  telle  opération,  escompte,  change, 
avances  directes  au  commerce  et  à l’industrie,  font  rentrer  dans 
le  champ  de  leur  activité  toutes  ces  opérations  et  d’autres  encore 
telle  l’émission  des  valeurs  mobilières.  En  Allemagne,  les  grandes 
banques  ont  mis  largement  leur  crédit  à la  disposition  des  entre- 
prises industrielles  et  pris  dans  celle-ci  des  participations  imimr- 
tantes  qui  leur  assurent  un  droit  d’intervention  dans  la  direc- 
tion des  affaires. 

Dans  l’industrie  des  transports,  la  tendance  à l’intégration  se 
manifeste  notamment  en  xVngleterre  et  aux  Etats-Unis,  où 
certaines  compagnies  de  chemin  de  fer  fabriquent  elles-mêmes 
leur  matériel.  Parfois  aussi  elles  interviennent  dans  l’exploita- 
tion des  ports  maritimes,  se  rendent  propriétaires  de  navires 
ou  concluent  avec  les  compagnies  de  navigation  des  accords 
destinés  à assurer  la  bonne  harmonie  des  deux  modes  de  trans- 
port. En  Allemagne,  quelques  compagnies  maritimes  produisent 
elles-mêmes  la  houille  qu’elles  utilisent  et  construisent  leurs 
navires  sur  leurs  propres  chantiers. 

207.  Uappurls  de  rintêyration  et  de  la  division  du  travaiU.  — 

La  tendance  à l’intégration,  que  nous  constatons  dans  un  grand 
nombre  de  branches  de  la  production  industrielle  ou  commer-  i 

ciale  n’est-elle  pas  de  nature  à contrarier  le  développement  de  la  ’ 

division  du  travail,  dont  nous  avons  précédemment^  indiqué  ^ 

les  multiples  avantages?  L’intégration  consiste  en  effet  dans  la  ‘ 

réunion,  sous  une  direction  commune,  d’entreprises  dont  cha- 
eune  est  spécialisée  dans  une  nature  de  production  différente, 
bien  que  toutes  aient  entre  elles  un  lien  de  connexité.  Il  semble 
pai'  suite  qu’il  y ait  atteinte  à la  division  du  travail  sous  une  de 
ses  formes,  celle  que  l’on  désigne  sous  le  nom  de  « séparation  des 
professions  ». 

On  peut  faire  observer,  il  est  vrai,  que  les  entreprises  intégrées 


1.  Passama,  op.  cil.  t 

2.  V.  plus  haut,  n°  150.  j 
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n’en  conservent  pas  moins  leur  individualité  distinctive,  tout 
au  moins  au  point  de  vue  des  condilions  techniques  de  la  pro- 
duction. Les  usines  faisant  partie  du  même  groupe,  bien  qu’ad- 
ministrées par  une  autorité  commune,  continuent  à être  spécia- 
lisées dans  la  nature  de  production  tj ni  correspond  pour  chacune 
à son  outillage.  Les  diverses  branches  du  commerce  de  détail 
qui  se  trouvent  réunies  dans  le  local  d’un  grand  magasin  cons- 
tituent cliacune  un  rayon  spécial,  ayant  son  organisation  pro- 
pre, et  soumis  à une  direction  technique  indépendante.  Les  avan- 
tages économiques  de  la  division  du  travail  sont  ainsi  sauvegar- 
dés. 

La  spécialisation  de  l’outillage  mécanique  pourra  même  se 
trouver  plus  complète  dans  une  usine  intégrée  que  dans  un 
autre  établissement  industriel,  ce  dernier  devant  satisfaire  aux 
commandes  d'une  clientèle  variée,  tandis  que  l’usine  intégrée 
voit  sa  production  déterminée  par  les  seuls  besoins  de  l’entre- 
prise principale  dont  elle  dépend.  Sans  compter  que,  par  l'effet 
de  la  concentration,  certaines  fonctions  vont  être  spéeialisées 
qui,  dans  des  établissements  d’importance  moindre,  n’exis- 
taient pas  ou  étaient  réunies  à d’autres;  dans  un  grand  magasin, 
par  exemple,  un  personnel  spécial  sera  chargé  du  service  de 
surveillance  ou  de  la  manipulation  des  colis.  Dans  une  entre- 
prise intégrée,  il  y aura  des  services  communs  d’administration 
chargés  d’assurer  l'imité  de  direction  et  de  régler  les  rapports 
des  divers  établissements  faisant  partie  du  groupe.  La  concen- 
tration, et  l'intégi’ation  qui  en  est  la  conséquence,  peuvent  donc, 
semble-t-il,  non  seulement  se  concilier  avec  la  division  du  tra- 
vail, mais  concourir,  en  quelque  manière  à son  développement. 

208.  l'ornios  noiivellos  de  coneenlraJion  et  d’infégralioii.  — 

Nous  voulons  parler  des  coalitions  de  producteurs,  des  cartels 
et  des  trusts.  Les  trusts  surtout,  faisant  disparaître  complète- 
ment l’individuahté  de  grandes  entreprises  déjà  concentrées, 
constituent  en  (jiielque  sorte  des  coneentrations  au  second  de- 
gré. Il  y a même  concentration  au  troisième  degré  dans  le  cas 
du  trust  de  l’acier,  formé  par  la  réunion  d’un  certain  nombre 
d’autres  trusts  antérieurement  existants. 

Le  même  trust  de  l’acier  fournit  un  remarquable  exemple  d’in- 
tégration industrielle.  Tant  par  les  entreprises  qu’il  englobe  que 
par  les  arrangements  qu’il  a conclus,  il  étend  sa  suprématie  sur 
des  mines,  des  haute  fourneaux,  des  aciéries,  des  comptoirs  de 
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vente,  des  voies  ferrées  et  des  lignes  de  navigation.  Il  contrôle 
ainsi  non  seulement  la  production  des  multiples  branches  de  la 
métallurgie  américaine,  mais  le  transport  et  la  vente  de  leurs 
produits. 

208.  Absence  de  concentruUon  dans  l'agriculture  h — la 
différence  des  statistiques  industrielles  et  commerciales,  les 
statistiques  agricoles  n’accusent  aucun  jihénomène  de  concen- 
tration. Ces  statistiques  s’attachent,  pour  classer  les  exploita- 
tions, à leurs  dimensions  territoriales. 

En  France,  elles  distinguent  : la  très  petite  ’cultiu'e,  com- 
portant une  superficie  inférieure  à 1 hectare,  la  petite  culture,  de 
1 à 10  hectares,  la  moyenne  cidture,  de  10  à 40  hectares,  la 
grande  culture,  au-dessus  de  tO  hectares.  En  1882,  la  super- 
ficie totale  des  exploitations  agricoles  se  répartissait  entre  ces 
diverses  catégories  dans  les  proportions  suivantes  : très  petite 
cultiu-e,  2,2%;  petite  cuit m'e,  22,9  %;  moyenne  culture,  29,9%; 
grande  culture,  45  %.  En  1892,  date  de  la  dernière  statistique 
générale  pubUée  par  le  ministère  de  l’Agriculture,  les  jiropor- 
tions  sont  : pour  la  très  petite  culture,  2,7  %;  pom'  la  petite 
culture,  22,8;  pour  la  moyenne,  29;  pour  la  grande,  45,5.  Le 
rapprochement  des  chiffres  ne  permet  pas  de  discerner  entre  les 
deux  époques  un  mouvement  appréciable  de  concentration. 
Si,  dans  la  période  décennale  comprise  entre  1883  et  1892,  la 
grande  culture  a gagné  0,5  % quant  aux  superficies  occupées, 
la  très  petite  culture  a,  de  son  côté,  vu  ses  positions  s’améliorer 
dans  des  proportions  égales.  Alors  que  les  grandes  exploitations 
gagnaient  197.000  hectares,  les  exploitations  parcellaires  voy- 
aient s'aceroitre  leur  domaine  de  243.000  hectares.  De  plus 
de  1882  à 1892,  le  nombre  des  entreprises  agrieoles  a augmenté 
de  31.000  et  cet  accroissement  numérique  porte  exclusivement 
sur  la  très  petite  culture. 

Les  conclusions  qui  découlent  de  ces  observations  ne  sont 
pas  infirmées  par  les  résultats  du  recensement  professionnel  de 
1906.  Le  nombre  des  étabhssements  agricoles  occupant  un  per- 
sonnel salarié  diminue,  il  est  vrai,  de  164.000  unités  par  rapport 
à la  période  décennale  antérieure  (1.336.000  en  1906,  contre 
1.500.000  eu  1896),  mais  entre  les  deux  dates,  la  moyenne  par 
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établissement  du  personnel  occupé  s’est  abaissée  (2  en  1906, 
au  lieu  de  2,3  eu  1896).  Le  nombre  des  salariés  de  l’agTicultui’e  a 
donc  diminué  en  même  temps  et  plus  vite  que  celui  des  patrons  ^ 

La  répartition  du  personnel  agricole  ne  permet  pas  davantage 
de  conclure  à la  concentration.  Si  les  entreprises  occupant  plus 
de  10  ouvriers  voient  augmenter  le  pourcentage  de  leur  person- 
nel par  rapport  au  personnel  total  (6,1  % en  1906,  au  lieu  de 
5,7  en  1896),  l’augmentation  est  encore  plus  marquée  pour  les 
petites  entreprises  qui  occupent  de  1 à 5 ouvriers  (81,1  % au 
lieu  de  82,6).  Seules,  les  exploitations  intermédiaires,  employant 
de  5 à 10  ouvriers,  voient  diminuer  proportionnellement  leur 
personnel  (9,8  % en  1906,  au  lieu  de  11,  7 en  1896). 

En  Allemagne,  les  statistiques  agricoles  attribuaient  en  1882 
aux  exploitations  parcellaires,  petites  et  moyennes  (jusqu’à  20 
hectares),  44,5  % de  la  superücie  totale,  contre  55,5  aux  grande» 
exploitations.  Les  proportions  sont,  en  1895,  de  45,5  % pour  la 
petite  culture,  contre  54,5  % pour  la  grande.  Les  exploitations 
intérieures  à 20  hectares  ont  donc  gagné  1 %.  De  irlus,  le  nombre 
total  des  entreprises  agricoles  de  toutes  dimensions  a augmenté 
de  plus  de  280.000  unités.  C’est  tout  le  contraire  de  la  concen- 
tration. La  statistique  de  1907  n’a  pas  sensiblement  mo- 
difié ces  données  numériques. 

En  Angleterre,  pays  de  grande  propriété,  on  peut  faire,  ren- 
trer dans  la  petite  culture  les  exploitations  inférieiu’es  à 40  hec- 
tares, dans  la  moyenne,  celles  de  40  à 120  hectares,  dans  la 
grande,  celles  qui  dépassent  120  hectares.  Cette  dernière  caté- 
gorie représentait,  en  1882,  28,4  % de  l’ensemble  des  superficies 
cultivées.  La  proportion  n’est  plus,  en  1895,  que  de  27,4  %. 

Dans  la  même  période,  les  exploitations  de  20  à 120  hectares 
qui,  en  1882,  représentaient  en  superficie  56,6  % de  l’ensemble, 
occupent,  en  1895,  57,6  %.  Elles  ont  gagné  ce  que  perdaient  les 
grandes  exploitations. 

210.  Eestent,  il  est  vrai,  les  statistiques  américaines,  qui 
' prêtent  à discussion.  Aux  Etats-Unis,  les  grandes  exploitations, 
supérieures  à 200  hectares,  représentent,  en  1900,  32  % de  la 
superficie  totale,  dont  24  % environ  sont  occupés  par  des  exploi- 
tations dépassant  400  hectares.  Ce  sont  des  chiffres  importants, 
mais  la  petite  et  la  moyenne  ciüture  n’en  demeurent  pas  moins 
prédominantes  avec  68  % du  total  des  superficies  occupées. 
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11  ne  semlile  ])as,  au  surplus,  qu’il  s'opère  aux  Etats-Unis  uii 
mouvement  de  concentration  dans  la  jiroduction  agricole,  car 
ia  contenance  moyenne  par  ferme,  qui,  en  1850  était  de  80  hec- 
tares. tombe  à 61  en  1870  rd  à 58  en  1900.  Si,  dans  certaines  ré- 
gions consacrées  à l’élevage,  notamment  dans  l'Ouest,  la  su- 
perficie moyiaiiie  des  exploitations  paraît  avoir  augmenté  de- 
puis une  vingtaine  d'années,  le  ])hénomèue  inverse  se  manifeste 
nettement  dans  la  plupart  des  régions  oi'i  domine  la  production 
des  céréales  e<^  où  s'affirme  le  déveloiipement  progressif  de  la 
culture  intensive  L 


2 


EFFETS  DE  LA  CONCENTRATION  ET  DE  L’INTÉGRATION  ; 
CAUSES  DE  LEUR  INÉGAL  DÉVELOPPEMENT  SUIVANT 
LES  INDUSTRIES. 


21 1.  Avanlajieset  ineonvénieiils  de  la  concentration. — Dans 
les  branches  di'  la  production  où  la  concentration  s’est  mani- 
festée, son  existence  et  son  développement  s'expliquent  par  les 
avantages  multiples  et  importants  qui  en  résultent  pour  les  pro- 
ducteurs sous  un  régime  de  concurrence. 

Le  grand  établissement  concentré,  usine  ou  magasin,  révèle  sa 
.supériorité  sur  les  entreprises  de  moindre  dimension  au  double 
point  de  vue  des  conditions  de  production  et  des  conditions  d’ex- 
ploitation commerciale.  Lorsqu'il  etïectue  ses  achats  de  matières 
premières,  il  bénéficie  de  prix  moins  élevés  parce  qu’il  achète 
par  (piantités  plus  importantes.  Il  réalise  ainsi  des  économies  sur 
son  capital  circulant.  Il  en  réalise  également  sur  son  capital  fixe, 
un  point  de  vue  de  remplacement,  du  loyer,  de  l’outillage.  Le 
grand  magasin  qui  fait  jionr  150  millions  d’affaires  par  an 
n’aura  jins  be.soin  d'un  emplacement  150  fois  plus  considérable, 
et  ne  paiera  lias  un  loyer  150  fois  plus  élevé  qu’un  autre  éta- 
blissement commercial  dont  le  chiffre  d’affaires  annuel  ne  dé- 
passerait pas  un  million.  t"ne  usine,  dont  la  production  sera  dix 
fois  celle  d’une  autre  ne  consacrera  pas  à l’acquisition  et  à l'eii- 


l.  \’.  lioiirtîtiin,  o[).  cil.,  clia|i.  Xill  : l’,ii"i'icuUuri-‘  l't  le  capitHlisine.  cl  an- 
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i tretien  de  ses  machines  une  valeur  dix  fois  plus  considérable. 

- C’est,  au  fond,  l’application  du  principe  du  rendement  plus  que 

ï proportionnel  dans  les  entreprises  industrielles  ou  commerciales. 

De  même  la  concentration  permet  des  économies  quant  au 
i travail  employé.  Dans  une  grandi*,  usine  il  sera  plus  facile  de 

' répartir,  suivant  leur  nature,  les  divers  travaux  entre  des  caté- 

I gories  d’ouvriers  recevant  des  taux  de  salaire  différents.  L em- 

ploi des  femmes  et  des  enfants  à des  tâches  exigeant  plus  d’a- 
I dresse  que  de  force,  les  progrès  de  la  division  du  travail,  per- 

mettront de  réduire  proportionnellement  le  prix  de  revient. 

; Dans  un  grand  magasin,  la  division  en  rayons  spécialisés  con- 

f tribue  à rendre  le  travail  plus  productif  en  assurant  la  caractère 

[ plus  continu  des  occupations.  Un  établissement  comme  le  Bon 

>Iarché  ou  le  Louvre  n’exigera  pas,  d’autre  part,  pour  l’entre- 
tien de  son  local,  pour  son  éclairage,  pour  son  chauffage,  pom' 
sa  comptabilité,  des  dépenses  en  personnel  et  en  capital  100  ou 
1.50  fois  supérieures  à celles  qui  s’imposent  à un  magasin  ordi- 
' naire.  Certains  économies  pourront  être  réalisées  sur  les  frais 

généraux. 

La  concentration  permet  en  outre  de  recueillir  et  d’utiliser 
avec  fruit  les  déchets  de  fabrication,  résidus,  sous-produits 
qui,  à raison  de  leurs  quantités  jiroportionnellement  minimes, 
sont  la  plupart  du  temiis  perdus  pour  les  petites  entreprises. 

A ces  avantages  dans  les  conditions  de  production  s’ajou- 
tent d’autres  avantages  dans  les  opérations  commerciales.  Pro- 
I duisant  â meilleur  marché,  la  grande  usine  peut,  sans  abaisser 

; son  profit  au-dessous  du  taux  moyen,  vendre  moins  cher  et  ac- 

: croître  ainsi  son  chiffre  d’affaires.  De  même  pour  le  grand  maga- 

sin qui,  par  suite  de  l’importance  de  ses  commandes,  est  à même 
dans  bien  des  cas  d’imposer  à ses  fournisseurs  les  conditions 
‘ qu’il  désire.  Sans  compter  que,  dans  une  exploitation  concentrée, 

le  fonds  de  roulement,  à raison  de  la  rapidité  plus  grande  de  sa 
; circulation,  peut  être  proportionnellement  réduit;  la  producti- 

' vité  du  capital  se  trouve  par  cela  même  augmentée. 

' Si  enfin,  par  suite  d’une  crise,  il  doit  faire  un  large  appel  au 

crédit,  le  grand  établissement,  offrant  plus  de  surface,  obtiendra 
des  conditions  moins  onéreuses:  pour  lui,  le  taux  d’escompte- 

I 

exigé  par  les  banques  sera  moins  élevé. 

Ces  multiples  avantages  expliquent  suffisamment  la  concen- 
tration qui  s’est  opérée  dans  la  production  manufacturière  et 
dans  l’industrie  commerciale.  On  en  relèverait  de  même  ordre  si 
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l’on  voulait  analyser  les  effets  de  la  concentration  dans  d’autres 
branches  de  la  production,  par  exemple  dans  l’industrie  des 
transports  ou  dans  l’industrie  minière. 

212.  Ce  n’est  pas  à dire,  au  surplus,  que  la  concentration  n ait 
que  des  avantages.  Par  suite  même  de  l’élargissement  des  mar- 
chés, qui  est  la  condition  indispensable  de  son  développement, 
elle  entraîne  trop  souvent  l’instabilité  de  la  production.  D’au- 
tant que,  n’ayant  pas  directement  affaire  aux  consommateurs, 
les  grandes  entreprises  sont  plus  exjiosées  à subir  l’imiiulsion  d# 
la  spéculation,  dont  le  rôle  consiste  préci.sément  à devancer  les 
besoins  et  à en  provoquer  l’éclosion.  De  là  des  ruptures  d équi- 
libre, des  crises,  qui  entraînent  des  pertes  et  des  ruines  pour  l’in- 
dustrie, des  souffrances  pour  les  ouvriers. 

Au  point  de  vue  social,  la  concentration  produit  d’autre  part 
un  effet  de  déclassement  b Elle  transforme  en  salariés,  — les 
socialistes  disent  en  prolétaires,  ce  qui,  nous  le  verrous,  n'est  pas 
du  tout  la  même  chose,  — un  grand  nombre  de  petits  patrons  et 
de  producteurs  indépendants.  Enfin,  lorsipie  la  concurrence 
devient  trop  meurtrière,  la  concentration  favorise  la  constitu- 
tion de  coalitions  puissantes,  de  cartels  et  de  trusts,  dont  les 
intérêts  sont  parfois  en  opposition  avec  ceux  des  consommateurs. 

213.  Baisons  d’être  de  l’intéifratiou ; ses  limites-.  — L’in- 
tégration dérive  logiquement  de  la  concentration.  Comme  celle-ci 
elle  poursuit  le  succès  dans  la  concurrence  par  la  réduction  du 
prix  de  revient.  vSans  l’intégration,  une  entreprise  même  concen- 
trée, une  grande  aciérie  par  exemple,'aurait  à subir  les  exigences 
d’autres  entreprises  correspondant  à des  stades  préparatoires 
ou  complémentaires  de  production.  Le  prix  de  revient  de  l’a- 
cier, dans  notre  exemple,  serait  grevé  des  profits  prélevés  par 
les  producteurs  de  houille,  de  fer  et  de  fonte.  Si  cette  aciérie 
devient  propriétaire  d’un  charbonnage,  d’une  mine  de  fer  et 
d’un  haut  fourneau,  elle  échappe  à ces  prélèvements.  Sans  doute 
elle  devra  toujours  couvrir  les  frais  de  chacune  de  ces  natures  de 
jiroduction,  mais  les  profits  qu’elle  payait  en  outre  à des  entre- 
prises étrangères  lui  resteront  à elle-même.  Elle  pourra  par  suite 
en  réduire  la  marge,  si  elle  le  juge  à propos  pour  développer  sa 
production  d’acier  et  elle  abaissera  ainsi  son  prix  de  revient  par 


J 

1 


I 

4 


1.  V.  [tins  loin,  '2 15  ot  suiv. 

2.  V.  l'assaiiia.  op.  cii. 


212  I‘nKMIl';i!K  l'MlTIK.  CUMMTHK  IV 

rapport  à ce  produit.  Sans  compter  qu’en  produisant  elle-inèine 
sa  matière  dans  des  conditions  de  spécialisation  qui  répondent 
à ses  besoins,  elle  échappe  aux  risques  d’approvisionnement  in- 
suffisant du  marché. 

Une  grande  entreprise  peut  avoir  intérêt  également,  au  lieu  de 
vendre  ses  déchets  et  ses  sous-produits,  a installer  une  usine 
pour  les  traiter  elle-même.  Elle  se  réserve  ainsi  les  bénéflces 
résidtant  de  la  transformation.  13t  de  mên^e  elle  peut  trouver 
avantage  à se  mettre  directement  en  rapports  avec  la  clientèle 
au  moven  de  magasins  de  détail  oxi  de  correspondants,  non  seu- 
lement pour  développer  la  vente  en  réduisant  les  prélèvements 
parfois  excessifs  des  intermédiaires,  mais  pour  pouvoir  exercer 
une  influence  sur  les  goûts  du  public  et  les  orienter  vers  les  va- 
riétés de  produits  (lu’elle  a le  plus  d’aptitude  à lui  fournir. 

21 'i.  L’intégration  trouve  donc  sa  raison  d’être  dans  des  avan- 
tages analogues  à ceux  de  la  concentration,  dont  elle  est  le 
complément  naturel.  Comme  celIe-iâ,  d’ailleurs,  elle  présente 
certains  inconvénients,  celui  notamment  de  grossir  le  volume  des 
entreprises  dans  des  proportions  telles  (jue  runité  effective  de 
direction  peut  devenir  impossible  ou  devra,  du  moins,  se  conci- 
lier avec  une  large  autonomie  reconnue  aux  divers  etablisse- 
ments intégrés. 

Do  là  n.aissent  des  complications  et  des  risques  de  coulage 
qui  ne  sauraient  être  évités  sans  un  contrôle  très  minutieux, 
partant  très  coûteux.  La  tendance  à l’intégration  trouve  ainsi 
un  frein  dans  les  limites  que  comporte  necéssairement  le  \ olume 
de  toute  entreprise. 

215.  La  thèse  marxiste  de  la  eonceiitratioii  |)ro(|ressive.  — Karl 
Marx  et  la  plupart  de  ses  disciples  ont  attaché  une  très  grande 
importance  au  phénomène  de  la  concentration.  Ils  considèrent, 
celle-ci  comme  la  caractéristique  de  l’évolution  sociale  actuelle, 
devant  amener  fatalement  la  stibstitufion  d’un  régime  de  pro- 
duction socialisée  au  régime  de  production  capitaliste. 

Par  l’effet  de  la  concentration  il  s’opère,  avons-nous  dit,  un 
déclassement.  Le  nombre  des  proilucteurs  indépendants,  des 
chefs  d’entre])rise,  dimimie  peu  à peu,  tandis  que  s’accroît  sans 
cesse  le  nombre  des  salariés.  Le  phénomène  de  la  concentration 
joue  ainsi  un  rôle  capital  dans  la  lutte  des  classes,  puisqu’il 
contribue  à grossir  l’une  d’elles,  celle  des  prolétaires,  aux  dé- 
pens de  la  classe  liourgeoise.  Or,  la  concentration,  sous  un  ré- 
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gime  de  propriété  capitaliste  et  de  concurrence  s’accentue  cha- 
(|ue  jour.  La  lutte  industrielle  fait  sans  cesse  de  nouvelles  vic- 
times i)armi  les  entreiireneurs  qui  avaient  pu  résister  jusqu  ici. 
l.es  plus  puissants  d’entre  eux  ont  compris,  d’autre  part,  la 
nécessité  de  se  grouper,  de  se  coaliser  pour  imposer  leur  supré- 
matie. Ils  ont  constitué  des  entreprises  gigantesques,  des  trusts, 
qui  dominent  la  production  dans  ses  diverses  branches. 

Mais,  par  suite  même  des  progrès  de  la  concentration  sous 
t outes  ses  formes,  la  lutte  des  classes,  principe  essentiel  de  toute 
transformation  sociale,  va  se  trouver  singulièrement  surexcitée. 
La  masse  énorme  et  toujours  grossissante  des  travailleurs  sans 
propriété,  des  prolétaires,  ne  rencontrant  plus  eu  face  d’elle 
qu’une  minorité  infime  de  très  grands  entrepreneius  capitalistes, 
rois  de  l’industrie,  importantes  sociétés  anonymes,  trusts, 
n’aura  pas  grand’peiiie  à les  exproprier.  A ces  quelques  mono- 
poles d’intérêt  privé  se  substituera  le  monopole  d’intérêt  géné- 
ral exercé  par  la  collectivité  qui,  devenue  seule  propriétaire  de 
tout  le  capital,  aura  seule  également  la  charge  de  diriger  la  pro- 
duction. 

21(5.  Que  penser  de  cette  thèse  ? Observons  tout  d’abord  que, 
dans  sa  forme  même,  elle  soulève  certaines  objections.  La  con- 
centration a bien  pour  effet  d’accroître  le  nombre  des  salariés 
et  de  diminuer  le  nombre  des  entrepreneurs.  Mais  qui  dit  sala- 
rié ne  dit  pas  nécessairement  prolétaire,  adversaire,  à ce  titre 
de  l’organisation  sociale  actuelle.  Bien  des  producteurs  indé- 
pendants, artisans  ou  boutiquiers,  bien  des  petits  patrons  peu- 
vent trouver  intérêt  à devenir'  les  salariés  de  grandes  entreprises, 
])our  échapper  aux  risques  industriels,  et  surtout  commerciaux, 
de  la  production.  La  concentration  opère  à leur  égard  un  déclas- 
.sement,  mais  qui  n’a  rien  de  désavantageux,  bien  au  contraire, 
si  à de  maigres  profits  très  disputés  elle  substitue  des  appoint e- 
inents  élevés,  de  haul.s  salaires.  Les  chefs  et  sous-ehels  de  rayons 
dans  les  grands  magasins,  les  directeurs,  ingénieurs,  employés 
principaux,  conducteurs  de  travaux  dans  les  grandes  entreprises 
indus! rielles  sont  des  salariés:  ce  ne  sont  pas  des  prolétaires  et 
le  fait  que  leur  nombre  augmente  u’iinj^lique  nuiiemenl  que  la 
lutte  des  classes  doive  nécessairement  devieuir  plus  vive. 

Et  d’autre  part,  il  est  inexact  de  présenter  la  substitution 
éventuelle  de  la  collectivité,  de  l’Etat  socialiste,  aux  grandes  en- 
treprises capitalistes  d'aujourd'hui  comme  devant  entraîner 
simplement  l’expropriation  de  quelques  monopole, s plus  oumoins 
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légitimes.  Derrière  ces  puissantes  façades  qui  s’appellent  les 
trusts,  les  grands  magasins,  les  grandes  Compagnies  anonymes, 
se  cachent  d’innombrables  intérêts  privés,  parfaitement  res 
pectables.  Si  la  collectivité  devait  un  jour  exproprier  ces  gran- 
des entreprises,  ceux  qu’elle  dépouillerait  en  réalité,  ce  seraient 
leurs  actionnaires,  c’est-à-dire  tout  le  monde.  La  socialisation 
des  capitaux  ne  porterait  pas  atteinte  seulement  à la  grande 
propriété  de  quelques  « rois  » de  l’industrie  ou  du  commerce, 
elle  atteindrait  directement  la  petite  propriété  d’un  grand  nom- 
bre de  personnes,  dont  beaucoup  rentrent,  avec  des  situations 
sociales  en  apparence  très  diverses,  dans  la  catégorie  des  sala- 
riés. 

217.  Le  principe  même  de  la  concentration  progressive,  qui 
sert  de  base  à la  théorie  marxiste,  nous  paraît  d’ailleurs  pou- 
voir être  contesté.  Rien  ne  prouve  que,  dans  l’avenir,  le  mouve- 
ment de  concentration  doive  s’accentuer  encore  et  devenir 
1)1  us  général  dans  son  étendue;  c’est  plutôt  le  contraire  qui  pa- 
raît vraisemblable 

Dès  à présent,  une  des  branches  les  plus  importantes  de  la 
production,  l’agriculture,  échappe  complètement  à la  concentra- 
tion. Dans  rindustrie  manufacturière  et  dans  le  commerce,  la 
concentration  comporte  d’autre  part  des  limites.  Y a-t-ü  sim- 
plement, à ces  divers  points  de  vue,  un  retard  dans  la  marche 
de  l’évolution,  ainsi  que  le  pensent  les  auteurs  socialistes?  Ou 
bien  au  contraire  la  petite  production  paraît-elle  av  oir  des  chan- 
ces sérieuses  de  maintenir  ses  positions,  sinon  de  regagner  une 
partie  du  terrain  (lu’elle  a perdu?  O’est  ce  qu’il  importe  main- 
tenant de  rechercher. 

218.  l’oiirqiioi  la  conceiUratioii  ne  .s’est  pas  étendue  à l'ajiri- 
ciiltnre.  — C'e.st  une  question  fort  discutée  que  celle  de  savoir 
si  la  grande  culture  est  ou  non  supérieure  à la  petite.  D’après 
certains  économistes  et  agronomes,  la  concentration  présen- 
terait, dans  ragriciilture,  les  mêmes  avantages  que  dans  les 
autres  natures  de  production.  Elle  aurait  pour  effet  d’abaisser  pro- 
portionnellement le  prix  de  revient,  et,  par  suite,  d’élever  le  pro- 
duit net.  La  grande  culture  permet,  dit-on,  de  réaliser  une  éco- 
nomie importante  de  capital  fixe  sous  la  forme  de  bâtiments 
d’exploitation.  Une  ferme  de  deux  cents  hectares  n’exigera  pas, 
pour  ses  dépendances,  une  dépense  dix  fois  suiiérieure  à celle 
que  nécessiterait  une  ferme  de  vingt  hectares.  La  grande  cul- 
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ture  permet  d’autre  part  une  économie  de  main-d’œuvre  et  de 
salaires  grâce  à l’emploi  des  machines.  L’outillage  mécanique 
agricole,  pour  pouvoir  être  utilisé  dans  de  bonnes  conditions, 
exige  de  vastes  espaces.  La  trop  grande  division  du  sol,  l’exi- 
guïté des  parcelles,  l’existence  de  nombreuses  clôtures  rendent 
peu  facile  son  emploi.  Il  représente  d’autre  part  une  valeur  rela- 
tivement considérable  et  son  amortissement  doit  être  assez 
prompt,  à raison  même  des  risques  particuliers  d’usure  et  de  dé- 
térioration dont  il  est  menacé.  Tout  cela  suppose  la  grande  cul- 
ture; seules,  de  vastes  exploitations  permettent,  semble-t-il, 
un  emploi  des  machines  assez  continu  pour  être  rémunérateur. 

On  peut  ajouter  encore  que  la  grande  culture  présente  d’ordi- 
naire un  caractère  plus  scientifique  et  moins  routinier  que  la 
petite.  Le  paysan  est  prudent  et  il  se  méfie  des  innovations;  il 
hésitera  longtemps  avant  de  se  résoudre  à employer  des  procé- 
dés nouveaux  ou  à faire  à la  terre  des  avances  sous  une  forme 
qui  n’est  pas  la  forme  accoutumée.  Le  grand  propriétaire  — le 
grand  exploitant  du  sol  — est  plus  hardi,  plus  accessible  au  pro- 
grès; son  éducation  économique  est  ordinairement  plus  avancée. 
C’est  lui  qui,  dans  bien  des  cas,  joue  vis-à-\ds  des  classes  rurales 
le  rôle  d’initiateur  et  d’éducateur.  On  en  a eu  la  preuve  lors  de 
la  reconstitution  du  vignoble  français,  à la  suite  du  phylloxéra  L 

219.  Ces  observations  contiennent,  à coup  sûr,  une  part  de 
vérité.  On  pourrait  par  suite  être  tenté  d’admettre  la  supériorité 
de  la  grande  culture  et  croire  aux  progrès  éventuels  de  la  concen- 
tration dans  l’industrie  agricole,  si  les  avantages  que  nous  ve- 
nons d’indiquer  restaient  inaccessibles  aux  petites  exploitations. 
Mais  un  facteur  nouveau  est  intervenu,  qui  peut  rétablir  l’équi- 
libre entre  la  petite  et  la  grande  culture  au  double  point  de  vue 
du  caractère  scientifique  de  l’exploitation  et  de  l’emploi  de  l’ou- 
tillage mécanique;  ce  facteur,  c’est  l’association. 

Grâce  à l’association,  sous  la  forme  particulière  du  syndicat 
agricole,  les  petits  exploitants  sont  initiés  aux  progrès  agrono- 
miques -.  C’est  le  syndicat  qui  se  charge  d’acheter  en  gros  les 
semence  pour  en  opérer  la  sélection,  et  les  engrais  pour  en  faire 

1.  T.  roy-F^oaulicu,  Traité  d' Economie  politique,  3^  édilion,  t.  II,  pp.  ^ 
et  suiv. 

2.  D?  nocquigny,  Les  syndicats  agricoles  et  leur  œiwre,  — Sur  le  déveloj)- 
pement  d • routillage  mécanique  dans  ragriciilture;  V.  Hiticr,  La  tendance 
de  Taç: 'culture  moderne  à s’industrialiser,  dan?  la  Uevue  d' Economie  poli- 
liqnPt  1901. 
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analyser  la  coinposition  eliiniique;  c'est  lui  qui  crée  des  champs 
d’expérience  pour  faire  l'épreuve  des  méthodes  nouvelles  et  des 
produits  nouveaux;  c’est  lui  encore  qui  acquiert  les  machines 
agi'icoles  pour  les  mettre  à la  disposition  de  ses  adhérents,  gra- 
tuitement ou  à charge  d’une  minime  rémunération;  c’est  lui 
enfin  qui,  par  l’intermédiaire  des  caisses  de  crédit  fondées  grâce 
à son  initiative,  met  à la  portée  de  la  petite  culture  les  capitaux 
dont  elle  a besoin. 

Par  l’association,  le  paysan  {uopriétaire  participe  donc  aux 
avantages  (pie  le  grand  propriétaire,  seul,  d(“vait  autrefois  à son 
éducation  ])lus  complète  et  â sa  fortune.  Et  ainsi  s'atténue  lar- 
gement, si  elle  ne  disparaît  pas,  la  sujiériorité  qiu'  la  gramh' cul- 
ture pouvait  posséder  grâce  à cette  doubli*.  cause. 

220  En  face  des  avantages  de  la  grande  culture,  il  convient 
d’ailleurs  de  placer  ceux  de  la  jxdite  juoduction  agricole.  Ils 
tiennent,  pour  la  plus  grande  imrt,  à ce  que  le  mode  d’exiiloita- 
tion  ordinaire  de  la  jxdite  culture  est  le  faire-valoir.  Or,  rien  ne^ 
saui'ait,  au  point  de  vue  de  la  bonne  exploitation  du  sol,  rempla- 
cer l’amour  du  paysan  {>our  la  terre  (pii  lui  ai>partient.  Le  faire- 
valoir  pré‘sente  d’un  autre  côté  cet  avantage  (pi’il  supjiose  le 
plus  souvent  le  travail  personnel  du  proiiriétaire  et  de  sa  famil- 
le, en  dehors  de  toute  main-d’anivre  salariée.  11  en  est  ainsi 
du  moins  pour  les  petites  exidoitations.  Pour  les  grands  domai- 
nes, on  a le  plus  souvent  recours  au  fermage.  Le  grand  iiroprié- 
taire,  au  cas  même  où  il  fait  valoir,  doit  faire  appel  au  travail 
salarié.  Or,  c’est  là  dans  un  grand  nombre  de  régions  une  source 
de  difficultés  et  de  frais,  à raison  du  mouvement  d’exode  des 
populations  rurales  vers  les  villes  et  des  exigences  croissantes 
de  la  main-d’œuvre.  L’emploi  des  maclnnes  peut,  dans  quelque 
mesure,  apportcu-  un  correctif  à cet  inconvénient,  mais  toutes 
les  natures  de  travaux  agricoles  ne  comportent  pas  l’application 
de  l’outillage  mécanique.  La  surveillance  est,  d’autre  part,  beau- 
coup plus  difficile  à exercer  sur  le  tiavail  salarié  dans  un  grand 
domaine,  où  les  ouvriers  sont  disséminés,  que  dans  une  grande 
usine.  Oe  là  des  frais  multiples  qui  grèvent  la  grande  culture  et 
auxipiels  échappent  les  petites  exploitations. 

Il  ne  semble  pas,  d'autre  part,  que  la  petite  culture  soit  infé- 
rieure à la  grande  au  point  de  vue  des  résultats.  Les  petite.s 
exploitations  ont,  en  effet,  plus  de  facilités  que  les  grandes  pour 
pratiquer  la  culture  à forts  rendements,  la  culture  dite  « inten- 
sive »,  qui  retire  du  sol  le  maximum  de  iiroduit  brut  en  amélio- 
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rant  la  terre  par  des  amendements  et  en  lui  rendant,  sous  fornu» 
d’engrais  appropriés,  les  éléments  que  lui  enlève  la  production. 
Tne  semblalile  nature  de  culture  coûte  fort  cher,  et,  pratiquée 
sur  de  vastes  espaces,  nécessiterait  des  avances  annuelles^repré- 
sentant  une  valeur  considérable.  Aussi  la  plus  intensive  des  cul- 
tures, la  culture  maraîchère,  dont  les  frais  atteignent  plusieurs  mil- 
liers de  francs  à riiectare,  suppose-t-elle,  d’ordinaire,  detièspidi- 
tes  exploitations.  Les  grands  domaines  x)ratiquent,  au  contraire, 
de  jiréférencc  la  culture  extensive,  ainsi  nommée  parce  qu’elle 
disperse  le  capital  et  le  travail  sur  une  superficie  très  étendue 
en  ne  demandant  au  sol  que  ce  qu’il  peut  produire  grâce  à ses 
éléments  naturels,  et  en  le  laissant  rc'poser,  à l’état  de  jachère, 
pour  lui  permettre  de  réparer  par  raction  des  agents  atmosphé- 
riques les  pertes  que  lui  a causées  la  production.  L’observation 
démontre  que  les  pays  agricoles  à fort  rendement  sont,  le  plus 
fréqu(unment,  des  pays  de  ])etite  culture,  telles  la  Belgique,  la 
Hollande,  et  nous  avons  vu  qu’aux  Etats-Unis  les  dimensions 
des  exploitations  agricoles  tendent  à se  restreindre  dans  certai- 
nes régions,  â mesure  que  se  développe  la  culture  intensive. 

Ainsi  s’explique  tout  naturellement  l’absence  de  concentra- 
tion dans  l’agi-iculture.  Si  la  petite  production  agricole  a pu 
maintenir  intactes  ses  positions,  c’est  que,  participant  par 
la  xiratique  de  l’association  aux  avantages  scientitiques  et 
techniques  de  la  grande  culture,  elle  est  supérieure  à celle-ci 
quant  au  mode  d’exjtloitation  et  ne  lui  cède  en  riim  quant 
aux  résultats.  * 

221.  l'ersislaiice  do  la  petite  production  dans  rindii-trie  et  le 
commerce,;  le  métier  et  la  t‘ahri«pie  (‘(dlecti\e.  — Nous  avons  \n  * 

1.  On  iio;irraitl()iil(*roisseiltMii:inil(‘r.si,(lansimavi‘iiir|iiochaiii, la  iK“lil(>ciil 
turo  n’esl  pas  appi-kW'  à pcnliv  une  [)arlie  do  .st>.s  posilinns,  en  I raiico  no- 
tainmenl,.  J. a rariM’acUnn  eroissaiile  de  la  rnain-d’uHivre,  due  aux  perles  subies 
au  cours  de  la  ('uerre,  sendde  rendre  de  plus  en  jdus  inicessaire.  pour  la  plupart 
des  travaux  aj'rieoles,  le  recours  i»  l’oulillaffe  in6canii]iie,  nolainnient  aux 
inoleurs  auloniolnles.  Or  le  prix  de  ces  engins  reste  Clevé  et  leur  utilisation 
semble  comporter  de  s astes  esfjaces.  Mais  on  peut  observer,  en  sens  inverse, 
que  le  mouvement  des  éclianges  tend  à morceler  très  rapidement  les  giaiids 
(iornaines.  au  i)rofit  de  la  petite  et  de  la  moyenin'  propriété.  Il  est  donc  à pré- 
voir <pie  rétendne  moyenne  des  exploitations  on  domine  le  faire-valoir  va 
s’élever,  ce  qui  faciliiera  d’anlanl  l’emploi  des  engins  mt'caniqne*;.  I.e  mou- 
vement, général  en  l’rance,  (pii  fait  jiasser  la  terri*  des  mains  du  proprié- 
taire bailleur  aux  mains  du  paysan  est.  en  définitive,  loni  le  eonlraire  d’nn 
mouvement  de  concentration. 

2.  V.  plus  haut  n«  202. 
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quelle  est  actuellement  encore,  en  l'rance  et  dans  quelques  au- 
tres Etats,  rimportance  de  la  petite  production  manufacturière 
‘ et  commerci.ale.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  l’industrie, 

elle  revêt  deux  formes  très  différentes  que  les  statistiques  le 
plus  fréquemment  ne  distinguent  pas;  ce  sont  le  métier,  ou  mé- 
tier indépendant,  et  l’industrie  à domicile  salariée. 

! Le  métier  (que  l’on  oppose  à la  fabrique,  atelier  de  grande  pro- 

duction), comprend  à la  fois  petits  patrons  occupant  un  faible 
nombre  de  salariés  et  producteurs  autonomes,  artisans,  qui,  par 
leur  travail  personnel  et  sans  autre  aide  que  celle  non  salariée 
I des  membres  de  leur  famille,  produisent  pour  une  clientèle  exté- 

rieure. (Juant  à l’industrie  à domicile  salariée,  elle  constitue 
la  situation  de  certaines  catégories  de  travailleurs  qui,  chez  eux, 
produisent  pour  le  compte,  non  du  public,  mais  d’un  ou  plusieurs 
entrepreneurs,  moyennant  un  taux  de  salaire  fixé  d'après  les 
résultat*:  du  travail,  à la  tâche  ou  aux  pièces.  liC  PMay  a donné 
à cette  situation  la  dénomination  de  fabrique  collective  »,  â 
raison  de  ce  qu’elle  implique  l’emploi  par  un  « fabricant  »,  in- 
dustriel ou  commerçant,  d’une  collectivité  d’ouvriers  travail- 
lant à domicile.  A vrai  dire,'  la  fabrique  collective  devrait,  au 
I ç ' point  de  vue  de  ses  rapports  avec  la  concentration,  être  soigneu- 

sement  distinguée  du  métier  indépendant.  Ce  dernier  constitue 
bien  une  exception,  une  limitation  \ éritable  à la  concentration, 
puisqu’il  consiste  précisément  dans  la  multiplicité  d’entreprises 
non  concentrées,  d’entreprises  de  dimensions  modestes.  La  fa- 
brique collective,  au  contraire,  impliquant  l’organisation  du 
. travail  salarié  à domicile,  sera  la  plupart  du  temps  le  fait  d’en- 

, treprises  puissantes,  concentrées,  tels  les  grands  magasins.  Ce 

'I  qui  échappe  à la  concentration  dans  ce  mode  de  production, 

T c’est  seulement  la  forme  de  l’atelier,  le  cadre  de  la  production, 

J • qui  est  le  domicile  du  travailleur  et  non  la  manufacture  ou  l’usi- 

S ' ne.  Observons  toutefois  que,  dans  la  pratique,  l’industrie  à do- 

B micile  salarié  ne  se  présente  pas  toujours  sous  la  forme  de  la 

I;  fabrique  collective,  telle  que  nous  A enons  de  la  définir.  Elle  se 

= ])rête  aux  combinaisons  les  jdus  diverses,  dont  beaucoup  la  rap- 

•.  irrochent  soit  du  métier  indépendant,  soit  même  de  la  petite 
O entreprise  patronale.  Parfois,  le  travaiîl'  r à <’omicile,  le  « fa- 

9 . çonnier  »,  est  propriétaire  de  son  out  illage,  tel  le  canut  de  Lyon, 

et  reçoit  seulement  de  l’entrepreneur,  du  fabricant,  la  matière  à 
$ transformer.  D’autres  fois,  comme  dans  la  fabrication  des  jouets, 

dans  l’ébénisterie,  il  est  propriétame  non  seulement  de  son  ou 
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tillage,  mais  de  la  matière  première.  Il  peut  alors  travailler  soit 
pour  un  seul  entrepreneur,  soit  pour  plusieurs,  soit  même  à la 
fois  pour  certains  fabricants  dont  il  a reçu  les  commandes  et 
pour  le  public  lorsqu’il  en  trouve  l’occasion.  Sa  situation  se  rap- 
. ])roche  ainsi  plus  ou  moins,  suivant  les  cas,  de  celle  de  l’artisan, 
du  producteur  autonome. 

La  plupart  du  temps,  l’ouvrier  qui  transforme  à domicile  la 
matière  fournie  par  le  fabricant  n’est  pas  directement  en  rapport 
avec  ce  dernier.  Les  commandes  lui  parviennent  par  l’intermé- 
diaire d’un  sous-entrepreneur,  qui,  lui-même,  a traité  avec  le 
fabricant  pour  un  prix  fixé  à forfait  et  dont  le  bénéfice  consiste 
dans  l’écart  entre  ce  prix  et  le  total  des  salaires  qu’il  paie.  Quel- 
quefois, ce  sous-entrepreneur,  au  lieu  de  distribuer  le  travail  au 
domicile  des  travailleurs,  occupe  lui-même,  à son  propre  domi- 
cile un  petit  nombre  d’ouvriers  qu’il  paie  soit  à la  journée,  soit 
à la  tâche. 

222.  Sous  les  multijiles  aspects  que  nous  venons  de  décrire, 
métier  indépendant  et  travail  salarié  à domicile,  la  petite  indus- 
trie maintient  ses  positions  actuelles  et  parfois  même  les  amélio- 
re en  face  de  la  grande  production  concentrée  h Sans  doute, 
dans  quelques  branches  du  travail  industriel,  dans  le  tissage 
par  exemple,  ou  la  fabrication  de  la  chaussure,  rartisan  recule 
î devant  la  fabrique.  A l’inverse,  il  résiste  efficacement  dans  la 
plupart  des  métiers  du  bâtiment,  surtout  à la  campagne.  Tl 
gagne  du  terrain  dans  les  métiers  de  l’alimentation,  boulangerie, 
pâtisserie,  boucherie,  dans  ceux  de  la  parure,  modistes,  lingères, 
dans  ceux  qui  impliquent  l’exécution  de  services  personnels  ou 
j domestiques,  coiffeurs,  blanchisseuses. 

Parfois  il  est  vrai,  tout  en  se  maintenant  à côté  de  la  grande 
industrie  le  métier  en  subit  l’influence  et  n’échappe  pas  à une 
certaine  concentration  intérieure.  L’artisan  devient  un  petit 
patron;  l'importance  capitaliste  de  la  petite  entrejirise  tend  à 
s’accroître. 

Ij’industrie  à domicile  salariée,  de  .son  côté,  est  en  jirogrès  dans 
i]  certaines  branches  de  la  production  manufacturière,  particuliè 
1 rement  dans  l’industrie  du  vêtement,  couture,  lingerie,  broderie 
et  cela  aux  dépens  de  la  fabrique  elle-même.  L’essor  de  cette 
I forme  de  production  s’explique  d’ailleurs  par  des  motifs  de  di- 

J 1.  V.  Bourguiii,  Les  mjsiènies  socialistes  et  révolution  éconimiifjue,  I9H4;  Ar- 

I douin-Dumazet,  Les  petites  industries  rurales,  1912. 
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vers  ordres.  D’abord,  par  le  désir  de  l’ouvrier  d’éclia])per  à la 
discii>line  de  l’atelier  et  au  contrôle  exercé  sur  l’exécutiou  luêino 
de  son  travail.  Et  aussi,  lorscpi'il  s’agit  de  l’ouvrière,  par  la  ])Os- 
sibilité  de  rester  au  foj’^er,  près  de  ses  enfants,  et  d'y  remplir 
les  tâches  essentielles  du  ménage.  Ce  souci  de  rindépendance 
])ersonnelle  et  du  maintien  de  la  vie,  familiale  est  assez  puissant. 
]»our  détourner  de  l’usine  un  grand  nombre  de  travailleurs  qui  y 
trouveraient  sans  doute  des  conditions  de  salaire  sensiblement 
[dus  avantageuses.  De  son  côté,  l’entrepreneur  ])eut  avoir  grand 
intérêt  au  maintien  de  l'ijidustrie  à domicile,  (irâce  à cette  or  ga- 
nisation,  il  évite  les  frais  qu’entraîneraient  le  loyer,  l’éclairagCT 
le  chauffage  des  locaux  industriels  et  réduit  sa  dépense  d'outil- 
lage, car  dans  bien  des  cas  l’ouvrier  â domicile  sera  j)ropriétaire 
de  ses  instruments  de  travail.  Il  échajqn'  au  lisijiu'  de  grèves  et 
peut  maintenir  des  taux  de  salaire  assez  bas,  car  le  défaut  d’or- 
ganisation des  ouvriers  en  chambre  et  leur  dispersion  ne  leur 
})ermettent  pas  la  plupart  du  temps  de  défendre  collectivement 
et  efficacement  leurs  intérêts.  De  même,  par  la  fabrique  collec- 
tive l'entrepreneur  évite  l’application  gênante  des  lois  de  régle- 
mentation industrielle,  relatives  notamment  à la  durée  du  tra- 
vail, car  le  domicile  est  inviolable  et  les  in.specteurs  du  tra- 
vail — en  principe  du  moins  — n’y  ont  pas  accès. 

Ou  voit  par  là  que  l’industrie  à domicile  peut  encourager  bien 
des  abus.  Dans  certains  pays,  en  Angleterre  notamment,  fliverses 
enquêtes  ont  révélé  ces  abus  et  l’opinion  publique  s’est  élevée 
contre  un  mode  de  production  qui  semble  particulièrement 
propice  aux  durées  de  travail  excessives  et  aux  salaires  de 
famine.  Ou  a flétri  la  fabrique  eolh'clive  du  nom  de  « svveating 
System  système  de  la  sueur. 

:\Ialgré  cette  défaveur  de  l’oiiiuiou,  en  Angleterre,  aux  Etats- 
l'nis,  en  Ilelgique,  en  Allemagne,  en  France  même  le  travail  en 
chambre  ne  ])araît  pas,  dans  l’ensemble,  en  voie  de  décroissance. 
P.ien  ])lus,  il  .semble  qu’il  doive  profiter  des  pertes  que  subit  le 
métier  indépendant.  En  grand  nombre  d’artisans,  découragés 
par  les  diffieidtés  de  la  concurrence  et  rebutés  par  le  côté  com- 
mercial ([ui  tend  à prédominer  dans  la  direction  des  entreprises, 
deviennent  des  travailleurs  à domicile.  Au  lieu  de  produire  j)our 
une  clientèle  du  dehors,  ils  se  résignent  à travailler,  moyennant 
salaire,  pour  un  fabricant.  Il  est  à prévoir,  il  est  vrai,  que  la 
réglementation  protectrice  du  travail  finira  par  s’étendre  à la 
fabrique  collective  comme  à la  grande  industrie,  sous  des  formes 
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particulières  sans  doute,  telles  que  la  fixation  légale  d un  mini- 
mum de  salaire  b Certaines  des  raisons  — les  plus  fâcheus<*s 
d’ailleurs — qui  contribuent  actuellement  à maintenir  l'industrie 
à domicile  disparaîtront  par  là,  mais  il  poiirrait  se  faire  t|uc  d'au- 
tres facteurs  interviennent  dont  l’effet  serait  d’affermir  lu  situa- 
tion de  la  fabriijue  collective,  par  exemple  la  découverte  de 
moyens  permettant  d'utiliser  avantageusement  à «lomicile  la 
force  électri(|ue  issue  de  la  houille  blanclie.  l n .semblable  pro- 
orès,  s’il  venait  à être  réalisé  dans  d(>s  conditions  susceptibles 
d’application  généralLsée,  suffirait  sans  doute  pour  restituer  à 
la.  petite  industrie  la  plus  grande  partie  du  terrain  que  lui  a fait 
perdre  la  concentration. 

223.  Quant  à l'industrie  commerciale,  nous  avons  vu  que, 
malgré  l'apparition  et  le  développement  des  grands  magasins, 
le  nombre  des  petites  entrejnises  n'a  depuis  une  cinquantaine 
d’années  cessé  de  s’accroître.  Le  petit  commeia  e,  surtout  en 
<lehors  des  grands  centre.s,  maintient  à peu  près  .^es  positions 
grâce  aux  facilités  d'approvisionnement  qu'il  assim*.  Dans  cer- 
taiues  de  s<*s  luanches  (pii  touchent  à l’alimentation,  l'accrois- 
sement numérique  des  établissements  pourrait  même  ]mraître 
excessif.  Là  encore,  la  ])etit,e  production  donne  une  })ieuvede  vi- 
talité qui  ne  permet  pas  de  conclure  au  dé\ elojipement  indéfini 
<le  la  concentration. 
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22i.  Causes  de  limitation  de  la  production.  — Nou.s  avons 
défini  la  production  l’ensemble  des  actes  qui  tendent  à créer  de 
l’utilité^.  Celle-ci  étant,  d’autre  part,  la  qualité  qui  assure  la 
satisfaction  des  besoins  humains,  on  voit  appar.aître  immédiate- 
ment le  lien  étroit  qui  existe  entre  les  besoins  et  la  production. 
C’est  pour  consommer,  c’est-à-dire  pour  satisfaire  leurs  besoins, 
que  les  hommes- produisent,  et  l’étendue  même  de  ces  besoins 
constitue  poirr  la  production  une  cause  naturelle  de  limitation. 

Les  besoins  peuvent  être,  il  est  vrai,  indéfiniment  multipliés 
dans  leur  nombre  et  dans  leur  variété;  c’est  là  précisément 
l’œuvre  de  la  civilisation.  La  production,  d’autre  part,  ne  doit 
pas  tenir  compte  seulement  des  besoins  actuels,  mais,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  large,  des  besoins  éventuels,  des  besoins 
ji/  futirrs  susceptibles  de  prévision.  Malgré  tout  un  facteur  existe 

qui,  pour  l’ensemble  de  la  société,  influe  d’une  manière  prépon- 
dérante  sur  l’étendue  des  besoins  et  par  suite,  indirectement 
il  sur  la  production.  Ce  facteur,  c’est  le  chiffre  de  la  population. 

Si  la  prodiiction,  par  suite  de  la  concurrence  (ou  pour  toute 
autre  cause,  réglementation  par  exemple),  n’avait  pas  tenu 
compte  suffisamment  des  besoins,  si  l’offre  des  produits  était 
insuffisante  ou  excessive  par  rapport  à la  demande,  il  se  produi- 
rait une  rupture  d’équilibre,  une  crise,  dont  les  effets  sur  la  vie 
économique  de  la  société  seraient  plus  ou  moins  comparables  à 
ceux  de  la  maladie  sur  le  corps  humain. 
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Etudier  la  limitation  de  la  production,  c’est  étudier  d’uns, 
part  la  question  de  la  population,  d’autre  part  la  question  des 


crises. 


L.\  QUESTION  DE  LA  POPULATION  (l) 

225.  Les  faits  — Etat  el  moiiveineiit  de  la  population  dans  les 
principaux  pays  à diverses  épo(|ues  (2).  — Le  premier  dénombre- 
ment digne  de  foi  qui  ait  été  tenté  de  la  population  de  la  France 
remonte  à Vauban,  en  1700.  Il  donna  un  chiffre  de  19.669.320 
habitants.  Des  évaluations  ultérieures  portent,  en  1762, 
21.769.163  habitants  et  en  1784,  24.800.000.  A partir  de  1800, 
l’Etat  fait  procéder  à des  recensements  réguliers.  Ils  donnent  les 
résultats  suivants  : en  1801,  27.500.000  habitants;  en  1841, 
34.230.000:  en  1870,  38.440.000.  Par  suite  de  la  perte  de  l’ Al- 
sace-Lorraine, le  chiffre  tombe,  en  1871,  à 36.190.000.  Tl  est,  en 

1891.38.350.000  en  1908,39.368.000  en  1913,  39.67 1.000. 

Tj’examen  de  ces  chiffres  démontre  un  ralentissement  très 

accentué  dans  l’accroissement  périodique  de  la  poi)ulation  fran- 
çaise. Si  l’on  compare  notamment  les  indications  statistiques 
relatives  aux  deux  dernières  périodes  de  25  ans  antérieures  à 
1908,  on  constate  que  la  progression  numérique  qui,  de  1858  à 
1883  était  encore  de  9%  n’est  plus  que  de  4%  entre  1883  et 
1908.  Cette  constatation  prend  une  .signification  particulière- 
ment grave  lorsqu’on  examine  quel  a été,  pendant  les  deux  mê- 
mes périodes  de  vûngt-einq  années  consécutives,  l’ accroissement 
de  la  popiüation  dans  les  autres  grands  Etats. 

Le.s  chiffres  sont  en  effet  les  suivants  : Allemagne,  36  millions 

763.000  habitants  en  1858;  16.201.000  en  1883;  63.279.000  en 
1908;  .soit  un  accroissement  de.26°o  entre  1858' et  1883,  et  de 
37%  entre  1883  et  1908. 

1.  \'.  Uaiil  Leroy-Boaulieu,  Lri  (/ue.siion  t/e  Ut  pupuluiviti^  191H;  Le\  nssenr, 
La  popiilalion  française.  1892;  Bortillon.  La  dépopulation  de  la  Francej  1911  ; 
Tnr^eon,  dominent  expliquer  les  inou\ernents  de  la  population  humaine, 
dans  la  Herue  d' Economie  ptdilifjue,  1913;  (ïonnard,  L)<^po|inlalion et  !»^gisla- 
teur^,  dans  la  Hcvue  d' Economie  politiiptr,  1902  et  1903. 

2.  Anmtaire  slatisiiquej  1919.  — Kdniond  Théry,  L'Europe  économiipte, 
1911,  pp.  23  et  siiiv. 

Les  données  .statisUtjues  ul  ilisées  dans  ce  chapitre  sont,  pour  la  plu[»art.  an- 
térieures à la  guerre  de  1911.  Nous  n’avons  pas  voulu  fair**élalde  chiffres  plus 
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Ansloterre,  15.057.000  hal>itants  en  1008;  prof^ression  de  25% 
ont  re  1 858  et  1888,  et  do  20  % entre  1 883  et  1008. 

Antriche-IIonoTie,  50.583.000  en  1908;  prn3:res«ion  de  17% 
dans  la  première  période  et  de  30%  dans  la  vseeonde. 

Italie.  33.010.000  en  1008;  pro.nn'ssion  de  13%  dan.s  l:i  pre- 
mière }>éiiode  et  de  1 7*’''o  dans  la  seconde. 

Russie,  00.837.000  en  18.58;  80.121.000  en  1883;  120.708.000 
en  1008;  soit  un  accroissement  de  203,',  entre  1858  et  1883,  et  de 
51  % entre  1883  et  1008. 

Ain.si,  raecroiss(mieut  de.  la  popula'^ion  française  depuis  un 
demi-siècle  a été  incomparaOiemeut  ])lus  lent  (pie  celui  des  popu- 
lations d(‘S  autres  irrands  Etats  de  TEurope.  Bien  ])lus,  tandis  (pie 
poiu-  ceux-ci  la  progression  se  manifestait  plus  ra]>ide  dans  la 
dernière  période  (de  1883  à 1008)  que  dans  les  vingt-cinq  année.s 
précs'dentes,  cette  progression,  jiour  la  France,  tom liait  de  0 
1 pour  cent. 

L'examen  des  statistiques  relatives  à la  population  des  grands 
Etats  extraeuropéens  n’atténue  en  lien  la  portée  de  cette  cons- 
tatation. 

Aux  Etats-ltnis,  le  chiffre  de  la  population  ]iasse  : de  5 millions 
308.000  lialiitants,  dans  la  période  comprisi;  entre  1707  et  1805, 
à 12.806.000,  entre  1820  et  1835;  à 31.143.000,  entre  1856  eh 
1865;  à 62.622.000  entre  1886  et  1805.  Dans  la  période  de  1800  à 
1005,  elle  atteint  le  chiffre  de  76.140.000  habitants.  Ainsi,  la 
population  a doublé  dans  la  dernière  période  de  20  à 30  années 
antérieiu-e  à 1895.  Elle  avait  augmenté  plus  rapidement  encore 
dans  les  périodes  préc.édentes. 

Au  Japon,  les  chiffres  sont  : 37.452.000  habitants,  vers  1885; 
41.388.000,  vers  1805;  46.732.000,  vers  1005,  soit  une  progres- 
sion de  10%  pendant  la  première  p(‘riode  décennale,  et  de  13% 
au  cours  de  la  seconde. 


récents,  taul  à cause  de  Iciiriiicertitmie  ((u’à  raison  cUi  caractère  exceidiomud 
des  circonstances  qui  lesexpli(|uent.  Mais  ii  convient  d’observer,  en  attendant 
qu’on  puisse  sur  divers  [loints  fournir  des  [irècisions,  que  les  évènements 
conternporains  auront,  par  raj)porl  à la  question  de  la  population,  une  réper- 
cussion extrêmement  importante,  au  point  de  vue  (iynamit|ue  comme  au 
point  de  vue  statique.  D’une  part,  les  [lertes  de  vies  humaines  elles  lemanie- 
ments  territoriaux  que  la  guerre  aentraînésvont  moiiificr  sensiblement  Iccliif- 
frede  la  population  dansun  grand  nombre  Vl’Klats.  Kt,  d’aulre  pari,  les  mou- 
vements de  la  population  (natalité,  nuptialité,  morlalilé.  concentration  dans 
les  villes  ou  exode  ruraiiômigration),  vont  se  trouver  influencés  fortement  par 
les  changements  survenus  dans  les  condil  ions  économiques,  dans  les  idées 
et  dans  les  mœurs. 
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226.  \atalitc  cl  inorlalilc  coiiiparccs  des  di\ors  Klnls.  C est 
principalement  dans  l’écart,  variable  .suivant  les  pays  et  suivant 
h's  épo(ines,  entre  les  imissances  et  les  décès,  qu’il  faut  chercher 
i explication  immédiate  des  inégalités  que  nous  venons  de  cons- 
tater dans  raccroi.ssemeni  de  lu  population  des  divers  Etats. 

En  France,  le  nombre  des  naissances  est,  (m  1801,  de  901.000: 
('P  1851 , de  971 .000.  Tl  ivest  plus,  en  1901,  que  de  858.000  et  tom- 
be en  1907,  à 773.000,  puis,  en  1911,  à 743.000,  le  chiffre  le  plus 
l>as  qui  ait  été  constaté  jns(pi‘ici.  Par  suite,  le  coefficient  de  na- 
talité, c’est-à-dire  le  rapport  entre  le  nombre  des  naissances  et  le 
eliiffre  de  la  population,  qui,  en  1851,  était,  par  1.000  habitants, 
de  27,1,  tombe  à 22  en  1901,  à 20,1  en  1908  et  18,6  en  1911. 

Très  différente  est,  au  point  de  vue  de  la  natalité,  la  situation 
dans  la  plupart  des  autres  Etats.  En  Allemagne,  le  coefficient 
de  natalité  qui,  en  1851,  était  de  34,5  et,  en  1901,  de  34,3  est 
encore  de  28,6  en  1911.  En  Autriche,  ce  coefficient  est,  en  1911, 
de  31,3;  en  Hongr  ie,  de  35:  en  Italie,  de  31.5;  en  Angleterre,  de 
24,3.  Il  est  en  Eussie  de  48  en  1901,  et  au  Japon,  de  34,1  en 
1911. 

On  constate,  scmble-t-il,  une  tendance  actuelle  et  générale  à 
la  baisse  du  taux  de  natalité  par  rapport  à la  période  décennale 
■‘mmédiateinent  autérieiu'e,  mais  dans  aucun  grand  Etat  ce  taux 
n est  encore  tombé  aussi  bas  que  dans  notre  pays. 

La  situation  comparative  de  la  France  ne  semble  pas  sensi- 
blement plus  favorable  au  point  de  vue  de  la  mortalilé.  La  pro- 
portion des  décès  qui,  au  comuieiicement  du  xix'’  siècle,  étail 
<‘n  France,  de  26,8  par  1.000  habitants  s’est,  il  est  vrai,  abai88((t‘ 
5 22,3  en  1851,  20,  1 en  1901,  19  en  1908  et  19,6  en  1911. 
Pet  abaissement  progressif  du  taux  de  mortalité,  conséquence 
sans  doute  des  progrès  de  l’hygiène  et  de  Fart  médical,  ainsi  que. 
des  efforts  tentés  par  le.s  pouvoirs  publics  en  faveur  des  enfants 
du  premier  âge,  s’est  manifesté  également,  et  pour  les  mêmes 
Taisons,  dans  la  plupart  des  autres  Etats.  En  Allemagne,  le  coef- 
ficient de  mortalité  pas.se  de  27,1  par  1.000  habitants  en  1851,  a 
17.3  en  1911.  Pour  les  autres  grands  Etats,  il  est,  en  1911,  de 
21,8  en  Autriche,  de  25  on  Hongrie,  de  21,4  en  Italie,  d(*  1 4,6  en 
Angleterre.  H s’élèv(‘  à 31.9  en  Russie  (1901):  au  Japon,  il  est 
de  20.1  en  1911. 

î8i  on  rapproche  les  chiffres  relatifs  à la  natalité  et  à la  mor- 
talité aux  différentes  époques  et  pour  h^s  divers  Etats,  on  abou- 
tit aux  constatai  ions  suivantc's  ; 
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En  France,  l’écart  se  manifeste  sans  doute  en  faveur  des  nais- 
sances, mais  il  tend  à se  réduire  de  plus  en  plus.  1 )e  4,8  par  lOOu 
habitants  en  1851,  il  tombe  à 1,9  en  1901  et  à 1,1  en  1908.  A 
diverses  reprises,  le  taux  de  mortalité  l’emporle  même,  notam- 
ment en  1900,  en  1907  et  en  1911,  années  où  les  décès  sont  assfz 
sensiblement  en  excédent  sxir  les  naissances  b 

Bien  plus  favorable  est,  à ce  point  de  vue,  la  situation  d^^s 
autres  Etats.  En  Allemagne,  l’écart  en  faveur  des  naissances 
<jui  en  1851  était  de  7,4  et  en  1901  de  15  est  encore  de  11,3  en 
1911.  Il  est  en  Autriche  de  9, .5  en  1911;  en  Hongrie,  de  10; 
en  Angleterre  de  9,7;  en  Russie,  de  KU  (1901);  an  Japon,  de 
13,7  en  1911. 

Dans  tous  les  grands  Etats,  sauf  pcait-être  en  Russie,  récart 
en  faveur  de  la  natalité  tend  à se  réduire;  il  reste  encore  cepen- 
dant très  sensible  partout,  sauf  en  France  où  il  est  ramené  au 
îuinimum  par  la  diminution  croi.ssante  du  nombre  des  naissances 
lorsque  même  il  ne  disparaît  pas  complètement  pour  faire  placx- 
à un  excédent  de  mortalité. 

227  li’êiniçfralion  et  riinmiqiafioii.  — En  dehors  de  la  nat^t- 
lité  et  de  la  mortalité,  deux  autres  causes  agissent,  bien  ([Xi’à  un 
moindre  degré  ordinairement,  sur  le  mouvement  <le  la  ])opula- 
tion  : ce  sont  l’émigration  et  rimmigration.  Par  l’émigration, 
un  pays  perd  une  partie  de  sa  population  indigène;  j>ar  l’im- 
migration, il  a joute  à celle-ci  des  éléments  d’oiagine  étrangère. 

En  ce  (|ui  concerne  spécialement  l’émigration,  la  statistique 
MC  peut  fournir  <}ue  des  données  assez  incomplètes.  Laissant  eu 
dehors  de.  ses  investigations  les  émigrants  <|ui,  grâce  à des  res- 
sxHU-ces  perst)nn<41es  suffisantes,  \oyagent  dans  des  condition- 
oi'dinaires  sans  avoir  recours  aux  sub.sides  officiels  ni  au  con- 
cours des  agences  spéciales,  elle  ne  s’applique  le  plus  souvent 
qu’à  r«  émigration  contrôlée  « à destination  des  ]»ays  hors  d’Eu- 
rope, et  des  pays  d'outre-mer -.  Ainsi  limitée,  die  révèle  entre 
Etats  des  inégalités  considérable.s,  et.  pour  le  même  Etat,  de< 
variations  sensibles  suivant  les  périodes.  L’émigration,  en  effet, 
n est  pas  toujours,  ni  .seulement,  l'exodi'  d’un  tro])-plein  de  po- 

I I)  Hj'pr.s  le-.  ((tK*uinom.s  oiïiripis  li*>  |»lus  i*éL‘L*iiL',  ii  y iitmiil  du,  mi 
• Id  I Diiiitv  HUKmrntalioH  du  noinbr-;  dos  naissances  (.S34.0(Xi; 

el  diininnliou  s(Misildo.  du  uoinlire  des  détrès  (R71.000^.  I/excédcut,  des  nai^- 
sniu’os  serait  doue  de  ICU.CHK)  unités,  aio!*>  t|u'»‘n  l’amiét*  avant  hi 

Luu'rre,  il  u’élaiL  i|ne  de.  ûlEOGu. 
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pulation;  elle  est  parfois  la  conséquence  d’une  situation  éconn- 
inique  défectueuse  et  le  remède  à une  crise  qui,  pour  une  périod  e 
plus  ou  moins  longue,  atteint  la  jiroduction  d'un  pays.  Pour  un 
certain  nombre  d’imlividus  elle  peut  être  également  une  satis- 
faction donnée  à des  goûts  aventureux  et  un  xuoyen  d’amélio- 
rer phis  rapidement  ou  plus  sensiblement  lexir  ])o,sition  mat*  - 
l'ielle  que  dans  le  pays  d'origiiie. 

En  France,  le  mouvement  d’émigiation  n’a  jamais  été  trc> 
«.ccentué.  De  19.000  en  1857,  le  nombre  des  émigrants  tombe  à 

5.000  ou  0.000  à partir  de  1803,  jusqu’en  1887.  A cette  époque, 
e.t  pour  (juelques  années,  le  courant  devient  plus  fort,  avec  un 
ina>ximum  de  31.000  émigrants  en  1889.  l’uis  on  revient  au 
«•hiffre  moyen  annuel  de  5.000,  ce  qui.  en  1908.  représente,  une 
proportion  de  12  émigrants  par  100.000  habitants.  O’est  la  pro- 
portion la  plus  faible  de  toute  l’Elurope. 

D autres  Etats  ont  connu,  à diverses  époque.s.  une  émigr:i- 
lioii  beaucou])  plus  considérable  ; l'Angleterre  par  exemple,  ou 
elle  atteint,  en  1907.  le  chiffre  de  205.000  individus,  soit  une 
proportion  de  758  par  100.000  halxitants,  la  plus  forte  qui  air 
été  constatée  jus(|u’ici  dans  ce  pays.  En  Irlande,  la  proportion 
des  émigrants  a,  v»‘r,s  le  milieu  du  xix^  siècle,  dépassé  3.000  par- 

1 00.000  habitants;  elle  e.st  en  1907,  de  1.404  (04.000  émigrants). 

En  Allemagne,  le  nombre  des  émigrants  qui,  en  1881,  atteiui 

221.000,  soit  4.80  ])our  100.000  habitants,  n'a  cessé  de  décroîtri* 
depuis  cette  é-ixoque,  pour-  tomber  à 20.000  en  lî>08,  soit  32  par 

100.000  habitants.  En  Italie,  l’émigration  à destination  des  paj  ' 
extraeuropé<Mis  atteint  son  maximum  en  1900,  avec  512.000  émi- 
g-rantSj  .soit  1.531  par  100.000  habitants.  En  1908,  le  nombre  dc-^ 
émigi’ants  est  «uicarre  de  239.000  soit  une  proportion  de  703  par 

1 00.000  habitants,  et  ces  chiffres  ne  représentent  guère  que  la  moi- 
tié  de  l’émigTOtion  italienne  totale,  à destination  de  tous  pay^ 

En  Autriche  id.  en  llongi'ie,  l’émigration  s’ost  considérabh-- 
1 lient  tWvelopjah'  depuis  un  petit  nombre  d'années.  Elle  s'élève, 
en  1907,  à 177.000  individus  pour  l’Autriche  et  à 209.000  pour 
l.a  Hongrie,  soit  une  proportion  par  100.000  habitants  de  03>- 
émigi’ants  jiour  le  picmier  de  ces  pays,  et  de  1 .017  pour  le  si'cond. 

Hans  l’ensemble,  on  évalue  à environ  12  millions  d'individus 
l’émigiation  europiienne contrôlée,  de  1820  à 1880  ' Depuis  cette 
époque,  et  bien  que  dans  certains  pays,  notamment  en  France  et 
en  Allemagne,  un  nilentissement  sensible  se  soit  opéré  dans  le 
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mouvement  d'émigration,  le  nombre  total  de.s  émigrants  euro- 
péens n"a  fait  que  s'accroître.  Il  est  eu  moyenne,  dans  les  der- 
nières annéesavant  la  guerre,  de  1.500.000  j)ar  an.  alors  que dan.s 
la  période  voisine  de  1890,  il  oscillait  entre  700.000  et  900.000. 

228.  La  statistique  nous  fait  également  connaître  les  pays  qui 
inofitent  de  cet  afflux  de  population  étrangère.  Ce  sont,  pour 
rémigration  extraeuropéenne,  principalement  les  Etats  du  con- 
tinent américain  et  du  continent  australien. 

.lus  Etats-Unis,  l’immigration  qui,  en  1825-  ne  dépassait  pa.^ 

10.000  individus,  atteint,  eu  1882.  le  nombre  de  789.000.  Dan.s 
les  années  <[ui  suivent,  elle  tombe  à 22î).000,  par  suite  de  mesurt'.s 
législatives  rigoureuses  visant,  certaines  catégories  d’émigrants, 
pour  se  relever  rm  1905  à 1.020.000  et  à 1.285.000  en  1907. 

L’immigration  atteint  au  Brésil,  en  1907,  le  nombre  de  08.000 
individus;  dans  la  Képubli(|ue  .\r‘gentine,  celui  de  ;>02.000  en 
1900. 

En  Australie,  oii  elle  s'était  développée  de  1870  à 1885,  «lit- 
tombe  rapidement  un  chiffre  tirs  faible  (2.000  dans  la  période 
<le  1890  à 1.900).  Au  Canada,  au  contraire,  elle  prend  dans  ca*s 
dernières  années  un  rapide  essor  : .12.000  immigrants  en  1898; 

07.000  en  1902;  128.000  en  lOO.l;  J89.000  en  1900;  252.000,  en 
1907.  L’immigration  canadienm*  est  originaire  d'Eur’ope  et  de> 
Etats- Cnis. 


229.  Bensit«‘  <‘orn|>arée  de  la  |»optiiation  dans  les  différent-» 
Etats*.  — Sous  riufluenee  des  divers  facteurs  qiu*  nous  venons 
d'indiquer,  natalité,  mortalité,  émigration,  immigration,  la 
densité  de  la  popiilation  varie  suivant  les  Etats.  Pour  la  France, 
«‘lie  est  de  71  habitants  au  kilomètre  cai'ré,  contre  2.‘)9  pour- 
l'Angleterre  (sans  l’Ecosse  ni  l'Irlande),  252  pour  la  Belgique, 
120  pour  l’Allemague,  95  pour  l' Autriche  et  01  pour  la  Hongrie, 
.89  pour  l’Espagne,  121  pour  l’Italie,  20  pour  la  Bussie,  12  pour 
les  Etats-Tmis,  91  i)Our  la  Chine  et  79  pour  la  .lapon.  Four  l’Eu- 
rope entière,  dont  la  population  atteint  150.888.000  habitants, 
avec  une  superli(-ie  totale  de  10.097.897  kilmnètres  carrés,  la 
densité  kilométrique  de  la  population  est  de  15  individus.  Elh- 
est  beaucoup  plus  forte  que  celle  des  autres  parties  du  monde  : 
Asie,  19;  Afrique,  5;  Océanie,  5;  Amérique,  1.  Four  le  monde  en- 
tier. avec  une  superficie  de  137  millions  de  kilomètres  carrés  ei 

1.  Auntiuire  i<lutiiitiqUi\  IWh',  ap|M'mlicr  ft'aiiivs 
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mie  population  totale  de  1.0.’>2  millions  d’habitants,  la  densité 
kilométrique  est  représentée  par  le  nombre  12. 

Partout  la  statistique  dénonce  l’accroissement  des  popula- 
tions urbaines  aux  dépens  des  populations  rurales.  Eu  France. 
})ar  rapport  à la  population  totale,  la  proportion  de  la  popula- 
tion rurale  (celle  qui  habite  en  dehors  des  agglomérations  su- 
))érieures  à 2.000  habitants),  passe  de  75,0  % en  1846,  à 64,1% 
en  1886  et  58,5  % en  1906.  La  même  tendance  se  manifeste,  plus 
ou  moins  accentuée,  dans  les  autres  pays  * : en  Allemagne,  où  la 
jiopulation  rurale  diminue  de  11  % en  vingt  ans,  de  1871  à 1890, 
;iux  Etats-Unis,  où  elle  passe  de  87,5  % en  1850,  à 66,9  eu  1900, 
en  Angleterre  où  le  pourcentage  tombe  de  59,4  à 28,3  au  cours  du 
XIX®  siècle.  I/exode  rural  se  traduit  par  un  développement 
très  rapide  des  grandes  agglomérations  urbaines.  La  statistique  - 
nous  renseigne  sur  le  nombre  des  grandes  villes  ayant  iine  popu- 
lation de  plus  de  100.000  habitants,  aux  diverses  époques.  On  eii 
comptait  en  F'rance  3 seulement  au  commencement  du  xi.x® 
siècle;  il  y en  avait  5 en  1850;  il  y en  a 15  en  1910.  La  même  phé- 
noriîène  peut  être  constaté  dan.s  la  plupart  des  Etats;  eu  Angle- 
terre, où  une  .seule  ville,  la  caintale,  possédait  plus  de  100,000 
habitants  en  1800,  il  y en  a 8 en  1850  et  43  en  1910.  De  même, 
en  Allemagne  : 2 en  1.800;  J en  1850;  15  en  1910.  -^ux  Etats- 
Unis  où  aucune  ville,  en  1800,  n'atteignait  ce  chiffre  de  popu- 
lation, on  en  compte  6 en  1850  et  18  en  1910.  Foui'  certaines  dt‘ 
cés  grandes  agglomérations  urbaines,  l’accroissement  de  volume 
a été  considérable,  l'aris  avaiit  547.000  habitants  en  1300  et 

1.053.000  en  1860;  il  y en  a 2.714.000  en  1900  et  2.888.000  en 
1910.  La  population  de  Berlin  passe  de  172.000  individus  en 
1 800  à 419.000  en  1850  et  2.071 .000  en  1 91 0 : celle  de  New-  York, 
de  61.000  en  1800  à 612.000  en  18.50  et  1.762.000  en  1910;  celle 
«le  Londres,  de  9.59.000  individus  en  1800  à 2.363.000  en  1850 
et  1,52:5.000  en  1910. 
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230.  Les  rapports  de  la  popululion  et  de  la  prodm-Hoii.  E.\]M»sé 
de  la  théorie  de  Alalllitis.  — Après  avoir  établi,  conformément 
aux  <lonnées  de  la  statistique,  les  faits  relatifs  à la  population, 
il  convient  d’apprécier  ces  faits.  Nous  devons  rechercher  leurs 
causes  et  déterminer  leurs  (;onsé((uence.s  économi(]ue,s.  Nous 
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sommes  ainsi  amenés  à étudier  les  rapports  de  la  population 
avec  la  production.  Ces  rapports  s’établissent-ils  dans  des  condi- 
tions telles  que  le  développement  de  la  production  soit  aussi 
rapide,  sinon  davantage,  que  le  développement  de  la  popula- 
tion, de  telle  sorte  que  l’humanité  ait  toujours  la  certitude  de 
subvenir  à ses  besoins,  sinon  d’améliorer  sa  situation  matérielle? 
Ou  bien,  au  contraire,  comme  l’a  soutenu  Maltlius  ‘ dans  une 
théorie  demeurée  célèbre,  existe-t-il  une  sorte  d’antagonisme 
entre  le  développement  de  la  population  et  celui  de  la  produc- 
tion, de  telle  sorte  que  par  l’effet  d’une  loi  naturelle,  universelle 
dans  sa  portée,  celle-ci  soit  toujours  condamnée  à rester  au- 
dessous  des  besoins  de  celle-là?  En  d’autres  ternies,  si  la  produc- 
tion trouve  une  limitation  à son  développement  dans  l’étendue 
actuelle  et  virtuelle  des  besoins  de  la  population,  l’&ssor  de  la 
jiopuJation  elle-même  n’est-il  pas,  à l’inverse,  contenu  dans  des 
limites  plus  ou  moins  étroites  par  les  conditions  dans  lesquelles 
se  dév’^eloppe  la  production?  Tel  est  le  problème  dont  nous 
devons,  après  Malthus,  rechercher  la  solution. 

La  théorie  de  Malthus  a trouvé  son  expression  la  plus  com- 
plète dans  V Essai  snr  le  principe  de  population^  pubüée  on  1803. 
Envisageant  non  pas  tel  ou  tel  pays,  mais  les  sociétés  humaines 
dans  leur  ensemble,  Malthus  croit  pouvoir  établir  que  les  hom- 
mes, comme  d’ailleurs  tous  les  êtres  vivants,  ont  une  tendance 
instinctive  à accroître  leur  espèce  plus  rapidement  que  ne  le  com- 
porte la  quantité  de  subsistances  dont  ils  disposent.  Là  où 
cette  tendance  rencontre  le  minimum  d’obstacles,  raccroi.sse- 
ment  de  la  population  peut  être  mesmé  par  les  termes  d’une  pro- 
gression géométrique,  2,  1,  8, 10...  Et  Malthus,  après  Ad.  Smith, 
cite  les  Etats-Unis,  dont  la  population  double  tous  les  25  ans. 

Or,  par  l’effet  même  de  la  loi  du  rendement  non  pro{)ortion- 
nel  (entraînant  une  diminution  progressive  du  degré  de  produc- 
tivité du  sol)  -,  l’accroissement  des  subsistances  ne  peut  pas 
être  aussi  rapide.  Tout  au  plus,  dans  les  conditions  les  plas  fa- 
vorables, i)eut-on  le  mesurer  par  les  termes  d’une  progression 
arithmétique,  2,  4,  G,  8... 

D’où  cette  conséquence  que,  sous  peine  de  voir  une  partie  de 
riiumanité  sans  cesse  condamnée  à momir  de  faim,  il  faut  que 
la  tendance  à la  reproduction  trop  rapide  de  l’espèce  rencontre 

1.  V.  plus  haut,  11°  43. 
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des  obstacles  qui  ramènent  constamment  le  niveau  de  la  popu- 
lation au  niveau  des  subsistances,  au-dessus  duquel  il  tend  cons- 
tamment à s'élever.  Quels  seront  ces  obstacles?  Pour  les  es- 
pèces végétales  et  animales,  ils  consistent  dans  l’élimination 
brutale  du  faible  par  le  fort.  Pour  l’espèce  humaine,  ils  consis- 
teront, soit  en  obstacles  répressifs,  fléaux  de  toute  sorte,  famines, 
épidémies,  guerres,  misère,  conditions  malsaines  de  vie  et  de 
travail,  soit  en  obstacles  préventifs,  dans  la  « contrainte  morale  », 
c’est-à-dire  dans  le  sentiment  de  sage  prévoyance  qui  devra  con- 
duire riiomme  à ne  pas  se  marier  et  fonder  une  famille  s’il  n’est 
pas  en  état  d'assurer  la  subsistance  de  celle-ci. 

Actuellement,  l’action  de  la  contrainte  morale  sur  les  hom- 
mes est  insuffisante;  les  obstacles  répressifs,  les  fléaux  multi- 
ples qui  déciment  rinimanité  revêtent  de  ce  fait  un  caractère 
quasi-providentiel.  Réduisant  dans  les  limites  nécessaires  le 
chiffre  de  la  popidation  et  réalisant  une  sorte  de  sélection  natu- 
relle par  l'élimination  des  plus  faibles  et  des  moins  bien  doués, 
ils  apportent  à la  sm-populatiou  un  remède  que  seul  pourra  sup- 
pléer dans  l'avenir  le  développement  de  la  prévoyance  parmi  les 
hommes,  la  généralisation  du  sentiment  de  contrainte  morale 
(moral  restraint). 

231.  Ex'amcn  critique  de  la  théorie  de  Malthus  b — Cette 
théorie,  après  avoir  joui  d’un  très  grand  crédit  parmi  les  éco- 
nomistes, parait  aujoui-d’hui  fortement  ébranlée. 

On  observe  en  effet  que  ses  conclusions  se  trouvent  contre- 
dites par  les  faits  contemporains.  Dans  la  plupart  des  Etats, 
au  cours  du  nix^  siècle,  le  niveau  des  subsistances  paraît  s’être 
élevé  bien  plus  rapidement  que  le  niveau  de  la  population.  En 
France  notamment,  l’examen  des  statistiques  nous  a révélé  une 
tendance  actuelle  de  la  population  à l’état  stationnaire,  alors 
que  cependant  le  bien-être  s’est  considérablement  accru,  pour 
toutes  les  classes  de  la  société,  au  cours  des  cinquante  dernière^^ 
années. 

L’inexactitude  des  progressions  indiquées  par  Malthus  pour 
marquer  le  développement  corrélatif  de  la  population  et  des 
subsistances  semble  également  indéniable.  Nous  avons  pu  cons- 
tater, en  effet,  par  l’examen  des  chiffres  relatifs  à la  popula- 
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tiou  des  divers  Etats,  non  seulement  que  le  taux  d’accroisse- 
ment n’est  pas  le  même  pour  tous,  mais  encore  que  pour  un 
(luelconque  d’entre  eux  il  diffère  au  cours  de  deux  périodes  con- 
sécutives de  25  années.  Comment  concilier  ces  faits  avw  l'hy- 
pothèse malthusienne  du  doublement  régulier  îo\>s  les  2.5  ans.' 
Il  existe,  dira-t-on  peut-être,  un  pays  où  cette  hypothèse  se 
trouve  réalisée.  Ce  sont  les  Etats- Cnis:  mais  nous  avons  vu 
quelle  est  dans  ce  pays,  surtout  depuis  un  demi-siècle,  l'impor- 
tance considérable  de  l’immigriitiou.  La  portée  de  rargument  tiré 
des  statistiques  américaine.^  se  trouve  par  là-même  scm.dblement 
affaiblie.  Sans  compter  que.  .si  la  population  des  Etats-rnis  peut 
sembler  s’être  accrue  d’une  manière  à peu  près  conforme  aux' 
prévisions  de  Malthus,  la  producti(m  dans  ce  pays  s’est  dévelop- 
pée plus  rapidement  encore,  ce  qui  infirme  la  théorie.  La  preuve 
en  résulte,  non  .seulement  du  degr<'  tix*s  prononcé  de  concentra- 
tion dans  l’industrie  américaine,  mais  du  développement  même 
de  la  richesse  générale  *.  En  1850,  on  évaluait  le  total  des  for- 
tunes, aux  Etats-rnis,  à 30  milliar<ls  de  francs-  la  progression, 
depuis  cette  époque,  a été  la  suivante  ; en  1870,  175  milliards; 
en  1890,  .330;  en  1910,  025  milliards.  En  00  ans,  la  riches.sc 
totale  s'eat  donc  accrue  dans  le  rapport  de  1 à 21.  Cendant 
le  même  espace  de  temps  (1845  à 1905),  le  chiffre  de  la  ])opula- 
tion  passe  de  17  millions  d'individus  à 70  million.s,  soit  un  ac- 
croissement de  1 à 4,4.  Le  niveau  des  subsistances,  aux  Etats- 
Tnis  comme  en  Europe,  s’e.st  dotic,  au  cours  du  xix**  .siècle, 
élevé  beaucoup  plus  rapidement  que  le  niveau  de  la  popula- 
tion. 

232.  Ces  objections  sont  impressionnantes.  On  peuteependani 
être  tenté  d’y  répondre.  Malthus,  dira-t-on,  a entendu  formuler 
une  loi  de  portée  universelle,  d’application  générale,  visant 
l’humanité  dans  son  ensemble  et  dans  tous  les  temi)s,  et  non 
pas  tel  ou  tel  pays  dans  tel  ou  t(4  état  économique  plus  ou 
moins  temporaire.  Peu  importe  dès  lors  à l’autoritt^  de  sa  loi 
(lu’elle  paraisse  démentie  par  les  faits  actuels,  aux  Etats-Ibiis  o\i 
ailleurs. 

Il  convient  d’observer,  au  surplus,  que  le  xix»?  siècle  a mar- 
qué pour  tous  les  j>euples  civilisés  un  es.sor  sans  précédent 
de  la  production.  Grâce  aux  progrès  de  la  science  et  à ses  appli- 
cations aux  transports  et  à l’industrie  manufacturière,  l’huma- 
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nité  a vu  s’accroître  dans  de.s  pj-oportions  considérables  les  res- 
sources dont  elle  pouvait  antérieurement  disposer.  Sans  comp- 
ter que,  par  1e  développement  de  l’émigration  vers  des  pays 
déjà  peuplés  et  par  l’expansion  coloniale  vers  des  contrées  neu- 
ves, la  population  des  grands  Etats  a pu  écoider  sans  trop 
de  peine  le  trop-plein  de  son  accroissement.  D’où  un  écart  appa- 
rent en  faveur  de  la  production. 

Mais  rien  ne  prouve  que  cet  état  de  choses,  contraii-e  aux 
prévisions  malthu.siennes,  doive  se  maintenir  très  longtemps. 
Méjà  certains  des  Etats  dont  le  territoire  s’est  en  partie  peuplé 
grâce  à l’immigration  paraissent  dispo.sés  à prendre  des  mesures 
pour  arrêter  le  développement  de  ce  facteur.  Les  progi'ès  de  la 
colonisation  révèlent,  d'autre  part,  que  diverses  contrées  long- 
temps considérées  comme  des  ressources  presque  inépuisables 
l)our  la  surpopulation  sont,  en  réalité  ou  peu  susceptibles  de 
mise  en  valeur  à raison  de  leurs  conditions  naturelles,  ou  déjà 
occupées  par  des  populations  indigènes  dont  le  chiffre  tend  à 
s’élever  rapidement.  On  peut  donc  concevoir  que,  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  lointain,  si  la  den.sité  de  la  population  conti- 
nue à s’accroître,  un  moment  arrivei-a  où  feront  défaut  les  espa- 
ces nouveaux  susceptibles  d’utilisation.  Sans  doute,  grâce  à 
l’emploi  de  nouvelles  méthodes  et  à la  connaissance  plus  par- 
faite des  lois  de  la  nature,  permettant  d’obtenir  de  plus  forts 
rendements,  cette  limite  redoutable  pourra  être  presque  indéfi- 
niment reculée.  Les  progrès  de  la  science,  fournissant  aux  be- 
soins alimentaires  des  succédanés,  des  moyens  nouveaux  de 
satisfaction,  y contribueront  également.  Mais  ces  progrès  eux- 
mêmes  peuvent  ne  pas  .se  manifester  toujours,  dans  l'avenir, 
avec  autant  de  rapidité  et  d’intensité  «lu'au  mx^"  .siècle;  et  .si 
l’art  agronomique  n’a  pas  dit  son  derni<T  )uot,  il  ne  saurait  faire 
en  fin  d(*  comi)te,  qu’une  certaine  étendue  de  terre  puisse  dé])as- 
ser  un  chiffre  maximun  de  production  '. 

La  théorie  de  Malthus  peut,  au  fond,  se  ramener  à ces  conclu- 
sions. hiii  dernière  analyse,  elle  se  borne  à exprimer  cette  idée 
(|ue  l’humanité,  quels  que  soient  ses  efforts  et  ses  progrès  est, 
par  l’effet  même  de  son  accroissement  numérique  continu,  dans 
un  état  de  dépendance  vis-à-vis  du  milieu  extérieur  ^ 

Quant  à l’argument  tiré,  contre  la  théorie  de  Malthus,  de 
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l'inexacti tilde  des  deux  progressions  géométriques  et  arith- 
métique, il  n’a  (pie  peu  de  force.  Malthus  n'a  donné,  semble-t-il 
e.es  deux  progressions  qu’à  titre  d’exemple,  et  pour  mieux  faire 
saisir  sa  pensée.  A la  fin  de  son  livi’e,  il  avoue  lui-même  les  e.xa- 
gérations  possibles  de  sa  doctrine  : <(  Il  est  probable  qu’ayant 
trouvé  l’arc  trop  courbé  dans  un  sens,  je  l’ai  trop  courbé  dans 
l’autre,  en  vue  de  le  redresser.  » Quel  que  soit  l’intervalle  réel 
qui,  dans  les  conditions  les  plus  favorables  et  en  l’absence  d’obs- 
tacles répressifs  et  préventifs,  marque  le  doublement  de  la  popu- 
lation, et  lors  même  qu'il  serait  très  différent  de  celui  qu’a  indi- 
qué Mathus,  la  théorie  formulée  par  celui-ci  garderait  toute  sa 
valeur  scientifique  si  on  devait  admettre  que,  dans  cet  intervalle, 
la  production,  même  favorisée  par  les  circonstances,  n'a  pu 
marcher  du  même  pas.  En  d'autres  termes,  le  principe  essentiel 
qui  domine  la  théorie  de  Malthus,  le  seul  dont  la  vérification  ait 
un  intérêt  considérable,  c’est  que  la  population  a une  tendance 
naturelle  à s’accroître  plus  vite  que  ne  le  permet  l’accroissement 
du  fonds  de  subsistances  dont  elle  dispose. 

On  ne  saurait  enfin  tirer  argunu'nt  contre  la  théorie  malthu- 
sienne de  la  situation  démographique  actuelle  de  la  France,  car 
cette  situation  peut  être  interprétée  comme  la  confirmation 
plutôt  que  comme  rinfirmation  des  prévisions  de  Malthus.  Si 
la  population  tend  à diminuer  en  France,  ou  si  au  moins  elle  a 
<,*essé  de  s’y  accroître  d'une  façon  sensible,  c’est  jirécisément  par 
suite  de  la  vulgarisation  dans  les  classes  possédantes  du  principe 
malthusien  de  la  contrainte  morale,  par  suite  du  ralentissement 
des  naissances  qu’amène  le  désir  grandissant  de  bien-être,  c’est- 
à-dire,  sous  une  forme  particulièn*,  par  l’action  du  sentiment 
de  prévoyance.  Et  si,  dans  ces  classes  sociales,  l’obstacle  préventif 
a fait  disparaître  l’action  de  l’obstacle  répressif,  celui-ci,  malheu- 
reusement, ne  conserve-t-il  pas  encore  une  partie  de  son  empire 
dans  les  couches  iiarfois  trop  denses  de  la  population  ouvrière, 
pour  laquelle  l’accroissement  des  moyens  d’acquisition  n’a  pas 
suivi  assez  vite  l'accroissement  numérique  de  l’espèce,  et  que 
décime  encore  parfois  la  maladie  ou  la  misère  ? 

233.  Si  la  théorie  deMalthus,  ainsi  interprétée  et  atténuée  dans 
son  expression,  échappe  peut-être  davantage  au  reproche  d’in- 
exactitude tiré  de  l’examen  des  faits,  elle  perd  en  retour  la 
plus  grande  partie  de  son  intérêt  et  de  sa  portée. 

Le  danger  de  surpopulation  qu’elle  dénonce  cesse  en  effet 
d’être  actuel,  imminent,  pour  devenir  lointain,  hypothétique 
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meme.  Il  ne  paraît  plus  de  nature,  en  tout  cas,  à justifier  ni 
les  inquiétudes  de  Malthus  pour  l’avenir,  ni  ses  conseils  de  pru- 
dence. Et  lorsqu’on  observe  d’autre  part  que  la  diminution  du 
taux  de  la  natalité  se  manifeste  actuellement,  non  seulement  en 
France,  mais  dans  la  plupart  des  autres  Etats,  on  est  amené  à se 
demander  si  la  prétendue  tendance  de  la  population  à croître 
au-delà  des  limites  fixées  par  les  moyens  d’existence,  au  cas 
même  où  elle  existerait  réellement,  ne  trouve  pas  du  moins  un 
frein  naturel  et  un  correctif  singulièrement  efficace  dans  le  dé- 
veloppement même  de  la  production  et  du  bien-être,  auquel  cas, 
non  seulement  la  surpopulation  ne  serait  pas  à craindre,  mais 
ce  serait  le  phénomène  inverse  qu'il  y aurait  lieu  sans  doute  de 
prévoir  et  de  redouter. 

23'».  Quelle  que  puisse  être,  au  surplus,  la  part  de  vérité  con- 
tenue dans  les  propositions  formulées  par  Malthus.  sa  théorie 
n’échappe  pas,  à raison  même  de  sa  forme,  à certaines  critiques 
justifiées  % not  amment  à celle  d’avoir  donné  prise  à des  inter- 
prétations choquantes  au  point  de  vue  de  la  morale  et  perni- 
(îieuses  pour  la  société. 

Sans  doute  on  ne  saurait  sans  injustice  faire  peser  sur  Malthus. 
qui,  au  dire  de  ses  contemporains,  fut  un  homme  tout  à fait  es- 
timable, la  responsabilité  des  déformations  ultérieures  subies  par 
sa  doctrine  et  des  pratiques  immorales  qui  prétendent,  à tort, 
s’autoriser  de  son  nom.  Mais  il  était  au  moins  étrange,  semble-t- 
il,  de  présenter  comme  des  faits  providentiels  les  multiples 
fléaux,  guerres,  épidémies,  famines,  qui  déciment  les  sociétés 
humaines  et  de  laisser  entendre  que  la  restriction  volontaire 
de  l’espèce  par  l’abstention  prévoyante  du  mariage  constitue  le 
seul  moyen  pour  l’homme  d’échapper  à ces  fléaux.  Un  sembla- 
ble enseignement,  en  ce  qu’il  peut  avoir  d’élevé,  risquait  fort 
d’être  mal  compris  et  plus  mal  traduit  encore. 

Quelle  que  fût  la  véritable  pensée  de  Malthus,  sa  théorie 
conduisait  à considérer  les  familles  nombreuses  comme  une 
cause  de  surpopulation,  partant  comme  un  mal  social.  Si,  en 
fait,  cette  théorie  est  impuissante  à prévenir  l’excès  de  iiopula- 
tion  dans  les  classes  les  plus  misérables,  qui  d’ailleurs  l’ignorent, 
elle  présente  d’autre  part  le  grave  inconvénient  de  fournir  une 
apparence  de  justification  à l’égoïsme  et  aux  calculs  d'intérêt 
des  autres  classes.  A ce  titre,  elle  apparaît  comme  particulière- 
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ment  dangereu.'^e  à notre  époqiR'  où  la  restriction  v olontaire  des 
naissances  atteint  les  i)opnlations  rurales,  et  où,  dans  certains 
pays,  les  classes  ouvrières  elles-mêmes  ne  sont  pas  à l’abri  de  la 
propagande  malsaine  du  néo-malthusianisme.  La  question  qui. 
à l’hem*e  actuelle,  préoccupe  en  Friince  les  pouvoirs  publics,  <>î 
(jui  bientôt  sans  doute  se  posera  également  à l’étranger,  n’est 
plus  la  détermination  des  mesures  à prendre  pour  éviter  un 
(‘xcès  de  population,  mais  celle  des  remèdes  à apporter  à la 
situation  résultant  de  la  diminution  }>roiïressive  du  nombre 
d('s  naissances. 

2‘lî».  Causes  de  la  baisse  de  la  iialalilé.  — L'examen  des  statis- 
tiques nous  a révélé  une  tendance  générale  à la  baisse  du  taux 
de  natalité.  En  France  notamment,  la  pro]>ortion  du  nombre 
des  naissances  par  1.000  habitants  tombe  de  27,1  en  1851,  à 
10,7  en  1007  (et  même  18,0  en  1011)  et  cela  ne  tient  nullement 
comme  on  pourrait  être  tenté  de  le  croire,  à une  diminution  du 
nombre  des  mariages.  Ce  nombre  a en  effet  augmenté  di‘ 
28.000  unités  (315.000  en  1007,  au  lieu  de  287.000  en  1851).  T! 
en  faut,  il  est  vrai,  défalquer  aujourd’hui  le  nombre  des  divorces, 
(10  à 12.000  par  an).  Tout  compensé,  la  proportion  des  mariages 
au  chiffre  de  la  population  totale  (le  coefficient  de  nuptialité) 
est  resté  exactement  la  même  aux  deux  époques  (S  par  l.OOO  ha- 
l)ilants).  On  se  marie  donc  aujom-d’hui  autant  qu’on  se  mariait 
il  y a un  demi-siècle,  mais  les  unions  contractées  sont  devenues 
moins  fécondes 

A quoi  faut-il  attribuer  ce  résultat?  Diverses  natures  de 
causes  ont  été  signalées  : en  premier  lieu,  des  causes  physiolo- 
giques. Les  mariages  sont,  aujourd’hui,  plus  tardifs  qu’au  mi- 
lieu du  siècle  dernier.  Les  statistiques  l’établissent  non  seule- 
ment pou)'  la  France,  mais  pour  tous  les  Etats.  La  chert(*  crois- 
sante de  la  vie,  robligation  du  service  militaire,  les  progrès  du 
féminisme,  d’autres  facteurs  encore  contribuent  à reculer  l’age 
moyen  du  mariage  et  par  là,  même  à restreindre  la  duré<‘  de  la 
péT’iode  de  très  grande  fécondité  -. 


1.  Noiir>  ici  nai^saiirc^  itncs.  la  pjt>|iortion 

a [ilutôl  d’ailleurs  um:  tendance  a m*.  relever.  Dans  Tenseinhle.  de  la  nataiité, 
elles  représentent  environ  9 %. 

2.  Il  seinlile  (|irmie  des  conséquences  <lc  la  i^Miern;  iloive  être  d’aceroitn* 
raf)idenienl  le  noinlnv  niaviaire>i  *d,  de  les  rendre  plus  précoces.  Kn  l*'rance 
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D'autr(‘  part,  la  puissance  prolifique  d'une  race  serait,  d a- 
iu‘cs  certains  auteims,  eu  raison  inverse  de  son  degré  de  coilture 
intellectuelle  et  de  ramélioration  de  ses  conditions  de  vie  maté- 
rielle. Et  on  en  donne  pour  preuve  ce  fait  qu’à  toute  époque  et 
eu  tout  pays  le  taux  de  natalité  est  sensiblement  plus  faible 
l>our  les  classes  dirigeantes,  plus  riches  et  plus  instruites,  fine 
jiour  les  autres  classes. 

truelle  que  jtuisse  être  au  surplus  la  portée  de  ces  observations, 
une  autre  cause  paraît  avoir  sur  le  mouvement  de  la  tiatalité 
ime  influence  prédominante:  eette  cause,  c’est  la  volonré  humai- 
ne. 8i,  dans  la  plupart  des  Eta<s  et  particulièrement  en  France, 
les  naissances  diminuent,  c’est  que  la  volonté  même  des  époux 
s’oppose  à la  fécondité  de  ruiiion  eoujugale.  Nombieux  sont 
b'S  moyens  restrictifs  de  la  natalité  que  suggère  à ses  adeptes  le 
m*o-maltbusianisme  contemporain,  moyens  en  marge  de  la  loi 
morale,  parfois  même  de  la  loi  pénale.  L'efficacité  de  ce.-;  i»rati- 
ques  n’apparjiîl  (pic  trop  à la  lecture  des  statistiques  détnogra- 
phiiiiies. 

.Mais  (picllc  est  la  raison  profonde  d’un  Ici  état  il’esprit? 
<iucls  mobiles  faut-il  attribuer  la  tetidaiicc  à la  restriction  vo- 
hmtaiic  de  la  natalitéfC'c  .sont  parfois  des  mobiles  d'ordre  phy- 
.sique  ou  jdiysiologiquc,  par  exemple  pour  la  femme  la  crainte 
de  compromettre  .sa  santé  ou  sa  beauté  par  les  risquc.s  et  les  fa- 
tigues de  la  maternité.  Te  sont  le  plus  souv'ent  des  mobiles  d'or- 
dre économique  qui  agissent  sur  la  volonté  des  époux.  Ils  con- 
sistent; dans  l’attrait  puissant  (ju’exerce  le  bien-être  et  dans  le 
désir  de  le  conserver  et  de  raceroitre.  Tantôt  c’est  le  sentiment 
de  l’intérêt  xtcrsonucl  x>oussé  jusqu'à  régo'ismc  (jui  détermine  les 
éq)ou.x  à réduire  leurs  charges  de  famille.  D’autres  fois,  le  plus 
.souvent,  la  limitation  volontaire  du  nombre  des  enfants  procède 
du  désir  d’assurer  à chacun  de  ceux-ci  imc  éducation  plus  com- 
plète c-t  de  leur  laisser  une  situation  matérielle  meilleure  en  év'i- 
tant  le  morcellement  excessif  du  patrimoine  familial.  L’orga- 
nisation ])olitique  et  sociale  peut  d'ailleurs  contribuer  dans  une 
mesure  assez  larg(*  à généraliser  l'action  de  ces  mobtles.  Dans 
une  société  démocratique’,  les  div'crscs  classes  et  surtout  les 

iiolaiiiineiit.  l'tumèp  ItUU  mai<iup,  par  rappurl  à la  pôiioilp  <ravant-KHtTr(;. 
un  rclèvcint'iit  très  sriisildt'  du  taux  de  nu|»tialitè.  1m)  indiquant  ce  taux  par 
te  nornl)re  100  pour  Tamiéo  1913,  il  se'r'îtil  en  lOîtl,  île  isi).  Il  s'ensuivra, 
tout  naUirellemenl,  un  relèveiiu  nt  seiisiljlc  du  taux'  de  nalalilê. 
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moins  bien  partagées  ont  une  tendance  naturelle  à s’élever.Cette 
tendance,  à laquelle  on  a donné  le  nom  singulièrement  caracté- 
ristique de  « capillarité  sociale  » encourage  les  parents  i\  con- 
sentir le  maximum  de  sacrifices  en  faveur  de  leurs  enfants  et 
lient  les  amener  par  suite  à réduire  le  nombre  de  ceux-ci.  Elle 
constitue  la  forme  la  plus  sympathique  et  la  iilus  désintéressée 
de  r « égoïsme  familial  »:  on  ne  saurait  cependant  contester  Tin- 
l'iuence  très  sensible  qu’elle  exerce  sur  le  mouvement  de  la  popu- 
lation. 

Dans  le  même  ordre  d’idées  rentre  encore  le  féiiiinisme  qui, 
assurant  aux  femmes  plus  d’indépendance  matérielle  par  la  mul- 
tiplicité  des  occupations  professionnelles  auxquelles  il  leur  donne, 
vocation,  les  détoimie  dans  une  certaine  mesure  du  mariage,  ou 
du  moins  ne  fait  plus  de  celui-ci,  d.ins  bien  des  cas,  une  nécessite 
pour  elles. 

^Mentionnons  enfin,  parmi  les  facteurs  qui,  agissant  sur  la  vo- 
lonté humaine  contribuent  à rétluire  le  taux  de  la  natalité,  cer- 
taines causes  d’ordre  moral  ; raffaiblissement  de  l’esprit  de  fa- 
mille, parfois  aussi  du  sentiment  national  et  rabandon  di< 
croyances  religieuses.  Tl  est  impossible  de  mesurer  avi'c.  quelque 
précision  rinfluence  de  ces  causes,  mais  elle  est  à coup  sûr  con- 
sidérable. 


23(5.  (!onséquenees  de  rahaisseiiieiif  de  la  iiatalifé;  les  remède*, 
l»ro|H)sés.  — L’abaissement  de  la  natalité  est  pour  un  pays  un 
phénomène  extrêmement  fâcheux.  Au  point  de  vue  politique, 
i’  peut  devenir  une  cause  d’infériorité.  Pour  répandre  au  dehor.-i 
son  influence,  ses  idées,  sa  langue,  ses  produits,  un  pays  a besoin 
d’une  population  nombreuse.  La  restriction  de  sa  natalité  ne 
lient  (pie  nuire  à son  expansion,  diminuer  ses  aptitudes  coloni- 
satrices et  amener  plus  ou  moins  rapidement  son  envahissement 
par  des  éléments  d’origine  étrangère.  Le  chiffre  de  la  population 
est  en  outr<‘  un  facteur  militaire  de  premier  ordr**.  Une  nation 
(|ui  verrait  s’abaisser  sa  natalité  alors  (jue  celle  des  Etats  voisins 
tendrait  à s’accroître  ne  tarderait  sans  doute  guère  à voir  dé- 
cüiu'r  sa  situation  dans  le  monde,  et  pourrait  même  se  trouver 
un  jour  menacée  dans  son  indéiiendance.  .Ainsi  que  l’observait 
déjà  Rousseau,  nulle  di.sette  n'est  pire  pom*  un  Etat  que  celle 
des  hommes. 
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Au  point  de  vue  économi(|ue,  r.abaissement  de  la  natalité  est 
également  un  phénomène  regi’ettable.  Il  entraîne  en  effet  la  ré- 
iluction  du  nombre  des  producteurs  et  nuit  au  développement  de 
la  division  du  travail.  Par  là  même  il  tend  à la  diminution  de  la 
puissance,  économique  du  pays.  Les  inconvénients  d'une  faible 
natalité  subsistent  d'ailleurs  alors  même,  comme  cela  se  produit 
.souvent,  qu'un  afflux  d'éléments  étrangers  viendrait,  à mesure 
de  leur  dis]iarition,  remplacer  les  éléments  déficitaires  de  la  po- 
pulation nationale.  Il  peut  se  faire  d'abord  <|ue  les  immigrants 
aient  conservé  l’esprit  de.  retour  et  que  leur  collaboration  à la 
firoduction  nationale  soit  essentiellement  iiassagère.  Au  cas  mê- 
me où  il  n’en  serait  pas  ainsi,  il  n’est  pas  toujours  bon  pour  un 
Etat  de  voir  une  infiltration  d<‘  popidation  étrangère  se  produi- 
re avec  quelque  importaïuîe  et  queh|ue  durée.  11  peut  en  résulter 
une  altération  plus  ou  moins  grave  de  l’esprit  national  *. 

Si  l'abaissement  de  la  natalité  est  redoutable  jiour  un  ])ays, 
tant  au  point  de  vue  économique  qu’au  point  de  vue  politique, 
est-il  possible  de  prévenir  ce  phénomène  et  d’apporter  à la  situa- 
tion qu'il  crée  quelque  remède  efficaite  -. 

En  premier  lieu,  avant  même  de  songer  aux  moyims  de  provo- 
(|uer  une  augmentation  du  nombre  des  naissances,  il  convient, 
semble-t-il,  de  sauvegarder  celles  (pii  se  jiroduisent.  C’est  à quoi, 
dans  tous  les  Etats,  tendent  les  mesures  prises  en  faveur  des 
entants  du  premier  âge.  Tne  autr(>  série  de  disjiositions  qui.  in- 
directement, tendent  à relever  ou  tout  au  moins  à maintenir  le 
taux  de  la  natalité  consistent  dans  les  prescri]itions  légales  édic- 
tées en  faveur  des  femmes  enceintes,  en  vue  d’éviter  leur  surme- 
nag(*  à l’usine  et  de  leiu‘  assurer  des  ressour(a*s  dans  la  période 
(pli  précède  et  (pii  suit  l’accouchement.  On  peut,  encore  citiu. 
comme  agissant  efficacement  dans  le  sens  d’un  relèvement  de  la 
population,  les  moyens  divers  employés  par  h^s  ])ouvoirs  jiublics 
en  vue  d’améliorer  les  conditions  d’hygiène  de  l’habitation  ou  de 
lutter  contre  l'alcoolisme  et  la  tuberculose. 

En  dehors  de  ces  moyens  indirects,  peut-on  directement  réagir 
(îontre  le  ralentissinnent  des  naissances?  11  est  bnm  évident  que 
c’est  sur  la  volonté  même  des  époux  (pi'il  faudrait  pouvoir  exer- 
cer une  influence,  puiscpie  c'est  cette  volonté  (pii  est  le  facteur 
essentiel  de  la  diminution  du  taux  de  la  natalité.  11  faudrait  par- 
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venir  à restaurer  l’esprit  de  famille  e1  à raviver  le  sentiment  des 
«levoirs  envers  le  pays,  trop  souvent  méconnus  par  les  calculs  de 
régoismc  individuel  ou  familial.  C’e.st  là  une  œuvre  d’éducation 
dont  l’Ktat  n’a  pas  le  droit  de  se  désintéresser,  mais  qui  ne  sau- 
rait donner  de  résultats  immédiats,  ni  môme  très  prochains.  II 
y aurait  lieu,  d’autrt'  part,  de  lutter  énergiquement  par  une  ré- 
pression pénale  contre  les  dangers  de  la  proj>agande  n(*o-malthu- 
sienne,  source  de  scandales  et  de  i>ra tiques  criminelles. 

A côté  de  ces  mesures  d'ordre  moral  et  jiu'idique,  on  peut  éga- 
lement songei’  à em))loyer  des  moyens  d ordre  «‘conomique, 
puisque  nous  l avons  vu.  c'est  principalement  sous  rinfluence 
<le  mobiles  ée4.>no'miques  que  se  détermine  la  volonté  restrictive 
des  époux.  Ces  moyens  seraient  de  nature  très  diverse: ils  con- 
sisteraient par  exemple  dans  une  sérié  d’avantages  assm’és  aux 
familles  nombreuses,  dégrèvements  d impôts,  facilités  d accès 
aux  emplois  publics,  primes  et  subventions  variable.s  dans  leur 
chiffre  suiv-dut  le  nombre  des  enfants,  fav  eurs  dans  l applica- 
tion des  lois  de  recrutement  militaire.  On  a proposé  aussi  de 
modifier  les  règles  juridiques  de  dévolution  héréditaire,  d’in.s 
tituer  par  exemple  la  liberté  testamentaire  qui,  permettant  au 
père  de  faire  un  héritier  unique,  lui  enlèverait  la  préoccupation 
de  ne  pas  diviser  son  patrimoine,  ou  de  modifier  la  vocation 
héréditaire  des  api>clé.s,  en  avantageant,  au  détriment  des  au 
1res,  ceux  qui  auraient  un  grand  nombre  d’enfants. 

Que  faut- il  penser  de  tous  ces  projets  de  réforme?  Certains 
d’entre  eux  sont  î>eu  compatibles  avec  la  justice  ou  paraissent 
d’une  efficacité  très  douteuse.  On  ne  saui-ait,  sans  une  véritable 
iniquité,  réduLic  les  droits  de  certains  héritiers  u cause  d une 
stérilité  qui  peut  être  iin  olontaire,  tenir  à «les  causes  physi*»- 
logiques,  ou  à cause  d’un  célibat  qui  peut  s’expli(iuer  et  se  jus- 
tifier par  leur  âge.  Quant  à la  liberté  testamentaire,  il  est  per- 
mis de  ne  pas  partager  à son  sujet  les  espérances  et  les  illusions 
de  l’école  de  Le  Play  C II  paraît  très  douteux,  lors  même  que  le 
législateur  la  consacrerait,  qu’elle  constitue  un  moyen  eflicac.e 
«le  relever  le  taux  de  la  natalité.  Le  principe  du  partage  ésral 
est  entré  dans  nos  mumrs,  parce  qn'd  est  conforme  à la  justice 
(d  à la  présomption  d*«jgalité  d’affection  des  parents  i)our  tous 
leurs  enfants.  Dans  l’état  actuel  du  droit  le  père  peut  déjà  dis- 
poser d'une  partie  notable  de  .son  patrimoine  pour  avantage- 
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un  de  ses  enfants  par  rapport  aux  aiitres;  en  i^ratique,  il  ne  le 
fait  guère  et,  s’il  a le  souci  de  ne  pas  voir  son  patrimoine  par- 
tagé après  sa  mort,  ce  souci  le  conduit,  non  à exluhéder  par- 
liellcment  certains  de  ses  enfants,  mais  à en  réduire  le  nombre. 
11  est  à présumer  que  la  liberté  testamentaire  ne  changerait 
i'i«m  à cet  état  d’esprit. 

tjuant  aux  avantages  d'ordre  matériel  tpii  i>ourraient  «dre 
attribués  j)ar  les  pouvoirs  i>ublics  aux  familles  nombreuses, 
i!  faudrait,  pour  assurer  leur  efficacité,  que  ces  avantages  eus- 
sent une  importance  ré«dle;  sinon,  ils  ne  constituerai«int  (^ue  des 
mesures  d’assistance,  parfaitement  légitimes  d’ailleurs  et  qui 
aimaient  peut-être  la  conséquence  très  louable  de  procurer  aux 
familles  nombreuses  quelques  ressources  supplémentâmes,  sus- 
ceptibles d’améliorer  une  situation  parfois  difficile,  mais  qui 
.simaient  complètement  impuissantes  à provoquer  im  relève- 
ment quelconque  du  nombre  des  naissances.  Ce  dernier  résultat 
ne  pourrait  être  atteint  que  si  les  avantage.s  as.simé,s  aux  père.s 
et  aux  mères  soit  pour  eux -mêmes,  soit  pour  leurs  enfant, s,  fa- 
cilités d’accès  aux  emiilois  publics,  boimses  d’éducation,  pri- 
mes et  subventions  pécuniaires,  avaient  une  importance  telle 
que,  pour  les  obtenir,  les  époux  auraient  intérêt  à assumer  les 
•charges  d’une  famille  nombreuse.  Cela  supposerait  nécessaire- 
ment, de  la  i»art  de  l’Etat,  des  sacrifices  considérables  et  une 
aggravation  très  sensible  des  dépenses  budgétaire--. 

C’est  là  précisément  la  grosse  difficulté  à laquelle  on  se  heurte 
lorscpie  l'on  cherche  les  moyens  de  remédier,  i)ar  des  mesures 
d’ordre  économique,  à la  crise  de  la  natalité.  L’Etat  aurait,  il 
i*st  irai,  la  ressource  de  récupérer  en  tout  ou  en  partie  le  mon- 
tant de  ces  dépenses  au  moyen  de  taxes  perçues  sur  les  céli- 
bataires ou  sur  les  ménages  inféconds  De  semblables  taxes 
devraient  être  considérées,  non  comme  des  pénalités,  ce  qui, 
dans. bien  des  cas  serait  une  injustice,  mais  comnu»  des  moyens 
de  redressement  fiscal  ayant  poiu’  objet  d’égalistu-  entre  les 
contribuables  le  fardeau  de  l'impôt  en  tenant  un  compte  équi- 
table des  charges  de  famille  «pii  p«''sent  .sur  eux  imçgalement. 

Reste  à savoir  si  le  recours  aux  subventions  jx'cuniaires, 
moyen  coiiteux  pour  les  finances  inibliques,  serait  du  moins  ef- 
licaee.  L’exemple  des  lois  caducaires  de  l’Empire  romain,  que 
Ion  invoque  ordinairement  comme  la  preuve  de  l'insuccès 
auquel  est  vouée  fatalement  toute  tentative  ])oui*  enrayer  h'*ga- 
lement  le  célibat  ou  la  stérilité,  n’est  peut-«Hre  pas  aussi  pro- 

Pi‘ftnE.%1  . I.  L -2**  <mI.  16 


3Sm3I«4 


V ■ w 


r-*i:^ 


' ■ j-il 


rHKMiÈRE  PARTIE.  CHAPITRE  V 


baiit  qii’i!  eu  u I’hu*.  Eu  édictant  cch  iaiiicuscs  lois,  Auguste  léa- 
iîissait  contre  les  mauvaises  mœurs  bien  plutôt  (lue  contre  des 
calculs  d’intérêt,  et  sa  préoccupation  paraît  avoir  été  de  favo- 
riser le  retour  aux  « justai  nuptia*  » autant  que  d'enrayer  la 
diminution  de  la  population. 

Lors  même,  au  surplus,  que  des  mesiu-es  d’ordre  pécimiaii'c 
n'aui'aient  pas  pour  effet  de  déterminer  au  mariage  un  seul  céli- 
liataire,  ni  à la  procréation  un  seul  ménage  volontairement 
stérile,  elles  seraient  sans  doute  un  encouragement  utile  à cer- 
taines catégories  d’éiroux  qui  ne  demanderaient  pas  inieux 
d'avoir  une  noudu'euse  famille,  s’ils  étaient  assurés  de  pouvoir 
la  nourrir  et  l’élcvcr.  S il  ne  devait  en  coûter  au  budget  de  la 
France  que  quelques  centaines  de  millions  pour  mettre  un  ternu* 
à la  déchéance  démographique  dont  souf'ire  notre  pays,  ce  ne 
serait  pas  payer  tr<)p  cher  un  tel  résultat. 

238  ItésiiUats  tie  rémijiration  e(  <le  rimmiyralioii.  — t'n 
grand  nombre  d’économistes  se  sont  montrés  hostiles  à 1 émi- 
gration. Ils  lui  reprochent  d’entraîner,  pour  le  pays  dont  le.s- 
émigrants  sont  originaires,  une  déperdition  de  force  productive. 
Ils  font  en  outre  observer  que  les  émigrants  emportent  avec  eux 
une  masse  plus  ou  moins  importante  de  capitaux,  qui  sont  ainsi 
soustraits  à la  production  nationale. 

Ces  critiques  contiennent  certainement  une  part  de  vérité: 
mais  en  regard  des  inconvénients  de  l’émigration,  il  convient 
de  placer  ses  a^antages.  Elle  est  une  remède  efficace,  le  seul 
parfois,  à la  situation  misérable  qui  résulte  d’un  excès  de  po]»u- 
lation  ou  d’une  crise  agricole  prolongée.  Elle  a été  à ce  titre  um- 
ressource  précieuse  pour  l’Irlande  et  pour  la  iSLcile.  L émigra- 
tion permet  de  tirer  jrtrti  d’éléments  qui,  dans  leur  pays  d ori- 
gine, eussent  été  inutiles,  ])eut-être  même  nuisibles.  Elle  est  un 
nioven  de  donner  satisfaction  aux  caractères  aventureux,  aux 
initiatives  hardies, 

(pliant  au  repretche  d’entraîner  une  perte  de  capitaux,  il  ne 
faut  jias  en  <‘\agérer  la  portée.  Les  émigrants  appartenant  la 
]»lupart  du  temps  aux  classes  les  plus  pauvres  de  la  poinila- 
tio!>,  les  capitaux  (prils  emportent  ne  représentent  généralement 
}>oint  une  v aleur  très  considérable.  Il  i>eut  se  faire  d’ailleurs 
que  l’émigration  n’ait  pas  lieu  sarts  esprit  de  retour.  C'est  le 
cas  notamment  pour  une  grande  partie  de  l’émigration  italienne. 
Il  en  était  de  même  autrefois  pour  l’émjgration  ’égionale. 
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(jui  amenait  à Paris  un  grand  nombre  de  travailleurs  ori- 
ginaires de  diverses  parties  montagneuses  du  territoire  fran- 
çais. Dans  cette  hypothèse,  l’émigrant  rapporte  au  pays  d'ori- 
gine le  produit  de  son  travail  et  de  ses  épargnes,  ordinairement 
très  supérieur  au  capital  qu’il  ])Ossédait  au  déiiarf . L émigiation 
se  traduit  alors  pour  le  pays  d’origine,  non  ivar  un  appauvris>e- 
ment.  mais  par  un  enrichissement.  .'Vu  cas  même  où  lémigi.t- 
tion  est  définitive,  sans  esprit  de  retour,  elle  est  fréquemment 
le  point  de  départ  de  relations  commerciales  très  profitables  au 
]>ays  dont  les  émigrants  sont  originaires.  Ceux-ci  emportent  eu 
effet  dans  le  pays  où  ils  se  fixent  les  habitudes  de  vie  qu'ils 
avaient  contractées.  Ils  conserv'cnt  et  répandent  dans  ce  nou- 
veau milieu  le  goût  des  produits  de  leur  première  p.itrie.  Il 
s’établit  ainsi  (*ntre  les  deux  pays  des  courants  commerciaux 
»lont  les  avantages  compensent  largement,  xiour  le  xiays  d ori- 
gine, la  perte  des  capitaux  qu'avaient  pu  emporter  les  émigrants. 

Il  semble  donc,  et  c’est  la  solution  qui  préx  aut  de  nos  jours, 
<|tie  l’Etat  ait  intérêt  à laisser  libre  l’émigration,  sans  la  contra- 
rier, ni  la  provoquer  artificiellement.  Ce  n est  pas  à dire  d ail- 
leurs qu’il  puisse  s’en  désintéresser.  A raison  [U’ecisément  de  la 
situation  assez  précaire  i(ui  est  ordinairement  celle  de  la  majo- 
rité des  émigrants,  de  nombreux  et  graves  abus  peuvent  être 
commis  au  détriment  de  ceux-ci.  Parfois  ils  deviendront  les 
victimes  d'intermédiaires  qui  provoqueront  leur  départ  dans 
un  but  i>lus  ou  moins  avouable.  C’est  le  cas  aujourd  hui  de  la 
traite  des  blanches  c’était  le  cas,  sous  1 ancien  léginu*,  dt 
nombreux  contrats  d'engagement  à destination  des  colonies. 
D’autres  fois,  toutes  les  xuécautions  nécessaires  pourront  u’a- 
xoir  pas  été  pi'ises  iiar  les  agences  d émigration  iiour  assurer 
l’hygiène  et  la  sécurité  des  émigrants  soit  en  cour.s  de  route,  soit 
au  point  d’arrivée.  Les  iiouvoirs  yuiblics  doivent,  x>ar  upe  régle- 
mentation stricte,  chercher  ,à  xiré venir  ces  abus;  ils  doivent, 
lorsqu’ils,  se  iiroduisent,  les  réprimer  sans  faiblesse, 

239.  L’immigration  est  la  contre-partie  de  l’émigration;  l'une 
et  l’autre  sont  les  deux  aspects  du  même  phénomène.  L’immi- 
gration xirésente  pour  les  pays  neufs  de  très  réels  avantages. 
L’afflux  de  main-d’œuvi-e  qu’elle  leur  fournit  peut  être  très 
jirécieux  pour  assurer  leur  mise  en  valeur.  C’est  par  1 immigra- 
tion que  se  sont  peuplés  les  Etats-Unis  et  la  Réiniblique  Argen- 
tine. C’est  également  rimmigration  qui  a permis  à nos  colonies 
tropicales  de  sux>porter,  non  sans  peine  d’ailleurs,  la  crise  consé- 
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cutive  à Taltolition  de  l'esclavage.  Parfois  même  rimmigration 
]>eut  êtie  fojt  utile  à un  pays  de  vieille  civilisatioîi,  auquel  les 
éléments  étrangers  apporteront  le  concoui.s  de  leur  savoir  profes- 
sionnel et  de  !<*urs  traditions.  C’est  dans  cet  esprit  que  (-olbert 
favfu’isait  la  présence  en  France  d’habiles  ouvriers  venus  du 
d(‘hors.  .V  la  suite  de  la  i-évocation  de  l’édit  de  Nantes,  l’immi- 
gration  des  réfugiés  protestants  a été  une  bonne  fortune  pour 
les  Etats  voisins  de  la  France. 

Ces  avantages  de  rimmigration  ne  vont  pas  cependant  sans 
certains  inconvénients  d’une  réelle  gravité.  Fne  immigration 
importante  peut  avoir  ])our  effet  de  modifier  sensiblement  les 
caractères  de  la  population  originaire.  On  a souvent  observé 
combien  s'altère  vite  l'esprit  national  dans  une  colonie  dont  les 
premiers  habitants  ont  vu  grossir  leur  nombre  par  un  puissant 
afflux  d'éléments  étrangers.  C’est  là  un  phénomène  qui  peut 
être  d’autant  ]»lus  fâcheux  que  les  éléments  fournis  par  l’immi- 
gration sont  assez  fré(|uemment  de  qualité  inférieure.  La  société 
(|ui  les  accueille  bénéficie  de  leurs  connaissances  et  de  letir  acti- 
vité; elle  auia  j)aifois  à souffrir  de  leurs  vices  et  ils  i>euvent 
devoiir  jFom-  elle  des  fauteurs  de  trouble  et  de  désordi-e. 

Parfois  aussi  le  problème  de  l’immigration  se  complique 
d'une  question  de  race,  il  est  bien  évident  que  toutes  les  raee.s 
Il  ont  pas,  <*t  au  même  degré,  les  mêmes  qualités  d’endurance 
au  travail  et  de  sobriété.  11  peut  eu  résidter,  entre  la  main- 
d'u-uvre  nationale  et  la  main-d’a'uvre  immigrée  des  conditions 
de  concurrence  inégale,  qui  ne  sont  pas  sans  influencer  les  sa- 
laires et  sans  ])i'ovo(pier  des  mouvements  d’oiûnion. 

C'est  a.iusi  que  l'on  peut  expliquer,  sinon  toujours  justifier, 
la  politique  de  certains  Etats  qui,  après  avoir  longtemps  pro- 
fité de  l'immigration,  tels  les  Etats- Fuis  et  le  Cornmonwealth 
australien,  ont  cru  devoir  prendre  à son  égard  des  mesures 
restrictives,  mesures  <lirigées  soit  contre  les  immigrants  origi 
naires  tle  certains  jmys  on  appartenant  à certaines  races,  la  race 
jaune  par  exemple,  soit  contre  les  immigrants  sans  ilistine- 
tion  d'origine  lorsqu  ils  se  trouvent  dans  fcrtaines  situations. 

La  colonisation':  comment  elle  se  justifie.  — A l’émi- 
gration se  rattache  naturellement  la  colonisation.  Elle  impli- 
(jue  toujours  en  effet,  bien  que  dans  une  mesure  essentiellement 

1,  W Colonisation  c'ie:  /fa-  peufilt\s  ntoilrnii^s:  (liraiiM. 
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variable,  une  double  émigration  d'hommes  et  de  capitaux.  La 
colonisation  cependant  ne  se  réduit  pas  à l’émigration;  elle 
implique  quelque  chose  de  plus,  une  œmue  d'éducation.  C'est 
la  mise  en  valeur  d’un  pays  neuf,  par  l’action  méthodique  et 
prolongée  d’une  société  ayant  atteint  un  degré  élevé  de  civi- 
lisation, avec  la  pensée  de  créer  entre  cette  société  et  la  société 
nouvelle,  qui  reçoit  son  impulsion,  un  lien  durable  et  permanent. 

Jusqu'à  une  époque  assez  rapprochée  les  économistes  se 
montraient  généralement  réservés,  sinon  hostiles,  à l’égard  de  la 
colonisation,  et  cela  pour  des  motifs  analogues  à ceux  qui  ex- 
pliquaient leur  attitude  <à  l’égard  de  l’émigration.  La  coloni- 
sation coûte  cher  en  capitaux  et  en  hommes  et  il  n'y  a guère 
d’espoir  qu’elle  rapporte  un  jour  directement  au  pays  coloni- 
sateur des  avantages  matériels  qui  compensent  largement  les 
sacrifices  consentis.  Tant  qu’elles  n’ont  pas  atteint  un  dévelop- 
■ pement  suffisant,  les  colonies  ne  pourraient,  sans  péril  poim  leur 
croissance,  supporter  une  semblable  exploitation;  lorsqu’elles 
sont  devenues  fortes  et  prospères,  elles  n’y  consentiraient  pas  et 
toute  tentative  faite  par  la  mère  patrie  dans  son  intérêt  propre 
et  au  détriment  de  leurs  intérêts  risquerait  d’entraîner  une  sépa- 
ration. Mieux  vaut  donc,  semble-t-il,  pour  un  pays  dont  la  po- 
pulation et  les  capitaux  sont  abondants,  voir  leur  émigration  s»» 
détourner  vers  des  pays  déjà  civilisés,  où  elle  pourra  lui  créer 
une  part  d’influence  profitable,  sans  lui  imposer  de  sacrifices 
excessifs. 

Cette  opinion  contraire  à la  colonisation  est  aujourd’hui  bien 
abandonnée.  Le  spectacle  des  grands  Etats  qui  se  préoccupent 
à l’envi  de  se  tailler,  pendant  qu’il  en  est  temps  encore,  une  part 
dans  les  espaees  libres  des  continents  insuffisamment  peuplés 
ou  civilisés  a conduit  à analyser  de  plus  près  le  phénomène  de  la 
colonisation  et  à en  mieux  discerner  les  avantages. 

Ceux-ci  sont  de  divers  ordres  : avantages  politiipies  d’abord, 
sans  doute  les  plus  importants.  La  colonisation  contribue  puis- 
samment à la  grandeur  d’un  Etat  en  répandant  au  dehors  sa 
culture,  sa  langue,  sa  forme  de  civili-sation.  Les  sociétés  nou- 
velles qu’elle  crée  au  loin,  filiales  de  la  IMère- Patrie,  conservent 
avec  celle-ci  des  attaches  durables  et  peuvent  être  pour  elle, 
à l’occasion,  des  éléments  de.  force  dont  le  concours  n’est  nulle- 
ment négligeable.  La  colonisation  e.st  pour  la  race  un  moyen 
d’expansion;  c’est  un  champ  ouvert  aux  qualités  d’audace  et  à 
l’esprit  d’initiative  des  individus.  A tous  ces  points  de  vue  la 
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simple  émigration  serait  sensiblement  inférieure.  Les  émigrants 
peuvent  se  trouver  noyés  en  quelque  sorte  dans  la  i)opulation 
de  l’Etat  qui  les  accueille  et  ne  conserver  que  d'une  manière  très 
imparfaite  leur  esprit  national.  Au  bout  de  quelques  généra- 
tions, le  lien  qui  les  rattachait  au  pays  d’origine  se  trouvera  com- 
plètement rompu.  Sans  compter  que,  pour  un  pays,  la  ressource 
de  l’émigration  peut  disparaître  plus  ou  moins  rapidement  par 
.suite  des  mesm-es  restrictives  de  l’immigration  que  croiraient 
devoir  édicter  les  autres  Etats.  Rien  de  semblable  n’est  à crain- 
dre avec  la  colonisation.  Les  colonies  constituent  naturellement 
l)our  la  métropole  des  réservoirs  destinés  à accueillir,  de  préfé- 
rence à tous  autres  éléments  d’origine  étrangère,  le  trop  plein 

de  sa  population  et  de  ses  caintaux. 

Au  point  de  vue  économique  les  colonies,  il  est  vrai,  ne  paie- 
ront  peut-être  jamai.s  complètement  en  avantages  matériels 
directs  les  sacrifices  que  leur  fondation  impose  à la  métropole, 
et  les  Etats  européens  ont  dû  finalement  renoncer  à la  politique 
d’exploitation  pratiquée  par  eux  pendant  plusiews  siècles  sous 
le  nom  de  « pacte  colonial  ».  Rien  n’empêche  cependant  que  le 
pays  colonisateur,  en  compensation  de  ses  sacrifices,  ne  prenne 
les  mesures  nécessaires  poirr  assurer  à ses  propres  intérêts,  sans 
toutefois  compromettre  les  intérêts  importants  de  ses  colonies, 
des  avantages  supériem  s à ceux  qu’y  pourront  trouver  les  Etats 
étrangers.  C’est  là  notamment  une  des  faces  de  la  protection 
commerciale*.  Par  la  force  même  des  choses  d’ailleurs,  et  en 
raison  de  la  communauté  d’origine,  les  colonies  sont  appelées  à 
constituer  ]>our  les  capitaux  et  les  produits  du  pays  colonisa- 
teur des  marchés  privilégiés;  et  les  courants  commerciaux  qui 
s’étal «lissent  entre  lU'Hropole  et  colonies,  fortifiés  au  début  x>ar  le 
sentiment  de  l’unité  nationale,  persistent  parfois  sans  change- 
ment notable  alors  que  le  lien  politique  a été  rompu  et  que  la 

colonie  s’est  émancipée. 

La  colonisation  ne  va  pas  enfin  sans  une  mission  civilisa- 
trice qui  est.  pour  les  grands  Etats,  raccomplissement  d’un  vé- 
ritable devoir  et  à laquelle  aucun  d’eux  n’aurait,  semble-t-il,  le 
droit  de  se  soustraire,  alors  même  que  leur  intérêt  personnel  bien 
enten.-lu  ne  les  engagerait  pas  à b remplir. 


1.  \ . loniP  II. 


241.  L’exode  rural;  ses  causes  et  ses  effets*.  — Nous  avons 
déjà  signalé^  le  phénomène  démographique  caractérisé,  en 
France  et  dans  d’autres  Etats,  par  la  désertion  progressive  des  ■ 
campagnes  et  par  l’accroissement  munérique  de  la  population 
dans  les  centres  urbains. 

L’  « exode  rural  » a des  conséquences  fâcheuses.  Tl  contribue  à 
ébranler  la  stabilité  de  la  propriété  foncière,  élément  essentiel 
de  conservatisme  social.  Au  point  de  vue  économique,  il  est 
pour  l’agriculture  nationale  une  cause  de  gêne  et  de  malaise. 

Plus  encore  peut-être  que  les  autres  natures  de  production,  à 
raison  du  caractère  saisonnier  de  ses  travaux,  la  production 
agricole  a besoin  d’une  main-d’œuvre  abondante.  Sans  doute  le 
machinisme  peut,  dans  une  certaine  mesure,  combler  le  déficit 
qui  viendrait  à se  produire  dans  les  bras  qu’elle  occupe  et  si,  en 
fait,  l’exode  rural  n’a  pas  été  peut-être  la  cause  première  de  l’in- 
troduction de  l’outillage  mécanique  dans  l’agriculture,  il  a cer-  j 

tainement  contribué  dans  une  large  mesure  à l’y  vulgariser. 

Mais  il  est  un  grand  nombre  de  travaux  agricoles  qui  ne  peuvent 
être  accomplis  par  des  machines  et  la  difficulté  qui  en  résulte  se 
trouve  encore,  en  France,  augmentée  du  fait  de  la  prédominance 
des  petites  exploitations. 

Aussi,  depuis  un  certain  nombre  d’années,  les  propriétaires 
fonciers  ontdls  été  amenés  à chercher  un  correctif  à la  diminu- 
tion de  la  main-d’œuvre  locale  dans  l’immigration  d’ouvriers 
agricoles  étrangers,  originaires,  suivant  les  régions,  de  Belgique, 
d’Iiîspagne  ou  de  Pologne  Mais  l’exode  rural  n’est  pas  un  fait 
particulier  à la  France  et.  à mesure  qu’il  paraît  devoir  se  mani- 
fester dans  les  autres  Etats,  les  sources  de  l’immigration  origi- 
naire de  ces  Etats  risquent  de  se  trouver  taries. 

Quelles  sont  donc  les  causes  de  ce  phénomène  inquiétant?  On 
peut,  semble-t-il,  les  ranger  en  deux  groupes,  que  l’on  appel- 
lerait les  causes  expulsives  et  les  causes  attractives  *. 

Les  premières,  qui  tendent  à chasser  les  travaillem'S  ruraux,  se 
résument  dans  les  caractères  mêmes  des  travaux  de  l’industrie 
agricole  et  de  la  vie  à la  campagne  : longuem*  et  fatigues  des 

1.  Sonohon,  La  crise  de  la  main-d'œuvre  agricole  en  France,  1914;  Vandor- 
velde.  Les  villes  tentaculaires,  dans  la  Eeviie  d' Economie  politique,  1899. 

2.  V.  plus  haut,  n®  229. 

3.  Hit  ter,  La  main-d’œuvre  polonaise  et  l’agriculture  française,  Revue 
di' Economie  politique,  1911. 

4.  <jermain-Martin,  Conférences  sur  l'évolution  économique,  1910, 


. sé- 


if- 


i. 

1 

f 


11 

1^ 

I» 


1 

( 


» 

! 

l 

\l 


I 


> 


,1 

k 

f 

I 


|t 


b 


218  PUEMIÈHE  PARTIE.  CHAPITRE  V 

jonruée.s  de  travail,  inonotoiiie  de.s  oeeupatioiis  et  du  genie  de 
vie,  taux  de  .salaire.s  sensiblement  inférieurs  à ceux  des  travaux 
industriels,  risques  de  perte  rendus  fréquents  par  les  accidents 
des  saisons  ou  par  des  fléaux  naturels,  tel  le  phylloxéra. 

Les  causes  attractives  consistent  dans  les  espoirs  de  gain  et  de 
distractions  que  fait  naître  la  perspective  du  séjour  dans  les 
villes  : salaires  plus  élevés,  emplois  du  coumuîrce  et  emplois 
publics,  moins  indépendants  mais  moins  iiénibles  comme  occu- 
pations physiques  que  les  travaux  de  la  campagne  et  plus  com- 
patibles, iieut-il  sembler  au  premier  abord,  avec  une  aiiparence 
de  bien-être  personnel  et  de  luxe  extérieur.  C’est  siutout  sur  le.s 
femmes  que  ces  causes  attractives  paraissent  exercer  une  in- 
fluence puissante.  Les  jeunes  filles  <le  la  campagne,  lorsqu’elle.s 
en  trouvent  l'occasion,  iiréfèrent  bien  souvent  se  marier  avec  un 
employé  de  commerce  ou  un  petit  i onctiounaii-e  qu’épouser  un 
fermier  ou  un  petit  propriétaii'e  rural.  Elles  pensent  que  la  ville 
leiu'  jiromet  une  existence  plus  douce,  plus  confortable,  plu.< 
compatible  aussi  avec  leui'  instinct  naturel  de  coquetterie.  De 
leur  côté,  les  jeunes  gens  de  la  classe  rurale  sont  parfois  attirés 

la  ville  par  la  perspective  de  salairi's  plus  élevés  et  de  gains 
moins  aléatoires,  ainsi  que  de  distractions  plus  fréquentes  et 
plus  variées,  dont  la  facilité  moderne  des  communications  et  le 
.séjour  à la  ville  pendant  les  années  du  service  militaire  leur  ont 
permis  d’avoir  un  avant-goût. 

Il  n’est  guère  facile  de  trouver  des  remèdes  efficaces  à cette 
attraction  dangereuse  des  « villes  tentaculaires  ».  Le  seul  remède 
viendra  peut-être  de  l’expérience  et  des  désillusions  cruelles 
qui  attendent  un  grand  nombre  de  ces  « déracinés  ».  Le  spec- 
tacle de  leur  condition  médiocre  à la  ville  et  de  lem*  dépendance, 
celui  parfois  de  leur  misère,  tenant  à l’instabilité  des  occupations 
et  à la  cherté  de  la  vie  pourra  être,  dans  bien  des  cas,  un  exemple 
de  nature  à inspirer  aux  jeunes  générations  rurales  le  sentiment 
si  dé.sirable  du  « retour  à la  terre  ». 
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LA  QUESTION  DES  CRISES  (i 

242.  O «(u’il  faut  eiitemlre  par  « crise  éeonoiniqii-?  ».  — Nous 
avons  vu  - que,  sous  un  régime  de  concurrence,  la  production 
trouve  dans  les  indications  résultant  des  mouvements  des  prix 
un  régulateur  qui  lui  permet  de  s’adapter  aux  besoins  de  la  con- 
sommation. Cette  fonction  régulatrice  est  toutefois  assez  impar- 
faite; d’une  part,  les  écarts  des  cours  peuvent  être,  dans  une 
certaine  mesure,  faussés  par  l’effet  de  la  spéculation;  d’autre 
part,  les  indications  des  prix  ne  peuvent  exercer  d’influence  sur 
la  production  que  pour  l’avenir,  et  encore  dans  une  mesure  plus 
ou  moin.s  restreinte,  à raison  de  l’insuffisante  mobilité  du  capi- 
tal et  du  travail. 

De  là  résulte  qu’à  un  moment  quelconque,  par  l’effet  même  de 
la  concentration  qui,  sous  un  régime  de  concurrence,  tend  natu- 
rellement à s’accentuer,  il  existe  dans  les  diverses  natures  d’in- 
dustries un  certain  nombre  d’entreprises  dont  la  production 
ilépasse  les  besoins.  D’autres  fois,  et  particulièrement  dans  la 
production  agricole,  il  y aura  déficit  atteignant,  dans  telle  ou 
telle  région,  un  nombre  plus  ou  moins  important  d’exploitation.s. 
Dans  l’un  et  rautre  cas,  l’équilibre  de  la  production  et  des  be- 
soins de  la  consommation  va  se  trouver  rompu.  Lorsque  cette 
rupture  d’équilibre,  au  lieu  de  se  manifester  seulement  pour  un 
petit  nombre  d’entreprises,  revêtira  un  caractère  plus  extensif 
et  atteindra,  dans  une  branche  particulière  de  la  production,  la 
grande  masse  des  producteurs,  on  dira  qu’il  y a « crise  ». 

243.  Différentes  sortes  de  crises  : crises  de  surproduction  ei 
crises  déficitaires;  crises  industrielles  et  crises  monétaires  ou  fi- 
nancières; crises  spéciales  et  crises  générales.  — A raison  de  leurs 
cau.ses,  les  crises  peuvent  être  de  deux  .sortes  : il  peut  y avoir 


1.  Sur  h\  t|UPstioH  tics  v.  -higlar,  De^t  crises  commerciales  d de  leur 

retour  périodique,  2^  édition,  1889;  l.osciire,  Des  crises  générales  ef  périodiques 
de  surprodurlion,  2^  édition,  1910;  Aftalion,  Les  crises  périodiques  de  sur- 
prodiielion,  1913. 

2.  V.  pins  liaul,  n“^  IHI  el  suiv. 
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crise  par  insuffisance  de  la  production,  crise  déficitaire.  Il  peut, 
à l’inverse,  y avoir  crise  de  surproduction,  résultant  de  la  sura- 
bondance des  produits  par  rapport  aux  besoins. 

T;a  surproduction  ou  le  déficit  peut  affecter  les  produits  les 
plus  divers  et  entraîner  par  rapport  à ces  produits  des  crises 
industrielles  et  commerciales.  Mais  si  la  rupture  d’équilibre  af- 
fecte une  marchandise  tout  à fait  spéciale,  celle  qui  sert  d’ins- 
trument des  échanges,  monnaie  métallique  ou  monnaie  de  pa- 
pier, la  crise  qui  en  résulte  revêt  un  ensemble  de  caractères  très 
particuliers;  c’est  une  crise  monétaire.  Lorsque  le  phénomène 
de  surabondance  ou  de  resserrement  se  manireste  par  rapport 
aux  autres  instruments  de  la  circulation,  titres  de  crédit,  effets 
de  commerces  valeurs  mobilières,  la  crise  prend  le  caractère  de 
crise  financière.  Crises  monétaires  et  crises  tinancières,  tout  en  se 
distinguant  nettement  des  crises  indu.strielles  et  commerciales, 
ont  d’ailleurs  avec  ces  dernières  les  rapports  les  plus  étroits.  Sans 
doute  une  crise  financière  peut  se  déclarer,  (|ui  ait  pour  cause 
non  un  phénomène  caractérisé  de  surprocruction  industrielle 
ou  de  déficit,  mais  simplement  un  excès  de  spéculation,  rabus 
du  crédit.  Tl  arrivera  pourtant  le  plus  souvent  qu’une  semblable 
crise  aura  une  répercussion  profonde  sur  l’ensemble  de  la  jiro- 
(luction  industrielle  et  de  la  circulation  commerciale.  Et  inver- 
sement. une  crise  industrielle  de  quelque  gravité  se  doublera 
fréquemment  d’une  crise  financière  plus  ou  moins  prolongée. 

Dans  leurs  effets,  les  crises  peuvent  avoir  un  caractère  partiel 
et  localisé,  n’atteindre  par  exemple  qu’une  branche  particulière 
de  l’industrie  manufacturière  ou  de  la  production  agricole  dans 
une  région  déterminée.  Sous  cette  forme,  elles  sont  très  fréquen- 
tes et  susceptibles  d’affecter  les  natures  de  production  les  plus 
diA^erses.  (”est  ainsi  que,  au  cours  de  la  dernière  période  décen- 
nale qui  a précédé  la  guerre,  la  vitûmlture  du  Midi  de  la  France, 
a souffert  gravement  d’une  crise  de  surproduction.  D’autres 
fois,  c’est  une  crise  déficitaire,  due  aux  circonstances  naturelles 
ou  politiques,  qui  atteint  la  production  du  blé,  du  café,  dn  vin. 
du  coton  ou  d’autres  marchandises  dans  un  pays  déterminé.  \ 
côté  de  ces  crises  partielles  et  localisées,  certaines  crises  revê- 
tent un  caractère  général  et  périodique.  Toutes  les  industries 
sont,  en  effet,  plus  ou  moins  solidaires  et  dépendantes  les  unes 
des  autres.  Lorsqu’un  engorgement  ou  un  déficit  se  manifeste 
d.ans  une  quelconque  d’entre  elles,  les  conséquences  de  cet  état 
de  choses  .««e  répercutent  sur  un  nombre  plus  ou  moins  consi- 
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<lérable  d’autres  natures  de  production',  en  particulier  sur 
celles  qui  fournissent  des  matières  premières  à l’industrie 
atteinte  et  sur  celles  qui  transportent  ou  emploient  ses  pro- 
duits. Une  crise,  partielle  dans  son  point  de  départ,  tend  donc 
naturellement  à se  généraliser  dans  ses  effets.  D’autre  part,  en 
ce  qui  concerne  spécialement  le  phénomène  delà  surproduction, 
lorsqu’il  en  résulte  une  crise  qui  atteint  une  des  branches  les 
])lus  importantes  de  l’activité  nationale,  un  .sentiment  de  malaise 
])ÎU8  on  moins  généralisé  se  manifeste  sur  le  marché  commercial 
et  financier,  malrdse  qui  se  traduit  bientôt  par  une  raréfaction 
des  moyens  de  règlement  S par  un  resserrement  du  crédit,  car 
le  crédit,  ainsi  que  l’indique  l’étymologie  même  de  ce  mot 
rC]>ose  essentiellement  .sur  la  confiance  et  disparaît  plu>^  ou 
moins  en  même  temps  que  celle-ci.  En  pareil  cas,  la  crise  indus- 
trielle ne  tarde  pas  à s’aggraver  d’une  cri^e  financière  qui  con- 
tribue à lui  donner  un  caractère  font  à fait  général. 


’IW.  LaraH  ère  périodique  des  crises  yéiiérah'S  de  xurpi'otluc- 
lion.  — I n économiste  qui  s’esf  occupé  siiécialement  des  crises. 
Clément  Juglar  \ a établi  le  caractère  périodique,  des  crises 
générales  de  surproduction.  Toute  crise  de  cette  nature  est  ca- 
ractérisée par  la  .succession  de  trois  états,  de  trois  pltases  diffé- 
rentes : d’abord  une  période  de  prospérité  industrielle,  jiendant 
laquelle  les  producteurs  sont  naturellement  portés  à accroître 
leur  production.  Ils  dév'cloppent  le  volume  de  leurs  entreprises, 
transforment  leur  outillage,  recourent  largement  au  crédit  en 
présentant  aux  banques  une  grande  quantité  de  papier  de  com- 
merce®, provoquent  l’émission  d'un  chiffre  élevé  de  billets  de 
bamiue,  lancent  sur  le  marché  financier  des  titres  de  diver.ses 
natures,  actions,  obligations.  En  un  mot,  la  spéculation  inter- 
vient activement  pour  accroître  la  production.  Celle-ci,  bientôt, 
• ne  connaît  plus  de  limites  et  perd  la  notion  exacte  de  la  capacité 
du  marché;  ou  plutôt,  cédant  à rentraînement  que  suscite  la 
lutte  industrielle,  chacun  des  producteurs  escompte  le  succès  en 
cherchant  à abaisser  son  jirix  de  revient  d’une  manière  ex(‘ep- 
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tioniielle  et  en  développant  sa  clientèle  au  détriment  de  .ses  eon- 
eurrents  qu’il  croit  seul  menacés. 

Tout  va  bien  pendant  quelque  temps,  grâce  à la  conl'ianee 
que  maintient  le  sentiment  de  la  prospérité  générale;  les  pro- 
duits s'écoulent  facilement,  les  prix  de  vente  sont  élevés  et  il 
en  est  de  même  des  cours  des  valeurs  industrielles.  Mais  préci- 
sément l’excès  même  de  cette  prospérité  va  en  amener  fatale- 
ment le  terme.  Tl  arrive  un  moment  où  les  produits  surabon- 
dants ne  trouvent  plus  de  demande  correspondante.  La  produc- 
tion ne  pouvant  s’arrêter  immédiatement,  des  stocks  se  créent 
et  s’accumulent.  Les  prix  cessent  de  hausser;  un  commence- 
ment de  baisse  se  dessine  et  la  confiance  générale  se  trouve  peu 
à peu  ébranlée.  Il  suffit  pai-fois  de  la  chute  d'une  entreprise 
((uelque  peu  importante  pour  déclancher  la  ciise. 

Celle-ci  constitue  à proprement  parler  la  seconde  phase  du 
cycle  économique.  Les  prix  tombent  rapidement,  par  l’effet  de 
la  panique  qui  s’accentue;  les  cours  des  valeurs  industrielles 
s’effondrent.  En  même  temps,  l’argent  se  cache,  à cause  d<* 
l'insécurité  du  marché.  On  évite  tout  placement  aventureux  r le 
taux  de  l’intérêt  s’élève;  les  banqxies,  pour  protéger  leur  encaiss»^ 
élèvent  le  taux  de  leur  escompte.  A raison  même  de  ce  resserre- 
ment du  crédit,  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d’entre- 
prises qui,  antérieurement,  s’étaient  imprudemment  engagées 
dans  une  transformation  trop  rapide  de  leur  outillage  et  dans 
une  production  trop  abondante  sont  obligées  de  liquider  avec 
perte  et  leur  ruine  entraîne  le  chômage  d’im  grand  noml)re 
d'ouvriers. 

.Vlors  commence  la  troLsième  phase,  celle  de  liquidation.  Elle 
dure  plus  ou  moins  longtemi)s.  Peu  à peu,  la  production  s étant 
considérablement  ralentie,  les  stocks  accumulés  s'écoulent  r il  y 
a une  reprise  prudente  des  affaires;  les  prix  commencent  â sc 
relever.  Puis  le  mouvement  de  production  redevient  plus  actif, 
la  confiance  renaît  et  avec  elle  l'audace;  une  nouvelle  période 
de  prospérité  s’ouvre  (pii,  un  jour,  trouvera  son  terme  dans  une 

crise  nouvelle. 

Par  l’effet  même  de  ce  processus  rytlimi(pie  les  crises  se  re- 
nouvellent donc  périodiquement.  Cette  périodicité  n’est  d’ail- 
leurs pas  régulière,  contrairement  a ce  qu  avaient  pense  cer- 
tains auteurs,  notamment-  Stanley -devons,  qui  lui  assignait 
une  durée  de  dix  années  et  prétendait  l’expliquer  par  des  consi- 
dérations d’ordre  astronomique.  Mais,  à défaut  de  régularité. 
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le  relou)'  des  crises  est  du  moins  assez  fréquent.  Pour  ne  remon- 
1(‘i“  guère  <|u'à  un  demi-si('*cle,  on  peut  signaler  comme  périodes 
de  crises  les  annéc.s  18.“»7,  1804,  1878,  188.-5,  1890.  1900,  1907. 
A cett(>  dernière  date,  une  crise  très  intense,  qui  avait  plus 
]>:irticuHèremcnt  le  caractère  de  cri.se  financière,  accumula  les 
ruines  sur  le  marclié  américain  et  fit  sentir  son  contrecou]*  en 
Europe  pendant  plusieurs  années  consécutives.  T^ue  crise  nou- 
A (‘lle,  en  partie  due  â la  guerre,  et  dont  le  caractère  est  tout  à la 
fois  économique  et  financier,  s'est  déclarée  en  1920  aux  Etats- 
rnis  et  au  Japon,  d’où  elle  s’est  répercutée  en  Europe,  particu- 
lièrement en  .\îiglcterre  et  en  T*'rancc. 


2'i.Â.  .\  quels  indices  on  peut  pressentir  les  crises  q("*nérales  de 
siirprodiielion.  — Tl  est  évident,  i)uisque  les  crises  parais.sent 
avoir  un  caractère  assez  marqué  de  périodicité,  qu'il  serait 
fort  intéressant  et  utile  de  pouvoir  en  diagnostiquer  avec  cer- 
titude le  retour,  ne  fût-ce  que  ])our  s’efforcer  de  les  prévenir, 
ou  tout  au  moins  d’en  atténuer  la  gravité  et  la  durée.  -Juglar 
avait  signalé,  comme  indice  de  crise  i)rochaine,  la  concomitance 
d un  double  phénomène  : d'une  part,  l’augmentation  du  porte- 
feiiille  commercial  des  banques  d'émission;  d'autre  part,  la 
baisse  de  leur  encaisse.  Le  nombre  considérable  des  effets  de 
commerce  détenus  ])ar  les  banques  semble  bien  indiquer  en 
effet  l’activité  de  la  production  et  la  mise  en  œuvre  de  capitaux 
importants.  D’autre  part,  la  réduction  de  l’encaisse  est  le  signe 
de  besoins  d’argent  pressants;  elle  indiqxie  la  raréfaction  du 
numéraire,  le  resserrement  des  moyens  de  paiement,  soit  parce 
que  le  règlement  d’une  balance  commerciale  défavorable  exige 
une  exportation  métallique,  soit  parce  que  le  développement 
même  du  crédit  ne  suffit  pas  à faire  face  aux  besoins  de  capitaux 
(lu'éprouve  la  production.  Tj 'examen  des  bilans  des  grandes 
banques  d’émission  à diverses  époques  fournit  la  preuve  très 
nette  que  la  crise  est  sur  le  point  d’éclater  au  moment  où  le 
portefeuille  commercial  atteint  son  maximum  en  mênu^  temps 
que  rencaisse  est  réduite  au  minimum. 

A ces  indices  on  pourrait  d’ailleurs  '■  en  ajouter  d'autres 
qui  viendraient,  quoique  avec  moins  de  précision  et  de  sûreté. 


1.  \ . tr  rapport  lU*  MM.  ( icorgosi  Oalicn  iM  l.atmMil  an  nom  ili*  la  ('.ommis- 
5iioH  s[)éeialf  constitnoo  on  I90S,  anpn*.«;  du  Miiii^tèro  du  'l'ravail.  on  \ iio  do 
4.lt^lonniiior  los  niosun^s  à promin*  pour  alloniior  lo^  cliomaL’’0'^  rosullaid  dos 
rri-os 6otmomi(|Uos  pôriodiipios. 
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eu  compléter  et  en  coutirmer  les  données.  Ils  seraient  tirés  du 
mouvement  des  prix,  des  chômages,  du  commerce  exteiieui 
et  du  trafic  des  chemins  de  fer.  L’examen  des  statistiques  rela- 
tives à ces  divers  ordres  de  faits  démontre  qu’aux  approche<5 
de  la  crise  les  prix  des  marchandises,  les  chiffres  du  commerce 
extérieur  et  ceux  des  recettes  et  tonnages  des  chemins  de  fer 
atteignent  leur  maximum,  alors  (pie  la  proportion  des  chôma- 
ges est,  pour  les  ouvriers,  réduite  au  minimum.  Dès  que  la 
crise  éclate,  on  constate  au  contraire  que  les  prix  s’abaissent 
rapidement,  que  le  commerce  extérieur  devient  moins  actif 
et  que  le  trafic  des  chemins  de  fer  se  ralentit,  taudis  qu  aug- 
mente sensiblement  le  nombre  <les  ouvriers  sans  travail.  T^a 
])lupart  du  temps  il  semble  que  les  époques  où  ces  divers  phéno- 
mènes .se  manifestent  avec  le  plus  d’intensité  coïncident  avec 
les  périodes  où  la  dépression  industrielle  atteint  son  maximum. 

2i(î.  Explication  des  crises  yénérales  de  surproduction  ; théorie 
collectiviste  de  la  sons-consoinination.  — Xous  avons  admis 
jusqu’ici  que  les  crises  de  surproduction,  même  lorsqu’elles 
lirésentent  un  caractère  général  et  se  répercutent  dans  leurs 
effets  sur  l'ensemble  du  marché  commercial  et  financier,  ont 
cependant  pour  origine  une  surproduction  partielle,  atteignant 
une  ou  quelques-unes  seulement  des  branches  delà  production. 
Telle  n’est  pas  cependant  l’opinion  des  écrivains  de  l’école  collec- 
tiviste. 

Reprenant  une  idée  soutenue  déjà  par  l’économiste  .Sismondi, 
Rodbertus,  Marx,  Engels,  Kautsky  ont  soutenu  que  les  crises 
générales  de  surproduction  doivent  être  attribuées  à un  phéno- 
mène de  surproduction  générale,  d’eugorgement  général 
résultant  de  l’organisation  capitaliste  de  la  production.  Par 
l’effet  même  de  cette  organisation,  la  production  ne  connaît 
])as  de  limites,  car  l’aiguillon  de  la  concurrence  amène  fatale- 
ment les  producteurs  à chercher  dans  la  concentration  un  moyeu 
d’abaisser  leur  prix  de  revient.  Mais  à cette  production  illimitée 
correspond  un  marché  nécessaiiement  limité.  Sur  ce  marché 
la  masse  des  consommateurs  est  en  effet  constituée  par  la  masse 
ouvrière.  Or  la  puissance  de  consommation  de  cette  classe  se 
trouve  limitée  par  son  revenu,  et  ce  revenu  est  singulièrement 
l éduit  par  le  fait  que  l’entrepreneur  capitaliste  prélève  sur  le 
])roduit  du  travail  de  ses  ouvriers  une  certaine  valeur  destinée 
à lui  servir  de  profit.  Par  suite  même  de  ce  prélèvement,  les 
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ouvriers  ne  recevant  pas  une  valeur  égale  à celle  que  produit 
leur  travail  ne  peuvent  consommer  dans  la  mesure  où  ils  pro- 
duisent. Et  comme  le  phénomène  de  profit  est,  dans  l’organi- 
sation économique  actuelle,  un  phénomène  d’application  géné- 
rale, il  en  résulte  que,  dans  toutes  les  branches  de  la  production 
des  stocks  de  i)roduits  s’accumulent  qui  ne  peuvent  trouver  de 
débouchés.  De  là  des  crises  générales,  résultat  d’ime  sm’produc- 
tion  générale  qui  tient  elle-même  à l’insuffisance  du  pouvoir 
de  consommation  de  la  masse  des  producteurs.  Toute  crise 


générale  de  surproduction  a pom'  première  caiise  un  fait 
général  et  constant  de  « sous-consommation  ». 

Mais  comment  se  fait-il  que  le  surcroît  de  la  production  ne 
s(3Ît  pas  absorbé  par  le.s  entrepreneurs  eux-mêmes,  dont  la  capa- 
cité de  consommation  est  augmentée  constamment  par  l’attri- 
bution du  profit!  C’est  que  la  faculté  de  consommation  de.s 
capitaü.stes  trouve  elle-même  une  limite,  sinon  dans  le  chiffre 
de  leur  revenu,  du  moins  dans  l’étendue  de  leurs  besoins.  Ils  ne 
])euvent,  même  en  donnant  à ces  besoins  une  satisfaction  com- 
plète, consommer  qu’une  partie  de  leur  revenu;  quant  au  sur- 
l)lus  de  ce  revenu,  ils  l’épargnent,  ils  le  placent,  c'est-à-diie 
qu’ils  l’emploient  à commander  du  travail,  à créer  de  nouvelles 
entreprises  ou  à développer  celles  qui  existent  déjà,  en  un  mot. 


à accroître  la  production  déjà  surabondante.  L épargne  capi- 
taliste vient  en  aide  à la  sous-consommation  prolétarienne  pom* 


aggraver  la  surproduction  générale  et  la  rendre  chaque  jour 
plus  intense.  IjC  résultat  fatal  doit  être  la  fréquence  de  })lus  en 
plus  grande  et  le  caractère  de  plus  eu  plu.'ï  nocif  des  crises  de 
surproduction.  IjC  régime  de  production  capitaliste  trouvera 
sa  fin,  soit  dans  une  de  ces  crises,  plus  violente  et  plus  grave 
que  les  autres  (thèse  catastrophique),  soit  dans  le  caractère 
permanent  et  chronique  des  ( rises  de  surproduction  atteignant 
le  marché  dans  toutes  les  branches  qui  l’alimentent  et  rendant 


impossible  le  fonctionnement  de  l:t  « loi  des  débouchés' 


». 


247.  Examen  critique  de  celte  théorie.  — (ùitte  argumentation 
se  heurte  à certaines' objections  dont  il  paraît  dîfficile  de  contes- 
ter la  portée.  Si  les  crises  générales  de  smproduction  doivent 
être  attribuées  à rinsuôïsance  des  ressources  que  possède  la 
classe  ouvrière,  comment  expliquer  (pui  ces  crises  se  produisent. 


1.  ^ . plus  haut,  IGl. 
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ainsi  que  Ta  constaté  K.  Marx  iu'-même,  dans  les  ijériodes  de 
prospérité  industrielle  où  le  taux  des  salaires  est  précisément 
le  plus  élevé?  Si,  d’autre  part,  l’épargne  capitaliste  contribue 
dans  une  large  mesure,  à côté  de  la  sous-consommation  ouvrière, 
à créer  et  à entretenu'  une  surproduction  générale,  comment 
se  fait-il  que  les  crises  de  surproduction  soient  encore,  à l’heure 
actuelle,  périodiques  et  temporaires?  Elles  devraient,  semble- 
t-il,  être  permanentes  et  avoir  un  acractère  chronique,  car  l’épar- 
gne capitaliste  est  une  des  caractéristiques  permanentes  de 
l’organisation  économique  actuelle.  Si  d’ailleurs,  pour  contrôler 
l’exactitude  de  cette  thèse  ou  revient  à l’observation  des  faits, 
on  peut  constater  que  jamais,  même  lorsqu’une  crise  paraît 
avoir  le  caractère  le  plus  étendu,  il  n’y  a surproduction  générale 
en  ce  sens  que  jamais  il  n’existe  dans  toutes  les  branches  à la 
fois  de  la  ï>roduction  un  stock  de  produits  invendables,  ou  même 
qui  ne  puissent  que  difficilement  trouver  des  débouchés. 

Sans  doute  l’épargne  a pour  résultat  d’activer  la  produc- 
tion, mais  les  besoins  humains  sont  infinis  et  indéfiniment 
extensibles.  Les  mouvements  des  prix  ont  précisément  pour 
fonction  de  renseigner  l’épargne  sur  la  direction  qu’elle  doit 
prendre  en  vue  d’assurer  par  l’essor  de  la  production  la  satis- 
faction des  besoins  actuels  et  éventuels,  sans  néanmoins  devan- 
cer ces  besoins  d’une  manière  imprudente  et  excessive.  Si  les 
producteurs  suivent  attentivement  les  indications  des  prix, 
leur  revenu  disponible  se  détournera  des  emplois  encombrés 
poui’  se  porter  vers  ceux  qui  sont  insuffisamment  x)ourvus. 
J.’épargne  capitaliste  aura  donc  pour  résultat,  non  de  créer  la 
surproduction,  mais  de  diversifier  la  production,  pour  lai  per- 
mettre de  donner  satisfaction  à tous  les  besoins.  Il  peut  se  faire 
sans  doute  qu’il  y ait  parfois  des  erreurs  de  direction  et  que 
l’épargne  ne  se  répartisse  pas  entre  les  multiples  emplois  qui 
s’offrent  à elle  dans  la  mesure  où,  normalement,  chacun  d’eux 
le  commanderait.  La  production  s’avancera  d’un  pas  trop 
rapide  dans  telle  ou  telle  industrie,  tandis  qu’elle  restera  stag- 
nante dans  telle  autre,  et  il  pourra  résulter  de  cette  rupture 
d’équilibre  entre  les  quantités  des  divers  produits  qui  se  servent 
récii)roquement  de  débouchés  une  crise  partielle,  atteignant 
une  ou  quelques-unes  seulement  des  branches  de  la  production, 
et  dont  l’origine  aura  été  tout  k la  fois  un  fait  de  surproduction 
et  un  fait  de  sous-production.  Cette  crise  pourra  même  s’aggra- 
ver, par  suite  de  ses  répercussions  et  des  abus  du  crédit,  et 


•ileveuii'  générale  dans  .ses  effets  en  atteignant  îe  marché  tout 
vntier.  Même  dans  ce  cas,  cependant,  il  n’y  am-a  pas  eu  surpro- 
duction générale,  mais  simplement  surproduction  partielle, 
tenant  à des  erreurs  dans  les  prévisions  de  certains  ytroducteurs 
et  non  à un  vice  constitutionnel  de  rorganisation  économique. 
Il  n en  pourrait  être  autrement  et  une  surproduction  générale 
ne  serait  concevable  que  si,  dans  une  branche  quelconque  de 
la  production,  aucun  produit  nouveau'  n’était  plus  susceptible 
de  servii-  de  débouché  à un  autre  produit,  si  aucune  marchan- 
<lise  n était  plus  désirée,  si  tous  les  besoins  actuels  et  éventuels 
étaient  assurés  de  recevoir  satisfaction  complète,  jusqu’à  satu- 
ration. C’est  là  une  perspective  qui  est  loin  d’être  réaüsée  si 
même,  ce  qui  est  plus  que  douteux,  elle  est  réalisable. 

Ainsi  ime  crise  générale  de  surproduction,  au  lieu  d’apparaî- 
tre dès  1 époque  actuelle  ou  pour  un  avenir  plus  ou  moins  pro- 
chain comme  un  mal  chronique  et  sans  remède,  dû  au  régime 
de  la  production  capitaliste  et  destiné  à amener  fatalement 
la  fin  de  ce  régime,  apparaît  comme  un  mal  accidentel,  toujours 
guérissable  malgré  sa  fréquence,  et  dont  les  recherches  des  éco- 
nomiste.s  permettront  peut-être  un  jom*,  sinon  de  prévenir 
le  retour,  du  moins  d’atténuer  la  gravité  et  la  durée. 

2Î8.  Autres  théories  relatives  aux  crises  générales  de  surpro- 
duction '.  — En  dehors  de  la  théorie  de  la  « sous-comommation 
ouvrière  )),  bien  des  explications  ont  été  proposées  pour  rendre 
compte  des  crises  générales  et  périodiques  de  smproduction. 
Nous  en  signalerons  seulement  quelques-unes,  parmi  les  plus 
répandues  et  les  plus  récentes. 

.Suivant  une  première  opinion  -,  la  cause  essentielle  des 
êri.ses  de  surproduction  devrait  être  cherchée  dans  les  écarts 
du  taux  de  profit  de.s  entreprenetu’s.  Pendant  la  période  de 
prospérité  industrielle  qui  précède  une  crise  le  coût  de  produc- 
tion tend  constamment  à .s’élever,  par  cela  même  que  s’accroît 
ht  dëmande  ayant  pour*  objet  le  capital  de  toute  nature,  monnaie, 
outillage,  matières  premières.  Mais  l’élévation  corrélative  <lu 
]>rix  de  vente  est  loin  de  suivre  une  marche  aussi  rapide;  ]>ar 
suite,  le  taux  de  profit  va  .se  trouver  progres.sivement  rédtiit. 


1.  V . Lescun»,  Des  vrisex  gv.nènîiett  ei  ytvriiKliqiies  de.  anrpr<Hlnrti**n.  '1''  tMlii 
191U  ot  Aftalion,  Lm  crim^  périodiqifcjt  dr  surprodnclfon,  1913. 
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Il  en  résulte  un  affaiblissement  de  l’esprit  d’entreprise,  et  l’éparr 
gne  se  détourne  d’emplois  qui  ont  eessé  d’être  rémvmératem’S- 
Com^me  conséquence,  les  industries  ayant  pour  objet  la  créa- 
tion des  moyens  de  production  voient  diminuer  sensiblement 
le  chiffre  des  commandes  qui  leur  étaient  adressées.  Un  moment 
arrive  où,  l’activité  de  ces  industries  se  trouvant  brusquement 
paralysée,  la  crise  éclate,  partielle  d ’abord,  puis  se  généralisant 
peu  à peu  à raison  de  la  solidarité  (lui  existe  entre  les  diverses 
branches  de  production.  En  même  temps,  et  plus  encore  que 
les  prix  de  vente,  le  coût  de  production  s’abaisse  par  suite  du 
la  réduction  sm-venue  dans  la  demande  des  capitaux  de  toute 
catégorie.  Un  relèvement  du  taux  possible  de  profit  eu  résulte 
bientôt.  La  confiance  des  entreprenem's  renaît  peu  à peu;  ils 
font  de  nouveau  largement  appel  au  crédit.  L’industrie  reprend 
un  nouvel  essor  et  les  prix  se  relèvent,  jusqu’au  jour  où,  la 
hausse  du  coût  de  production  comi>romettant  une  fois  de  plus 
le  profit  des  entreprenems,  une  crise  nouvelle  éclatera. 

Dans  une  autre  théorie  ce  sont  les  mouvements  do  l’épar- 
gne qui  expüquent  le  processus  rythmique  de  la  production. 
Pendant  la  période  de  dépression,  les  capitaux  évitent  de  cher- 
cher des  emplois  industriels;  üs  s’accumulent  dans  les  banques, 
ou  même  restent  inactifs  dans  les  caisses  des  particuliers.  Puis, 
dès  que  la  prospérité  tend  à revenir,  les  fonds  en  réserve  chcr- 
ehent  à nouveau  des  placements,  principalement  sous  la  forme 
de  commandes  ayant  pour  objet  la  création  d’outillage  indus- 
ti-iel.  La  production  prend  par  suite  un  rapide  et  considérable 
essor.  Mais,  lorsque  les  capitaux  accumulés  pendant  la  crise 
ont  été  ainsi  employés  à activer  la  x>roduction,  celle-ci  ne  riouve 
plus  en  face  d’elle,  comme  revenu  permettant  la  consommation,, 
que  les  éi)argnes  nouvellement  formées,  insuffisantes  pour  répon- 
dre aux  stocks  de  marchandi.ses  produites.  Une  crise  éclate 
alors,  au  cours  de  laquelle  une  nouvelle  thésaurisation  a.s8ureriu 
poiu  l’avenir  une  reprise  des  affaires. 

l'ne  autre  explication,  fort  ingénieuse,  a été  proposée  récem- 
ment Les  crises  périodiques  de  siuproduction  auraient  x>our 
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origine  des  faits  de,  suriuoduction  générale  dûs  aux  conditions 
lixîhniques  de  la  production  capitaliste.  Pendant  la  période  de 
prospérité,  l’apijât  des  hauts  profits  à réaliser  incite  les  entre- 
preneurs à transformer  et  à dévelopi^er  leur'  outillage.  Mais 
l'accomplissement  de  ee  programme  exige  un  temps  i)lus  ou 
moins  long.  Pendant  ce  temps,  les  hauts  prix  se  maintiennent, 
I>rovoquant  constamment  de  nouvelles  commandes  d’outillage, 
pour  l’exécution  desquelles  il  est  fait  un  large  appel  au  crédit. 
Si  bien  que,  i)ar  la  création  continue  de  capitaux  fixes,  la  capa- 
cité productive  des  diverses  natures  d'industrie  ne  tarde  pas 
à devenir  excessive.  Les  stocks  s’accumulent  et  la  crise  éclate. 
Alors,  et  pendant  une  période  plus  ou  moins  longue,  on  suspend 
toute  commande  nouvelle  d’outillage,  jusqu'au  jom'  où,  les 
produits  antérioius  s’étant  écoulés  peu  à peu,  il  apparadt  que 
l’extension  des  besoins  exige  un  développement  nouveau  des 
moyens  de  i)roduction.  C’est  le  point  de  départ  d’une  nouvelle 
I»ériode  <le  prospérité  qui  se  termine  d'ailleurs  comme  les  précé- 
dentes, et  i)our  les  mêmes  raisons,  par  une  nouvelle  crise. 

2^î|.  Chacune  de.  ces  théories,  si  différentes  qu’elles  paraissent, 
peut  trouver  un  appui  dans  l’observation  des  faits.  Il  .semble 
bien  exact  (pie  la  hausse  des  prix  de  vente  en  période  de  pro,s- 
périté  industrielle  est  accompagnée  d’une  hausse  du  coût  de 
l>roduction,  d’où  peut  résulter  un  obstacle  à l’accroissement, 
sinon  même  au  maintien  du  taux  de  profit.  Il  arrivera  d’autre 
part  naturellement,  en  temps  de  crise,  que  l’épargne  soit  décou- 
ragée des  placements  industriels  et,  à l’inverse,  qu’elle  y soit 
portée  lorsque  la  production  jrrend  de  l’essor  et  présente  des 
perspectives  de  revenus  élevés.  Enfin,  bien  des  cri.ses  pourront 
avoir  pour  cause  luemière  un  accroissement  excessif  de  l'outil- 
lage, augmentant  outre  mesure  la  capacité  productive  de  cer- 
taines natures  d’industrie. 

t^es  différentes  explications,  comme  d'ailleurs  beaucoujj 
d’autres  plus  anciennes,  contiennent  donc  chacune  quelque 
part  de  vérité.  Aucune  ceiiendant  ne  nous  paraît  pouvoir  ren- 
dre comjite  des  multiples  aspects  de  (;e  phénomène  très  com- 
plexe auquel  on  a donné  le  nom  de  « crises  générales  et  pério- 
diques de  surproduction  ».  Toute  crise  générale  implique,  eu 
réalité,  raction  d’un  facteui’  psychologique,  confiance  ou  mé- 
fiance inspirée  aux  producteurs  de  telle  ou  telle  marchandi.se  ‘ 
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]>ar  l'état  apparent  du  inarehé,  succession  d'une  période  d'op- 
timisme et  d’une  période  de  pessimisme,  l'un  et  l'autre  excessifs. 
Toute  crise  procède  d’une  erreur  qui,  suivant  les  circonstances* 
peut  avoir*  des  objets  assez  divers  : erreur  sur  l’étendue  des 
besoins  à satisfaire,  erreur  sur  le  taux  de  profit  qui  ireut  être 
réalisé,  erreiu*  sur  l’orientation  qu’il  convient  de  donner  à l’em- 
ploi de  l’épargne,  errem*  siu*  l’importance  des  capitaux  fixes  à 
créer.  Et  toutes  (îes  erreurs  peuvent  être  ramenées  à la  même 
cause,  à savoir  l'imperfection  relative  de  la  concurrence  eu 
tant  que  régulateur  de  la  production  par  les  mouvements  de.-* 
prix  ^ C’est  encore  l’explication  la  plus  sûre,  bien  que  peu 
instructive,  qu’il  soit  possible  de  donner  des  crises  générales 
et  périodiques  de  siuproduction,  .si  on  tient,  ce  qui  est  peut-être 
une  recherche  vaine,  à ramener  à l’imité  les  causes  multiples 
de  ce  phénomène  économique  .si  imjtortant. 


2ÔÜ.  Caraclère.s  des  crises  déficitaires.  — Nous  ne  nous  som- 
mes occupés  jusqu’ici  que  des  crises  générales  de  surproduction. 
Ce  sont  d’ailleiu's  de  beaucoup  les  ])lus  fréquentes  de  nos  jours 
et,  dans  l’ensemble,  les  plus  redoutables.  Il  peut  y avoir  cepen- 
dant des  crises  générales  par  insuffisance,  tenant  au  déficit 
<iaus  la  production  d’une  ou  de  ciuelques-unes  des  branches 
les  plus  importantes  de  ragriculture  ou  de  l’industrie  extrac- 
tive. C’est  ainsi  qu’au  Brésil,  le  marché  tout  entier  peut  subir 
la  répercussion  d’une  mauvaise  récolte  de  café.  De  même,  un 
arrêt  ou  une  réduction  considérable  dans  la  production  de  la 
lumille  aurait  certainement  pour  résultat,  dans  un  grand  nom- 
bre de  pays,  une  crise,  industrielle  générale  des  plus  graves. 

Ijcs  crises  déficitaires  ont,  en  principe,  des  effets  opposés  à 
ceux  des  crises  de  surproduction.  Elles  entraînent  la  hausse 
des  prix  dans  les  industries  oîi  se  manifeste  la  raréfaction  et 
dans  celles  qui  emploient  les  produits  déficitaires.  Il  peut  st^ 
faire  cependant  qu’une  crise  par  insuffisance  se  traduise,  poui 
l’ensemble  du  marché,  par  les  mêmes  effets  apparents  (^u’iipe 
crise  de  surproduction  ^ C’est  ce  qui  se  produit  par  exemple 
.si  la  crise  atteint  directement  une  branche  es.sentielle  de  la  pro- 


origines,  peut  m raison  de  la  solidarité  uiussant  les  diverse?)  natures  d-in- 
duslrie,  devenir  générale  dans  scs  effets. 

1.  V,  plus  haut,  182  et  183. 

2.  V.  Gide,  Cours  d' Economie  politique,  1'^  édition,  1,  I,  p.  231. 
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duction  agricole  nationale,  blé,  vin,  café,  coton.  Dans  ce  cas. 
les  agiiciilteurs  voient  diminuer  .sensiblement  lem*  revenu  et 
airront,  en  conséquence,  un  pouvoir  de  consommation  moindre, 
pour  toute  espèce  de  produits  industriels.  D’autre  part,  les 
eon.sommateurs  de  toute  catégorie  dexTont  payer  plus  cher 
le  produit  déficitaire  et,  s'il  s’agit  d’un  produit  es.sentiel  de 
consommation  courante,  il  en  résultera  une  réduction  sensible 
du  revenu  qu’ils  xjourront  consacrer  à d’autres  natures  de  con- 
sommations. De  telle  sorte  que  le  déficit,  la  « sous-production  », 
qui  renchérit  le  produit  raréfié,  apparaît  })our  les  autres  pro- 
duite comme  une  cause  de  surproduction,  entraînant  la  baisse 
générale  de  leurs  prix. 

251.  Baraclère.s  parlieuliers  îles  crises  immétaires.  — Tl  y a 
cependant  une  marchandise  qui,  au  point  de  vue  des  eft’ets  de 
sa  surabondance  et  de  sa  raréfaction,  obéit  à de.s  règles  spécia- 
les, différentes  de  celles  qui  s’appliquent  aux  autres  produits, 
r’est  la  marchandise  qui,  sous  les  formes  les  plus  diverses,  est 
appelée  à jouer  le  rôle  d’iustrumeut  des  échanges,  de  monnaie. 
Tandis  que  la  sm-production  des  autres  marchandises  a poui 
résultat  l’avilissement  de  leiu’s  prix,  la  siu’production  moné- 
taire, diminuant  la  valeur  de  la  monnaie,  entraîne  une  hausse 
générale  des  prix;  et  à l’inverse,  la  raréfaction  du  stock  moné- 
taire, augmentant  la  valeur  de  chaque  pièce  h fait  baisser 
tous  les  prix.  De  même,  si  l’argent  devient  plus  abondant,  les 
prêteurs  sont  plus  nombreux  et  se  font  concurrence;  par  suite, 
le  taux  de  l’intérêt  et  le  taux  de  l’escompte  s’abais.sent.  Si, 
à l’inverse,  l’argent  se  raréfie  dans  la  circulation,  il  en  résulte 
une  hausse  de  l’intérêt  et  de  l’escompte. 

Il  y a lieu  toutefois  d’observer  que,  iiar  instrument  moné- 
taire il  faut  entendre,  comme  nous  l’expliquerons  plus  loin  -, 
non  seulement  la  monnaie  frappée,  la  monnaie  métallique,  mai.s 
en  outre  les  titres  de  crédit  à fonction  monétaire,  billets  de 
banque,  chèques  et  valeurs  mobilières.  Et,  d’autie  part,  l’iin- 
portance  quantitative  de  l’instrument  monétaire  ainsi  entendu 
n’e.st  ])as  le  seul  facteur  qui  influe  sur  la  valeur  de  la  monnaie, 
ni,  liai*  suite,  sur  le  mouvement  des  prix  ®. 


I.  \ . |ilns  loin,  32r>. 
i.  \\  i»lus  loin  11“  307. 
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252.  Diverses  causes  qui  agissent  pour  attéiuier  la  Iréqueitce 
et  la  gravité  des  crises  K — Indépendamment  de  la  connais- 
sance plus  complète  de  leim  « processus  » et  -des  indices  qui 
permettent  de  les  pressentir,  un  certain  nombre  de  causes  ten- 
dent à diminuer  la  fréquence  périodique  des  crises  et  à en  atté- 
nuer les  effets.  On  peut  citer  notamment  le  développement  de 
la  richesse  générale,  qui  coïncide  avec  un  accroissement  sen- 
? sible  des  besoins  de  toute  espèce  et,  par  cela  même,  des  débou- 

J chés.  Tl  en  réstüte  une  variété  croissante  des  emplois  entre  les- 

• quels  peut  se  disperser  l’épargne  et  une  réduction  croissante  d(\s 

risques  de  rupture  d’équilibre  entre  <;es  divers  emplois.  On  peut 
également  signaler,  comme  agissant  dans  le  même  sens,  le  per- 
^ fectionnement  et  la  multiplicité  des  procédés  de  crédit.  Si 

l’abus  du  crédit  est  une  des  causes  qui  entraînent  les  crises 
industrielles  générales,  le  resserrement  du  crédit  est  un  des 
effets  les  plus  graves  de  celles-ci.  Or  ce  danger  tend  à diminuer 
grâce  au  caractère  de  plus  en  plus  international,  cosmopolite, 
que  revêtent  au  point  de  vue  de  lem-  emploi  diverses  catégories 
de  capitaux  mobiliers.  Au  cas  de  crise  générale  de  surproduc- 
tion se  manifestant  dans  un  pays,  le  resserrement  du  crédit 
trouve  un  correctif  dans  la  mobilité  toujours  plus  grande  de 
ces  capitaux,  qui  accourent  de  tous  les  points  du  monde  vers 
le  centre  de  la  crise,  attirés  par  l’appât  de  taux  élevés  d’es- 
compte et  d’intérêt.  Leur  abondance  même  aura  bientôt  pour 
résultat  de  ramener  le  crédit  à un  prix  raisonnable. 

Il  est  enfin  d’autres  causes  qui,  bien  que  restreignant  par- 
fois dans  les  rapports  internationaux  l’application  de  la  loi 
des  débouchés,  contribuent  sur  le  marché  national  à rendre  les 
crises  moins  fréquentes  et  â en  atténuer  la  gravité.  Ce  sont  les 
mesures  de  toute  espèce  qui  tendent,  directement  ou  indirec- 
ment,  à restreindre  la  concurrence  : cartels,  trusts,  régime  doua- 
nier. Tous  ces  facteirrs  ont  pour  but  et  pour  résultat  de  contenir 
plus  on  moins  l’essor  de  la  production  et  contribuent  ainsi  à 
a.ssurer  plus  longtemps  et  plus  complètement  l’équilibre  entre 
celle-ci  et  les  besoins. 

Dans  certains  Etats,  notamment  au  Brésil,  le  gouvernement 
a cru  devoir,  pour  éviter  les  crises,  constituer  des  réservées  en 
nature  permettant  de  régulariser  l’approvisionnement  du  mar- 

i.  iJoiii-iniiii. siixtèines  .locialislei  cl  l'vroliilion  éronoiiiiiiue,  pji.  .‘WG 
ol  siii\. 
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ehé  (valorisation  du  café).  En  France^,  on  a proposé,  afin 
d’atténuer  les  chômages  résultant  des  crises  de  surproduction, 
de  constituer  des  fonds  de  réserve  grâce  auxquels  les  pouvoirs 
liublics  pourraient,  pendant  les  périodes  de  dépression  indus- 
trielle, activer  l’exécution  des  travaux  publics  et  la  production 
des  services  industriels  de  l’Etat.  De  semblables  mesures, 
quelle  qu’en  puisse  être  l’efficacité,  ne  sont  pas  d’ailleurs  sans 
Inconvénient  pour  la  bonne  organisation  des  finances  publi- 
ques. 

i.  \ . le.s  travaux  tle  la  Commission  spéciale  constituée  en  19ü8  pour  l'é- 
ImJe  de  !a  question  des  ciises. 
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253.  Lt*>i  (litïieiiltés  «l  les  diflereiUs  aspects  du  problème  jf 
résoudre.  — Quelles  doivent  être,  en  matière  de  production, 
les  fonctions  de  TEtat?  Dans  quelle  mesm-e  et  dans  quelle^ 
limites  son  intervention  est-elle  léfdtime?  Qaiestion  difficile 
à résoudre  et  qui,  depuis  les  Physiocrates,  a donné  lieu  aux 
plus  vives  controverses.  Parmi  les  économistes,  deux  courant.s 
se  sont  formés.  Les  uns,  considérant  l’Etat  comme  un  organe 
de  progrès,  sont  disposés  à élargir  de  plus  en  plus  la  sphère 
de  ses  attributions,  au  risque  de  réduire  d’autant  le  domaine 
laissé  aux  initiatives  privées.  D’autres,  attribuant  une  supério- 
rité marquée  à l’action  des  individus,  sont  portés'à  réduire  au 
minimum  l’intervention  des  pouvoirs  publics  dans  l’ordre  éco- 


nomique. 

La  vérité  doit  être  cherchée  sans  doute  dans  une  solution 
intermédiaire,  de  nature  à concilier  l’action  individuelle  et 
l’action  collective  en  faisant  à chacune  de  ces  forces  la  part  qui 
lui  revient.  Tl  est  d’ailleurs  singulièiement  difficile,  .sinon  même 
impossible,  de  déterminer  avec  prétüsion  les  limites  de  ce  dou- 
ble domaine,  et  cela  pour  les  raisons  suivantes  : D’une  part, 
ces  limites  ne  sauraient  être  les  Uïêmes  pour  tous  les  Etats. 


1.  V.  sur  cette  matière  : Dupont-Wlïite.  L'individn  el  V Etnt,  J86ô;  Pau) 
Leroy-Beaulieu,  VElal  moderne  et  ses  fonctions,  tV'  édition,  1900;  Jourdan, 
et.  Villey,  Du  rôle  de  VEtat  dans  Vordre  économique)  Cauwès,  Cours  d'Econo- 
mie  politique  édition,  1893:  Colson,  Cours  d' Economie  politique,  1901. 
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Elles  varient  nécessairement  suivant  le  tempérament  national 
et  suivant  le  degré  de  développement  industriel.  Et  de  plus, 
elles  ne  sont  pas  les  mêmes  i>our  un  ])ays  à toutes  les  époques; 
bien  loin,  comme  certains  le  pensent,  que  tout  accroissement 
du  rôle  de  l’Etat  dans  l’ordiv  économique  constitue  un  emi)iéte- 
ment  sur  le  domaine  des  activités  privées,  il  semble  que  l’inter- 
vention des  pouvoirs  imblics  troiive  d’autant  plus  de  raisons  de 
s'exercer  que  l’organisation  de  la  production  est  plus  complexe 
et  la  part  laissée  aux  initiatives  individuelles  plus  large  et  plus 


variée. 


Quelle  que  soit,  au  surplus,  l’opinion  à laquelle,  sm’  ce  point, 
on  serait  tenté  de  se  rallier,  l’intervention  de  l’Etat  s’impose, 
à toute  époque,  comme  un  fait  inéluctable.  Nous  étudierons 
donc  ce  fait,  en  indiquant  sous  quelles  formes  et  dans  quelles 
circonstances  se  manifeste  actuellement  l’action  des  pouvoirs 
publics  dans  la  production.  Nous  rechercherons  ensuite  comment 
peut  se  justifier  cette  action  dans  les  divers  cas  où  elle  s’exerce 
et  nous  serons  ainsi  amenés  à étudier  les  doctrines  qui  tendent, 
soit  à la  restreindre,  soit  à la  dévelopi^er. 


SOUS  QUELLES  FORMES  SE  MANIFESTE  ACTUELLEMENT 

LTNTERVeNTION  de  L ETAT  dans  LA  PRODUCTION  (1) 

25L  Ilul(i|)lici(é  <les  l'ornies  que  |»ciU  revêtir  rinlervention 
de  l’Etal  dans  la  i)r<Mluetioii.  — Ces  formes  sont  des  plus  variées  : 
.travaux  publics;  services  publics;  entreprises  industrielles, 
commerciales,  agricoles,  avec  ou  sans  monopole;  exploitation 
des  chemins  de  fer  et  des  mines  ; encouragements  à la  production 
sous  la  forme  de  primes,  subventions,  récompenses,  expositions  ; 
réglementation  des  banques  d’émission;  régime  douanier; 
réglementation  des  conditions  du  travail  industriel,  etc.  Mal- 
gré leur  diversité,  on  peut  les  ramener  à trois  catégories  prin- 


J.  \'.  J(*s  ouvra^os  précités  ilc  MM.  Lcroy-Beaulicu,  i’auwés  cl,  cii  oiilri* 
Yves  (iuyol,  ïm  gestion  par  l'Etat  et  les  mnniripalités,  1913:  l'an!  Lie,  Los 
grandes  régies  d’Ltat,  dans  la  lievue  d' Economie  politique,  191*.^;  Bouvier, 
l 'exploitation  collective  des  services  publics,  les  régies  municipttles,  1910;. 
Boverat,  I.e  socialisme  municipal  en  Angleterre.  1913. 
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cipales  : 1»  création  de  l’outillage  ])ublic;  2°  organisation  des 
services  publics;  3°  ijarticipation  directe  et  indirecte  à la  pro- 
duction industrielle.  ÎTons  allons  nous  placer  successivement  à 
ce  triple  point  de  vue. 


255.  A)  L’intervention  He  l’Ktat  dans  la  création  de  l’outillaye 
public.  — Sous  le  nom  d’outillage  public  on  désigne  le  résultat 
des  travaux  de  construction,  d’aménagement  ou  d’entretien 
exécutés  dans  un  but  d’utilité  générale  soit  directement  par 
l’Etat  et  par  les  pouvoirs  publics  locaux,  soit,  sous  letir  contrôle 
]iar  des  particuliers  ou  des  Compagnies  concessionnaires 
'Dans  l’outillage  jniblic  rentrent  notamment  les  bâtiments 
affectés  aux  services  publics  et  les  voies  de  communication  et 
de  transport,  routes,  canaux,  ports,  chemins  de  fer,  lignes  télé- 
graphiques et  téléi)honiques.  Nulle  jiart  l’Etat  ne  s’est  désinté- 
ressé de  l’exécution  de  semblables  travaux;  son  intervention 
était  en  effet  nécessaire  pour  faire  prévaloir  l’intérêt  général 
en  imposant  aux  individus  le  sacrifice  de  leurs  intérêts  parti- 
culiers, sous  la  forme  notamment  de  l’exiiropriation  pour  cause 
d’utilité  publique  et  de  l’établissement  de  certaines  servitudes 
d’intérêt  public. 

Indépendamment  de  l’exercice  de  ce  xiouA'oir  de  souverai- 
neté, l’intervention  de  l'Etat  dans  la  création  de  l’outillage 
public  se  manifeste  sous  des  formes  multiples.  Tantôt,  comme 
dans  les  pays  anglo-saxons,  il  se  borne  à soutenir  par  des  encou- 
ragements pécuniaires  l’initiative  privée  dans  l’exécution  des 
travaux  publics  entrepris  par  elle;  tantôt  comme  en  Erance, 
il  suscite  et  dirige  cette  initiative,  en  traçant  le  programme  des 
travaux  à exécuter  et  en  contrôlant  cette  exécution,  lorsqu’il 
n’en  assiune  jias  lui-même  la  charge  par  l’organe  de  ses  fonction- 
naires et  agents.  D’antres  fois  il  délègue  à certains  pouvoirs 
locaux,  ou  même  à des  associations  de  particuliers,  en  même 
temps  que  certains  attributs  de  sa  souveraineté,  tels  que  le 
droit  d’expropriation,  le  soin  d’exécuter  des  travaux  ayant  un 
caractère  d’utilité  locale  ou  régionale.  Suivant  les  pays  et  les 
circonstances  l’Etat  usera  de  préférence,  pour  l’établissement 
de  l’outillage  public,  de  tel  ou  tel  des  modes  d’intervention 
(|ue  nous  venons  de  signaler.  Nous  allons  en  avoir  la  preuve 
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en  étudiant  la  création  des  voies  de  communication  et  de  trans- 
port qui,  au  point  de  vue  économique,  constituent  la  partie 
la  plus  importante  de  cet  outillage. 


256.  L’inlorventioii  de  l’Etal  dans  rétablisseiiienf  des  voies 
de  eouiiuunieation  et  de  transport.  — 1“  Boutes  '.  — En  ce 
qui  concerne  les  routes,  on  a eu  principalement  recours,  jusqu’à 
la  fin  du  xvn.e  siècle,  en  France  et  dans  la  plupart  des  autres 
Etats,  au  système  de  la  concession  avec  « péage  ».  Le  conces- 
sionnaire préleAniit  snr  le  public,  à l’occasion  de  l’usage  de  la 
voie  par  lui  construite,  une  redevance  représentative  de  l'in- 
térêt des  capitaux  qu’il  avait  dépensés.  Parfois  aussi  les  pou- 
Anm-s  {)ublics  recouraient,  pour  l’établissement  et  rentretien  des 
chemins,  au  système  de  l’impôt  en  travail,  ou  « corvée  w.Actuel- 
Jement,  en  France,  les  routes  sont  construites  et  entretenues  ]uir 
l’Etat,  les  départements  et  les  communes,  grâce  aux  fonction- 
naires et  agents  faisant  i)artie  des  deux  services  dits  des  <■  ponts 
et  chaussées  )-  et  des  « agents  voyers  ».  Les  dépenses  d’établis- 
.sement  et  d’entretien  sont,  suivant  le  classement  des  voies,  à 
la  charge  de  l’Etat,  du  département  ou  de  la  commune,  parfois 
aussi  des  particuliers  intéressés. 

Le  système  du  péage  a été  abandonné  ])our  les  routes  (lei>uis 
la  Révolution.  Tl  subsiste  encore  cependant  pour  un  certain 
nombre  de  xîonts,  bien  que  le  rachat  des  xiéages  antérieurement 
constitués  ait  été  décidé  ]>ar  une  loi  du  30  juillet  1880  et  réalisé 
depuis  cette  époque  pour  ceux  des  ironts  qui  sont  établis  snr 
des  routes  nationales.  Pmu’  les  chemins  vicinaux  au  contraire 
on  n’a  pas  interdit  l’établissement  de  ponts  à péage,  ce  système 
étant  iiarfois  le  moyen  le  plus  pratique  d’assmer  leur  création 
et  leur  entretien.  En  Angleterre,  le  péage  s’est  maintenu  non 
seulement  pour  les  ponts,  mais  irour  les  routes  elles-mêmes, 
jusqu’à  ces  dernières  années.  (Juant  à la  corvée,  elle  subsiste 
encore,  sous  le  nom  de  « lirestations  »,  i>our  la  construction 
et  l’entretien  des  chemins  vicinaux  et  ruraux.  Elle  est  toutefois 
devenue  plus  éqmtable  par  la  suppression  des  exemiitions  dont 
bénéficiaient,  sous  l’ancien  régime,  un  grand  nombre  de  privi- 
légiés. D’autre  part,  elle  est  rachetable  en  argent  et  une  loi 
du  30  mars  1903  a permis  aux  Ponseils  municii)aux  de  la  rem- 


1.  H(*rtliélemy,  Traité  de  Droit  adminisirntif  ôditinn.  |i|i.  Ml  et 
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])laeer  par  une  taxe  vicinale  consistant  en  centimes  additionnel' 
au  principal  des  quatre  contributions  directes.  Actuellement, 
eu  France,  les  routes  constituent  dans  leur  ensemble  un  rdseàn 
total  d’environ  770.000  kilomètres. 

257.  2°  Canaux.  — En  E'rance.  jusqu’au  milieu  du  xix^  siècle 
on  a pratiqué  pour  rétablissement  des  canaux,  comme  autrefois 
])our  les  routes,  le  système  des  concessions  avec  péage.  La  plu- 
part du  temps,  le  droit  du  concessionnaire  était  simplement 
temporaire;  pom'  certains  canaux,  on  avait  cependant  admi<; 
le  caractère  perpétuel  de  la  concession.  Tl  existait  d aillemv 
des  canaux  constmits  directement  par  l’Etat.  Une  loi  du 
5 août  1879  a posé  le  principe  du  rachat  des  canaux  concédés- 
(’ette  mesure  a été  réalisée  depuis  pour  un  grand  nombre  de 
canaux,  notamment  pour  le  canal  du  Midi,  dont  la  concession 
était  perpétuelle. 

Actuellement,  sur  un  réseau  total  de  1.860  kilomètres  en. 
exploitation,  il  ne  subsiste  plus  guère  que  250  kilomètres  environ 
de  canaux  concédés;  le  reste  est  directement  administré  par 
l’Etat.  En  Allemagne,  où  la  navigation  intérieure  a pris  un 
très  grand  développement,  c’est  à l’Etat  qu’incombe  le  soin 
d’aménager  et  d’entretenir  les  voies  navigables.  Il  en  est  de 
même  dans  la  plupart  des  autres  pays.  Aux  Etats-Unis,  le  gou- 
vernement fédéral  tend  également  à se  substituer,  pour  la 
«•réation  et  l’entretien  des  canaux  les  plus  importants,  aux 
concessionnaires  et  aux  Etats  particuliers. 

258.  30  Pmis  maritimes^.  — C’est  l’Etat  lui-même  qui 
assume,  en  France,  la  charge  de  la  construction  et  de  l’aména- 
gement des  ports  maritimes.  U provoque  toutefois,  dans  une 
mesure  qui  a varié  suivant  les  époques,  le  concours  financier 
des  corps  locaux  intéressés,  villes  et  chamlires  de  commerce. 
11  laisse  d’autre  part  à l’initiative  de  ces  corps  locaux  et  de--, 
entreprises  privées  le  soin  d’établir  l’outillage  des  ports,  c'est- 
à-dire  les  ouvrages  nécessaires  à l'exploitation , à la  manutention 
des  marchandises  et  à leur  magasinage. 

La  prépondérance  <lu  rôle  de  l’Etat  dans  rétablissement  et 
l’entretien  des  ports  maritimes  est  traditionnelle.  Jusqu’en  1866, 
il  percevait  sim  la  navigation  des  droits  de  tonnage  affectés,  au 
moins  pour  partie,  à l’amélioration  des  ports.  Ces  droits  ont 
été  supprimés;  li’Etat  a seulement  maintenu  ou  établi  des  taxes 

l.  \ . Coisoii,  Omr>i  il' licunomif.  politique.  IVIOT,  livrt*  VI.  pp.  74  et  siiiv. 
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locales,  des  « |»éages  locaux  e.  destinés  à coiUTir  l'intérêt  et 
r amortissement  des  sommes  versées  par  les  chambres  de  com- 
merce à titre  d’avances  ou  de  fonds  de  concours,  et  qui  repré- 
sentent parfois  50  de  la  déiieuse  prévue. 

Depuis  1820,  les  dépenses  effectuées  pour  la  création  et  l'en- 
tretien des  ports  maritimes  représeuteiit  une  somme  d’environ 
un  milliard  et  demi  de  francs.  Malheureusement,  au  lieu  de 
concentrer  ces  dépenses  sur  quatre  ou  cinq  grands  ports,  qui 
auraient  pu  être  aménagés  fortement,  ou  les  a dispersées  entre 
un  grand  nombre  de  ports,  sans  jirofit  réel  ])our  la  plupart  des 
petits  et  au  détriment  des  plus  importants  et  des  mieux  situés, 
(^uant  à routillag(‘  des  ports,  la  dépense  représente  un  capital 
supérieur  à 80  millions,  à la  charge  des  chambres  <le  commerce 
et.  dans  quelques  ports  comme  Marseille,  de  compagnies  conces- 
sionnaires. Les  usagers  sont  soumis  au  paiement  de  certaine.s 
J taxes;  l'Etat  reçoit  de  son  côté,  sous  la  forme  prindp.alement 
de  droits  de  (juai.  des  sommes  qui  représentent  à peu  près  les 
dépenses  annuelles  d'entretien  et  d'administration,  soit  um* 
t|uinzaine  de  millions. 

Ayant  assumé  la  charge  financière  de  la  création  et  de  l'en- 
tretien des  ports  maritimes,  l’Etat,  eu  France,  s'est  également 
attribué  leur  administration,  sous  réserve  cependant  des  droits 
reconnus  et  des  fonctions  spéciales  conférées  aux  chambres  de 
cotnmerce  et  compagnies  concessionnaires.  Cette  organisation 
centralisée  a fait  l’objet  de  vives  critiquer  et  ou  a proposé  de 
lui  subsistuer,  à l’exemple  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre, 
un  régime  d’autonomie  locale  ‘ dans  lequel  le  soin  d’effinr- 
tuer  et  de  diriger  les  travaux  d’établissement  et  d’amélioration 
des  ports  serait,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  concédé  en  même 
temps  que  le  droit  d’exploitation  aux  chambres  de  commerce 
as.'^istées  des  autorités  locales  et  régionales.  Cette  réforme  a 
été  réalisée  par  une  loi  du  5 janvier  1912,  qui  permet  d’instituer 
dans  les  ports  de  commerce  des  « Conseils  d'administration  » 
composés  des  représentants  de  la  chambre  .de  commerce,  du 
conseil  général,  du  conseil  municipal  et  des  profes.sions  se  rat- 
tachant à la  navigation  maritime.  lie  conseil  d’administration 
du  port  administre  financièrement  celui-ci,  qui  devient  un 
établissement  public  avec  tous  les  avantages  de  la  personnalité 

}.  V.  sur  cette  question  Porte,  L’autonomie  des  ports,  dans  iu  l^evne 
4'  Economie  poUlique.  1912. 
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civile.  Ce  conseil  a en  outre  des  pouvoirs  plus  ou  moins  étendu.? 
relativement  à rentretien  et  à l’amélioration  du  port,  ainsi  que 
imiu-  l’installation  et  radministration  de  l’outillage.  La  loi 
de  1912  n’a  pas  été  accueillie  par  les  intéressés  aus.«i  favoraMe- 
ment  qu’on  eût  pu  1’e.spérer.  Elle  a suscité  certaines  méfiances 
et  est  restée  lettre  morte.  Une  loi  du  12  juin  1920  l’a,  .sur  cer- 
tains points,  modifiée  et  complétée. 

259.  A l'étranger  L le  régime  des  ports  maritimes  varie 
.«ensiblement  suivant  les  Etats.  Il  est,  en  xingleterre,  très  diffé- 
rent de  l’organisation  centralisée  que  nous  avons  rencontrée 
dans  notre  pays.  L’Etat,  sans  d’ailleurs  se  dé.sintéresser  réelle- 
ment de  l’établissement  des  ports,  en  laisse  la  charge  pécu- 
niaire et  le  produit  éventuel  à l’initiative,  soit  des  corps  locaux 
intéressés,  soit  même  de  simples  compagnies  privées.  Les  conces- 
sionnaires, qui  pour  l’exploitation  du  port  jouis.sent  de  la  plus 
grande  autonomie,  ne  peuvent  cependant  exercer  le  droit  d’ex- 
propriation que  par  délégation  d«'  l’Etat.  Celui-ci  conservai 
par  suite  un  certain  pouvoir  de  contrôle  qui  lui  i>ermet  de  limiter 
par  un  maximum  les  emprunts  à contracter  et  les  taxes  à per- 
cevoir. Entreprises  locales  et  compagnies  privées  ont  en  eflet 


reçu  le  droit,  j)our  assurer  ramortissement  du  capital  de  con.<- 
truction  et  l’entretien  annuel  du  port,  de  percevoir  sur  la  navi- 
gation des  taxes  importantes.  Cette  organisation  libérale  n’est 
fl’ailleurs  pas  sans  présenter  certains  inconvénients,  à raison 
de  sa  fréquente  complexité.  11  n’est  ])as  toujours  facile  de  dépai  - 
tager,  au  point  de  vue  de  leurs  droits  et  de  leurs  attributions, 
les  autorités  diverses  qui  concourent  à l’administration  et  à 
l’exploitation  d’un  port  anglais.  Pour  ce  motif  précisément 
le  régime  applicable  au  port  de  Londres  a été  récemment  l’ob- 


ier d’une  profonde  transformation.  On  pouvait,  avant  la  guerre, 
évaluer  à environ  5 milliards  les  dépenses  réalisées  pour  la 
construction  et  l’outillage  des  port.s  anglais,  et  à plus  de  .‘300 
millions  les  recettes  annuelles,  dont  une  grande  partie  provient 
<les  péages  perçus  sur  la  navigation. 

En  Allemagne,  l.a  législation  applicable  aux  pf*rts  n’est  pas 
uniforme  et.  suivant  les  Etats,  le  rôle  des  pouvoirs  publics 


1.  \ . CoImih.  d/i.  cil.,  livre  \ I,  pp.  SI  el  siiiv.;  .Mtalion,  Le  ilévcloppiTuenfc 
<lcs  principaux  ports  inaritinies  tle  rAllcmagnc,  dans  lu  Itrmir  d' licnnoinin 
/wlitique,  1901  ; Douglas  Owcn,  Le  port  de  Londres,  dan.s  la  Hevuf  écono- 
wique.  inUmnlinnale.  I91‘2. 
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dans  leur  établissement  est  plus  on  moins  impoi  tant.  Les  deux 
grands  ports  de  Brême  et  de  Hambourg  sont  soumis  à un  régi- 
me tout  spécial.  Leur  budget  e.st  un  élément  du  budget  muni- 
cipal. (Jnant  à la  participation  financière  de  l’Empire,  elle  se- 
manifeste  sous  la  forme  de  subventions  accordées  à la  ville. 
11  avait  été  dépensé,  avant  la  guerre.  400  millions  pom-  le  i)ort 
de  Hambourg  et  plus  de  100  millions  pour  le  port  de  Brême. 
L’administration  et  l’exploitation  de  ces  ports  sont  partagées 
entre  de.s  Compagnies  fermières  et  l’autorité  locale.  Des  droits 
de  navigation  sont  perçus  sur  les  navires  et  les  marehan<lise.s. 

En  Italie,  c’est  en  ])rincipe  l’Etat  qui,  avec  la  collaboration 
financière  des  vûlles,  se  charge  des  travaux  d’aménagement 
et  de  l’administration  des  ports.  A Gênes,  toutefois,  cette  admi- 
nistration a été  confiée  à un  ;<  consortium  t des  intéressés, 
corps  électifs  locaux  et  régionaux,  chambres  de  commerce,  etc. 

I.’Etat  participe,  sons  la  forme  d’une  subv'ention  régulière,, 
aux  charges  d’entretien  et  d’amélioration  des  ouvrages. 

Aux  Etats-Unis,  suivant  les  ports,  c’est  aux  Etats  particu- 
liers de  l’Union,  aux  villes  ou  à des  Compagnies  privées  qu’il 
ai)partient  d’assumer  les  charges  de  la  construction,  de  l’entre- 
tien et  de  l’exploitation. 

2(î0.  4°  Cheviins  de  fer.  — L’intervention  de  l’Etat  dans  la 
créatio’n  des  voies  ferrées  est  suscei)tible  de  se  manifester  sous 
des  formes  multiples.  Tout  d’abord  elle  est  nécessaire  pour 
permettre  l’expropriation  des  terrains  sur  lesquels  sera  cons- 
Iniite  la  ligne.  La  fixation  du  tracé  lorsqu’elle  n’émane  pas  de 
l’Etat  lui-même,  ne  saurait  d’autre  part  le  laisser  indifférent. 
Il  doit  intervenir  encore  dans  l’établissement  de  la  '’olc,  soit 
qu’il  construise  lui-même  directement,  soit  qu’il  concède  à une 
compagnie  privée  le  soin  de  construire,  avec,  comme  consé- 
quence naturelle,  le  droit  d’exploiter.  Il  pourrait  même  com- 
biner son  asîtion  avec  celle  d’une  compagnie  privée,  par  exem- 
ple en  laissant  à la  charge  de  celle-ci  l’exécution  des  travaux 
fie  superstructure,  pose  de  la  voie  ferrée,  fourniture  et  entre- 
tien du  matériel,  et  en  se  chargeant  lui-même  des  travaux 
d’infrastructure,  acquisition  des  terrains,  terrassements,  et 
de  la  construction  des  ouvrages  d’art,  tunnels,  ponts,  gares  et 
stations. 

Au  cas  même  où  l’Etat,  pom-  l’élabUssement  des  voies  ferrées, 
croit  devoir  recourir  simplement  an  procédé  de  la  concession,, 
il  est  amené,  afin  d’assurer  le  succès  de  l'entreprise,  à consentir 
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aux  (‘ompagnios  noncessiounaires  (riiuportants  sacrifices  finan- 
ciers, sous  des  formes  qui  peuvent  être  d'ailleurs  très  diverses  : 
participation  à la  formation  de  leur  capital  social  au  moyen 
de  la  souscription  d'un  certain  m)mbre  d'actions,  abamUm 
fp-atuit  de  terrains,  subventions  pécuniaires,  avances  rembour- 
sables à lon^  terme.  Le  plus  fréquemment  employé  de  ces  modes 
de  concours  est  la  « garantie  d'intérêt  »,  par  laquelle  1 Etat 
s'engage,  au  cas  où  1 exploitation  de  la  ligne  n assui’erait  i)as 
aux  capitaux  engagés  un  revenu  minunum,  à parfaire  lui-même 
ce  revenu,  sauf  à recouvrer  sur  la  valeur  du  matériel,  a la  fin 
de  la  concession,  les  avances  ainsi  consenties. 

2(»r.  En  France,  l'Etat  s'est  réservé  la  fixatioir  des  tracés, 
ainsi  que  l'initiative  de  la  construction  des  lignes.  C est  lui  qui 
établit  le  programme  des  travaux  à exécuter,  aucune  voie 
ferrée  ne  pouvant  être  construite  sans  que  Futilité  iniblique 
en  ait  été  déclarée  préalablement  par  une  loi  ou  par  un  décret. 
Quant  au  mode  d’établissement  des  lignes,  il  a varié  suivant 
les  époques. 

Dans  une  première  période,  qui  va  jusqu’en  1842,  ou  a en 
recours  à la  concession.  Ai)rès  1842,  sans  d’ailleurs  répudier 
ce  système,  on  laisse  à l’Etat  une  part  plus  considérable  d’ac- 
tion^ c’est  lui  qui  se  charge  des  travaux  d’infrastructure,  ceux 
de  superstructure  étant  assumés  par  des  compagnies  conces- 
sionnaires. Après  1859,  on  revient  au  système  de  la  concession 
ordinaire,  les  diverses  compagnies  construisant  elles-mêmes 
leurs  réseaux.  Puis,  après  1878,  en  exécution  du  grand  projet  de 
travaux  publics  connu  sous  le  nom  de  « plan  Freycinet  »,  l’Etat 
•entreprend  d’établir  directement,  et  sans  le  concours  des  com- 
pagnies concessionnaires  antérieurement  existantes,  près  dt‘ 
9.000  kilomètres  de  chemins  de  fer;  mais,  en  1883,  à la  suite 
d'une  crise  financière,  il  est  amené  à conclure  avec  ces  compa- 
gnies une  série  de  conventions  par  lesquelles  il  se  décharge 
sur  elles  du  soin  de  construire  les  lignes  nouvellement  classées. 
A cette  époque,  comme  déjà  antérieurement,  en  1859,  l'Etat 
consent  au  profit  des  compagnies  concessionnaires  des  avantages 
pécuniaires  importants,  sous  la  forme  notamment  de  garanties 
d'intérêt.  Il  continue  d’ailleurs  à construire  lui-même  les  lign(>s 

rattachées  à son  propre  réseau. 

En  Angleterre,  des  principes  tout  différents  on  été  appli- 
qués. Les  compagnies  concessionnaires,  auxquelles  était  réservé 
h‘  soin  de  construire  les  lignes,  restaient  entièrement  maîtres- 
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:ses  de  leius  tracés.  Par  voie  de  conséquence,  l'exploitation  dciS 
chemins  de  fer  étant  dominée  par  des  considérations  d’ordre 
commercial,  les  sacrifices  financiers  de  l’Etat  étaient  réduits 
au  minimum, 

2G2.  5°  Ligncii  ttiégiaphiquea  et  téléphoniques  b — Eu 
France,  c'est  l'Etat  lui-même  qui  se  charge  de  l’établissement 
de  ces  ligues.  Toutefois,  des  lignes  télégraphiques  d’intérêt 
privé  peuvent  être,  avec  l'autorisation  de  l'Etat,  construites 
])ar  les  intéressés  eux-mêmes.  Une  partie  des  câbles  sous-ma- 
rins sont  également  établis  par  des  compagnies  privées,  qui 
les  exploitent.  En  ce  qui  concerne  les  communications  télé- 
phoniques, la  construction  des  réseaux  avait,  au  début,  fait 
l’objet  d’un  certain  nombre  de  concessions;  l’Etat  les  a rache- 
tées en  1889.  Les  mêmes  principes  sont  admis  dans  la  plupart 
■des  autres  pays,  sauf  toutefois  aux  Etats-Unis,  où  î’étabh'sse- 
raent  des  lignes  est  encore  abandonné  à l’initiative  privée. 

203.  Péaye  ou  yraliiito  de  l'oiilillayc  public.  — Xous  avons 
vu  que  tout  usager  d'une  partie  de  l’outillage  public  peut  être 
tenu  de  payer  à l'Etat  ou  au  concessionnaire  une  redevance 
dite  « péage  »,  qui  constitue  la  rémunération  du  capital  engagé 
et  des  frais  d’entretien.  La  légitimité  de  cette  perception  paraît 
■incontestable;  il  peut  se  faire  cependant  que  l'Etat  soit  amené 
à y renoncer  ou  à en  prescrire  le  rachat  dans  le  but  de  vulga- 
riser l’usage  de  l'ouvrage  qui  y donnait  heu.  C’est  ce  qu’il  a 
fait  en  France  notamment  i)our  les  routes,  et  aussi  j)our  les 
ponts,  du  moins  en  ce  (jui  concerne  les  ponts  établis  sur  les 
routes  nationales  et,  bien  que  moins  impérativement,  sur  les 
routes  départementales.  Cette  mesure  libérale  se  justifie  d’ail- 
lem-s  aisément.  D’une  part,  le  péage  à raison  des  formalités  de 
perception  était  une  gêne  pour  la  circiüation  et  nuisait  au  dévc- 
loi)penient  des  transports,  en  en  surélevant  le  prix.  D’antre 
part,  il  semble  tout  aussi  équitable  de  faire  supporter  à la  col- 
lectivité des  citoyens,  sous  la  forme  de  l'impôt,  les  frais  d’éta- 
blissement et  d'entretien  des  routes,  car,  celles-ci  étant  le 
moyen  ordinaire  de  communication,  leur  existence  profite  à 
tous,  même  à ceux  qui,  ix»ur  une  raison  ou  pour  une  autre, 
n’en  font  pas  un  usage  personnel.  Rien  n’empêche  au  suri)lus, 
dans  l’établissement  des  taxes  affectées  aux  dépenses  de  cous- 
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truction  et  d’entretien  des  routes,  de  tenir  compte  des  avan- 
tages particuliers  ou  des  risques  plus  grands  de  dégradation 
qui  résultent  de  la  profession  de  telle  ou  telle  catégorie  d’usagers. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  navigables  intérieures,  le  péage 
ne  subsiste  plus  que  pour  les  canaux  concédés;  il  a été  suppri^ 
iné  poiu’  les  autres  par  une  loi  du  10  février  18S0.  Cette  mesui'c 
a d’ailleiu’s  soulevé  d’assez  vives  objection.'.  On  a fait  observer 
qu’à  la  différence  des  routes,  les  canaux,  en  tant  que  moyen 
di*  communication,  présentent  surtout  une  utilité  régionale. 
Tl  eût  donc  été  plus  équitable,  a-t-on  dit,  de  maintenir  le  péagi*. 
qui  faisait  suj)porter  les  frais  d’établissement  et  d’entretien 
par  les  .seuls  industriels  et  commerçants  intéressés,  plutôt  que 
de  faire  retomber  cette  charge,  en  supprimant  le  péage,  sui 
la  nation  tout  entière.  Le  législabîur  ne  s’est  pas  arrêté  à cette 
objection;  il  a pensé,  sans  doute,  non  .seulement  qu’il  y avait 
pour  les  canaux  comme  pour  les  routes  un  intérêt  primordial 
à en  faciliter  rusage,  mais  que  le  réseau  des  voies  navigables 
intérieures,  en  tant  qu’il  complète  celui  des  voie«  terrestre, s, 
}>résente  comme  ce  dernier  une  utilité  générale,  commune 
à tous  les  citoyens.  Tl  a fallu  cependant,  après  19f'2  et  à la 
suite  de  l’adoption  par  le  Parlement  d’un  nouveau  programme 
de  travaux  publics  intéressant  la  na\igation  intérieure  "t  mari 
time,  revenir  au  système,  du  péage,  sous  la  forme  atténuée  de 
« péages  locaux  et  temporaires  >\  Les  taxes,  au  lieu  d’être  per- 
çues par  l’Etat  sur  toutes  voies  navngables,  devront  être  per 
çiies  .seulement  sur  les  parties  des  '^oies  navigables  nouvelles 
à l’occasion  desquelles  des  subsides  auront  été  fournis  par  le."’ 
commun“S  et  les  chambres  de  commerce.  Le  i»roduit  en  sera 
abandonné  à ce.s  coiqis,  pour  leur  permettre  de  rentrer  dans 
les  fonds  a^  aurés.  et  les  péages  cesseront  d’être  ])eî’ens  dès  que 
le  naubourseuient  do  ces  avance®  aura  été  complètemeut  efl’ec- 
t né. 

Eu  Allemagne.  ju.s(|uïi  une  époque  très  rapprochée,  il  y 
.avait  lieu  de  distinguer  entre  les  voies  iiuviales  naturelles  et 
les  canaux,  ces  derniers  senlement  donnant  lieu  à péage.  Dans 
la  iilupart  des  Etats,  rusage  des  ports  maritimes  entraîne  éga- 
lement la  perception  de  taxe^i  parfois  tort  élev'ées.  Tl  en  est  de 
même  partout  ])our  les\'oies  ferrées,  les  capitaux  engagés  ne 
pouvant,  à raison  de  leur  importance  considérable,  se  passer 
de  rémunération.  Il  convient  d’observer  qu’ici  le  péage,  qui 
rémunère  les  capitaux  dépen.sés  pour  la  construction  et  l’en- 
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tretien  de  la  voie,  s'ajoute  aux  frais  de  traction,  qui  rémunè- 
rent la  dépense  de  force  moirice,  pour  constituer  en  se  combi- 
nant le  prix  de  transport.  iSous  cette  forme  du  prix  de  transport, 
le  péage  sera  le  plus  ordinairement  perçu  en  même  temps  que 
les  frais  de  traction  par  l'exploitant  du  chemin  de  fer.  Etat 
ou  compagnie  concessionnaire. 


2(ï'5.  Lmnnieiit  jieul  « apprécier  la  pr< ductivil*'^  de«  traveiiv 
publies  b — Tl  faut  distinguer  suivant  qu'on  se  place  au  point 
de  vue  du  publie  ou  an  point  de  vue  du  constructem',  Etat  ou 
compagnie  concessionnaire,  ^’il  s’agit  par  exemi>le  dlnne  voie 
de  transport,  il  en  résultera  pour  le  ]>ubiic  une  utilité  tout  à. 
la  fois  directe  et  indirecte.  Directe,  en  ce  sens  que  l’ouvrage 
exécuté  facilitera  les  transports  et  les  rendra  moins  coûteux. 
Tndirectc.  en  ce  sens  qu'il  contribuera,  en  dévidoppant  le  tra- 
fic, à .activer  la  iiroductio  i sous  toutes  .se.s  formes  et  à augmen- 
ter la  i'iches.se  général. 

Tj’utilité  directe  pourra  être  mesurée  as,sez  facilement.  Si 
j>ar  exemple,  grâce  à la  création  d’un  canal,  le  prix  de  trans- 
port d’une  tonne  de  marchandises  qui,  aidérieurement,  était 
de  1 centimes  par  kilomètre  ,se  trouve  abaissé  à 2 centimes, 
rutiUté  directe  résultant  pour  !e public  de  la  création  de  la  voie 
nouvelle  .sera  de  2 centimes  par  tonne  kilométrique.  '.Si,  par 
l’effet  de  cette  création,  le  trafic  venait  en  outre  à tripler,  l’uti- 
lité  diriicti  en  résultant  pour  le  public  atteindrait  t»  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre.  T)n  conçoit  à l’invcr.sç  qu’il  soit  à 
peu  près  impossible  de  mesurer  avec  quelque  précision  rutilifé 
indirecte  résultant,  pour  le  public,  de  la  voie  nouvelle. 

Le  problème  se  nose  dans  des  termes  tout  à fait  dilïérents 
lorsqu’on  envisage  l’intérêt  du  constructeur.  8i  celui-ci  est 
unconce.«sionnHire,  le  travail  exécuté  ne  .sera  considéré  comme 
productif  qu’autanl  (pie.  pai  sou  exploitation,  il  permettra  la 
perception  d’un  péage  rémunérant,  à un  taux  au  moins  égal 
au  taux  courant  d’intérêt,  les  capitaux  engagés. 

Si  c’est  l’Etat  lui-même  qui  a construit,  l’intérêt  commercial 
ne  sera  plus  .seul  en  jeu.  Exiger,  i)om‘  que  l’Etat  puie.se  entre- 
prendre la  création  d’un  canal  ou  d’une  voie  ferrée,  qu’il  ait 
a peu  près  la  certitude  de  retirer  de  l’exécution  de  (*et  ouvrage 
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uu  péage  rémunérateur,  serait  condamner  certaines  régions  à 
demeurer  sacrifiées  et  méconnaître  le  principe  de  la  solidarité 
nationale,  qui  unit  toutes  les  parties  du  territoire^  d’un  pays 
3Iai.s  il  ne  faut  pas  à l’inverse,  comme  l’ont  pensé  certains  éco- 
nomistes, reconnaître  aux  t ravaux  publics  le  caractère  productif 
an  regard  de  l’Etat  par  cela  seul  qu’ils  seraient  productifs  à 
r<‘gard  du  public,  c’est-à-dire  par  cela  seul  que  rutilité  direck' 
cl  indirecte  en  résultant  pour  le  public  rcprésenterîiit  une  rému- 
nération au  moins  égale  à.  l’intérêt  au  taux  couvant  des  capitaux 
engagés.  La  conséquence  logique  d’une  semblable  opinion  serait 
de  détourner  vers  la  création  de  l’outillage  public  une  partie 
trop  importante  des  ressources  <iue  l’Etat  doit  a 1 inipôk,  c(' 
qui  ne  lui  permettrait  plus  de  remplir  convenablement  scs 
autres  fonctions,  à moins  d’exiger  des  contribuables  de'<  sacri- 
fices excessifs. 

La  meilleure  solution  paraît  devom  être  cherebée  dans  la 
conciliation  des  intérêts  financiers  de  l’Etat  et  de  son  rêle  de 
représentant  de  l'intérêt  national.  Très  souvent,  et  surtout 
lorsque  la  dépense  d’établissement  sera  considérable,  la  per- 
ception d’un  péage  restera  pour  le  pouvoir  public  une  néces- 
sité. àCais  à l’utilité  dü-ecte,  ainsi  mesurée  par  le  péage,  pourra 
dans  bien  des  cas  s’ajouter  pour  l’Etat,  et,  peut-être  un  jour 
se  substituer  une  utilité  indirecte,  résultant  de  l’essor  donne 
à la  production  et  du  rendement  plus  considérable  des  impôts, 
tsjnséquenees  de  raccroissement  de  la  richesse  générale.  L’Etal 
pourra  trouver  dans  cette  plus-value  de  ses  ressources  fiscales 
une  compensation  aux  sacrifices  qu’il  aura  consentis  en  entre- 
prenant des  travaux  par  eux-mêmes  peu  rémunérateurs;  l es- 
poir sérieusement  fondé  de  voir  cette  plus-value  se  réaliser 
poiuTa,  d’autre  part,  le  décider  à renoncer  plus  ou  moins  complè- 
tement à un  péage  dont  la  perception,  créant  la  clierte  des  trans- 
ports, aurait  sans  doute  pour  résultat,  de  retarder  le  développe- 
ment économique  de  la  région  intéressée.  Il  peut  donc  se  faire 
que,  dans  tels  cas^  la  productivité  des  travaux  publics  exisk* 
au  regard  de  l’Etat  comme  au  regard  du  public  lui-même,  alors 
que  leur  exécution  n’enti’aînerait  ])onr  l’Etat  aucune  rémuné- 
ration directe  et  immédiate  des  capitaux  engagés. 

265.  B).  L’intervention  de  l’Etat  dans  l’orflanisation  des 
services  publies  b — On  classe  habituellement  les  services 

1.  V.  Cauwès,  Cours  il' Economie  politique,  3^  édition,  l.  T,  n»"  105  et  .suiv. 
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jmblics  en  deux  catégories  : services  essentiels  et  .services  facul- 
tatifs. Parmi  les  services  pubUcs  essentiels  rentrent  avec  la 
fonction  législative,  expression  de  la  souveraineté  de  l'Etat,  les 
services  qui  ont  pom'  objet  de  garantir  l’existence  et  la  .sécmrité 
de  la  nation,  au-dedans  comme  au  dehors.  Tels  sont  les  service') 
de  police,  justice,  défense  du  territoire,  relations  diplomatiques, 
salubrité  publique,  finances  publiques.  Parmi  les  services  facul- 
tatifs, on  peut  faire  rentrer  tous  ceux  dont  l’exécution  pourrait 
être  abandonnée  à l’initiative  privée  sans  que  l’existence  ou 
l’indépendance  de  la  nation  se  trouvât  poui-  cela  compromise  : 
instruction  publique,  beaux-arts,  assistance  et  prévoyance,  etc. 

Otte  classification  des  services  publics  appelle  toutefoi.s 
certaines  observations.  Elle  est  tout  d’abord  un  peu  arbitraire  ; 
aucun . service  public  ne  saurait,  à vrai  dire,  être  considéré 
comme  essentiel  en  ce  sens  qu’il  n’en  est  peut-être  pas  un  seul 
qui,  à un  moment  de  l’Uistoire,  n’ait  pu  être  confié  à l’initiative 
privée.  Il  en  a été  ainsi  dn  service  militaire  lui-même.  Et  d’autre 
part,  l’Etat  ne  saurait  se  désintéresser  de  l’exécution  d’aucun 
service  public,  même  de  ceux  dits  facultatifs,  par  exemple 
du  service  de  l’enseignement  ou  du  service  de  l’assistance.  Tl  a 
en  effet  uu  intérêt  primordial  à ce  que  la  culture  intellectuelle 
de  la  majorité  des  citoyens  soit  suffisante  et  a ce  que  le  paupé- 
risme soit  évité. 

On  peut  observer  en  outre  que  la  classification  des  services  en 
juiblics  et  privés  est  loin  d’être  immuable;  avec  le  progrès  de.s 
mœm's  et  le  développement  de  la  société,  certains  services  qui. 
à l’origine,  rentraient  dans  la  catégorie  des  services  privés, 
tendent  à devenir  services  publics.  Il  en  est  ainsi,  à notre  époque, 
<lu  service  des  beaux-arts  et  des  services  d’assistance  et  pré‘- 
voyance  sociales  dans  un  grand  nombre  de  pays.  Parfois,  l’évo- 
lution qui  tend  à transformer  un  service  privé  en  .service  publie 
n’est  pas  achevée,  et  il  y a concours  de  l'initiative  privée  et 
de  l’action  de  l'Etat.  C’est  ce  qui  se  produit  actuellement  pour 
la  jilupart  des  services  facultatifs,  pour  le  service  d'instruction 
notamment  fini,  à l’origine,  rentrait  dans  la  catégorie  des  fonc- 
tions confiées  aux  individus.  Il  peut  mêirn*  en  être  ainsi  poui' 
des  services  publics  essentiels,  pour  le  service  de  justice  par 
exemple,  sous  la  forme  de  la  justice  arbitrale,  ou  mênu*  pour  le 
service  militaire,  sous  la  forme  de  la  course  maritime  ou  de 
l’organisation  des  corps  francs.  Et,  à l’inverse,  certaines  fonc- 
tions antérieiu’ement  investies  du  caractère  de  ser\ices  public-s 
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])euvent  tendre  à perdre  ce  caraotère,  et  à rentrer  dans  la  caté- 
gorie des  services  privés,  tel  le  service  des  Cultes,  dans  les  pays 
où  le  législateur  a cru  devoir  consacrer  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l’Etat. 

2(iU.  Uémiinéralion  ou  yraliiilé  des  services  juddics.  — Nous 
pouvons,  en  matière  de  services  publics  plus  encore  que  pour 
l'usage  de  l’outillage  public,  signaler  une  tendance  très  nette 
à la  gratviité.  Lorsqu’il  s’agit  notamment  des  sei’vices  publics 
essentiels,  la  règle  est  de  faii’e  retomber  la  dépense  sur  la  collec- 
tivité tout  entière,  au  moyen  de  l’impôt,  et  non  sur  les  seuls 
usagers.  Cette  pratique  se  justifie  d’ailleurs  aisément,  puisqu’il 
s’agit  de  services  qui,  nécessaires  à l’existence  même  de  la 
nation,  doivent  être  considérés  comme  profitant  à tous.  En 
matière  de  services  publics  facultatifs,  on  admet  au  contraire 
assez  fréquemment  le  principe  de  la  taxe,  le  service  devant 
être  directement  rémunéré  par  ceux  auxquels  il  profite. 

Mais  l’Etat,  de  même  que  parfois  il  croit  devoir  renoncer  au 
péage  pour  développer  l’usage  d’une  i)artie  de  l’outillage  public, 
pourra  légitimement  établir  la  gratuité  complète  ou  partielle 
d’un  service  public  facviltatif  s’il  espère  ainsi  en  généraliser 
la  portée  ])Our  le  plu.s  grand  profit  de  la  collectivité  ua,îionale. 
Et  c’est  en  s’inspirant  de  cette  idée  que,  dauo  certains  pay.s, 
en  France  notamment,  il  ouvrira  gratuit'ouent  au  public  les 
portes  des  musées,  assumera  les  charges  de  radministration 
de  diverses  institutions  d’assistance  ou  de  prévoyance  et  pro- 
clamera la  gratuité  de  l’enseignement  primaire,  en  même  temps 
que.  par  des  bours<‘s  d’études,  il  facilitera  à une  élite  l’accès 
des  antres  ordres  d'enseignement.  Ici.  comme  d’ailleurs  en 
matière  d’outillage  publie,  aueum'  solution  absolue  ne  saurait 
prévaloir:  il  s’agit,  au  fond,  moins  d’une  question  de  principe 
tjue  d’nne  question  de  mesure,  cl  la  vérité  économique  est  sans 
dont»*  dans  la  coimibation  nécessaire  de  l’intérêt  financier  de 
l'Etat  et  d<*  .sa  fonction  d’agent  de  progrès  soci.il. 


g(>7.  E)  1 ’inlcrvcntioii  «le  l’Etal  <lans  la  productiuii  indus- 

— L’Etat  participe,  avons-nous  dit,  à la  production 
industrielle,  ce  dernier  mot  étant  pris  dans  sou  acception  la 
pins  large  et  s’appliquant  à tout  travail  productif  d’utilité 
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incorporée  à la  matière  h La  participation  de  l’Etat  à la 
production  industrielle  est,  suivant  les  cas,  directe  ou  indirecte. 
Directement,  elle  .se  manifeste  sous  la  forme  d’exploitations 
agricoles,  forestières,  manufacturières,  avec  ou  sans  monopole, 
d’entreprises  de  transport  ou  d’entreprises  minières.  Iudir<*o- 
tement,  l’Etat  participe  à la  production  industrielle  par  la 
réglementation  à laquelle  il  soumet  les  conditions  de  cette  pro- 
duction et  par  les  encouragements  de  diverses  natures  (ju'il 
lui  accorde.  Nous  allons  préciser  très  brièvement  les  princi- 
paux cas  dans  lesquels  se  jiroduit  cette  paîticipation  directe 
(Ui  indirecte  de  l’Etat  à la  production  des  richesses. 


2G8.  Partieipation  «üreete  de  l’Elal  à la  prodiielioii  iud'is- 
Irielle.  — 1®  Left  e.rploitatio)ts  domaninUtH.  — Dans  un  certain 
nombre  de  pays,  notamment  en  Russie,  en  Allemagne,  en  An- 
triclie,  aux  Etats-T^nis,  l’Etat  possède  d’importants  domaines 
fonciers,  qu’il  exploite,  soit  eu  régie,  lorsqu’il  s’agit  de  forêts, 
.soit  en  les  affermant,  lorsqu’il  s’agit  de  prairies  et  de  terres 
cultivables. 

En  France,  l’îîtat  qui,  pendant  la  Révolution,  était  devenu 
par  suite  des  confiscatious  exercées,  propriétaire  de  très  impor- 
tants domaines  dits  « biens  nationaux  »,  les  a pom*  la  plus  grande 
partie  aliénés.  Bon  domaine  foncier  actuel  se  compose  principa- 
lement de  forêts,  d'une  étendue  d’environ  1.200.000  bectares, 
(pi’il  aménage  directement.  Il  possède  en  oulre  un  petit  nom- 
bre d’exploitations  agricoles  fort  peu  importantes.  Comme 
l'Etat  lui-même,  les  départements  et  les  communes  peuv'^ent 
avoir  un  domaine  foncier.  L’étendue  des  biens  communaux 
dépasse  en  France  1 millions  et  demi  d’hectares,  dont  environ 
2 raillions  en  forêts  soumises  au  régime  forestier  et  exploitées 
par  l’Etat  pour  le  compte  des  communes. 

2G9.  2°  Les  monopoles  fisemu'^.  — L’Etat  exerce  eu  outre 
certains  monopoles  dans  le  but  d’en  tirer  des  ressources  fis- 
cales. Tels  sont  actuellement,  en  France,  ceux  qui  ont  pour 
objet  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  et  des  allumettes  chi- 
miques. Tel  était,  sous  l’ancien  régime,  le  monopole  du  sel, 
célèbre  sous  le  nom  de  « gabelle  ».  On  peut  également  rattacher 
à l’idée  de  fiscalité  le  monopole  de  la  fabrication,  rectification 
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OU  vente  de  l’alcool  qui,  à l’étranger,  notaniinent  en  Suisse* 
et  en  Eus.sie,  fonctionne  sous  des  formes  diverses.  Observons' 
V toutefois  que  le  monopole  de  l’acmol  peut  trouver  sa  raison 

d’être,  en  dehors  des  raisons  d’ordre  fiscal,  dans  des  eonsidé- 
rations  d'hygiène  et  de  salubrité  publiques, 
r 270.  .30  Avtreft  exploitations  industrielles  de  l’Etat,  acec  ou 

sans  monopole.  — Dans  cette  catégorie  rentrent  notamment 
le  monopole  de  la  fabrication  des  monnaies  qui,  en  France  et 
) dans  la  plupart  des  autres  Etats,  est  actuellement  exercé  en- 

régie  le  monopole  de  la  fabrication  des  poudres  et  salpê- 
tres, le  monopole  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  aujour- 
1 d’hui  consacré  par  presque  toutes  les  législations.  L’établisse- 

^ ment  de  ces  monopoles  est  inspiré,  soit  par  des  considérations 

' ‘ intéressant  la  sécurité  publique,  soit  par  la  nature  même  île 

^ leur  objet,  qui  peut  être  considéié  comme  d’utihté  générale. 

^ Parmi  les  autres  catégories  d’exploitations  industrielles 

gérées  par  l'Etat,  soit  avec  monopole,  soit  eu  concurrence 
avec  les  entreprises  privées,  il  convient  de  mentionner  les  che- 
mins de  fer  et  les  mines.  Ces  deux  natures  d’industries  sont, 
^ ‘ nous  l’avons  vu'^,  particulièrement  propres  à l’établissement 

: de  monopoles.  Dans  certains  pays,  notamment  en  Suisse,  en 

I Russie,  en  xUlemagne,  en  Belgique,  en  Autriche-IIongrie,  en 

Italie,  l’exploitation  des  chemins  de  fer  est  presque  exclusive- 
ment  pratiquée  par  l’Etat,  eu  régie.  En  France,  il  y a,  pour 
^ l’exploitation  des  voies  ferrées,  concoui's  de  1 Et*at  et  de  l’ini- 

r tiative  privée.  Cinq  réseaux  sont  exploités  par  de  grandes  corn- 

t pagnies  concessionnaires  dont  chacune  exerce,  pour  les  régions 

I-  desservies  par  ses  lignes,  un  véritable  monopole  de  fait.  En 

» sixième  réseau  est  exploité  par  l’Etat.  Il  a,  depuis  le  rachat  de 

Îla  Compagnie  de  l’Ouest,  en  1908,  une  étendue  de  10.000  kilo- 
mètres sm*  un  total  d’environ  40.000.  En  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  l’exploitation  des  chemins  de  fer  est  abandonnée 
' à l’initiative  privée,  mais  la  concurrence  primitive  que  se  fai- 

saient les  compagnies,  propriétaires  de  leurs  réseaux,  tend  ti 
S’atténuer  par  suite  d’ententes  qui,  en  se  généralisant,  risquent 
d’aboutir  plus  ou  moins  à la  constitution  de  monopoles  de  fait. 

, Eu  ce  qui  concerne  les  mines,  leur  exploitation  par  l’Etat, 

[ en  régie,  constitue  la  règle  en  Prusse  et  au  Japon.  En  France,. 
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les  mines  font  l’objet  de  concessions  accordées  par  le  gouverne- 
ment; le  concessionnaire  peut  n’être  ni  le  propriétaire  de  la  sur- 
face, ni  l’inventeur.  Ceux-ci,  comme  d’ailleurs  l’Etat  lui-même, 
n’ont  droit  qu’à  indemnité  ou  redevance  payée  par  l’exploi- 
tant. Dans  d’autres  pays,  l’exploitation  des  mines  est  abandon- 
née à l’initiative  privée,  la  propriété  du  gisement  étant  reconnue 
soit  au  propriétaire  de  la  surface  comme  en  Angleterre,  soit  à 
l’inventeur  comme  en  Espagne  et  dans  notre  colonie  de  Mada- 
gascar. Signalons  encore,  parmi  les  exploitations  industrielles 
de  l’Etat,  certaines  entreprises  connues  sous  le  nom  d’«  éta- 
blissements modèles  »,  telles  que  l’imprimerie  nationale  et  les 
manufactures  de  Sèvres  et  des  flobeb'ns. 

270  Ms.  Au  cours  de  la  guerre  de  1911,  les  nécessités  de  la 
défense  nationale  ont  amené  un  considérable  développement 
du  rôle  de  l’Etat  dans  l’ordre  économique.  En  ce  qui  concerne 
particulièrement  la  France,  cette  évolution  a été  synthétisée 
fort  exactement  par  M.  x^ndré  Théry  ‘ dans  les  termes  sui- 
vants : « Non  seulement  l’Etat  fut  par  ses  commandes  le  client 
le  plus  important  des  industries,  mais  encore  il  devint  le  pro- 
ducteur principal  en  fabriquant  en  abondance  dans  ses  établis- 
sements le  matériel  de  guerre  qui  lui  était  indispensable,  en 
confectionnant  dans  ses  ateliers  les  effets  d’habillement  et 
de  campement  dont  certains  furent  mis  à la  disposition  de 
la  population  civile,  en  transformant  ses  manutentions  mili- 
taires en  véritables  industries  alimentaires.  Pom*  procéder  à 
ces  fabrications,  il  dut  acquérir  lui-même  les  matières  premières 
que  l’achat  sur  le  marché  national  fut  insuffisant  à lui  fournir  ■ 
les  réquisitions  et  les  importations  furent  largement  employées... 
Il  contrôla  jusqu’aux  achats  qui  ne  lui  étaient  point  directe- 
ment destinés  et  devint  le  grand  pourvoyeiu*  de  l’industrie 
nationale;  il  présida  à l’organisation  des  « consortiums  » d'in- 
dustriels qui  fonctionnèrent  à côté'  de  comités  interministé- 
riels. Il  limita  la  consommation  en  inaugurant  le  système  bien 
connu  des  « cartes  »,  il  s’ingéra  dans  les  phénomènes  de  circu- 
lation en  diminuant  artificiellement  certains  prix  par  les  taxa- 
tions; il  prit  en  mains  les  réseaux  fenés,  il  réquisitionna  plus 
ou  moins  complètement  les  transports  maritimes  et  constitua 

1.  Andrp  Théry,  J^es  f/rands  établi saements  </<•  rrédit  français  avant,  pendant 
rt  après  la  guerre,  thèso.  Paris,  1921. 
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nue  flotte  de  commerce  administrée  par  le  Commissariat  de 
la  marine  marchande.  Consommateur,  producteur,  commerçant, 
armateur,  transporteur,  assureur,  banquier,  contrôleur  général 
de  l’activité  nationale,  l’Etat  cumula  toutes  ces  fonctions...  » 

La  même  évolution  se  produisit  d’ailleurs,  comme  en  France, 
dans  la  plupart  des  autres  pays  belligérants.  Aux  Etats-Unis» 
notamment,  les  pouvoirs  publics  furent  amenés  à se  substituer 
aux  Compagnies  pour  l’exploitation  des  voies  ferrées,  et,  en 
Angleterre.  l’Etat  assuma  la  charge  de  contrôler  et  de  diriger 
l’exploitation  des  mines. 

n convient  d’ajouter  que  ce  développement  des  attributions 
économiques  de  l’Etat,  s’il  répondait  aux  nécessités  de  la  guerre, 
n'en  avait  pas  moins  le  très  grave  inconvénient  de  fausser  le 
jeu  normal  des  lois  économiques.  Les  résultats  financiers  de 
l’intervention  de  l’Etat,  dans  l’industrie  ferroviaire  et  dans  l’in- 
dustrie des  transports  maritimes  notamment,  ont  été  tels  qu’en 
France  comme  en  Angleterre  et  aux  Etats-L'nis  elle  n’a  pu 
survivre  aux  circonstances  exceptionnelles  qui  raveient  moti 
vée. 

271  Les  exploitalioiis  en  ré(|ie  des  eoiniuunes;  le  '<  sucialisiiie 
miinieipal  ' «.  — A côté  des  exploitations  industrielles  de 
l’Etat,  nous  devons  signaler  diverses  catégories  d’exploita- 
tions organisées  par  les  soins  des  municipalités.  Certaines  revê- 
tent le  caractère  de  monopoles;  ce  sont  celles  qui  ont  besoin, 
sur  un  parcours  plus  ou  moins  long,  d’emprunter  le  sol  de  la 
v^oie  publique,  entreimses  d’adduction  d’eau  par  exemple» 
(l’éclairage  au  ga?:  ou  à l’électricité,  d’omnibus  et  tramways. 
La  plupart  du  temps,  ces  entreprisc's  font  l’objet  de  concessions 
mais,  depuis  une  trentaine  d’années,  semanife.ste  dans  un  cer- 
tain nombre  de  pays  une  tendance  très  accentuée  à la  substi- 
tution du  système  de  la  régie  au  syslème  de  la  concession. 

En  France,  cette  tendance  ne  paraît  guère  avoir  triomphé 
jusqu’ici  que  pour  les  entreprises  d’adduction  d’eau,  parfois 
aussi  d’éclairage,  que  l’on  peut  considérer  comme  l’exécution 
de  véritables  services  publics.  Pour  les  entreprises  de  trans- 


I.  \ . üovt'i-îit,  Le  socialisme  municipal  Kouvier.  Les  réffies  municipales. 
\.  êu^aiernont  Nù/ard,  le  socialisme  munir.ipal  en  l^'rance,  dans  la  hetme 
Hconomi^  politique.  1910. 
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]>orts  urbains  on  a quelquefois  eu  recours  à la  régie  intéressée  ’, 
dans  laquelle  ime  compagnie  exploite  pour  le  compte  de  la  com- 
mune en  participant  dans  une  certaine  mesure  aux  bénéfices 
réalisés.  Bans  d’autres  Etats,  la  municipalisation  en  régie  a pris 
beaucoup  plu.s  d’extension.  En  Angleterre,  elle  s’applique  fré- 
quemment aux  lignes  de  tranways  dans  les  villes. 

En  dehors  de  ces  divers  cas,  où  la  régie  municipale  affecte 
un  caractère  se  rapprochant  plus  ou  moins  de  celui  des  services 
publics,  les  municipalités  ont  voulu  parfois  entreprendre,  en 
concurrence  avec  l’initiative  privée,  de  véritables  exploita- 
tions industrielles  ou  commerciales,  fondation  de  boulangeries, 
boucheries,  pharmacies,  re.staurants.  établissements  de  bains^ 
construction  de  maisons  ouvrières,  etc.  C’est  pour  désigner 
ces  entreprises  que  l’on  emploie  d’ordinaire  le  mot,  d’ailleurs 
assez  improjire,  de  « socialisme  municipal  ».  En  France,  les  ten- 
tatives faites  pour  les  instituer  se  sont  généralement  heurtées 
à des  résistances  fondées  sur  le  respect  dû  au  princqie,  posé  par 


la  Révolution,  de  la  liberté  de  l'industrie.  Le  Conseil  d’Etat 
notamment  n’admet  en  principe  la  constitution  en  légies 
municipales  d’entreprises  ayant  le  caractfre  d’exploitations 
industrielles  ou  commerciales  que  si  ces  entreprises  répondent 


à un  besoin  non  douteux  de  la  collectivité  communale  et  s’il 
paraît  résulter  des  circonstances  qu’on  ne  saurait,  pour  assurer 
la  .satisfaction  de  ce  besoin  général,  compter  sur  la  seule  ini- 
tiative privée.  Toutefois,  la  nécessité  d’assurer  l’approvisionne- 
ment  en  denrées  d’alimentation,  et  la  hausse  excessive  des  prix 
du  commerce  de  détail  ont  amené  les  pouvoirs  publics,  depuis 


quelques  années,  à tempérer  dans  l’application  la  rigueur  de 
ce  principe  et  contribué  à augmenter  sensiblement,  en  France, 
le  nombre  des  exploitations  commerciales  régies  par  les  muni- 
cipalités. 

Bans  d’autres  Etats,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  AngietcuTc 
surtout,  les  applications  du  « socialisme  municipal  » sont  depuis 
longtemps  assez  nombreuses.  Glasgow,  c’est  par  milliers 
que  l’on  compte  les  maisons  dues  à l’initiativ^e  municipale  et 
par  centaines  les  établis-sements  commerciaux  qu’elle  exploite 
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272.  Parlieipatioii  indireelo  de  l’Etat  à la  produetion  indu-- 
irielle.  — Elle  se  manifeste  sons  les  formes  les  plus  diverses  r 
réglementation  du  droit  d’exercer  certaines  professions;  consti 
tution  de  monopoles  privés  au  i>rofit  des  inventeurs,  sous  l'i 
forme  de  brevets  d’invention;  riîglementation  des  condition.-^ 
de  la  production,  soit  dans  l’intérêt  des  producteurs  eux-mêmes. 
j)ar  la  fixation  d’im  âge  minimiun  ou  d’une  durée  maxima  du 
travail,  soit  dans  l’intérêt  du  public  par  l’établissement  de 
mesures  préventives  et  répressives  ayant  pour  but  d’assurer 
la  bonne  fabrication  et  d’empêcher  la  sophistication  des  pro- 
duits; organisation  d’institutions  de  prévoyance,  assurance^ 
contre  les  accidents  et  le  chômage,  caisses  de  retraite;  régle- 
mentation des  rapports  commerciaux  entre  nationaux  et 
étrangers,  sous  la  forme  de  traités,  lois  et  tarifs  de  douane: 
encom-agements  pécuniaires  et  honorifiques  accordés  aux  pro- 
ducteurs; organisation  de  concours,  expositions,  institution.- 
représentatives  telles  que  chambres  de  commerce  ou  d’agri- 
culture; création  d’écoles  et  de  luridictions  professionnelles: 
sans  compter  les  innombrables  mesures  législatives  intéressant 
directement  ou  indirectement  telle  ou  telle  branche  de  la  prc»- 
duction. 


§ 3 

LES  DOCTRINES  RELATIVES  AU  ROLE  DE  L’ÉTAT  DANS 

LA  PRODUCTION  (1) 

273.  Elassifieatioii  de  ees  doctrines  d’après  leurs  tendances 

(jénérale-ï.  — On  peut  les  classer  en  deux  grandes  catégorie», 

kiivant  qu’el'es  tendent  à accroître  le  rôle  de  l’Etat  ou  à le 

restreindre  : doctrines  socialistes  et  interventionnistes  d’une 

part,  doctrines  individualistes  de  l’autre. 

% 

• 

I.  \,  lïiiponl  WliiU*,  L'indivulu  el  V Etat,  ItSGo;  Leroy-lieaulieu, 

L'Etat  moderne  et  ses  fonctions,  3^  éilitioii,  lUOiJ;  Jourdan,  Du  rôle  de  VEtai 
dans  Vordre  économique^  de  Molinari,  Esquisse  de  rorganisation  politique  et 
économique  de  la  société  future;  Bourtçuin,  !.es  systèmes  socialistes  et  révolution 
économique,  1904;  Schatz,  L' Individualisme  économique  el  social,  1907;  Goii- 
nard,  Individualisme,  socialisme,  traditionnalisme,  dans  !a  îtevuc  d'Econr- 

mie  politique,  1913. 
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•J7i.  üoctrines  (fiii  tendent  à accroître  le  rôle  de  l'Etal  dans 
la  production.  — A)  Doctrines  socialistes.  — Les  doctrines  socia- 
listes, en  tant  qu’elles  concernent  l'organisation  de  la  production, 
sont  dans  leur  diversité  dominées  par  une  idée  commune.  La 
propriété  de  tous  les  biens,  ou  du  moins  de  la  classe  la  plus 
importante  de  biens,  — celle  qui  constitue  le  capital  — devant 
être  réservée  à la  collectivité  organisée,  c’est  également  à cette 
collectivité  seule  que  peut  et  que  doit  appartenir  la  direction 
de  toute  production.  Les  multiples  branches  de  l'industrie 
privée  deviendraient  donc  des  fonctions  de  l'Etat,  des  services 
imblics;  il  n’y  aurait  plus  qu'un  seul  entrepreneur,  la  collec- 
tivité, l’Etat,  en  prenant  ce  mot  ^dans  le  sens  particulier  que 
lui  attribuent  les  socialistes  h Quant  aux  individus,  au  lieu 
d'avoir  comme  aujom'd’hui  le  libre  choix  de  leur  profession 
et  le  droit  de  déterminer  par  des  conventions  librement  débat- 
tues les  conditions  et  la  rémunération  de  leur  travail,  ils  au- 
raient la  tâche  qui  leur  serait  impartie  par  le  pouvoir  social 
et  recevraient  la  rétribution  fixée  par  celui-ci. 

L’Etat  aurait  ainsi,  non  seulement  à répartir  les  activités 
individuelles  entre  les  multiples  fonctions  dont  l’exercice  est 
nécessaire  à la  société,  mais  à organiser  la  production  et  à la 
proportionner  aux  besoins.  On  espère  qu’avec  la  suppression 
du  régime  de  concurrence  disparaîtraient  les  iniquités  qui  lui 
sont  attribuées  et  les  crises  de  surproduction  qui  en  résultent. 

27.5.  Examen  critique  des  doetriiies  socialistes  relatives  à l'or- 
qaiiisalion  de  la  production  ^ — Ce  n'est  pas  l'étude  des  faits 
qui  peut,  sm-  ce  point,  nous  fournir  des  éléments  sérieux  d’appré- 
ciation. Il  serait  tout  à la  fois  peu  équitable  et  peu  scientifique 
de  chercher  soit  dans  la  pratique  de  la  vie  en  commun  par  les 
personnes  ayant  fait  profession  religieuse,  soit  dans  l’échec 
des  iietites  communautés  socialistes  fondées  en  Europe  et  dans 
le  Nouveau-Monde  sous  l’inspiration  de  Fouricr,  d'Owen  ou 
de  Cabet,  des  raisons  pour  ou  contre  l’application,  aux  grandes 
collectivités  qui  constituent  les  Etats  modernes,  d’un  régime 
de  production  socialisée.  (’’est  donc  au  point  de  vue  rationnel 
<)ue  nous  devons  exclusivement  nous  placer.  A ce  point  de  vue. 


).  V.  plus  haut,  n"  Ti.S. 

'2.  Boiirguin,  Les  sysièines  socialistes  el  Vevolulion  économique,  1904. 
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les  (loctriues  socialistes  relatives  à l organisatioii  de  la  produC' 
lion  ne  sont  pas  sans  soulever  de  très  graves  objections  : 

270  .1°  Un  régime  où  toute  production  s’accomplirait  sous 
la  direction  du  pouvoir  social,  sans  cpie  celui-ci,  pour  répartir 
entre  les  producteiu’s  les  diverses  natures  de  travaux,  fût  obligé 
de  tenir  compte  de  leurs  aptitudes  spéciales,  et  où  la  rémuné- 
ration de  chacun,  au  lieu  de  dépendre  essentiellement  de  l’effet 
utile  du  travail,  serait  fixée  par  voie  d’autorité  à raison  de  sa 
durée,  pom-rait-il  être  aussi  favorable  au  développement  de 
'a  production  et  à l’accroissement  de  la  richesse  générale  que 
le  régime  économique  actuel?  Il  y a tout  lieu  d en  douter. 

Actuellement,  tout  producteur  est  naturellement  amené 
]jar  son  intérêt  même  à cherchor  les  moyens  d’abaisser  le  prix 
de  re.’ient  de  ses  produits  au-dessou.i  de  celui  de  scs  concur- 
lents.  C’est  en  effet  la  condition  à laquelle  est  subordonnée 
la  réalisation  d’une  marge  quelque  peu  élevée  de  profit 
l’intérêt  personnel  se  trouve  en  cela  conforme  û l'intérêt  géné- 
ral, puisqu’en  fin  de  compte  l’abaissement  du  coût  de  produc- 
tion, en  se  généralisant,  amènera  l’abaissement  du  prix  de 
\ente  des  produits  ^ Par  quel  facteur,  sous  un  régime  de 
ju’oduetion  socialisée,  compte-t-on  remplacer  cet  aiguillon  d<* 
l’intérêt  personnel?  Peut-on,  pour  la  généralité  des  hommes,, 
espérer  sérieusement  que  le  désir  de  la  considération  soeiale 
ou  des  récompenses  honorifiques  décernées  par  l’Ctat,  le  souci 
lie  l'intérêt  général  et  le  sentiment  du  devoir  envers  la  collec- 
tivité seront  capables  d’inciter  les  producteurs  au  travail  aussi 
énergiqueineut  que  le  faisait,  sous  un  régime  de  concuriemu*, 
l’espoir  de  profits  exceptionnels? 

Rien  loin  d’amener  l’abaissement  du  prix  de  revient  des  pro- 
duits, n’est-il  pas  à craindre  que  la  mainmise  de  l’Etat  tôt 
promptement  pour  résultat  d’entraîner  la  cherté  de  la  produc- 
tion? Combien  faudrait-il  de  fonctionnaires,  sous  un  semblaldi* 
régime,  pour  dirigei-  et  siirveiller  rimmense  armée  des  travail- 
leurs de  tout  ordre?  De  quelles  sommes,  à titre  de  trais  d’admi- 
nistration, faudrait-il  majorer  les  dépenses  actuelles  de  produc- 
tion? Et  peut-on  penser  que  ces  fonctionnaires,  recrutés  sairs 
doute  d’après  le  principe  de  l'élection,  pourraient  apporter 


1.  plub  loin,  a®*  322  et  suiv. 

2.  V.  plus  loin,  323. 
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l’accomplissement  de  leur  mission  tout  le  zèle  et  toute  la  vigi- 
lance que  l intérôt  privé  impose  au  paysan  qui  cultive  sa  terre, 
à l’artisan,  au  petit  patron,  qui  travaillent  pour  leur  propre 
compte,  à ractionuaire  même  qui,  dans  le  choix  de  ses  jilace- 
inents,  est  guidé  par  le  souci  du  risque  à courir  et  par  la  pers- 
pective du  dividende  à réaliser?  On  reproche  parfois  aux  gran- 
des sociétés  de  capitaux  le  coulage  et  les  faux-frais  qu’entraîne 
la  complexité  de  leur  organisation':  que  serait -ce  si  toute 
production  se  trouvait  placée  dans  la  main  de  l’Etat? 

On  peut  ajouter  qu’uu  semblable  régime  serait,  beaucoup 
moins  que  l’organisation  actuelle,  favorable  au  renouvelle- 
ment et  à l’accroissement  du  capital,  par  suite  au  développe- 
ment même  de  la  production.  Puisqu’en  effet  la  propriété  des 
capitaux  aurait  cessé  d’appartenir  aux  particuliers,  il  ne  pour- 
r;u’t  plus  être  iiuestion  d’épargnes  individuelles.  Ce  serait  à la 
collectivité  organisée,  à l’P)tat,  qu’il  appartiendrait  d’amortir 
le  caijital  fixe,  de  renouveler  le  capital  circulante  d’accroître 
jirogressivemenl,  l’uu  et  l’autre  à mesure  que  l’exigerait  le 
développement  des  besoins.  Comment  y parvenir,  sinon  en 
retranchant  sur  la  valeur  totale  créée  par  les  producteurs  une 
certaine  valeur,  poui  i’affecter  à de  futurs  emplois  iiroduc- 
lifs?  Mais  serait-il  aussi  facile  à l’Etat,  par  l’organe,  des  agents 
<iu’il  chargerait,  de  diriger  la  production,  de  fairi*  comprendre 
et  admettre  aux  producteurs  la  nécessité  de  ces  prélèvements^ 
(jui  diminueraient  d’autant  leur  rémunération  immédiate,  qu’il 
lîst  actuellement  facile  aux  producteurs  eux-mêmes  de  mettre 
en  réserve,  eu  vue  de  placements  intéressés,  une  partie  de  leurs 
profits?  S’il  en  était  autrement,  si  les  travailleurs  sous  un  régi- 
me de  production  socialisée  se  montraient  moins  sensibles  à 
l’intérêt  de  la  collectivité  que  les  capitalistes  actuels  ne  sont 
sensibles  à leur  propre  intérêt,  la  conséijuence  serait  à bref 
tlélai  ré]uiisement  du  capital  et  le  déclin  de  la  production. 

277.  2‘>  Quel  .serait,  dans  une  organisation  qui  laisserait  à 
l’Etat  le  soin  de  diriger  toute  la  production, le  régulateur  per- 
mettant de  proportionner  celle-ci  aux  besoins?  On  reproche 
actuellement  à la  concurrence  de  remplir  imparfaitement  cet 
office  et  de  ne  pouvoir  prévenir  les  crises.  Par  quoi  la  remplace- 
rait-on, sous  un  régime  de  production  socialisée?  Serait-ce  par 
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l’organisation  d’un  service  de  statistique  générale?  Mais  n’est-il 
pa»s  évident  que  le  fonctionnement  de  ce  service,  à raison  même 
île  la  tâche  écrasante  qui  lui  serait  imiiartie,  serait  fréquemment 
sujet  à l’erreur?  Il  devrait  en  effet,  pour  toute  nature  de  pro- 
duits, se  tenir  au  courant  à la  fois  du  chiffre  de  la  production 
et  de  l’étendue  des  besoins,  d'ailleurs  essentiellement  variables. 
Il  devrait  en  outre,  pour  éviter  le  gaspillage, connaître  à tout 
instant  rimportauce  des  approvisionnements  de  toute  espèce- 
Comment  l'Etat  pourrait-il.  par  l'organe  de  ses  fonctionnaires, 
remplir  convenablement  cette  mission,  alors  que  le  marché 
d'un  grand  nombre  de  produits  est,  non  pas  local,  mais  national, 
international,  mondial  même  pour  quelques-uns?  Comment 
pourrait-il  adapter  la  production  aux  besoins,  quand  l’étendue 
de  ces  besoins  peut  diflîcilement  être  précisée,  lorsque  même, 
à raison  de  circonstances  multiples,  ils  sont  sujets  à de  brusques 
resserrements  ? 

.Actuellement,  il  est  vrai, les  crises  ne  sont  pas  évitées;  elles 
iïont  du  moins  peu  dm’ables  et  les  mouvements  des  prix  four- 
nissent des  indications  qui  permettent  de  rétablir  rapidement 
l'équilibre  rompu.  Comment  l’Etat  pourrait-il  remplacer  ces 
indications  qui,  si  parfois  elles  sont  tardives,  sont  du  moins 
sûres  comme  rexpression  d'une  force  naturelle  agissant  auto- 
matiquement et  inconsciemment?  Trouverait-on  facilement 
des  hommes  assez  instruits,  assez  vigilants,  assez  sûrs  d’eux - 
mêmes  pour  assumer  la  direction  d'un  service  d’où  dépendrait 
le  bien-être,  sinon  rexistence  même  de  tous  les  citoyens?  Et 
peut-on  penser  à l’effrayante  responsabilité  de  ces  hommes, 
dont  une  erreur  de  calcul  suffirait  à entraîner,  pour  tout  un 
pays,  les  conséquences  les  plus  désastreuses  ! 

278.  .3«  Comment  opérer,  sous  un  régime  de  production  socia- 
lisée, le  classement  des  individus  entre  les  divers  emplois  dont 
l'existence  serait  jugée  nécessaire  à la  collectivité?  Actuelle- 
ment, ce  classement  s’ojière  de  lui-même,  les  fonctions  in.suffi- 
samment  pourvues  attirant  une  clientèle  à raison  d’un  taux 
plus  élevé  de  rémunération,  salaire  ou  jirofit.  L’Etat  devrait-il, 
])oiu'  obtenir  le  même  résultat,  déterminer  l’échelle  des  rémuné- 
rations, en  décidant  par  exemple  qu’une  heure  de  tel  travail 
vaudrait  trois  heures  de  tel  autre?  Comment,  en  dehors  des 
indications  que  donne  la  concurrence,  pourrait-il  équitable- 
ment mesurer  les  valeurs  comparatives  des  divers  travaux? 
Et  si,  pour  une  nature  particulièrement  pénible  ou  répugnante 


• "V  T-V  * 


LE  ROLE  UE  l’ÉT.VT  DAN.S  LA  PRODUCTION 


28  y 


de  production,  malgré  le  taux  de  rémunération  offert  il  ne 
se  iirésentait  pas  de  volontaires,  l’Etat  ne  serait-il  jias  obligé 
de  recourir  à la  contrainte,  à la  corvée  ? 

Alors  que,  sous  un  régime  de  concurrence,  l’intérêt  personnel 
suffit  à assurer  la  satisfaction  des  besoins  les  plus  divers,  il 
faudrait,  pour  y iiarvenir  sous  un  régime  de  production  socia- 
lisée, porter  atteinte  plus  ou  moins  gravement  à la  liberté  des 
individus. 

27î).  B)  Doctrines  élatistes  et  interventionnistes.  — Elles 
ne  diffèrent  entre  elles  que  parole  nombre  et  l’importance  des 
cas  dans  lesquels  l intervention  de  l Etat  leur  parait^ légitime 
en  matière  de  production. 

Les  doctrines  étatistes  lui  attribuent  pour  mission  de  se 
substituer  progressivement  à l’initiative  privée  dans  toutes 
les  natures  de  production  qui  paraissent  jiouvoir  comporter 
un  mode  d exploitation  collectif.  Formulées  j)our  la  pz’emière 
fois  avec  netteté  au  célèbre  Congrès  d’Eisenach,  en  1872, ’ces 
doctrines  inspirent,  non  seulement  les  écrits  des  économistes 
qui  font  iiartie  de  l’Ecole  dite  du  « socialisme  d’Etat  ^ «,  mais 
les  programmes  de  certains  partis  politiques.  L’Etat  est  consi- 
déré tout  a la  fois  comme  un  organe  de  conservation  sociale 
et  comme  un  facteiu’  de  civilisation  et  de  progrès  économique. 
Beaucoup  plus  que  les  individus,  même  associés,  il  peut  avoir 
la  conception  de  l’intérêt  général  et  la  force  nécessaire  pour  lui 
donner  satisfaction.  L’accroissement  progressif  de  son  rôle  dans 
la  production  apparaît  comme  le  résultat  d’une  véritable  loi 
d’évolution.  Suivant  l’observation  de  Dupont-White,  « à plus 
de  vie,  il  faut  plus  d’organes,  à plus  de  forces,  il  faut  plus  de 
règles.  La  règle  et  l'organe  d'une  société,  c’est  l’Etat  ».  Partant 
de  là,  on  admet  que  l’Etat  devra  se  substituer  aux  individus 
dans  toute  nature  d’entreprise  qui  correspondrait  à un  besoin 
d ordre  général  ou  qui  tendrait  à constituer  une  sorte  de  mono- 
lîole  privé.  Les  doctrines  étatistes  conduisent  au  développement 
des  services  publics  et  des  régies  municipales,  au  rachat  et  à 
1 exiffoitatiou  directe  par  l’Etat  d’un  certain  nombre  de  gran- 
des industries  qui  fout  actuellement  l’objet  de  concessions  ou 
que  la  concentration  tend  à transformer  eu  monopoles  privés, 
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mines,  chemins  de  fer,  services  d’assurance,  commerce  de  ban- 
que, etc. 

Les  doctrines 'interventionnistes,  plus  modestes  dans  leurs 
revendications  au  profit  de  l’Etat,  se  bornent  à admettre  la 
nécessité  et  la  légitimité  de  son  intervention  de  plus  en  plus 
fréquente  dans  les  rapports  des  producteurs,  en  vue  de  régle- 
menter notamment  les  conditions  du  travail  industriel.  Ce  sont 
les  doctrines  qui  inspirent  en  Allemagne  et  en  France  les  gran- 
des lois  de  prévoyance  sociale  (retraites  ouvrières,  assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  etc.),  et  la  législation  réglemen- 
taire dont  l’ensemble  constitue  ce  que  l’on  est  convenu  d’appe- 
ler « la  protection  légale  des  travailleurs  ». 

280.  A la  différence  des  doctrines  socialistes,  les  doctrines 
étatistes  et  interventionnistes  ne  contestent  pas  le  droit  de 
propriété  privée,  ni  même  le  rôle  prépondérant  des  initiatives 
individuelles  dans  la  production.  Elles  sebornent  à revendiquer 
pour  l’Etat,  organe  de  la  solidarité  nationale,  des  attributions 
d’ordre  économique  d’autant  plus  importantes  que  l’organi- 
sation  sociale  est  elle-même  plus  complexe  et  la  civilisation 
plus  avancée.  Il  semble  bien,  dit-on,  que  l’évolution  historique 
se  manifeste  dans  le  sens  de  l’accroissement  continu  du  rôle 
de  l’Etat  en  matière  de  production.  Nous  avons  vu  combien 
sont  nombreuses  actuellement  les  occasions  pour  le  pouvoir 
social  d’intervenir  dans  les  rapports  des  producteurs.  Nous 
avons  notéA  la  tendance  au  développement  des  services  pu- 
blics et  des  régies  municipales.il  est  à penser  que  le  rôle  éco- 
nomique de  l’Etat  continuera  de  s’accroître  et  qu’il  sera  amené 
à diriger,  soit  en  concurrence  avec  l’initiative  privée,  soit  en 
se  substituant  à celle-ci,  diverses  catégories  d’entreprises,  mines» 
chemins  de  fer,  assurances,  etc.  Quelles  que  puissent  être  au 
surplus  les  chances  de  réalisation  de  ces  perspectives,  elles  ne 
sont  lias  sans  provoquer  dans  l’esprit  des  économistes  indivi- 
dualistes de  très  vives  inquiétudes,  dont  nous  devons  mainte- 
nant préciser  les  raisons. 

281.  Doctrines  iiniividnalistes,  tendant  à restreindre  le  rôle 
de  l’Ktal  dans  la  production.  — Pour  les  économistes  indivi- 
dualistes. l’intervention  de  l’Etat  dans  la  production  est  un 
mal  qu’il  faut  s’efforcer  de  réduire  au  minimum.  Si  cette  inter- 
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vention  se  traduit  par  la  mainmise  de  l’Etat  sur  diverses  na  tures 
d’exploitations,  elle  a l’inconvénient  de  soustraire  celles-ci 
à l’initiative  privée-  beaucoup  plus  habile  et  vigilante  Lors- 
qu’on se  représente  l’Etat  comme  un  facteur  de  progrès  éco- 
nomique, on  est  dupe  d’une  illusion.  li’Etat  n’est  pas,  en  effet, 
une  entité  inétaphy.siqueextérieure  et  supérieure  aux  individus; 
il  se  manifeste  en  réalité  sous  la  forme  d'une  armée  de  fonc- 
tionnaires plus  ou  moins  irresponsables,  diri"és  de  très  haut 
par  le  Gouvernement,  c’est-à-dire  par  un  petit  nombre  d’hom- 
mes plus  ou  moins  compétents  et  qui  n’échappent  ni  aux  erreurs, 
ni  aux  faibles,ses  des  autres  hommes.  Aussi,  lorsque  l’Etat  se 
mêle  de  produire,  le  fait-il  ordinairement  beaucoup  moins  bien 
et  beaucoirp  plus  chèrement  que  les  individus.  Cela  n’a  rien  de 
surprenant,  car  ceux-ci  connaissent  mieux  leur  intérêt  person- 
nel que  l’Etat  ne  saurait  discerner  l’intérêt  général. 

Même  lorsque  les  pouvoirs  publics  interviennent  dans  un 
but  tutélaire,  pour  éviter  qu’un  des  intérêts  en  présence  puisse 
abuser  de  sa  supériorité  manifeste,  cette  intervention  n’est 
pas  sans  périls.  Elle  a l’inconvénient  d’atténuer  chez  les  pro- 
ducteurs le  sentiment  de  la  responsabilité.  La  concurrence  fait 
sans  doute  des  victimes,  mais  c’est  précisément  parce  qu’el  le 
est  une  lutte  que  ses  résultats  sont  féconds.  Tout  ce  qui  est  de 
nature  à en  diminuer  l’intensité  nuit  à l’intérêt  général.  Lorsque, 
dans  leurs  rapports  contractuels,  les  producteurs  auront  pris 
l’habitude  de  compter  sur  l’Etat,  ils  cesseront  bientôt  de  comp- 
ter sur  eux-mêmes.  Toute  restriction  réglementaire  à la  liberté 
des  individus  est  funeste,  parce  qu’elle  a pour  conséquence  de 
gêner  l’initiative  privée,  d’amollir  les  caractè."es  et  d’affaiblir 
les  volontés. 

Taine  a résumé  toutes  ces  critiques  dans  une  page  vigou 
reuse  ^ : « l’Etat  est  mauvais  chef  de  famille,  mauvais  indus- 
triel, agriculteur  et  commerçant,  mauvais  distributeur  de  travail 
et  de  subsistances,  mauvais  régulateur  de  la  production,  des 
échanges  et  de  la  consommation,  philanthrope  sans  discerne- 
ment, directeur  incompétent  des  beaux-arts,  de  la  science, 
de  renseignement  et  des  cultes.  En  tous  ces  offices  son  action 
est  lente  ou  maladroite,  routinière  ou  cassante,  toujours  dispen- 
dieuse, de  petit  effet  et  de  faible  rendement,  toujours  à côté 
et  au  delà  des  besoins  réels  qu’elle  prétend  satisfaire.  » 
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La  conclusion  qui  s’impose,  c’est  que,  s’il  est  impossible  de 
refuser  à l'Etat  toute  action  d’ordre  économique,  il  faut  du 
moins  contenir  cette  action  dans  les  limites  les  plus  étroites. 
Pour  Bastiat,  deux  fonctions  seulement  devraient,  à ce  point 
de  vue,  lui  être  reconnues;  assurer  la  sécurité, administrer  le 
domaine  national.  Dunoyer,  plus  absolu  encore  dans  sa  condam- 
nation, lui  refuse  même  le  droit  de  subordonner  à la  justifica- 
tion de  capacités  suffisantes  l’exercice  des  professions  libérales, 
O U d’intervenir  dans  la  production  industrielle  pour  éviter 
l’abus  des  forces  de  l’enfant.  Sa  seule  fonction  normale  consiste 
à assm'er  aux  producteurs  la  sécurité,  au  dedans  comme  au 
dehors.  Il  doit  être  « gendarme  »;  rien  de  plus. 

282.  Tempéraiiienis  que  coiuporteiil  ces  doctrines;  nécessité 
de  solnlioiis  éclectiques. — Dans  leurs  conséquences  pratiques, 
ces  doctrines  restrictives  sont  aujourd’hui  contredites  par  les 
faits;  sous  la  forme  rigoureuse  que  nous  venons  d’indiquer, 
elles  ne  sont  plus  guère,  d’ailleurs,  professées  par  personne. 
On  trouverait  peut-être  difficilement  aujourd’hui,  parmi  les 
économistes  qui  restent  le  plus  fermement  attachés  à l’Ecole 
libérale  S quelqu’un  pour  soutenir  après  Dunoyer  que  le 
rôle  économique  de  l’Etat  doit  se  réduire  à la  fonction  de  sécu- 
rité. Sans  aller  jusqu’à  voir  dans  l’Etat,  ainsi  que  l’ont  fait 
Dupont-White  - et  Wagner,  une  force  économique  égale, 
sinon  supérieure,  aux  individus,  on  a cessé  d’incriminer  avec 
autant  d’âpreté  son  incapacité  originelle.  La  pratique  prolongée 
du  régime  de  concurrence  industrielle  a fait  ap])araitre  des 
abus  que.  seule,  l’intervention  législative  était  susceptible  de 
prévenir  et  de  réprimer.  La  réalisation  d’un  vaste  programme 
de  travaux  publics  a mis  en  évidence  la  part  qui,  dans  la  créa- 
tion de  l’outillage  national,  revient  nécessairement  à l'Etat. 
L’accroissement  du  bien-être  et  de  la  richesse  générale,  les 
changements  considérables  survenus,  par  suite  du  progrès 
économique,  dans  le  mode  d’existence  ont  amené  le  développe- 
ment et  la  diffusion  des  services  publics.  La  concentration  réa- 
lisée dans  un  certain  nombre  de  branches  de  la  production  et, 
comme  conséquence,  la  constitution  de  puissants  monopoles 
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de  fait  ont  préparé  l'opinion  aux  entreprises  industrielles  de 
l’Etat  er  aux  régies  municipales. 

Bien  avant  que  ces  multiples  faits  fussent  venus  fournir  aux 
partisans  des  doctrines  étatistes  et  interventionni.stes  un  puis- 
sant argument,  le  chef  de  l’Ecole  libérale,  Adam  Smith  lui-même, 
avait  reconnu  le  droit  pour  l’Etat  d’intervenir  dans  un  certain 
nombre  de  cas  : services  imblics,  mesures  ins jiirées  par  l’intérêt 
de  la  défense  nationale  (les  actes  de  navigation  par  exemple), 
fixation  d'un  maximum  légal  au  taux  de  l'intérêt,  représailles 
douanières,  encouragements  aux  Compagnies  de  colonisation. 
Il  avait  posé  à l’occasion  des  banques  un  principe  sur  lequel 
pourrait  se  fonder  toute  législation  réglementaire.  De  tels  règle- 
ments, faisait-il  observer,  peuvent  sans  doute  être  considérés 
comme  constituant,  dans  une  certaine  mesure,  une  violation 
de  la  liberté  naturelle,  ôlais  les  manifestations  de  la  liberté 
naturelle  d’un  petit  nombre  de  personnes  qui  risquent  de  com- 
promettre la  sécurité  de  la  société  tout  entière  doivent  être 
limitées  et  l’ont  toujours  été  par  les  lois  de  tous  les  gouverne- 
ments, des  plus  libres  comme  des  plus  absolus.  Bien  plus,  i^ 
reconnaissait  à l'Etat  le  droit  et  même  le  devoir  de  constituer 
et  de  diriger  les  entreprises  d’intérêt  général  que  les  individus 
pourraient  ne  pas  se  soucier  de  créer  eux-mêmes,  parce  que  le 
profit  à en  attendre  serait  pour  eux  inférieur  à la  dépense  néces- 
saire b 

283.  Il  faut,  croyons-nous,  aller  plus  loin  encore  et  admettre, 
avec  .'\lichel  Chevalier  le  droit  pour  l’Etat  d’intervenir,  en 
tant  que  représentant  de  la  solidarité  nationale,  toutes  les  fois 


1.  Atl.  Smiilï,  Recherc  fies  .v///*  /c*  canscs  de  la  richesse  des  Hidittns.  Ii\  n*  I V 
chap.  1-X  : « Dans  le  sysl»^ine  de  la  Hberlé  naliirelle,  le  '^onvnain  iTa  que 
trois  devoirs  à remplir;  trois  devoirs,  à la  vérité,  d’mie  liaule  inqïortauee. 
mais  clairs,  simples  et  à la  portée  d’une  iiitelligenee  ordinaire.  Le  premier, 
c’est  le  devoir  de  défendre  la  société  de  toiil  acte  de  violence  ou  irinvusion 
de  la  part  des  autres  sociétés  indépendantes.  Le  second,  c’est  devoir  de 
protéger,  aidant  qu’il  est  possible,  ctiaque  mendjre  tie  la  société  contre 
l’injustice  ou  l’oppression  de  tout  autre  membre,  ou  bien  le  devoir  d’établir 
une  administration  exacte  de  la  justice.  VA  le  troisième,  c’est  le  devoir  d’é- 
riger et  d’entretenir  certains  onvraares  publics  et  certaines  institutions  que 
l’intérêt  privé  truii  particulier  ou  de  quelques  particuliers  ne  pourrait  ja- 
mais les  porter'à  ériger  ou  à entretenir,  parce  que  jamais  le  profit  n’en  rem- 
bourserail  la  dépense  à un  particulier  on  à (pielques  particuliers,  quoiqu’à 
l’égard  d’une  gi*aude  société  ce  profit  fasse  beaucoup  |tlus  que  rembourser 
les  dépenses 
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que  l’intérêt  en  cause  est  un  intérêt  d’ordre  général,  et,  avec 
Dupont- Wtdte,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  entreprise  dont 
la  réalisation,  utile  à l’ensemble  de  la  nation,  dépasse  les  forces 
des  individus. 

La  part  de  l’initiative  privée  n’en  doit  pas  moins  rester 
prépondérante  dans  la  production.  L’intérêt  personnel  étant  en 
effet  le  facteur  essentiel  du  progrès  économique,  ce  serait  un 
écueil  de  développer  les  attributions  de  l’Etat  au  détriment 
des  activités  individuelles.  Bien  n’est  plus  difficile,  à la  vérité 
que  de  délimiter  oe  double  domaine  de  l’action  individuelle 
et  de  l’intervention  de  l’Etat,  d’autant  que  les  limites  à tracer 
sont  nécessairement  différentes  suivant  les  époques  et  le  degré 
de  développement  économique.  La  question  à résoudre  est 
sans  doute  au  fond  une  question  de  mesure  plus  qu’une 
question  de  principe.  Comment  cette  question  de  mesure  a-t- 
elle  été  résolue  dans  l’organisation  sociale  actuelle?  C’est  ce 
qu’il  nous  reste  à examiner  en  appréciant,  au  point  de  vue  criti- 
que, les  divers  cas  d’intervention  de  l’Etat  précédemment  signa- 
lés. 


284.  Appréciation  critique  de  riiitervention  de  l’Etat  dans 
a création  de  l’outillage  public.  — Il  est  tout  d’abord  certains 
points  sur  lesquels  aucune  discussion  ne  saurait  s’élever.  Quels 
que  soient  les  mérites  comparatifs  de  l’action  collective  et  de 
l’initiative  privée,  la  création  de  l’outillage  public  nécessite^ 
de  la  part  de  l’Etat,  un  minimum  d’intervention  qui  ne  saurait 
être  évité.  C’est  à lui  tout  d’abord  qu’il  appartient  d’apprécier 
l’opportunité  des  travaux  publics  à (sntreprendre  et  de  les  auto- 
riser. C’est  lui  seul  encore  qui,  pour  eu  faciliter  l’exécution 
peut  disposer  du  droit  d’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique.  Un  semblable  droit,  véritable  attribut,  de  la  souve- 
raineté, ne  saurait  être  exercé  par  un  particulier  ou  par  une 
société  privée  qu’en  vertu  d’une  concession  consentie  par  l’Etat. 

Les  seules  questions  qui  peuvent  prêter  à controverse  parais- 
sent être  les  suivantes  : l’initiative,  en  matière  d’outillage 
pubbc,  doit-elle  appartenir  à l’Etat,  qui  se  réserverait  par  suite 
e soin  d’établir  le  plan  d’ensemble,  et,  s’il  s’agit  de  voies  et 
communication,  de  fixer  les  tracés?  Par  qui,  d’autre  part,  doit 
être  dirigée  l’exécution  des  travaux  entrepris?  Par  l’Etat  lui- 
même  directement,  ou  par  un  concessionnaire? 

285.  Sur  le  premier  point,  le  droit  de  l’Etat  n’est  aujourd’hui 
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plus  guère  contesté.  Lui  seul  en  effet  peut,  en  arrêtant  les  gran- 
des lignes  du  plan  à exécuter,  donner  à l’outillage  public  u» 
caractère  d’utilité  nationale.  En  ce  qui  concerne  particulière- 
ment les  voies  de  communication,  s’il  fallait  abandonner  à 
l’initiative  privée  le  soin  de  déterminer  les  tracés,  il  serait  fort 
à craindre  que  certaines  régions,  les^lus  pauvres,  ne  fussent 
pas  suffisamment  desservies,  alors  que  pour  d’autres,  les  plu* 
prospères,  il  y aurait  enchevêtrement  des  réseaux  et  gaspillage 
d’une  partie  du  capital  engagé.  C’est  ce  qui  résulte  suffisamment 
de  l’examen  des  faits.  En  Angleterre,  où  l’établissement  des 
voies  ferrées  a été  complètement  abandonné  à l’initiative  privée, 
le  résultat  est  tel  qu’une  mouche,  a-t-on  pu  dire,  eût  avec  ses 
pattes  trempées  dans  l’encre  dessiné  sur  la  carte  du  Eoyaume- 
üni  un  réseau  moins  défectueux.  En  France,  au  contraire, 
l’Etat,  tout  en  recourant  au  système  des  concessions,  n’a  pas 
abdiqué  la  haute  main  sur  l’établissement  des  chemins  de  fer 
et  s’est  réservé  notamment  la  fixation  des  tracés,  ce  qui  lui 
a permis  de  tenir  compte  des  multiples  intérêts  en  présence, 
tout  en  évitant  les  doubles  emplois  et  les  concurrences  inutiles 
et  onéreuses. 

Ce  n’est  pas  à dire  cependant  que  cette  solution  soit  elle- 
même  sans  inconvénients.  Il  peut  être  à craindre,  surtout  dans 
les  pays  dont  l’organisation  politique  est  démocratique,  que 
l’Etat,  dans  l’établisseinent  des  tracés  et  dans  la  détermination 
de  l’ordre  de  priorité  des  travaux  à exécuter,  se  laisse  influencer 
par  des  considérations  d’ordre  électoral,  tandis  que  seules  les 
considérations  de  rendement  déterminent  au  contraire  l’ini- 
•tiative  privée.  Parfois,  la  construction  de  réseaux  d’intérêt 
presque  exclusivement  local,  absorbant  des  capitaux  impor- 
tants, retardera  l’exécution  de  travaux  d’une  utilité  plus  effec- 
tive et  plus  pressante. 

Un  semblable  danger  n’est  pas  toujours  illusoire;  la  crainte 
de  le  voir  se  réaliser  ne  constitue  pas  cependant  une  raison 
suffisante  pour  retirer  à l’Etat  la  haute  main  sur  l’établisse- 
ment des  réseaux.  Les  Compagnies  concessionnaires  sont  déter- 
minées dans  leur  action  par  la  seule  considération  de  l’utilité 
directe  à réaliser  ^ sous  la  forme  de  dividendes  à distribuer 
aux  actionnaires;  elles  peuvent  par  suite  être  amenée* 


1.  V.  plus  haut,  no  264. 


t 


Ir 


2Ç>6 


PREMIÈRE  PARTIE.  — CHAPITRE  VI 


à se  désintéresser  du  trafic  de  certaines  régions,  peu  suscep- 
tibles d’un  rendement  rémunérateur.  L’Etat,  représentant  de 
la  solidarité  nationale,  aura  moins  le  souci  exclu.sif  du  revenu. 
Au.x  con.sidérations  de  productivité  directe  s’ajouteront  pour 
lui  d’autres  considérations,  celle  notamment  de  la  richesse 
générale  à développer  et  celle  de  l’équilibre  à maintenir  entre 
les  diverses  parties  du  territoire  national.  Au  cas  même  où  il 
croirait,  pour  l’établissement  d’un  réseau  de  voies  ferrées,  devoir 
recourir  au  système  de  la  concession,  il  pourra,  s'il  reste  maître 
des  tracés  et  de  l’ordre  d’exécution  des  travaux,  grouper  dans 
le  même  plan  d’ensemble  des  lignes  à rendements  très  divers 
et  subordonner  à l’acceptation  des  moins  rémunératrices  la 
concession  des  plus  avantageuses.  De  la  sorte,  l’intérêt  national 
sera  sauvegardé  plus  comidètement  qu’il  ne  l’eût  été  si  l’Etat 
se  fût  borné  à attendre  les  propositions  de  l’initiative  in’ivée. 

21Uî.  Quant  à la  question  de  savoir  si  c’est  l’Etat  lui-même  qui 
doit  assumer  la  direction  des  travaux  ayant  pour  objet  la  créa- 
tion de  l’outillage  public,  ou  s’il  doit  de  préférence  avoir  recours,^ 
dans  ce  but,  à une  Compagnie  concessionnaire,  il  convient  d’éta- 
blir certaines  distinctions. 

En  ce  qui  concerne  les  routes  et  les  canaux,  dans  les  pays 
du  moins  où,  comme  en  France,  le  législateur  a posé  le  principe 
de  la  gratuité  de  leur  usage,  il  ne  saurait  être  question  de  recou- 
rir à la  concession  h II  en  est  différemment  des  chemins  de 
fer  pour  lesquels,  à raison  de  l’importance  du  capital  engagé, 
le  maintien  du  péage  s’impose  comme  une  nécessité.  En  France, 
suivant  les  époques,  les  deux  systèmes  de  la  construction  directe 
des  voies  ferrées  par  l’Etat,  ou  de  la  construction  par  Compagnie 
concessionnaire,  ont  été  successivement  pratiqués.  Ils  ont  con- 
servé l’un  et  l’autre  des  partisans  et  tous  deux,  en  effet,  peuvent 
se  défendre  par  des  considérations  sérieuses. 

287.  Les  raisons  que  l’on  invoque  en  faveur  de  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  par  des  Compagnies  concessionnaires 
sont  principalement  d’ordre  technique  et  d’ordre  financier. 
Ce  mode  de  construction  serait,  dit-on,  moins  dispendieux 
parce  que  les  Compagnies,  poursuivant  un  but  essentiellement 
intéressé,  qui  est  la  distribution  de  dividendes  aux  actionnaires, 
sont  par  cela  même  disposées  à rechercher  et  à adopter  toutes 
les  combinaisons  de  nature  à diminuer  la  dépense  d’établisse- 

1.  V.  plus  haut,  256  et  257. 
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ment.  L’Etat,  au  contraire,  est  beaucoup  moins  ménager  des 
deniers  des  contribuables:  il  y a entre  son  action  et  celle  d’un 
concessionnaire  toute  la  distance  qui  sépare  l’intérêt  général 
de  l’intérêt  privé.  Les  fonctionnaires  de  l’Etat  veulent  trop 
souvent  faire  grand;  la  per.spective  de  travaux  d’art  impor- 
tants, mais  coûteux  à exécuter,  n’est  pas  toujours  poiu  les 
arrêter.  Ce  qui,  pour  les  ingénieurs  des  compagnies,  constituerait 
un  obstacle  à tourner,  une  dépense  à éviter,  n’apparaîtra  parfois 
aux  ingénieurs  de  l’Etat  que  comme  une  difficulté  à vaincre. 

On  ajoute  que  la  construction  par  des  compagnies  conces- 
sionnaires présente  l’avantage  financier  de  ménager  le  crédit 
de  l’Etat  et  de  réserver  pour  des  emplois  d’une  autre  nature 
ses  facultés  d’emprunt. 

288.  En  faveur  de  la  construction  des  voies  ferrées  par  l’Etat 
directement,  on  fait  observer  que  cette  solution  a l’avantage  de 
lais.ser  l’Etat  complètement  maître  du  péage,  ce  qui  lui  permet- 
tra de  le  réduire  le  cas  échéant,  s’il  pensait  par  exemple  qu’une 
diminution  du  prix  de  transport  fût  la  condition  nécessaire 
du  développement  du  trafic  et  de  la  jiroduction  d’une  région. 
Une  compagnie  conces.sionnaire,  qui  tout  naturellement  pense 
au  pré.sent  beaucoui)  plus  qu’à  l’avenir  puisque  sa  concession 
n’est  pas  perpétuelle,  se  résoudrait  bien  plus  difficilement  à 
ce  sacrifice  immédiat,  et,  s’il  ne  pouvait  l’y  amener,  l’Etat 
serait  peut-être  obligé  d’user  de  la  faculté  de  rachat,  solution 
toujours  grave  et  souvent  onéreuse. 

D’autre  part,  la  concession  implique  tout  naturellement 
le  droit  d’exploiter;  en  y recourant,  l’Etat  renonce  à réaliser 
lui-même  les  bénéfices  résultant  de  l’exploitation  commerciale. 
Il  se  prive  également  de  la  faculté  de  traiter,  après  construc- 
tion de  la  ligne,  avec  une  compagnie  fermière  à des  conditions 
beaucoup  plus  avantageuses  que  celles  du  contrat  de  concession. 
A ce  point  de  vue,  il  peut  donc  avoir  intérêt  à assumer  lui-même 
et  directement  la  charge  de  l’établissement  d’un  réseau  ferré, 
s’il  est  en  droit  d’attendre  de  l’exploitation  de  ce  réseau  un 
revenu  rémunératevu. 

On  ajoute  que  la  considération  d’économie  ne  saurait  être 
la  seule,  ni  même  la  principale,  lorsqu’il  s’agit  de  la  création  de 
routillage  pirblic.  Il  ne  faut  pas  que  la  résistance  et  la  durée 
de  l’ouvrage  puissent  être  sacrifiées  au  désir  de  réduire  les  dé- 
penses d’établissement.  Il  n’est  pas  d’ailleiLrs  prouvé  que  la 
construction  par  l’Etat  soit  plus  onéreuse  ordinairement  que 
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la  construction  par  les  compagnies  concessionnaires.  Si  quelques 
erreurs  ou  quelques  abus  ont  pu  être  relevés  départ  et  d’autre, 

~ il  semble  bien  résulter  de  l'ensemble  des  faits  que  ces  deux  modes 
d’établissement  peuvent,  sans  défaveur  pour  l’un  d’eux,  êtr« 
mis  en  parallèle.  Et  cela  ne  saurait  surprendre  si  l’on  songe, 
d’une  part  que  les  ingénieurs  de  l’Etat  et  les  ingénieurs  des 
compagnies  ont,  la  plupart  du  temps,  la  même  origine  techni- 
que, d’autre  part  cjue  l’Etat,  lorsqu’il  construit  directement, 
use  comme  les  compagnies  elles-mêmes  du  procédé  de  l’entre- 
prise^, eu  passant  des  marchés  avec  des  particuliers  qui  se 
chargent,  sous  la  surveillance  de  sos  ingénieurs  et  préposés, 
de  l’exéeution  matérielle  du  travail  de  construction. 

Eeste  l’argument  d’ordre  financier,  qui  paraît  le  plus  sérieux 
en  faveur  du  système  de  la  concession.  L’Etat,  lorsque  sa  situa- 
tion financière  ne  lui  permet  pas  d’assumer  la  charge  immédiate 
de  rétablissement  d’un  réseau  ferré,  aurait,  il  est  vrai,  la  ressour- 
ce d’ajourner  l’exécution  des  travaux.  Mais  si  ceux-ci  parais- 
sent urgents,  il  aura  peut-être  intérêt,  pour  construire,  à recou- 
rir à l’intermédiaire  des  compagnies  concessionnaires.  C’est, 
nous  l’avons  vu,  ce  qu’il  a fait  en  France  en  vertu  des  conven- 
tions de  1883  *.  Dans  ce  cas  même,  le  concours  des  compagnies 
est  d’ailleurs  loin  d’être  gratuit;  l’Etat  devra  prélever  sur  le 
produit  de  l’impôt  les  subventions  et  garanties  d’intérêt  qui 
pourront  être  stipulées  par  le  contrat  de  concession.  Peut-être 
néanmoins  lui  sera-t-il  plus  avantageux  de  recourir  à ce  mode 
d’établissement,  puisqu’il  pourra  ainsi  éviter  de  recourir  à 
l’emprunt  public  et  ménager  pour  l’avenir  son  crédit. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  paraît  donc  bien  ressortir  que  la 
question  posée  ne  saurait  comporter  une  réponse  absolue; 
suivant  les  circonstances,  l’Etat  aura  intérêt,  soit  à assumer 
lui-même  la  direction  des  travaux  tendant  à la  création  d® 
l’outillage  pubHc,  soit  à recourir,  pour  l’exécution  de  ces  tra- 
vaux, au  système  de  la  concession. 

289.  Appréciation  critique  de  l’intervention  de  1’  Etat  dans 
l’organisation  des  services  publics  ^ — Si,  de  tout  temps, 
l’Etat  s’est  plus  ou  moins  directement  intéressé  à la  production 

1.  V.  plus  haut,  ri°  140. 
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industrielle,  si  même  à certaines  époques,  notamment  dans  la 
période  du  Bas-Empire  romain,  et  en  France,  après  Colbert, 
son  intervention  s’est  manifestée  dans  ce  domaine  sous  la  forme 
d’une  réglementation  assez  tyrannique  *,  la  tendance  au  déve- 
loppement des  services  publics  paraît  avoir  un  caractère  beau- 
coup plus  moderne.  C’est  seulement  à notre  époque,  et  sm’tout 
depuis  un  siècle,  que  l’on  a vu  l’Etat,  en  dehors  même  des  ser- 
vices essentiels  tendant  à garantir  la  .sécurité  intérieure  et 
extérieure,  prendre  en  main  la  gestion  de  nombreux  services 
facultatifs,  enseignement,  beaux-arts,  assistance,  prévoyance, 
qui  jusque-là  paraissaient  être  principalement  du  ressort  de 
l’initiative  privée.  C’est  un  fait  également  tout  moderne  que 
l’organisation  liiérarchique  et  centralisée  de  ces  services,  confiés 
à de  puissantes  Administrations  publiques  dont  l’action  s’étend 
au  pays  tout  entier 

(^ue  faut-il,  en  bien  ou  en  mal,  penser  de  ce  phénomène? 
Il  ne  serait  qu’un  point  de  départ,  s’il  fallait  en  croire  les  écri- 
vains socialistes  et  même  les  économistes  partisans  des  doctrines 
étatistes.  Toute  différente  est,  en  face  du  développement  des 
services  publies,  l’attitude  des  économistes  individualistes,  et 
multiples  sont  les  griefs  qu’ils  articiüent  contre  cette  forme  de 
l’intervention  de  l’Etat. 

’290.  On  reproche  tout  d’abord  aux  Administrations  publi- 
ques leur  inertie,  leur  formalisme,  leur  tendance  à la  routine. 
Contenues  par  des  règles  plus  ou  moins  strictes,  que  l’intérêt 
du  public  a d’ailleurs  inspirées,  fidèles  à des  traditions  qui  peu 
à peu  sont  devenues  toutes-puissantes  et  contre  lesquelles 
aucune  initiative  ne  saurait  prévaloir,  elles  demeurent,  dit-on, 
incapables  de  tout  changement  et,  par  suite,  de  tout  progrès 
La  plupart  du  temps  elles  font  payer  très  cher  leurs  services, 
car  les  fonctionnaires  n’ont  personnellement  aucun  intérêt  à 
en  diminuer  le  prix.  Et  l’on  cite  différents  abus  que  la  pratique 
budgétaire  a révélés  : crédits  dont  les  Administrations  publiques 
continuent  à solliciter  le  renouvellement,  alors  qu’ils  n’avaient 
été  octroyés  qu’à  titre  exceptionnel  ou  du  moins  temporaire, 
dépenses  multipliées  systématiquement  à certaines  époques 
pour  épuLser  les  crédits  ouverts,  de  crainte  d’en  voir  réduire 
le  chiffre,  etc. 

1.  V,  plus  haut,  n«  170  et  176. 
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La  gratuité,  qui  tend  à devenir  de  l'essence  des  services  pu- 
blics, vient  encore  aggraver  leurs  inconvénients.  Au  lieu  de 
retomber  sur  les  seuls  usagers,  sous  la  forme  de  taxes  dont  le 
poids  excessif  soulèverait  sans  doute  des  protestations  légiti- 
mes et  amènerait  peut-être  quelque  réforme  profit-able,  les 
frais  des  services  pulilics  sont  supportés,  sous  la  forme  de  l’im- 
pôt, par  la  masse  des  contribuables.  Lt  c’est  ainsi  que,  pour 
assiu-er  à un  certain  nomlire  de  citoyens  des  satisfactions  que 
ceux-ci  auraient  pu,  dans  bien  des  cas,  obtenir  à meilleur  prix 
de  l’initiative  privée,  l’Etat  prélève  sur  le  revenu  de  tous  des 
sommes  importantes  qui  eussent  été  sans  doute  consacrées 
plus  fructueusement  à d’autres  emplois. 

On  insiste  en  outre  sur  l’irresponsabilité  fréquente  de  l’Etat 
dans  la  gestion  des  services  pulilics.  Lorsqu’il  n’inscrit  pas  direc- 
tement dans  la  loi  le  principe  de  cette  irresponsabilité,  comme 
en  matière  de  correspondances  postales  ou  télégraphiques  par 
exemple,  il  parvient  en  fait  à s’en  assurer  le  bénéfice  gi-âce  à 
sa  puissance,  qui  lui  permet  d’échapper  beaucoup  plus  facile- 
ment qu’une  entreprise  privée  aux  conséquences  de  ses  fautes 
Xirofessionnelles. 

Ou  ajoute  enfin  que  le  développement  des  services  publics 
constitue  pour  la  liberté  politique  un  très  grand  danger,  à raison 
de  l’augmentation  croissante  du  nombre  des  fonctionnaires, 
c’est-à-dire  des  individus  soumis  d’une  manière  particulière- 
ment étroite  à l’autorité  de  l’Etat.  D’où  on  conclut  que  le  carac- 
tère de  services  publics  devrait  être  reconnu  aux  seuls  services 
qui,  par  lem-  nature  et  la  généralité  absolue  de  leur  application, 
échappent  nécessairement  à l’initiative  privée. 

291.  Telle  est,  brièvement  résumée,  1a  thèse  individualiste 
en  matière  de  services  publics.  Dans  quelle  mesure  convient-il 
d’accepter  le  réquisitoire  ainsi  dirigé  contre  l’action  adminis- 
trative'? C’est  ce  que  nous  allons  essayer  de  déterminer. 

On  ne  saurait,  croyons-nous,  contester  que  dans  les  multiples 
griefs  allégués  contre  le  fonctionnement  des  services  public.s 
il  y ait  quelque  part  de  vérité;  cela  n’empêche  pas  d’ailleurs 
que,  sur  plus  d’un  point,  le  tableau  ait  été  singulièrement  poussé 
au  noir.  En  réalité,  la  plupart  des  rcjiroches  adressés  aux  gran- 
des Administrations  publiques,  routine,  inertie,  résistance  au 
progrès,  tendance  au  gaspillage,  pourraient  l’être  tout  aussi 
justement  aux  plus  importantes  des  entreprises  créées  par  l’ini- 
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tiative  privée,  aux  grandes  sociétés  anonymes  L Si  l'on  x>eut 
relever  dans  le  fonctionnement  des  services  ijublics  certaines 
imperfections,  cela  tient,  non  pas  à la  nature  des  services,  à 
ce  fait  qu’ils  sont  organisés  par  l’Etat,  mais  à l’étendue  de  leui’ 
domaine  d’application  et  à l’impossibilité,  qui  eu  résulte,  d’un 
contrôle  toujours  effectif  et  miuutieux.  A ce  point  de  vue  même, 
il  ne  semble  jias  que  les  services  i)ublics  soient  toujours  en  état 
d’infériorité;  les  dangers  de  gaspillage  et  de  mauvaise  gestion 
sont  peut-être  plus  à redouter  encore  dans  les  grandes  sociétés 
de  capitaux  qui,  bien  moins  que  les  services  xmblics,  subissent 
le  contrôle  de  la  presse  et  de  l’opinion. 

Les  critiques  adressées  aux  services  publics  sont  d'ailleurs 
très  exagérées;  on  a tort  de  donner  une  portée  générale  à des 
abus  qui  ont  pu  .se  produire  exceptionnellement.  La  i^reuve 
en  est  dans  ce  fait  que,  la  plupart  du  temiis,  lorsque  par  mesure 
d’économie  les  pouv^oirs  xniblics  se  décident  à sinqilifier  l'or- 
ganisation de  certains  services,  ils  ne  tardent  pas  à être  obli- 
gés de  revenir  à l’état  de  choses  antérieur  et  de  rétablir  les 
emxilois  suiiprimés.  En  ce  qui  coiu'erne  la  gratuité  des  services 
juiblics,  il  est  bi<>n  vrai  qu'elle  tend  à devenir  !a  règle,  même 
l)our  les  services  facultatifs  -:  mais  nous  avons  vu  que  l’Etat 
peut  être  amené  à réduire  ou  même  à supprimer  complètement 
le  péage,  en  vue  de  vulgariser  l'usage  d’une  partie  de  l'outillage 
imblic  et  de  dévelojJiJer  la  jiroduetion.  Des  raisons  de  même 
nature  peuvent  parfaitement  justifier  la  suppression  des  taxes 
perçues  à l'occasion  des  services  jiiiblics.  La  gratuité  de  rensei- 
gnement primaire,  par  exemjile,  conséquence  naturelle  de  l'obli- 
gation scolaire,  a pour  raison  d'être  le  désir  de  l’Etat  de  répan- 
dre l’instruction. 

(biant  à la  jirétendue  irresponsabilité  de  l'Etat  dans  la  ges- 
tion des  services  publics,  elle  n’existe  légalement  (|ue  dans 
des  cas  exceptionnels.  Dans  ces  hypothèses  mêmes  elle  peut 
se  défendre,  parce  qu'il  s’agit  ordinairement  de  services  dont 
le  fonctionnement  ne  saurait,  par  leur  nature  propre,  être 
exempt  de  fréquentes  irrégularités.  En  dehors  de  ces  cas  excei>- 
tionnels,  il  peut  être  vrai  que  la  responsabilité  de  l’Etat  sera 
moins  fréquemment  soulevée  que  celle  d’une  entreprise  privée, 
parce  que  l’on  hésitera  davantage  à plaider  contre  lui.  L’exis- 
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; 

I tence  de  juridictions  spéciales  auxquelles  seraient  déférés  les 

f litiges  dans  lesquels  il  serait  intéressé  n’a  d’ailleurs  pas  nécessai- 

' rement  pour  effet,  comme  on  a troj)  souvent  le  tort  de  le  croire, 

’ de  rendre  cette  responsabilité  illusoire.  Quant  aux  moyens  düa- 

I toires  dont  on  lui  reproche  parfois  d’user  pour  décourager  ses 

adversaires  à la  suite  de  fautes  professionnelles,  c’est  là  pure- 
^ ment  affaire  de  mœurs  publiques,  qui  sont  susceptibles  d’être 

s réformées,  sans  qu’on  puisse  en  tirer  contre  le  développement 

; même  des  services  publics  aucun  argument  sérieux. 

f Keste  la  considération  fondée  sur  l’intérêt  politique  et 

l,  sur  la  nécessit'é  de  protéger  les  libertés  publiques.  Mais  est-il 

t bien  certain  que  le  développement  des  services  publics  doive 

^ avoir  pour  effet  de  compromettre  celles-ci?  On  craint  que  l’Etat 

? use  de  son  autorité  pour  amener  ses  fonctionnaires  à soutenir 

[ sa  politique.  Si  ce  danger  peut  présenter  quelque  réalité  dans 

I les  pays  où  l’action  gouvernementale  a conservé  iilus  ou  moins 

' un  caractère  d’absolutisme,  il  semble  qu’il  ne  soit  guère  à redou- 

f ter  dans  les  Etats  à tendance  démocratique,  et  dans  ceux  notam- 

ment où  fonctionne  le  régime  parlementaire.  8i  quelque  pres- 
.sion  pouvait  être  à craindre,  ce  serait  plutôt  celle  exercée  par 
f les  fonctionnaires  sur  l’Etat  que  celle  de  l’Etat  sur  les  fonction- 

i naires.  En  France,  à l’heure  actuelle,  c’est  bien  plutôt  contre 

î.  un  excès  d’indépendance  de  la  paît  de  certaines  catégories  de 

fonctionnaires  qu’il  convient  de  réagir  que  contre  un  excès  de 
i servilité. 

I 292.  La  conclusion  qui  paraît  s’imposer,  c’est  que  le  dévelop- 

• peinent  des  services  publics  peut  être,  au  point  de  vue  de  l’iuté- 

' rêt  général,  un  iihénomène  avantageux;  à la  condition  toute- 

I fois  qu’il  s’agisse  de  services  que  ne  pourrait  convenablement 

gérer  l’initiative  privée,  soit  parce  qu’ils  ont  une  portée  abso- 
' lument  générale  et  doivent  être  sanctionnés,  le  cas  échéant, 

par  l’emploi  de  la  force  publique,  soit  parce  que,  n’étant  pas 
^ de  nature  à rémunérer  suffisamment  l’intérêt  privé,  ils  ne  sau- 

( raient  prendre  sous  son  impulsion  une  extension  adéquate 

aux  besoins. 

Quant  aux  mérites  comiiaratifs  de  l’action  administrative 
et  de  l’initiative  privée,  il  convient,  croyons-nous,  de  se  garder 
de  jugements  trop  absolus.  Si  la  première  manque  parfois  de 
souplesse  et  manifeste  pour  la  tradition  plus  de  sympathie 
r que  pour  le  progrès,  elle  a d’autre  part  sur  la  seconde  cette 

supériorité  de  s’inspirer  de  vues  plus  larges  et  plus  désintéres- 
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sées.  Bien  loin  de  sacrifier  l’une  à l’autre  dans  l’organisation 
des  services  qui  répondent  aux  besoins  soit  de  la  collectivité, 
soit  des  particuliers,  il  convient  de  réserver  à chacune  la  part 
qui,  suivant  le  degré  de  développement  économique,  lui  revient 
légitimement. 

293.  Appréciation  critique  «le  rinterventioii  île  l’Etat  dans 
la  production  industrielle.  — 1°  Les  exploitations  domaniales.  — 
L’exploitation  par  l’Etat  d’un  domaine  foncier  affecté  à la 
production  agricole  peut  être  pour  le  Trésor  public  une  source 
de  revenus  importants.  Elle  soulève  cependant,  au  point  de 
vue  économique,  d’assez  sérieuses  objections. 

Il  semble  difficile  en  effet  qu’une  Administration  publique 
puisse,  au  même  degré  que  les  particuliers,  posséder  les  apti- 
tirdes  assez  spéciales  que  requiert  la  pratique  de  la  profession 
agricole.  En  fait,  dans  les  Etats  où  comme  en  Allemagne  et 
en  Rus.sie,  le  domaine  foncier  a conservé  quelque  importance, 
on  a dû  renoncer  à l’exploitation  en  régie  et  lui  substituer  l’affer- 
mage. Mais,  pour  que  ce  système  pût,  au  point  de  vue  des  résul- 
tats, être  comparable  au  faire-valoir^  pratiqué  par  les  par- 
ticuliers, il  eût  fallu  constituer  les  exploitations  domaniales  en 
fermes  d’une  faible  étendue,  susceptibles  de  comporter  l’appli- 
cation des  méthodes  de  culture  intensive®.  Or,  on  n’a  pu 
le  faire  parce  qu’une  semblable  organisation  eût  entraîné  dea 
frais  d’administration  et  de  contrôle  trop  considérables.  Il  a 
donc  fallu  se  contenter  de  répartir  les  terres  du  domaine  en 
lots  importants,  dont  l’exploitation,  bien  que  supérieure  au 
régime  de  la  mise  en  régie,  est  loin  de  valoir  comme  rendements 
ceux  de  la  culture  directe  par  les  petits  et  moyens  propriétaires. 

En  ce  qui  concerne  le  domaine  forestier,  la  situation  est  toute 
différente.  On  considère  en  général  l’Etat  comme  le  meilleur 
exploitant  des  forêts  parce  que,  beaucoup  plus  que  les  parti- 
culiers, il  est  susceptible  de  vues  d’avenir.  Tandis  que  ceux-ci, 
poursuivant  la  recherche  d’un  revenu  périodique  ne  peuvent 
guère  pratiquer  que  l’exploitation  en  taillis,  l’Etat,  dont  l’es- 
sence est  la  perpétuité,  exploitera  en  futaies,  ce  qui  permet 
d’obtenir  de  la  propriété  forestière  le  maximum  de  rendement 


1.  plus  liant,  n®  137. 

2.  V.  plus  haut,  138. 

3.  V.  Dugarçon,  La  question  du  revenu  net  actuel  des  buis  el  forcis,  dans- 
la  Rerue  iV  Economie  politique,  1912, 
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La  constitution  au  profit  de  l’Etat  d'un  domaine  forestier 
présente  en  outre  l’avantage  d’assurer  la  conservation  des 
forêts,  en  les  protégeant  contre  le  tléfrichement  dont  elles  ris- 
queraient d’être  trop  souvent  l’objet  de  la  part  des  particu- 
liers proxiriétaires.  Or  c'est  là  un  avantage  de  ijremier  ordre, 
non  seulement  au  iioint  de  vue  de  la  défense  militaire  du  i^ays, 
mais  au  point  de  vue  de  la  production  agricole,  les  forêts  ayant 
sur  les  conditions  climatériques  et  sur  le  régime  des  cours  d'eau 
une  influence  régulatrice 

monopoles  fiscaux.  — Les  critiques  qui  leur  sont 
adressées  tiennent  à leiu’  caractère  même  de  monopoles.  Ils 
entraînent,  dit-on,  la  cherté  des  lu’oduits.  Formulé  en  ces  termes 
absolus,  le  reproche  n’est  d’ailleur.s  jias  toujoiu's  fondé.  Nous 
avons  vu  que  dans  certains  cas la  concurrence  n’était  pas 
le  bon  marché;  à l’inverse,  le  monoijole  lient  n’être  pas  néces- 
sairement la  cherté.  Sans  doute  la  volonté  du  monopoleur  est 
prépondérante  dans  la  fixation  du  prix:  ses  exigences  seront 
cependant  contenues,  la  plupart  du  temps,  par  la  crainte  de 
voir  diminuer  la  demande  du  produit  ^ 

On  reproche  encore  aux  monopoles  fiscaux  d’être  moins 
favorables  au  progrès  industriel  qu’un  régime  de  production 
libre.  L’Etat,  qui  pratique  un  semblable  monopole,  aiu’a,  dit- 
on,  moins  que  l’initiative  privée  le  souci  de  satisfaire  les  goûts 
variés  du  public:  il  se  préoccupera  moins  des  perfectionnements 
qui  pourraient  abaisser  le  prix  de  revient  ou  améliorer  la  qualité 
du  produit.  Il  lui  manque  en  effet  le  stimulant  de  la  concurren- 
ce. Rationnellement,  ce  gi’ief  articulé  contre  les  monopoles 
fiscaux  parait  contenir  une  part  de  vérité.  L’expérience  a 
cependant  démontré,  en  ce  qui  concerne  notamment  le  plus 
important  des  monopoles  fiscaux  pratiqués  en  France,  celui 
du  tabac,  que  la  production  en  régie  par  l’Etat  peut  n’être  pas 
inférieiu’e  à l'industrie  libre  qui  fonctionne  dans  d’autres  pays. 
Quelle  que  puisse  être,  au  sui’plus,  la  portée  des  griefs  d’ordre 
économique  dont  les  monopoles  fiscaux  sont  l’objet,  une  raison 
d’ordre  financier  suffit  à les  justifier  : c’est  l’importance  consi- 
dérable des  ressoiu'ces  qu’ils  foiuTiissent  à l’Etat  et  que  celui- 
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ci  pourrait  beaucoup  plus  »difficilement  demander  à l’impôt. 
A ce  point  de  vue,  ils  apparaissent  un  peu  comme  une  nécessité. 

295.  3°  Les  exploitations  industrielles  de  l’Etat  et  les  régies 
municipales.  — Certaines  de  ces  exploitations,  à raison  de  leur 
caractère  d’utilité  générale,  constituent  de  véritaiiles  services 
publics  et  se  justifient  comme  tels,  par  exemple  le  monopole 
de  la  fabrication  des  monnaies  et  celui  des  postes,  télégraphes 
et  téléphones.  D’autres,  comme  le  monopole  de  la  fabrication 
des  poudres,  peuvent  trouver  leur  raison  d’être  dans  le  désir 
d’assurer  la  séemité  publique,  ou  dans  des  considérations  d’hy- 
giène sociale,  comme  le  monopole  de  l’alcool,  bien  que  ce  der- 
nier s’inspire  également,  sinon  principalement,  d’une  pensée 
de  fiscalité. 

29(».  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  la  question 
qui  se  pose  est  celle  de  savoir  s’il  vaut  mieux  recourir  au  système 
de  l’exploitation  en  régie  ou  au  système  de  la  concession.  Nous 
retrouvons  ici  les  arguments  que  nous  avons  déjà  discutés  à 
l’occasion  de  l’organisation  des  services  publics. 

L’exploitation  en  régie  des  voies  ferrées,  c’est,  dit-on,  le 
déficit  permanent  introduit  dans  les  budgets.  D’une  part,  elle 
conduit  à la  réduction  des  recettes.  Comment  l’Etat  ne  serait-il 
pas  en  effet,  surtout  dans  les  pays  démocratiques,  contraint 
par  l’opinion  à abaisser  jirogres  si  veinent  les  taxes  de  transport? 
D’autre  part,  elle  conduit  à l’augmentation  des  dépenses;  la 
comparaison  de  ses  résultats  et  de  ceux  obtenus  par  l’initiative 
privée  ne  peut,  sm-  ce  point,  laisser  aucun  doute.  En  France 
notamment,  l’Etat  exploite  plus  chèrement  que  les  compa- 
gnies. Le  coefficient  d’exploitation,  c’est-à-dire  le  rapport  de 
la  dépense  à la  recette,  dépassait  en  France  avant  la  guerre  70  % 
pour  l’ancien  réseau  d’Etat,  tel  qu’il  était  constitué  avant  1908 
alors  qu’il  était  en  moyenne  de  62  % poiu’  les  autres  réseaux. 

La  régie  d’Etat  eu  matière  de  chemins  de  fer,  c’est  en  outre, 
au  point  de  vue  technique,  une  exploitation  routinière  et  sans 
initiative,  car  elle  ne  s’inspire  pas,  comme  celle  d’une  compagnie 
concessionnaire,  du  souci  d’un  profit  à réaliser  et  do  dividendes 
à distribuer  à des  actionnaires. 

On  réédite  enfin  l’argument  tiré  de  la  nécessité  de  protéger 


1.  V.  PescK.iufi,  Les  chemins  de  fer  de  l’hUat  belge^  dans  la  Revue,  politique 
et  pnrlemenluire,  1906;  de  Lavergne  et  Paul  Henry,  Les  chemins  de  fer  ita- 
liens et  la  gestion  de  l’Etat,  Revue  politique  et  parlementaire,  1912. 
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f les  libertés  publiques.  L’exploitation  en  régie  des  chemins  de 

fer  met  dans  les  mains  de  l’Etat  une  armée  de  fonctionnaires 
nouveaux.  En  même  temps  qu’elle  augmente  sa  puissance  politi- 
que elle  compromet  gravement  la  bonne  exploitation  technique 
duréseau.Il  y aura  toujours  à craindre  que,  dans  le  recrutement 
et  le  classement  de  ses  agents,  l’Etat  se  laisse  influencer  par 
des  considérations  qui  n’ont  rien  à voir  avec  la  bonne  exécution 
du  service,  ni  avec  la  sécurité  des  transports.  Sans  compter  que 
la  stricte  discipline  nécessaire  au  bon  fonctionnement  d’une 
entreprise  de  cette  nature  sera  bien  plus  difficile  à maintenir 
si  les  agents,  auxquels  elle  doit  être  appliquée,  sont  en  même 
temps  des  électeurs  pouvant,  par  leur  bulletin  de  vote,  agir 
sur  le  pouvoir  social  dont  ils  dépendent  en  tant  que  travail- 
leurs. 

297.  De  toutes  les  objections  élevées  contre  le  système  de 
la  régie,  cette  dernière  est  à vrai  dire  la  plus  sérieuse.  Des  faits 
récents  se  sont  chargés  d’établir,  en  France  même,  qu’il  n’est 
pas  toujours  facile  de  défendre  contre  les  revendications  inté- 
ressées des  agents  syndiqués  les  droits  du  public  et  les  intérêts 
du  pays  tout  entier.  Des  compagnies  concessionnaires  parais- 
sent  mieux  placées  pour  le  faire  efficacement,  parce  que,  repré- 
sentant l’intérêt  privé,  elles  ont  plus  d’indépendance.  C’est 
là  une  raison,  et  qui  dans  certains  cas  peut  être  déterminante, 
de  préférer  pour  l’exploitation  des  <;hemins  de  fer  le  système  de 
la  concession. 

Les  autres  griefs  allégués  contre  l’exploitation  en  régie  nous 
paraissent  au  contraire  beaucoup  plus  discutables.  Il  n est 
guère  à craindre  que  l’Etat  soit  tenté  d’exercer  une  pression 
politique  sur  les  agents  qui  exploitent  son  réseau.  Si  le  fait 
venait  à se  produire,  il  est  vraisemblable  que  les  intéressés 
•auraient  bien,  dans  l’ensemble,  se  soustraire  à cette  pression 
et  sauvegarder  leur  liberté  d’opinion. 

La  comparaison  des  coefficients  d’exploitation  de  1 Etat 
et  des  compagnies  privées  ne  paraît  pas,  d’autre  part,  dénaturé 
à fournir  dans  un  sens  ou  dans  l’autre  une  raison  de  décider. 
Il  est  évident  en  effet  que  le  rapport  de  la  dépense  à la  recette 
est  essentiellement  variable  suiv’ant  la  situation  econo- 
mique des  régions  que  traverse  le  réseau  et  l’importance 
du  trafic  qui  en  résulte.  Pour  que  l’on  puisse  équitablement 
comparer,  au  point  de  vue  de  l’économie  dans  l’exploitation, 
deux  réseaux  différents,  il  faudrait  que  les  lignes  mises  en  parai- 
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lèle  eussent  sensiblement  le  même  trafic.  Or,  si  on  opère  de  la 
sorte,  on  constate  qu’à  égalité  de  rendement  kilométrique  le 
coefficient  d’exploitation  est,  en  France,  sensiblement  le  même 
pour  le  réseau  de  l’Etat  et  pour  les  réseaux  exploités  par  les 
compagnies  eoncessionnaii’es.  En  fût-il  autrement,  que  l’éléva- 
tion relative  du  coefficient  d’exploitation  sm  le  réseau  de  l’Etat 
se  justifierait  peut-être  par  des  améliorations  apportées,  dans 
l’intérêt  du  public,  à l’organisation  du  service.  Si  les  compagnies 
privées  exploitent  dans  l’intérêt  de  leurs  actionnaires,  l’exploi- 
tation iiar  l’Etat  doit  s’inspirer  essentiellement  de  l’intérêt 
général;  or,  l’intérêt  général  iieut  commander,  dans  certaines 
circonstances,  soit  l'augmentation  des  frais,  soit  à l’inverse 
la  réduction  progressive  des  tarifs,  au  cas  où,  iiar  exemple,  il 
y aurait  lieu  d’attendre  d’une  semblable  mesure,  dans  nn  avenir 
plus  ou  moins  rapproché,  le  développement  du  trafic  et  l’aug- 
mentation de  la  richesse  générale.  C’est  là  une  considération 
qui  ne  saurait,  au  même  degré,  déterminer  une  compagnie 
jirivée,  dont  la  concession  est  toujours  temporaire.  La  cherté 
de  l’exploitation  en  régie  ne  samait  donc  par  elle-même,  et 
abstraction  faite  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  mani- 
feste, être  toujours  considérée  comme  impliquant  une  infériorité 
de  cette  forme  d'entreprise  par  rapport  au  système  de  la  conces- 
sion. 

Quant  aux  conditions  techniques  de  l’exidoitation,  elles  ne 
sauraient,  quoi  qu’en  disent  certains  économistes  individualis- 
tes, être  sensiblement  différentes  dans  les  deux  systèmes,  étant 
donné  que  l’un  et  l’autre  supposent  une  administration  centra- 
lisée, jouissant  d’un  monopole  de  droit  ou  de  fait,  et  que  le 
personnel  supérieur,  celui  qui  donne  l’impulsion,  est,  dans  l’im 
et  l’autre  cas,  recruté  la  plupart  du  temps  aux  mômes  sources. 
On  ne  voit  pas  bien  en  quoi  un  chef  de  gare  pourrait  avoir  plus 
d’initiative  et  plus  d'indépendance  dans  l’exécution  de  son 
service  s’il  sert  une  compagnie  que  s’il  sert  l’Etat,  ni  pourquoi 
deux  ingénieurs,  sortant  de  la  même  école,  auraient  une  valeur 
professionnelle  différente  parce  que  l’un  dirige  une  exploitation 
en  régie,  tandis  que  l’autre  est  à la  tête  d’un  monopole  concédé. 

En  faveur  de  l’exploitation  en  régie  on  pourrait  d’autre 
part  observer  qu’elle  permet  de  déjouer  certains  calculs  qui 
seraient  nuisibles  à l’intérêt  général,  tels  que  r<'tablissement 
de  tarifs  de  concurrence  ou  de  pénétration,  ayant  pour  objet, 
les  premiers  d’amener  la  disparition  d’autres  modes  de  transport» 
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de  la  navigation  fluviale  par  exemple,  les  seconds  de  di^velopper 
le  trafic  international  en  violation  des  mesures  de  protection 
douanière  édictées  dans  l’intérêt  des  producteurs  nationaux. 

La  question  du  choix  à faire  entre  les  divers  modes  d’exploi- 
tation des  voies  ferrées  ne  saurait  donc,  à notre  avis,  comporter 
de  solution  absolue:  suivant  les  ciiconstances  et  en  tenant 
compte  du  tempérament  national,  l’Etat  pourra  être  amené 
par  son  intérêt  bien  compris  soit  à exploiter  lui-même  en  régie, 
soit  à recourir  au  système  de  la  concession  b 

2911.  La  même  question  se  pose  pour  les  mines,  avec  toiitefois 
cette  particularité  en  faveur  du  système  de  la  concession  que 
l’industrie  minière  ne  saurait  être,  au  même  degré  que  l’indus- 
trie des  chemins  de  fer,  considérée  comme  soustraite  nécessai- 
rement à la  concurrence.  Celle-ci  se  maintient  en  effet  entre 
exploitants,  sinon  au  point  de  vue  de  l’exploitation  des  mêmes 
gisements,  du  moins  sur  le  marché  au  point  de  vue  du  prix 
des  produits.  On  ne  pourrait  donc,  pour  justifier  l’exploitation 
en  régie  des  mines  par  l’Etat,  y voir  simplement  la  substitu- 
tion d’un  monopole  de  droit  à un  monopole  de  fait.  C’est  une 
raison,  dans  les  pays  où  l’Etat  est  propriétaire  de  certaines 
mines,  pom-  donner  la  préférence  au  système  de  la  concession, 
qrii  se  rapproche  davantage  de  l’industrie  libre  que  l’exploita- 
tion directe  par  l’Etat. 

299.  En  ce  qui  concerne  le  développement  des  régies  muni- 
cipales, l’objection  la  plus  grave,  et  qui  à certains  paraît  déci- 
sive, est  une  objection  d’ordre  financier.  Plus  encore  que  les 
exploitations  de  l’Etat,  les  exploitations  municipales  subissent 
le  contre-coup  des  influences  politiques  et  électorales,  surtout 
dans  les  Etats  organisés  démocratiquement.  Il  est  par  suite 
fort  à craindre  qiie  la  gestion  d’entreprises  industrielles  orga- 
nisées comme  services  municipaux  ne  sache  pas  é\iter  certains 
écueils,  notamment  la  progression  des  dépenses  de  personnel 


I.  (>!i  ne  saurait,  à iioLr*^  avi<,  tirer  nn  argument  décisif,  dans  un  sens  ou 
dans  l’autre,  du  rachat  du  réseau  <ie  l’Ouest  par  I Etat  français,  a raison  de 
la  composition  de  ce  réseau  et  de  sa  situal'on  antérieureinent  au  rachat.  U 
semble  pourtant,  d’après  les  résultats  obtenus  jusqu’ici,  que  les  prévisions 
optimistes  fondées  sur  cette  opération  soient  très  loin  de  se  réaliser.  Il  est 
vrai  que  l’exploitation  des  autres  réseaux  par  les  compagnies  a donné  lieu 
au  cours  de  ces  dernières  années,  5 des  critiques  financières  assez  vives  et 
qui,  pour  une  large  part,  ne  semblent  pas  dénuées  de  fondement  : d’oi'i  la 
reelierclie  d’une  formule  nouvelle  qui  associerait  dans  l’exploitation  ferro- 
viaire les  compagnies  el  l’Etal. 
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et.  la  réduction  des  recettes  résultant  de  l’abaissement  progressif 
des  taxes  perçues  sur  les  usagers. 

L’expérience  a démontré  dans  divers  Etats,  notamment 
en  Italie  et  en  Angleterre,  le  bien  fondé  de  ce  grief  souvent 
articulé  contre  les  régies  municipales.  Le  chiffre  de  la  dette 
des  grandes  villes  anglaises  s’est  considérablement  accru  depuis 
que  se  manifeste  la  tendance  au  développement  du  « socialisme 
municipal  ^ ».  Malgré  le  chiffre  ordinairement  élevé  des  béné- 
fices qu’elles  retirent  de  leurs  exploitations  industrielles  gérées 
en  régie,  on  a pu  soutenir  que,  si  on  veut  tenir  compte  de  l’in- 
térêt et  de  l’amortissement  du  capital  engagé,  comme  devrait 
le  faire  toute  entreprise  privée,  le  rendement  n’est  rien  moins 
que  rémunérateur.  Les  mécomptes  financiers  résultant  des 
régies  municipales  ne  sont  peut-être  pas  toujours  une  raison 
suffisante  pour  condamner  ces  expériences  et  refuser  aux  collec- 
tivités communales  le  droit  de  s’intéresser,  plus  que  par  le  passé, 
aux  problèmes  qui  touchent  à la  vie  économique  de  leurs  mem- 
bres Ils  sont  du  moins  de  nature  à inspirer  aux  munici- 
palités la  prudence,  et  à amener  le  pouvoir  central  à leur  impo- 
ser, pour  leurs  exploitations  industrielles,  des  règles  tutélaires 
de  gestion. 

300.  Des  raisons  de  même  nature  conduisent,  sinon  à pros- 
crire les  établissements  modèles  de  l’Etat,  dont  le,  maintien 
peut  se  justifier  dans  l’intérêt  des  arts  techniques  et  en  tant 
qu’écoles  professionnelles  spécialisées,  du  moins  à en  restreindre 
assez  strictement  le  nombre.  Ces  établissements,  qui  tirent  du 
budget  lem-s  ressources,  font  en  effet  à l’industrie  privée  une 
concurrence  que  celle-ci,  dont  la  production  est  dominée  par 
la  considération  du  prix  de  revient,  serait  la  plupart  du  temps 
dans  l’impossibilité  de  soutenir,  si  elle  était  plus  généralisée. 

301,  Quant  à l’intervention  réglementaire  de  l’Etat,  dans 
les  très  nombreuses  hypothèses  où  elle  se  manifeste,  c’est  par 
des  considérations  de  diverses  natures  qu’on  peut  essayer  de 
la  justifier.  Tantôt  elle  s’exerce  dans  l’intérêt  du  public,  lors- 
qu’il s’agit  par  exemple  de  mesures  législatives  contre  les  frau- 
des et  la  sophistication  des  produits,  ou  lorsque  l’Etat  use  de 
son  pouvoir  pour  imposer  aux  compagnies  concessionnaires 

1.  V.  BoveraL,  op.  cif. 

2.  V.  Henry  Taudière,  La  clierté  des  vivii's  el  les  autorités  municipales, 
dans  la  Réfvrme  sociale ^ 1912. 
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certaines  conditions  d’exploitation  et  pour  homologuer  leurs 
tarifs.  D'autres  fois,  c’est  l’intérêt  des  producteurs  eux-mêmes 
qui  est  en  jeu,  lorsque  par  exemple  l’Etat  cherche  à les  proté- 
ger par  des  taxes  de  douane  contre  la  concurrence  étrangère, 
ou  lorsque,  pour  encourager  la  proiluction,  il  octroie  des  bre- 
vets aux  inventeurs,  accorde  des  subventions  et  des  primes, 
décerne  des  récompenses  honorifiques  et  organise  des  exposi- 
tions. 

Il  s’en  faut  d’ailleurs  que  l’intervention  de  l’Etat  obtienne 
dans  tous  ces  cas  l’ajdhésion  générale.  Un  certain  nombre  d’éco- 
nomistes lui  reprocient  d’être,  la  plupart  du  temps,  inoppor- 
tune, maladroite  et  d’aller  à l’encontre  des  intérêts  mêmes 
qu’elle  a en  vue  de  sauvegarder.  Les  sacrifices  que  s’impose 
le  budget  sous  la  forme  de  primes  et  de  subventions  ne  rendront 
pas  plus  prospères  les  industries  peu  viables  qui  les  obtiendront. 

Les  taxes  douanières  élèveront  le  prix  des  produits  et  grèveront 
les  consommateurs  sans  galvaniser  la  production  nationale. 

Les  récompenses  honorifiques  ne  seront  pas  toujours  accordées 
au  mérite  et  provoqueront  parmi  les  jiroducteurs  plus  de  mécon- 
tentement que  d’émulation. 

II  faudrait  être  bien  optimiste  pour  ne  pas  reconnaître  que, 
dans  une  certaine  mesure,  ces  griefs  peuvent  être  fondés.  Mais 
il  faudrait  aussi  bien  du  parti-pris  pour  prétendre  que,  par  les 
divers  moyens  précédemment  indiqués,  l’Etat  ne  peut  pas  réus- 
sir et  n’a  jamais  réussi  à défendre  efficacement  et  à stimuler 
la  production.  De  ce  que  l’intervention  de  l’Etat  peut  être 
abusive,  est-il  raisonnable  de  conclure  qu’elle  ne  saurait  se 
justifier? 

302.  Tel  est  également  notre  avis  en  ce  qui  concerne  les  mul- 
tiples mesures  réglementaires  édictées  dans  l’intérêt  des  tra- 
vailleurs manuels,  relativement  à l’âge  et  à la  durée  du  travail 
industriel,  au  mode  de  paiement  des  salaires,  à la  prévention 
et  à la  réparation  des  accidents  du  travail,  à l’organisation  de 
la  prévoyance,  sous  la  forme  notamment  de  pensions  de  retraite. 

Sans  doute,  il  n’appartient  pas  à l’Etat  de  se  substituer  aux 
individus  dans  la  discussion  de  leurs  intérêts  contradictoires 
et  dans  la  détermination  des  clauses  de  leurs  contrats.  Il  doit 
se  garder  de  les  traiter  tous  comme  des  mineurs  en  tutelle,  ce 
qui  aurait  le  grave  inconvénient  d’affaiblir  chez  eux  le  senti- 
ment de  la  responsabilité.  Mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  qu’il  i 

ne  doive  pas,  à l’inverse,  intervenir  pour  les  protéger  lorsqu’à  | 
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i raison  de  leur  âge,  de  leur  sexe  ou  des  circonstances,  ils  sont 
dans  l’impossibilité  de  se  protéger  eux-mêmes.  Le  travail,  eu 
tant  que  marchandise  objet  de  conventions,  est  une  marchan- 
dise très  spéciale,  puisqu’il  constitue  l’exercice  même  des  facul- 
tés de  l’homme.  On  comprend  dès  lors  que  le  pouvoir  social 
soit  intéressé  à contrôler  les  conditions  dans  lesquelles  se  vend 
ot  s’achète  cette  marchandise,  en  vue  de  prévenir  les  abus  qui, 
en  nuisant  aux  travailleurs  eux-mêmes,  nuiraient  du  même 
coup  à la  société  tout-entière.  S’il  apparaît  d’autre  part  que  l’in- 
I tervention  de  l’Etat  soit  nécessaire  pour  encourager  et  dévelop- 
per chez  les  individus  le  sentiment  de  la  prévoyance,  en  les 
aidant  à se  prémunir  contre  les  risques  multiples  auxquels  ils 
sont  exposés,  cette  intervention  se  trouvera  par  îà  même  jus- 
tifiée. Ici  encore,  la  question  qui  se  pose  est  beaucoup  moins 
une  question  de  principe  qu’une  question  de  mesure. 
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30:R  xXütions  générales  sur  les  phénomènes  économiques^ 
de  eirculalion.  — La  richesse  produite  ne  reste  pas  toujours, 
sous  sa  forme  spécifique,  entre  les  mains  des  producteurs.  La 
division  du  travail,  qui  permet  à ceux-ci  de  se  spécialiser  dans 
l’exercice  de  professions  diverses  et  dans  l’accomplissement 
de  tâches  séparées  a pom*  résultat,  en  même  temps  que  de  déve- 
lopper la  production,  de  faire  de  l’échange  des  produits  et  des 
services  la  condition  indispensable  du  progrès  économique  et 
de  la  vie  sociale. 

Les  valeurs  s’échangent,  soit  directement  dans  le  troc,  soit 
indirectement,  par  l’intermédiaire  de  la  monnaie  et  à raison 
des  prix  dans  divers  contrats,  dont  la  vente  est  le  type.  Et 
comme  la  production  se  compose  d’innombrables  actes  indéfi- 
niment répétés,  le  crédit  intervient  pour  la  faciliter  en  rendant 
possibles  les  échanges  dans  les  cas  où,  faute  de  contre-valeur 
immédiatement  échangeable,  monnaie,  produits  ou  services, 
elle  aurait  pu  risquer  de  se  trouver  interrompue.  D’autres  fac- 
teurs encore  concourent  au  même  but  : ce  sont  les  agents  et 
moyens  de  transport,  qui,  en  déplaçant  les  richesses,  les  mettent 
à la  portée  des  consommateurs.  Ce  sont  aussi  les  commerçants, 
sur  l’ordre  desquels  s’effectuent  les  transports  et  qui,  soit  à 
l’intérieur  d’un  pays,  soit  d’un  pays  à l’autre,  jouent  le  rôle 
d’intermédiaires  entre  producteurs  et  consommateurs,  pour  faire 
parvenir  à ces  derniers  les  marchandises  transportées. 

L’échange,  la  valeur  et  le  prix,  la  monnaie,  le  crédit,  les  trans- 
ports, le  commerce  intérieur  et  international,  telles  sont  les 
notions  que,  dans  une  série  de  chapitres  d’importance  d’ailleurs 
fort  inégale,  nous  aurons  à étudier  à l’occasion  de  la  circulation.. 
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L’ÉCHANGE  (1) 

304.  Le  rôle  soeiai  de  l’échange.  — Nous  avons  vu  que  la. 
notion  d’échange  a,  dans  la  terminologie  économique,  une  porté* 
beaucoup  plus  large  que  dans  la  langue  usuelle  Elle  ne  com- 
prend pas  seulement,  en  effet,  le  contrat  que  les  juristes  dési- 
gnent de  ce  nom  et  qui  implique  le  transfert  de  la  propriété 
d’une  richesse  quelconque  en  vue  d’obtenir  le  transfert  de  la 
propriété  d’une  autre  richesse.  Dans  l’échange  rentrent  égale- 
ment toutes  les  conventions  qui  impliquent  de  la  part  des  con- 
tractants des  prestations  réciproques,  quelles  qu’en  soient  d’ail- 
leurs la  nature,  dations  ou  services,  et  l’époque  d’exigibilité. 
L’échange  embrasse  en  un  mot  tous  les  contrats  à titre  onéreux  ; 
pour  l’économiste,  la  vente,  le  louage,  le  prêt,  le  contrat  de  tra- 
vail ou  louage  de  services,  la  société,  ne  sont  que  des  formel 
multiples  de  l’échange.  La  seule  distinction  intéressante  qu’il  y ait 
lieu,  au  point  de  vue  économique,  d’établir  entre  les  échanges 
tient  à l’emploi  de  la  monnaie  ®. 

1.  Sur  l’échange,  v.  Levasseur,  Histoire  du  commerce  de  la  France,  1911- 
1912;  d’Avenel,  Histoire  économique  de  la  propriété,  des  salaires,  des  denrées 
et  des  prix  depuis  l'an  1200  jusqu'en  l'an  1800  (1894-1909);  Noël,  Histoire 
du  commerce  du  monde,  1891-1906;  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce  de  Im 
France  jusqu'à  Richelieu,  1889. 

2.  V.  plus  haut,  n»  71. 

3 V.  plus  loin,  n®  307. 
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305.  L’importance  sociale  de  l’échange  ainsi  défini  est  considé- 
rable. On  peut  dire  qu’il  est  la  condition  même  de  toute  produc- 
tion, en  ce  sens  qu’il  en  est  le  but  direct.  Sous  un  régime  de  divi- 
sion du  travail,  chaque  homme  produit  beaucoup  moins  en  vue 
de  sa  consommation  personnelle  qu’en  vue  de  l’échange.  Nom- 
bre ux  sont  les  individus  qui,  à raison  de  leur  faible  revenu  ou 
pour  toute  autre  cause,  ne  consommeront  ou  n’utiliseront  per- 
sonnellement jamais  aucune  partie  des  richesses  qu’ils  pro- 
duisent, fourrures,  dentelles,  diamant  ou  autres  objets  de  luxe. 
Il  n’en  est  pas  autrement  d’ailleurs  des  services;  ainsi  qu’on 
l’a  fait  maintes  fois  observer,  c’est  surtout  pour  les  autres  et  en 
vue  de  l’échange  que  travaillent  l’avocat,  le  médecin,  le  fonc- 
tionnaire. 

L’échange  qst  le  complément  naturel  de  la  division  du  travail 
et  la  condition  du  progrès  économique.  Si  chacun  de  nous  était 
obligé,  comme  Robinson  dans  son  île,  de  produire  pour  vivre 
tout  ce  qu’il  consomme,  il  n’y  arriverait  qu’à  grand’peine.  Grâce 
à l’échange,  au  contraire,  et  en  se  spécialisant  dans  la  nature  de 
production  qui  correspond  le  mieux  à ses  aptitudes,  il  assurera 
la  satisfaction  de  ses  multiples  besoins,  puisqu’avec  les  produits 
de  son  activité  il  pourra  se  procurer  ceux  du  travail  des  autres 
hommes.  En  produisant  pour  autrui,  chaque  homme  produit 
ainsi  pour  soi-même  et  dans  les  conditions  les  plus  favorables. 
Aussi  l’échange  a-t-il  dû  être  contemporain  de  la  vie  sociale 
elle-même.  Restreint  d’abord  au  cercle  de  la  tribu  ou  de  la  fa- 
mille, et  ayant  pour  objet  exclusivement  des  services,  puisque 
les  richesses  étaient  propriété  collective,  il  s’est  développé  en 
même  temps  que  se  transformait  la  division  du  travail  et  que, 
de  familiale,  elle  devenait  sociale  b 

30G.  On  a beaucoup  discuté  autrefois  la  question  de  savoir  si 
l’échange  peut  procurer  un  avantage  à la  fois  à chacun  des 
échangistes.  On  faisait  observer,  en  faveur  de  l’affirmative, 
qu’il  n’eût  pas  été  conclu  sans  cela.  Selon  d’autres  économistes, 
l’échange  serait,  au  point  de  vue  de  ses  résultats  pour  les  parties 
en  présence,  une  opération  neutre,  car  les  deux  valeurs  qui 
s’échangent  sont  par  hypothèse  et  nécessairement  dés  valeurs 
égales.  En  sens  inverse,  on  a objecté  enfin  que  si  l’échange  pro- 
cure un  profit  à l’un  des  échangistes,  il  doit  nécessairement  en 
résulter  une  perte  pour  l’autre  partie. 


1.  V.  plus  haut.  145. 
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Ces  opinions  contradictoires  sont  en  réalité  parfaitement 
conciliables;  il  suffit  pour  cela  d’avoir  présente  à l’esprit  la 
distinction  de  la  valeur  d’usage  et  de  la  valeur  d’échange  b 
La  valeur  d’usage,  le  degré  d’utilité  qu’une  richesse  présente 
pom'  son  possesseur,  est  chose  toute  subjective,  elle  varie  d’hom- 
me à homme;  un  chien  de  chasse  par  exemple  a pour  un  braeon- 
nier  plus  de  valeur  d’usage  que  pour  un  paralyti(pie.  Dans 
l’échange,  chacun  des  contractants  estime  à son  gré  la  valeur 
d’usage  de  la  chose  qu’il  acquiert  et  de  la  chose  qu’il  abandonne 
et,  si  l’échange  se  conclut,  c’est  précisément  que^  pour  chacun 
des  échangistes,  la  valeur  d’usage  de  la  chose  acquise,  son  degré 
d’utilité,  est  sui)érieure  à la  valeur  d’usage  de  la  chose  cédée. 
En  ce  sens,  l’échange  est  avantageux  à la  fois  aux  deux  parties 
en  présence.  La  situation  est  toute  différente  si  l’on  considère 
la  valeur  d’échange.  A ce  point  de  vue  il  parait  exact  de  dire 
que  les  deux  objets  à échanger  avaient  une  égale  valeur  — du 
moins  pour  les  parties  — puisqiie  l’échange  s’est  conclu,  et 
ceci  prouve  en  passant  que,  contrairement  à une  opinion  très 
répandue,  la  valeur  d’échange  est  subjective  comme  la  valeur 
d’usage  elle-même. 

307.  Fonction  de  la  monnaie  comme  instrument  des  échamjes; 
le  troc  et  la  vente.  — La  forme  originaire  de  l’échange  paraît 
avoir  été  le  « troc  »,  échange  dirt^ct  dans  lequel  un  des  échan- 
gistes remet  une  marchandise  pour  obtenir  de  l’autre  échangiste 
une  autre  marchandise.  Mais  il  est  à présumer  que,  de  très 
bonne  heure,  les  hommes  ont  dû  être  frappés  des  inconvénients 
du  troe  et  ont  cherché  par  suite  dans  l’emploi  de  la  monnaie 
un  moyen  d’y  échapper.  Grâce  à la  monnaie,  marchandise 
que  tous  les  hommes,  en  vertu  d’un  accord  exprès  ou  tacite, 
sont  convenus  d’accepter  comme  intermédiaire  dans  leurs 
échanges,  la  vente  s’est  peu  à peu  substituée  au  troc.  Cette 
substitution  remonte  sans  douti^  à la  plus  haute  antiquité, 
car,  ainsi  que  nous  le  verrons  *,  l’origine  historique  de  la 
monnaie  est  des  plus  anciennes.  La  distinction  juridique  du 
troc  et  de  la  vente  avait  été  déjà  nettement  dégagée  par  le 
droit  romain;  elle  donnait  lieu  à une  controverse  entre  les  deux 
écoles  de  jurisconsultes,  Sabiniens  et  Proculiens.  L’opinion 

1.  V.  plus  haut,  11““  70  el  72. 

2.  plus  loin,  11“  331. 
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de  ces  derniers  avait  iirévalu,  d’après  laquelle  il  n’y  a vente  que 
s’il  y a « prix  » consistant  en  monnaie,  « in  peciinia  numerata  ». 
Si  la  valeur  obtenue  par  une  des  parties  ne  consiste  pas  en  numé- 
raire, le  contrat  n’est  pas  une  vente,  mais  un  échange  stricto 
sensu,  un  simple  troc. 

3Ü8.  La  substitution  de  la  vente  au  troc  a marqué  un  progrès 
économique  considérable.  Le  troc  présentait  en  effet,  pour  sa 
réalisation,  de  multiples  difficultés.  Il  fallait,  non  seulement 
que  l’un  quelconque  des  échangistes  connût  une  personne  pos- 
sédant la  chose  qu’il  désirait  acquérir,  mais  que  cette  personne 
fût  disposée  à céder  sa  chose  et  désirât  celle  qui  lui  était  offerte 
en  échange.  Cela  supposait  en  outre,  ou  que  la  valeur  des  deux 
marchandises  était  égale,  ou  que  l’une  au  moins  d’entre  elles 
était  facilement  divisible.  8i,  par  exemple,  le  possesseur  d’un 
cheval  voulait  le  troquer  contre  une  arme,  il  fallait  d abord 
qu’il  connût  une  autre  personne  qui  possédât  cette  arme  et 
qui  eût  le  désir  d’acquérir  un  cheval.  Il  fallait  en  outre  <jue  cha- 
cun des  deux  intéressés  ne  considérât  pas  le  sacrifice  qu’il  devait 
consentir  comme  supérieur  à l’avantage  que  le  troc  lui  procu- 
rerait. La  plupart  du  temps,  le  troc  devait  néces.siter  pour 
sa  réalisation  une  série  plus  ou  moins  longue  d’opérations  met- 
tant en  présence  de  multiples  échangistes.  Par  exemple  le 
possesseur  du  cheval  et  celui  de  l'arme  ne  seraient  pas  arrivés 
à se  mettre  d’accord  directement;  le  second  n’avait  pas  envie 
du  cheval,  ou  le  premier  entendait,  en  échange  de  l’animal, 
obtenir  plusieurs  armes.  Le  troc,  irréalisable  directement,  pou- 
vait se  décomposer  en  plusieurs  opérations  successives.  Le 
possesseur  de  l’arme  désirait  peut-être  acquérir  du  blé;  le  pos- 
sesseur du  cheval  de  son  côté,  connaissait  une  personne  qui 
échangerait  volontiers  son  blé  contre  un  clieval.  Grâce  à cet 
intermédiaire,  le  troc  indirectement  arrivait  à se  réaliser.  Le 
cheval  était  échangé  contre  le  blé,  iniis,  avec  une  quantité 
plus  ou  moins  considérable  de  ce  ble,  marchandise  essentielle- 
ment divisible,  l’ancien  possesseur  du  cheval  pouvait  se  pro- 
curer l’ai'me  qu’il  désirait.  Mais  on  voit  par  cet  exemple  à quel- 
les complications  devait  fréquemment,  dans  la  pratique,  se 
heurter  la  réalisation  des  échanges  sous  cette  forme  primitive, 
encore  usitée  cependant  dans  les  rares  contrées  où  ne  s’est  pas 
suffisamment  répandu  l’usage  de  la  monnaie. 

son.  Grâce  à la  monnaie,  l’échange  ne  va  plus  en  effet  ren- 
contrer d’obstacles,  à la  seule  condition  que  chacun  des  deux 
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échangistes  soit  disposé  à céder  sa  propre  chose.  Dans  notre  _ 
hypothèse,  le  possesseur  du  cheval  vendra  celui-ci,  c’est-à-dire 
le  cédera  à une  personne  quelconque  en  échange  d’une  certaine 
quantité  de  monnaie.  Il  n’aura  jjlus  alors  à se  préoccuper  que 
de  connaître  une  personne  possédant  une  arme,  et  qui  soit 
disposée  à la  céder.  Cette  personne,  qui  n’aurait  peut-être  pas 
consenti  à échanger  son  arme  contre  le  cheval,  consentira  vo- 
lontiers à l’échanger  contre  la  monnaie  car  elle  sait  qu’avec 
cette,  monnaie  elle  pourra  toujours  se  procurer  une  marchan- 
dise quelconque,  la  monnaie  étant,  de  par  sa  nature,  accep- 
tée par  tous  et  susceptible  d’être  écliangée  contre  toute  autre 
espèce  de  richesse.  On  évite  donc  ainsi  le  circuit  d’opérations 
auquel,  avec  le  troc,  on  aurait  été  contraint  la  plupart 
du  temps;  et  on  évite  aussi  les  difficultés  très  grandes  pou- 
vant tenir  à la  différence  de  valeur  des  deux  marchandises 
à échanger,  car  la  monnaie  qui  leur  sert  d intermédiaire  est 
essentiellement  divisible.  Si,  par  exemple,  le  cheval  a une 
valeur  double  de  celle  de  l’arme,  le  possesseur  du  cheval,  en 
achetant  celle-ci,  ne  remettra  à son  vendem-  que  la  moitié  du 
prix  provenant  de  la  vente  de  l’animal. 

Il  ne  faut  pas  cependant  que  cette  transformation  de  l’échange 
primitif  fasse  illusion  sur  la  nature  comparative  de  la  vente  et 
du  troc.  En  réalité,  l’échange  d(^s  produits  entre  eux  subsiste 
dans  la  vente,  malgré  les  appare-nces  contraires.  Ce  sont  tou- 
jours les  marchandises  les  plus  diverses  qui  se  servent  les  unes 
aux  autres  de  contrepartie,  au  moyen  et  par  l’intermédiaii’e 
de  l’une  d’entre  elles,  la  marchandise  monnaie^.  Mais,  au 
lieu  de  s’échanger  directement,  comme  dans  le  troc,  elles  s’échan- 
gent indirectement. 

§ -2 

LA  VALEUR  (>) 

310.  A quoi  tient  la  valeur  d’éehanqe;  quels  sont  ses  éléments 
constitutifs  ? — Les  richesses  ont  une  valeur,un  pouvoir  d’échan- 
ge; ce  pouvoir  diffère  de  l’une  à l’autre  et,  pour  chacune  d’elles,. 

1.  V.  plus  haut  les  n®“  161  et  suiv. 

2.  Sur  la  valeur,  v.  Condillac,  Le  Cffmrnerced'dn.s  ses  rapports  aver  le  Goit- 
vrrnemenf,  1776;  Cournot,  Principes  fnalhéwaiiques  de  la  théorie  des  richesses^ 
183S;  Waltras,  Théorie  de  la  monnaie,  1887;  Stanlcy-Jcvons,  La  monnaie 
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varie  fréquemment.  D’où  vient  donc  la  valeur  d’échange? 
De  quels  éléments  est-elle  constituée?  Quelle  est,  en  un  mot,, 
sa  substance?  Difficile  problème,  qui  divise  encore  aujourd’hui 
les  économistes. 

La  tendance  générale  a été,  pendant  fort  longtemps,  de 
ramener  la  valeur  à un  seul  élément  constitutif,  à une  cause 
unique,  qui  pour  les  uns  serait  le  travail,  pour  d’autres,  l’uti- 
lité, pour  d’autres  encore  la  rareté.  Aucune  de  ces  théories 
simplistes  n’a  victorieusement  résisté  à la  critique.  D’autres 
explications  ont  été  proposées  qui,  sans  s’écarter  sensiblement 
des  précédentes,  paraissent  serrer  d’un  peu  plus  près  la  vérité. 
Aucune  cependant  ne  saurait  encore  se  vanter  d’avoir  obtenu 
rassentiment  général. 

311.  Théories  qui  fondent  la  valeur  sur  le  travail;  objections 
qu’elles  soulèvent.  — Ces  théories  peuvent  invoquer  l’autorité 
de  la  plupart  des  grands  économistes  de  l’école  classique,  notam- 
ment d’Ad.  Smith,  de  Eicardo  et  de  Bastiat  K Pour  Ad.  Smith, 
la  valeur  d’un  objet  se  mesure  à la  quantité  de  travail  néces- 
saire pour  le  produire.  Si  deux  objets  s’échangent  l’un  contre 
l’autre,  c’est  qu’aux  yeux  des  échangistes  ils  « contiennent  la 
valeur  d’une  égale  quantité  de  travail  ».  C’est  également  l’opi- 
nion de  Eicardo,  avec  cette  particularité  toutefois  que,  pour 
lui,  la  valeur  est  mesurée  non  seulement  par  le  travail  actuel, 
mais  aussi  par  le  travail  antérieur  affecté,  sous  forme  de  capital, 
à la  production.  Pour  Bastiat,  s’inspirant  de  Carey,  la  formule 
est  un  peu  différente.  Le  travail  qu’il  propose  de  prendre  en 
considération  comme  élément  constitutif  de  la  valeur,  c’est 
celui  que  l’échange  épargne  à l’acquéreur  *.  Et  comme,  en  épar- 
gnant à l’autre  un  travail,  chacun  des  échangistes  lui  rend  ser- 
vice, Bastiat  est  amené  à définir  la  valeur  : le  rapport  de  deux 
services  échangés.  Plus  récemment,  l’idée  que  la  valeur  est 
fondée  sur  le  travail  a trouvé  son  expression  dans  une  théorie 


ci  le  mécanisme  de  V échange,  Irad.  franc.,  I87»l;  lîourgnin,  f. a mesure  de  la 
valeur  et  la  monnaie,  1S96;  Turgooi),  La  valeur  d'après  les  économistes  anglais 
depuis  Ad,  Smith,  1913. 

1.  V.  |)(nir  jjlus  de  détails  sur  ces  Lliéories,  (Üde  et  Piist,  tiisloire  des  doc- 
trines économiques. 

2.  Suivant  Carey  {Principes  de  sciencf^  .çoe/u//’),  la  valeur  est  la  mesure  des* 
difficultés  que  Téchange  épargne  à l’acquéreur. 
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dite  du  « coût  de  production  ^ »,  qui  au  fond  se  rattache  directe- 
ment à la  thèse  ricardienne.  La  valeur  d’un  objet  serait  mesurée 
par  l’ensemble  des  frais  qui  représentent,  sous  la  forme  de 
salaire,  d’amortissement  et  d’intérêt,  la  rémunération  du  tra- 
vail actuel  et  du  travail  passé  (capital)  consacrés  à la  produc- 
tion. 

S’inspirant  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d’autres,  des 
économistes  libéraux,  les  écrivains  socialistes  ont  eux-mêmes 
admis  facilement  que  toute  valeur  vient  du  travail.  Ce  sera  en 
effet  le  postulat  du  marxisme.  La  valem'  d’un  objet  est  mesurée, 
selon  Marx,  par  la  quantité  de  travail  social  moyeu  qu’il  con- 
tient, c’est-à-dire  par  le  nombre  d’heures  de  travail  qu  il  fau- 
drait en  moyenne  iiour  le  produire,  l'imité  de  mesure  étant 
l’heure  de  travail  simple,  produit  de  la  force  de  trai  ail,  dont 
tout  travail  qualifié  n’est  qu’un  multiple. 

Ce  qui  peut,  au  premier  abord,  paraître  fort  curieux,  c’est 
qu’avec  ce  point  de  départ  commun,  — l’idée  de  valeur  fondée 
sur  le  travail,  — économistes  et  socialistes  aboutissent  à des 
conclusions  tout  à fait  opposées.  C’est,  pom*  les  premiers,  la 
justification  éclatante  de  la  propriété  privée,  toute  valeur 
appropriée  venant  du  travail  du  propriétaire  ou  de  ceux  dont 
il  tient  ses  droits.  Pour  les  socialistes  au  contraire,  la  propriété 
privée  reste  la  plupart  du  temps  illégitime,  parce  que  le  travail 
qui  lui  sert  de  fondement  sera,  le  i»lus  souvent,  non  le  travail 
du  propriétaire  ou  de  ses  auteurs,  mais  le  travail  de  salariés, 
de  prolétaires,  qui  n’ont  pas  été  rémunérés  d’une  manière  équi- 
table, en  un  mot  du  travail  non  payé. 

312.  Quelle  que  soit  la  forme  qu’elle  ait  pu  revêtir,  la  théorie 
qui  fait  du  travail  la  substance  et  la  mesure  de  la  valeur  d’échan- 
ge soulève  de  multiples  et  sérieuses  objections  Comment 
se  fait-il  tout  d’abord,  si  toute  valeur  vient  nécessairement 
du  travail,  que  l’observation  des  faits  révèle  l’existence  de 
valeurs,  et  de  valeurs  considérables,  qui  ne  sauraient  trouver 
dans  le  travail  leur  origine.  On  a bien  des  fois  cité  le  cas  des 
terres  vierges,  ou  des  sources  minérales  qui  jaillissent  naturelle- 
ment. Beaucoup  d’autres  exemples  pourraient  être  proposés. 

Comment  se  fait-il,  d’autre  part,  si  le  travail  est  la  mesure 
de  la  valeur,  que  les  objets  ayant  coûté  des  quantités  de  travail 

I 

1.  Sur  la  notion  du  coût  de  production,  v.  plus  loin,  n®  322. 

2,  <üde.  Cours  d' Economie  politiquCy  4«  édition,  t.  I,  pp.  76  et  suiv. 
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égales  aient  des  valeurs  très  diverses  et,  à l’opposé,  que  des- 
objets qui  supposent  pour  leur  production  des  quantités  de 
travail  différentes  aient  la  même  valeur.  C’est  ainsi  que  deux 
tableaux  ayant  exigé  la  môme  quantité  d’heures  de  travail  ^ 

auront,  la  plupart  du  temps,  des  valeurs  d’échange  très  iné- 
gales, et  cela  non  seulement  s’ils  sont  l’anivre  de  deux  peintres, 
mais  au  cas  même  où  ils  proviendraient  du  même  artiste.  Et 
c’est  ainsi,  à l’inverse,  que  siu  un  marché  réunissant  certaines 
conditions,  des  produits  agricoles  de  même  natui’c  se  vendront 
au  même  prix,  ou  comme  on  dit  au  même,  cours  sans  égard 
aux  différences  dans  les  quantités  de  travail  que  représente 
leur  production  et  qui  résultent  des  circonstances  naturelles, 
notamment  de  l’inégale  fertilité  du  sol. 

Il  peut  enfin  se  présenter  telle  hypothèse,  celle  d’une  produc- 
tion monopolisée  par  exemple,  où  la  valeur  d’échange  soit, 
dans  une  très  large  mesure,  indépendante  du  travail,  cette 
valeur  étant  susceptible  de  s’élever  par  la  seule  volonté  du  , ; 

monopoleiu’,  sans  que  pourtant  le  travail  nécessaire  à la  pro  : 

duction  subisse  aucun  changement.  ^ 

Comment,  au  surplus,  si  l’on  mesure  la  valeur  des  choses  ! 

/i 

par  le  travail  qu’elles  représentent,  mesurer  la  valeur  du  tra- 
vail lui-même,  valeur  qui,  à égalité  de  durée,  n’est  pas  toujours 
identique,  ni  immuable;  et  quelle  sera,  pour  cette  marchandise 
particulière,  objet  de  tant  de  conventions,  la  cause  ou  la  subs- 
tance de  la  valeur? 


313.  Théories  qui  foiideiil  ia  valeur  .sur  l’utilité  ou  la  rareté  -.  — 

Pour  qu’une  chose  ait  de  la  valeur,  il  faut  qu’elle  soit  utile, 
qu’elle  soit  de  nature  à assurer  la  satisfaction  de  quelque  besoin  ; 
sur  ce  point  tout  le  monde  est  d’accord.  Mais,  tandis  que,  fiour 
un  grand  nombre  d’économistes,  une  chose  utile  n’a  de  valeur 
qu’autant  qu’elle  exige  eu  outre  pour  sa  production  une  cer- 
taine somme  de  travail  et  nécessite  certains  frais,  d’autres 


pensent  qu’une  chose  a de  la  valeur  par  cela  seul  qu’elle  est 
utile,  en  d’autres  termes,  qu’elle  tire  sa  valeur  de  sa  seule  utilité. 
C’est  en  effet,  dit-on,  parce  qu’elle  provoque  le  désii'  qu’elle 
est  susceptible  d’échange;  et  si  par  aventure  elle  cessait  complè- 
tement d’être  désirée,  du  même  coup  elle  perdrait  tout  pouvoir 
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2.  V,  notamment  les  ouvrages  précités  de  Condillac  et  de  Walras. 
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d’échange,  toute  valeur.  L’utilité  serait  donc  à la  fois,  le  fonde- 
ment et  la  mesure  de  la  valeur. 

Une  objection  se  présente  toutefois  à l’esprit  : comment 
expliquer,  si  la  valeur  est  exclusivement  fondée  sm'  l’utilité, 
que  des  objets  d’une  incontestable  et  considérable  utilité,  le 
pain  par  exemple,  aient  sous  un  gros  volume  une  très  petite 
valeur,  alors  que  d’autres  objets  qui  répondent  à des  besoins 
moins  essentiels,  telles  les  pierres  précieuses,  ont  une  valeur 
considérable  sous  un  volume  très  réduit?  On  peut  observer, 
il  est  vrai,  que  si  le  pain  a d’ordinaire  une  très  faible  valeur, 
c’est  que,  malgré  les  apparences,  il  a,  par  suite  de  la  facilité 
de  se  le  procurer,  une  très  faible  utilité,  ce  mot  étant  pris  dans 
son  acception  économique  ^ et  indiquant  la  possibüité  de  satis- 
faire un  désir.  A l’inverse,  si  les  pit*rres  précieuses  ont  une  grande  | 
valeur  d’échange,  c’est  qu’elles  sont  très  recherchées,  très 
désirées,  à raison  de  leur  insuffisante  quantité,  c’est  en  un  mot 
qu’elles  ont,  au  sens  économique,  une  très  grande  utilité.  Mais 
le  rapport  de  valeur  entre  le  pain  et  les  pierres  précieuses 
se  trouverait  renversé  si  les  circonstances  venaient  à changer 
du  tout  au  tout.  Pour  des  naufragés,  ou  pour  les  habitants 
d’une  ville  assiégée,  un  morceau  de  pain  aurait  peut-être  une 
valeur  bien  supérieure  à celle  d’un  diamant  et,  pour  se  procurer  . 

le  premier,  plus  d’une  personne  serait  sans  doute  disposée  à | 

céder  le  second.  C’est  qu’alors  le  pain  serait  plus  désirable  j 

que  la  pierre  précieuse;  il  aurait  plus  d’utilité.  | 

Ces  exemples  font  apparaître  nettement,  à côté  de  rutilité 
un  autre  facteur,  la  rareté,  c(ui  influe  sur  la  valeur  en  agissant 
sur  l’utilité  elle-même.  Si  d’ordinaire  le  pain  a peu  de  valeur, 
c’est  qu’il  n’est  pas  rare,  c’est-à-dire  qu’on  peut  le  produire  | 

en  quantités  .suffisantes  pour  répondre  aux  besoins.  Pour  cette  | 

raison  même,  il  provoque  des  désirs  peu  intenses;  il  a,  en  d au-  I 

très  termes,  peu  d’utilité,  par  suite,  peu  de  valeur.  A 1 inverse,  | 

si  le  diamant  a une  grande  valeiu',  c’est  qu’il  existe  en  quantités  | 

insuffisantes  pour  satisfaire  les  besoins  qu’il  provoque.  Il  est  | 

très  désiré;  ayant  une  grande  utilité,  il  a une  grande  valeur.  I 

Mais,  .si  par  suite  de  la  découverte  de  gisements  considérables,  I 

ou  simplement  parce  qu’on  aurait  trouvé  le  moyen  de  les  fabri-  i 

quer  à peu  de  frais,  les  pierres  précieuses  devenaient  un  jour  | 

aussi  abondantes  que  l’est  actuellement  le  verre,  elles  perdraient  i 


1.  V.  iilus  liant,  n®  09. 
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du  coup  la  plus  grande  partie  de  leur  valeur.  Et  si,  à l’inverse, 
la  quantité  de  blé  ou  de  farine  disponible  venait,  par  suite 
d’événements  imprévus,  à être  réduite  des  trois  quarts,  la  valeur 
du  pain  augmenterait- très  sensiblement.  Ne  peut-on  pas  con- 
clure de  tout  ceci  qu’utiüté  et  rareté  se  combinent  pour  cons- 
tituer le  fondement  et  la  substance  même  de  la  valeur,  la  rareté 
n’influant  au  surplus  sur  la  valeur  qu’en  agissant  sur  l’utilité 
elle-même?  C’était  déjà,  au  xviiie  siècle,  l’opinion  soutenue 
par  le  philosophe  Condillac. 

314.  Certains  économistes,  parmi  ceux  notamment  qui  font 
usage  de  la  méthode  mathématique  tout  en  continuant  de 
eon.sidérer  rutilité  et  la  rareté  comme  inséparables  dans  la 
formation  de  la  valeur,  ont  été  portés  à attribuer  à la  rareté 
un  rôle  prépondérant.  Une  chose  utile  n’aurait  de  valeur  qu’au- 
tant  qu’elle  serait  rare,  et  dans  la  mesure  où  elle  .serait  rare. 
Et  l’on  cite  l’exemple  de  l’eau  courante  qui,  lorsqu’elle  existe 
en  quantité  surabondante,  ne  provoque  plus  aucun  désir  et 
n’ayant  plus  d’utilité,  au  sens  économique  du  mot,  ii’a  égale- 
ment plus  de  valeur.  En  d’autres  termes,  un  objet  n’aurait 
de  valeur  qu’à  la  condition  d’avoir  de  rutilité;  mais  il  n’aurait 
d’utilité  que  dans  la  mesure  où  il  présenterait  de  la  rareté.  Ce 
serait  donc,  en  dernière  analyse,  par  son  degré  de  rareté  que 
se  mesurerait  sa  valeur. 

Or  c’est  là  précisément  une  assertion  que  parait  démentir 
l’observation  des  faits.  Une  chose  excessivement  rare,  une  ano- 
malie de  la  Nature,  n’aura  peut-être  aueune  valeur  d’échange 
ou  du  moins  n’aura  qu’une  valem'  très  minime  si  elle  ne  fait 
naître  que  des  dé.sirs  très  restreints,  si  elle  n’a  qu’une  très  fai- 
ble utilité.  Observons  d’ailleurs  que  la  valeur  peut  être  influen- 
cée par  des  changements  survenus  dans  l’utilité  même  des  objets 
en  dehors  de  toute  variation  dans  leur  degré  de  rareté.  lia  valeur 
des  pierres  précieuses  tomberait  sans  doute  à né:int  si,  pour  des 
raisons  de  mode,  on  cessait  définitivement  de  les  porter  comme 
objets  de  parure;  ne  répondant  pliLs  à aucun  désir,  elles  n’au- 
raient^plus  de  valeur,  alors  même  que  leur  rareté  n’aurait  en 
rien  changé. 

Si  donc  la  valeur  a pour  fondement  rutilité,  on  ne  saurait» 
d’autre^part,  ramener  l’utilité  à la  rareté  et  mesurer  la  valeur 
par  cette  dernière.  A moins,  et  c’est  sans  doute  la  véritable  signi- 

1.  V.  [ilus  haut,  n®*  25  et  siiiv. 
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fication  de  cette  thèse,  qu’il  s’agisse  non  de  rareté  absolue  mais 
de  rareté  relative,  résultant  du  rapport  entre  quantités  et 
besoins  On  voudrait  dire  alors  simplement,  non  pas  qu’une 
chose  est  d’autant  plus  utile  qu’elle  existe  eu  quantité  plus 
limitée,  mais  qu’une  chose  est  d’autant  plus  désirable,  partant 
plus  utile  économiquement,  que  la  proportion  est  plus  faible 
entre  les  quantités  disponibles  de  cette  chose  et  les  besoins 
correspondants.  Et  il  en  résiüterait  que  la  valeur  est  mesurée 
par  l’utilité  en  fonction  de  la  rareté.  C’est  précisément  à cette 
conclusion  qu’aboutit,  sous  une  forme  ingénieuse,  la  doctrine 
dite  de  1’  « utilité  finale  ». 

315.  Théorie  ijui  fonde  la  valeur  sur  l’iililité  finale.  — Nous 
avons  vu  ‘ que  la  valeur  d’usage  d’un  bien  divisible,  le  degré 
d’utilité  qu’il  présente,  est,  pour  une  partie  quelconque  de 
ce  bien,  mesiu’ée  par  son  utilité  finale,  c’est-à-dire  par  la  satis- 
faction que  peut,  grâce  à elle,  recevoir  le  besoin  le  moins  impor- 
tant, le  moins  pressant  du  possesseur.  Il  y aurait  lieu,  d’après 
les  économistes  de  l’Ecole  autrichienne  d’étendre  à la  valeur 
d’échange  l’apphcation  de  ce  principe.  La  valeur  d’échange 
aurait  pour  mesure,  comme  la  valeur  d’usage,  l’utilité  finale. 
Chacun  des  deux  échangistes,  en  effet,  se  préoccupe  de  la  valeur 
d’usage  comparative  des  deux  biens  qui  font  l’objet  de  l’échange. 
Il  ne  réalisera  celui-ci  que  si  la  moindre  satisfaction  qu'il  peut 
obtenir  grâce  à la  chose  qu’il  va  acquérir  compense  la  moindi-e 
satisfaction  à laquelle  il  aurait  pu  prétendre  avec  la  chose  qu’il 
est  disposé  à céder. 

Supposons  par  exemple  qu’il  possède  quatre  sacs  de  blé  et 
qu’il  ait  affecté  chacun  d’eux  à un  usage  différent.  S’il  venait 
à se  dessaisir  de  l’un  de  ces  sacs,  il  de  vrait  natm’ellement  renon- 
cer à celle  des  quatre  satisfactions  à laquelle  il  attachait  le 
moindre  prix,  par  exemple  à la  possibilité  d’élever  des  volail- 
les. Ce  serait  là  précisément  l’utiLité  finale  de  chacun  de  ses 
sacs  et  il  ne  consentirait  à en  céder  un  que  si  la  chose  à acquérir 
en  contre- échange  représentait  pour  lui  une  satisfaction  au 
moins  égale  à celle  dont  il  se  trouverait  privé.  C’est  donc  cette 


1.  V.  [tins  liaiil,  11°  70;  v.  aussi  une  bonne  analyse  de  ladoeirine dans  Lan- 
dry, Manuel  (F économique,  1008. 

2.  \.  (tins  haul,  n°  2H.  \ . aussi  Maurice  Block,  Les  progrès  de  la  science 
économique  depuis  Ad.  Smith. 


moindre  satisfaction,  cette  utilité  finale,  dans  l’espèce  la  possi- 
bilité d’élever  des  volailles,  qui  mesure  la  valeur  d’échange 
de  chacun  des  quatre  sacs.  Mais  si,  au  lieu  de  quatre,  il  n’en 
avait  que  trois,  il  eût  dû  renoncer  à élever  des  iioiiles  et  l’uti- 
lité finale  de  chacun  des  trois  sacs  eût  été  par  exemple  la  possi- 
bilité de  l’employer  à nourrir  son  bétail.  Ce  sera  donc  cette 
satisfaction  dont  il  se  trouvera  privé  s’il  cède  un  de  ses  trois 
sacs  et  c’est  elle  par  conséquent  qui  mesurera  la  valem-  d’échan- 
ge de  chacun  d’eux.  S’il  n’avait  eu  que  deux  sacs  de  blé,  par  lui 
destinés,  le  premier  aux  semailles,  le  second  à son  alimentation 
personnelle,  la  valeur  d’échange  de  chacun  d’eux  se  trouverait 
encore  mesurée  par  son  utilité  finale,  c’est-à-dire  par  la  possi- 
bilité pour  le  possesseur  de  l’employer  à sa  nourriture,  et  le  bien 
acquis  en  contre-échange  devrait  représenter  pour  celui-ci 
une  satisfaction  au  moins  égale. 

On  voit  donc,  non  seulement  que  la  valeur  d’échange  d’un 
bien  dépend  du  degré  d’utilité  qu’il  présente,  mais  varie  avec 
ce  degré  d’utiUté,  sous  l’influence  de  la  rareté  relative,  c’est- 
à-dire  du  rapiiort  entre  les  quantités  et  les  besoins.  Au  fond, 
dire  que  la  valeur  d’échange  a pour  mesure  l’utilité  finale  revient 
à dire  qu’elle  e.st  fondée  sur  l’utilité  influencée  par  la  rareté. 

Mais  on  peut  observer  d’autre  part  qu’il  existe  un  rapport 
entre  le  travail  et  la  rareté,  une  cliose  rare,  dont  les  quantités 
existantes  ne  correspondent  pas  aux  besoins,  supposant  le 
plus  ordinairement  pour  sa  production  une  somme  élevée  de 
travail.  D’où  cette  conclusion  qui  paraît  s’imposer,  qu’il  est 
à peu  près  impossible  de  ramener  la  valeur  à une  seule  cause, 
à un  seul  élément  constitutif.  On  dit  parfois  que  la  valeur  dépend 
de  deux  facteurs  ; l’utilité  d’une  part,  la  difficulté  d’acquisi- 
tion de  l’autre,  en  faisant  rentrer  dans  celle-ci  la  rareté  relative 
et  le  travail.  Ceci  peut  être  exact,  mais  il  est  impossible  de 
déterminer  avec  quelque  précision  dans  quelles  proportions 
se  combineront  ces  multiples  éléments  pour  fonder  la  valeur. 
Et  on  est  porté  naturellement  à penser  qu’il  vaudrait  peut-être 
mieux  renoncer  à cette  analyse  subtile  et  décevante  du  concept 
de  valeur  pour  s’en  tenir  à la  notion  plus  nette  et  plus  concrète 
du  « prix  ». 
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§ 3 

i 

LE  PRIX  (1) 

316.  Fouctiou  dp  la  monnaie  comme  étalon  des  valeurs; 
le  pri.\.  — Pour  évaluer  une  marcha ndise,  il  faudrait,  à défaut 
d’une  commune  mesure  des  valeurs,  rapprocher  cette  marchan- 
dise successivement  de  toutes  les  autres  et  déterminer  par  rap- 
port à chacune  d’ellés  son  pouvoir  d’acquisition.  Ce  pouvoir 
étant  essentiellement  différent  suivant  les  objets  en  présence, 
la  valeur  elle-même  trouverait  son  expression  dans  une  série 
de  rapports  essentiellement  différents.  On  dirait  par  exemple  : 
un  cheval  vaut  dix  moutons,  vingt  hectolitres  de  vin;  mais 
une  semblable  indication  serait  insuffisante  pour  permettre 
de  déterminer  directement  et  rapidement  quelle  est  la  valeur 
d’un  cheval  par  rapport  à une  autre  nature  de  marchandise, 
le  blé  par  exemple.  Il  pourrait  se  faire,  il  est  vrai,  que  l’on  connût 
la  valeur,  par  rapport  au  blé,  de  l’un  des  produits  antérieure- 
ment évalués.  Si  par  exemple  un  hectolitre  de  vin  valait  deux 
hectolitres  de  blé,  on  serait  naturellement  amené  à en  conclure 
qu’un  cheval,  valant  vingt  hectolitres  de  vin,  vaut  quarante 
hectolitres  de  blé.  Une  série  de  calculs  analogues  plus  ou  moins 
compliqués  serait  nécessaire,  en  dehors  d’une  évaluation  directe 
d’objet  à objet,  pour  déterminer  la  valeur  d’un  cheval  par  rap- 
port aux  diverses  marchandises  et  la.  valeur  de  toutes  ces  mar- 
chandises entre  elles. 

Gr:1ce  à l’emploi  de  la  monnaie,  ces  difficultés  vont  dispa- 
raître. La  monnaie  servira  en  effet  de  point  de  comparaison, 
de  commune  mesure  des  valeurs.  On  évaluera  toutes  les  mar- 
chandises par  rapport  à la  monnaie,  et  cela  permettra  d’obte- 
nir très  facilement  leur  valeur  comparative.  Si  par  exemple 

1.  Sur  la  théorie  du  prix,  v.  Stanley-Jevons,  La  monnaie  et  le  mécanisme 
de  l'échange,  trad.  franç.,  1876  : Walras,  Théorie  de  la  monnaie, ISSl  •.  Arnaiiné, 
La  monnaie,  le  crédit  el  le  change,  5«  édition,  1913;  Aiipctit,  Théorie  de  la 
monnaie,  thèse;  Nogaro,  Le  rôle  de  la  monnaie  dans  le  commerce  internaliunal 
el  la  théorie  qnantilative,  1904;  Colson,  Cours  d'économie  politique,  1901,  l.  1; 
et  les  pénétrantes  études  de  notre  regretté  maître,  .Marcel  Mongin,  sur 
• La  monnaie  et  la  mesure  des  valeurs  »,  dans  la  ftevue  d'économie  p<dilique. 
1887  et  1897. 
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un  cheval  vaut  800  francs,  un  mouton  80  francs,  un  hectolitre 
de  vin  40  francs,  il  apparaîtra  immédiatement,  sans  qu’on  soit 
obligé  d’opérer,  pour  connaître  ces  rapports,  une  série  d’évalua- 
tions directes  successives,  que  la  valeur  d’un  cheval  est  dix  fois 
celle  d’un  mouton  et  vingt  fois  celle  d’un  hectolitre  de  vin. 
Et  si  l’on  sait,  d’autre  part,  qu’un  hectolitre  de  blé  vaut  20  fr., 
il  apparaîtra  immédiatement  qu’un  cheval  vaut  quarante  hecto- 
litres de  blé,  sans  qu’il  soit  besoin  de  rechercher  quelle  est,  par 
rapport  à l’hectolitre  de  blé,  la  valeur  de  l’hectolitre  de  vin. 
Les  valeurs  des  diverses  marchandises  se  trouveront  exprimées 
par  leurs  prix,  et  la  comparaison  des  valeurs  résultera  naturelle- 
ment de  la  comparaison  des  prix  ^ 

Observons  toutefois  que,  pour  remplir  d’une  façon  parfaite 
ce  rôle  d’étalon  des  valeurs,  il  faudrait  que  la  monnaie  eût  elle- 
même  une  valeur  invariable.  Or,  la  monnaie  étant  une  marchan- 
dise -,  sa  valeur  est  soumise  aux  mêmes  causes  de  variation 
que  celle  des  autres  marchandises  : de  telle  sorte  que  les  prix 
ne  peuvent  pas  toujours,  par  leur  rapprochement,  fournir  sur 
les  valeurs  comparatives  des  indications  absolument  exactes 
et  probantes.  On  a par  suite  intérêt  à choisir  de  préférence, 
pour  remplir  le  rôle  de  monnaie,  certaines  natures  de  marchan- 
dises dont  la  valeur  soit  aussi  peu  variable  que  possible. 

317.  Comment  se  règlent  les  mouvements  des  prix;  la  loi 
de  l’offre  et  de  la  demande®.' — Les  prix  des  marchandises, 
comme  leurs  valeurs  dont  ils  sont  l’expression  en  monnaie, 
subissent  des  fluctuations  incessantes.  On  dit  le  plus  ordinaire- 
ment que  ces  fluctuations  sont  réglées  par  le  jeu  de  la  loi  de 
l’offre  et  de  la  demande.  Par  offre,  il  faudrait  entendre,  semble- 
t-il,  les  quantités  de  marchandises  disponibles,  mises  à la 
portée  des  besoins.  La  demande  serait  mesurée  par  l’étendue 
de  ces  besoins.  Dire  que  le  prix  d’une  marchandise  dépend  du 
rapport  de  l’offre  et  de  la  demande  reviendrait  donc  à dire 
qu’il  dépend  du  rapport  qui,  sur  un  marché  déterminé  *,  s’éta- 

1.  Sur  les  notions  de  « valeur  • et  de  « prix  »,  v.  plus  haut,  n»®  72  et  .307. 

2.  V.  plus  loin,  33S  et  suiv. 

3.  V.  notamment  Colson,  Cours  d' Economie  politique,  t.  I. 

4.  Cournot  {Recherches  sur  les  principes  mathématiques  de  la  théorie  des  ri- 
chesses) définissait  le  « marché  »,  « tout  territoire  dont  les  parties  sont  unies 
par  des  rapports  de  libre  concurrence,  en  sorte  que  les  prix  s’y  nivellent  ave« 
facilité  et  promptitude  ».  La  constitution  d’un  marché  dans  une  région  sup- 


». 
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blit  entre  les  quantités  disponibles  de  cette  marchandise  et 
l’étendue  des  besoins  auxquels  elle  répond.  Mais  une  sem- 
blable formule  demande  à être  précisée.  Dans  l’offre,  en  effet, 
il  faut  faire  rentrer,  à côté  des  marehandises  actuellement  dis- 
ponibles sur  le  marché,  celles  qui,  par  suite  des  circonstances 
peuvent  y être  apportées  assez  vite  et  assez  facilement  pour 
correspondre  aux  besoins  de  ce  marché  et  par  demande  il 
faut  entendre  non  seulement  les  besoins  actuels,  déjà  manifestés, 
mais  les  besoins  éventuels  sur  lesquels,  dès  à présent,  des  prévi- 
sions peuvent  être  fondées.  Ainsi,  bien  que  les  quantités  actuelle- 
ment disponibles  d’un  produit  paraissent  dépasser  les  besoins 
immédiats,  le  prix  de  ce  produit  pourra  se  maintenir  et  même  ' 
s’élever  si,  dès  à présent,  on  prévoit  une  restriction  prochaine 
de  l’offre  ou  un  développement  de  la  demande,  au  cas  par  exem- 
ple où,  pour  un  produit  agricole,  les  circonstances  climatériques 
feront  pressentir  avec  quelque  degré  de  certitude  une  inauvaLse 
récolte.  Et  in  versement,  malgré  rinsuflisance  actuelle  de  l’appro- 
visionnement d’un  marché,  les  prix  pourront  ne  pas  s’élever 
si  on  prévoit  l’arrivée  sur  c«  marché,  dans  un  délai  très  rappro- 
ché, de  stocks  importants  pouvant  donner  satisfaction  aux 
besoins  en  soulïrance.  Le  prix  d’une  marchandise  est  donc 
influencé  par  le  rapport  qui  existe,  non  seulement  entre  les 
quantités  actuellement  disponibles  et  les  besoins  actuellement 
constatés,  mais  entre  les  besoins  actuels  et  éventuels  d’une  part^ 
les  marchandises  actuellement  et  prochainement  disponibles 
de  l’autre. 

Si  on  donne  de  l’offre  et  de  la  demande  cette  interprétation 
qui,  seule,  paraît  conforme  à la  réalité,  on  conçoit  combien 
il  est  difficile  de  déterminer  avec  exactitude,  dans  tous  les  cas, 
l’importance  de  chacun  de  ces  deux  facteurs  dont  dépendent 
les  mouvements  des  prix.  On  conçoit  d’autre  part  qu’à  raison 
même  de  cette  indétermination,  il  soit  impossible  de  donner 
à la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  une  formule  ayant  une  pré- 
cision mathématique.  On  dira  par  exemple  : les  prix  ont  ten- 

pose  la  réunion  d’un  certain  nombre  de  conditions  : (ejecIùc  léeuJ’d  e 
fréquent  des  transactions  relatives  aux  marchandises  traitées,  connaissance 
suffisante  des  approvi.sionnements  et  des  intentions  récii)roqiies,  situation 
suffisamment  homogène  des  différentes  parties  de  la  région.  Les  différents 
marchés  peuvent  d’ailleurs  être  plus  ou  moins  étendus  quant  aux  régions 
qui  les  constituent  et  quant  aux  marchandises  qui  s’y  traitent.  Sur  la  ten- 
d ance  toute  moderne  à l’extension  progressive  des  marchés,  v.  n»  320. 
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dance  à s’élever  quand  les  besoins  dépassent  les  quantités 
disponibles;  ils  ont  tendance  à s’abaisser  quand  les  quantités 
disponibles  sont  supérieures  aux  besoins. 

318.  On  a proposé  cependant  des  formules  beaucoup  plus 
nettes,  celle-ci  par  exemple  : les  prix  varient  en  raison  directe 
de  la  demande  et  en  raison  inverse  de  l’offre.  En  d’autres  ter- 
mes, le  prix  d’une  marchandise  doublerait  lorsque,  les  qualités 
disponibles  restant  les  mêmes,  les  besoins  viendraient  à dou-'  ‘ 

bler.  Il  diminuerait  de  moitié  lorsque,  les  besoins  n’ayant  pas 
changé,  les  quantités  disponibles  s’élèveraient  au  double. 

Sous  cette  forme  rigoureuse,  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande 
ne  paraît  pins  conforme  à la  réalité  des  faits  économiques.  Il 
peut  parfaitement  se  faire,  et  l’observation  le  démontre,  que 
les  quantités  disponibles  ’ienant  à doubler  les  prix  s’abaissent  . 

de  plus  de  moitié  à raison  de  la  concurrence  entre  les  vendeurs,  .j 

ou,  à l’inverse,  que  la  baisse  des  prix  ne  dépasse  pas  le  tiers,  i 

à raison  de  l’insuffisante  connaissance  qu’ont  les  consommateurs  I 

de  l’état  du  marché.  Et  inversement,  il  arrivera  qu’une  aug-  ' -, 

mentation  dans  l’importance  des  besoins  entraîne  une  hausse  1 

proportionnelle  plus  accentuée  des  prix.  "j 

Il  ne  faut  pa,s  oublier  d’autre  part  que,  sur  un  marché  déter- 
miné,  il  n’y  a jamais  une  offre  et  une  demande  absolument 
fixes,  déterminées,  car  si  lés  prix  sont  influencés  par  les  change- 
ments survenus  dans  les  quantités  disponibles  et  dans  l’éten-  - 
due  des  besoins,  à l’inverse  les  changements  des  x^rix  exercent 
sur  l’offre  et  sur  la  demande  une  influence  notable.  Tel  est 
acheteur  ou  vendeur  à tel  prix,  qui  cesse  de  l’être  à un  prix 
supérieur  ou  infériem’.  Si  le  prix  du  marché  s’élève,  un  certain 
nombre  d’acheteurs  se  retireront:  la  demande  diminuera  tan- 
dis que  l’offre  s’élèvera,  car  les  producteurs  seront  tentés  par 
la  hausse  des  profits.  Si,  au  contraire,  il  y a baisse  des  prix,  ce 
sera  l’offre  qui  sera  découragée,  taudis  que  les  produits  devien- 
dront accessibles  à un  plus  grand  nombre  de  consommateurs 
et  que  la  demande  s’élèvera.  De  telle  sorte  que,  si  les  prix  dépen- 
dent dans  une  large  mesure  des  rapports  de  l’offre  et  de  la 
demande,  on  pourrait  dire  aussi  justement  que  l’importance 
relative  de  ces  deux  facteurs  dépend  elle-même,  dans  une  large 
mesure,  du  mouvement  des  prix. 

Le  plus  sûr,  au  lieu  de  tenter  de  synthétiser,  dans  une  for- 
mule qui  risque  d’être  d’autant  plus  inexacte  qu’elle  sera  plus 
précise,  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  est  donc  de  chercher  . - ; 
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.à  déterminer,  par  l’étude  des  faits,  les  rapports  qui  s’établis- 
sent et  l’action  réciproque  qui  s’exerce  entre  les  mouvements 
des  prix  d’une  part,  les  besoins  de  la  consommation  et  le  déve- 
loppement de  la  production  de  l’autre.  Et  c’est  précisément  ce 
qu’un  certain  nombre  d’économistes  se  sont  proposé  de  faire 
en  recourant  aux  procédés  de  la  slatistique  et  en  dressant, 
pour  les  principales  natures  de  marchandises,  de  très  intéres- 
sants graphiques  dits  « courbes  de  l’offre  et  de  la  demande  ^ ». 

319  Le  prix  courant;  ses  caractères  *.  — Si  l’offre  et  la  deman- 
de déterminent  les  mouvements  des  prix,  elles  subissent  d’autre 
part  l’influence  de  ces  mouvements.  De  cette  double  action 
résulte  qu’à  tout  instant  il  s’établit  sur  le  marché  un  prix,  d’ail- 
leurs nécessairement  variable,  mais  qui,  momentanément  et 
pour  une  durée  plus  ou  moins  longue,  suppose  l’équilibre 
de  l’offre  et  de  la  demande. 

Si  par  exemple  les  vendeurs  veulent  fixer  à 20  le  prix  de 
leurs  marchandises,  il  peut  se  faire  qu’à  ce  prix  un  certain  nom. 
bre  d’acheteurs  préfèrent  se  retirer  du  marché,  laissant  inven- 
due une  partie  des  marchandises.  Il  faudra  donc,  ou  que  les 
vendeurs  se  résignent  à garder  ce  surplus,  ou  que,  se  faisant 
concurrence  et  cherchant,  chacun  de  son  côté,  à attirer  les 
acheteurs  qui  sont  restés  sur  le  marché,  ils  se  décident  à abaisser 
leurs  prétentions  jusqu’au  chiffre  de  18,  par  exemple.  A ce 
nouveau  prix,  un  certain  nombre  d’acheteurs  nouveaux  se 
présenteront  sans  doute.  Si  leur  demande  absorbe  la  totalité 
des  marchandises  offertes,  le  prix  du  marché  se  fixera  à 18; 
sinon,  les  vendeurs  devront  encore,  ou  renoncer  à vendre  une 
partie  de  leur  stock,  ou  abaisser  de  nouveau  leur  prix,  à 16 
par  exemple,  chiffre  qui,  provoquant  l’intervention  de  nouveaux 
acheteurs  et  réalisant  l’équilibre,  l’égalité  momentanée  de 
l’offre  et  de  la  demande,  deviendra  le  prix  du  marché. 

Par  l’effet  même  de  la  concurrence,  le  prix  du  marché  se 
trouve  donc  fixé  de  telle  manière  que  les  quantités  qui  restent 
offertes  correspondent  exactement  à l’étendue  des  besoins 
actuellement  révélés.  Mais  à chaque  instant  l’importance  de 
l’offre  et  de  la  demande  se  modifie.  D’autres  besoins  subsistent 
qui  se  sont  résignés  et  se  révéleront  à nouveau,  si  le  prix  deman- 

1.  V.  Gide,  Cours  d' Economie  politique,  4«  édition, t.  I,  p.  351. 

2.  V.  Cauwès,  Cours  d' Economie  politique,  3®  édition;  t,  I,  n®®  191  et  suiv. 
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I dé  vient  à s’abaisser.  Et  à l’inverse,  des  quantités  plus  ou  moins 
considérables  de  marchandises  se  sont  peut-être  retirées  du 
marché,  qui  y reviendront  si  les  circonstances  leur  deviennent 

I pécuniairement  plus  favorables.  Et  ainsi,  un  équilibre  nouveau 

I de  l’offre  et  de  la  demande  pourra  s’établir  sur  un  iirix  nouveau, 
plus  ou  moins  élevé  que  le  prix  actuel,  et  qui  deviendra  à son 
tour  le  prix  du  marché. 

320.  Ce  prix  du  marché,  essentiellement  variable  et  réali- 
sant à tout  moment  l’équilibre  de  l’offre  et  de  la  demande,  est 
ordinairement  désigné  sous  le  nom  de  « cours  »,  ou  « prix  cou- 
rant ».  Sa  fixation  est  en  grande  partie  le  résultat  d'une  force 
économique  que  l’on  apiielle  la  « spéculation  ». 

Sous  un  régime  de  concurrence,  les  particuliers  peuvent 
trouver  un  intérêt  personnel  à assurer  sur  les  divers  marchés 
l’équiUbre  permanent  des  quantités  disponibles  et  des  besoins 
Oràce  aux  progrès  des  moyens  de  communication,  ils  peuvent 
connaître  facilement  les  divers  prix  qui,  pour  la  même  nature 
de  marchandises,  s’établissent  au  même  moment  sur  les  places 
commerciales  les  plus  éloignées  Grâce  à la  multiplicité  et  à la 
rapidité  des  moyens  de  transport,  ils  peuvent  réaliser  un  protit 
pécuniaire  en  achetant  cette  marchandise  là  où  elle  est  bon 
marché,  parce  que  surabondante,  pour  la  vendre  là  où  elle 
est  chère,  parce  que  les  besoins  dépassent  les  quantités  dispo- 
nibles. Ils  contribuent  par  leurs  opérations  à assurer  partout 
un  approvisionnement  répondant  aux  besoins,  à relever  les 
prix  là  où  ils  sont  trop  bas  parce  que  l’offre  est  en  excès,  à les 
modérer  là  où  ils  sont  trop  élevés  parce  que  la  demande  prédo- 

Imine,  en  un  mot  à régulariser  les  cours  et  à les  niveler.  La  spé- 
culation tend  ainsi  à élargir  les  limites  du  marché,  à le  rendre 
national,  international,  mondial  même  pour  certaines  marchan- 
dises. Et  en  servant  leur  propre  intérêt,  les  spéculateurs  ser- 
vent l’intérêt  général,  celui  de  la  masse  des  producteurs  et 
des  consommateurs. 

321.  Le  prix  courant  est  nécessairement,  au  moment  où  il 
s’établit,  un  prix  unique,  précisément  parce  qu’à  ce  prix  il  y a 
équilibre,  égalité  de  l’offre  et  de  la  demande.  Dans  l’exemple 
que  nous  avons  donné  précédemment,  si  le  prix  se  fixe  à 16, 
c’est  parce  qu’à  ce  chiffre  tous  les  vendeurs  et  tous  les  acheteurs 
en  présence  sont  assurés,  les  premiers  d’écouler  leuis  marchan- 
dises, les  seconds  de  trouver  un  stock  répondant  à leurs  besoins. 
■On  ne  comprendrait  pas  dès  lors  qu’un  vendeur  quelconque 
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consentit  à céder  sa  niarctiandise  a\i-dessons  du  prix  cpii  lui 
procure  un  débouché  certain,  ni  ciu’un  acheteur  quelconciue 
consentît  à payer  plus  cher  un  produit  qu’il  peut  obtenir  à 
ce  prix.  Mais  il  faut  supposer  que  le  prix  actuel  du  marché 
est  connu  de  tous  les  vendeurs  et  de  tous  les  acheteurs;  il  faut 
en  outre  que  la  marchandise  offerte  soit  homogène  de  nature 
et  de  qualité,  de  telle  sorte  qu'il  n’y  ait  aucun  intérc't  à acheter 
à l’un  plutôt  qu’à  l’autre,  ou  à payer  plus  cher  un  échantillon 
qu’un  autre.  Ce  sont  précisément  les  conditions  qui  se  trouvent 
réalisées  dans  certains  grands  marchés  connus  sous  le  nom  de 
« Bourses  ».  Les  transactions  n’y  peuvent  porter  que  sur  des 
types  déterminés  et  constants  de  marchandises,  valeurs  mobi- 
lières ou  produits,  et  pour  chacun  de  ces  types,  le  cours,  fixé 
par  écrit  et  porté  à la  connaissance  immédiate  des  vendeurs 
et  des  acheteurs,  règle  au  même  moment,  et  à l’exclusion  de  tout 
autre  prix,  les  opérations  qui  se  traitent. 

322.  Le  prix  normal;  comment  il  se  détermine.  — Le  prix 
courant  est,  nous  l’avons  vu,  un  prix  essentiellement  instable- 
Il  se  modifie  sans  cesse  sous  l’influence  des  changements  sm’- 
venus  dans  l’offre  et  la  demande;  mais,  sous  un  régime  de  con- 
currence, ces  fluctuations  sont  contenues  dans  des  limites  assez 
étroites  et  le  prix  courant  se  trouve  fatalement  ramené,  par 
l’effet  même  de  la  concurrence,  vers  un  niveau  idéal  dont  il 
tend  sans  cesse  à se  rapprocher.  Ce  niveau  idéal,  que  l’on  dési- 
gne parfois  sous  le  nom  de  « prix  normal  »,  parce  qu’il  sert  de 
régulateur  aux  écarts  des  cours,  c’est  le  coût  de  production, 
ou  prix  de  revient.  On  désigne  sous  ce  nom  l’ensemble  des  frais 
dont  l’entrepreneur  doit  faire  l’avance  au  cours  de  la  produc- 
tion, en  attendant  qu’il  ait  pu  en  récupérer  le  montant  par 
la  vente  des  produits.  On  distingue  les  frais  généraux,  qui 
restent  sensiblement  constants,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la 
production  et  les  frais  spéciaux,  qui  varient  en  même  temps  que 
la  production,  s’élevant  lorsqu’elle  se  développe,  s’abaissant 
lorsqu’elle  diminue. 

En  analysant  de  plus  près  la  notion  du  prix  de  revient,  on 
voit  qu’il  convient  d’y  faire  rentrer  de  multiples  éléments  : 
d’une  part  l’intérêt  et  l’amortissement  des  capitaux  fixes,  d’au- 
tre part  la  valeur  totale  des  capitaux  circulants,  matières  pre- 
mières, salaires  payés,  et  l’intérêt  au  taux  normal  de  ces  capi. 
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taux,  enfin  certains  frais  accessoires  qui  représentent  la  rému- 
nération de  divers  services,  publicité,  assurances,  impôts. 

Il  peut  se  faire  que  l’entrepreneur  lui-même  ait  fourni  une 
partie  du  capital  de  l’entreprise,  ainsi  qu’un  certain  travail 
personnel,  travail  de  direction,  de  surveillance,  peut-être 
même  d’exécution.  En  pareil  cas,  il  fera  rentrer  dans  ses  prévi- 
sions, et  sans  doute  aassi  dans  sa  comptabilité,  une  certaine 
valeur  représentant  aux  taux  ordinaires  d’intérêt  et  de  salaire 
(peut-être  même  à un  taux  supérieiu  à cause  du  risque)  la  rému- 
nération de  son  capital  et  de  son  travail  personnels.  Cette  valeur 
rentrera  dans  le  prix  de  revient,  comme  l’intérêt  et  le  salaire 
effectivement  payés  au  capital  et  au  travail  étrangers.  Si,  défal- 
cation faite  de  la  valeur  totale  représentant  l’ensemble  de  ces 
frais  de  production,  le  prix  de  vente  des  produits  laisse  un  excé- 
dent, ce  surplus  constituera  le  profit  de  l’entrepreneur. 

Le  coût  de  production  ainsi  iléterminé  va  servir  de  régula- 
teur au  prix  courant  et  constituer  le  « prix  normal  ».  Sinîposons 
en  effet  que,  l’équilibre  du  marché  venant  à être  rompu  par 
le  développement  excessif  de  l’offre,  le  prix  courant  s'abaisse 
au  point  de  tomljerau-dessousdu  prix  de  revient.  La  conséquence 
naturelle  de  cet  état  de  choses  sera  le  ralentissement,  l’arrêt 
plus  ou  moins  complet  de  la  production.  L’offre  va  diminuer 
rapidement;  la  demande,  à l’inverse,  va  se  trouver  surexcitée 
par  le  lion  marché.  Le  prix  courant  ne  tardera  pas  dès  lors  à 
se  relever. 

Il  ne  saurait  cependant  dépasser  sensiblement  le  coût  de 
production.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l’élévation  du  taux  de  profit 
tenterait  les  producteurs  et  amènerait  une  recrudescence  de 
l’offre,  ramenant  le  prix  courant  au  niveau  du  coût  de  produc- 
tion, peut-être  même  au-dessous.  Le  coût  de  production  est 
donc,  sous  un  régime  de  concurrence,  le  point  d’éijuilibre  auquel, 
à travers  ses  fluctuations,  le  prix  courant  tend  toujours  à reve- 
nir. En  ce  sens,  il  constitue  le  « prix  normal  ». 

323.  ^lais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  coût  de  production  est 
loin  d’être  identique  pour  toutes  les  entreprises  concm’rentes. 
Il  sera,  en  réalité,  plus  ou  moins  élevé  selon  que  l’entreprise 
sera  plus  ou  moins  bien  située,  plus  ou  moins  bien  outillée, 
plus  ou  moins  bien  dirigée.  Etant  donné  cette  diversité  très 
grande  des  prix  de  revient  pom*  la  même  marchandise  au  même 
moment,  lequel  constituera  le  prix  normal?  Sera-ce  le  coût  de. 
production  maximum,  ou  le  coût  de  production  minimum? 
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Une  distinction  s’impose.  S’il  s’agit  de  produits  industriels^ 
ou  plus  généralement  de  marchandises  susceptibles  d’une  large 
production  et  dont  le  prix  de  revient  tend  à s’abaisser  à mesure 
qu’augmente  le  volume  de  l’entreprise,  ce  sera  le  coût  de  pro- 
duction le  moins  élevé  qui  constituera  le  prix  normal.  Ce  sera 
au  contraire  le  coût  de  production  maximum,  lorsqu’il  s’agira 
de  marchandises  dont  la  production  ne  peut,  au  delà  d’une 
quantité  assez  limitée,  s’accroître  sans  entraîner  une  augmen- 
tation du  prix  de  revient,  ce  qui  est  fréquemment  le  cas  de  la 
production  agricole  h 

Dans  la  première  hypothèse,  lorsqu’il  s’agit  de  marchandises 
susceptibles  d’une  production  concentrée,  nous  avons  vu  que 
'abaissement  du  prix  de  revient  est,  dans  la  lutte  industrielle, 
la  condition  même  du  succès,  parce  qu’il  permet  l’abaissement 
du  prix  de  vente.  Les  seules  entreprises  qui  pourront  se  main 
tenir  et  dont  les  produits  alimenteront  le  marché  seront  celles 
qui,  grâce  à un  coût  de  production  très  réduit,  pourront  abais- 
ser suffisamment  leur  prix  de  vente.  Le  profit  consistera,  pour 
chacune  d’elles,  dans  l’écart  entre  le  prix  courant,  le  même  pour 
toutes,  et  le  prix  de  revient,  qui  varie  de  l’une  à l’autre.  Mais, 
par  suite  même  de  la  concurrence,  la  marge  du  profit  tend  sans 
cesse  à se  réduire,  et  le  prix  courant  à se  rapprocher  du  prix 
de  revient.  Si  bien  que  l’on  a pu  soutenir  que,  sous  un  régime 
de  concurrence  absolue,  le  taux  du  profit  pourrait  finalement 
se  réduire  à zéro,  le  prix  courant  se  confondant  tout  à fait  avec 
le  coût  de  production.  S’il  n’en  est  pas  ainsi  en  fait,  c’est  qu’un 
certain  nombre  d’entreprises  trouvent  dans  des  circonstances 
diverses,  situation  avantageuse  d’une  usine  par  rapport  aux 
voies  de  communication  et  aux  centres  d’approvisionnement 
ou  brevet  d’invention  par  exemjde,  une  sorte  de  monopole  qui 
leur  permet  de  maintenir  pendant  un  temps  plus  ou  moins 

long  leur  prix  de  revient  au-dessous  du  coût  de  production 

• 

des  entreprises  concurrentes.  Cette  situation  privilégiée  est 
pour  elles  une  source  de  profits  exceptionnels  ; mais  à la  longue, 
la  concurrence  amène  les  autres  producteurs  à réduire,  eux  aussi, 
eurs  frais  de  production  *,  si  bien  qu’en  fin  de  compte  c’est 


1.  V'.  plus  haut,  n«  1 13. 

2.  Le  prix  de  revient  est,  en  effet,  plus  ou  moins  compressible,  far  l'ac- 
tion de  la  concurrence,  un  entrepreneur  peut  se  trouver  amené  à se  contenter, 
pour  la  rémunération  de  son  capital  fixe,  d un  faux  inférieur  au  taux  normal. 
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le  prix  de  revient  minimum  qui  tend  plus  ou  moins  vite  à régler 
les  cours  du  marché. 

Tout  autre  est  la  situation  lorsqu’il  s’agit  de  marchandises 
dont  les  producteurs  ne  peuvent,  par  le  développement  de  la 
production,  abaisser  à leur  gré  le  prix  de  revient.  C’est  le  coût 
de  production  maximum  qui  devient  alors  le  prix  normal.  Le 
prix  courant  suppose  en  effet  Téquilibre  de  l’offre  et  delà  deman- 
de sur  le  marché;  il  doit  donc  se  fixer  de  manière  à rémunérer 
la  production  de  toutes  les  marchandises  offertes,  puisque  tou- 
tes sont  absorbées  par  la  demande.  Il  doit,  en  d’autres  termes, 
être  au  moins  égal  au  prix  de  revient  des  marchandises  produites 
dans  les  conditions  les  plus  défavorables,  au  coût  de  production 
maximum.  Mais  le  prix  courant  est,  d’autre  part,  un  prix  uni- 
que au  moment  où  il  s’établit  sur  le  marché.  C’est  donc  bien^ 
dans  cette  hypothèse,  le  coût  de  production  maximum  qui  règle 
les  cours  et  qui  constitue  le  prix  normal. 

Et  de  là  résulte  que  les  différents  producteurs  auront,  sui- 
vant les  circonstances,  un  taux  de  profit  tout  à fait  inégal. 
Ce  taux  sera  réduit  au  minimum  pour  les  entreprises  dont  le 
coût  de  production  sera  le  plus  élevé.  Il  s’élèvera  pour  les  autres, 
à mesure  que  s’abaissera  leur  prix  de  revient  par  rapport  au 
prix  de  revient  maximum,  qui  constitue  le  prix  normal.  On 
donne  le  nom  de  « rente  » à cet  avantage  résultant,  pour  un 
eertain  nombre  de  producteurs,  du  fait  que  leur  coût  de  pro- 
duction est  inférieur  au  prix  normal.  L’existence  de  la  rente 
a été  vérifiée  par  Ricardo  à propos  de  la  production  agricole. 
On  pourrait,  par  analogie,  voir  également  une  rente  dans  le 
profit  exceptionnel  que,  nous  l’avons  vu,  certains  producteurs 
doivent  à une  situation  privilégiée  leur  permettant  de  maintenir 
plus  ou  moins  longtemps  leur  prix  de  revient  au-dessous  du 
prix  courant.  Entendue  dans  cette  acception  large,  la  « rente  » 
constituerait  le  plus  ordinaü'ement  l’élément  essentiel  du  profit. 

321.  Fixation  des  prix  en  cas  de  monopole.  — Nous  avons 
étudié  jusqu’ici  les  mouvements  des  prix  sous  un  régime  de 


Le  salaire  lui-même  peut  être  plus  ou  moins  réduit,  dans  les  milieux  du  moins 
®ù  la  forte  organisation  de  la  classe  ouvrière  ne  lui  permet  pas  de  se  défendre 
efficacement.  Les  capitaux  circulants,  matières  premières,  argent  surtout, 
résistent  mieux,  grâce  à leur  mobilité  plus  grande,  à toute  tentative  de  ré- 
duire le  taux  de  leur  revenu.  V'oir  plus  haut,  n®  IIS. 
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concurrence.  Les  principes  que  nous  avons  dégagés  cesseront 
de  s’appliquer  au  cas  de  monopole,  c’est-à-dire  lorsque,  léga- 
lement ou  en  fait,  la  vente  d’une  catégorie  de  marchandises 
se  trouvera  réservée  à une  ou  à quelques  personnes,  à l’exclusion 
de  toutes  autres.  Peu  importe,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous 
occupe,  que  ce  monopole  soit  indhiduel  ou  collectif,  public 
ou  3>rivé,  si  d’ailleurs  aucune  restriction  n’est  apportée  à son 
exercice.  En  pareil  cas,  le  prix  courant  ne  sera  plus  réglé  par 
le  prix  de  revient,  minimum  ou  maximum;  il  pourra  même  se 
maintenir  fort  au-dessus  de  ce  coût  de  production.  Si  la  demande 
reste  libre,  l’offre  dépend  en  effet  de  la  volonté  exclusive  du 
monopoleur.  IMaître  de  ne  pas  vendre,  celni-ci  sera,  en  prin- 
cipe, maître  de  vendre  à tel  ou  tel  prix.  Nous  disons  « en  prin- 
cipe »,  car  il  ne  faudrait  pas  croire  qu’au  cas  de  monopole  le 
prix  courant  échappe  à tout  régulateur.  Seulement,  ce  n’est 
plus  la  concurrence  qui  fixe  le  prix  normal,  c est  la  volonté 
éclairée  du  monopoleur,  la  conscience  de  son  intérêt  bien  enten- 
du. Si  le  monopoleur  veut,  en  effet,  maintenir  des  prix  trop  éle- 
vés, il  s’expose  à voir  se  produire  une  restriction  très  sensible 
de  la  demande.  Les  consommateurs  préféreront  s’abstenir  ou, 
par  application  de  la  loi  de  substitution,  rechercheront  des  pro- 
duits qui  puissent,  dans  une  certaine  mesure,  tenir  lieu  du  pro- 
duit monopolisé,  sans  conter  aussi  cher. 

Le  monopoleur,  bien  que  maître  de  l’offre,  sera  donc  obligé 
de  compter  avec  la  demande  et,  à cause  d’elle,  devra  modérer 
•SCS  prétentions.  Son  propre  intérêt  1 amènera  sans  doute  à ne 
pas  dépasser  le  prix  au-dessus  duquel  il  aurait  à craindre  de 
voii’  le  surprofit,  résultant  de  la  hausse  des  cours,  compensé 
par  une  perte  résultant  de  la  réduction ^de  la  demande.  Ce  prix 
normal,  réalisant  pour  le  monopoleui’  le  maximum  de  bénéfices, 
pourra  n’être  pas  très  éloigné  de  celui  qu’am-ait  amené  un  régi- 
me de  concurrence.  N’empêche  que  le  monopole  est  en  général, 
pour  les  consommateurs,  une  situation  bien  moins  avantageuse 
que  la  concm‘rence,  puisqu’il  n’a  pas  pour  effet,  à la  différence 
de  celle-ci,  de  ramener  nécessairement  le  prix  courant  au  niveau 
des  frais  de  production. 


325.  A quoi  tiennent  les  variations  des  prix.  — Si  la  valeur 
de  la  monnaie  était  invariable,  les  variations  des  prix  tradui- 
raient des  variations  exactement  correspondantes  dans  les 
valeurs  des  diverses  marchandises.  Mais  la  monnaie  étant  elle- 
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même  une  marchandise,  sa  valeur  est  affectée  par  les  causes 
qui  agissent  sur  toutes  les  autres  valeurs.  Sans  doute  l’intérêt 
général  commande  de  choisir  comme  monnaie  une  marchandise 
dont  la  valeur  soit  aussi  peu  variable  que  possible.  Si  donc  on 
compare  les  prix  d’une  marchandise  à diverses  époques  suffi- 
samment rapprochées,  on  pourra  en  tirer,  avec  une  exactitude 
relative,  les  indications  sur  les  changements  survenus  dans  la 
valeur  même  de  cette  marchandise. 

Il  en  serait  tout  autrement  s’il  s’agissait  de  comparer  et 
d’interpréter  des  prix  se  rapportant  à des  époques  très  distan- 
tes. Il  pourrait  se  faire,  en  pareil  cas,  que  les  variations  de  ces 
prix  fussent  l’indice  de  changements  survenus,  non  dans  la 
valeur  de  la  marchandise,  mais  dans  la  valeur  de  la  monnaie, 
le  plus  souvent  dans  l’une  et  l’autre  de  ces  valeurs.  Il  y aurait 
lieu  par  suite  de  vérifier  tout  d’abord  si  la  monnaie,  tout  en 
conservant  le  même  nom,  n’aurait  pas  subi  d’une  époque  à 
l’autre  des  altérations  de  poids  et  de  titre.  De  plus,  lors  même 
que,  matériellement,  la  monnaie  fût  restée  la  même,  il  pourrait 
se  faire  que  sa  valeur,  son  pouvoir  d’échange  par  rapport  à 
toutes  les  autres  marchandises,  se  fût  modifiée.  En  un  mot,  si 
on  veut  juger,  d’après  les  changements  des  prix,  des  variations 
siu’venues  dans  les  .valeurs  des  marchandises,  il  est  nécessaire 
de  déterminer  si,  et  dans  quelle  mesure,  les  prix  ont  pu  être 
influencés  par  les  changements  de  valeur  de  la  monnaie  elle- 
même. 

32U.  \ quoi  tiennent  les  variations  de  la  valeur  de  la  monnaie; 
théorie  quantitative.  — On  admettait  généralement  autrefois 
que  la  valeur  de  la  monnaie  était  en  rapxjort  direct  avec  l’impor- 
tance du  stock  monétaire.  Si  ce  stock  venait  à doubler,  les  prix 
devaient  s’élever  au  double,  parce  que  la  monnaie,  par  suite 
de  son  abondance,  avait  perdu  la  moitié  de  sa  valem’  ; si,  à 
l’inverse,  les  quantités  existantes  de  la  marchandise-monnaie 
venaient  à diminuer  de  moitié,  les  prix  s’abaissaient  dans  la 
même  proportion,  la  raréfaction  de  l’instrument  monétaire 
ayant  eu  pour  résultat  d’en  doubler  la  valem*. 

Cette  théorie,  dite  « théorie  quantitative  »,  est  aujourd’hui 
très  discréditée  L Sous  sa  forme  systématique  elle  est  évidem- 

1.  V.  Nogaro,  Le  rôle  de  la  monnaie  dans  le  commerce  inlernalional  el  la 
.théorie  quantitatiue,  1904;  Barrault,  Les  théories  antiquantilatives  de  la 
jnonnaie,  Revue  d'histoire  des  doctrines  économiques,  1910. 

Perreau,  t.  I,  2-  éd. 
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ment  inexacte;  la  quantité  de  monnaie  en  circulation  peut  dimi- 
nuer, on  au"menter,  sans  qu’il  se  produise  dans  les  prix  une 
hausse  ou  une  baisse  exactement  correspondante.  Il  n’en  est 
pas  moins  vrai  cependant  que  la  valeur  de  la  monnaie  dépend, 
dans  une  large  mesure,  de  son  abondance  ou  de  sa  rareté;  les 
faits  actuels  en  fournissent  la  preuve  car  c’est  à raccroissement 
du  stock  monétaire  au  cours  de  ces  dernières  années  qu’il  faut, 
croyons-nous,  attribuer  surtout  le  relèvement  général  des  prix, 
bien  plutôt  qu’à  des  causes  diverses,  mauvaises  récoltes,  lois 
sociales,  grèves,  dont  l’effet  ne  saurait  atteindre  à la  fois  tou- 
tes les  branches  de  la  production  dans  tous  les  Etats.  Mais, 
dans  le  stock  monétaire  dont  l’importance  peut  exercer  une 
action  sur  les  mouvements  des  prix,  rentrent,  à côté  de  la 
monnaie  métallique,  les  diverses  catégories  de  monnaie  fidu- 
ciaire, chèque,  billet  de  banque,  valeurs  mobilières.  Et  d’autre 
part,  en  dehors  du  facteur  quantitatif,  il  existe  d’autrps  fac- 
teurs susceptibles,  dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  d’influencer 
les  prix.  C’est  seiüement  sous  réserve  de  ces  observations,  dont 
nous  allons  préciser  la  portée,  qu’il ‘convient  de  reconnaître 
à la  théorie  quantitative  une  certaine  valeur  scientifique. 

327.  11  faut,  avons-nous  dit,  ajouter  aux  espèces  métalliques, 
pour  constituer  le  stock  monétaire  dont  l’importance  quanti- 
tative influence  les  prix,  les  succédanés  fiduciaires  de  la  mon- 
naie, effets  de  commerce,  billets  de  banque,  valeurs  mobilières^. 
Les  effets  de  commerce,  sous  la  forme  de  la  lettre  de  change 
et  surtout  du  chèque,  bien  que  constituant  par  leur  nature  des 
titres  de  crédit,  remplissent  une  fonction  monétaire*.  Il  en 
.est  de  même  du  billet  de  banque;  celui-ci,  lorsqu’il  a cours 
légal,  constitue  même  une  véritable  monnaie,  qui  s’ajoute  — 


1.  ImIiuoiuI  t u f/raw  dawjer  monéhnre  pour  Ms*  potfs  prêteurs, 

I1H3,  p.  s. 

Z.  V.  plus  loin,  31111  i‘t  393.  i.’iinporlance  <lu  chèque,  et  plus  généralo- 
ment  dos  comptes  tie  hauque,  virements  et  compensations,  comme  succé- 
danés monétaires  s*est  considérablement  accrue  an  cours  de  la  récente 
guerre,  par  suite  de  la  préoccupation  des  pouvoirs  publics,  en  Angleterre 
et  en  Allemagne  notamment,  de  limiter  le  plus  possible  le  recours  aux: 
émissions  de  billets  de  banque.  Mais  il  convient  d’observer  que  la  substi- 
tution du  compte-courant  k la  monnaie  de  papier,  bien  que  pouvant  avoir 
• certains  avantages  appréciables,  n’en  est  pas  moins  elle-même  une  cause 
d’inflation  monétaire,  devant  avoir  pour  conséquence  la  hausse  des  prix,, 
conformément  aux  enseignements  que  fournit  la  tlicorie  quantitative, 
V.  Rist,  les  finances  de  guerre  de  rAllemagne,  pp.  160  et  suiv. 


l’écha.nge,  la  valeur  et  le  prix 


339 


ou,  dans  une  certaine  mesure,  se  substitue  — à la  monnaie 
métallique.  Quant  aux  valeurs  mobilières,  dont  beaucoup 
sont  négociables  dans  les  bourses  de  divers  Etats,  leur  conver- 
tibilité en  argent  leur  permet  de  remplir,  ffans  les  paiements 
internationaux,  nu  rôle  de  plus  en  plus  important. 

Ces  éléments  multijiles,  qui  s’ajoutent  aux  métaux  précieux 
pour  constituer  la  masse  monétaire  totale,  sont  donc  loin  d’être 
négligeables.  Si,  d’après  les  calculs  de  M.  Edmond  Théry,  ou 
pouvait,  avant  la  guerre,  évaluer  approximativement  à une 
somme  de  12  milliards  la  monnaie  d’or  qui  se  répartissait  dans 
le  monde  entre  les  banques  d’émission  et  la  circulation  publi- 
que, les  titres  négociables  en  boiu-se  représentaient,  à côté  de 
ce  stock  métallique  or  et  de  la  moimaie  d’argent,  une  valeur 
supérieure  à 900  milliards.  De  1902  à 1912,  taudis  que  la  valeur 
de  l’or  monnayé  se  serait  accrue  d’environ  ll.TtïO  millions» 
la  valeur  représentée  par  les  diverses  catégories  de  monnaie* 
fiduciaires  mises  en  circulation  aurait  augmeuté  de  8.9t'>0  mil- 
Uons  pour  les  billets  de  banque,  32  milliards  pour  les  effets  de 
commerce,  17.5  milliards  pour  les  valeurs  mobilières  b Ce  serait 
donc,  — même  en  laissant  de  côté  le  métal  blanc  qui  avait 
cessé  d’être  monnaie  internationale  * — de  230  milliards  de  francs 
environ  que  se  serait  acerû  eu  dix  ans  rensemble  des  moyens 
de  règlement,  et  on  s’explique  aisément  qu’il  ait  pu  en  résulter 
une  baisse  sensible  de  la  valeur  monétaire,  se  traduisant  par 
une  hausse  générale  des  prix. 

A côté  du  facteur  quantitatif,  d’autres  cau.ses  interviennent, 
il  est  vrai,  qui  sont  susceptibles  d’influencer  les  prix  soit  dans 
un  sens  conforme  à l’action  de  ce  facteur,  soit  dans  un  sens 
opposé.  11  faut,  eu  premier  lieu,  meutioiiiier  les  changements 
qui  peuvent  survenir  dans  les  valeurs  des  marchandises  autres 
que  la  monnaie,  et  dont  l’influence  peut,  suivant  les  cas,  accen- 
tuer ou,  au  contraire,  atténuer  l’effet  du  facteur  monétaire*. 
Telle  sera  encore  l’éteudue,  essentiellement  variable  des  besoins 
monétaires.  Si,  par  suite  du  développement  de  l’activité  com- 
merciale, le  besoin  de  monnaie  vient  à se  faire  sentir  jilns  vive- 
ment, l’accroissement  du  stock  monétaire  pourra  ne  pas  avoir 
pour  conséqueuce  une  hausse  des  prix,  la  valeur  de  la  monnaie 


1.  V.  Edmond  Tiiéi y.  op.  cil.,  p.  11. 

2.  V,  plus  loin,  n®  360. 

3.  V.  plus  loin,  n®  320. 
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se  trouvant  maintenue  grâce  aux  débouchés  nouveaux  qui  lui 


sont  offerts. 

Il  faut  tenir  compte  également  de  la  rapidité  de  la  circulation 
monétaire.  Sur  un  marché  on  se  multiplient  les  échanges,  la 
quantité  de  monnaie  nécessaire  pourra  être  relativement  moins 
considérable,  car  la  même  pièce  circulant  de  main  en  main 
permettra  de  régler  un  plus  grand  nombre  de  transactions. 
Ainsi,  l’activité  plus  grande  de  la  circulation  équivaut,  en  fait 
à une  augmentation  des  moyens  de  règlement. 

Des  observations  qui  précèdent,  il  semble  que  l’on  soit  amené 
à conclure  que  la  valeur  de  la  monnaie  dépend,  comme  celle 
de  tout  autre  produit,  de  son  utilité  d’une  part,  et,  d’autre  part, 
de  sa  difficulté  d’acquisition^,  ou,  ce  qui  re\ient  au  même,  du 
rapport  existant  entre  l’étendue  des  besoins  de  règlement  et 
les  moyens  de  toute  nature  qui  répondent  à ces  besoins. 


328.  Dans  quelle  mesure  les  variations  des  prix  ont  pour 
cause  un  ehanjienient  de  valeur  de  la  monnaie.  — Il  est  un  cas 
où,  sans  crainte  d’erreur,  les  variations  des  prix  peuvent  être 
attribuées  à des  changements  survenus  dans  la  valeur  de  la 
monnaie  elle- même,  c’est  le  cas  où  ces  variations  se  produisent 
dans  le  même  sens  à la  fois  pour  toutes  les  marchandises,  soit 
qu’ü  y ait  hausse  générale  ou  baisse  générale  des  prix  \ On  ne 
saurait  chercher  l’explication  d’un  semblable  phénomène  dans 
un  changement  simultané  des  valeurs  de  toutes  les  marchandi- 
ses. Il  est  impossible  que  toutes  les  marchandises  haussent 
à la  fois  ou  baissent  à la  fois  de  valeur,  cela  serait  contradic- 
toire avec  la  notion  même  de  valeur.  Si  en  effet  le  pouvoir  d’ac-  . 
quisition  qu’une  marchandise  possède  par  rapport  à une  autre 
vient  h augmenter,  le  pouvoir  d’acquisition  que  possède  celle-ci 
par  rapport  à la  première  diminuera  nécessairement.  Les  valeurs 
de  deux  objets  sont  entre  elles  comme  les  deux  plateaux  d’une 
balance,  dont  l’un  ne  peut  s’élever  sans  que.  l’autre  s’abaisse. 
Il  ne  saurait  donc  y avoir  hausse  générale  ou  baisse  générale 
des  valeurs. 

1.  V.  plus  haut,  n®  315. 

2.  Sous  réserve  de  l’influence  passagère  exercée  sur  les  mouvements  des 
prix  par  les  crises  ayant  un  caractère  général. Dans  ce  cas  au  surplus,  la  hausse 
ou  la  baisse  se  traduit  dans  les  moyennes  des  prix  sans  affecter  pour  autant 
toutes  les  marchandises. 
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Il  peut  au  contraire  y avoir  hausse  générale  ou  baisse  géné- 
rale des  prix.  Si  tous  les  prix  s’élèvent,  c’est  simplement  parce 
que  la  valeur  de  la  monnaie  a baissé.  Dans  le  rapport  qui  s’éta- 
blit entre  la  valeur  [d’une  marchandise  quelconque  et  la  valeur 
de  cette  marchandise  spéciale  qui  constitue  la  monnaie,  si  ce 
dernier  terme  vient  à changer,  le  premier  subit  naturellement 
une  variation  inverse.  Au  cas  où  la  valeur  de  la  monnaie  s’abais- 
se, où  son  pouvoir  d’acquisition  diminue,  le  pouvoir  d’acquisi- 
tion de  toutes  les  autres  marchandises,  par  rapport  à la  monnaie 
c’est-à-dire  leur  prix,  s’élève  nécessairement.  Et,inversement, 
toute  augmentation  du  pouvoir  monétaire  entraîne  l’abaisse- 
ment de  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  qui  s’échangent 
contre  la  monnaie,  c’est-à-dire  de  tous  les  prix.  Si,  dans  un  des 
plateaux  de  la  balance  on  place  la  valeur  de  la  monnaie,  dans 
l’autre  plateau  la  valeur  d’une  marehandise  quelconque,  le 
premier  plateau  ne  pom*ra  s’abaisser  sans  que  le  second  s’élève, 
et  inversement.  Une  hausse  ou  une  baisse  générale  des  prix, 
incompatible  avec  une  hausse  ou  une  baisse  générale  des  valeurs 
de  toutes  les  marchandises,  s’explique  donc  aisément  par  la 
hausse  ou  la  baisse  de  valeur  de  cette  marchandise  spéciale 
qui  s’appelle  la  monnaie  b 

329.  Il  est  vrai  que  les  variations  des  prix  peuvent  être  in- 
fluencées non  seulement  par  les  changements  de  valeur  de  la 
monnaie,  mais  encore  par  les  changements  survenus'  dans  les 
valeurs  des  marchandises  elles-mêmes.  Ces  valeurs  sont  essen- 
tiellement mobiles  et  leur  déplacement  s’opère  soit  dans  le 
même  sens  que  celui  de  la  valeur  monétaire  soit  en  sens  inverse. 
Dans  le  premier  cas,  l’influence  exercée  sur  les  prix  par  le  chan 
gement  de  valeur  de  la  monnaie  se  trouvera  atténuée;  dans  le  se- 
cond cas,  elle  sera  au  contraire  accentuée.  Si  par  exemple  la  valeur 
de  la  monnaie  vient  à doubler,  le  prix  d’une  marchandise  qui, 
auparavant  était  de  10,  ne  tombera  pas  nécessairement  à 5. 
Il  peut  se  faire  que  la  valeur  de  la  marchandise  elle-même  se 

1.  Sur  les  hausses  et  baisses  générales  des  prix,  v.  les  articles  de  M.  Les- 
eure,  dans  la  Revue  d' Economie  politique,  1912;  Flist,  La  hausse  du  taux  de 
l’intérêt  et  la  hausse  des  prix,  dans  la  Revue  économique  inlernationale,  1913; 
Daniel  Zulla,  La  hausse  des  prix  et  le  développement  de  la  produc'ion 
agricole,  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire,  1912.  V.  également  Levas- 
seur, « Les  prix,  » 1893,  et  « Les  périodes  de  l’histoire  des  prix  en  France 
au  XIX®  et  au  xx*  siècles  »,  dans  la  Revue  économique  internationale,  1910; 
d’Avenel,  Histoire  économique  de  la  propriété,  des  salaires,  des  denrées  et 
des  prix. 
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soit  dans  nne  certaine  pro])ortion.  Cette  circonstance, 

qui  développe  son  pouvoir  u acquisition  par  rapport  à la  mon- 
naie, aura  pour  effet  de  ralentir  la  Laisse  de  son  prix  et  de  fixer 
celui-ci  à 7 peut-être,  au  lieu  de  5.  Et  si,  à l’inverse,  la  valeiu’ 
de  cette  marchandise  a baissé,  en  même  temjis  que  doublait 
le  pouvoir  d’achat  de  la  monnaie,  la  baisse  du  prix  va  se  trouver 

accent  née. 

De  là  résulte  qu’en  se  fondant  sm-  les  variations  des  prix 
des  diverses  marchandises  considérées  chacune  isolément,  il 
paraît  impossible  de  mesurer  exactement  le  changement  sur- 
venu dans  la  valeur’de  la  monnaie.  La  >^ausse  ou  la  baisse  des 
prix,  lors  mê  Uo  qaWie  serait  générale,  se  manifeste  en  effet 
très  inégalement  suivant  les  marchandises;  elle  sera  pour  l’une 
de  10  %,  de  20  % pour  une  autre,  de  2 % seulement  pour  une 
troisième,  suivant  que  leur  valeur  propre  se  sera  pins  ou  moine 
élevée  ou  abaissée.  Toutefois  la  difficulté  disparaît  si  on  envi- 
sage. non  plus  chaque  marchandise  isolément,  mais  l’ensemble 
de  toutes  les  marchandises.  Kous  savons  en  effet  que  leure 
valeurs  ne  peuvent,  pour  toutes  à la  fois,  se  déplacer  dans  le 
même  sens;  si  les  unes  s’abaissent,  les  autres  nécessairement  se 
relèvent.  On  peut  admettre  que  l’influence  de  ces  mouvements 
sur  la  moyenne  générale  des  prix  se  trouve  neutralisée,  du  fait 
même  de  leur  direction  contradictoire  b De  telle  sorte  que,  si 
cette  movenne  générale  des  prix  indique,  d une  époque  à uns 
autre,  une  certaine  hausse  ou  um^  certaine  baisse,  10  % par 
exemple,  cette  proportion  pourra  être  considérée  comme  mesu- 
rant entre  les  deux  époques  la  hausse  ou  la  baisse  de  la  valeur 

de  la  monnaie. 

330.  La  méthode  des  « index-numhers  ».  — C’est  précisément 
sur  cette  observation  que  se  trouve  fondée  la  conception  d’une 
méthode  particulière  de  comparaison  des  valeurs  et  des  prix, 
dite  méthode  des  « index-numbers  »,  ou  des  « nombres  indica- 
teurs ».  Voici  en  quoi  elle  consiste  : on  prend  comme  terme  de 
comparaison  le  prix  d’une  marchandise  à une  époque  détermi- 
née, en  désignant  ce  prix  par  le  chiffre  conventionnel  100.  On  ^ 
établit  ensuite  l’échelle  des  prix  de  cette  marchandise  à diffé-  ' 
rentes  époques,  en  faisant  varier  le  chiffre  indicateur  propor- 
tionnellement à l’importance  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  qui 

1,  \ , Colson,  Cours  (P  Ecorutrnie  poUliqiic. 
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a pu  affecter  le  prix.  On  opère  de  même,  sinon  pour  toutes  les 
marchandises,  du  moins  pour  les  principales  d’entre  elles,  pour 
eelles  qui,  dans  le  pays,  font  l’objet  d’un  nombre  important  de 
transactions  commerciales.  En  rapprochant  les  diverses  échel- 
les de  prix  ainsi  obtenues,  on  établit  pour  chaque  période  le 
prix  moyen  de  l’ensemble  des  marehandises  considérées  et, 
en  dressant  l’échelle  de  ces  prix  moyens,  oh  détermine  dans 
quel  sens  et  dans  quelle  mesure  la  moyenne  générale  des  prix 
s’est  modifiée  d’une  époque  à l’autre.  La  valeur  delà  monnaie  a 
subi  des  variations  inversement  eorrespondantes  à ces  variatious 
dans  la  moyenne  générale  des  prix.  Si  par  exemple  le  prix  moyen, 
au  lieu  d’être  représenté  par  le  chiffre  originaire  100,  est  repré- 
senté par  200,  c’est  la  preuve  que  la  valeur  de  la  monnaie  a 
diminué  de  moitié. 

Connaissant  les  prix  d’ime  marchandise  à deux  époques 
différentes,  et  ayant  d’autre  part  déterminé  les  variations  d« 
la  valeur  de  la  monnaie  dans  l’intervalle,  il  devient  facile  d* 
mesurer  ie  changement  survenu  dans  la  valeur  de  la  marchan* 
dise  elle-même.  Ce  sera  le  résultat  d’une  simple  opération  arith- 
métique b Si,  par  exemple,  la  valeur  de  la  monnaie  venant  à 
doubler,  le  prix  de  la  marchandise  reste  constant,  on  peut  en 
conclure  que  la  valeur  de  cette  marchandise  a elle-même  doublé. 

Elle  n’aurait  pas  changé,  au  contraire,  si  le  prix  avait  diminué 
de  moitié,  alors  que  doublait  la  valeur  de  la  monnaie. 

331.  On  ne  saurait,  il  est  vrai,  attribuer  à tous  ces  calculs  une 
force  très  probante.  L’emploi  de  la  méthode  des  index-num- 
bers  soulève  en  effet  certaines  objections.  Pour  qu’elle  pût  * 

donner  des  résultats  vraiment  exacts,  il  faudrait  non  seulement 
que  l’opéruffion  prît  eu  considération  les  prix  de  toutes  les  mar- 
chandises ayant  quelque  importance  commerciale,  mais  que 
chacune  de  ces  marchandises  pût  être  affectée  d’un  coefficient 
correspondant  exactement  à son  importance  relative  par  rap- 
port à l’ensemble  des  produits  considérés.  Il  peut  se  faire,  en 
effet,  d’une  part  que  1’  « index-number  » néglige  de  tenir  compte 
d’une  marchandise  dont  les  variations  de  prix  auraient  exercé 
une  influence  sur  la  moyenne  générale  des  prix.  Et  il  se  peut, 
à l’inverse,  qu’il  fasse  rentrer  parmi  ses  éléments,  en  lui  attri- 
buant une  action  sur  les  prix  égale  à celle  d’autres  marchandi- 
ses, un  produit  de  faible  consommation,  qui,  par  suite,  eût  pu 
être  négligé. 

1,  V,  Cülson,  Cours  (V  Economie  politique,  livre  I,  p.  144. 
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Malgré  ces  causes  d’erreur,  la  méthode  des  iiidex-numbers; 
est  intéressante  en  ce  qu’elle  permet  de  déterminer,  sinon  avec 
une  précision  très  exacte,  du  moins  avec  une  sûreté  suffisante, 
les  mouvements  généraux  des  prix  et  l’influence  exercée  sur 
ceux-ci,  aux  diverses  époques,  par  les  variations  de  valeur  de 
la  monnaie. 

Parmi  les  statisticiens  qui  ont  usé  de  cette  méthode,  on  peut 
citer  notamment  MM.  Sœtbeer,  de  Foville  et  Sauerbeck.  Ce 
dernier  a dressé,  pour  l’Angleterre,  d’après  les  prix  moyens 
quotidiens  des  45  principales  catégories  de  marchandises,  des 
tableaux  qui  lui  permettent  de  calculer  des  moyennes  mensuel- 
les, puis  des  moyennes  annuelles.  Le  prix  servant  de  base  au 
calcul,  et  auquel  a été  donnée  la  cote  100,  est  le  prix  moyen 
de  la  période  1867-1877.  L’ensemble  des  marchandises  considé- 
rées est  réparti  en  deux  groupes  : produits  alimentaires  et  ma- 
tières premières,  et  chacun  de  ces  groupes  est  lui-même  divisé 
en  trois  catégories  spéciales.  Ce  sont,  pour  les  produits  alimen- 
taires : les  produits  végétaux,  les  produits  animaux,  certaines 
marchandises  spéciales  (sucre,  café,  thé);  pour  les  matières 
premières,  on  distingue  les  matières  minérales,  les  matières 
textiles  et  les  matières  diverses. 

Appliquant  sa  méthode  aux  deux  grandes  divisions  de  mar- 
chandises en  produits  alimentaires  et  matières  premières, 
M.  Sauerbeck  arrive  aux  résultats  suivants  : 

Pour  les  produits  alimentaires,  la  moyenne  des  prix  est,  dans 
la  période  1878  à 1887,  84;  dans  la  période  1890  à 1899,  68; 
dans  la  période  1902  à 1911,  71. 

Pour  les  matières  premières,  les  nombres  indicateurs  sont  : 

76,  pour  la  période  1878  à 1887;  64  pour  la  période  1890  à 1899; 

77,  pour  la  période  1902-1911. 

Pour  l’ensemble  des  45  catégories  de  marchandises  considé- 
rées, on  a : 

1878-1887  ...  79 

1890-1899  ...  66 

‘ 1902-1911  ...  74 

Année  par  année,  les  chiffres  sont,  depuis  1900  : 

1900  .... 

1901  .... 

» 


75 

70 
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1902 

1903 
1901 

1905 

1 906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 


• 69 

69 

70 

72 
* 

( i 

80 

73 

74 
78 
80 
85 
85 
85 

108 

136 

175 

192 

206 

248 


Les  conclusions  qui  se  dégagent  des  statistiques  de  M.  Sauer- 
beek  spécialement  pour  l’Angleterre  sont  confirmées  par  l’exa- 
men des  statistiques  officielles  françaises  ^ relatives  aux  mouve- 
ments des  prix  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  France  et  aux 
Etats-Unis.  Il  en  résulte  l’indication  très  nette,  pour  ces  divers 
Etats,  d’un  mouvement  caractéristique  de  baisse  des  prix 
après  1870  et  particulièrement  dans  la  période  qui  va  de  1883 
à 1898.  Un  mouvement  de  hausse  assez  accentué  se  manifeste 
ensuite,  à partir  de  1898  et  s’accélère  avec  une  extraordinaire 
rapidité  depuis  1915,  sous  l’influence  de  causes  multiples,  et 
particulièrement  de  l’inflation  monétaire  dont  la  guerre  a été 
l’occasion. 


332.  Effets  économiques  des  variations  de  prix  dues  à la 
monnaie*.  — Les  variations  des  prix  ne  sauraient,  en  aucun 
cas,  être  considérées  avec  indifférence;  elles  ont  en  effet  pour 


1.  Annuaire  statistique,  partie  rétrospective  (Le  chiffre  100  a été  fixé 
pour  la  période  1891  à 1900). 

2.  V.  Edmond  Théry,  Réfutation  des  objections  formulées  contre  le  bimé-- 
iallisme  international,  1896. 


marchandises  elles-mêmes  est  ordinairement  pour  les  entre- 
preneurs et  les  ouvriers,  dans  les  branches  de  la  production  où 
elle  se  manifeste,  un  phénomène  avantageux  et  qui  se  traduit 
par  un  relèvement  des  taux  de  profit  et  de  salaire.  A l’inverse, 
la  baisse  des  prix  apparaît  comme  un  phénomène  fâcheux  qui 
aura  pour  effet,  plus  ou  moins  ])romptement,  de  détourner 
vers  d’autres  emplois  le  travail  disponible  et  le  capital  en  forma- 
tion ®.  Toute  différente,  il  est  vrai,  sera  l’appréciation  des  con- 
sommateiu’s  relativement  à ce  double  phénomène.  La  baiss* 
des  prix  leur  sera  favorable  en  permettant,  soit  une  consom- 
mation plus  large,  soit  une  économie  sur  le  revenu  antérieure- 
ment affecté  à cette  consommation.  La  hausse  des  prix  lei 
obügera  au  contraire,  soit  à restreindre  leurs  achats,  soit,  par 
application  de  la  loi  de  substitution  *,  à recourir  pour  la  satit- 
faction  de  leurs  besoins  à d’autres  j)roduits  moins  coûteux. 

Les  effets  économiques  des  variations  des  prix  seront  ana- 
logues, mais  avec  une  portée  beaucoup  plus  étendue,  lorsqu# 
ces  variations,  tenant  à des  changements  survenus  dans  la 
valeur  de  l’instrument  monétaire,  présenteront  elles-mêmei 
un  caractère  de  généralité.  La  hausse  générale  des  prix,  qui 
rendra  les  conditions  de  vie  plus  onéreuses  et  plus  difficilee 
à la  masse  des  consommateurs,  agira  d’autre  part  comme  un 
stimulant  énergique  à l’activité  économique.  Elle  entraînera 
aussi,  le  plus  souvent,  la  hausse  des  salaires,  bien  que  le  relè- 
vement de  ceux-ci  ne  suive  pas  toujours  d’une  allure  aussi 
rapide  l’élévation  du  coût  de  la  vie.  A l’inverse,  la  baisse  géné- 
rale des  prix,  avantageuse  à l’ensemble  des  consommateurs, 
I sera  pour  la  production  une  cause  de  dépression  qui,  si  elle 

agit  avec  quelque  durée,  pourra  entraîner  l’abaissement  des 
^ salaires  et  la  ruine  d’un  certain  nombre  d’entrepreneurs. 

1.  V.  Gide,  Cours  d' Economie  politique,  3®  édition,  p.  280. 

2.  V.  plus  haut,  nos  328  et  suiv. 

3.  V.  plus  haut,  91  et  1 19. 

4.  V.  plus  haut,  n°  194.  ' 
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CHAPITRE  II 

LA  MONNAIE  (i) 


333.  Différentes  questions  se  rattachant  à l’étude  de  la  mon- 
naie. — Nous  avons  défini  précédemment  la  monnaie  et  ana-  J 

lysé  son  rôle  en  tant  qu’instrument  des  échanges*,  et  en  tant  Ji 

que  commune  mesure  des  valeurs*.  Il  nous  reste  à l’étudier  en 
elle-même  dans  ses  transformations  historiques,  dans  sa  nature  J 

économique,  dans  les  conditions  de  sa  production  et  de  sa  cir 
culation,  dans  la  législation  nationale  et  internationale  qui  j; 

lui  est  applicable. 


ÉVOLUTION  HISTORIQUE  ET  NATURE  ÉCONOMIQUE 

DE  LA  MONNAIE  (4) 

334.  Oriqines  et  transfurmatiuus  successives  de  rinstrument 
monétaire.  — L’apparition  de  la  monnaie  est  sans  doute  contem- 
poraine de  la  formation  des  plus  anciennes  sociétés  humaines. 

Les  premiers  hommes  durent  faire  usage,  pour  faciliter  leurs 

1.  V,  Michel  Chevalier,  La  monnaie  ci  ses  dérivés»  2®  édition,  1872;  Stan-  ^ 

ley-JevonSj  La  monnaie  et  le  mécanisme  de  V échange,  1870;  de  Fovüle,  La  ^ 

monnaie,  1905;  Arnauné,  La  monnaie,  le  crédit  et  le  change,  5®  édition,  1913; 

Aupetit,  Théorie  de  la  monnaie,  thèse,  Oiiestions  monétaires  contemporaines,  I 

par  MM.  Alglave,  Brocard,  Cohen,  Dolléans,  Fochier,  Lafarge,  Lyon,  Faiiltre. 

Polier  et  Baynaud,  1900. 

2.  V.  plus  haut,  n°  307.  f 

3.  V . plus  haut,  11°  316.  | 

4.  V.  Babelon,  Les  origines  de  la  monnaie,  1897;  Del  Mar,  Les  systèmes  ) 

monétaires,  trad.  franç.,  1896;  Lenormant,  La  monnaie  dans  l'antiquité,  1878;  | 

Mommsen.  Histoire  de  la  monnaie  romaine,  trad.  franc.,  1873;  B,  Shaw,  . a 
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les  inulviôus  et  pour  la  société  elle-même  des  conséquences 
favorables  ou  nuisibles  h 

La  hausse  des  prix,  lorsqu’elle  affecte  seulement  certaines 
natures  de  marchandises  et  tient  par  suite  à la  valeur  de  ces 
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échanges,  d’objets  auxquels,  par  suite  des  habitudes  de  vie,, 
chacun  attribuait  une  importance  p irticulière,  instruments 
de  défense,  objets  d’alimentation,  de  vêtement  ou  de  parure. 
De  semblables  marchandises  jouent  imcore  de  nos  jours  le  rôle 
de  monnaie  dans  eertaines  régions  )ieu  eiviUsées  de  l’Afrique 
centrale  et  du  continent  australien.  Plus  tard  ce  fut  le  bétail 
qui,  chez  les  peuples  pasteurs,  devint  la  monnaie  habituelle. 
Les  traditions  homériques  nous  en  ont  conservé  la  preuve.  A 
Rome,  divers  auteurs,  Varron  notamment,  attribuent  au  mot 
« pecus  »,  qui  désigne  le  bétail,  l’origine  étymologique  du  mot 
a pecunia  »,  servant  à désigner  la  monnaie.  On  a même  coDjec- 
turé  que,  dès  ces  époques  primitives,  il  pouvait  y avoir  plusieurs 
étalons  monétaires,  la  coutume  ayant  établi  par  exemple  un 
rapport  de  valeur  entre  un  bœuf  et  un  mouton  Plus  tard 
encore  l’usage  prévalut  dans  toutes  les  sociétés  civilisées  de 
réserver  le  caractère  monétaire  à cerl.ains  métaux,  dits  métaux 
précieux  : le  cuivre  d’abord,  puis  l’argent  et  l’or,  ce  dernier 
surtout. 

La  monnaie  métallique  devait  d’aUleurs  subir,  au  cours  des 
temps,  de  multiples  transformations.  Le  métal  fut  d abord 
employé  en  hngots  irréguliers,  qu’il  fallait  peser  et  dont  on 
devait  éprouver  la  composition  pour  en  déterminer  la  valeur. 
Certaines  institutions  primitives  du  droit  romain  rappellent 
cette  époque  reculée,  où  la  vente  imposait  la  pesée  du  métal 
en  présence  de  témoins.  Puis  1’  « aes  signatum  »,  la  monnaie 
frappée,  remplaça  dans  les  échanges  1’  « aes  rude  »,  le  lingot 
brut.  Il  est  d’ailleurs  vraisemblable  que  cette  substitution  ne 
s’opéra  pas  subitement.  La  plupart  du  temps,  elle  dut  être  le 
résultat  de  certains  progrès  antérieurement  réalisés.  De  bonne 
heure,  l’autorité  pubhque  intervint  pour  certifier  le  titre  du 
métal,  sa  composition  chimique.  Puis  on  donna  aux  lingots 
une  forme  géométrique  et  certaines  proportions  régulières,  ce 
qui  permit  de  leur  attribuer  officiellement  une  valeur  détermi- 


Hisloire  de  la  monnaie,  de  1252  à 1894,  trad.  franç.,  1896;  et  les  ouvrages 
précédemment  cités  de  .M.M.  Levasseur  et  d’Avenel,  sur  les  prix. 

Sur  la  nature  économique  de  la  monnaie,  v.  (outre  les  ouvrages  cités  dans 
la  note  1),  Cernuschi,  L'anatomie  de  la  monnaie,  1886;  Bourguin,  La  mesure 
de  la  valeur  et  la  monnaie,  1896;  Mongin,  La  monnaie  et  la  mesure  des  valeurs, 
dans  la  Revue  d'Economie  politique,  i887  et  1897. 

1.  V.  May,  Eléments  de  droit  romain,  8«  édition,  p.  166,  note  5;  Girard, 
Manuel  de  droit  romain,  5®  édition,  pp.  245  et  suiv. 
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née  sans  qu’on  fût  obligé,  dans  chaque  cas,  de  recourir  à la  j 

pesée.  Désormais  le  lingot  devenait  véritablement  une  mon-  v 

naie.  Pour  prévenir  les  dangers  d’altération  matérielle  de  cette  ^ 

monnaie  par  soustraction  d’une  partie  de  la  substance  métal-  1 

lique,  on  dut  multiplier  les  empreintes  officielles  et  ce  fut  ainsi  | 

qu’on  fut  amené  finalement  à donner  à la  monnaie  la  forme 
de  rondelles  aplaties,  ou  « pièces  »,  qu’elle  revêt  aujourd’hui.  | 

335.  Là  ne  devait  pas  s’arrêter  au  surplus  l’évolution  histo-  i 

rique  de  la  monnaie.  De  ce  que  l’Etat  pouvait  efficacement,  j 

en  certifiant  la  valeur  du  métal,  donner  au  lingot  le  caractère  j 

de  monnaie,  on  devait  assez  facilement  être  conduit  à penser  i 

qu’il  pourrait,  par  une  affirmation  de  même  nature,  conférer  i 

la  qualité  monétaire  à une  marchandise  quelconque,  la  valeur 
propre  de  cette  marchandise  fût-elle  très  minime.  Et  de  là 
est  né  le  papier-monnaie  qui,  en  dehors  de  toute  représentation 
métallique,  a la  prétention  de  se  maintenir  dans  la  circulation  i 

par  la  seule  valeur  qu’il  doit  à l’aftirmation,  c’est-à-dire  à la 
volonté  de  l’Etat.  Il  y p.-irvient  d’ailleurs  parfaitement,  mais 
en  chassant  la  monnaie  métalliijueh  en  perdant  lui-même  la 
plupart  du  temps  une  jiartie  considérable  de  la  valeur  qui  lui 
a été  attribuée  et  en  devenant,  pour  les  finances  publiques, 
une  source  de  mécomptes  *.  | 

Une  connaissance  plus  exacte  des  principes  <*conomiques 
devait  fav  oriser  l’existence,  à côté  du  pajiier-monnaie  propre- 
ment dit,  de  certaines  catégories  de  monnaies  de  papier,  le  bil- 
let de  banque  par  exemple.  Supposons  qu’une  banque  détenant 
une  très  grande  quantité  de  monnaie  métallique  émette  des 
billets,  c’est-à-dire  prenne  par  écrit  l’engagement  de  payer 
une  certaine  somme,  à vue  et  au  porteiu',  entre  les  mains  dft 
toute  personne  qui  lui  présentera  l’écrit  contenant  cet  engage- 
ment. Il  n’est  pas  douteux  qu’un  semblable  titre  pourra  tenir 
lieu,  dans  la  circulation,  de  la  monnaie  métalhque.  Personne 
ne  refusera  de  le  recevoir  en  paiement  d’une  marchandise  ou 
d’un  service,  parce  qu’on  aura  la  certitude  de  pouvoii*  toujours, 
en  le  présentant  à la  banque  qui  l’a  émis,  en  obtenir  le  rembour- 
sement en  espèces  métalliques.  Cette  certitude  pourra  être  ; 

fondée  sur  ce  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  à la  banque  le  droit  j 

■d’émettre  des  billets  au  delà  de  son  encaisse  métallique,  c’est-  i 

) 

1,  \\  plus  loin,  n®®  35C  et  suiv.  * 

2.  V.  plus  loin,  n®«  369  et  suiv.  JJ 
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à-dire  de  la.  valeur  en  métaux  précieux  qu’elle  con, serve  effec- 
tivement en  ré.serve.  Dans  cette  hypothèse,  la  monnaie  de  papier 
sera  la  représentation  exacte  d’un  équivalent  de  monnaie  métal- 
lique. Mais  il  peut  se  faire  et  il  arrivera  le  plus  souvent  que  la 
banque  ait  reçu  de  la  loi  le  droit  d’émettre  des  billets  à décou- 
vert, c’est-à-dire  pour  un  chiffre  supérieur  à celui  de  sa  réserve 
métallique.  8i  l’excédent  de  billets  se  maintient  cependant  en 
circiüation  sans  perdre  de  sa  valeui',  c’est  parce  que  le  public 
a confiance  dans  la  banque,  dans  sa  probité,  dans  son  habileté, 
dans  l’efficacité  du  contrôle  exercé  par  l’Etat  sui'  ses  opérations. 
Le  billet  vaut  encore  de  l’or,  mais  ce  n’est  plus,  comme  dans  le 
cas  précédent,  de  l’or  présent  dans  l’encaisse  de  la  Vianque,  c’est 
de  l’or  futur,  que  la  banque  réalisera  grâce  à son  commerce 
et  dont  elle  se  servira  pour  rembourser,  à mesure  qu’ils  lui 
seront  présentés,  les  billets  qu’elle  a émis.  Dans  cette  hypothèse, 
on  le  voit,  la  monnaie  de  papier  ne  circule  que  si,  et  dans  la 
mesure  oii  elle  inspire  confiance,  dans  la  mesure  où  subsiste 
très  ferme  la  croyance  dans  la  possibilité  d'un  remboursement 
en  espèces  métalliques.  C’est  donc  toujours  au  foud  la  monnaie 
métallique  qui  sert  de  base  à la  circulation. 

331».  Ne  sera.it-il  pas  pos.sible  cependant  de  se  passer  complè- 
tement de  cette  monnaie  pour  le  règlement  des  échanges?  Déjà, 
dans  certains  pays,  grâce  à l’emploi  d’un  titre  que  l’on  appelle 
le  « chèque  »,  des  paiements  annuels  s’élevant  à plusieurs  cen- 
taines de  milliards  de  francs  .se  règlent  sans  déplacement  d’es- 
pèces, par  de  simples  écritures,  vhements  et  compensations  b 
5Iais  le  chèque  lui-mênu*  suppose  le  dépôt  effectué  dans  une 
banque  d’une  somme  liquide  et  exigible  au  moins  égale  à son 
montant.  Il  dispense  sans  doute  «lu  maniement  des  espèces, 
mais  ne  supprime  pas  la  nécessité  «le  la  monnaie  métallique 
comme  base  de  tout  règleuumt.  Et  il  est  bien  peu  vraisembla- 
ble (ju’il  puisse  en  être  autrement  dans  l’avenir,  quel  que  doive 
être  d’ailleurs  le  développement  du  crédit  ^ 


1.  V.  [ilws  loin,  11»-'  31)4  cl  siiiv. 

2.  \'.  cependant  Ciide,  Cours  d' Economie  polilique,  édition,  pp.  IDC)  et 
suiv.  — Les  difficultés  financières  et  la  crise  dn  change  (pii,  pour  la  plupart 
des  Etats  belligérants,  ont  été  les  consé(]uences  de  la  guerre,  démontrent 
suffisamment  l’absolue  nécessité  d’importantes  réserves  en  monnaie  métal- 
lique comme  bases  de  la  circulation  fiduciaire  et  de  l’ouverture  des  comptes 
courants  en  banque.  Le  fait  qu’un  afflux  trop  rapide  de  l’or  peut  entraîner 
pour  un  pays,  comme  cela  s’est  vu  récemment  en  .Suède  et  aux  Etats-Unis, 
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337.  Qualités  qu«‘  doit  posséder  une  bonne  monnaie.  — Si 
rassentiinent  général  a,  dan.s  les  pays  civilisés,  confirmé  le 
choix  comme  instrument  monétaire  de  l’or  et  «le  l’argent,  c’est 
que  ces  deux  métaux  possèdent,  à un  i)lus  haut  degré  que  les 
autres  marchandises,  l’ensemble  des  qualités  sans  lesquelles^ 
il  ne  saurait  y avoir  de  bonne  monnaie. 

Physiquement,  l’or  et  l’argent  sont  de  nature  liomogène. 
Deux  échantillons  d’un  de  ces  métaux,  ayant  des  origines  géo- 
graphii^ues  très  différentes,  unt  nécessairement  la  même  com- 
position chimi«iue,  d’où  l’identité  de  lem-  valeur  sur  le  même 
marché.  Ils  sont  malléables  et  peuvent  facilement  faire  l’objet 
des  opérations  industrielles  nécessaires  pour  donner  aux  lingots 
la  forme  et  le  rôle  de  monnaie  frappée.  Ils  sont  essentiellement 
divisibles,  ce  q'di  permet  de  donner  aiix  pièces  le  volume  et 
les  dimensions  correspondant  aux  valeurs  les  plus  diverses. 
Ils  sont  enfin  inaltérables  et  ne  subissent  pas,  dans  leur  compo- 
sition chimique,  l’influence  des  agents  atmo.sphériques,  ce  qui 
assure  leur  conservation  et  leur  durée  indéfinies. 

Au  point  de  vue  économique,  les  métaux  précieux  satisfont 
à d’autres  conditions.  Ils  possèdent  une  grande  valeur  sous  un 
petit  volume,  ce  qui,  réduisant  proportionnellement  les  frais 
de  transport,  leur  maintient  une  valeur  sensiblement  égale 
sur  des  marchés  différents.  Pour  la  môme  raison,  jointe  à leur 
inaltérabilité,  l’or  et  l’argent  remplis.sent  efficacement  une 
fonction  nouvelle,  «}ui  s’ajoute  à celles  déjà  indifpiétîs  d instru- 
ment des  échanges  et  d’étalon  des  valeurs.  Ils  constituent  dans 
les  sociétés  modernes,  particulièrement  sous  la  forme  de  l’en- 
caisse des  banques,  rinstrument  le  plus  sûr  d'accumulation 
des  valeurs  et,  à ce  titre,  servent  de  base  à l’organisation  du 
crédit.  Les  métaux  précieux  ont  enfin,  sinon  une  valeur  inva- 
riable, du  moins  une  valeur  beaucoup  plus  stable  que  celle 
«le  la  plupart  des  autres  marchandises. 

Cet  avantage  important,  puisque  la  monnaie  doit  servir 
de  commune,  mesure  à toutes  les  valeurs,  l’or  et  l’argent  le 
doivent  en  partie  à leur  inaltérabilité  physique.  Par  suite  d’une 
accumulation  continue,  leiu's  stocks  sont  devenus  considé- 


certains  tronliies  dans  la  production  ne  saiirail  ôlre  considéré  que  comme 
un  phénomène  passager,  Texcédent  de  mêla!  précieux  étant  soHicité  de- 
toutes  parts.  (V.  plus  loin,  n®  345). 
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râbles,  à tel  point  que  la  production  annuelle,  malgré  son  im- 
portance, ne  change  ])as  sensiblement  le  niveau  existant.  Or, 
nous  avons  vu  que  la  valeur  de  la  monnaie  dépend,  sinon  exclu- 
sivement, du  moins  pour  une  large  part,  des  quantités  en  cir- 
culation. La  stabilité  relative  de  ces  quantités  a pour  consé- 
quence la  stabilité  de  la  valeur  monétaire  elle-même.  C’est  seu- 
lement pour  les  comparaisons  entre  des  prix  se  référant  à des 
époques  plus  ou  moins  éloignées  l’une  de  l’autre  qu’il  y a beu 
de  tenir  compte  des  variations  survenues  dans  la  valeur  de  la 
monnaie,  précisément  parce  que,  d’une  époque  à l’autre,  le 
stock  monétaire  a pu  se  modifier  d’une  manière  as.sez  sensible 
pour  amener  un  changement  dans  la  valeur  du  métal  monnayé. 

A tous  ces  points  de  vue,  les  métaux  précieux  apparaissent 
comme  très  supérieurs  aux  diverses  natures  de  marchandises 
par  lesquelles  on  a pu  songer  à les  remplacer  en  tant  qu’instru- 
ment  monétaire.  Ainsi,  les  .pierres  précieuses,  le  diamant,  qui 
plus  encore  que  '‘or  présenteraient  une  grande  va'eur  sous  un 
petit  volume,  auraient  l’inconvénient  grave  d’être  très  diffi- 
cilement divisibles  et  ne  pourraient  pratiquement  être  uti'isés 
dans  la  plupart  des  échanges  courants.  La  diversité  des  gemmes 
est  d’aillem-s  considérable  et  chacune  tire  de  sa  forme,  de  son 
orient,  une  valeur  particulière.  L'homogénéité  leur  fait  défaut. 
Le  blé,  le  riz,  que  certains  peuples  ont  pratiqué  comme  monnaie, 
sont  loin  d’être  inaltérables  et  se  détruisent  sous  l’action  de 
causes  extérieures  multiples.  Leurs  variétés  sont  nombreuses; 
enfin,  leur  valeur  monétaire  serait  bien  loin  d'être  aussi  stable 
que  celle  des  métaux  précieux,  car  les  stocks  existants  seraient 
susceptibles  d’une  variation  annuelle  considérable  sous  l’ac- 
tion d’une  bonne  ou  d’une  mauvaise  récolte.  Le  travail  enfin, 
dont  certains  auteurs  socialistes  proposent  de  prendre  la  durée 
comme  mesure  des  valeurs,  n’échapperait  pas  aux  mêmes  cri- 
tiques. Rien  n’est  moins  homogène  que  l’heure  de  travail,  et 
le  calcul  nécessaire  pour  ramener  à l’unité  de  travail  simple  les 
divers  travaux  qualifiés  constituerait  une  opération  singu- 
lièrement malaisée. 

338.  La  iiiouuaie  est-elle  uu  équivalent,  ou  un  siyue  de  va- 
leur?^ . — Nous  avons  considéré  jusqu’ici  la  monnaie  comme 

1.  sur  celte  questioa  le  Traité  des  monnaies^  de  Nicolas  Oresme,  au 
XIV®  siècle,  édité  par  Wolowski  en  1864,  et  les  ouvrages  précités  de  Stanley 
devons  et  Michel  Chevalier. 
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une  marchandise,  dont  la  valeur  serait  soumise  dans  ses  fluc- 
tuations aux  lois  qui  règlent  les  valeurs  des  autres  marchan- 
dises. Une  opinion  différente  a été  soutenue  ; la  monnaie  ne 
serait  pas  une  marchandise  tirant  sa  valeur  de  la  substance 
même  qui  la  constitue,  ce  serait  un  signe  de  valeur.  En  d’autres 
termes,  la  valeur  de  la  monnaie  serait  indépendante  de  la  valeur 
propre  de  l’instrument  monétaire;  à côté  de  la  valeur  réelle, 
tenant  à la  nature  même  de  la  marchandise  choisie  comme 
monnaie,  il  y aurait  la  valeur  monétaû’e,  la  valeiu-  nominale,  et 
celle-ci  résulterait  exclusivement  de  la  frappe,  de  la  volonté 
de  ri'Ttat  manifestée  par  rempreinte  apposée  sur  l.i  monnaie. 
Une  pièce  de  20  francs  vaudrait  20  francs  non  pas  parce  que 
le  lingot  d’or  ayant  le  même  poids  vaut  20  francs,  mais  parce 
que  l’Etat  a reconnu  à cette  ])ièce  la  valeur  de  20  francs.  La 
frappe  n’aurait  pas  seulement  pour  effet  de  déclarer  une  valem’ 
antérieurement  existante  dans  la  marchandise  choisie  comme 
monnaie,  de  certifier  cette  valeur;  elle  aurait  pour  effet  de  la 
créer.  La  monnaie  ne  serait  donc  pas  un  équivalent,  la  simple 
représentation  de  la  valeur  propre  du  lingot,  ce  ser  dt  le  signe, 
l’indication  de  la  valeur  qui  lui  est  attribuée  par  l’Etat. 

Cette  conception  de  la  monnaie,  que  l’on  désigne  quekiuefois 
sous  le  nom  de  « théorie  de  la  monnaie-signe  » est  d’origine  fort 
ancienne.  Elle  fut,  sous  l’ancien  régime,  celle  d’un  grand  nom- 
bre de  juristes,  et  plus  d’un  roi  se  l’appropria  en  se  reconnais- 
sant le  pouvoir  d’  « augmenter  la  monnaie  »,  c’est-à-dire  d’en 
modifier  le  poids  et  le  titre  en  frappant  au  lingot  de  métal  fin 
un  plus  grand  nombre  de  pièces  tout  en  conservant  à chacune 
d’elles  la  valem-  nomin;de  primitive  L C’était  un  moyen  facile 
de  faire  face  aux  besoins  financiers  de  l’Etat,  et  cela  sans  incon- 
vénient semblait-il,  car,  le  pouvoir  monétaire  émanant  du 
prince,  celui-ci  pouvait  le  reconnaître  à un  poids  quelconque 
de  métal.  Il  pouvait  même  le  reconnoître  à une  marchandise 
quelconque,  si  minime  que  pût  être  sa  valeur  intrinsèque,  et 
ainsi  se  justifiait  théoriquement  l’émission  de  papier-monnaie. 
En  conférant  la  qualité  de  monnaie,  et  le  pouvoir  libératoire 
qui  en  est  la  conséquence,  à un  morceau  de  papier  portant  son 

I.  Landry.  Essai  économique  sur  les  mutations  des  monnaies  dans  V an- 
cienne France,  1910;  Hoger  Picard,  l.es  mutations  des  monnaies  et  la  doc- 
trine économique  en  France,  du  xvi*^  .siècle  à la  Hévolulion,  dan.<;  la  Revue 
eP Histoire  des  doctrines  économiques. 
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empreinte,  l’Etat  réalisait  même  l’économie,  des  frais  considé- 
rables que  représente  la  production  de  la  monnaie  métallique 
et  se  réservait  la  facilité  de  pouvoir  indéfiniment  multiplier 
l’instrument  monétaire. 

339.  Les  faits  historiques  se  sont  chargés  de  donner  un  démen- 
ti à la  théorie  de  la  monnaie- signe,  dans  ce  que,  du  moins,  elle 
avait  d’excessif.  Le  papier-monnaie  se  déprécie  la  plupart  du 
temps  très  vite  et  parfois  dans  des  proportions  considérable.s. 
L’Etat  qui  s’est  laissé  séduire  par  la  perspective  de  se  créer 
ainsi  des  ressources  faciles  subit,  du  fait  de  cette  dépréciation, 
des  pertes  fort  sensibles  auxquelles  il  ne  peut  échapper  qu’à  la 
condition  de  rétablir  un  régime  monétaire  normal,  au  prix 
de  sacrifices  parfois  très  supérieurs  aux  avantages  qu’il  avait 
escomptés  b 

(tuant  à la  pratique  ancienne  du  faux-monnayage  légal, 
il  semble  bien  qu’elle  ait  également  porté  les  plus  déplorables 
fruits.  Elle  avait  pour  premier  résultat  de  ruiner  la  confiance 
du  public  dans  le  bon  aloi  de  la  circulation  monétaire.  Non 
seulement  les  jirix  s'élevaient  dès  que  la  fraude  était  soupçon- 
née, la  valeur  de  la  monnaie  suspecte  s’abaissant  en  proportion 
des  retranchements  qu’on  lui  avait  fait  subir  matériellement, 
et  parfois  au  delà;  mais  les  particuliers  avaient  trouvé  le  moyen 
de  se  passer  etïectivement  de  cette  monnaie  en  recourant,  pour 
régler  leurs  transactions,  à certaines  monnaies  de  compte  dont 
les  banques  leur  facilitaient  l’usage,  monnaies  invariables  de 
poids  et  de  titre  parce  que  monnaies  idéales,  jmrement  conven- 
tionnelles et  n'ayant  aucune  existence  réelle. 

340.  Nous  pouvons  donc  conclm’c,  semble-t-il,  qiu*  pour  être 
une  bonne  monnaie,  remplissant  dans  la  jilus  large  mesure  et 
sans  qu’il  y ait  à craindre  de  surprises  fâcheuses  les  fonctions 
qu’on  attend  d’elle,  une  monnaie  doit  tirer  sa  valeur  de  sa 
propre  substance  en  tant  que  mar<*handise,  avoir,  en  d’autres 
termes,  une  valeiu-  réelle  égale  à sa  valeiu’  nominale.  Mais  il 
ne  faut  pas  aller  plus  loin  et  prétendre,  comme  semblent  lo 
faire  certains  économistes,  qu’une  monnaie  tire  nécessaire- 
ment de  la  marchandise  quila  constitue  la  totalité  de  la  valeur  qu’elle 
conserve  dans  la  cii’culation,  l’Etat  étant  impuissant  à lui 
conférer  par  la  frappe  une  valeur  distincte  de  celle  qu’elle 
possède  comme  marchandise. 
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Une  semblable  thèse  reçoit  des  faits  de  multiples  démentis. 

Ainsi  que  nous  le  verrons,  certaines  monnaies  se  maintiennent 
sans  difficulté  dans  la  circulation  en  conservant  une  valeur 
nominale  très  supérieure  à leur  valeui'  réelle;  le  surplus  de  cette 
valeur  leur  vient,  donc  de  la  frappe.  L'Etat  lient  en  elïet  confé- 
rer à une  monnaie  une  partie  plus  ou  moins  importante  de  sa 
valeur,  et  cela,  de  deux  manières.  Tout  d’abord  il  agit  sur  la 
valem'  réelle  de  la  marchandise  qui  la  constitue.  La  valeur  des 
métaux  iirécieux,  en  tant  que  marchandises,  tient^^  en  effet  en 
grande  partie  à leiu’  utilité.  Mais  cette  utilité  même  est  princi- 
palement une  utilité  monétaire  et  lem‘  vient  de  la  frappe,  de 
la  volonté  de  l’Etat  qui  les  reconnaît  comme  monnaie.  S’üs 
étaient  réduits  à leur  utilité  industrielle,  aux  emplois  dont  ils 
sont  susceptibles  comme  bijoux,  vaisselle,  objets  d’art,  nul  doute 
que  leur  valeur  se  trouverait  très  sensiblement  diminuée.  On 
(*n  a eu  la  fireuve  par  la  dépréciation  du  métal  argent,  qui 
était  due,  pour  partie  au  moins,  à la  démonétisation  dont  il  avait 
été  l’objet  de  la  part  d’un  certain  nombre  d’Etats.  Si  donc  la 
valeur  nominale  de  la  monnaie  ne  pouvait  se  maintenir  ([U  au- 
tant qu  elle  serait  calquée  sur  sa  valeiu-  nielle,  on  devrait  recon- 
naître du  moins  qu'une  jiartie  de  cette  valeur  est  due  jirécise- 
ment  à la  frapjie,  c'est-à-dire  à l'action  de  l’Etat. 

Il  faut  aller  plus  loin  et  admettre  qu’une  partie  de  la  valeiu’ 
nominale  de  la  monnaie  peut  être  purement  conventionnelle, 
résulter  de  la  frappe  en  dehors  de  tout  accroissement  de  la 
valeur  réelle,  et  se  maintenir  cependant  sans  trop  de  peine. 
Nous  en  avons  plusieurs  exemples.  Tous  les  Etats  pratiquent, 
liour  les  petits  échanges,  une  monnaie  de  billon  dont  les 
jiièces  sont  loin  d’avoir,  comme  lingots,  la  valeur  que  leur 
attribue  la  loi.  Ces  pièces  circident  cependant  avec  leur 
valeur  nominale,  et  sans  (jue  personne  fasse  aucune  dift'iculté 
pour  les  accepter  en  paiement.  De  même,  par  suite  de  la  dépré- 
ciation de  l’argent,  les  pièces  frappées  avec  ce  métal  avaient 
perdu  environ  la  moitié  de  leiu  valeur  marchande;  elles  con- 
tinuaient. cependant  à être  reçues  dans  les  échanges  pour 
leur  valeur  nominale. 

11  peut  donc  dépendre  de  la  volonté  de  l'Etat  de  conférer 
à une  marchaiidise  une  valeur  monétaire  supéfieiue  à sa  valeur 
réelle,  et  ceci  peut  s’expliquer.  Ce  qui  fait  qu'une  monnaie 
circule  avec  la  valeur  que  lui  attribue  la  frappe,  c’est  qu’elle 
inspire  confiance.  Or,  cette  confiance  qui,  pom-  la  plupart  des 
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monnaies,  tient  à régalité  de  leur  valeur  nominale  et  de  leur 
valem-  réelle,  peut  aussi,  dans  certains  cas,  naître  de  l’inter- 
vention de  l’Etat.  Si  les  particuliers  sont  iimenés  à penser  que, 
])ar  l'autorité  de  la  loi  ou  pour  toute  autre  cause,  une  pièc4‘  dont 
iU  valeur  nominale  est  en  partie  fictive  sera  cependant  acceptée 
d’un  commun  accord  et  sans  résistance  dans  les  paiements, 
rien  n’empêchera  que  cette  pièce  puisse  se  maintenir  dans  la 
circulation  sans  subir  aucune  dépréciation.  En  pareil  cas,  la 
volonté  de  l’Etat  se  trouve  ratifiée  par  le  consentement  uni- 
versel. Il  pourra  en  être  ainsi  par  exemple  lorsque  la  loi  aura 
.strictement  limité  la  frapjie  aux  quantités  répondant  aux 
besoins  actuels  des  échanges. 

.Mais  une  semblable  monnaie,  bien  que  conservant  en  fait 
sa  valeur  nominale,  ne  constituera  pas  une  bonne  monnaie 
en  ce  sens  qu’elle  ne  sera  pas  susceptible  d’une  circulation  très 
étendue.  Elle  ne  sera  pas  emjiloyée  dans  les  échanges  interna- 
tionaux, parce  qu’on  ne  l’accepterait  à l’étranger  que  pour  sa 
valeur  métallique,  inférieure  à sa  valeur  monétaire.  A l’inté- 
rieur même  du  pays  où  elle  circule,  la  loi  en  limitera  l’usage, 
la  plupart  du  temps,  au  rôle  d’appoint  dans  les  petits  paiements, 
en  ne  lui  conférant  force  libératoire  que  jusqu’à  concurrence 
d’une  valeur  strictement  limitée. 

3-îl.  ('.ommeiit  mainlonir  l'é{jali(é  entre  la  valeur  nnniinale 
(le  la  monnaie  et  sa  valeur  réelle.  Le  principe  de  libre  inonnaya- 
jipi.  — Si  la  monnaie,  pour  être  bonne  et  susceptible  de  rem- 
plir en  toutes  circonstances  les  multiples  fonctions  qui  lui  sont 
dévolues,  doit  avoir  une  valeur  réelle  toujours  égale  à sa  valem- 
nominale,  la  question  est  précisément  de  savoir  comment  cett(‘ 
condition  pourra  se  trouver  remplie.  Le  lingot  de  métal  a,  par 
lui-même,  une  valem-  essentiellement  instable.  Cette  valeur, 
comme  celle  de  toute  autre  marchandise,  varie  suivant  le  rap- 
port, qui  se  modifie  sans  cesse,  des  quantités  aux  besoins.  La 
monnaie  tire  au  contraire  de  la  frappe  une  valeur  nominale 
fixe,  consolidée,  dont  seule  une  loi  postériem-e  pourrait  modifier 
l'expression.  Si  une  pièce  d’argent  pesant  .■)  grammes  au  titre 

1.  Sur  le  Inécanism^  de  la  Frappe  lilire.  v.  Moelmssen,  « ï’rappe  elandcsl ine 
et  frappe  libre  »,  dans  la  fievue  tV  Economie  poliliqjie,  Kdmond  'l'Iiéry 
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de  900/1.000  de  métal  fin  vaut  nominalement  un  franc,  cette 
pièce  continuera  à valoir  un  franc,  lors  même  qu’au  coms  du 
marché  des  métaux  précieux  5 grammes  d’argent  au  titre 
de  900  /lOOO  vaudraient  1 fr.  50,  ou  à l'inverse  ne  vaudraient 
plus  que  0 fr.  50.  Et  elle  conservera  cette  valeur  nominale  aussi 
longtemps  que  le  législatem-  n’aura  pas  cru  devoir,  par  exemple, 
décider  que  désormais  la  pièce-d’argent  qualifiée  franc  ne  sera 
plus  frappée  qu’au  titre  de  835  /lOOO,  au  lieu  de  900  /lOOO 
comme  auparavant  *. 

Ainsi  donc,  lors  même  qu’il  y aurait,  à l’époque  de  la  frapp<*, 
équilibre  entre  la  valem  nominale  et  la  valeur  réelle  de  la  mon- 
naie, cet  équilibre  paraît  être  essentiellement  instable,  et  à la 
merci  de  tout  écart  qui  viendi-ait  à se  produire  dans  les  coms 
des  métaux  précieux.  On  constate  en  effet  que  l’égalité  des 
(leux  valeurs  n’existe  pas  toujoms  ou,  suivant  l’expression 
consacrée,  que  la  monnaie  n’est  pas  toujoms  « droite  ».  Elle 
})eut  être  « forte  »,  lorsque  la  valeur  nominale  est  inférieme 
à la  valeiu  réelle,  lorsque  le  même  poids  de  métal  vaut  moins 
comme  pièce  que  comme  lingot.  Elle  sera  « faible  » bien  plus 
souvent,  lorsque,  le  métal  s’étant  déprécié  par  suite  de  son 
abondance  ou  pour  toute  autre  cause,  les  pièces  se  trouveront 
avoir  conservé  une  valem  nominale  supériem-e  à celle  des  lin- 
gots qui  les  constituent. 

,3'52.  Il  existe  cependant  un  moyen  pratique  de  remédier  à 
cette  situation;  c’est  de  reconnaître  à tout  possessem  d’un 
lingot  le  droit  de  le  porter  à l’Hôtel  des  Monnaies  pom  le  faire 
convertir  en  pièces  au  taux  de  conversion  déterminé  par  la  loi. 
Grâce  à l’application  de  ce  principe,  dit  principe  de  la  « libre 
frappe  » ou  du  « libre  monnayage  »,  il  ne  pom-ra  se  produire 
d’écarts  entre  la  valem-  nominale  et  la  valem  réelle  de  la  mon- 
naie, ou  du  moins  ces  écarts  seront  réduits  au  minimmu,  et 
quant  à leiu-  importance,  et  quant  à lem-  durée. 

Si  par  exemple  la  monnaie  d’or  devient  faible,  si  la  inèce 
de  10  francs  ne  vaut  plus  comme  lingot  que  9 francs,  une 
grande  quantité  de  lingots  d’or  vont  être  transformés  en  mon- 
naie par  les  soins  de  lem-s  possessem-s,  désü-eux  de  s’assmer 
la  prime  de  un  franc  par  pièce  résultant  de  l’écart  entre  la 
valeur  nominale  et  la  valeur  réelle  du  métal  frappé.  L’or  dis- 
ponible sm  le  marché  des  métaux  précieux  va  diminuer  de 
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quantité:  sa  valeur  s'élèvera,  d’oii  rétabüssement  plus  ou 
moins  prompt  de  l’équilibre  entre  «îette  valeur  marchande  et 
la  valeur  monétaire  du  métal  jaune.  Si  à l’inverse  la  monnaie 
était  forte,  si  le  lingot  faisait  prime,  une  quantité  plus  ou  moins 
considérable  de  pièces  seraient  vendues  au  poids  pour  leur 
valeur  métallique,  ce  qui  aurait  pour  résultat,  en  même  temps 
que  de  diminuer  le  stock  monétaire,  d’augmenter  les  quantités 
disponibles  sur  le  marché  des  métaux  précieux  et  d’abaisser 

les  coiirs. 

343.  Observons  d'ailleui-s  <iue  si  l’application  du  principe 
de  libre  frappe  a pour  résultat  de  maintenir  l’égalité  entre  la 
valeur  nominale  et  la  valeur  réelle  du  métal  monnayé,  la  jnon- 
naie  n'en  est  pas  moins,  comme  toute  autre  marchandise,  sou- 
mise à des  fluctuations  incessantes  de  valeim.  Suivant  que  l’im- 
portance du  stock  monétaire  augmentera  ou  diminuera  par 
rapport  aux  besoins,  on  verra  les  prix  se  modifier  dans  le  sens 
de  la  hausse  ou  de  la  baisse,  conséquence  d’un  changement 
survenu  dans  le  pouvoir  de  la  monnaie  b La  pièce  de  10  francs 
continuera  sans  doute  à êti’e  qualifiée  10  francs  et  la  pratique 
du  libre  monnayage  pourra  bien  avoir  pour  résultat  d’empêcher 
que  cette  pièce,  en  tant  que  poids  de  métal  sur  le  marché,  vaille 
pendant  quelque  temps  0 francs  ou  11  francs;  mais  rien  ne 
saurait  empêcher  que  la  valeur  du  franc,  son  pouvoir  d achat 
par  rapport  aux  diverses  marchandises,  soit  sujet  à des  oscil- 
lations dans  le  sens  de  la  hausse  ou  de  la  baisse,  et  que  par 
exemple  il  faille  aujourd’hui  20  francs  poiu  acheter  tel  objet 
qui,  au  commencement  du  siècle  dernier,  n’en  valait  peut-être 
que  cinq  ou  sLx.  En  d’autres  termes  si,  par  l’application  du 
principe  de  libre  frappe,  la  valem*  de  la  monnaie  tend  à se  sta- 
Idliser,  c’est  seulement  par  rapport  ü la  marchandise  spéciale 
qui  constitue  matériellement  cette  monnaie. 

344.  Il  existe  des  cas  où  l’Etat  croit  devoû  renoncer  à l’appli- 
cation du  principe  de  libre  monnayage;  c’est  lorsqu’il  est  décidé 
à maintenir  un  écart  de  quelque  importance  entre  la  valeur 
métallique  et  la  valeur  monétaire  s’il  s’agit  par  exemple  d’une 
monnaie  de  billon  destinée  à servir  d’appoint  dans  les  paie- 
ments. L’Etat  ne  saurait,  en  pareil  cas,  reconnaître  aux  posses- 
seurs de  lingots  le  droit  de  les  faire  monnayer,  sans  s’exposer 


1.  V.  plus  haut,  n°»  328  et  suiv. 

2.  V.  plus  haut,  n«  340. 


1 


LA  MONNAIE 

à voir  la  circulation  rapidement  encombrée  d’une  monnaie 
de  mauvais  aloi  dont  le  pouvoir  d’achat  ne  tarderait  pas  à 
s’abaisser  au  niveau  de  la  valeur  matérielle,  ce  que  précisément 
il  veut  éviter. 

En  retirant  aux  particidiers  le  droit  de  faire  frapper  de  sem- 
blables monnaies,  l’Etat  n’entend  jias  seiüement  se  réserver 
le  bénéfice  plus  ou  moins  considérable,  résultant  de  la  frappe, 
à raison  de  l’écart  entre  la  valeur  nominale  des  pièces  et  leur 
valem-  réelle,  il  veut  également  être  à môme  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  pouvoir  maintenir  ces  pièces  dans  la 
circulation  sans  dépréciation,  par  exemple  eu  limitant  stric- 
tement les  quantités  monnayées. 

345.  En  quoi  la  moniiuic  se  distingue  des  autres  marchan- 
dises. — La  monnaie  doit-elle  être  considérée  comme  une  mar- 
chandise ordinaire,  ou  faut-il  au  contraire  lui  reconnaître  un 
rang  prééminent  parmi  les  richesses?  La  question  est  depuis 
longtemps  débattue.  Aux  xvie  et  xvii®  siècles,  les  écrivains 
mercantilistes  soutenaient  déjà  que  les  métaux  précieux  cons- 
tituent une  nature  de  richesse  supérieure  aux  autres.  Sous  leur 
inspiration,  la  politique  économique  des  Etats  s’était  orientée 
de  manière  à assurer  l’afflux  de  l’or  et  de  l’argent.  Le  commerce 
international  ne  paraissait  avantageux  que  s’il  se  .traduisait 
par  une  balance  favorable,  c’est-à-dire  par  un  excédent  d’ex- 
portations rendant  le  pays  créancier  de  valeurs  monétaires. 

Et  si  la  doctrine  de  la  protection  douanière  paraît  aujourd’hui 
s’inspirer  de  considérations  d'un  autre  ordre,  peut-être  cepen- 
dant la  vieille  idée  de  la  balance  du  commerce  ne  reste-t-elle 
pas  toujours  étrangère  aux  préoccupations  des  hommes  d’Etat 
chargés  de  régler  le  régime  des  relations  commerciales  entre 
nations.  Le  point  de  vue  mercantiliste  a d’ailleurs  continué 
d’inspirer  l’opinion  commune  et  trouve  aujourd’hui  encore  une 
expression  dans  le  langage  courant.  Etre  riche,  n’est-ce  pas  en 
effet  posséder  beaucoup  d’argent,  ou  beaucoup  de  richesses 
susceptibles  d’être  appréciées  en  argent? 

Très  différente  est  cependant  l’opinion  d’un  grand  nombre 
d’économistes.  La  monnaie,  disent-ils,  est  une  marchandise 
comme  une  autre,  dont  la  possession  cesse  d’être  avantageuse 
lorsque  les  besoins  de  la  circulation  sont  suffisamment  pourvus. 
Qu’importe  à une  nation  de  voir  doubler  son  stock  monétaire? 

Elle  n’en  sera  pas  plus  riche.  Le  seul  résultat  de  ce  phénomène  • 
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sera  la  diminution  de  la  valeur  de  la  monnaie  et  le  relèvement 
de  tous  les  prix.  11  faudra  désormais  <leux  i)ièces  d’argent  pour 
aequérir  un  objet,  alors  qu'auparavant  une  seule  était  néces 
saire,  d’où  une  gêne  plus  grande  résultant  de  reneombremenl 
de  la  cireulation. 

Entre  ces  deux  opinions  opposées  une  eonciliation  paraît 
cependant  possible.  Sans  doute  les  économistes  n’ont  pas  tout 
à fait  tort  lorsqu’ils  soutiennent  que,  l’usage  monétaire  étant 
la  destination  principale  des  métaux  précieux,  l’accroissement, 
de  leur  stock  peut  cesser  d’être  avantageux  si  les  besoins  de  ht 
circulation  sont  déjà  largement  satisfaits.  Mais  la  question  est 
précisément  de  savoir  à quel  moment  cette  limite  va  se  trouver 
atteinte,  et  c’est  ici  que  l’opinion  commune  reprend  l’avantag<‘. 
La  monnaie  paraît  en  effet  posséder  sur  les  autres  marchandises 
cette  supériorité  que  si,  par  elle-même  et  directement,  elle 
ne  permet  de  satisfaire  aucun  besoin  essentiel,  en  tant  qu’ins- 
trument  des  échanges  elle  procure  le  moyen  de  les  satisfaire* 
tous.  On  s’explique  par  suite  que  les  particidiers  soient  toujours 
disposés  à la  recevoir,  ou,  comme  on  l'a  dit,  qu’elle  soit  toujours 
à l’état  de  demande. .Sa  possession  confère  un  privilège  fort 
ai)préciable,  celui  de  permettre  d’acquérir  facilement  toute 
autre  espèce  de  richesses.  On  comprend  qu’à  ce  titre  on  pidsse 
être  tenté  de  lui  conférer  un  rang  à part;  elle  le  mérite  encon^ 
à un  autre  point  de  vue,  en  tant  qu’instrument  d’accumulation 
des  valeims.  Grâce  à ses  qualités  propres,  à son  inaltérabilité 
physique,  à la  stabilité  relative  de  sa  valeur,  la  monnaie  métal- 
lique paraît  susceptible  de  remplir  ce  rôle  mieux  que  ne  pourrait 
le  faire  aucune  autre  marchandise. 

Si,  d’autre  part,  on  envisage  non  plus  l’intérêt  des  particu- 
liers, mais  l’intérêt  national,  est-il  vrai  de  dire,  comme  l’ont  fait 
certains  économistes,  «jue  la  j)lus  ou  moins  grande  abondance 
de  numéraire  soit  chose  indifférente?  Sans  doute  la  monnaie 
peut,  comme  toute  autre  marchandise,  perdre  de  sa  valeur 
lorsque  les  <|uantités  en  circulation  excèdent  les  besoins,  et 
il  en  résulte  naturellement  une  hausse  générale  des  prix.  Mais 
cette  situation  n’est  pas  nécessairement  désavantageuse  pour 
un  pays.  Ce  serait  plutôt  le  contraire  qui  serait  exact,  autant 
du  moins  que  l’élévation  des  prix  ne  s’accentue  pas  trop  rapi- 
dement ou  d’une  manière  excessiv<‘.  Des  prix  suffisammeni 
élevés  sont  ordinairement  considérés  comme  rindice  d’une  situa- 
tion industrielle  prospère  et  constitrient  un  stimulant  eftieaee 
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à la  production,  en  amenant  la  hausse  des  taux  de  prolit  (*t 
de  salaire.  Sans  compter  que,  dans  le  cas  où  la  hausse  des  prix 
tient  à rabondance  plus  grande  du  numéraire,  il  en  résidiez 
au  moins  temporairement,  pour  le  jtays  où  ce  pliénomene  se 
produit,  l’avantage  d’un  yjouvoir  d’achat  exceptionnel  par  raj)- 
port  aux  autres  Etats.  Si,  grâce  à ce  pouvoir  d'achat,  il  sait 
se  ymicurer  un  outillage  et  des  matières  premières,  et  créer  une 
industrie  nationale  active,  il  conservera  sa  prospérité  même 
après  que  son  excédent  monétaire  aura  disparu,  parce  que  les 
nouvelles  sources  de  richesse  subsisteront.  C’est  au  dévelopi)c- 
ment  de  son  stock  monétaire  que  l’Espagne,  après  la  décou- 
verte du  Nouveau-Monde,  a dû  de  connaître  une  période  d’in- 
comparable jjrospérité.  Cette  période  fut,  il  est  vrai,  suivie  d’une 
décadence  complète,  parce  que  les  Espagnols,  confiants  dans 
leur  supériorité  monétaire,  négligèrent  d’en  tirer  parti  pour 
dév(do]>per  les  sources  de  leur  production  nationale  et  étendre 
ses  débouchés. 

Observons  enfin  que,  si  ])ar  le  jeii  des  échanges  internationaux, 
l’accroissement  qui  vient  à se  prodiiire  dans  le  stock  monétaire 
antérieurement  existant  finit  par  se  répartir  entre  tous  les 
Etats,  l’équilibre  ainsi  rétabli  n’est  ordinairement  pas  tel  qu’il 
fasse  disi)araître  rapidement,  ni  complètement,  la  supériorité 
qu’un  pays  pouvait  devoir,  par  rapport  aux  autres,  à 1 impor- 
tance et  à la  composition  de.  sa  cireulation  monétaire. 


§ li 

PRODUCTION  ET  CIRCULATION  DE  LA  MONNAIE  (1) 

Changements  survenus  dans  la  production  et  dans  la 
valeur  des  métaux  précieux.  — Les  travaux  des  statisticiens, 
notamment  de  MM.  Sœtbeer,  de  Foville,  d’Avenel  et  Sauer- 

1.  V.  Levasseur.  « Lea  prix  »,  1893,  « Les  i»criodes  île  l'histoire  des  firix  on 
France,  au  xix«  et  xx«  .siècles  »,  dans  la  Jievue  économique  inlernalionalef 
1910,  et  « La  iijonnaie  et  la  circulation  inonè taire  en  France  depuis  la  Révo- 
lution de  1789  »,  dans  la  Revue  iV Economie  politique,  191*2;  d’Avenel,  ffis- 
taire  économique  de  la  prupriélé,  des  salaires,  des  tlenrées  el  des  prix;  Sœtbct'r, 
Matériaux  pour  jacililer  V inlellifjence  el  Vexamen  des  rapports  économiques 
des  métaux  précieux  et  de  la  question  monétaire,  Irad.  franç.,  18S9  : \\  olowski. 
L*or  et  l’ argent,  1870;  Tb.  Haupt, ///.v/oi/’c  monétaire  de  noire  temps,  iSSG  r 
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Ijpck  ont  permis  de  déterminer,  sinon,  avec  certitude,  du  moins 
approximativement,  quels  furent  au  cours  des  siècles  les  chan- 
^'■ements  survenus  dans  la  production  des  métaux  précieux,  dans 
les  stocks  monétaires,  dans  les  prix  des  diverses  marchandises 
et  dans  les  valeurs  relatives  de  l’or  et  de  l’argent  K On  croit 
pouvoir  estimer  qu’au  milieu  du  deuxième  siècle  de  notre  ère 
la  quantité  de  numéraire  en  circulation  représentait  une  valeur 
apiiroximative  de  8 à 1>  milliards  de  francs.  La  plus  grande  par- 
tie d(î  ce  stock  métallique  important  ne  tarda  pas  à disparaî- 
tre, à la  suite  des  invasions  barbares,  ou  fut,  dans  les  siècles 
suivants,  exportée  en  Orient,  si  biim  qu'à  la  fin  du  xv«  siècle 
la  circulation  monétaire,  en  Europe,  ne  dépassait  guère  un  mil- 
liard. Survint  la  découverte  du  Nouveau-Monde;  l’exploita" 
tion  des  mines  du  Mexique  et  du  Pérou  amena  rapidement 
un  afflux  considérable  de  métaux  précieux.  Dans  la  seconde 
moitié  du  xvi«  siècle,  leur  production  moyenne  annuelle  attei- 
gnit une  valeur  d’environ  100  millions  de  francs.  Cèt  accrois- 
sement subit  du  stock  monétaü-e  eut  naturellement  pour  résul- 
tat un  relèvement  très  sensible  des  prix.  Si  on  prend  pour  unité 
la  valeur  de  la  monnaie  à la  fin  du  xix®  siècle,  cette  valeur  qui, 
au  commencement  du  xvi®  siècle  était  représentée  par  le 
chiffre  6 n’est  plus  que  de  2 1/2  en  l’an  1600.  (pliant  au  rapport 
existant  entre  les  valeurs  des  deux  métaux,  il  est  à cette  épo- 
que de  1 à 12,  c’est-à-dire  qu’un  gramme  d’or  vaut,  à la  fin 
du  XVI®  siècle,  12  grammes  d’argent.  Au  xvii®  siècle,  la  pro- 
duction représente,  poim  les  deux  métaux  réunis,  une  valeur 
moyenne  annuelle  d’environ  130  millions  de  francs  : elle  s’élève 
encore,  atteint  200  millions  et  dépasse  même  sensiblement 
ce  chiffre  dans  la  seconde  moitié  du  xvni®  siècle.  cette  épo- 
que, la  valeur  de  la  monnaie  est,  eu  égard  à sa  valem’  actuelle, 
représentée  par  le  chiffre  3.  (Juant  au  rapport  des  valeurs  des 
deux  métaux,  il  est  de  1 à 14,7  à la  fin  du  xvii®  siècle,  et,  au 
cours  du  xviii®  siècle,  devient  successivement  1 à 14,5,  puis 


Bamberger,  Le  métal  argent  à la  fin  du  A'/A’«  siècle,  trad.  franç.,  1895;  Ed- 
mond Théry,  La  crise,  des  changes.  1894,  et,  Conditions  de  V exploilalion  mi- 
nière au  Transvaal,  1909.  Au  point  de  vue  statistique,  v.  G.  François,  Notes 
et  statistiques  sur  la  question  monétaire,  dans  la  Revue  d' Economie  politique, 
1896  et  surtout  la  collection  du  Rapport  annuel  de  l’administration  des  Mon- 
naies et  Médailles. 

1.  V.  également  Cauwès.  t.  II  n®  525  et  544,  et  Colson,  livre  IV,  pp.  452 
.et  suiv* 
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I à 15,5.  C’est  ce  dernier  rapport  qui  a été  consacré  en  France 
par  la  loi  du  7 Germinal  an  XI,  et  qui  est  devenu  la  base  de  notre 
système  monétaire. 

347.  Dans  la  première  moitié  du  xix®  siècle,  jusqu’en  1840, 
la  production  des  mines  tend  à décliner.  Le  rapport  de  1 à 15,5 
se  maintient  à peu  près  entre  les  valeurs  des  deux  métaux. 
Mais,  vers  1840,  par  suite  de  la  mise  en  exploitation  des  gise- 
ments de  la  Sibérie,  puis,  après  1850,  de  la  Californie  et  de 
l’Australie,  la  production  de  l’or  va  s’élever  dans  des  propor- 
tions considérables.  En  1852,  elle  dépasse  900  milUons  de  francs; 
de  1850  à 1870,  la  moyenne  annuelle  se  maintient  à un  chiffre 


supérieur  à 000  millions. 

La  production  de  l’argent  augmentait  de  son  côté,  mais  dans 
une  progression  sensiblement  moins  rapide,  de  sorte  que  1 or 
venant  à se  déprécier  par  rapport  au  métal  blanc,  le  rapport 
do  valeur  entre  les  deux  métaux  passe  de  1/15,5  à 1/15,2.  Il 
devait  se  modifier  bientôt  eu  sens  inverse,  car,  après  1870, 
c’est  la  production  de  l’argent  qui  s’élève  à son  tour  : elle  passe 
de  2 mUlions  de  kilogrammes  à 3 millions  vers  1886,  5 mUbons 
en  1893,  6 millions  en  1907  et  6 millions  1/2  en  1909.  Avec  le 
rapport  légal  de  1 à 15,5,  elle  eût  dû  avoir  à cette  époque  une 
valeur  monétaire  supérieure  à 1.300  millions  de  francs;  elle 
ne  valait  cependant,  au  cours  du  marché  des  métaux  précieux, 

que  600  millions  environ. 

Depuis  1871,  en  effet,  le  métal  blanc  avait,  dans  une  large 
mesure,  perdu  sa  fonction  monétaire.  Après  l’Allemagne,  divers 
Etats  Lavaient  démonétisé  partiellement,  ou  eu  avaient  sus- 
pendu la  frappe  L Ces  mesures  qui,  en  fermant  au  métal  blanc 
les  portes  des  Hôtels  des  Monnaies,  lui  enlevaient  son  principal 
débouché,  avaient  eu  naturellement  pour  résultat  d’amener 
dans  sa  valeur  une  baisse  que  l’.accroissement  de  la  production 
des  mines  ne  pouvait  qu’accentuer  Ce  n’était  plus  un  poids 
de  15  grammes  1 /2  d’argent  que  l’on  pouvait  acquérir  avec  un 
gramme  d’or,  c’était  en  1886,  un  poids  de  22  grammes.  Le  rap- 
port entre  les  valeurs  des  deux  métaux,  qui  était  déjà  de  1 à 16 
en  1876,  puis  de  1 à 18  en  1881,  continuait  à s’abaisser,  pour 
atteindre  son  point  extrême  en  1903,  où  il  fut  de  1 à 40.  Dans 


1.  V.  plus  loin,  n»  360.  . j. 

2.  Edmond  Théry.  Europe  d Etals-Unis  d'Amérique,  sfalisliques  d en 
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les  aimées  qui  suivirent,  la  production  de  l’or  ayant  sensible- 
ment augmenté,  la  valeur  de  l’argent  s’était  un  peu  relevées 
en  1907,  le  rapport  de  cette  valeur  à celle  de  l’or  était  de  1 à 32, 
c’est-à-dire  que  l’argent  possédait  une  valeur  marchande  à peu 
près  égale  à la  moitié  de  sa  valeur  monétaire,  telle  que  celle-ci 
avait  été  fixée  par  la  loi  de  Germinal  an  XI.  Au  cours  de  la 
guerre  de  1914,  J’or  ayant  disparu  de  la  circulation  de  la  plu- 
part des  pays  belligérants,  le  métal  blanc  retrouva  eu  partie 
l’utilité  monétaire  qu’il  avait  antérieurement  perdue.  Ce  fait, 
joint  à la  diminution  sensible  du  chiffre  de  la  production  des 
mines  d’argent,  et  surtout  à la  dépréciation  de  notre  unité 
monétaire  nationale  par  suite  de  l’établissement  d’un  régime 
de  papier-monnaie,  a eu  pour  conséquence  de  relever  les  cours 
du  métal  blanc  (évalué  en  francs  et  en  tenant  compte  du  change) 
au-delà  même  du  prix  déterminé  par  l’application  de  la  loi 
de  Germinal  an  XI  (304  francs  le  kilogramme  d’argent  fin  au 
20  septembre  1921).  Il  est  vrai  que  les  cours  de  l’or  se  sont 
relevés  davantage  encore  par  rapport  au  franc  (7.800  francs 
le  kilogramme  d’or  fin  à la  même  date)  sur  le  marché  des  mé- 
taux précieux. 

348.  Tandis  que  la  démonétisation  et  raccroissement  consi- 
dérable de  la  production  de  l’argent  amenaient  la  dépréciation 
de  ce  métal,  la  production  de  l’or,  immédiatement  après  1870, 
avait  plutôt  un  peu  diminué  par  rapport  à la  période  précédente. 
Elle  représente  560  millions  de  francs  environ  en  1880,  610  mil- 
lions en  1890.  Mais,  à partir  de  cette  époque  et  par  suite  de 
l’exploitation  intensive  des  mines  de  l’iVfrique  du  Sud,  les  chif- 
fres se  relèvent  sensiblement  jusqu’en  1915,  date  à iiartir  de 
laquelle  on  constate  un  fléchisserne.nt  continu. 

Ces  chiffres  sont  en  effet  les  suiv  ants  ^ : 


Millions 
de  francs 

Millions 
de  francs 

En  1900.  . 

1.320 

En  1904.  . 

1.800 

— 1901 . . 

1 . 330 

— 1905 . . 

1.970 

— 1902 . . 

1 . 540 

— ] 906 . . 

2.080 

— 1903 . . 

1 . 700 

— 1907 . . 

2.140 

1.  D’après  les  stalislâiues  monétaires,  Urées  de  V Economiste  européen,  et 
de  l’Annuaire  statistique. 
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LA  monnaip: 


36,') 


— 1 908 . . 

2.290 

1915.  . 

2.4.30 

— 1909.  . 

2 . 350 

— 1916.  . 

2 . ,350 

— 1910.  . 

2 . 360 

-—  1917.  . 

2 . 200 

1 

1 

« 

2.  100 

— 1918.  . 

2 . 000 

— 1912.  . 

2.400 

— 1919.  . 

1 . 900 

— 1913.  . 

2 . 380 

— 1920 . . 

1 . 800 

— 1914.  . 

2 . 300 

Pour  la  production  de  l'or,  les  pays  qui  tiennent  les  premiers 
rangs  étaient  avant  la  guerre,  par  ordro  d’importance,  le  Trans- 
vaal. les  Etats-Unis.  l’Australie,  la  Russie,  le  Mexique,  le  Canad.a. 
Pour  la  production  de  rargent,  c’étaient  les  Etats-Unis,  le 
Mexique,  l’Australie,  le  Canada.  l’Allemagne. 

349.  L’accroissement  considérable  des  stocks  monétaires 
dejuiis  le  début,  du  xix®  siècle  a eu,  d'autre  part,  une  influence 
sensible  sur  la  valeur  de  la  monnaie  elle-même.  Cette  influence 
a 3)11  .se  trouv  cr  neutralisée,  contrariée,  ou  au  contraire  accentuée 
j)ar  d’autres  circonstances,  telles  que  l'augmentation  de.s  besoins 
monétaires  résultant  du  dévelopiîement  des  échanges,  ht  concen- 
tration industrielle  et  l'essor  des  ]U’océdés  de  crédit.  Elle  n’eu 
rcst(*  3)as  moins  reconnaissable  à travers  les  changements  (jui 
se  sont  i)rr»duits,  en  des  sens  divers,  dans  la  moyenne  générale 
des  |)rix  aux  3>ériodes  successiv  es. 

C’est  ainsi  qu’entre  1820  et  1870,  on  estime  la  hausse  générale 
des  3)ri\  à 30  ou  40  %,  par  suite  de  ralioudance  croissante  de 
l’instrument  monétaire.  Ainès  1870,  la  démonétisation  3>ar- 
tielie  du  métal  blanc  ayant  amené  un  resserrement  de  la  circu- 
lation, il  semble  (jue  la  valeur  de  la  monnaie  se  soit  relevée,  ce 
qui  s'est  traduit,  ainsi  que  nous  l’a  révélé  l'examen  des  index- 
numbers  '.  par  une  baisse  des  prix  surtout  sensible  entre  1883 
et ‘1898.  On  constate  ensuite,  depuis  1899,  jusqu’en  1911.  un 
relèvement  continu  des  prix,  indiquant  une  nouvelle  baisse 
de  la  valeur  de  la  monnaie,  lihénomène  que  l’on  3>eut,  semble- 
t-il,  attribuer  sans  témérité  à l’afflux  du  métal  jaune  et  à l'ac- 
croissement des  autres  instruments  monétaires.  A partir  do 
191.5,  ce  n'est  plus  aux  changements  snrvmms  dans  les  stocks 
de  monnaie  métallique,  mais  à d’autres  causes,  et  3H’inci3)ale- 
rnent  à l’accroissement  de  la  monnaie  fiduciaire  et  des  crédits 
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de  JbaiKjiie,  .qu’il  convient  d’attribuer  lo.  hausse  très  considéra- 
ble survenue  dans  la  moyenne  générale  des  prix  b 

350.  Dans  l’ensemble,  et  si  l’on  ne  remonte  pas  au  delà  du 
XVI®  siècle,  on  pourrait,  d’après  M.  Colson  -,  évaluer  la  produc- 
tion totale  des  métaux  précieux  jusqu’à  la  fin  de  1902  à 10  mil- 
lions de  kilogrammes  d’or,  ayant  une  valeur  de  55  milliards, 
et  à 283  millions  de  kilogrammes  d’argent  qui,  au  taux  moné- 
taire français,  vaudraient  envü’ou  03  milliards.  Et  nous  avons 
vu  que,  dans  les  années  suivantes,  la  production  des  métaux 
précieux  n’a  cessé  de  s’accroître  dans  des  proportions  considé- 
rables. Rien  que  pour  l’or,  elle  représentait,  de  1902  à 1913, 
une  valeur  supérieure  à 21  milliards. 

351.  Importance  globale  et  répartition,  entre  les  différents 
Etats,  du  stock  nioiiélaire.  — Une  partie  seulement  de  la  pro- 
ductiou  annuelle  des  métaux  précieux  est  d’ailleurs  consacrée 
à l’usage  monétaire.  Une  autre  partie  est  constamment  absor- 
bée ])ar  les  usages  industriels,  orfèvrerie  et  bijouterie  notam- 
ment. On  évaluait,  avant  la  guerre,  au  quart  des  quantités 
produites,  pour  l’or,  et  au  tiers  pour  l’argent,  la  consommation 
annuelle  des  métaux  précieux  par  les  emplois  industriels  b 

D’après  les  indications  de  certaines  statistiques  olïicielles 
émanant  des  Etats-Unis,  l’ensemble  de  la  circulation  moné- 
taire aurait  été,  dans  le  monde  entier,  au  J®*"  novembre  1909, 
de  37  milliai’ds  environ  de  francs  pour  l’or,  et  18  milliards  250  mil- 
lions de  francs  ]>our  l’argent  ;au  total,  55  milliards  2.)0  millions 
de  francs  pour  les  deux  métaux  ■*. 

A la  même  époque,  et  suivant  les  mêmes  sources,  la  Erance 
.serait,  proportionnellement  à sa  jiioiiulation,  le  pays  qui  aurait 
la  plus  forte  circulation  monétaire.  Elle  s’élèverait  à plus  de 
8 milliards  1 /2  de  francs,  dont  6 milliards  000  millions  d’or  et 
2 milliards  65  millions  d’argent,  lie  stock  monétaire  de  l’.\ngle- 
terre  serait  seulement  de  3 milliards  500  millions  environ,  dont 
2 milliards  800  millions  d’or  et  020  millions  d’argent.  Il  serait. 


1.  V.  ptus  haut.  II®"''  327  el  331. 

2.  Colson,  ('ours  d' Economie  pfjlili</ue  livre  l\  , p.  4G3. 

3.  l'ou/eL,  Emploi  imlusfriel  des  métaux  précieux,  thèse,  1911. 

-I.  V.  d'autres  èvaluatioii.s  pour  diverses  époques  dans  Cauwès,  l.  II. 
n®  525.  Colson,  livre  IV,  p.  463,  et  Edmond  Théry,  Un  grave  danger  moné- 
taire, p.  11. 
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en  Allemagne,  d ’en\  iron  0 milliards  1 /2,  dont  5 milliards  550  mil  - 
lions  d’or  et  1.100  milhous  d’argent.  La  circulation  monétaire 
serait  enfin,  aux  Etats-Unis,  de  11  milliards  1 /2,  dont  8 en  or 
et  3 1 /2  en  argent.  La  guerre  de  1914.  en  rendant  très  forte- 
ment défieitaire  la  balance  commeiciale  de  la  plupart  des  Etat.s- 
belligérants,  et  en  les  obligeant  à recourir  dans  une  large  mesure 
au  crédit  international  pour  couvrir  leurs  besoins  de  change, 
a très  .Sensiblement  modifié  ces  proportions.  Les  Etats-Ttnis, 
notamment,  et  certains  neutres,  tels  que  les  Etats  Scandinaves 
ont  vn  leur  stock  d’or  augmenter,  au  moins  momentanément, 
dans  des  proportions  considérables,  alors  que  celui  de  l’Alle- 
magne, de  la  France  et  de  l’Italie  diminuait  .sensiblement.  Ofr 
évalue  à 3.220  millions  de  dollars,  soit  environ  40%  du  stock 
mondial,  la  (juantité  d’or  actuellement  ])ossédée  par  les  Etats- 
Unis. 

352.  Fabrication  de  la  monnaie.  — C’est  à l’Etat  qu’il  appar- 
tient, en  déterminant  par  une  empreinte  officielle  la  valeur 
légale  de  la  monnaie  métallique,  de  certifier  son  titre  et  son 
poids.  Aussi  s'est-il  réservé  le  monopole  de  la  fabrication  moné- 
taire. Ce  monopole  s’exerce  d’ailleurs  d’une  manière  différente 
suivant  les  pays.  Parfois  le  droit  exelu.sif  de  frapper  les  monnaies 
a été  délégué  par  l’Etat  à certains  entrepreneurs,  véritables 
industriels  qui  réalisent  des  bénéfices  à l’occasion  du  monnayage. 
Les  pouvoirs  publics  exercent  d’ailleurs  sur  la  fabrication  un 
contrôle  effectif,  afin  d’assurer  le  respect  des  conditions  légales. 
Dans  la  plupart  des  Etats,  notamment  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis  et,  depuis  1879,  en  France,  le  monnayage  s’opère 
en  régie;  c'est  l’Etat  lui-même  qui,  par  ses  propres  agents,  se 
charge  des  opérations  techniques.  11  semble  d’ailleurs  que  ce 
dernier  régime,  ait  donné  les  meilleurs  résultats,  tant  au  point 
de  vue  de  la  perfection  de  la  frappe  (pie  des  dépenses  de  fabri- 
cation. 

►Si  l’Etat  s’est  réservé  le  monopole  du  monnayage,  il  ne  s’est 
pas,  du  moins  à l’époque  actuelle,  réservé  le  monopole  de  l’émis- 
.siou.  Lorsqu’il  s’agit  de  monnaies  à valeur  pleine,  ou  monnaies 
légales,  la  frappe  peut  être  opérée  pour  le  compte  des  parti- 
culiers porteurs  de  lingots,  comme  pour  le  compte  de  l’Etat 
lui-même  b Xous  avons  vu,  en  effet,  que  l’application  du  prin- 
cipe de  übre  monnayage  peut  seule  assurer  l’égalité  de  la  valeur 
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monétaire  et  de  la.  valeur  marchande  du  métal.  Le  propriétaire 
d’un  lingot,  qui  le  porte  à rilôtel  des  Monnaies,  reçoit  un  nom- 
bre de  pièces  représentant  la  valeur  même  de  ce  lingot.  Il  doit 
toutefois,  en  France,  subir  la  déduction  d’une  redevance  très 
minime  d’ailleurs  (7  francs  environ  pour  un  kilogramme  d’or 
pur  qui  vaut  .3.444  fr.  44).  Dans  certains  pays,  notamment  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  l’Etat  prend  à sa  charge  les  frais 
•de  monnayage,  ce  qui  a l’avantage  d’assurer  la  concordance 
absolue  des  valeurs  nominale  et  réelle  du  métal  frappé. 

Les  monnaies  d’appoint,  dont  une  partie  de  la  valeur  est 
conventionnelle,  ne  peuvent,  au  contraire,  être  frappées  que 
pour  le  compte  de  l'Etat.  Celui-ci  se  réserve  ainsi  le.  bénéfice 
assez  important  résultant  de  l’écart  entre  la  valeur  monétaire 
et  la  valeur  marchande  du  métal. 

353.  t,|uelles  que  soient  les  précautions  prises  dans  les  opé- 
rations techniques  de  la  fabrication,  il  est  impossible  que  tou- 
tes les  pièces  réalisent  avec  une  exactitude  absolument  rigou- 
reuse les  conditions  légales  de  titre  et  de  poids.  Aussi  a-t-on  dû 
admettre  une  légère  tolérance  qui,  en  France,  est  de  2 /1000 
pour  le  poids  et  de  1 /lOOO  pour  le  litre.  En  fait,  l’écart  de  titre 
ou  de  poids  ne  dépasse  pas  pour  le  plus  grand  nombre  des  pièces 
la  moitié  de  cette  tolérance.  ^Mais  une  monnaie  frappée  dans  des 
conditions  régulières  peut  se  trouver  plus  ou  moins  vite,  affai- 
blie par  l’effet  de  l’usure,  ou  « frai  »,  résultant  de  la  circxüation. 
Le  devoir  et  l’intérêt  de  l’Etat  sont  alors  de  retirer  cette 
monnaie  de  la  circulation  pour  la  frapper  à nouveau.  La  déper- 
dition annuelle  de  valeur  résultant  du  frai  n’est  d’ailleurs  pas 
négligeable,  (^n  l’évalue  à 1 /lO.OOO  pour  la  x)ièce  de  20  francs,  ce 
<Xui,  sur  un  stock  de  6 milliards  etdixmi  d’or  circulant  en  France 
avant  la  guerre  représenterait  un  chiffre  total  de  6,50.000  francs. 
Sans  doute  ce  clûffre  doit-il  être  augmenté,  du  fait  (|u’uuc 
grande  partie  de  l’or  frappé  con.^isTe  en  pièces  de  10  francs 
j)our  lesquelles,  à raison  du  rapport  de  leur  surface  à leur  va- 
leur, la  perte  résultant  du  frai  est  eneoie  plus  sensible. 

33'i.  Lirf'uhiioii  de  la  monnaie.  — Il  faut  encore,  au  point 
de  vue  des  conditions  de  leur  circulation,  distinguer  les  monnaies 
légales  et  h‘s  monnaies  d’appoint,  lies  unes  et  les  autres  ont 
cours  légal,  c’est-à-dire  qu’on  est  tenu  de  les  recevoir  dans  les 
paiements  ixour  leur  valexir  nominale.  Le  Code  civil  a fait  de 
ce  principe  une  application  d’ailleurs  discutable  dans  l’arti- 
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de  i895,  aux  termes  duquel,  en  cas  de  prêt  d’argent,  l’obliga- 
tion a pour  objet  « la  somme  numérique  énoncée  au  contrat  », 
alors  même  que  dans  l’intervalle  du  contrat  au  remboursement 
il  y aurait  eu  <<  augmentation  ou  diminution  d’espèces  »,  c’est- 
à-dire  changement  du  titre  ou  du  poids  de  la  monnaie.  De  son 
côté,  1 article  17.5  du  Code  pénal  punit,  comme  contravention 
de  police,  le  fait  d’avoir  « refusé  de  recevoir  les  espèces  ou  mon- 
naies nationales  .selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours  », 
Ce  pouvoir  libératoire  ne  comporte,  pour  les  monnaies  légales, 
aucune  limite  de  quotité.  Une  somme  quelconque  peut  toujoms 
être  ])ayée  dans  une  quelconque  de  ces  monnaies.  Les  monnaies 
d’apixoint  n’ont  au  contraire  cours  légal  qu’au  dessous  d’une 
valeur  assez  faible,  cinq  francs  pour  la  monnaie  de  billon,  cin- 
quante francs  pour  la  monnaie  divisionnaire  d’argent. 

355  Syslènie  lunnolairt'  de  la  France.  — Les  bases  du  système 
monétaire  français  sont  contenues  dans  la  loi  du  7 Germinal 
an  XI.  Aux  termes  de  cette  loi,  l’unité  monétaire  est  le  franc, 
pièce  d’argent  pesant  5 grammes,  au  titre  de  9 /lO  de  métal 
fin.  Le  kilogramme  d’argent  frappé  d’après  ces  règles  a donc 
une  valeur  nominale  de  200  francs  (1.000  : 5 = 200).  La  loi 
de  Germinal  décide  ensuite  qu’il  sera  frappé,  au  même  titre 
de  9 /1 0,1.55  pièces  de  20  francs  au  kilogramme,  ce  qui  attribue 
au  kilogramme  d’or  monnayé  une  valeur  nominale  de  3.100  fr. 
(15.a  X 20  = 3.100).  Les  valeurs  de  l’or  et  de  l’argent  sont  donc 
entre  elles,  au  point  de  vue  monétaire,  comme  200  à 3.100, 
c’est-à-dire  dans  le  rapport  de  1 à 15  1 /2.  D’après  la  loi  de  Germi- 
nal, un  gramme  d’or,  au  titre  de  9 /lO  de  fin,  vaut  exactement 
15  gr.  5 d’argent  au  même  titre.  Xous  savons^  que  ce  rapport 
légal  de  1 à 15  1 /2  était  précisément,  à la  fin  du  xviiie  siècle, 
le  rapport  réel  existant  entre  les  valeurs  marchandes  des  deux 
métaux.  Toutes  les  moimaies  d’or  et  d’argent  sont,  d’après 
la  loi  de  Germinal,  des  monnaies  légales  soumises  à l’application 
du  principe  de  libre  monnayage  et  possédant  pouvoir  libéra- 
toire illimité. 

Ges  principes  ont  d’ailleurs  subi,  au  cours  du  xix®  siècle, 
d’importantes  dérogations.  En  1865,  la  production  intensive 
de  l’or  ayant  amené  une  dépréciation  de  ce  métal,  on  a dû  abais- 
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ser  de  9 , JO  (ou  900 ,1000)  à 835  /l.OOO  le  titre  des  petites  pièces 
d’argent  inférieures  à cinq  francs*.  Ces  monnaies,  conservant 
néanmoins  leur  valeur  nominale  antérieure,  devenaient  par 
suite  des  monnaies  d’appoint.  Le  droit  de  les  faire  frapper  ét^ait 
désormais  réservé  à l’Etat  et  elles  n’avaient  plus,  entre  lea  par- 
ticuliers, cours  forcé  que  jusqu’à  concm-rence  de  50  francs. 
La  pièce  de  5 francs  en  argent,  conse.rvant  son  titre  de  900  /l.OOO, 
restait  monnaie  légale,  mais,  depuis  1876,  et  par  suite  de  la 
surproduction  de  métal  blanc  qui,  à cette  époque  avait  rompu 
eu  faveur  de  l’or  le  rapport  légal  de  1 à 15  1 /2,  la  frappe  de  la 
pièce  de  5 francs  dut  être  suspendue,  pour  le  compte  des  parti- 
culiers. Elle  le  fut,  après  1878,  pour  le  compte  de  l’Etat  lui- 
même,  par  application  d’une  Convention  internationale,  dite 
de  rUnion  latine  De  sorte  qu’il  ne  subsiste  plus  dans  notre 
système  monétaire  qu’une  seule  pièce  d’argent  qui  soit  monnaie 
légale,  en  ce  sens  du  moins  qu’elle  conserve  pouvoir  libératoire 
illimité,  mais  cette  pièce,  contrairement  aux  principes  qui  régis- 
sent ordinairement  la  monnaie  légale,  a cessé  d’être  frappée. 

A côté  des  monnaies  d’or  et  d’argent  circulent  en  France  des 
monnaies  de  bronze  et  de  nickel,  monnaies  d’appoint  frappées 
exclusivement  pour  le  compte  de  l’Etat  et  possédant  un  pouvoir 
libératoire  strictement  limité. 

3.56.  La  loi  de  Gresliain.  — La  circulation  monétaire  est  régie 
par  une  grande  loi  économique  connue  sous  le  nom  de  « loi  de 
Gresham  »,  du  nom  de  l’homme  d’Etat  anglais  qui,  sous  le 
règne  d’Elisabeth,  en  a reconnu  la  portée.  On  peut  la  formuler 
ainsi  : « Dans  tout  pays  qui  pratique  à la  fois,  comme  monnaies 
légales,  deux  monnaies  dont  l’une  est  inférieure  à l’autre,  la 
mauvaise  monnaie  tend  à chasser  la  bonne  et  à rester  seule 
dans  la  circulation  ». 

Le  point  de  départ  de  ce  phénomène  curieux  est  essentielle- 
ment d’ordre  psychologique.  Toute  monnaie  légale  ayant  un 
pouvoir  libératoire  illimité,  il  est  naturel,  lorsqu’on  peut  avoir 
le  choix  entre  deux  monnaies  légales  poim  effectuer  un  paiement, 
de  choisir  la  moins  avantageuse,  la  moins  bonne  et  de  garder 
l’autre.  Ce  sera,  par  suite,  la  mauvaise  monnaie  qui  servira 
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de  préférence  dans  les  paiements  et  qui  restera  dans  la  circu- 
lation; la  meilleure  en  sera  chassée. 

La  loi  de  Gresham  reçoit  son  application  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  dont  voici  les  principaux  : 1°  lorsqu’une  monnaie 
droite  se  trouve  eu  présence  d’une  monnaie  forte,  dont  la  valeur 
en  lingot  est  supérieiu-e  à la  valeur  nominale.  Dans  ce  cas,  c’est 
la  monnaie  droite  qui,  seule,  se  maintient  eu  circulation  : nous 
verrous  un  peu  plus  loin  ce  que  devient  la  monnaie  forte;  2«  lors- 
qu’une monnaie  faible  se  trouve  en  présence  d’une  monnaie 
droite.  Celle-ci  est  expulsée  de  la  circulation.  Si  par  exemple  une 
monnaie  neuve  était  émise  sans  que  l’Etat  eût  pris  soin  de 
retirer  préalablement,  pour  la  refondre,  une  monnaie  de  poids 
ou  de  titre  infériem-,  une  monnaie  détériorée  ou  usée,  cette 
dernière  continuerait  à circuler  et  les  pièces  neuves  ne  tarde- 
raient pas  à disparaître.  C’était  précisément  le  phénomène  qui 
avait  attiré  l’attention  du  chancelier  Gresham  ; 3°  la  loi  s’appli- 
querait encore  au  cas  d’une  monnaie  dépréciée  concourant 
avec  une  monnaie  de  bon  aloi.  Si  par  exemple  un  pays  pratique 
à la  fois  comme  monnaies  légales  les  deux  métaux,  or  et  argent, 
en  établissant  entre  eux,  comme  l’a  fait  la  loi  de  Germinal,  un 
rapport  fixe  de  valeur  et  que,  par  suite  de  la  production  plus 
abondante  d’un  de  ces  métaux  ou  pom*  toute  autre  cause,  le 
rapport  légal  cesse  d’être  conforme  au  rapport  de  leurs  valeurs 
marchandes,  le  métal  déprécié  chas.sera  plus  ou  moins  vite 
l’autre  métal  de  la  circulation  monétaire  et  aimi  tendance  à s’v 
maintenir  seul.  C’est  ce  que  l’expérience  a prouvé  à diverses 
reprises  en  France  et  dans  d’autres  Etats,  au  cours  du  xix®  siè- 
cle *.  La  loi  de  Gresham  se  vérifierait  plus  nettement  encore  au 
cas  oii  un  papier-monnaie  déprécié  serait  en  circulation  en  même 
temps  qu  une  monnaie  méta.llique.  Cette  dernière  ne  tarderait 
pas  a disparaître,  e.xpulsée  par  le  papier-monnaie. 

.157.  Mais  il  ne  saurait  suffire  de  constater  l’application  fré- 
quente de  la  loi  de  Gresham;  encore  faut-il  pouvoir  rendre 
compte  de  ce  phénomène.  L’explication  doit  en  être  cherchée 
dans  l’action  des  trois  cau.ses  principales  qui  sont  ; la  spécu- 
lation, les  néces.sités  des  échanges  extérieurs  et  la  thésaurisa- 
tion. 

De  ces  trois  causes,  la  plus  importante  sans  doute,  sinon 
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la  plus  constante,  celle  qui  agit  le  plus  efficacement  pour  chasser 
de  la  circulation  la  bonne  monnaie  et  l’y  remplacer  par  la  mau- 
vaise, c’est  la  spéculation.  Dans  l’hypothèse  d’une  monnaie 
forte,  dès  que  par  suite  de  l’écart  survenu  entre  la  valeur  nomi- 
nale et  la  valeur  marchande  du  métal  monnayé  il  peut  y avoii- 
intérêt  à convertir  les  pièces  en  lingots,  les  spéculateurs  en 
métaux  précieux,  banquiers  et  changeurs,  se  chargent  de  ce 
soin.  La  monnaie  forte  est  chassée  de  la  circulation  en  vue  de 
la  vente  au  poids;  seule,  la  monnaie  droite,  qui  dans  l’hypothèse 
constitue  la  monnaie  inférieure,  continue  à circuler.  Au  cas 
d’une  monnaie  métallique  dépréciée,  c’est  la  monnaie  de  bon 
aloi  qui  va  disparaître.  On  s'en  sert  pour  acquérir,  au  cours 
du  marché,  le  métal  déprécié  que  l’on  fait  ensuite  frapper,  ainsi 
que  le  permet  le  principe  du  libre  monnayage  b Cette  opération 
laisse  au  spéculateur,  comme  bénéfice,  la  différence  entre  la 
valeur  monétaire  et  la  valeur  marchande  du  métal  déprécié. 

A côté  de  la  spéculation,  le  commerce  mternational  agit 
comme  cause  d’expulsion  de  la  bonne  monnaie.  Une  monnaie 
ne  peut,  en  effet,  circuler  comme  telle,  avec  sa  valeur  légale, 
que  dans  les  limites  territoriales  de  l’Etat  qui  l’a  frappée.  En 
dehors  de  l’hypothèse  où  une  convention  internationale  aurait 
étendu  sa  circulation,  ce  qui  est  ])récisément  le  cas  pour  la 
monnaie  d’argent  à l’époque  actuelle  ^,  la  monnaie  ne  vaut  à 
l’étranger  que  pour  sa  valeur  marchande,  en  tant  que  lingot. 
Et  de  là  résulte  que,  pour  les  paiements  à faire  à l’extérieur, 
dans  les  limites  d’ailleurs  assez  étroites  où  ces  règlements  ne 
s’oxjéreront  pas  au  moyen  de  titres  de  crédit,  le  métal  exporté 
sera  de  préférence  le  bon  métal,  celui  dont  la  valeur  marchande 
ne  sera  pas  à l’étranger  inférieure  à sa  valeur  monétaire  dans 
le  pays  du  débiteur.  8i  deux  monnaies  sont  en  circulation  et 
que  l’une  soit  plus  ou  moins  faible,  plus  ou  moins  dépréciée, 
on  n’aura  pas  intérêt  à l’exporter,  car  le  créancier  étranger, 
auquel  sa  valeur  légale  ne  s’impose  pas,  ne  l’accepterait  que 
pour  sa  valeur  métallique,  inférieure  à cette  valeur  légale.  Mieux 
vaut  donc  la  conserver  pour  la  circulation  intérieure  et  réser- 
ver pour  les  paiements  internationaux  la  monnaie  droite,  qui 
ne  perdra  rien  de  sa  valeur  par  sa  transformation  en  lingots. 


La  thésaurisation  peut  enfin,  dans  une  mesuie  qui  n’est 
pas  négligeable,  contribuer  à raréfier  dans  la  circulation  la 
bonne  monnaie.  Nous  avons  vu  que  la  monnaie  a pour  fonction 
de  permettre  l’accumulation  des  valem’s  sous  une  forme  par- 
ticulièrement stable  b De  nos  jours,  elle  remplit  ce  rôle  beau- 
coup moins  pour  le  compte  des  particuliers  que  pour  le  compte 
des  grandes  banques  par  actions.  Mais,  de  même  qu’autrefois 
les  particidiers,  les  banques  lorsqu’elles  constituent  leurs  réser- 
ves métalliques,  se  préoccupent  de  les  composer  autant  que 
possible  du  meilleur  métal.  C’est  ainsi  que  l’encaisse  de  la  Ban- 
que de  France  comprend  actuellement  plus  de  5 milliards  1 /ff 
d’or  contre  environ  280  millions  seulement  d’argent  : et  on  peut 
relever,  de  la  part  des  autres  grandes  banques  d’émission,  la 
même  tendance  à réduire  dans  leur  encaisse  la  proportion  du 
métal  blanc. 

Les  faits  contemporains  offrent  une  illustration  particuliè- 
rement saisissante  de  l’effet  des  diverses  causes  que  nous  venons 
d’indiquer.  Dès  le  début  de  la  guerre,  l’or  a été  chassé  de  la 
circiüation  et  drainé  vers  l’encaisse  des  banques,  puis,  lorsque 
l’Etat  en  eut,  sous  des  pénalités  sévères,  interdit  l’exportation 
et  le  trafic,  vers  les  réserves  des  particuliers.  Après  le  métal 
jaune,  ce  fut  l’argent,  puis  le  billion  lui-même  qui,  considérés 
comme  bonne  monnaie  par  rapport  aux  coupures  de  papier 
tendirent  à disparaître  presque  complètement  de  la  cü’culation 
intérieure. 
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LES  DIFFÉRENTS  SYSTÈMES  MONÉTAIRES  (2) 

35H.  Uiniélallisme  et  moiiumélallisme.  — Nous  avons  vu 
que  la  loi  du  7 Germinal  an  XI  avait  reconnu  le  caractère  de 
monnaies  légales,  avec  toutes  les  conséquences  qui  en  découlent, 
aux  monnaies  frappées  avec  les  deux  métaux,  or  et  argent.  Elle 
établissait  entre  les  deux  métaux  un  rapport  fixe  de  valeur, 


1.  V.  plus  liant,  n'”'  342  et  343. 

2.  V.  plus  loin,  359  et  360. 


1.  V.  plus  haut,  n°  337. 

2.  V.  sur  cette  question  la  plupart  des  ouvrages  antérieurcinenl  'ùlés  sous 
les  paragraphes  1 et  2. 
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(jui  était  de  1 à 15  1/2.  On  donne  à ce  système,  dans  lequel  les 
deux  principaux  métaux  précieux  peuvent,  l’un  et  1 aiitre, 
emplir  la  fonction  de  monnaie  légale,  le  nom  de  « bimétallisme  », 
ou  système  du  double  étalon  inonétaü-e.  Il  est  celui  de  divers 
Etats  qui  ont  conclu  avec  la  France  une  convention  monétaire  : 
a Belgique,  l’Italie,  la  Suisse,  la  Grèce.  Il  est  également  sur 
des  bases  qui  diffèrent  plus  ou  moins  de  celles  qu’a  adoptées  la 
législation  française,  le  système  monétaire  de  la  Hollande,  de 
l'Espagne,  des  Etats-Unis,  de  l’Inde  anglaise  et  du  Mexique. 
Dans  certains  de  ces  Etats,  particulièrement  dans  l’Inde  anglaise 
et  aux  Philippines,  un  rôle  différent  peut  être  assigné  aux  deux 
métaux.  L’argent  est  appelé  à dominer  dans  la  circulation 
intérieure;  l’or,  monnaie  internationale,  constitue  de  préférence 
une  réserve  destinée  à faciliter  sans  pertes  le  règlement  des 
échanges  avec  l’étranger.  Il  y a cependant  bimétallisme,  par 
cela  seul  qu’il  y a convertibiüté  de  l’un  des  métaux  monnayés 
dans  l’autre,  avec  pouvoir  libératoire  illimité  b 

Dans  un  autre  système,  que  l’on  désigne  du  nom  de  « mono- 
métaUisme  »,  ou  système  du  simple  étalon  monétaire,  le  carac- 
tère de  monnaies  légales  est  reconnu  seulement  aux  monnaies 
frappétîs  avec  l’un  des  deux  métaux,  à l’exclusion  de  l’autre, 
ce  dernier  devant  jouer  dans  la  circulation  le  rôle  de  monnaie 
d’appoint.  Le  métal  principal  peut  d’ailleurs  être  l’or  ou  l’ar- 
gent. Le  monométaUisme-or  est  le  système  monétaire  d’un 
grand  nombre  d’Etats,  notamment  de  l’Angleterre,  qui  l’a 
adopté  dès  1816,  du  Portugal,  de  l’^illemagne,  du  Danemark 
de  la  Suède  et  de  la  Norvège.  Depuis  une  vingtaine  d’années 
il  est  devenu  celui  de  l’ Autriche-Hongrie,  de  la  Russie,  du  Japon 
et  de  la  plupart  des  possessions  anglaises,  notamment  du  Canada, 
de  l’Australie  et  du  Cap.  Le  monométaUisme-argent  est  resté 
le  système  monétaire  de  la  plupart  des  Etats  asiatiques,  à 
l’exception  de  l’Inde  anglaise  et  du  Siam.  La  Chine,  qui  le  pra- 
tiquait en  fait,  l’a  étabU  légalement  depuis  1910. 

359.  Les  faits  monétaires  contemporains;  l’Union  latine - 
Nous  savons  que  le  rapport  légal  de  1 à lo  1 /2  établi  par  la  loi 
• de  Germinal  s’est  maintenu  sans  difficulté  jusque  vers  1840. 

1 w Noe&ro,  Eléments  d’ Economie  politique,  pp.  ni  eisuiv. 

2 v"  Cauwès,  t.  II,  n“  546  et  suiv.;  Edmond  Théry,  La  crise  des  changes, 
1894  et  Europe  el  États-Unis  d'Amérique,  1899. 
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H cessa  d’être  exact  après  1850,-  par  suite  de  la  production 
devenue  sensiblement  plus  forte  de  l’or.  Le  métal  jaune  s’étant 
peu  à peu  déprécié  par  rapport  à l’argent,  la  loi  de  Gresham  ne 
tarda  pas  à manifester  ses  effets  et  là  monnaie  d’argent,  qui 
faisait  prime,  fut  expulsée  de  la  circulation  des  pays  bimétal- 
listes.  C’était  eu  effet  l’intérêt  des  spéculateurs  qiü,  en  expor- 
tant cette  monnaie  pour  l’échanger  contre  de  l’or  et  en  faisant 
fra  pper  celui-ci,  réaUsaientun  bénéfice  appréciable.  Avec  15  kilo- 
grainjnes  2 d’argent,  ils  pouvaient,  sur  le  marché  de  Londres, 
se  procurer  1 kilogramme  d’or,  qui,  une  fois  monnayé,  avait 
en  France  la  valeur  de  15  kil.  5 d'argent.  Le  résultat  de  cette 
habile  spéculation  était  natiuellement  d’amener,  eu  même  temps 
qu'une  très  grande  abondance  de  hi  monnaie  d or,  la  disisari- 
tion  progressive  de  la  monnaie  d’argent.  Les  pays  bimétalUstes 
pouvaient,  de  ce  fait,  se  trouver  dans  une  situation  fâcheuse 
au  point  de  vue  du  règlement  de  lem  s échanges  avec  l’étranger. 
De  plus,  la  fuite,  des  pièces  divisionnaires  d’argent  était  une 
cause  d<^  gêne  et  de  difficultés  dans  les  petits  échanges. 

.Hin  de  porter  remède  à ces  inconvénients,  certains  Etats 
bimétallistes,  dont  le  régime  monétaü-e  était  identique  au  régime 
monétaire  de  notre  pays,  la  Belgique,  l’Italie  et  la  Suisse,  conclu- 
rent avec  la  France  la  Convention  de  l’Union  latine,  à laquelle 
la  Grèce  adhéra  en  1876.  En  vertu  de  cette  convention,  le  titre 
des  pièces  d’argent  d’une  valeur  inférieure  à 5 francs  était 
réduit  de  900  /l.OOO  à 835  /l.OOO.  Ün  enlevait  ainsi  tout  intérêt 
A la  spéculation  qui,  auparavant,  s’attaquait  à ces  monnaies, 
car  en  les  exportant,  on  ne  pourrait  plus  désormais  en  obtenir 
qu'une  valem-  métallique  inférieure  à lem-  valeur  nominale. 
Mais,  par  cela  même  qu’une  partie  de  leur  valeur  monétaire 
devenait  conventionnelle  et  fictive,  les  monnaies  divisionnaires 
d’argent  cessaient  d’être  monnaies  légales  et  se  trouvaient 
soustraites  à l’application  du  principe  de  hbre  frappe.  La  Con- 
vention avait  même  limité  pour  chacun  des  Etats  contractants 
le  droit  de  les  faire  frapper  au  chiffre  de  6 francs  par  tête  d’habi- 
tant, chiffre  qui  d’ailleurs  a été  élevé  par  des  conventions  posté- 
rieures et  qui  est  aujourd’hui  fixé  à 16  fr.ancs  en  vertu  d’une 
convention  complémentaire  du  4 novembre  1908. 

Par  l’effet  de  l’Union  latine,  la  circulation  monétaire  devenait 
en  outre  internationale,  en  ce  sens  que  les  monnaies  émises  par 
un  des  Etats  contractants  devaient  avoir  le  droit  de  circider 
*ur  tout  le  territoire  de  l’Union.  Légalement,  les  particulier» 
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n’étaient  cependant  tenus  de  recevoir  que  la  inonnaie  nationale, 
mais  les  monnaies  émises  par  un  quelconque  des  Etats  contrat' 
tauts  avaient  accès  dans  les  caises  publiques  de  tous  les  autri's, 
ainsi  que  dans  les  caisses  de  certains  grands  établissements 
privés,  la  Banque  de  France  et  la  Banque  de  Belgique.  En  fait, 
les  monnaies  de  FUnion  latine  ont  circiüé  sans  difficulté  sur 
tout  son  territoire.  Certains  des  Etats  signataires,  la  Suisse  et 
l’Italie  notamment,  ont  cependant  cru  devoir,  par  leiu’  légis- 
lation intérieure,  imposer  aux  particuliers  l’obligation  de  les 
recevoir  comme  la  monnaie  nationale. 

L’Union  latine,  en  1865,  n’avait  en  rien  modifié  la  situation 
antérieure  des  écus  de  5 francs  en  argent.  Ils  conservaient  le 
titre  de  900/1.000  et  la  qualité  de  inonnaie  légale,  avec  toutes 
ses  conséquences.  C’était  la  France  elle-même  qui  l’avait  ainsi 
voulu,  parce  que  l’affaiblissement  du  titre  de  toutes  ses  mon- 
naies d’argent  eût  constitué  l’abandon  du  système  bimétaUiste 
établi  par  la  loi  de  Germinal.  La  disparition  des  pièces  de  5 fr. 
paraissait  d’ailleurs  moins  gênante  que  celle  des  pièces  division- 
naires, car  celles-ci  pouvaient,  sans  trop’  de  difficultés,  en  tenir 
lieu  dans  les  petits  échanges  et  on  avait  décidé,  d’autre  part, 
de  frapper  des  pièces  de  5 francs  en  or. 

360.  La  durée  de  l’Union  latine  devait  être  de  quinze  années, 
mais  avant  son  expiration,  en  1878,  certaines  circonstances^ 
amenèrent  entre  les  Etats  contractants  la  conclusion  d’un  nouvel 
accord.  Nous  avons  vu  qu’après  1870,  tandis  qu’un  ralentisse- 
ment se  manifestait  dans  la  production  de  l’or,  la  production 
de  l’argent  s’était  rapidement  et  considérablement  accrue  b 
Il  en  était  résulté  une  baisse  considérable  de  la  valeur’  du  métal 
blanc,  baisse  amorcée  déjà  par  la  résolution  de  l’Allemagne^ 
en  1871,  de  démonétiser  ses  tbalers  d’argent  pour  adopter  le 
monométallisme-or.  Cette  réforme  monétaire,  bientôt  suivie 
de  mesures  analogues  dans  d’autres  Etats,  précipita  la  dépré- 
ciation du  métal  blanc.  Au  cours  de  l’année  1876,  le  rapport 
entre  les  valeiu’s  de  l’or  et  de  l’argent  avait  dépassé  1 à 19  et, 
par  application  de  la  loi  de  Gresham,  c’était  l’or,  devenu  la 
bonne  monnaie,  qui  était  eximlsé  de  la  circulation  des  pays 
bimétalüstes.  Les  Etats  do  l’IAiion  latine  diu’ent  prendre  des 
mesures  défensives  contre  ce  danger.  Il  ne  pouvait  être  question 
de  renouveler  pour’  Force  qu’on  avait  fait  pour  l’argent  en  1865, 

1*  V.  plus  haut,  n»  317. 


et  d’affaiblir  le  titre  des  pièces  fabriquées  avec  ce  métal.  C’eût- 
été  se  condamner  à n’avoir  eu  circulation  aucune  monnaie  de 
bon  aloi.  On  pensa  que,  la  fuite  de  For  venant  de  la  spéculation, 
il  suffisait  pour  décourager  celle-ci  de  fermer  à l’argent  Faccès 
des  Hôtels  des  monnaies.  Du  moment  que  le.s  lingots  d’argent, 
ne  pouvant  plus  être  frappés  pour  le  compte  des  particuUers, 
n’auraient  plus,  même  à l’intérieur  des  pays  bimétallistes,  d’au- 
tre valeur  que  leur  valeur  marchande,  les  changeurs  n’auraient 
plus  aucun  intérêt  à exporter  de  For  pour  se  procurer  du  métal 
blanc  sur  le  marché  des  métaux  précieux.  La  mesure  projetée 
paraissait  d’ailleurs  facile  à réaliser,  car,  les  monnaies  division- 
■ naires  d’argent  étant,  depuis  1855,  des  monnaies  d’apijoint,  seule 
la  pièce  d’argent  de  5 francs  restait  soumise  au  principe  du 
libre  monnayage.  Les  pouvoirs  publics  n’auraient  donc  qu’à  se 
réserver  la  frappe  de  cette  pièce,  comme  celle  des  autres  mon- 
naies du  môme  métal.  C’est  ce  que  firent  les  Etats  de  FUnion 
latine,  puis,  certains  d’entre  eux  ayant,  soit  légalement,  soit 
en  fait,  suspendu  complètement  la  frappe  des  écus  de  5 francs, 
la  France  notamment  à jiartir  de  1876,  une  nouvelle  convention, 
en  date  du  5 novembre  1878,  vint  généraliser  cette  mesure. 
La  pièce  de  5 francs  en  argent  conservait  pouvoir  libératoire 
illimité;  en  ce  sens,  elle  restait  monnaie  légale.  Mais  on  cessait 
de  la  frapper,  aussi  bien  pour  le  compte  de  l’Etat,  dans  les  pays 
faisant  partie  de  FUnion  latine,  que  pour  le  compte  des  parti- 
culiers. 

La  convention  de  1878  a été  renouvelée  en  1885.  En  vertu 
de  ce  nouvel  accord,  et  en  mettant  à part  le  cas  où  la  frappe 
de  l’argent  viendrait  à être  reprise  d’un  consentement  unanime, 
celui  des  Etats  contractants  qui  voudrait  reprendre  le  mon- 
nayage des  écus  de  5 francs  ne  pourrait  le  faire  qu’à  la  charge 
d’échanger  ou  de  rembourser  en  or  aux  autres  Etats  les  piè- 
ces de  cette  nature  émises  par  lui  et  circulant  sur  leiu  terri- 
toire. Il  ne  poiurait,  en  outre,  leur  en  imposer  dans  l’avenir 
la  circulation.  Cette  claiLse  n’a  d’ailleurs  reçu,  jusqu’ici,  aucune 
application.  La  Convention  de  1885,  conclue  pour  cinq  années, 
n’a  lias  été  dénoncée  à sou  expiration;  elle  reste  en  vigueur 
en  vertu  d’une  prorogation  tacite,  d’année  en  année.  Certaines 
modifications  sans  importance  lui  ont  été  apportées,  concernant 
les  monnaies  divisionnaires.  C’est  ainsi  qu’en  1893,  nom’  aug- 
menter le  stock  de  moimaie  divisionnaire  en  circulation  sur 
son  territoire,  l’Italie  a retiré  cette  monnaie  du  territoire  des 
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autres  Etats  de  rUuion.  Le  gouvernement  hellénique  a fait 
de  même  en  vertu  de  la  convention  complémentaire  du  4 novem- 
bre 1908.  Plus  récemment,  la  convention  du  25  mars  1920  a 
<h*eidé  le  rapatriement  des  monnaies  divisionnaires  suisses. 
Seules,  les  lûèces  divisionnaires  belges  restent  encore,  légale- 
ment, en  circulation  dans  notre  pays. 


3(il.  La  réforme  réalisée  en  1878  par  rUnion  latine  eut  natu- 
ivllement  pour  résultat  d’accentuer  encore,  malgré  tous  les 
efforts  des  pays  producteurs  d’argent,  la  dépréciation  de  ce 
métal.  En  1878  avait  été  votée  aux  Etats-Unis,  particulière- 
ment atteints  par  la  crise  de  l’argent,  une  grande  loi  connue 
.sous  le  nom  de  « El  and  bill  »,  qui  imposait  au  Trésor  l’obligation 
de  se  procurer  chaque  mois,  en  vue  du  monnayage,  une  quantité 
de  métal  blanc  représentant  une  valeur  d’au  moins  2 millions 
de  dollars.  En  même  temps,  la  qualité  de  monnaie  légale  qiu. 


antérieurement,  n’appartenait  qu’à  l’or,  était  restituée  à 1 ar- 
gent, sous  cette  ré.serve  que  le  droit  de  faire  frapper  des  monnaies 
de  ce  métal  n’appartiendrait  qu’à  l’Etat.  Le  rapport  légal  de 
valeur  entre  les  deux  métaux  devait  être  de  1 à 16.  En  1890, 
une  nouvelle  mesure  législative,  le  « Sherman  act  »,  vint  aug- 
menter considérablement  la  quantité  d’argent  dont  l’achat 


régulier  était  imposé  au  Trésor  fédéral  et,  pour  vaincre  les  résis- 
tances du  public  qui  n’acceptait  pas  volontiers  la  monnaie 
nouvelle,  il-  fut  décidé  que  l’Etat,  en  représentation  du  stock 
métallique  argent  qu’il  conserverait  en  réserve,  émettrait  une 
sorte  de  monnaie  de  papier  appelée  « silver  certificates  » h 
Ces  titres  purent  se  maintenir  assez  facilement  dans  la  cii’cu- 
lation,  grâce  à la  pratique  suivie  par  le  Trésor  de  les  rembourser 
eu  or  et,  pendant  quelque  temps,  on  put  enregistrer  un  léger 
relèvement  des  cours  du  métal  blanc.  Mais  l’accumulation  de 
ce  métal  dans  les  réserves  de  l’Etat  ne  pouvait  continuer  indéfi- 
niment, d’autant  que  la  circulation  d’or  était  devenue  insuffi- 
sante pour  permettre  de  répondre  aux  demandes  de  conversion 
des  « silver  certificates  ».  En  1892,  l’Autriche-Hongrie  vint 
porter  à la  valeur  de  l’argent  un  nouveau  coup  en  se  ralliant 
au  monométallisme-or.  Puis  ce  fut,  en  1893,  l’Inde  Anglaise 
qui,  à son  tour  adopta  l’étalon  d’or  en  concurrence  avec  son 
ancienne  monnaie  d’argent. 


1,  Colson,  Cours  d' Economie  polilique,  livre  IV,  p.  159. 
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A partir  de  ce  moment,  la  dépréciation  du  métal  blanc  s’accen- 
tua de  nouveau  très  rapidement,  si  bien  que  le  législateur  amé- 
ricain dut  renoncer  à la  combattre  et  se  résoudre  à abroger  les 
lois  antérieurement  votées  en  faveur  de  l’argent.  Pendant  les 
dix  années  qui  suivirent,  l’écart  entre  les  valeurs  des  deux  mé- 
taux ne  fit  encore  que  s’accroître.  L’argent  perdit  en  effet, 
comme  monnaie  principale,  un  certain  nombre  de  po.sitions. 

La  Eussie,  le  .lapon,  adoptèrent  en  1897  l’étalon  d’or.  Il  en  fut 
de  même  aux  Etats-Unis,  où  une  loi  de  1900  a consacré  l’étalon 
d’or,  tout  en  maintenant  à l'argent  sa  qualité  de  monnaie  légale. 

Sous  l’influence  de  ces  causes  multiples,  le  rapport  réel  de  valem- 
entre  les  deux  métaux  n'était  plus,  en  1903,  de  1 à 15,5  mais 
de  1 à 40.  Nous  avons  précédemment  indiqué^  les  raisons  x»our 
lesquelles,  au  cours  de  ces  dernières  années,  le  prix  marchand 
du  métal  blanc,  s’est  sensiblement  relevé. 

362.  Examen  critique  des  divers  systèmes  monétaires".  Les 
ar(|iiments  en  faveur  du  hiinétallisine.  — Que  conclure  de  ces 
faits,  sinon  que  la  jiratique  du  bimétallisme  est,  poiu-  un  pays, 
un  régime  des  plus  fâcheux?  Il  semble  e^  effet  que  ce  pays  sc 
trouve  condamné,  par  la  force  même  des  choses,  à n’avoir  jamais 
eu  circulation  qu’un  seul  métal.  Ue  métal  sera,  suivant  les  cir- 
con.stances  et  les  époques,  tantôt  l’or,  tantôt  l’argent,  de  telle 
sorte  que  le  bimétallisme  est,  en  réalité,  non  le  système  du  double 
étalon  monétaire,  mais,  a-t-on  dit,  le  système  de  l’étalon  alter- 
natif. 

Par  le  jeu  de  la  loi  de  Gresham,  le  bimétallisme  aboutit  en 
fait  au  monométallisme,  mais  avec  cette  circonstance  aggra^ 
vante  que,  des  deux  métaux  admis  comme  monnaie  légale,  le 
seul  qui  reste  dans  la  circulation  est  toujours  le  métal  inférieur, 
le  métal  déprécié.  Les  Etats  de  l’Union  latine  n’ont  pu  éviter 
cet  inconvénient,  et  empêcher  la  fuite  de  leur  or,  qu’en  suspen- 
dant la  frappe  des  écus  de  5 francs,  c’est-à-dire  en  sacrifiant 
l’un  des  principes  sur  lesquels  repose  leur  système  monétaire. 

Ces  Etats  ne  sont  plus  bimétallistes  que  de  nom;  en  fait,  c’est 
l’or  qui,  dans  leur  circidation,  constitue  la  monnaie  principale. 

1.  V.  plus  haut,  n°  347, 

2.  V,  notamment  Arnauné,  La  monnaie,  le  crédit  et  le  change,  5®  édition, 

1913,  et  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  d'Economie  politique  3®  édition,  1900, 

4.  III.  y 


380 


DEL'XIEMK  l'ARTIK.  CHAPITRE  II 


i 


Le  biiriétallisnie  a compta'*  cependant  un  j^rand  nombre 
de  défenseurs.  Il  présente,  dit-on,  l’avantage  d’assurer  à l’Etat 
qui  le  pratique  une  circulation  plus  abondante  et  une  moyenne 
générale  des  prix  suffisamment  élevée,  ce  qui  est,  au  point  de 
vue  de  la  production,  un  phénomène  très  favorable.  Le  mono- 
métallisme, au  contraire,  raréfiant  l’instrument  monétaire,  a 
pour  conséquence  de  relever  sa  valeur  et  d’amener  une  baisse 
générale  des  prix. 

lie  bimétallisme,  ajoute-t-on,  peut  beaucoup  plus  efficace- 
ment que  le  système  opposé  assurer  à la  valeirr  de  la  monnaie 
une  stabilité  suffisante.  Si  en  effet  cette  valeur  ne  dépend  pas 
exclusivement  de  l’importance  des  stocks  en  circulation,  du 
moins  est-elle  influencée  très  sensiblement  par  ce  facteur  quan- 
titatif. Or,  les  changements  qui,  ])ar  suite  de  la  production  des 
mines,  se  réalisent  constamment  dans  les  stocks  de  métaux 
précieux,  seront  d’autant  plus  viA'ement  ressentis  qu’ils  porte- 
ront sur  une  masse  antérieure  plas  réduite.  8i  l’or  et  l’argent 
jouent  à la  fois  le  rôle  de  monnaie  légale,  cette  masse  va  se 
trouver  sensiblement  augmentée,  ce  qui  atténuera  d’autant 
l’influence  exercée  par  les  fluctuations  de  la  production  métal- 
lique. 

Sans  compter  que  ces  fluctuations  ne  se  produiront  sans  doute 
pas  avec  la  même  intensité,  ni  jieut-être  dans  le  même  sens,  pour 
les  deux  métaux,  or  et  argent.  La  production  de  l’un  pourra 
diminuer,  tandis  que  s’élèvera  la  production  de  l’autre,  d’où 
une  double  tendance  contradictoire,  d’une  part  à la  hausse, 
d’autre  part  à la  baisse  de  la  valeur  monétaire.  Chacun  di'S 
deux  métaux  sera  ainsi  appelé  à exercer  sur  la  valem*  de  l’autre 
une  action  compensatrice  Le  résidtat,  c’est  que  si,  à la  longue, 
un  changement  appréciable  vient  à se  produire  dans  la  valeur 
de  la  monnaie,  du  moins  ce  changement  ne  sera-t-il  pas  trop 
brusque  et  ne  se  traduira-t-il  pas  par  une  hausse  ou  une  baisse 
rapide  et  considérable  de  tous  les  prix,  comme  il  arriverait  dans 
un  pays  monornétalUste,  au  cas  où  la  production  du  métal 

1.  Nous  ne  voulons  mentionner  ijue  pour  mémoire  les  systèmes  moné- 
taires, d’ailleurs  fort  ingénieux,  mais  d’une  application  pratique  difficile- 
ment réalisable,  qui  tendent  à faire  varier  la  valeur  nominale  des  pièces  ou 
la  masse  de  monnaie  métallique  en  circulation,  dans  le  but  de  corriger  les- 
variations  générales  de  prix  attestées  par  les  index-numbers.  V.  notam- 
ment, sur  cette  qustion,  un  article  de  M.  Irving  Fischer  dans  la  lievue  d'Eco 
nomie  politique,  1913. 
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servant  d'unique  étalon  monétaire  viendrait  à s'accroître  ou  à 
diminuer  sensiblement  par  une  circonstance  quelconque. 

3(11.  Mais  comment  cette  influence  compensatrice  pourra- 
t-elle  s'exercer,  puisque  par  l’effet  de  la  loi  de  Gresham  un  pays 
bimétalliste  ne  consert  e en  fait,  dans  sa  circulation,  qu'un  seul 
des  deux  métaux?  On  répond  qu’il  ne  faut  pas  exagérer  l’ac- 
tion de  la  loi  de  Gresham.  Sans  doute, lorsqu’une  monnaie  métal- 
lique et  un  papier-monnaie  sont  ensemble  en  circulation,  la 
dépréciation  du  papier-monnaie  aura  pour  effet  de  chasser 
rapidement  la  monnaie  métallique.  IMais,  dans  l’hypothèse  de 
deux  monnaies  métalliques  possédant  l’une  et  l’autre  une  valeur 
intrinsèque,  la  loi  de  Gresham  ne  manifeste  pas  son  influence 
avec  la  même  énergie.  Elle  s’analyse  parfois  en  une  simple  ten- 
dance et  peut,  dans  une  certaine  mesure,  être  contrariée  et 
neutralisée,  par  l’effet  notamment  de  la.  hausse  du  change  qui 
facilite  la  rentrée  de  la  bonne  monnaie  b En  fait,  les  pays  de 
l’Union  latine  ont  ini  conserver  dans  leur  circulation,  aux  diver- 
ses époques,  un  stock  suffisant  des  deiix  métaux  et  si,  pour  met- 
tre un  terme  è la  spéculation,  ils  ont  été  amenés  à prendre  diver- 
ses mesures  défensives,  du  moins  l’action  de  la  loi  de  Gresham 
n’a-t-elle  pas  été  tellement  rapide  que  ces  mesures  n’aient  pu 
intervenir  à tcm]»s. 


3(»5.  La  thèse  du  hiinélullisme  international-,  — 11  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  si,  à la  longue,  la  pratique  du  bimétallisme 
devait  amener  la  disparition  plus  ou  moins  complète  de  l'un 
des  deux  métaux,  on  ne  saurait  parler  d’effet  compensateur 
ni  de  stabilisation  des  prix.  Aussi  les  bimétallistes  ont-ils  pro- 
fondément modifié  la  conception  de  leur  système.  Au  bimétal- 
lisme national,  pratiqué  séparément  par  les  divers  Etats  sur 
des  bases  qui  peuvent  différer  de  l’un  à l'autre,  ils  proposent 
de  substituer  la  bimétallisme  international.  Il  suffirait,  pour 
réhabiliter  l’argent  au  point  de  vue  monétaire,  sans  qu’il  y eût 
à craindre  aucun  des  inconvénients  antérieurement  révélés  par 
l’expérience,  qu’il  intervînt  entre  tous  les  grands  Etats  une 
convention  conférant  aux  deux  métaux  la  qualité  de  monnaie 


1.  \'.  plus  loin.  Il®'*  117  et  US. 

*2.  V.  Ibdmond  'Fhéry.  fiéfittaîion  tlfs  objrciious  /(>/■;/? contre  / hioiér 
laHismc.  i^Urnalionnl^  ISi»ü. 
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légale  et  fixant  au  même  clnffre,  dans  tous  les  pays,  le  rapport 
légal  (le  leurs  valeurs. 

Que  faut-il  penser  de  cette  thèse?  Elle  peut,  ratioimelle- 
ment,  n’être  pas  inexacte.  Il  n’est  pas  douteux  que  la  reprise 
par  tous  les  grands  Etats  de  la  frappe  libre  de  l'argent  aurait 
poiu’  elïet  de  relever  sen.siblement  la  valeur  de  ce  métal,  en  lui 
restituant  son  utilité  monétaire,  (lu’il  a en  partie  perdue.  Peut- 
être  le  rapport  réel  des  valeurs  des  deux  métaux  se  maintien- 
drait-il conforme  à leur  rapport  légal,  .si  les  particuüers  avaient 
la  certitude  de  pouvoir  les  utiliser  l'un  et  l’autre  comme  mon- 
naie internationale,  s’il  pouvaient,  en  les  exportant,  les  faire 
monnayer  en  tous  pays  avec  la  même  valeur  légale.  Eieii  n’em- 
pêclierait  d’ailleurs,  si  la  production  de  l’un  d’eux  venait  à se 
modifier  sensiblement,  qu’un  nouvel  accord  international  inter- 
vînt pour  modifier,  en  conformité  des  faits,  le  rajiport  légal 
antérieurement  étabb. 

Ce  n’est  donc  pas  à des  objections  d'ordre  théorique  que 
paraît  se  heurter  la  thèse  du  bimétallisme  international.  IMais, 
pratiquement,  il  est  peu  vrai.semblable  que  les  Etats  qui,  pour 
fonder  leur  système  monétaire  sur  runique  étalon  d’or,  ont  dû 
subir  des  pertes  très  élevées,  soient  disposés  de  sitôt  à courir 
les  risques  d’une  nouvelle  transformation  monétaire.  Et  si, 
comme  cela  s’est  produit  récemment,  la  valeur  relative  du  mét  al 
blanc  est  appelée  à ,se  relever,  l’abondance  même  de  la  cb-cu- 
lation  métallique,  non  moins  que  le  développement  de  la  circu- 
lation fiduciaire  et  des  moyens  de  crédit,  paraîtra  sans  doute  de 
nature  à atténuf^r  dans  une  larg<*  mesure  les  avantages  attri- 
bués au  bimétallisme  *. 

Eu  fait,  toutes  les  tentatives  qui,  de  la  part  de  pays  produc- 
teurs d’argent  comme  les  Etats-Unis  et  le  M(ixique,  ont  eu 
poui’  but  d’amener  les  Etats  mononiétallistes  au  bimétallisme 
international  ont  complètemeni  échoué.  Malgré  les  confé- 
rences officielles  et  les  congrès  internationaux,  les  divergences 
de  vues  continuent  à s’accuser  et  le  monométallisme  n’a  pas 
ces.sé,  depuis  une  trentaine  d’années,  de  manifester  ses  progrès 
dans  la  pratique  monétaire  d’un  grand  nombre  d’Etats. 

1.  Observons  loiilefois  que,  malgré  son  accroissement  rapide,  le  stock  d'or 
monnayé  tend  à devenir  insuffisant  pour  servir  de  support  à la  masse  de 
plus  en  plus  considérable  des  valeurs  mobilières  et  autres  titres  de  crédit, 
dont  la  circulation  repose  précisément  sur  leur  convertibilité  en  or.  V.  plus 
haut  n®  327. 
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3(>(».  Appréciation  du  syslèiiic  nioiiélairi'  de  ri'iiiun  latine.  — 

Le  moment  serait,  en  tout  cas,  mal  choisi  pour  demander  aux 
Etats  de  l’Union  latine  l’abandon  de  leur  politique  monétaire. 
Ils  lui  ont  dû  en  effet  une  s.tuation  particulièrement  avanta- 
geuse. Jusqu’en  1911,  ils  ont,  grâce  à lui,  conservé  une  circu- 
lation intériem’e  abondante,  ce  qui  en  facilitant  les  échanges 
assurait  d’autre  part  la  stabilité  des  prix.  Us  ont  évité  les  per- 
tes considérables  qu’aurait  entraînées  la  démonétisation  de  leur 
stock  de  métal  blanc.  Par  des  mesures  empiriques  ils  ont  pu, 
à deux  reprises,  échapper  aux  effets  de  la  loi  de  (Iresham,  et 
le  maintien,  comme  monnaie  légale,  de  la  pièce  de  cinq  francs 
en  argent  lem*  a permis  de  constituer  des  réserves  d'or  extiê- 
memeut  importantes  qui,  au  conr.s  de  la  guerre,  lem-  ont  rendu 
les  plus  appréciables  services. 

11  lient  se  faire  que  leiu’  .système  monétaire  soit,  tliéori(iiie- 
ment,  peu  satisfaisant;  en  fait,  ce  « bimétallisme  liâtard  » leur 
a assuré  tous  les  avantages  du  monomêtaUisinc-or,  en  y ajou- 
tant les  avantages  du  bimétallisme  même.  Us  semblent  par 
suite  n’avoir  aucun  intérêt  sérieux  à reprendre  la  frapjie 
libre  de  l’argent  qui,  même  au  cas  d’un  accord  international, 
pouiTait  leur  faire  courir  certains  risques;  ils  ont  encore  moins 
d’iutérêt  à se  rallier  au  mouométallisme  et  à démonétis(*r  leurs 
éciis  d’argent  alors  surtout  que,  par  suite  de  multiples  causes 
la  valeur  relative  du  métal  blanc  tend  à se  relever. 


LA  QUESTION  DU  PAPIER-MONNAIE  (1) 


3U7.  Diverses  catégorh‘s  do  monnaies  de  papier.  Le  papier- 
monnaie. — Nous  avons  vu  précédemment  ^ qu’à  côté  des  mon 
naies  métalliques  circulent,  dans  la  plupart  des  Etats,  diver- 


1.  Sur  la  question  du  papier-monnaie,  v.  Courcolle-.Seneuii,  article  l'apier- 
niorinaîe,  dans  le  Dicîionnaire  d' f'conofinr  politique;  Gosclien,  La  théorie 
des  rhanqes  étrangerSf  trad.  Léon  Say,  1S92;  Edmond  Tliéry,  La  crise  des 
changes,  IS94;  I^aul  F^eboiid,  Essai  sur  les  changes  étrangers,  1900;  Nogaro, 
Le  rôle  de  la  monnaie  dans  le  commerce  international  (tlièse)  ; Favre,  Les  changes 
dépréciés,  190(t:  Pallain,  Les  changes  étrangers  et  les  prix,  tiiése,  lOOr»; 
René  Tlîèry,  Itapporls  dt^s  changes  avariés  et  des  règlemenîs  exlérieiirs,  1912;: 
Nogaro,  Les  dernières  expériences  monétaires  et  la  lliéorie  de  la  dépréciation 
dans  la  Revue  économique  internationale,  190S. 

2.  V.  plus  haut,  n°  335. 
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ses  catégories  de  monnaies  de  paijier.  Les  unes  ont  été  émises 
en  représentation  d’une  égale  valeur  en  lingots  d’or  ou  d’argent 
que  l’Etat  garde  en  réserve,  au  lieu  de  les  monnayer.  Tel  est, 
aux  Etats-Unis,  le  cas  des  « silver  c(^rtificates  ».  D’autres,  dont 
la  valeur  n’est  que  partiellement  garantie  par  une  réserve  métal- 
lique, se  maintiennent  dans  la  circulation  à raison  de  la  eonfiance 
qu’elles  inspirent,  d’où  le  nom  de  « circulation  fiduciaire  y>,  par 
lequel  on  les  désigne.  Parfois,  l’Etat  donne  à ces  monnaies  cours  lé- 
gal. Les  particuliers  seront  alors  obligés  de  les  recevoir,  mms  con- 
serveront le  droit  d’en  exiger  le  remboiu’sement  en  espèces  métal- 
liques soit  de  l’Etat,  si  c’est  l’Etat  qui  les  a émises,  soit  de  l’éta- 
blissement privé  dont  elles  émanent,  s’il  s’agit  de  billets  de 
banque. 

D'autres  fois  encore  la  monnaie  de  papier  n’a  été  émise  en 
représentation  d’aucune  valeur  métallique  et  n’est  garantie 
par  aucune  encaisse;  elle  ne  se  maintient  en  circulation  que  par 
la  volonté  de  l’Etat,  qui  impose  aux  particuliers  l’obligation 
légale  de  la  recevoir  et  leur  interdit  d’en  exiger  la  conversion 
en  espèces.  On  dit  alors  que  cette  monnaie  a cours  forcé,  et 
c’est  à elle  plus  particulièrement  que  l’on  réserve  la  dénomina- 
tion de  « papier-monnaie  ».  Observons  d’ailleurs  que  la  qualité 
de  papier-monnaie  peut  appartenh'  aussi  bien  à une  monnaie 
de  jjapier  émise  ])ar  une  banque  qu’à  une  monnaie  de  i)apier 
émise  par  l’Etat  lui-même.  C’est  ce  qui  arrivera  au  cas  où  l’Etat, 
voulant  user  du  crédit  de  la  banque  et  lui  emprunter  une  somme 
plus  ou  moins  considérable,  aura  conféré  à ses  billets  le  com's 
forcé.  Il  en  a été  ainsi  en  France,  au  cours  des  guerres  de  1870 
et  de  1914.  En  1870  le  gouvernement,  ayant  à faire  face  à des 
besoins  pressants,  eut  recours  à la  Banque  de  France,  qui  lui 
consentit,  à un  taux  d’intérêt  peu  élevé,  des  avances  supérieures 
à 1.500  millions  de  francs.  Mais,  pour  assiner  la  circulation  des 
billets,  une  loi  leur  avait  donné  cours  forcé  ce  qui  dispensait 
la  Banque  de  les  rembourser  en  monnaie  métallique.  La  France 
a donc  été,  à cette  époque,  sous  le  régime  du  papier-monnaie, 
.et  ce  papier-monnaie  consistait,  non  dans  un  billet  d’Etat  mais 
dans  un  billet  de  banque.  Cette  situation  ne  dura  d’ailleurs 
qu’un  petit  nombre  d’années.  L’Etat  ayant  pris  des  mesures 
pour  amortir  rapidement  sa  dette  envers  la  banque,  le  cours 
forcé  put  être  supprimé  dès  la  fin  de  1877;  le  cours  légal  des 


1.  V.  Léon  .'Say,  Les  finances  de  la  France,  'l*  édition,  18'JS. 
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billets  fut  au  contraire  maintenu.  En  1914,  dès  les  premiers 
jours  de  la  guerre,  une  loi  établit  de  nouveau  le  cours  forcé, 
ce  qui  permit  à l’Etat  d’obtenir  de  la  Banque  de  France  des 
avances  s’élevant,  au  total,  à près  de  27  milliards  de  francs. 
Les  dispositions  actuellement  arrêtées  en  vue  d’assurer  le  rem- 
boursement de  ces  avances  permettent  de  prévoir  que  le  régime 
du  cours  forcé  pourra  prendre  fin  vers  1935.  Ce  régime  est  éga- 
lement celui  qu’ont  dû  adopter  successivement  tous  les  autres 
belligérants,  à l’exception  des  Etats-Unis  et  de  l’Angleterre. 

Si  le  billet  de  banque,  qui  normalement  est  une  monnaie  fidu- 
ciaire, peut  devenir  papier-monnaie,  à l’inverse  un  billet  d’Etat 
pom’rait  ne  pas  rentrer  dans  la  catégorie  du  papier-monnaie, 
soit  que  l’Etat  ne  lui  ait,  été  dès  son  émission,  conféré  que  le 
cours  légal,  soit  que  le  cours  forcé  lui  ait  été  retiré  au  bout 
d’un  temps  plus  on  moins  long. 

303.  Les  avantayes  de  la  immnaie  de  papier;  comment  s’expli- 
que la  pratique  du  papier-monnaie.  — Sous  ses  diverses  formes, 
la  monnaie  de  papier  est  susceptible  de  rendre  certains  services. 
Elle  allège  la  circulation,  lorsque  celle-ci  se  trouve  encombrée 
par  une  monnaie  métallique  incommode  ou  dépréciée.  Nous  en 
avons  vu  un  exemple  aux  Etats-Unis.  Pouvant  représenter  une 
grande  valeur  sous  un  très  petit  volmne,  la  monnaie  de  papier 
est,  dans  les  limites  territoriales  de  l’Etat  qui  l’a  émise,  de  nature 
à faciliter  les  règlements  de  quelque  importance.  Elle  peut,  en 
outre,  s’ajouter  à la  monnaie  métallique  pour  grossir  la  circu- 
lation intérieure,  au  cas  où  celle-ci  serait  insuffisante.  Dans 
un  grand  nombre  d’Etats,  à côté  des  pièces  d’or  et  d’argent 
circulent  des  billets  de  banque  représentant  une  valeur  totale 
considérable.  Une  grande  partie  de  cette  valem-  est,  il  est  vrai, 
garantie,  couverte,  dans  les  caves  des  banques  d’émission,  par 
une  encaisse  métallique,  de  telle  sorte  que,  jusqu’à  concurrence 
de  cette  encaisse,  il  y a simplement  substitution  de  la  monnaie 
de  papier  à la  monnaie  d’or  et  d’argent.  Mais  pour  le  surplus, 
les  billets  de  banque  s’ajoutent  à la  circulation  métallique  et 
constituent,  au  point  de  vue  monétaire,  un  appoint  fort  impor- 
tant. On  donne  à cette  partie  de  la  circulation  fiduciaire,  qui 
n’est  pas  garantie  par  un  équivalent  métallique,  le  nom  de 
« circulation  à découvert  ». 

Lorsqu’elle  vient  ainsi  s’ajouter  à la  rnonmüe  métallique  pour 
combler  les  vides  de  la  circulation,  la  monnaie  de  papier  rend 
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des  services  à peu  près  gratuits,  puisqu’elle  ne  coûte  à produire 
que  les  frais  minimes  de  son  émission.  Mais  c’est  dans  cette 
facilité  même  à la  multiplier  que  réside  le  plus  grand  danger 
de  son  emploi,  et  c’est  par  cette  facilité  que  s’explique  la  pra- 
tique trop  fréquente  du  papier-monnaie.  Lorsqu’un  Etat  se 
trouve  avoir  des  besoins  pressants,  il  doit  être  en  effet  natiu'clle- 
ment  tenté  de  recoiu'ir,  pour  y faire  face,  à l’émission  d’une 
monnaie  de  papier  à laquelle,  par  la  force  même  des  choses 
il  sera  amené  à donner  cours  forcé  Il  devrait,  à défaut  do 
cet  expédient,  recoiuir  à l’emprunt.  Mais  un  emprunt  public 
est  plus  ou  moins  long  à réaliser;  il  est  également  plus  ou  moins 
onéreux,  et  le  taux  d’intérêt  exigé  par  les  prêteurs  serait  sans 
doute  d’autant  plus  élevé  que  la  situation  de  l’Etat  paraîtrait 
plus  précaû’e;  il  n’est  pas  sûr  enfin  qu’un  semblable  emprunt 
réussisse  parfaitement.  L’Etat  se  contentera  donc  de  lancer 
dans  la  circulation  une  monnaie  de  papier,  qu'il  remettra  en 
paiement  à ses  créanciers,  à ses  fournisseurs.  Il  la  leur  imposera 
au  besoin  et  leur  permettra  de  l’imposer  à d’autres,  en  lui 
conférant,  avec  le  cours  forcé,  la  qualité  de  papier-monnaie. 
Par  là,  il  réalisera  un  véritable  emprunt,  différant  d’aillem’S, 
à plusieiu’s  points  de  vue,  des  emprunts  publics  ordinaires. 
Ce  sera  tout  d’abord  un  emprunt  forcé,  puisque  les  particuliers, 
légalement  tenus  de  recevoir  en  ])aiement  le  jiapier-monnaie, 
n’auront  pas  le  droit  d’exiger  de  l’Etat  le  remboursement  de 
ce  papier  en  espèces  métalliques.  Ce  sera  un  emprunt  à duree 
indéterminée,  qui  ne  prendra  fin  que  par  la  volonté  même  de 
l’Etat,  si  celui-ci  se  décide  un  jour  à retirer  le  cours  forcé  et  à 
reprendre  la  convertibilité  en  espèces.  Ce  sera  enfin  un  emprunt 
gratuit  et  qui  n’entraînera  pour  l’Etat  aucune  charge  d’intérêts 

3BÛ.  Inconvéïiieiits  et  daiiyers  du  papier-monnaie.  — Mal- 
heureusement ees  facilités  et  ces  avantages  apparents  seront, 
la  plupart  du  temps,  chèrement  payés.  Tandis  que  la  monnaie 
fiduciaire,  à raison  même  de  sa  convertibilité  en  espèces,  ne 
peut  se  maintenir  en  cireulation  que  dans  les  limites  où  elle 
répond  aux  besoins  des  échanges,  le  papier-monnaie,  par  cela 
seul  qu’il  a cours  forcé,  continue  à circuler  quel  que  soit  le 
chiff’re  total  de  son  émission.  Or,  ce  chiffre  dépend  de  l’étendue 
même  des  besoins  de  l’Etat,  et  comme  un  Etat  qui  se  décidé 
à recourir  au  papier-monnaie  a généralement  une  situation 
difficile,  il  arrivera  la  plupart  du  tianps  que  l’émission  dépassera 
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de  beaucoup  les  besoins  de  la  circulation.  Par  suite,  le  papier- 
monnaie  devenu  surabondant  ne  tardera  pas  à se  déprécier, 
et  cette  dépréciation  s’accentuera  d’autant  plus  que  la  confiance 
du  public,  déjà  ébranlée  par  le  fait  même  de  l’établissement 
du  cours  forcé,  diminuera  davantage. 

A ce  point  de  vue,  l’exemple  des  assignats  est  resté  célèbre. 
Les  assignats,  au  début  de  la  Eévolution,  constituaient  une 
monnaie  de  papier  représentative,  gagée  sur  la  valeur  des  biens 
nationaux.  Ils  reçurent  en  1790  le  cours  forcé  et,  dans  les  années 
qui  suivirent,  le  gouvernement  révolutionnaire,  pour  faire 
face  aux  besoins  d’argent  créés  par  la  situation  intérieure  et 
extérieure,  en  multiplia  outre  mesure  les  émissions.  En  1790, 
il  y en  avait  en  circulation  jiour  plus  de  45  milliards  de  francs; 
aussi  avaient-ils  perdu  la  plus  gTande  partie  de  leur  valeur. 
Le  Directoire,  pour  en  relever  le  cours,  imagina  de  les  transfor- 
mer en  mandats  territoriaux,  convertibles  en  immeubles,  sur 
le  pied  de  1 franc  en  mandat  pour  30  en  assignats.  Malgré  cette 
banqueroute  partielle,  les  nouveaux  mandats  .se  déprécièrent 
rapidement.  Il  fallut  leur  retirer  le  cours  forcé,  si  bien  qu’en 
peu  de  temps  leur  valeur  tomba  à rien.  * 

Le.  même  phénomène  s’est  produit  dans  d’autres  pays,  notam- 
ment en  Autriche,  en  Italie,  aux  Etats-rnis,  en  Angleterre 
même,  au  début  du  xix®  siècle.  11  se  produit  actuellement 
dans  la  plupart  des  pays  qui  ont  pris  jiart  à la  guerre  de 
1914.  Il  n’existe  guère  jus([u'ici  d'autre  exemple  de  ])apier- 
monnaie  ayant  pu  se  maintenir  en  circulation  sans  subir  une 
dépréciation  considérable  (jne  celui  des  liillets  de  la  Banque 
de  France  dans  la  période  de  1870  à 1878.  La  prime  de  l’or 
sur  le  papier  ne  dépassa  pas  L*,9  pour  cent;  encore,  cette  dépré- 
ciation ne  dura-t-elh*  pas.  ^lais  c’est  là  une  exception  qui 
s’explique  jiar  des  circonstances  spéciales',  d’une  part  la  con- 
fianci^  inspirée  par  la  Bam|ue  et  la  prudence  avec  latiuelle  fut 
conduite  l'opération,  d'autre  jiart  le  vide  produit  dans  notre 
circulation  monétaire  par  le  paiement  de  l’indemnité  de  guerre. 
Le  développement  de  la  circulation  de  papier  répondait  aux 
besoins  des  échanges.  Les  remboursements  successifs  opérés 
par  l’Etat  contribuaient  encore  à maintenir  la  confiance  et 
facilitèrent  la  reprise  des  paiements  en  espèces.  Une  semblable 
exception  ne  fait  que  confirmer  la  règle. 

1.  r.auwès,  I.  I\',  n°  I.IO;!. 
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370.  Si.  par  l'eftet  de  cette  rèj^le,  le  papier-niounaie  paraît 
condainué  à se  déprécier  sensiblement  et  rapidement,  on  aper- 
çoit immédiatement  les  inconvénients  multiples  qui  en  rés\il- 
tent.  Ils  se  rattaclient  principalement  à l'action  de  la  loi  de 
(rresham.  Par  application  de  cette  loi,  la  monnaie  métallique 
sera  chassée  du  pays  qui  pratique  en  même  temps  un  papier- 
monnaie.  C’est  ainsi  que  les  Etats- Puis,  bien  que  producteurs 
de  métal  blanc,  ont  vu,  pendant  un  certain  nombre  d’années, 
leur  monnaie  d’arj^ent  expulsée  de  la  circulation  intérieure. 
Actuellement  même,  la  plupart  des  Etats  qui  pratiquent  le 
f)apier-monnaie  ont  beaucoup  de  difficultés,  faute  d’une  réserve 
métallique  suffisante,  pour  régler  leurs  échanges  avec  l’étranger. 

C’est  là,  en  effet,  un  des  plus  grands  inconvénients  qu’en- 
traîne la  disparition  progressive  de  la  monnaie  métallique. 
L’or  devenant  de  plus  en  plus  rai'e  dans  la  circulation  du  pays 
à papier-monnaie,  sa  prime  ne  fait  que  s’élever  et  s’ajoute  au 
montant  nominal  des  dettes  qu’il  s’agit  de  régler  envers  l’étran- 
ger. Parfois  même,  pour  se  procurer  cet  or,  l’Etat  doit  recouru- 
à la  négociation  d’emprunts  à l’extérieur,  dans  des  pays  à cir- 
culation métallique,  et  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  sont 
natm-ellement  fort  onéreuses.  Sans  compter  qiie,  la  monnaie 
métallique  continuant  à fuir,  lorsqu’il  lui  faudra  payer  réguliè- 
rement en  or,  les  arrérages  de  cette  dette,  il  devra  pour  y par- 
venir s’imposer  de  nouveaux  sacrifices.  Dans  ces  conditions, 
le  crédit  public  peut  se  trouver  rapidement  compromis. 

A l’intérieiu-,  les  inconvénients  du  papier-monnaie,  i)our 
être  d’une  autre  nature  n’en  sont  pas  moins  regi'ettables.  Dès 
que  la  dépréciation  du  papier-monnaie  s’accentue,  tous  les 
prix  s’élèvent.  Cette  situation  jieut  être  vue  favorablement, 
par  les  industriels  et  les  commerçants  qui,  grâce  à elle,  ont  l’es- 
poir de  réaliser  des  profits  élevés,  mais  la  hausse  des  prix  ne 
tarde  pas  à provoquer  une  crise  lorsqu’elle  devient  excessive, 
ce  qui  est  le  résultat  presque  fatal  de  la  disparition  de  la  mon- 
naie métallique  et  de  la  dépréciation  croissante  du  papier- 
monnaie  resté  seul  en  circulation.  Avant  même  que  ce  phéno- 
mène se  soit  réalisé,  on  assiste  au  dédoublement  des  prix,  c’est- 
à-dire  que  pour  le  même  objet  il  y aura  deux  f)rix  très  diffé- 
rents, suivant  que  le  paiement  aura  lieu  en  monnaie  métallique 
ou  en  papier-monnaie.  Les  particuliers  trouvent  ainsi  le  moyen 
d’échapper  indirectement  au  cours  forcé.  On  conçoit  qu’un 
semblable  régime,  aggravé  encore  par  l’instabilité  des  prix 
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tenant  à l’iirnportance  des  émissions  successives  de  papier- 
monnaie,  soit  fort  peu  favorable  à la  sécurité  des  transactions 
et  à la  prospérité  économique  du  pays. 


371.  Les  remèdes  possibles:  à quelles  conditions  peiiveiit 
être  repris  les  paiements  eu  espèces^.  — Le  mal,  fort  heureuse- 
ment, n’est  pas  sans  remède.  Si  le  papier-monnaie  se  déprécie 
et,  par  application  de  la  loi  de  Gresham,  expulse  la  monnaie 
métallique,  c’est  que,  par  l’effet  du  cours  forcé,  il  se  maintient 
en  circulation  dans  des  proportions  qui  dépassent  les  besoins 
monétaires  et  qui  ébranlent  la  confiance  du  public.  La  dépré- 
ciation disparaîtrait,  et  l’excédent  de  papier-monnaie  s’élimi- 
nerait de  lui-même,  si  la  conversion  en  espèces  métalliques 
pouvait  être  reprise.  Mais  il  faudrait  pour  cela  que  la  monnaie 
métallique,  et  particulièrement  l’or,  monnaie  internationale, 
eût  fait  retour  dans  le  pays.  Or,  c’est  ce  qui  peut  se  produire  par 
l’effet  d’un  certain  nombre  de  circonstances. 

Tout  d’abord  par  l’action  du  commerce  extérieur  dont  la 
balance,  la  plupart  du  temps,  va  devenir  favorable,  ou  du  moins 
s’améliorer  sensiblement.  Nous  verrons,  en  effet,  lorsque  nous 
étudierons  le  change  que  la  dépréciation  de  la  monnaie  inté- 
rieure peut  avoir  le  singulier  résultat  d’activer  la  production 
et  de  favoriser  le  développement  des  exportations.  Les  marchan- 
dises vendues  à l’étranger  étant  payables  en  or,  la  prime  que 
fait  ce  métal  sur  le  papier-monnaie  viendra  s’ajouter,  pour  l’ex- 
portateur, au  prix  nominal  et  grossir  son  bénéfice.  A l’inverse, 
les  importations  seront  découragées  parce  que  l’imijortateur, 
obligé  de  payer  en  or,  devra,  pour  se  proem’er  ce  métal  dans  la 
circulation  intérieure,  subir  la  prime  du  change.  La  balance 
commerciale  pourra,  de  ce  double  fait,  devenir  favorable  au 
pays  qui  pratique  le  papier-monnaie  et  amener  des  rentrées 
métalliques. 

D’autres  causes  agiront  encore  dans  le  même  sens,  par  exem- 
ple les  dépenses  des  voyagem’S  étrangers  et  les  envois  de  fonds 
émanant  des  nationaux  émigrés.  En  Italie,  les  rentrées  d’or 
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attribuées  à ces  deux  causes  représentent  chaque  année  une 
valeur  moyenne  supérieure  à un  milliard. 

Un  Etat  peut  donc,  bien  que  jiratiquant  le  cours  forcé,  voir 
sa  situation  économique  internationale  s’améliorer  et  sa  balance 
des  comptes  ^ devenir  favorable.  S’il  sait  en  profiter  et  pratiquer 
une  politique  financière,  prudente,  il  parviendra  sans  doute  à 
supprimer  le  cours  forcé  et  à rétablir  un  régime  monétaire 
normal.  Il  devra  pour  cela,  non  seulement  s’abstenir  de  nouvel- 
les émissions  de  papier-monnaie,  mais  retirer  peu  à peu  celui 
qui  circule.  En  vue  de  faire  face  aux  demandes  de  conversion 
qui  suivront  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  il  devra  en 
outre  amasser  des  réserves  métalliques  importantes.  Par  des 
moyens  fiscaux  il  retirera  par  exemple  de  la  circulation  inté- 
rieure une  partie  de  l’or  qu’y  ramènera  l’amélioration  de  la 
balance  des  comptes.  Il  pouiTa  encore  s’en  procurer  par  des 
emprunts  extérieurs,  ou  en  exigeant  le  paiement  des  droits  de 
douane  en  monnaie  métallique.  Tmrsqu’il  aura  ainsi  accumulé 
des  réserves  suffisantes,  il  sera  en  mesure  de  reprendre  la  con- 
vertibilité en  espèces  et  de  retirer  de  la  circulation  intérieiire 
le  papier-monnaie  qui  s’y  trouvait  en  excédent. 

372.  Observons  toutefois  que  cette  opération,  dans  les  cas 
mêmes  où  elle  paraît  appelée  à réussir,  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  d’une  prompte  réalisation.  Il  s’écoule,  avant  que 
l’Etat  puisse  songer  à la  tenter,  une  longue  période  au  cours 
de  laquelle,  par  application  de  la  loi  do  Gresham,  la  monnaie 
métallique  continue  à s’évader.  Lors  même  que,  par  l’effet  d’uniî 
série  d’empruiîls  extérieurs  l’or  viendrait  à aff  luer  de  nouveau 
dans  le  pays,  le  service  des  arrérages  de  cette  dette  s’ajouterait 
aux  échanges  internationaux  pour  amener  de  nouvelles  et  régu- 
lières sorties  d’or.  C’est  seulement  à la  condition  d’avoir  pu, 
pendant  un  temps  assez  long,  maintenir  en  dehors  de  l’action 
des  emprunts  une  balance  des  comptes  favorable,  grâce  à un 
excédent  d’exportations  par  exemple,  qu’un  Etat  parviendra 
à compenser  les  sorties  d’or  qu’entraîne  la  déprédation  du 
papier-monnaie.  C’est  alors  seulement  que,  la  prime  de  l’or  se 
trouvant  progressivement  réduite,  il  poiura  songer  utilement 
à supprimer  le  cours  forcé. 

Cette  réforme  ne  va  pas  d’ailleurs  sans  de  sérieuses  diffi- 
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cultés.  Un  certain  nombre  d’Etats  ont  pu  cependant  à diverses 
époques  la  réaliser.  Tel  a été  le  cas  de  l’Angleterre  qui,  de  1797 
à 1821,  resta  sous  le  régime  du  papier-monnaie,  et  de  la  France 
qui,  de  1870  à 1878  reconnut  aux  billets  de  sa  Banque  d’émis- 
sion, le  cours  forcé  h Aux  Etats-Unis,  le  papier-monnaie  fut 
également  pratiqué  de  1862  à 1879.  Il  prit  fin  à cette  époque, 
grâce  à une  politique  financière  habile  et  surtout  au  maintien 
persistant  d’une  balance  commerciale  très  favorable.  Plus  près 
de  nous,  avant  la  guerre,  l’Italie  et  la  Grèce  avaient  également 
liu,  en  fait,  sinon  eu  droit,  rétabUi’  un  régime  monétaire  normal. 
Le  premier  de  ces  Etats  qui.  en  1882,  était  paivenu  à suppri- 
mer le  cours  forcé,  dut,  en  1891,  le  reprendre  à la  suite  d’une 
crise  financière.  Depuis  cette  date,  grâce  à l’afflux  de  l’or  apporté 
par  les  visiteurs  étrangers,  à l’amélioration  sensible  de  la  balance 
commerciale  et  à une  politique  financière  avisée,  la  dépréciation 
du  papier-monnaie  s’était  atténuée  progressivement  et  depuis 
1903,  la  convertibilité  en  espèces  métalliques  avait  pu,  de  fait, 
être  rétablie.  En  Grèce,  la  dépréciation  du  papier-monnaie  avait 
été  très  sensible;  100  di-achmes  d’or,  en  1895,  valaient  180  drach- 
mes en  papier-monnaie.  Grâce  à l’amélioration  progi-essive  de 
la  balance  des  règlements  internationaux,  la  reprise  des  paie- 
ments eu  espèces  avait  pu  cependant  être  assurée,  à partir 
<le  1910. 

D’autres  Etats  ont  été  moins  heureux  dans  leur  tentative 
de  rétablissement  d’un  régime  monétaire  normal  et  n’ont  pu  y 
parvenir  qu’en  consolidant  plus  ou  moins  la  dépréciation  subie 
par  leiu  papier-monnaie,  c’est-à-dire  eu  faisant  subir  aux  por- 
teurs les  conséquences  d’une  sorte  de  faillite  partielle.  Tel  avait 
été  le  cas  de  l’Autriche  et  de  la  Eussie.  L’Autriche-Hongrie 
fut,  pendant  la  plus  grande  partie  du  xi.xe  siècle,  soumise  au 
régime  du  papier-monnaie.  La  dépréciation  fut  même,  à' cer- 
taines époques,  assez  sensible.  En  1887, 100  florins  d’or  valaient 
124  florins  en  papier-monnaie.  Dans  les  années  (pii  suivirent, 
sous  l’influence  d’une  balance  des  comptes  favorable  la  prime 
de  l’or  s’abaissa.  Le  Gouvernement,  au  moyen  d’emprunts 
extérieurs,  se  procura  d’abondantes  réserves  d’or  et,  en  1892, 
rétablit  la  convertibilité  eu  espèces.  Toutefois,  au  lieu  de  rem- 
boiu-ser  le  papier-monnaie  au  pair,  qui  était  de  2 fr.  50  d’or 
par  florin-papier,  il  admit  l’équivalence  au  taux  de  2 fr.  10 

l.  V.  |>lus  haut,  n«  3fi7. 


I 


i • 

él  ■ 

f 

392  DEUXIÈME  PARTIE.  — (.HAPITRE  II 

seulement.  La  suppression  légale  du  cours  forcé,  qui  devait 
être  la  conséquence  naturelle  de  la  réforme  avait  dû,  par  suite 
des  événements  politiques,  être  ajournée,  de  telle  sorte  que  le 
rétablissement  en  Autriche  d’un  régime  monétaire  normal 
n’avait  pu  être  opéré  qu’en  fait  et  non  en  droit.  De  même,  et 
par  les  mêmes  moyens,  le  Gouvernement  russe,  en  1897,  avail 
repris  les  paiements  eu  espèces,  en  faisant  toutefois  subir  à la 
valeur  du  rouble-papier  une  réduction  très  sensible  (2  fr.  Ob 
au  lieu  de  4 francs).  La  plupart  des  Etats  qui  précédemment,, 
avaient  ainsi  pu  mettre  fin,  avec  plus  ou  moins  de  difficultés, 
au  régime  du  cours  forcé  sont  d’aileurs,  comme  la  France  ell<‘- 
même,  retombés  par  suite  de  la  guerre  sous  l’application  de  co 
régime. 

D’autres  Etats,  enfin,  ont  dû  se  rissigner  à subir  le  régime  du 
papier-monnaie  sans  pouvoir  tenter  efficacement  de  s’en  affran- 
chir. C’est  le  cas  du  Portugal  qui  le  pratiqite  depuis  1891.  En 
1898,  100  milréis  d’or  valaient  100  rnilréis  en  papier-monnaie. 
C’est  également  le  cas  du  Brésil  et  de  la  République  Argentine, 
Dans  ces  deux  Etats,  la  prime  de  l’or  a,  parfois,  atteint  de  très 
fortes  proportions.  En  1898,  100  milréis  d’or,  au  Brésil,  valaient 
37.5  milréis  en  papier-monnaie.  Malgré  l’amélioration  de  leim 
balance  commerciale,  le  Brésil  et  la  République  Argentine  n’ont 
pu  encore  supprimer  le  cours  forcé.  Ils  ont  réussi  seulement, 
en  constituant  grâce  à l’emprunt  des  réserves  d’or  considéra- 
bles, à stabiliser  leurs  changes,  c’est-à-dire  à maintenir  à un 
taux  à peu  près  invariable  la  dépréciation  du  papier-monnaie 
par  rapport  à l’or,  bien  que  le  montant  de  la  circulation  en 
papier-monnaie  n’ait  cessé  de  varier 

De  l’examen  des  faits  il  semble  donc  bien  résulter  que,  s’il 
est  très  facile  pour  un  Etat  de  se  j)rocurer  des  ressources  en 
émettant  du  papier-monnaie,  il  lui  est  ensuite  très  difficile  et 
souvent  très  onéreux  de  mettre  fin  au  régime  monétaire  ainsi 
institué.  Mieux  vaut  donc  à moins  d’absolue  nécessité  s’en 
abstenir,  l’Etat  dût-il,  pom’  satisfaire  ses  besoins  financiers, 
avoir  recours  à l’emprunt  qui,  s’il  lui  impose  des  charges  immé- 
diates, du  moins  ne  compromet  pas  aussi  dangereusement 
l’avenir. 


1.  y.  Hcné  Théry,  Rapports  des  changes  avariés,  et  Masson- Forestier,  Lci. 
caisses  de  conversion  en  Arycnline  et  au  Brésil  {thèse,  1913). 
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CHAPITRE  III 

LE  CRÉDIT  (1) 


373.  Qii’est-ee  que  le  crédit? — « Crédit  »,  étymologiquement ^ 
implique  l’idée  de  confiance.  On  peut  en  effet  définir  le  crédit, 
la  confiance  qui  décide  une  personne  à se  dessaisir  d’une  valeur 
et  à en  laisser  l’usage  ou  la  disposition  à une  autre  personne 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long.  Dans  un  sens  large,  ou 
peut  dire  qu’il  y a crédit  toutes  les  fois  qu’au  point  de  vue  juri- 
dique il  y a obligation  à terme,  toutes  les  fois  que  l’on  trouve 
en  présence,  pendant  un  délai  plus  ou  moins  prolongé,  deux 
personnes  dont  l’une  a la  qualité  de  créancier,  l’autre  la  qualité 
de  débiteiu'. 

L’opération  de  crédit  peut  donc  revêtir  les  formes  les  plus 
variées  et  résulter  des  contrats  les  plus  divers.  La  vente,  le 
prêt  de  consommation,  le  prêt  à usage,  le  louage  de  choses,  le 
contrat  de  travail  même,  d’autres  contrats  encore  pourront 
constituer  des  opérations  de  crédit.  Suivant  les  cas,  le  dessai- 
sissement portera  sur  la  propriété  de  la  chose,  comme  dans  le 
prêt  de  consommation  ou  dans  la  vente,  sur  l’usage  ou  la  jouis- 
sance de  cette  chose,  comme  dans  le  prêt  à usage  ou  le  louage, 
sur  le  travail  de  l’homme,  comme  dans  le  contrat  de  travail. 
Pom’  qu’il  y ait  opération  de  crédit,  il  suffira  qu’entre  la  pres- 
tation de  l’un  des  contractants  et  l’exécution  par  l’autre  contrac- 
tant de  son  obligation  il  doive  s’écouler  nécessairement  un  cer- 
tain délai. 


1.  V.  Conanl,  Monnaie  et  banque,  trad.  R.  G.  L6vy,  l‘J0S;  Arnaunc, 
La  monnaie,  le  crédit  et  le  changé,  5®  ùd.  1913;  Ch.  Coquelin,  Du  crédit  et  des 
banques;  Courcellc-Seneuil,  Traité  thé<trique  ci  pratique  jtrs  opérations  de 
banque,  10®  édition,  1909. 
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C’est  précisément  l’octroi  de  ce  délai  qui  constitue  la  marque 
de  confiance,  qui  implique  le  « crédit  ».  Ce  crédit  sera  d’autant 
plus  parfait  que  la  confiance  du  créancier  sera  plus  complète, 
que  les  pouvoirs  conférés  au  débiteur  seront  plus  étendus.  Le 
prêt  de  consommation,  la  vente  à terme,  impliquant  l’un  et 
l’autre  transmission  de  la  propriété  des  marchandises  ou  des 
écus,  et  n’obli»eant  qu’à  un  paiement  ou  à un  remboursement, 
c'fst-à-dire  à la  dation  d’un  équivalent  et  non  à une  restitution 
en  nature,  constituent  les  types  essentiels  de  l’opération  de 
crédit. 


FONCTIONS  ÉCONOMIQUES  DU  CRÉDIT  (1) 

.174.  Différentes  varltcs  de  crédit.  — 1»  Crédit  à la  production 
et  crédit  à la  consommation.  — Suivant  le  point  de  vue  auquel 
on  se  place,  le  crédit  se  présente  sous  des  aspects  très  variés. 

Si  on  l’envisage  dans  son  but,  dans  l’intention  de  la  personne 
qui  veut  y recourir,  on  est  amené  à distinguer  le  crédit  à la  pro- 
duction et  le  crédit  à la  consommation.  Le  premier  aura  pour 
objet  de  procurer  à l’entrepreneur  d’industrie,  à l’artisan,  à 
l’ouvrier,  le  capital  nécessaire  à l’œuvre  productive,  matières 
premières,  outils,  machines,  argent  surtout,  puisque  le  capital- 
monnaie  est  susceptible,  par  l’échange,  de  revêtir  les  formes 
de  tous  les  autres  capitaux.  Il  sera  le  plus  souvent  dispensé 
par  l’intermédiaire  d’établissements  qui  portent  le  nom  géné- 
rique de  banques 

Le  crédit  à la  consommation  est  celui  qui  permet  la  dépense, 
la  consommation  non  productive.  C’est  le  crédit  fait  à la  famille 
ouvrière  pour  lui  permettre  de  vivre  en  attendant  la  fin  d’un 
chômage,  ou  le  paiement  du  salaire.  C’est  aussi  le  crédit  consenti 
au  prodigue  en  vue  de  dépenses  deluxe.  Comme  le  crédit  à la 
production,  il  pourra  d’ailleurs  revêtir  des  formes  très  diver- 
ses : celle  de  la  vente  à terme  par  exemple,  chez  les  fournisseurs, 


1.  V.  Cournot,  Principes  malliématiques  de  la  lliéorie  des  richesses  et 
.Mac  Léod,  Théorie  du  crédit, w.  aussi  un  article  de  M.  M'alras  dans  la  Revue 
d' Economie  politique,  1898. 

2.  V.  plus  loin,  n«  399. 


boulanger,  épicier,  tailleur,  tapissier.  Il  s’est  même  fondé  cer- 
tains étabHssemeiits  commerciaux  qui,  sous  le  nom  de  « vente 
à tempérament  »,  ont  perfectionné  cette  forme  du  crédit  à la 
consommation  en  permettant  à l’acheteur  de  diviser  et  d’es- 
pacer ses  paiements.  Le  crédit  à la  consommation  pourra 
consister  encore  dans  le  ])rêt  d’argent  consenti,  soit  les 
l>articuliers  et,  dans  une  mesure  assez  restreinte,  par  les  ban- 
ques ordinaires,  soit  par  des  établissements  spéciaux  connus 
sous  le  nom  de  « .Monts  de  piété  » h 

Très  différents  par  leur  but,  le  crédit  à la  iiroduetion  et  le 
nrédit  à la  consommation  différent  également  par  l’étendue  des 
serv'ices  qu’ils  i>euvent  rendre  à la  société.  Le  premier  contribue, 
dans  une  large  mesure,  à l’accroissement  de  la  richesse  géné- 
rale et  peut  être  considéré  comme  un  facteur  important  du 
progrès  économique  *.  Le  second  ne  peut  guère  se  justifier  que 
par  sa  nécessité  trop  fréquente;  avant  de  produii’e  et  pour 
pouvoir  produire,  il  faut  vivre.  En  dehors  de  ces  cas  où  il  s’im- 
pose comme  le  seul  moyen  d’assurer  satisfaction  à des  besoins 
essentiels,  le  crédit  à la  consommation  est  plutôt  nuisible  et 
ne  mérite  pas  d’être  encouragé.  Sous  la  forme  de  l’achat  à 
terme,  priuciiialement,  il  encourage  l’imprévoyance  et  entraîne 
ceux  qui  y recourent  à des  dépenses  excessives  eu  égard  à leurs 
ressources  normales.  D’autre  part,  c’est  un  crédit  fort  onéreux, 
car  pour  se  couvrir  du  risque  de  non-iiaiement,  risque  que 
rend  particulièrement  redoutable  la  situation  d’un  grand  nom- 
bre d’acheteurs,  le  vendeur  à crédit  se  voit  obligé  de  majorer 
dans  de  fortes  proportions  le  prix  ordinaire  des  produits. 

375.  2"  Crédit  personnel  et  crédit  réel.  — Si  l’on  se  place  au 
point  de  v^ue  du  risque  coimi  par  le  créancier  et  de  la  garantie 
qui  lui  est  accordée,  on  distinguera  le  crédit  personnel  et  le 
crédit  réel.  Le  premier,  ainsi  que  son  nom  l’indique,  est  fait 
à la  personne  du  débiteur,  à sa  réputation  d’honorabilité, 
d’habileté,  à sa  solvabilité  connue  ou  présumée.  Ce  sont  les 
divers  éléments  dont  l’ensemble  constitue  la  personnalité  morale 
du  débiteur  qui  inspirent  confiance  au  créancier,  prêteur  ou 
vœndem’.  Ce  n’est  pas  à dire  d’aillem’s  que  la  personne  même, 
ou  la  personne  seule  du  débiteur  lui  serve  de  garantie.  Dans  les 
civilisations  primitives  ou  arriérées,  à Rome  comme  actuelle- 


1.  V.  plus  loin,  n°  449. 

2.  V.  plus  loin,  no“  381  et  suiv. 
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nient  encore  dans  l'Afrique  centrale,  le  débiteur  affecte  sans 
doute  sa  personne  à raequitteineiit  de  sa  dette  et  peut,  en  cas 
de  non-paiement  être  l’éduit  en  servitude.  Dans  les  civilisations 
modernes  plus  avancées,  cette  garantie  personnelle  ne  subsiste 
plus  guère  que  sous  la  forme  atténuée  des  rigueurs  de  la  faillite 
et,  parfois,  de  la  contrainte  par  corps.  Mais  le  débiteur,  en  s’obli- 
geant, affecte  par  cela  même  à la  sûreté  de  sa  dette  tout  ce  qu’il 
possède  : « Qui  s’oblige,  oblige  le  sien  ».  Le  créancier  non  payé 
pourra  à l’échéance,  faire  saisir  les  biens  du  débiteur  et  les  faire 
vendre  pour  se  iiayer  sinr  le  prix.  Il  est  vrai  que,  sur  ce  prix, 
il  devra  subir  le  concours  des  autres  créanciers  s’il  s’en  trouve 
et  pourra  même  être  primé  par  certains  d’entre  eux. 

Ici  apparaissent  le  caractère  et  le  rôle  du  crédit  réel.  C’est  le 
crédit  consenti,  non  plus  à la  personne,  mais  à tel  ou  tel  bien 
déterminé  du  débiteur.  Le  créancier  exige  que  ce  bien  soit  spé- 
cialement affecté  à sa  garantie.  Autrefois,  il  fallait  que  la  pro- 
priété lui  eu  fût  transférée  sous  promesse  d’une  translation 
inverse  après  remboursement;  et  c’était  la  fiducie.  Il  suffit 
aujourd’hui,  s’il  s’agit  d’un  meuble,  que  la  possession  lui  en 
soit  remise;  et  c’est  le  gage.  Ou  bien,  s’il  s’agit  d’un  immeuble, 
le  créancier  se  fait  conférer  un  droit  qui  lui  permettra  de  suivre 
le  bien  et  de  le  saisir  dans  toutes  les  mains  pour  le  faire  vendre 
et  se  payer  sur  le  prix  de  préférence  aux  créanciers  ordinaires  ; 
et  c’est  l’hypothèque.  Le  crédit  réel  peut  donc,  suivant  la  nature 
du  bien  qui  sert  de  garantie  spéciale,  être  mobilier  ou  immo- 
bilier; dans  ce  dernier  cas,  on  dit  aussi  crédit  foncier. 

A ces  diverses  natures  de  crédit  correspondent  des  institu- 
tions spéciales  : au  crédit  personnel,  les  banques  et  certaines 
formes  de  sociétés  de  crédit;  au  crédit  réel  mobilier,  les  établis- 
sements de  prêts  sur  gage,  magasins  généraux,  monts  de  piété; 
au  crédit  réel  immobilier,  les  banques  foncières  ou  établisse- 
ments de  crédit  foncier. 

,376.  3°  Crédit  public  et  crédit  privé,  industriel  et  commercial^ 
foncier  et  agricole,  maritime,  populaire.  — Si  l’on  considère 
les  personnes  qui  ont  recours  au  crédit,  on  distinguera  le  créditpu- 
blicet  le  crédit  privé  b'Le  crédit  public,  consenti  à l’Etat  et  aux 
autres  personnes  administratives,  département,  commune, 

1.  Sur  la  distinction  du  crédit  public  et  du  crédit  privé,  v.les  Traités  de 
science  financière  de  MM.  Allix,  4®  édition,  1921,  et  Jèze,  5*»  édition,  1912. 
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présente  des  caractères  particuliers,  tant  au  point  de  vue  de 
son  mode  de  réalisation  qu’au  point  de  vue  de  l’étendue  des 
obligations  qu’il  fait  naître  et  des  conditions  de  leur  extinction  b 

Le  crédit  privé  se  subdivise  lui-même,  à raison  de  la  qualité 
des  personnes  qui  y font  appel,  en  un  grand  nombre  de  varié- 
tés : crédit  industriel  et  commercial,  agricole  et  foncier,  maritime, 
populaire. 

377.  Le  crédit  industriel  et  le  crédit  commercial,  qui,  la 
plupart  du  temps  d’ailleurs  se  confondent*,  constituent  la 
catégorie  de  beaucoup  la  plus  étendue  et  la  plus  importante 
du  crédit  privé.  Le  commerce,  dit-on,  vit  de  crédit.  Et,  de  fait, 
le  crédit,  ayant  pour  fonction  principale  d’acti^'er  la  circulation 
des  capitaux,  paraît  être  de  l'essence  de  la  production  commer- 
ciale, qui  consiste  précisément  dans  la  pratique  systématisée 
de  réchange.  Les  nécessités  de  l'industrie  et  du  commerce  ont 
donné  naissance  à divers  titres  ou  procédés  de  crédit,  destinés 
à stimuler  la  production  et  à simplifier  les  règlements.  Les 
opérations  auxquelles  donne  lieu  le  crédit  industriel  ou  commer- 
cial, escompte,  change,  ouvertures  de  crédit  et  de  comptes 
courants,  virements  et  compensations,  constituent  précisé- 
ment l’objet  jirincipal  du  commerce  de  banque. 

376.  Le  crédit  agricole,  plus  spécialisé,  peut  revêtir  deux 
formes  très  différentes.  Il  peut  avoir  pour  objet  de  fournir 
au  propriétaire  foncier  les  capitaux  nécessaires  à la  mise  im 
valeur  de  son  fonds,  par  exemple  au  défrichement  et  au  défon- 
ceinent  du  sol,  à son  assainissement,  à la  reconstitution  d’un 
vignoble,  à la  transformation  en  prairies  de  terres  de  labour,  à 
la  construction  de  bâtiments  (l'exploitation.  Il  s'agit  là  d’un 
crédit  ordinairement  important  dans  son  chiffre  et  consenti 
pour  une  longue  durée,  car  il  faudra  sans  doute  un  grand  nom- 
bre d'anné<‘s  avant  que  le  revenu  de  l’exploitation  ait  permis 
au  yiropriétaire  d’amortir  le  capital  d’établissement  et  d<‘  rem- 
bourser les  avances  qu’il  a rei^mes.  Un  semblable  crédit  ne  sau- 
rait être,  à raison  même  de  son  étendue  et  de  sa  durée,  un  crédit 
personnel;  ce  sera  un  crédit  réel  immobilier,  garanti  par  l’hypo- 
thèque, un  crédit  foncier.  Il  sera,  la  plupart  du  temps,  consenti 


I . \ . plus  loin,  455  ut  suivants. 

2.  Sur  la  distinictioii  du  rnanufarLurior.  du  commurranl  et  de  l'artisan,  au 
point  (le  vue  juridique,  v.  Tlialler,  Traité  élémentaire  de  droit  commercù.^1, 
3®  *^diti(m,  n®"  *27  et  suivants. 
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par  (les  banques  spéciales,  ayant  le  caractère  de  sociétés  ano- 
nymes et  se  procurant  par  le  procédé  de  la  souscription  publi- 
que les  capitaux  affectés  aux  opérations  de  prêt 

Le  crédit  agricole  revêt  un  aspect  tout  autre  lorsqu’il  a pour 
objet  de  fournir  à l’exiiloitant  du  sol,  iirojiriétaire  ou  fermier, 
non  plus  le  capital  de  mise  en  valeur,  mais  le  capital  de  roule- 
ment nécessaire  aux  besoins  de  l’exploitation.  Il  ne  s’agit  plus 
ici  d’un  crédit  à longue  durée.  Le  délai  accordé  à l’emprunteur 
est  cependant  supérieur,  ordinairement,  à celui  que  comporte 
le  crédit  commercial.  Celui-ci,  d’après  les  usages  des  banques, 
ne  dépasse  guère  quelques  mois.  Le  crédit  agricole  proiirement 
dit  sera  fréquemment  consenti  pour  une  année  entière,  quelque- 
fois pour  plus  longtemps.  Il  n’existe  pas  en  effet  pour  l’agricul- 
tiu-e,  au  même  degré  du  moins  que  pour  le  commerci*  et  l’in- 
dustrie, un  enchaînement  continu  d’actes  de  production  et  de 
ventes.  L’agriculture  étant  soumi.se  à la  loi  des  .saisons,  il  s’écou- 
lera un  temps  plus  ou  moins  long  entre  les  travaux  de  prépa- 
ration et  la  récolte.  Tous  les  moments  ne  sont  pas,  d’autre 
part,  également  propices  à la  vente.  Il  faut  donc  que  le  crédit 
puisse  permettre  à l’agriculteur  d'atteindre  l’époque  où,  par 
la  réalisation  des  valeurs  produites,  bétail  et  récoltes,  il  s(?ra  en 
mesure  de  rembourser  les  avances  qu’il  a reçues. 

Le  crédit  agricole  proprement  dit  n’est  pas,  à la  differeiu'e 
du  crédit  foncier,  un  crédit  hypothécaire.  Ce  sera  un  crédit 
réel  mobilier  lorsqu’il  aura  pour  gage  le  mobilier  agricole,  récol- 
tes et  train  de  culture;  ce  sera  un  crédit  personnel,  lorsqu’il  sera 
fondé  sur  la  solvabilité  gémîrale  de  l’agriculteur,  sans  autre 
garantie  complémentaire  possible  qu’une  garantie  d'ordre  per- 
sonnel, un  cautionnement.  Il  sera  dispensé  par  des  institutions 
spéciales,  revêtant  fréquemment  la  forme  de  la  société  coopé- 
rative *. 

379.  L’industrie  des  transports  maritimes,  à raison  de  la 
valeur  considérable  de  son  outillage  et  de  la  gravité  des  ris- 
ques courus,  doit  fréquemment  recourir  au  crédit.  Le  crédit 
maritime®  peut  a^mir  pour  objet  de  fournir  à l’armateur  les 
capitaux  nécessaires  à la  construction  et  à l’équipement  du 
navire,  au  paiement  des  salaires  de  l’équipage,  aux  opération.^ 


1.  \ . plus  loin,  pour  les  institutions  de  ci*édil  foncier,  n»»  442  et  suiv. 

2.  V.  plus  loin,  n®  452. 

.*1.  \’.  Georges  Ripert,  Traité  de  droit  maritime,  t.  1,  n“®  92S  et  sui\  . 
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commerciales  et  à la  réparation  des  avaries.  Autrefois,  il  revê- 
tait la  forme  d’un  contrat  d’origine  très  ancienne,  le  » prêt  à 
la  grosse  aventure  »,  qui  pouvait  être  conclu  soit  par  l’arma- 
teur avant  le  départ  du  navire,  soit  par  le  capitaine,  au  cours 
du  voyage.  Le  prêteur  n’avait  droit  au  remboursement  de  ses 
avances  que  si  le  navire  revenait  sain  et  sauf.  En  retour  de  ce 
risque  considérable,  il  pouvait  prétendre  à un  taux  d’intérêt 
très  élevé,  15  à 20  %,  quelquefois  même  50  à 00  %.  Le  prêt 
à la  grosse  aventure  constituait  eu  somme,  sinon  juridiquement, 
du  moins  en  fait,  une  véritable  association  entre  l’armateur 
et  le  prêteur.  11  est  tombé  en  désuétude  par  suite  de  l’organisa- 
tion de  nouvelles  formes  de  crédit.  A l’exemple  d’un  grand 
nombre  de  législations  étrangères,  une  loi  du  10  décembre  1874 
a institué  en  France  l’hypothèque  du  navire.  D’autre  part,  les 
grandes  compagnies  de  navigation  recourent,  pour  se  procurer 
les  capitaux  nécessaires,  au  crédit  personnel  en  émettant  des 
obligations  négociables  eu  liourse.  Enfin,  spécialement  pour 
l’industrie  de  la  pêche  maritime,  l’organisation  du  crédit  peut, 
comme  pour  l’agriculture,  emprunter  le  moyen  de  l’entreprise 
coopérative  b 

380.  C’est  encore  de  rassociation  que  paraît  relever,  pour  sa 
réalisation,  une  autre  variété  de  crédit,  le  crédit  populaire.  Il  a 
pour  objet  de  procurer  aux  ouvriers,  aux  artisans,  aux  bouti- 
quiers, le  petit  capital  nécessaire  pour  leur  permettre  de  s’affran- 
chir du  salariat  et  de  produire  à leur  jiropre  compte.  Le  crédit 
populaire  apparaît  donc  comme  l’auxiüaire  indispensable  de 
la  petite  industrie  dans  sa  lutte  contre  les  progrès  de  la  concen- 
tration Mais  son  développement  se  heurte  à des  difficultés 
particulières.  Pour  se  procurer  des  capitaux,  les  petits  produc- 
teurs peuvent  difficilement  avoir  recours  aux  banques  et  uti- 
liser les  procédés  ordinaires  du  crédit  industriel  ou  commercial, 
pane  qu’individuellement  ils  n’offrent  pas  une  siirface  suffi- 
sante et  n’inspirent  pas  confiance.  On  ne  consentira  point,  la 
plupart  du  temps,  à leur  prêter  sous  la  forme  de  l’escompte  et 
de  l’ouverture  de  crédit,  ou  si  on  le  fait,  ce  sera  sans  doute  à 
des  conditions  fort  onéreuses,  le  taux  de  l’iutérêt  devant  com- 
penser le  risque  couru.  Mais,  pour  éviter  cet  inconvénient,  les 
artisans,  les  petibs  comnuu'çants,  les  ouvriers  même,  peuvent 


1.  V.  plus  loin,  n°  454. 

‘2.  V.  plus  haut,  221  ol  suiv. 
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«’associer  et  mettre  en  commun  leurs  ressources  qui,  réunies, 
finiront  par  constituer  un  capital  social  d'une  certaine  impor- 
tance. Rn  affectant  ce  capital  social  à la  garantie  de  leurs  enga- 
gements individuels,  et  en  y joignant,  au  profit  de  leurs  créan- 
ciers, la  garantie  supplémentaire  d’une  solidarité  plus  ou  moins 
.étroite,  ou  tout  au  moins  d’un  cautionnement  mutuel,  ils  pour- 
ront trouver  du  crédit  à des  conditions  meilleures. 

!) 

3111.  Les  fonctions  écononii(|iios  <ln  crédit.  — Le  crédit  peut- 
il,  par  son  fonctionnement,  multiplier  les  capitaux  d’un  pays^  ? 
La  question  paraît  singulière.  Le  capital  est,  par  définition, 
une  richesse  déjà  produite  et  affetdée  à une  production  ulté- 
rieure. On  voit  bien  que  le  crédit  a pour  effet  de  faire  passer 
les  capitatix  des  mains  de  ceux  qui  les  possèdent  aux  mains  de 
ceux  qui  ne  les  possèdent  pas.  mais  ce  sont  toujours  cependant 
les  mêmes  capitaux  qui  subsistent.  Ils  ont  circulé  sans  se  mul- 
tiplier. On  pourrait  dire,  il  est  vrai,  que  ces  capitaux,  dans  les 
mains  habiles  de  ceux  qui  les  ont  empruntés  fructifieront,  alors 
qu’ils  seraient  peut-être  restés  stériles  dans  les  mains  de  ceux 
<jui  les  détenaient  auparavant.  Même  en  reconnaissant  l’exac- 
titude de  cette  observation,  il  semble  que  l’on  ne  samait,  sinon 
iiu  figm^é,  attribuer  au  crédit  le  don  de  multiplier  les  capitaux. 
Les  richesses  nouvelles  produites  par  les  emprunteurs  seront 
les  fruits  directs  de  leur  travail.  Sans  doute  le  crédit  atira  per- 
mis, ou  tout  au  moins  facilité  le  travail  et,  par  l’intermédiaire 
du  capital,  l’aura  rendu  plus  productif.  Le  travail  et  le  capital 
n’en  restent  pas  moins  les  véritables  facteurs  de  la  production, 
.et  le  crédit  ne  saurait,  même  dans  cette  hypothèse,  usurper 
leur  place.  Au  surplus,  lorsque  l’on  a soutenu  qiie  le  fonctionne- 
ment du  crédit  avait  pour  résultat  de  multiplier  les  capitaux, 
on  a voulu  parler,  non  seulement  des  capitaux  futurs,  mais, 
ce  qui  est  bien  plus  fort,  des  capitaux  actuels. 

V^oici  en  effet  comment  on  raisonne  : Lorsque  je  vends  à 
crédit  des  marchandises  pour  une  somme  de  mille  francs,  l’ache- 
teur me  remet  un  écrit  constatant  le  prix  convenu  et  portant 
ongagement  de  l’acquitter  au  terme  fixé.  Ce  titre  de  Créance 
va  me  permettre,  lorsque  j’en  aurai  le  désir,  de  me  procurer 

I.  \'.  particulièrement  Macleod,  Théorie  du  crédil;  en  sens  inverse,  (;!iuwès, 
4.11,  n®«  .'>S9  et  siiiv. 
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la  valeur  qu’il  indique;  il  me  suffira  pour  cela  de  connaître  une 
personne  qui  désire  l’acquérir  et  de  le  lui  céder.  S’il  s’agit  notam- 
ment d'tin  de  ces  titres  qui,  à raison  de  la  facilité  de  leur  trans- 
mission, ont  reçu  le  nom  de  « titres  de  crédit  » \ un  billet  à ordre 
par  exemple,  je  n’aurai  qu’à  le  porter  chez  mon  banquier  et  à 
le  présenter  à son  escompte  pour  en  obtenir  le  montant,  sous 
réserve  d’une  faible  retenue  sur  sa  valeur  nominale.  Par  l’effet 
du  crédit  il  y a donc  désormais  en  circulation  deux  capitaux 
au  lieu  d’un,  le  capital-marchandises,  que  j’ai  cédé  et  le  capital- 
titre  de  crédit,  qui  vaut  de  l’or  puisque,  gi'àce  à lui,  je  puis  m’en 
procurer. 

Autre  exemple  : en  paiement  de  mes  marchandises,  mon 
acheteur  me  remet  un  billet  de  banque  de  mille  francs.  En  le 
recevant  et  en  le  gardant,  je  fais  un  acte  de  crédit,  car  ce  billet 
constate  l’engagement  pris  par  la  banque  qui  l'a  émis  de  le 
rembourser  à vue  et  au  porteur.  Tant  que  je  le  conserve  dans 
mon  portefeuille,  je  laisse  à la  disposition  de  la  banque  la  valeur 
de  mille  francs  qu’il  représente,  je  fais  crédit  à la  banque.  Mais 
n’y  a-t-il  pas  eu,  précisément,  dans  l’émission  de  ce  billet  créa- 
tion d’un  capital  par  l’effet  du  crédit?  Je  puis  en  effet  me  pro- 
curer la  valeur  de  mille  francs,  sous  une  forme  quelconque  et 
sans  aucune  diminution  ni  retenue,  simplement  en  cédant  ce 
titre  de  crédit,  ce  billet  de  banque,  non  plus  seulement  à mon 
banquier,  mais  à une  personne  quelconque  qui  l’acceptera  volon- 
tiers parce  que  les  usages  lui  donnent  force  de  monnaie  et  qui, 
peut-être  même,  sera  contrainte  de  le  recevoir,  si  l’Etat  lui 
a donné  cours  légal. 

382.  Dans  cette  hypothèse,  comme  dans  la  précédente,  la 
prétendue  création  d’un  capital  nouveau  n’est  cependant  qu’une 
illusion.  En  réalité,  le  titre  que  j’ai  reçu,  billet  à ordre  ou  billet 
de  banque,  n’est  pas  un  capital,  c’est  la  représentation  en  valeur 
du  capital  que  j’ai  aliéné,  des  marchandises  vendiies.  11  me  per- 
met, il  est  vrai,  si  je  le  cède,  c’est-à-dire  si  je  cède  la  créance 
qu’il  représente,  de  me  procurer  immédiatement  un  capital 
possédant  cette  valeur;  mais  ce  capital  nouveau,  réellement 
existant,  le  cessionnaire  de  mon  titre  le  perdra,  lorsque  je  l’ob- 
tiendrai. Et  dans  ses  mains,  mon  titre  ne  sera  également  un 
moyen  d’obtenir  un  capital  qu’à  la  condition  qu’un  autre  se 
dessaisisse  de  ce  capital.  La  preuve  que  le  titre  de  crédit  ne 


\'.  pins  loin,  ri”  3S1. 
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constitue  pus  réellenieiit  un  capit:i>l  nouveau,  e’est  que  si,  au 
lieu  de  la  céder,  je  le  conserve  jusqu’à  l’échéance,  dans  l’hypo- 
thèse du  billet  à ordre,  il  aura  cessé  d’exister  lorsque  celui  qui 
l’a  souscrit  m’en  aura  versé  la  valeur.  Cette  valeur  constituera 
dans  mon  j»atrimoine  un  capital  réel,  remplaçant  un  autre 
capital  réel  antérieurement  aliéné,  tandis  que  le  titre  de  crédit, 
dans  le  patrimoine  de  l’acheteur,  ne  représentera  plus  qu’un 
chiffon  de  papier  et  fa’aura  plus  qu’à  disparaître. 

Il  en  est  de  même,  au  fond,  dans  l’hypothèse  du  billet  de 
banque,  malgré  certains  éléments  de  doute  tenant  à ce  que 
ce  billet,  même  lorsqu’il  n’a  pas  cours  forcé,  remplit,  soit 
en  droit,  soit  en  fait,  la  fonction  monétaire.  On  pourrait,  à 
raison  de  cette  fonction,  se  demander  si,  pour*  la  banque  d’émis- 
sion tout  au  moins,  il  n’y  a pas,  dans  le  fait  de  le  lancer  dans  la 
circulation,  création  d'un  capital  monétaire.  Il  n’en  est  rien 
pourtant,  sous  réserve  bien  entendu  du  cours  forcé,  qui  ferait 
perdre,  au  billet  de  banque  son  caractère  de  titre  de  crédit. 
En  dehors  de  ce  cas,  le  billet  de  banque  ne  constituera  jamais 
que  la  représentation  d’un  capital  déjà  existant.  Ce  sera  la 
représentation  d’un  capital  monétaire,  dans  les  limites  où  1% 
circulation  sera  fondée  sur  l’encaisse  b Pour  la  circulation  à 
découvert,  les  billets  seront  représentés  dans  le  portefeuille 
de  la  banque  par  des  titres  de  crédit,  par  des  effets  de  commerce, 
qui  sont  eux-mêmes  la  représentation  de  capitaux  réellement 
existants,  de  marchandises  la  plupart  du  temps.  En  fin  de 
compte,  lorsqu’un  porteur  de  billet  ira  le  présenter  à la  banque 
d’émission,  celle-ci  sera  tenue  de  le  rembourser  en  monnaie 
métallique.  Le  billet  de  banque  représente  donc,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  un  capital  antérieiu’ement  existant 
et  permet  d’acquérir  un  capital  de  même  valeur,  mais  il  ne- 
saurait,  en  lui-même,  être  considéré  comme  constituant  un  véri- 
table capital. 

383.  Si,  par  sa  seule  puissance  le  crédit  ne  possède  pas  la 
faculté,  que  certains  auraient  voulu  lui  reconnaître,  de  multi- 
plier les  capitaux  d’une  nation,  il  peut  cependant  contribuer 
dans  une  large  mesure  à augmenter  la  richesse  générale,  et  cela 
de  plusieurs  manières  : 


1®  en  faisant,  par  l'appât  d’une  rémunération  fixe,  ou  « inté- 


1.  V.  pJus  loin,  n°»  435  et  suiv. 
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rêt  »,  passer  les  capitaux  des  mains  qui  ne  peuvent  les  utiliser 
dans  celles  qui  sauront  les  faire  fructifier; 

20  en  attirant,  par  le  même  moyen,  les  capitaux  disséminés 
(jui,  à raison  de  leur  importance  minime,  resteraient  la  plupart 
du  temps  inemployés,  pour*  les  concentrer  dans  les  banques, 
(jui  les  mettront  à la  disposition  de  l’industrie  et  du  commerce; 

3»  en  activant  la  production  et  en  assurant  son  caractère 
(iontinu.  Sans  le  crédit,  le  producteui'  devrait,  pour  pouvoir  se 
livrer  à de  nouvelles  opérations,  attendi-e  d’avoir  reconstitué, 
j)ar  la  vente  de  ses  produits,  le  capital  employé.  Grâce  au  crédit, 
on  évitera  tout  arrêt  et  toute  perte  de  temps.  Le  producteur 
trouvera  chez  son  banquier  les  fonds  nécessaires  pour  payer 
ses  matières  premières  et  les  salaires  de  ses  omTiers.  Il  pourra 
lui-même  consentir  un  délai  de  paiement  à ses  acheteurs; 

40  eu  incitant  l’épargne  et  en  favorisant  la  constitution  de 
nouveaux  capitaux,  grâce  aux  occasions  de  placement  qu’il 
leur  fournit  sous  la  forme  de  titres  négociables  en  Bourse  et 
permettant  la  réalisation  de  très  grandes  entreiirises  collectives; 

5°  en  .activant  la  circulation  des  capitaux,  ce  qui  équivaut 
sinon  à les  multiplier  réellement,  du  moins  à multipher  leur 
emploi.  Le  crédit,  à ce  point  de  vue,  s’ajoute  à la  circulation 
monétaire  et  peut  même,  dans  une  large  mesure,  la  suppléer. 
En  Angleterre  et  aux  Etats-L  nis  notamment,  grâce  à l’usage 
d’un  titre  de  crédit  spécial,  le  chèque  b on  arrive  à liquider  sans 
aucun  déplacement  d’espèces  un  chiff're  considérable  de  trans- 
actions. 


LES  TITRES  DE  CRÉDIT  (-2) 


384.  Tlires  de  èréanee  et  titres  de  crédit.  — Toute  opération 
de  crédit  peut  donner  lieu  à la  remise,  entre  les  mains  du  créan- 
cier, d un  titre  constatant  la  dette  et  portant  engagement  de 
l’acquitter  aux  conditions  convenues  et  dans  le  délai  fixé. 
Ce  titre  est  cessible  et  c’est  dans  la  faculté  même  de  le  trans- 


1.  V.  plu.';  loin,  n®  392. 

2.  V.  I.yon-Caen  et  Konaull,  ’J'rnilé  de  droit  commercial,  4®  édition,  190fi- 
1913,  et  Thaller,  Traité  élémentaire  de  droit  commercial.  4®  édition,  1910. 
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mettre  que  le  eréaneier  trouve  l'avantage  de  pouvoir  iiinnediià 
tement  recouvrer  la  valeur  vemhu*  ou  prêtée. 

Il  faut  toutefois  distinguer  suivant  que  la  eréanee  est  de 
natiu’e  civile  ou  de  nature  conimereiale.  Dans  le  premier  cas, 
la  circulation  du  titre  rencontre  quelques  difficultés.  Ainsi, 
aux  termes  de  l'article  1090  du  Code  civil,  la  cession  de  créance 
ne  produit  ses  elïets  à l’égard  des  tiers  que  si  elle  a été  accom- 
pagnée de  certaines  formalités  : signification  au  débiteur  ou 
acceptation  de  la  cession  par  ce  débiteur  dans  un  acte  authen- 
tique. Et,  d'autre  part,  le  cessionnaire'  de  la  créance  n est  pas 
a.ssuré  du  paiement  à l'échéance,  car,  aux  termes  des  articles 
1093  et  suivants,  celui  qui  vend  une  eréanee  n’est  garant  que 
de  l’existence  de  cette  créance  et  non,  sauf  stipulation  contraire, 
de  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur.  On  conçoit  que 
cette  insécurité,  jointe  aux  complications  et  lenteurs  qui  résul- 
tent des  formalités  légales,  soit  peu  de  nature  à faciliter  la  cir- 
culation des  titres  constatant  les  créances  civiles. 

On  comprend  aussi  que  la  pratique  des  alïaü’es  ait  al)Ouli 
à la  création  de  titres  qui  échap]>ent  à ces  inconvénients.  Ce 
sont  i)récisément  les  « titres  de  ei’édit  »,  que  l'on  |ieut  répartir 
en  diverses  catégories  suivant  leur  fonction  principale.  Les  uns 
ont  essentiellement  pom’  destination  d’activer  la  circulation 
des  capitaux;  on  les  désigne  sous  le  nom  générique  d'effets 
de  commerce.  Les  autres,  dont  le  rôle  se  rapproche  plus  ou 
moins  de  la  fonction  monétaire,  ont  pour  mission  principale 
de  faciliter  les  règlements.  Ce  sont  le  chèque,  le  billet  de  banque 
et,  dans  une  certaine  mesure,  les  valeurs  mobilières. 

38.">.  Les  effets  de  commerce;  billet  à «irdre:  lettre  de  ciianr|e. — 
Les  deux  titres  principaux,  sinon  les  seuls  qui  rentrent  dans 
la  catégorie  des  effets  de  commerce  sont  le  billet  à ordre  et  la 
lettre  de  change. 

Le  billet  à ordre  est  un  titre  constatant  l'engagement  (pie 
prend  une  personne,  appelée  souscripteur,  de  payer  à une  autre 
personne,  appelée  bénéficiaire  ou  preneur,  ou,  sur  l’ordre  de 
celle-ci  à une  tierce  personne,  une  certaine  somme  à une  échéance 
déterminée. 
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La  formule  du  billet  à ordre  est  la  suivante  : J 

i 

Paris,  22  mai  1921.  B.  P.  F ‘.  LOGO  F 

Au  15  août  prochain,  je  paierai  à l’onbe  de  Pieiuîe  la  somme  j 

de  mille  francs,  valeur  reçue  en  marchandises.  ; 

J KAN.  • j 

I 

Jean  est  le  souscripteur,  Pierre  le  bénéficiaire.  Les  derniers 
mots  de  la  formule,  « valeur  reçue  en  marchandises  » indiquent  ^ 

la  cause  juridique  de  l’obligation.  Si  Jean  s’engage  à payer  | 

1 .000  francs,  c'est  qu’il  a reçu  de  Pierre  une  égale  valeur  cousis-  I 

tant  en  marchandises.  Si  l’opération  antérieure  avait  été  un  ; 

prêt  d’argent,  la  cause  siirait  : « v^aleur  reçue  en  espèces  ».  Le  f 

billet  pourrait  encore  être  causé  « valeur  en  compte  »,  si  entre  • ^ 

Pierre  et  Jean  existait  un  compte-courant,  en  vertu  duquel  le  | 

premier,  un  banquier  par  exemple,  avait  ouvert  au  second  un  >) 

crédit  d’égale  somme  ^ : j 

Entre  le  billet  à ordre  et  un  billet  ordinaire  constatant  une  , * 

créance  quelconque,  la  différence  essentielle  consiste  dans  1 in-  i 

sertion  des  mots  « à l’ordre  de  ».  Cette  partie  de  la  formule,  ] 

qui  constitue  ce  qu’on  appelle  la  clause  à ordre,  entraîne  deux 
effets  très  importants.  D’une  part,  elle  facilite  la  transmission  ' 

de  la  créance  constatée  par  le  billet.  Pour  céder  cette  créance, 
il  sufl'ii-a  d’un  endossement,  c’est-à-dire  d’une  mention  apposée  i 

au  dos  du  titre,  dans  laquelle  Pierre,  le  bénéficiaire,  indiquera  • 

la  personne  qu’il  se  substitue  comme  créancier  de  Jean.  La  ; 

formule  sera  : juin  1921.  — Payez  à l’ordre  de  Paul,  valeur  | 

reçue  en  espèçes.  Signé  : Pierre.  Par  cette  simple  écriture,  et  j 

sans  autre  formalité,  la  créance  de  1.000  francs  contre  Jean  aura  j 

passé  de  Pierre  à Paul.  La  clause  à ordre  a,  d'autre  part,  1 avan-  i 

tage  d’assimer  le  paiement  de  la  créance  à l’échéance.  Toute 
personne  qui  appose  sa  signature  sur  un  titre  contenant  cette  ^ 

clause  devient  en  effet  garante  du  paiement  par  le  débiteur.  | 

Le  nouveau  créanciiir,  Paul,  à (lui  Pierre  a endossé  le  billet 
pourra  donc,  si  Jean  ne  le  paie  pas  à l’échéance,  se  retomner  'f> 

contre  Pierre,  l’endossem-,  et  lui  réclamer  la  somme.  I' 

Il  peut  se  faire  d’aillems  que  Paul  ait  lui-même  cédé  sa  créan-  ÿ 

1.  H.  1*.  F.  = bon  pour  francs  (l.OüU). 

2.  Sur  l’ouverture  (lu  crédit,  V.  plus  loin,  n»  405. 
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ce  et  que  le  titre  ait  circulé  par  une  série  d’endossements.  Dans 
cette  hypothèse,  le  porteur  entre  les  mains  duquel  il  sera  par- 
venu à l’époque  de  l’échéance  poiura,  au  cas  de  non-paiement 
par  le  souscripteur,  se  retourner  non  seulement  contre  la  per- 
sonne qui  lui  a cédé  le  titre,  mais  contre  un  quelconque  des 
endosseurs  successifs.  Ils  sont  tous  tenus  solidairement  envers 
lui.  Telui  d’entre  eux  qui,  poursuivi  aurait  payé,  aurait  à son 
tour  un  recours  contre  tous  les  endosseurs  précédents,  garants 
envers  hii.  De  telle  sorte  que  les  chances  de  paiement  seront 
d’autant  i)lus  grandes  que  le  billet  aiira  plus  circulé.  On  s’ex- 
plique qu’une  garantie  aussi  complète,  s’a.joutant  à l’absence 
de  formalités  gênantes  pour  la  cession  de  la  créance,  ait  pour 
résultat  de  faciliter  et  d’activer  la  circulation  d’un  semblable 
titre. 

31U».  Le  mécanisme  de  la  lettre  de  change  est  un  peu  plus 
compliqué.  Elle  met  en  présence  non  plus  deux  personnes, 
mais  trois,  dont  l’une,  appelée  tireur,  donne  l’ordre  à la  seconde, 
appelée  tiré,  de  payer  à la  troisième,  appelée  bénéficiaire  ou 
preneur,  ou  à toute  autre  personne  désignée  par  celle-ci  une 
certaine  somme  à ime  échéance  délerminée. 

Voici  quelle  sera  la  formule  de  la  lettre  de  change  ; 

Paris,  22  mai  1921.  B.  P.  F.  1.000 

A Jf:\N,  20  rue  Soufflot,  Paris. 

Au  15  août  prochain,  veuillez  payer  à l’ordre  de  Paul  la 
somme  de  mille  francs,  valeur  reçue  en  marchandises. 

PiKRRr;. 

Jean  est  le  tiré,  Pierre  le  tireur,  Paul  le  bénéficiaire.  Grâce  ' 
à la  clause  à ordre,  la  circulation  du  titre  est  régie  par  les  prin- 
cipes que  nous  avons  précédemment  indiqués  : mêmes  facilités 
de  transmission,  même  sécurité  à l’échéance. 

Dans  la  pratique  des  affaires,  la  lettre  de  change  est  un  titre 
de  crédit  beaucoup  plus  répandu  que  le  billet  à ordre.  Celui-ci 
n’a  guère,  en  fait,  d’autre  fonction  que  de  permettre  l’octroi 
au  débiteur  d’un  délai  de  paiement.  La  lettre  de  change  est, 
au  contraire,  étroitement  liée,  ainsi  que  nous  allons  le  voir, 
au  mécanisme  de  la  production  et  de  l’échange. 
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387.  Fonctions  êconoiuiqnes  de  la  lettre  de  change.  — 1®  La 
■lettre  de  change.,  facteur  de  crédit.  — I^a  lettre  de  change  est 
émise,  la  plupart  du  temps,  au  cours  et  à l’occasion  d’opéra- 
tions commerciales.  Un  industriel  a,  par  exemple,  vendu  des 
marchandises  et  accordé  à son  acheteur  un  crédit  de  trois  mois.- 
Pour  le  paiement  du  prix,  il  tirera  sur  cet  acheteur  une  lettre 
de  change  à l’ordre  de  son  banquier;  celui-ci  lui  en  avancera 
le  montant,  diminué  d’une  faible  retenue,  que  l’on  appelle 
escompte  et  qui  représente  l’intérêt  de  la  somme  avancée  jusqu’à 
l’échéance.  Le  banquier  trouve  avantage  à cette  opération, 
d’abord  parce  que  le  taux  de  l’escompte  qu’il  consent  est  supé- 
rieur au  taux  d’intérêt  qu’il  paye  lui-même  pour  se  procurer 
les  capitaux  dont  il  dispose^,  ensuite  parce  que  la  signature 
du  tireur  lui  garantit  le  paiement  à l’échéance,  au  cas  où  l’ache- 
teur lui-même  ne  tiendrait  pas  ses  engagements.  Il  pourra 
d’ailleurs,  pour  s’assurer  de  la  réalité  de  la  dette  à l’occasion 
de  laquelle  l’effet  a été  émis,  soumettre  cet  effet  à 1’  « accepta- 
tion * » du  tiré,  ce  qui  lui  donnera  la  garantie  d’une  deuxième- 
signature. 

D’autres  hypothèses  peuvent  se  présenter  : Le  vendeur, 
au  lieu  de  tirer  une  lettre  de  change  à l’ordre  de  son  banquier, 
la  tire  à l’ordre  de  soi-même,  se  réservant  ainsi  de  la  céder, 
au  moyen  de  l’endossement,  à une  liersonne  quelconque,  au 
moment  où  il  aura  besoin  d’en  réaliser  le  montant.  Ou  bien  il 
reçoit  de  son  acheteur  une  lettre  de  change  tirée  par  celui-ci 
sur  son  propre  débiteur,  et  qu’il  pourra  lui-même  présenter  à 
l’escompte  de  son  banquier. 

Dans  tous  ces  cas,  l’emploi  de  la  lettre  de  change  aboutira 
au  même  résultat  pratique  : permettre  à l’acheteur  de  se  pro- 
curer des  marchandises  sans  être  obligé  de  les  payer  immédia- 
tement, et  au  vendeur  de  se  procurer  immédiatement  le  mon- 
tant du  prix  pour  payer  ses  propres  fournisseurs,  bien  que  ce 
prix  ne  soit  pas  exigible  de  l’acheteur  avant  un  délai  de  trois 
mois.  Pour  l’une  et  pour  l’autre  de  ces  deux  personnes,  la  let- 
tre de  change  aura  donc  été  un  facteur  de  crédit.  C’est  sa  pre- 
mière fonction  économique  : les  usages  commerciaux  l’ont 
sanctionnée®  en  décidant  que,  pour  toute  dette  née.  entre  com- 
merçants, d’une  opération  commerciale,  le  créancier  peut  tou- 

1.  V.  plus  loin,  n*»  402  et  408, 

2 et  3.  Thaller,  Traité  élémentaire  de  droit  commercial^  4«  édition. 
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jours,  sitns  avoir  besoin  de  l'autorisation  dudébiteur,  et  à cliarse 
Beuleiiienl  de  le  prévenir,  tirer  sur  lui  une  lettre  de  ehanf<e  pour 
se  eou\  rir  du  montant  de  la  eréanee. 

:{88.  2“  La  lettre  de  change,  instrument  des  règlements  inter- 
nationau.r.  — Une  autre  fonction  (pie  remplit  la  lettre  de  clianfxi* 
et  qui,  pour  l'tre  de  nature  ^lifférente  n'en  a pas  moins  une  trf's 
jp-ande  importance,  consiste  à assurer,  dans  les  rapports  inter- 
nationaux, le  règlement  d’un  chiffre  considérable  de  transac- 
tions en  dehors  de  tout  déplacement  d’espèces  métalliqu(*s. 

Supposons  qu’à  une  échéance  déterminée  les  commerçants 
de  Londres  soient  déluteurs  des  commerçants  de  Paris  pour 
une  somme  de  20  millions  de  francs,  tandis  que  les  commerçants 
de  Paris  sont  débiteurs  de  la  place  de  Londres  pour  15  millions 
seulement  S’il  n’y  ai'ait  pas  d’autre  règlement  <pie  le  paiement 
en  numéraire,  il  faudrait  transpoider  de  l’or  pour  15  millions 
de  Paris  à lamdres  et  pour  20  millions  de  Londres  à Paris, 
(’e  serait  donc  une  masse  de  métal  précieux  d’une  valeur  totale 
de  35  millions  qui  courrait  les  risques  et  subirait  les  frais  d’un 
transport  terrestre  et  maritime  dans  un  sens  ou  dans  l’autre. 
Urâce  à la  lettre  de  change,  on  })ourra  éviter  ce  grave  inconvé- 
nient. Les  commerçants  de  Londres  tireront  par  exemple  sur 
leurs  débiteurs  de  Paris  pour  15  millions  de  francs  et  céderont 
ces  lettres  de  change  ou  « traites  » à des  banquiers,  qui  leur  en 
avanceront  le  montant  sous  réserve  de  l’escompte.  Ces  traites 
seront  revendues  par  les  banquiers  aux  débiteurs  anglais,  qui 
les  rechercheront  en  vue  de  les  adresser  à leurs  créanciers  pari- 
siens. C’est  ce  que  l’on  appelle  « effectuer  des  remises  ».  Mais 
comme  il  n’existe  que  pour  15  millions  de  francs  de  papier 
tiré  sui‘  Paris,  tAndis  que  les  dettes  de  Londres  s’élèvent  a 
20  millions,  le  cours  de  ces  effets  s’élèvera;  il  y aura  hausse  du 
change  b Les  créanciers  parisiens,  auxquels  les  traites  aiuont 
été  transmises,  n’auront  plus  enfin  qu’à  se  faire  payer  sur  place 
par  les  débiteurs  tirés,  leurs  compatriotes.  .Vinsi,  grâce  à l’in- 
termédiaire intéressé  des  banquiers,  les  dettes  réciproques 
des  deux  places  se  trouveront  éteintes  sans  déplacement  d’es- 
pèces métalliques  jusqu’à  concurrence  de  30  millions  de  francs, 
et  il  ne  restera  plus  à régler  qu’un  ex<îédent  de  créances  de  Paris- 
sur  Londi-es  s’élevant  à 5 millions. 


j.  \\  plus  loin,  noa  410  et  siiiv. 
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Pour  cet  excédent  lui-même,  on  parviendra  peut-être  à éviti  r 
un  transport  de  numéraire.  Les  banquiers  ont.  en  effet,  des  cor- 
respondants à l’étranger.  Or,  il  peut  se  tairiMiue  Paris,  créancier 
de  Londres  pour  un  excédent  de  5 millions,  soit,  a la  même 
époijue,  débiteur  de  llruxelles  pour  une  somme  égale  ou  supé- 
rieure. Les  banquiers  anglais  s’adresseront  à leurs  correspon- 
dants de  Belgique  et  se  feront  envoyer  par  (-eux-ci  des  traites 
tirées  de  Bruxelles  sur  i’aris.  Us  céderont  ces  traites  aux  débi- 
teurs anglais,  qui  n’auront  plus  qu’à  les  endosser  au  profit 
de  leurs  créanciers  parisiens.  Et  ainsi,  grâce  à cette  opération 
complémentaire,  que  l'on  nomme  « arbitrage  de  banque  » et 
qui  consiste  à acheter  des  traites  sur  les  places  oii  elles  sont 
abondantes  pour  les  revendre  là  où  elles  sont  rares,  on  aura  pu 
éteindre  complètement  les  dettes  réciproques  de  Paris  et  de 
Londres  sans  aucun  déplacement  d’espèces.  Dans  les  rapports 
entre  les  banquiers  anglais  et  leiu's  correspondants  belges,  les 
règlements  de  compte  pourront  d’ailleurs  se  faire  egalement 
sous  forme  de  « remises  »,  les  premiers  se  couvrant  du  crédit 
qui  leur  est  ouvert  en  adressant  aux  seconds  des  traites  sur 

Bruxelles  ou  sur  une  autre  place. 

S'il  s’agissait  d’effectuer  des  remises  d’un  place  à une  autre, 
dans  l’intérieur  d’un  même  Etat,  le  billet  à ordre  pourrait  être 
utilisé  comme  la  lettre  de  change.  Le  débiteur  verserait  par 
exemple  à une  banque  le  montant  de  sa  dette  et  en  recevrait 
un  billet  payable  par  la  succursale  de  cette  banque  dans  la  ville 
où  habite  le  créancier.  En  pareil  cas,  d’ailleurs,  on  use  large- 
ment du  chèque  et  des  modes  de  règlement  par  compensation  b 

381).  C’est  dans  cette  seconde  fonction  économi(iue  de  la 
lettre  de  change,  instrument  de  paiement  international,  qu’il 
faut  chercher  les  origines  historiques  de  ce  titre  Le  contrat 
de  change  est  des  plus  anciens;  il  consiste  en  ceci,  qu’une  per- 
sonne effectue  un  paiement  dans  un  lieu  pour  obtenir  qu  une 
autre  personne  effectue  ou  fasse  effectuer  un  paiement  équiva- 
lent dans  un  autre  lieu.  Sous  des  formes  diverses,  il  semble 
avoir  été  pratiqué  déjà  par  les  trapézites  grecs  et  les  argentarii 
romains.  Toutefois,  la  lettre  de  change  qui,  par  sa  diffusioiir 
devait  donner  au  contrat  de  change  une  importance  considé- 


l.  [lins  luirï,  392  et  suiv. 

de  révolution  du  cimujre  et  des  théories  rolative> 

au  clmu^e,  dans  la  Revue  d' Histoire  des  doctrines  économigiies,  1910. 
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rîkble,  u'iipparaiît  qu'au  moyeu  âge.  Les  plus  anciens  échantil- 
lons qui  nous  en  sont  connus  remontent  au  xii^  siècle.  A cette 
époqui'  c’était  un  avantage  considérable,  pour  les  iiaiementij 
à faire  au  loin,  de  pouvoir  éviter  le  transport  effectif  des  espè 
ces  métalliques;  on  échappait  ainsi  aux  risques  d’insécurité, 
l’ius  tard,  le  développement  du  commerce,  mettant  périodi- 
siiiennmt  en  rapports  des  commerçants  de  places  différentes, 
favorisa  Tutilisation  de  la  lettre  de  change.  Il  y avait  des  « foires 
de  cl'.ange  «.  où  se  liquidaient  jiar  compensations  entre  banquiers 
de  nationalités  differentes  les  marchés  constatés  par  les  lettres 
et  à l’occasion  desquels  ces  titres  avaient  été  émis.  Ainsi  s’ex 
})lique  l’exigence,  de  la  part  d’un  certain  nombre  de  législa- 
tions, de  la  « remise  de  jilace  en  place  » ]>our  la  régularité  de 
la  lettre  de  change.  Ija  nécessité  ijiie  le  paiement  ait  lieu  sur 
une  autre  place  que  le  lieu  d’émission  pouvait  en  effet  se  jus- 
tifier lorsque  la  fonction  essentielle,  sinon  exclusive,  de  la 
lettre  de  change  était  d’éviter  le  déplacement  de  numéraire. 
Klle  n'aurait  plus  sa  raison  d’ètre,  aujourd’hui  que  ce  titie  est 
en  outre  devenu  un  facteur  important  de  crédit.  Aussi  a-t-elle 
disparu  de  nos  lois  en  1894,  et  nous  n’avons  fait  d’ailleurs  que 
suivre  en  cela  l’exemple  de  la  plupart  des  autres  Etats. 

399.  3°  La  lettre  de  change,  monnaie  commerciale.  — La  lettre 
de  change  peut  enfin,  entre  commerçants,  remplir,  en  concur- 
rence avec  le  billet  à ordre,  une  troisième  fonction,  celle  d’ins- 
trument monétaire,  ün  commerçant  qui  achète  des  marchan- 
dises pourra,  en  paiement  de  celles-ci,  remettre  à son  vendeur 
un  billet  à ordre  ou  tirer  â l’ordre  de  ce  vendeur  une  lettre  de 
change  sur  son  propre  débiteur.  Le  vendeur,  au  lieu  de  porter 
chez  son  banquier  l’effet  reçu,  poiu-  en  obtenir  l’escompte, 
peut  de  son  côté  l’offrir  en  paiement  à son  propre  fournisseur, 
et  ainsi  de  suite.  L’effet  circulera  donc,  grâce  à une  série  d’endos- 
sements successifs,  jusqu’au  jour  de  l’échéance,  où  il  sera  pré- 
senté au  paiement  en  espèces.  Il  aura  ainsi,  pendant  un  temps 
Iilus  ou  moins  long,  rempli  l’office  de  monnaie  et  permis  le 
règlement  d’une  série  de  transactions,  en  évitant  aux  commer 
çants  qui  en  ont  fait  usage  de  recourir  à l’intermédiaire  oné 
reux  du  banquier. 

Il  convient  d’observer  toutefois  que,  dans  l’exercice  de  cette 
fonction  monétaire,  les  effets  de  commerce  présentent  par 
rapport  à la  monnaie  métallique  et  même  par  rapport  au  billet 
de  banque,  plusieurs  causés  d’infériorité.  Tout  d’abord  leur 
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<jtrculation  se  heurte  à certaines  difficultés  matérielles.  Eu  fait, 
le  montant  de  la  lettre  de  change  antérieurement  tirée  pouira 
ne  pas  être  le  montant  exact  de  la  dette  à acquitter,  ou  son 
échéance  pourra  être  différente  de  celle  qui  résulte  du  crédit 
accordé.  Dans  les  cas  mêmes  où  ces  obstacles  ne  se  présenteront 
pas,  les  dettes  en  paiement  desquelles  l’effet  de  commerce  aura 
té  cédé  ne  seront  pas  immédiatement  et  définitivement  étein- 
tes; elles  seront  susceptibles  de  renaître  au  cas  où,  à l’échéance, 
l’effet  ne  serait  pas  payé  par  le  souscripteur  ou  le  débiteur  tiré. 
Jusqu’à  cette  époque,  le  règlement  définitif  de  toutes  les  opé- 
rations, à l’occasion  desquelles  aura  circulé  la  lettre  de  change 
ou  le  billet  à ordre,  restera  en  suspens.  Aussi  les  effets  de  corn 
meree  ne  peuvent-ils,  en  dehors  de  l’intervention  des  banques, 
remplir  l’office  de  monnaie  que  dans  une  mesure  assez  restreinte, 
et  seulement  entre  commerçants  qui  ont  des  rapporte  d’aff  aires 
suffisamment  fréquents  b 

391.  Un  abus  du  crédit  ; la  pratique  des  effets  de  coinplaisance. 
— L’emploi  de  la  lettre  de  change  comme  facteur  de  crédit  ne 
va  pas,  d’autre  part,  sans  certains  inconvénients.  D’ordinaire, 
la  lettre  de  change  est  émise  pour  constater  une  dette  existant 
à l’échéance  au  profit  du  tireur  et  pour  en  assurer  le  paiement; 
elle  suppose  « provision  » entre  les  mains  du  tiré.  Mais  il  peut 
ne  pas  en  être  ainsi.  Parfois,  le  tii'é  sera  un  compère  qui  ne  doit 
rien  au  tireur  et  avec  lequel  celui-ci  ne  compte  d’ailleurs  réa- 
bser  aucune  transaction  commerciale  sérieuse.  Il  a été  .simple- 
ment convenu  qu’avant  l’échéance  le  tireur  ferait  parvenir 
nu  tiré  le  montant  de  l’effet,  sauf  à se  le  procurer,  la  plupart 
du  temps,  grâce  à une  nouvelle  opération  de  même  nature.  En 
acceptant  la  lettre  de  change  sur  la  foi  de  cette  promesse,  le  tiré 
rend  au  tireur  un  service  qui  consiste  à lui  procurer  du  crédit, 
service  qui  sera  sans  doute  payé  de  réciprocité  le  cas  échéant. 
On  dit  alors  qu’il  j a « effet  de  complaisance  ». 


1.  V.  plus  loin,  n°  397.  La  fonclion  monétaire  de  la  lettre  de  change  dépend 
U’ailleurs  dans  une  large  mesure  de  sa  réglementation  juridique.  F.n  .\llo- 
agne,  où  elle  est  susceptible  de  transmission  régulière  par  endossement  en 
blanc,  et  en  .Angleterre,  où  elle  peut  être  payable  au  porteur,  la  lettre  <le 
change  remplira  beaucoup  plus  facilement  le  rôle  de  monnaie  commerciale. 
Avant  la  guerre,  plusieurs  conférences  internationales  ont  été  tenues  en  vue 
Je  l’unification  législative  des  règles  applicables  à la  lettre  de  change.  Elles 
avaient  abouti  à l’adoption  d’un  projet  qui  devait  être  soumis  à la  ratifi- 
cation des  pouvoirs  publics  en  France  et  dans  d’autres  Etats. 
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Tne  semblable  pratique,  pour  n'être  pas  extrêmement  r.m*, 
n’en  est  pas  moins  ])leine  de  périls.  Ije  crédit  qu'elle  assm-e 
est  un  crédit  fictif,  qui  ne  repose  pas  sur  une  situation  commei’- 
ciale  réelle  et  qui  contribue  la  plupart  du  temps  à aggraver 
la  situation  déjà  compromise  du  tireur,  au  lieu  de  lui  fournir, 
comme  il  respère,  un  moyen  de  se  relever.  La  fraude  ne  tar- 
dera guère,  en  effet,  à être  pressentie,  pour  peu  que  les  effets 
de  conqîlaisance  se  renoFivellent,  et  plus  ou  moins  rapidement 
les  banques  refuseront  ces  effets  à l’escompte.  Le  tireur  ne 
pourra  plus  alors  couvrir  par  des  envois  de  fonds  à l’échéance 
les  lettres  antérieurement  tirées  et  encore  en  circulation.  Ces 
titres  poiirront  n’être  pas  payés  à l’échéance  et  il  en  résultera 
des  pertes  pour  les  porteurs  ou  pour  les  endosseiu*s.  Aussi  le 
législatem-  se  montre-t-il  ordinairement  sévère  à l’égard  de 
cette  pratique.  Non  content  de  prononcer  dans  certains  cas 
la  nullité  des  effets  de  complaisance,  il  assimile  parfois  leur 
négociation  au  fait  de  l’escroquerie. 

De  cette  hypothèse,  il  convient  d’ailleurs  de  'distinguer  le 
cas  où  une  lettre  de  change  est  émise  en  paiement  d’une  dette 
réelle,  mais  avec  une  échéance  trop  rapprochée  pour  que  le 
tiré  soit  à même  de  faire  honneur  à l’ordre  de  paiement  qui  lui 
est  adressé.  Il  en  est  ainsi  fréquemment  lorsque,  pour  la  réali- 
sation du  crédit  agricole,  on  recourt  aux  procédés  du  crédit 
commercial  et  à l’intermédiaire  des  banques.  I"ne  semblable 
opération  est  cependant  licite,  parce  qu’au  moment  même  où 
l’effet  est  tiré  il  a été  convenu  que  cet  effet  serait  renouvelé  à 
l’échéance,  de  manière  à faire  courir  pour  son  exécution  un 
nouveau  délai. 

Î102.  Le  chèque;  en  quoi  il  diffère  de  la  lettre  de  ehanqe.  — 
La  lettre  de  change  et  le  billet  à ordre  sont  essentiellement  des 
facteurs  de  crédit:  le  chèque  est,  avant  tout,  un  moyen  de  règle- 
ment. Par  son  aspect  extérieur,  il  se  rapproche  cependant  beau- 
coup de  la  lettre  de  change.  Sa  formule  est  en  effet  la  suivante  : 

l’aris,  le  22  mai  1921 . 

A Jean,  20,  rue  Soufflet,  Paris 
Veuillez  payer  à l’ordre  de  Paul  la  somme  de  mille  francs. 


Pi  EURE. 
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Dans  la  jiratique,  les  chèiiues  se  présentent  sous  la  forme 
de  carnets  délivrés  par  les  banques  à leurs  clients,  c’est-à-dire 
de  feuillets  à souche  portant  imprimée,  avec  le  numéro  du 
compte  du  client  à la  banque,  la  formule  du  chèque  à l'evceii- 
tion  de  la  date,  de  la  somme  à payer  et  du  nom  du  bénéficiaire, 
cpii  sont  laissés  en  blanc.  Pour  utiliser  un  chèque,  le  imqirié- 
taire  du  carnet  n’a  qu’à  remplir  ces  lilancs,  à signer  et  à déta- 
cher le  feuillet. 

Le  chèque  présente  avec  la  lettre  de  change  certaines  diffé- 
rences de  forme  et  de  fond.  Voici  les  principales  : 

. 1"  La  loi  le  dispense  de  l'indication  de  la  valeur  fournie. 
La  cause  juridique  de  la  créance  n'a  pas  besoin  d’être  mention- 
née dans  le  titre. 

2°  Tl  peut  revêtir  la  forme,  non  seulement  d'un  titre  à ordn*, 
transmissible  par  endossement,  mais  d'un  titre  au  imrteur, 
cessible  de  la  main  à la  main  comme  un  meuble  corporel,  ou 
même  d'un  titre  à iiersonne  dénommée,  cessible  par  les  modes 
ordinaires  du  droit  civil,  signification  au  débiteur  cédé  ou  accep- 
tation du  transpoi-t  par  celui-ci  dans  un  acte  authentique. 

.30  11  suppose,  comme  la  lettre  de  change,  l'existence  d'une 
créance  du  tireur  contre  le  tiré.  Mais,  tandis  que  pour  la  lettre 
de  change  cette  créance  ou  « provision  » jieut  être  à tiTine,  ])our 
le  chèque,  son  objet  consiste  nécessairement  dans  une  somme 
d'argent  liquide  et  immédiatement  exigible. 

4“  Comme  conséc|uence,  tandis  que  la  lettre  de  change  est^ 
le  [)lus  souvent,  payable  à terme  déterminé,  90  jours  par  exem- 
ple, le  chèque  est  nécessairement  payalile  à vue,  à présentation 
et  sans  délai.  11  doit,  d’autre  part,  être  présenté  au  paiement 
très  peu  de  temps  a])rès  son  émission,  en  France  cinq  jours 
s'il  est  tiré  sans  changement  de  lieu,  huit  joiu’s  s'il  est  tiré  d'une 
place  sur  une  autri'. 

.’îf  Toujours  comme  conséquence  de  la  nature  de  la  jirovision, 
le  chèque  est  le  plus  ordinairement  tiré  sur  un  banquier.  En 
Angleterre,  c'est  même  une  obligation  légale.  Hon  fonctionne- 
ment se  rattache  à la  pratique  des  dépôts  en  banque  '.  .\ussi 
est-il  fréquemment  tiré  à l’ordre  de  soi-même,  comme  moyen, 
pour  un  déposant,  d'effectuer  rapidement  un  retrait  de  fonds. 


I.  V.  pins  loin,  n®"*  lU*.'  sni\ 
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393.  Los  t‘oiu*tioii.s  épuiioniiqiio's  ilii  i4um(UP.  — A ces  parti- 
cularités, qui  caractérisent  le  chèque,  correspondent  des  fonc- 
tions économiques  très  différentes  de  celles  que  nous  avons 
sifrnalées  poiu'  la  lettre  de  change  et  le  billet  à ordre.  J>e  chèque 
se  rapproche  beaucoup  plus  de  la  monnaie  que  ces  deux  titres; 
comme  la  monnaie,  il  est  essentiellement  un  moyen  de  règle- 
ment. Nous  disons  « de  règlement  »,  et  non  « de  paiement  »; 
nous  pourrions  dii-e  d’une  manière  jdus  précise  et  plus  exacte  : 
c’est  un  instrument  de  liquidation  par  virements  et  par  com- 
pensations. 

Sans  doute  le  chèque  peut  donner  lieu  à un  paiement  effectif, 
en  monnaie  métallique  ou  en  billets  de  banque.  C’est  même,  dans 
la  pratique  française,  sa  destination  ordinaire.  Le  créancier 
ou  le  fournisseur,  à l’ordre  duquel  un  chèque  a été  tiré,  se  hâte 
d’aller  le  présenter  à la  banque  dépijsitaire  des  fonds,  afin  d’en 
obtenir  le  paiement  immédiat.  Si  le  chèque  ne  comportait  pas 
d’autre  mode  d’emploi,  son  utilitii  se  bornerait  à favoriser 
l’usage  des  dépôts  dans  les  banques:  ce  qui,  d’ailleurs,  ne  serait 
pas  sans  importance,  car  l’argent  déposé  est  utilisé  par  la  ban- 
ipie  à des  opérations  productives  alors  que,  la  plupart  du  temps,^ 
il  n’aurait  pas  fait,  de  la  xiart  du  déposant,  l’objet  d’un  place- 
ment fructueux. 

Telle  n’est  pas  cependant  la  seiüe  fonction  normale  du  chèque. 
La  véritable  destination  de  ce  titre  n'est  point  de  faciliter  les 
paiements  en  espèces;  elle  consiste,  au  contraire,  à permettre 
de  les  éviter.  C’est  ce  que  prouve  l’exemple  de  la  pratique  anglai- 
se. Fin  Angleterre,  c’est  parmi  les  particuliers  un  usage  générale- 
ment répandu  d’avoir  dans  une  banque  un  comiJte  de  dépôt. 
On  a j)u  même  écrire  que  cet  usage  faisait  partie  de  la  « rcAspec- 
tabilité  ».  Lorsqu’un  déiiosant  a une  note  ou  une  dette  à régler, 
il  détache  de  son  carnet  un  chèque  et  le  remet  à son  fournisseur 
ou  créancier.  Celui-ci  se  garde  bien  d’aller  le  présenter  à la 
banque  sur  laquelle  il  est  tiré;  il  se  borne  à le  remettre,  avec 
tous  les  autres  qu’il  pourra  recevoir  dans  un  délai  rapproché, 
à son  proi)re  banquier.  Et  alors,  de  deux  choses  l’une,  ou  le 
tireur  et  le  bénéficiaire  ont  le  même  banquier.  Dans  ce  cas,  le 
règlement  s’opérera  entre  eux  i)ar  un  simiile  jeu  d'écritures 
sur  les  livres  de  la  banque,  le  montant  du  chèque  étant  porté 
au  crédit  du  compte  de  l’xm  des  clients,  au  débit  de  l’autre. 
La  dette  se  trouvera  donc  éteinte  par  virement.  Ou  bien  le 
tireur  et  le  bénéficiaire  ont  des  banquiei’S  différents.  Bans  ce 


I 

I 


l.E  CREDIT 


1 1 ,b- 


cas,  le  règlement  va  s'opérer  entre  eux  par  rintermédiaire 
des  deux  banquiers,  en  dehors  de  tout  paiement  effectif.  Chai} ne 
jour,  en  effet,  à raison  même  de  l'usage  auquel  nous  avons  fait 
allusion,  chacun  de  ces  banquiers  reçoit  de  ses  clients  un  cer- 
tain nombre  de  chèques  tirés  sm-  l'autre.  11  devient  de  ce  fait 
créancier  de  son  confrère,  en  même  temps  qu’il  devient  son 
débiteur  iJour  le  montant  des  chè(}ues  tirés  sur  lui,  que  ce  con- 
frère a reçus.  Entre  ces  créances  et  ces  dettes  réciproques  il 
s’opérera  une  compensation.  Elles  vont  se  trouver  éteintes 
jusqu’à  concurrence  du  chiffre  le  plus  faible,  et,  dans  ces  limi- 
tes, leiu‘  règlement  consistera  simplement  dans  des  écritures 
opérées  par  chaque  banquier  au  débit  ou  au  crédit  de  ses  clients, 
tirem’s  ou  bénéficiaires.  Le  rapprochement  des  deux  comptes 
laissera  cependant  subsister  un  excédent  de  créance  en  faveur 
de  l’une  des  banques,  et  de  dette  à l’encontre  de  l’autre,  mais 
I)our  cet  excédent  lui-même,  on  a trouvé  les  moyens  de  réduire 
au  minimum,  sinon  de  supprimer  com])lètement,  l'emploi  effec- 
tif du  numéraire. 


394.  Le  chèque  barré;  les  « eleariiiq-hoii.ses  » on  chambres 
île  eonipeiisation.  — Afin  de  vulgariser  l’usage  de«  dépôts  m 
banque  et  d’assurer  le  développement  des  règlements  par  com- 
pensation, la  pratique  anglaise  utilise  une  forme  particulière 
de  chèque,  le  chèque  dit  « barré  ».  C’est  un  chèque  traversé 
de  deux  raies  parallèles,  entre  lesquelles  on  |)eut  inscrire  le  nom 
(lu  banquier  du  bénéficiaire.  Tl  y a dans  ce  cas  « barrement 
spécial  »,  par  suite  duquel,  seul,  le  banquier  dont  le  nom  est 
inscrit  pourra  encaisser  le  chèque.  Le  barrement  lîourrait  être 
général,  si  l’intervalle  entre  les  deux  raies  était  laissé  en  blanc 
ou  si  on  s’était  contenté  d’y  inscrire  les  mots  : « et  Cie  ».  Dans 
cette  hypothèse,  le  montant  du  chèque  pourrait  être  touché 
par  un  banquier  quelconque. 

Ij’usage  du  chèque  barré  impose  donc,  pour  la  réalisation 
de  l’effet,  le  ministère  des  banques.  Il  contribue  par  là  à donner 
à la  circulation  des  chèques  une  très  grande  sécurité,  car  les 
banquiers,  connaissant  leur  clientèle,  n’accex)teront  pas  faci- 
lement et  sans  enquête  un  titre  qui  leur  serait  i>résenté  par  un 
inconnu,  et  qui  pourrait  avoir  été  perdu  ou  volé.  D’autre  part,, 
l’usage  du  chèque  barré,  aboutissant  à centraliser  dans  les  ban- 
ques les  chèques  à encaisser,  midtiplie  les  rapports  entre  lest 
étoblissements  de  crédit  et  favorise  la  pratique  des  compensa- 
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tion.s.  En  P'rance,  le  chèque  barré  était  longteiu])s  resté  presque 
ignoré  ou,  du  moins,  n'avait  aucune  existence  légale;  une  loi 
du  .‘50  décembre  1911  l'a  enfin  sanctionné.  Dans  certains 
Hîtats,  notamment  en  Allemagne,  on  obtient  les  avantages 
du  chèque  barré  au  moyen  d'un  (‘.hèque  qui  porte  la  mention 
« pour  compensation  seulement  » et  qui,  par  suite,  n’est  pas 
susceptible  d un  paiement  en  espèces. 

Pour  multiplier  les  occasions  de  compensations  entre  les 
banques,  la  pratique  commerciale  a,  en  outre,  dans  divers 
pays,  provoqué  la  création  d’établissements  qui  portent  le 
nom  de  « clearing  houses  »,  ou  chambres  de  compensation.  Le 
plus  connu  est  le  clearing  house  de  Londres,  dont  l’existence 
remonte  à 177.3.  Un  certain  nombre  de  grandes  banques  y sont 
affiliées  et,  comme  chacune  d'elles  est  le  correspondant  d'au- 
tres banques  ayant  leur  siège  à l'intérieur  du  pays,  celles-ci 
peuvent,  indirectement,  participer  aux  avantages  des  règle- 
ments par  compensation.  Le  mécanisme  de  l'institution  est 
d’ailleurs  des  plus  simples  '.  Chaque  jour  les  différentes  banques 
envoient  au  clearing  hou.se  leurs  représentants.  Ceux-ci  établis- 
sent,, pour  chaejue  banque,  la  balance  de  ses  comptes  de  chè- 
ques par  rapj)ort  à toutes  les  autres.  Cette  balance  est  commu- 
niquée aux  agents  du  clearing  house  par  les  soins  diuiuel  doit 
en  être  opéré  le  règlement.  Pour  cela,  le  clearing  hou.se  va  se 
substituer  à tous  les  intéressés.  Il  deviendra  le  dél)iteur  des 
banques  (pii  ont  un  solde  favorabh*  et  le  créancier  de  celles 
qui  ont  une  balance  contraire.  Réuni.ssant  ainsi  la  double  (pia- 
lité  de  créancier  et  de  débiteur,  il  éteint  par  confusion  et  jusqu  à 
due  concurrence  les  créances  et  les  dettes  récipro(pu>s.  La  (‘om- 
pensation,  au  lieu  de  s’opérer  seidement  entre  une  batupie  et 
une  autre  banque,  s’opère,  grâce  à lui,  entre  ciiaque  bampie  et 
toutes  les  autres  à la  fois.  Le  solde  général,  qui  reste  à régler 
ne  représente  guère,  le  plus  ordinairement,  que  3 ou  l des 
affaires  traitées.  Pour  ce  solde  même  on  parvient  à éviter  le 
paiement  en  espèces.  Toutes  les  banques  inscrites  au  clearing 
house  ont,  en  effet,  un  compte  ouvert  à la  Banipie  d’Angletm-re; 
par  les  soins  du  clearing  house,  leur  solde  créditeur  ou  débiteur 
seru  porté  à ce  conipte,  de  sorte  <pie  la  totalité  des  opérations 
effectué(*s  au  moyen  de  chèques  se  trouvera  réglée  soit  -par 

i l.  \ . Chiiwps,  t.  II.  r>99  et  note;  Tillier,  Le  cleînintr-Iious^* de  l.omires, 
dîilis  h*  Reriif  ^corwmiqitt*  initTrwlionale,  1907.  . 
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compensation,  soit  par  virement,  sans  aucun  déplacement 
d’espèces  métalliques.  On  évite  ainsi,  dans  une  large  mesure, 
l’emploi  effectif  de  la  monnaie.  Les  opérations  annuelles  du 
clearing  hou.se  de  Londres  ont  dé2>assé,  au  cours  de  l’année  1920, 
la  somme  de  800  milliards  de  francs  L Aux  Etats-Unis,  où  le 
nombre  des  clearing  houses  déj)asse  1.50,  le  chiffre  descomj)en- 
aations  atteint,  la  même  année,  2100  milliards  de  francs.  En 
France,  c’est  principalement  le  grand  établissement  d’émission 
qui  remiîlit  la  fonction  de  « clearing  house  ».  En  1920,  la  Banque 
de  France  a compensé  entre  ses  clients  pour  plus  de  700  mil- 
liards de  francs.  Il  existe  en  outre  une  Chambre  de  compensation 
des  banquiers  de  Paris,  qui  groupe  une  trentaine  d’adhérents, 
et  qui,  en  1920,  a compensé  i)our  138  milliards  d’effets. 

30.5.  Néanmoins,  le  chèque  lui-même  est  loin  de  s'être  vid- 
gari.sé  dans  notre  pays  comme  dans  les  Etats  anglo-saxcms. 
Certains  économistes  attribuent  sa  rareté  relative  à l’insécurité 
de  son  emploi  et  fondent  des  espérances  sur  l’usage  futur  du 
chèque  barré.  Peut-être  est-il  plus  vraisemblable  de  penser  que 
le  faible  emploi  du  chèque,  en  dehors  des  rapports  de  banque 
à banque,  tient  à la  très  grande  diffusion  du  billet  de  la  Banque 
de  France.  On  éprouve  moins  le  besoin  de  recourir  aux  modes 
de  règlement  par  virements  et  compensations  parce  que  la  cir- 
culation monétaire  est  abondante  et  facile.  Les  particuliers 
trouvent  i>lus  .simple  et  plus  avantageux  de  receA  oir  en  paie- 
ment un  billet  de  banque,  que  tout  le  monde  accepte  sans 
difficulté  comme  monnaie,  plutôt  qu'un  chèque,  (jui  dans  un 
délai  plus  ou  moins  rapproché  devra  être  remis  à xme  banque, 
pom'  que  (ielle-ci  en  opère  le  nèglement  et  en  porte  le  montant 
au  compte  du  client.  Les  paiements  en  billets  de  banque  repré- 
sentent actuellement  en  France  la  presque  totalité  des  règle- 
ments effectifs  intérieurs  entre  particuliers.  Il  est  vrai  que  cette 
circulation,  en  dehors  du  cas  où  le  billet  a cours  forcé,  suppose 
une  proportion  énorme  de  capitaux  métalliques  immobilisés 
dans  les  caves  de  la  Banque.  Si  le  billet  de  banque  substitue  à 
la  monnaie  métalliciue  une  monnaie  de  })ai)ier  d’une  circulation 
])lus  facile,  le  chèque,  par  Tusage  des  virements  et  comixensa- 
tions,  ixermet  de  réduire  l’encaisse  métalli(|ue  et  d’économiser 


1.  (à‘  chiffri'.  et  ceux  ()iii  suivent,  ont  étî*  déterminés  Sîins  tenir  compte  du 
ctiaiure  au  pair  de  25  francs  22  pour  la  livre,  sterling  et  de  5 francs  IH  pour  le 
dollar.  Ils  ont  été  empruntés  à V Eciiiwmiste  européen  (4  février  1921)  et 
indiipienl  le  montant  total  des  effets  c<jiui»ensés  par  les  diverses  inslitutions, 

PKIlIlBAr.  T.  I,  S'ed. 
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l’emploi  de  toute  monnaie.  Reste  à savoir  si,  dans  certaines^ 
circonstances,  une  circulation  en  billets  gagée  pour  une  forte 
proportion  sur  des  réserves  d’or  ne  serait  pas  plus  .sûre  qu’une 
circulation  en  chèques  fondée  sur  une  faible  proportion  de 
dépôts;  et  si,  d’autre  part,  l’existence  même  de  cette  réserve 
métallique  importante  ne  serait  pas  pour  un  ])ays  une  garantie 
essentielle  d’indépendance  et  de  puissance  politique  b 


3ÎMÎ.  Le  (dièqiie  postal  b — Il  est  cependant  une  forme  nou- 
velle sous  laquelle  le  chèque  recevra  i)eut-ôtre  un  jour  une  api>li- 
cation  étendue  : c’est  la  forme  du  « chèque  postal  ».  A l’exemple 
de  l’Autriche-IIongrie,  de  la  Suisse  et  de  l’Allemagne,  où  cette 
institution  fonctionne  depuis  un  certain  nombre  d’années  et 
a déjà  pris  de  l’extension,  une  loi  du  7 janvier  1918  a confié 
en  France  à l’administration  des  iiostes  le  soin  de  vulgariser 
l’usage  du  chèque.  Toute  personne  qui  aura  remis  des  fonds 
en  dépôt  à l’Etat  recevra  un  carnet  de  chèques  postaux  grâce 
auxquels  elle  pourra  faire  effectuer  par  l'administration  des 
postes  ses  opérations  de  paiement  et  d’encaissement.  Au  cas, 
le  plus  fréquent,  où  le  créancier  et  le  débiteur  auront  l’un  et 
l’autre,  à la  poste,  un  compte  de  dépôts,  leurs  transactions 
pourront  se  régler  par  un  simple  virement,  la  Poste  iiortant  le? 
montant  du  chèque  au  crédit  de  l’un  et  au  débit  de  l’autre. 
C’est  la  généralisation,  par  l’intervention  des  pouvoirs  publics, 
des  avantages  que  réalisent  ailleurs  les  clearing  bouses.  Il  est 
vrai  que  l’Etat  peut  avoir  la  tentation  d’utiliser  à des  opérations 
de  crédit  les  fonds  qui  lui  seront  confiés,  et  que  la  concurrence 
par  lui  faite  aux  banques  ne  serait  pas  sans  danger  pour  lea 
finances  publiques.  En  France,  la  difficulté  a été  résolue  par 
le  silence  même  de  la  loi,  qui  n’impose  à l’Etat  aucune  obliga- 
tion de  placement  pour  le  solde_  des  comptes  de  dépôt.  Par 
voie  de  conséquence,  les  titulaires  de  comptes  ne  iieuveiit  pré- 
tendre à aucun  intérêt.  Les  fonds  qui  alimentent  les  comptes- 


I.  Lp  chiffre  considérable  de  rencaisse-or  de  la  Banque  de.  l'rance  an 
août  1911,  |)Ius  de  4 milliards,  a cortainement  conlribué  |)ouc  une  laree 
part  à la  mobilisation  financière  de  la  j'iierre.  Elle  a ensuite  procuré  a TEtat 
d'importantes  ressources  do  chanfîc,  pour  le  règlement  de  ses  achats  à l’étran- 


ger. 

2.  Haristoy,  Du  chèque  poslal  à rétraiiger  et  de  son  introduction  en 
France,  dans  la  Hf^vur  poUtiqiie  cl  parlementaire,  1909;  l'éliv  Poudou,  Les 
procédés  amélalliques  de  paiemenl  et  le  chèque  postal,  thèse,  Paris.  1919. 
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de  chèques  iiostiiiix  cous  ituent  dès  lors,  pour  l'Etat,  di‘  véri- 
tables ressources  de  trésorerie.  Au  31  décembre  1920,1e  nombre 
des  titulaires  de  chèques  postaux  s’élevait,  en  France,  à 73.560, 
et  l’avoir  disponible  à leurs  comptes-courants  était  d’environ 
500  millions  de  francs. 

397.  Le  billet  de  buiique;  sa  fonction  économique.  — Le 
billet  de  banqùe  est  une  monnaie  lorsqu’il  a cours  légal;  en 
dehors  de  ce  cas  c’est  simplement  un  titre  de  crédit,  mais  qui 
est  susceptible,  beaucoup  mieux  que  les  titres  précédemment 
étudiés,  de  remplir-  la  fonction  d’instrument  monétaire.  Le 
billet  à ordre  et  la  lettre  de  change  sont  en  effet,  la  plupart 
du  temps,  payables  à un  terme  plus  ou  moins  éloigné.  Pour  en 
réaliser  la  valeur  il  faut,  par  suite,  subir  la  retenue  de  l’escompte. 
Même  entre  commerçants,  lem-  emploi  db-ect  comme  monnaie 
entraîne  certaines  responsabilités,  puisqu'à  raison  de  leur 
i-aractère  de  titres  à ordre  on  devient,  en  les  négociant,  garant 
du  paiement  à l’échéance.  Le  chèque  permet,  il  est  vrai,  d'échap- 
per à ces  inconvénients.  Il  est  payable  à vue  et  peut  être  paya- 
ble au  porteur;  mais  la  loi  limite  sa  circulation  à une  très  faible 
durée,  quelques  jours  seulement.  Le  billet  de  banque,  de  sa 
nature  payable  à vue  et  au  porteur,  peut  se  maintenir  en  cir- 
culation indéfiniment  et  sans  aucune  déchéance.  Il  circule  de 
main  eu  main  tant  que  persiste  la  confiance  du  public,  sans 
que  son  emploi  impose,  aucune  retenue  de  valeur  ou  fasse  encou- 
ru- aucune  responsabilité,  car  la  dette  qu’il  sert  à payer  est 
immédiatement  et  définitivement  éteinte.  Sa  circulation  est 
encore  favorisée  par  ce  double  fait,  qu’il  porte  l’indication  d’une 
valeur  ronde  et  qu’il  est  ordinaü-ement  émis  par  une  banque 
jouissant  d’une  notoriété  et  d'un  crédit  étendus.  Il  présente 
même  sur  la  monnaie  métallique  cette  supériorité  qu’il  coûte 
beaucoup  moins  cher  à produire  et  que,  pouvant  représenter 
uue  grande  valeur  sous  un  petit  volume,  il  est,  pour  les  paie- 
ments de  quelque  importance,  d’un  emploi  plus  facile  et  moins 
encombrant.  On  s’explique  dès  lors  que,  dans  un  grand  nombre 
d’Etats,  le  billet  de  banque  tende  à se  substituer  dans  une  large 
mesure  comme  moyen  de  règlement,  à la  monnaie  métalli(|ue. 

I.  V.  plus  hüiit.  n®  3.'Î5.  Buur  plus  do  développomonls  ivlaii\ ciueal  au 
liillet  de  banque,  v.  sur  It'S  baiu|ues  d’émission,  n®»  42b  et  suiv.  et,  .‘»ur  la  ré- 
ffleiuentalion  de  l’émission  des  billets,  43">  et  siiiv. 
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D'après  les  !)ilans  des  banques  d’éuiission,  la  circulation  fidu- 
ciaire représentait  avant  la  (fuerre  • en  France,  0 milliards  de  fr. 
environ;  en  llussie,  l milliards  1 2;  en  Allemafïne  et  en  Antri- 
<5he.  2 milliards  100  millions;  en  Italie,  2 milliards;  en  Rspajîne, 
1.000  millions;  en  Angleterre,  1.100  millions  seulement,  à r:Kson 
du  développement  pris,  dans  ce  pays,  par  l’emploi  du  cliè(pie. 

308.  I.es  valeurs  mobilières;  leur  foiiclion  économique,  en 
lariJ  que  titres  de  crédit.  — 8ous  le  nom  de  « valeurs  mobilières  », 
on  désigne  certaines  catégories  de  titres,  rentes  sur  l’Etat, 
actions,  obligations,  qui  présentent  ce  caractère  commun  d’êtia» 
négociables  à la  Bourse  b Elles  constituent,  dans  les  patrimoines 
des  particuliers,  la  représentation  en  valeur  d'une  propriété 
collective  - appartenant  en  nature  à l'Etat,  aux  départements, 
communes,  établissements  j)ublics  et  sociétés  de  capitaux 
On  peut  les  faire  rentrer  également,  du  moins  certaines  d’entre 
elles,  dans  la  notion  des  titres  de  crédit.  Les  rentes  sur  l’Etat 
notamment,  et  les  obligations  émises  par  les  grandes  entre- 
prises collectives,  ont  pour  origine  une  opération  de  crédit, 
un  prêt  consenti  par  les  particuliers  à l'Etat  ou  à ces  entreprises. 
Il  en  est  autrement,  il  est  vrai,  des  actions  émises  par  les  socié- 
tés de  capitaux.  L’actionnaire  est  un  associé,  non  un  créancier; 
son  action  se  rapproche  cependant  d’un  droit  de  créance  en 
ceci  que,  pendant  toute  la  durée  de  la  société,  elle  lui  confère 
simplement  vocation  an  dividende,  c'est-à-dire  à une  part 
dans  les  bénéfices  de  l'entreprise  et  pins  tard,  éventuellement, 
an  partage  dn  fonds  social.  Ce  n'est  qu  après  la  dissolution  de 
la  société  que,  le  capital  social  ayant  perdu  son  affectation 
antérieure,  l'actionnain*  pourra  exercer  sur  la  partie  de  c(^ 
capital  placée  dans  son  lot  un  véritable  droit  de  propriété  b 

Les  valeurs  mobilières  peuvent  être  rangées  parmi  les  titres 
de  crédit,  non  seulement  à raison  <le  la  nature  du  droit  qu'elles 
(îonstatent,  mais  par  suite  de  la  facilité  même  de  leur  circida- 
tion  ®.  La  plupart  d’entre  elles  sont,  en  ert'et,  susceptibles  de 

I.  Sur  hoiirscs  »‘l.  le-;  oficrii lions  t|ni  Irnilrnl.  v.  loiiic  1 !. 

*i.  \ . lome  II,  les  )lévHo|ipoiiu‘nl.s  rHolifs  u\i\  iliverst^s  formes  de  la  pro- 
priélé  et  il  son  évolution. 

3.  y.  plus  haut;  n®  130. 

4.  Sur  la  nature  juridique  de  l'acUuii,  dans  les  soeiélés  de  eapdaux.  v.  TMa- 
niol.  Traité  de  droit  civil,  édition,  t.  l,  SüO,  el  Colin  et  Capitaiit,  Coam  de 
droit  eiviL  l.  I,  p.  090. 

b.  V.  plus  haut,  a®  381. 
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revêtir  la  forme  au  porteur,  ce  qui  les  rend  transmissibles  de 
la  main  à la  main,  par  simple  tradition,  comme  les  meubles 
corporels. 

C’est  précisément  à cette  mobilité  tenant  à leur  forme  qu'el- 
les doivent  de  pouvoir  remplir,  en  concurrence  avec  les  effets 
de  commerce,  la  fonction  de  monnaie  dans  les  échanges  inter- 
nationaux. Certaines  d’entre  elles,  à raison  de  leur  nature  ou 
de  l’origine  des  capitaux  qu’elles  représentent,  sont  inscrites 
à la  cote  dans  les  Bourses  de  divers  pays.  C’est  le  cas  notamment 
pour  la  plupart  de  titres  représentant  les  emprunts  des  grands 
Etats  et  i)our  les  valeurs  émises  par  les  entreprises  collectives 
les  plus  iïuportantes.  On  désigne  fréquemment  ces  valeurs 
sous  le  nom  de  « valeurs  internationales  ».  Elles  tendent  à jouer 
un  rôle  de  plus  en  plus  considérable  dans  les  règlements  exté- 
rieurs, grâce  aux  « arbitrages  de  Bourse  ».  Il  suffit  d’un  f.aible 
écart  dans  les  cours  d’une  même  valeur,  cotés  par  des  Bourses 
appartenant  à des  Etats  différents,  pour  provoquer  des  achats 
d’un  côté,  des  ventes  de  l’autre.  Lorsque  des  commerçants,  et 
surtout  des  banquiers,  auront  des  paiements  à faire  en  pays 
étranger,  ils  pourront  avoir  intérêt,  au  lieu  d’expédier  du  numé- 
raire ou  même  des  lettres  de  change  dont  le  coui’s  peut  être 
élevé  à envoyer  soit  des  coupons  de  valeurs  internationales, 
soit  ces  valeurs  elles-mêmes,  pour  être  réalisées- sur  place  en 
monnaie  étrangère  au  cours  de  la  Bourse  du  pays  créancier 

Sous  cette  forme  moderne  des  titres  négociables  en  Bourse, 
la  propriété  mobilière  a pris,  au  cours  du  xix®  siècle,  un  déve- 
loppôRient  considérable.  A la  fin  de  1906,  d’après  les  calculs 
de  M.  Neymarck®,  on  pouvait  évaluer  approximativement 
à 732  milliards  de  francs  le  montant  total  des  valeurs  mobi- 
lières négociables  dans  les  Bourses  des  divers  Etats.  Sur  ce 
chiffre,  390  à 420  milliards  appartenaient  aux  nationaux  de 
la  France,  de  l’Allemagne,  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats- 
Unis.  La  France,  à elle  seule,  détenait  pour  une  centaine  de 
milliards  de  valeurs  mobilières.  Les  chiffres  actuels,  à raison 
de  l’augmentation  considérable  des  diverses  dettes  publiques 
nationales,  seraient  certainement  beaucoup  plus  élevés. 


l.  et  V.  plus  loin,  n®  414. 

3.  Neymarck,  Les  voleurs  mobilières  dans  lo  monde,  dans  Is»  Henie  éco» 
nomique  internationale  y 1908. 

4.  Kdmond  Théry,  ün  grave  danger  monéiaire,  1913. 
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§ 

LÉS  OPÉRATIONS  ET  LES  ÉTABLISSEMENTS  DECRÉDTT(I7 

Objet  (lu  eoiunierce  de  buii((uc.  — Les  étalîlisseinents 
'rte  crédit  sont  ordinairement  rtésif^ués  sons  le  nom  jyénérique 
'rte  M banques  ».  Le  commerce  de  banque  a pour  objet  cette 
nature  particulière  de  marchandises  que  Ton  appelle  l€?«  crédit  » 
et  qui  consiste  dans  la  disposition  temporaire  des  capitaux 
d’autrui.  Un  banquier  achète  du  crédit  en  empruntant,  en 
recevant  des  dépôts  d’argent  pour  lesquels  il  paie  tm  intérêt, 
ou  en  émettant  des  l)illets  que  le  public  accepte  et  conserve 
comme  monnaie.  Il  vend  du  crédit  en  consentant  aux  commer- 
cants des  avances  sous  diverses  formes,  en  employant  luoduc- 
tivement  les  dépôts  qu’il  a reçus,  en  se  servant  des  billets  de 
banque  pour  escompter  des  lettre.s  de  change.  Son  bénéfice 
consiste  dans  l’écart  entre  le  prix  d’achat  et  le  prix  de  vente 
rtu  crédit,  entre  le  taux  de  l’intérêt  qu’il  paie  et  le  taux  de  l’in- 
térêt qu’il  exige. 

401).  Développement  hislurique  du  eomimuce  de  ban(|ue.  — 
Pour  trouver  l’origine  historique  des  banques,  il  faut  remonter 
jusqu’à  l’antiquité.  Certaines  des  opérations  réalisées  par  les 
trapézites  de  Corinthe  et  d’Athènes,  et  par  les  argentarii  romains 
se  rattachent  directement,  malgré  la  différence  des  formes,  aux 
transactions  des  banquiers  modernes.  Il  semble  que,  primi- 
tivement, le  commerce  de  banque  ait  eu  surtout  des  rapports 

I.  V.  Coiircelle-Scneuil.  Traité  des  npérnlions  de  banque,  10‘^  édition,  1009; 
Con.uit,  Monnaie  et  banque,  trad.  i^.  <.i.  Lévy,  1908;  Amauné,  La /7/o«//aie, 
le  crédit  et  le  chanqe,  5«  édition,  1913;  Sayoïis,  Le^  banques  de  dépôt,  les 
banques  de  crédit  d les  sociétés  financières,  1902;  Wolowski,  Question  des 
banques;  Neymarck,  Finances  contemporaines,  1902-1911;  Edmond  Théry, 
Les  valeurs  mobilières  en  France,  1897,  et  Les  progrès  économiques  de  la  France, 
1908;  Levasseur,  Histoire  du  commerce  de  la  France;  comte  de  Saint-Maurice, 
Histoire  générale  des  sociétés  de  crédit  en  France.,  191 1 ; lluart,  L'organisation 
du  crédit  en  France.:  (lermain  Martin,  Les  problèmes  du  crédit  en  France^  1919; 
Thaller,  Traité  élémentaire  de  droit  commercial,  i^èùilxow,  1910;  André  Théry, 
Les  grands  établissements  de  crédit  français  avant,  pendant  d après  la  guerre, 
thèse,  Paris,  1921. 

Au  pointde vue  statistique,  v.  notamment  la  publication  annuellede  M.  Raf- 
faIovitch,le  « Marché  financier  » et  les  bilans  desdifférentes  sociétés  de  crédit, 
dans  V Economiste  européen. 
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î4V(‘,c  l’industrie  des  transports  maritimes:  à partir  du  Moyen- 
Age,  il  se  dévelox>pe  à l’occasion  du  commerce  de  foire,  qui  réu- 
nissait à intervalles  périodiques  les  marchands  appartenant  à 
diverses  régions  et  à diverses  nationalités.  On  voit,  dans  les 
siècles  qui  suivent,  se  constituer  rte  imissants  établissements 
rtc  crédit  : dès  le  xii  siècle,  la  Banque  de  Venise,  au  xv*^, 
celle  rte  Gênes,  au  xvii",  celles  d’Amsterdam,  de  Hambourg 
et  de  Stockholm,  puis,  eu  1001,  la  Banque  d’Angleterre.  Au 
XV  U®  siècle,  c’est  la  Banque  de  Law,  dont  l’échec  retentis- 
sant devait,  en  France,  retarder  de  près  d’un  siècle  l’essor  du 
commerce  de  banque.  La  Banque  de  France  apparaît  en  1800. 
A côté  de  CCS  grands  établissements,  his  petites  banques  s’étaient 
peu  à peu  multipliées,  en  môme  temps  que  se  diversil'iaient 
leurs  opérations. 

Les  banquiers,  à l'origine,  se  bornèrent  à conserver  les  valeurs 
métalliques  qui  leur  étaient  confiées  par  les  particuliers;  puis 
ils  se  chargèrent,  à l’occasion  de  ces  dépôts,  d’effectuer  pour  le 
compte  de  leurs  clients  des  règlements  et  des  lecoinTements. 
Vinrent  ensuite  les  opérations  de  change  tiré,  à l’occasion  des 
foires,  et  les  opérations  de  crédit,  sous  la  forme  notamment  de 
l’escompte  qui  fut,  dit-on,  pratiqué  d’abord  par  la  Banque 
dWugleterre.  L'importance  de  ces  oi)érations  nouvelles  s’£i.ccrut 
rapidement,  lorsqn’en  émettant  le  billet  au  portem'  et  à vue, 
la  Banque  de  Stockliolm  eut  découvert  le  moyeu  d’accroître 
le  volume  de  la  circulation  monétaire.  Enfin,  dans  certains 
pays,  notamment  eu  Angleterre,  le  commerce  de  banque  devait, 
au  XIX®  siècle,  prendre,  grâce  à l’emploi  du  chèque  et  à la 
pratique  des  compensat  ions,  un  considérable  es.sor. 


"iOl.  Différentes  caléyories  de  han(|ii(>s  . — On  peut,  suivant, 
la  nature  de  leurs  opérations  et  la  destination  du  crédit  qu’elles 
dispeusent,  classer  les  banques  eu  un  très  grand  nombre  de 
catégories  : banques  de  dépôt,  d’escompte,  de  change,  banques 
d’affaires  ou  de  crédit  mol)ilier,  banques  d’émission,  banques 
foncières,  rm-ales,  populaires,  etc.  Certains  de  ces  établisse- 
ments, malgré  leur  dénomination  spécialisée,  ne  se  consacrent 
pjis  exclusivement  à la  pratique  de  telle  ou  telle  opération  de 
<}rédit,  mais  réalisent  à la  fois  plusieurs  de  ces  natm’es  d’oi>érui- 
tions,  par  exemple  la  réception  des  dépôts,  les  diverses  formes 
d’avances,  le  change  et  les  opérations  de  commission.  C’est 
le  cas  notamment  des  grandes  banques  par  actions,  coimucs 
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on  Franc»*  sous  le  nom  de  soci<4és  de  crédit.  D’autres  (^ta>>liss<‘- 
ments  sont,  au  contrair»?,  plus  ou  moins  strictement  spécialis»*s^ 
soit  à raison  di*  la  loi  (pii,  en  leur  conférant  un  j)ri\  il('*ge  pour 
1 accomplissement  de  telle  opération  déterminée,  réglemente 
en  retour  leur  acti\ité,  soit  à raison  simplement  de  leur  orga- 
nisation propre.  Dans  c»*tte  s»‘conde  catégorie  rentreront  les 
baïupies  démis.sion,  les  établissements  de  crédit  foncier,  les 
magasins  généraux-  et  monts  de  jiiélé,  qui  font  du  ])rêt  sur  gage, 
les  banques  coop»*ratives  de  crédit  agricole,  ])o]tul‘aire  ou  mari- 
time. 

Nous  sommes  ainsi  naturellement  amenés  à répartir  nos 
développements  sur  les  bancpies  (*t  leurs  oiiérations  en  deux 
sections,  dans  lesquelles  nous  étudierons  successivement,  d’une 
jiart,  le  fonctionnement  des  <*tablissements  de  crédit  ordinaires,, 
d’autre  ]>art,  l’organisation  »*t  le  n'ile  économique  des  établisse 
luenls  de  créiiit  spécialisés. 
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^02.  Principales  opérations  des  hnii(pir.s.  — 1°  Héceptioii 
des  dép»)ts.  — Historiquement,  la  réception  des  dépôts  paraît 
avoir  été  l’opcîration  piâmordiale  des  banques.  Au  Moyen-Age 
et  dans  les  siècles  qui  suivirent,  il  n’était  pas  toujours  prudent 
de  conserver  chez  soi  des  sommes  importantes,  à plus  forte 
raison  de  les  faire  voyager.  En  les  confiant  aux  banques,  spécia- 
lement outillées  pour  garder  et  défendre  de  semblables  dépôts, 
on  se  mettait  à l'abri  de  risques  multiples.  La  banque,  en  accep- 
tant un  dépôt  d’argent,  rendait  ainsi  un  service  appréciable  et 
poui-  lequel  une  rémunération  devait  lui  être  payée.  Il  s’agis- 
sait d’ailleurs  d’un  dépôt  véritable,  qui  devait  être  restitué  en 
nature:  au  début,  l’argent  confié  était  même  enfermé  dans 
des  sacs  ficelés  et  cachetés. 

l’eu  à peu  cette  opération  si  simple  allait  se  transformer. 
Hieutôt,  en  effet,  les  banques  fui'ent  amenées  à joindre  à la 
réception  des  dépôts  certaines  opérations  accessoires.  Elles  se 
chargèrent,  poiu*  le  compte  de  leurs  déposants,  d’effectuer  des 
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recouvrements  et  des  paiements.  .Afin  d'éviter  l(*s  diflïculf»'s- 
résidtant  de  la  multiplicité  des  monnaies  en  cours,  et  de  parer 
au  danger  de  leur  altération  fi-équente,  elles  prirent  l’habitude 
d’employer  dans  leurs  opérations  une  monnaie  de  compte, 
idéale  et  fictive,  représentant  un  poids  et  un  titre  déterminé.s 
de  métal  fin.  Elles  évaluaient  en  cette  monnaie  les  dépôts  qui 
leur  (baient  confiés  et  réglaient  avec  elle  les  comptes  de  leurs 
clients.  Dans  leurs  rapports  entre  elles,  pour  les  ivglements 
qui  s’effectuaient  à des  époques  déterminées  sur  les  places  de 
change,  elles  avaient  également  recours  à une  monnaie  de 
compte,  qui  leur  permettait  de  comiienser  des  créances  et  d»*.s 
dettes  d’origine  très  diverse. 

Tels  étaient,  autrefois,  les  caractères  de  la  réc(*ption  des 
dépôts  en  banque:  ces  caractères  se  sont,  de  nos  jours,  profon- 
dément modifiés.  Ce  n’est  plus  le  banquier  qui,  à l’occasion 
d’un  dépôt  d’argent,  reçoit  une  rémunération,  c’est  lui  qui  en 
paie  une.  (Vest  à lui  en  effet  que  le  dépôt  rend  service,  car  il  a 
acquis  le  droit  d’employer  la  somme  déposée  d(*^s  op(*rations 
productives.  Grâce  aux  dépôts,  les  banques  ’ drainent  sur  tous 
les  points  du  territoire,  en  vue  »le  les  faire  travailler,  les  petites 
sommes  qui  pendant  un  temiis  ]dus  ou  moins  long  seraient, 
rt'stécs  inactives.  En  nmiettant  à la  banque  l’argent  qui,  jusqu’à 
une  échéance  prochaine  ou  une  occasion  de  placement,  dormi- 
rait dans  son  tiroir,  un  particuliei-  n’a  plus  seulement  en  vue 
d’en  assurer  la  garde,  il  a aussi  le  souci  l('*gitime  d’en  tirer  un 
revenu,  .si  minime  soit-il.  Ce  que  la  banque  devra  restitu»*r,  ce 
ne  sera  plus  comme  autrefois  un  sac  d’argent  ficelé,  mais  sim- 
plement une  valeur,  l’équivalent  de  lasomme.dé])osée.  I^e  dépôt 
est  dev'enu  « irrégulier  »,  suivant  la  qualification  des  jurisconsul- 
tes romains;  il  constitue,  au  fond,  un  véritable  prêt  consenti 
à la  banque. 

Du  dépôt  primitif  un  caractère  essentiel  subsiste  cependant  • 
l’obligation  i)our  la  banque  de  rembourser  à vue,  a première 
réquisition.  Et  de  là  résulte  une  double  conséquence.  D’une 
part  la  banque  ne  pourra  employer  à des  opérations  produc- 
tiv^es,  escompte,  avances  stir  titres,  reports,  qu’une  partie 


1.  .V  côté  (les  (fépôl.s  <*n  banque,  il  convient  de  .sis:naler  que  des  .soiniues 
fort  inipoilantes  sont  égalenicnl  confiées,  stnis  le  nom  (te  dêpt'ds,  à des  ins- 
titutions de  prévoyance  appelées  caisses  d'épargne,  l’our  plus  de  détails 
sur  rorg’aiiisatioii  et  le  fonctionnement  des  caisses  d'épartjne, v. t.  ir 
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seulenuiiit  de  ses  dépôts.  Elle  devra  conserver  le  surplus  pour 
répondre  aux  demandes  éventuelles  de  remboui'sement.  Cette 
somme  immobilisée,  que  l’on  nomme  1’  « encaisse  »,  sera  plus 
ou  moins  imj)ortante  suivant  le  degré  de  confiance  qu’inspire 
la  banque  et  suivant  l’état  du  marchés  D’autre  part,  le  taux 
dïutérêt  servi  aux  déposants  sera  très  réduit  : 0,50  ou  1 % par 
exemple.  La  Rauque  de  France  n’accorde  même  aucun  intérêt. 
A côté  des  dépôts  à vue,  les  établissements  de  crédit  peuvent, 
il  est  vrai,  recevoir  des  dépôts  remboursables  à un  certain  délai 
de- préavis  et  qui  bénéficieront  d’un  intérêt  un  peu  plus  élevé. 
Ils  peuvent  également  recevoir’  des  sommes  qui  leur  seront 
confiées  ’ pour  un  temp?  plus  ou  moins  long,  plusieurs  mois 
ou  même  plusieurs  années  et  <j[Ui  aiu’ont  droit  à une  rémunéra- 
tion sensiblement  plus  forte,  3 ou  4 % par  exemple.  JMais  dans 
cette  dernière  hypothèse,  il  n’y  a plus  dépôt  à vrai  dire,  môme 
irrégulier;  il  y a irrêt. 

103.  Comme  autrefois,  bien  qu’avec  certabies  particularités 
distinctives,  lu  réception  des  dépôts  d’argent  est,  pour  les  ban- 
ques, l’occasion  d’opérations  accessoires.  C’est  ainsi  qu’elles 
se  chargent  d’effectuer,  pour  le  compte,  de  leurs  déposants,  des 
lecouvrements  dont  elles  inscrivent  le  montant  à l’avoir  de 
ceux-ci,  ou,  à l’inverse,  de  réaliser  leurs  paiements.  Elles  leur 
délivrent  des  carnets  de  chèques  qui  permettront,  soit  le  retrait 
par  une  personne  quelconque  des  fonds  déposés,  soit  les  règle- 
ments par  virements  et  compensations. 

A côté  des  dépôts  d’argent,  la  forme  primitive  du  dépôt 
régulier  se  retrouve  dans  certaines  opérations  d’origine  assez 
récente  : location  de  coffres-forts  permettant  aux  particuliers 
d’assurer  la  garde  de  leurs  portefeuilles  de  valeurs  mobilières 
et  de  tous  autres  objets  précieux,  ou  dépôt,  entre  les  mains 
du  banquier  lui-même,  de  ces  valeurs  mobilières  afin  qu’il  eu 
assure  le  service.  Dans  ce  dernier  cas,  le  banquier  se  chargera 
de  toucher  les  coupons  à l’échéance  et  d’en  porter  le  montant 
au  compte  du  client.  Il  vérifiera  les  tirages  ayant  pour  but 
l’amortissement,  avec  ou  sans  lots.  Il  effectuera,  suivant  les 
ordres  qui  lui  seront  donnés,  les  ventes  ou  achats  de  titres  et, 
la  plupart  du  temps,  provoquera  lui-même  ces  ordres  par  ses 
conseils.  Ainsi  s’établira  un  rapport  étroit  entre  les  deux  comptes 
de  dépôts  ayant  pour  objet,  d’une  part  l’argent  Liquide,  d’autre 
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part  les  valeurs  mobilières.  Chacun  de  ces  comptes  sera,  suivant 
les  cas,  susceptible  d’alimenter  l'autre. 

A l’occasion  de  ces  multiples  opérations  accessoires  qui  impli- 
quent de  sa  part  servdce  rendu,  le  banqxiier  aura  droit  à rémuné- 
ration et,  ce  qui  est  pour  lui  beaucoup  i)his  important,  il  dev  ien- 
dra  presque  fatalement,  pour  la  direction  de  leurs  affaires 
financières  et  le  placement  de  leurs  épargnes,  le  confident  et 
le  conseiller  de  ses  déposants.  Cela  lui  permettra  d’orienter 
l’emploi  de  leurs  fonds  dans  le  sens  le  plus  conforme  à leurs 
intérêts,  et  aussi  sans  doute  à l’intérêt  de  son  propre  étal.)lisse- 
ment.  C’est  ainsi  que  la  réception  des  dépôts  a,  plus  que  toute 
autre  opération,  contribué  au  développement  de  l’industrie 
bancaire  contemporaine. 


404.  Principales  opérations  des  banques  (suite).  — 2°  Opé- 
rations d’avances  : A)  Avances  à loni)  on  moyen  ferme.  — Ouver- 
ture de  crédit;  compte-conrant ; commandite  industrielle.  — Les 
banques  ont  à leur  disposition,  grâce  aux  dépôts  qu’elles  reçoi- 
vent, une  masse  considén-able  de  capitaux.  Elles  vont  employer 
la  plus  grande  partie  de  ces  capitaux  à faire  des  avances  à 
l’industne  et  au  commerce.  On  se  demande  quelquefois  si  elles 
peuvent  utiliser  dans  le  même  but  leur  fortune  personnelle, 
leur  capital  social  lorsqu’il  s'agit  de  banques  par  actions.  Un 
grand  nombre  d’auteurs  admettent  que  cette  partie  de  leur 
avoir  devrait  être  soustraite  aux  aléas  des  opérations  produc- 
tives et  mise  en  réserve  sous  la  forme  d’immeubles  ou  de  valeurs 
mobilières  particulièrement  sûres,  pour  servir  de  garantie  aux 
déposants. 

403.  (Juoi  qu’il  en  soit,  les  opérations  d’avances  pratiquées 
par  les  banques  sont  de  formes  très  variées  et  portent  divers 
noms.  Il  n’est  pas  impossible  tout  d’abord  qu’un  établissement 
de  crédit,  — particulièrement  une  banque  locale,  — recoure 
aux  formes  ordinaires  du  prêt  à intérêt.  Ce  sera  là  cependant 
une  hypothèse  assez  exceptionnelle,  et  la  plupart  du  temps, 
lorsque  la  banque  croira  devoir  consentir  à son  client  une  avance 
de  quelque  importance  et  poiu’  une  période  quelque  peu  prolon- 
gée, ce  sera  sous  la  forme  de  1’  « ouverture  de  crédit  ».  Par  cette 
opération,  la  banque  met  une  somme  déterminée,  pendant  un 
certain  temps,  à la  dispo.sition  d’une  personne,  en  lui  laissant 
la  faculté  d’en  jjrendre  possession  au  fur  et  à mesure  de  ses 
besoins.  L’ouverture  de  crédit  s’analyse  ainsi  en  une  sorte  de 
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l)ronu*sse  dt*  prêts  ôcludonnês,  dont  fhacun  ne  rapportera  inté- 
rêt qu’à  partir  de  la  date  oii  il  s(‘ra  elTeetiveinent  réalisé.  Le 
banquier  potirra  se  couvrir  du  risque  couru  en  prenant  une  sûreté 
réelle,  par  exemple  en  exigeant  du  débiteur  une  hypotliè(p:e 
sur  ses  biens. 

Kré(iueniment  aussi,  l'ouverture  de  crédit  se  combine  avec 
un  « compte  coimint  »;  c'est-à-dire  (pie  le  client  auquel  la  banque 
consent  des  avances  a déjà  un  compte  de  déiiôts  dans  cette 
bampie  et  lui  a confié  le  soin  d'opérer 'ses  encaissements  et 
recouvrements.  Le  compte  couran't  portera  intérêt  au  profit 
des  deux  parties  et  jusqu’à  l’échéance  prévue,  un  an  par  exeiii- 
ple,  pour  les  sommes  portées  à l’avoir  de  chacune  d’elles.  Il 
pourra  se  solder  au  débit  du  client,  ])ourvu  que  ce  solde  ne 
soit,  à aucun  moment,  supérieur  à la  somme  totale  pour  laquelh; 
l’ouverture  de  crédit  lui  a été  consentie. 

Le  banquier  peut  même,  lorsqu’il  veut  consentir  par  exemple 
à un  industriel  des  avances  à long  terme,  recourir  à la  comman- 
dite. Il  devient  « bailleiu-  de  fonds  » et  l’opération  de  crédit 
s’analyse,  au  point  de  vue  juridique,  en  iin  véritable  contrat 
de  sociétés  Le  banquier  commanditaire  aura  droit  à une  part 
du  profit  de  l'entreprise  et  en  courra  les  risques  jusqu'à  concur- 
rence des  cajiitaux  apportés  par  lui. 

-10G.  1>)  Avances  à coiirl  tonne;  avances  sur  titres;  report; 
escompte.  — Le  prêt  ordinaire,  l’ouviudure  de  crédit,  avec 
ou  sans  compte  coiu’ant,  et  la  commandite  ne  sont  pas  les  for- 
mes d’avances  les  plus  fréquemment  pratiquées  par  les  banques. 
Elles  entraînent  en  effet  l’indisponibilité  plus  ou  moins  prolon- 
gée des  capitaux  employés.  Par  suite,  elles  ne  peuvent  être 
réaüsées  qu’au  moyen  de  la  fortune  personnelle  de  la  banque 
ou  du  moins  avec  les  capitaux  que  celle-ci  a pu  elle-même 
emprunter  à long  terme.  La  commandite  notamment  ne  sau- 
rait convenir  aux  établissements  de  crédit  qui,  tirant  des  dépôts 
leurs  ressources  ordinaires,  sont  toujoiu’s  exposés  à de  nom- 
breuses demandes  de  rembom'sement  à vue.  Les  fonds  de  dépôt 
ne  peuvent  être  utilisés  qu’à  des  (opérations  à court  terme, 
réduisant  au  minimum  leur  indisponibihté.  Telles  sont  les 
opérations  d’avances  sur  titres,  de  report,  et  surtout  d’escomiote. 

407.  L’avance  sur  titres  suppose  que  l’emprunteur  remet 
entre  les  mains  du  banquier,  pom*  lui  servir  de  gage,  des  valeurs 
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mobilières  représentant  un  capital  supérieur,  dans  une  certaine 
proportion,  au  montant  de  l’tunpnint.  L'avance  est  faite  pour 
une  faible  durée,  deux  mois  par  exemple;  elle  peut  d'ailleui'S 
se  prolonger  en  v('rtu  d'un  accord  tacite,  mais  avec  la  faculté 
pour  le  banquier  d'y  mettre  fin  lorsqu'il  le  juge  à propos.  Elle 
peut  également  être  renouvelée  une  ou  plusieurs  fois.  Au  cas 
de  non-remboursement  à l’écliéance,  le  banquier  tait  vendre 
à la  Lourse  les  titres  engagés  et  se  paie  sur  le  prix.  Le  surplus, 
s’il  y en  a,  s(*ra  restitué  à remprunteur. 

Le  report  est  un  prêt  d’argent  (pii  se  dissimule  .sous  la  forme 
d'une  vente  suivie  de  revente,  ayant  iiour  objet  des  titres 
négociabhîs  eu  Bourse,  rentes  sur  l'Etat,  action.s,  obligations. 
Il  se  rattache  à la  prati(pie  des  opérations  à terme.  Lu  spécu- 
latimr  a,  par  exemple,  acdieté  à la  Bourse  des  titres  qui  doivent 
lui  êtr(‘  livrés  à la  fin  du  mois.  ^Si,  à cette  époque,  il  n'a  pas  à sa 
disposition  les  capitaux  nécessaires  pour  exécuter  son  marché, 
il  a recours  au  report.  Il  s'adresse  à un  banquier  et  lui  vend  les 
titr;.‘s  dont  il  doit  prendre  livraison.  II  se  procure  ainsi,  à peu 
de  chose  près,  la  somme  nécessaire  jimir  payiu’  son  {iropre 
vendcMir.  Mais,  en  même  temps  qu'il  vend  au  comptant  les 
titres  au  banquier,  il  Uvs  lui  rachète  à terme,  livrables  par  exem- 
])le  à la  fin  de  la  quinzaine  suivante.  Bien  entendu  le  prix  de 
rachat  est  plus  élevé  que  le  prix  de  vente  et  la  ditïériuice  cons- 
titue le  bénéfice  du  banquier.  C’ixst  le  taux  du  report,  c'est-à- 
dire  le  taux  de  l'intérêt  dû  pour  le  prêt  consenti  pendant  (piinze 
jours  par  le  bamiiiier;  I(^s  titres  dont  celui-ci  acipiiert  temporai- 
rement la  propriété  constituent,  en  ixmlité,  le  gage  de  sa  créancis 
Au  cas  oii,  lors  de  riudiéance  nouvelle,  le  spéculateur  ne  serait 
pas  en  mesure  de  payer  le  prix  de  rachat,  la  banque,  pour  ren- 
trer daiH  ses  avanoes,  n'aurait  (|u'à  faire  vendre  les  titr(‘s  au 
cours  de  la  Bourse'. 

11)8.  L’(\scompte,  dont  nous  avons  indiqué  le  m(k-anisme  à 
l'occasion  des  fonctions  économiques  de  la  lettre  de  change-, 
est,  de  toutes  les  formes  d'avances  à court  terme  pratiiiuées 
par  les  banques,  la  plus  importante  et  la  plus  usuelle.  Le  ]>or- 
teiir  d'un  elîet  qui,  avant  réchéance,  veut  en  réaliser  la  valeur, 
n’a  qu'à  l'irndosser  à l'ordre  de  son  banquier.  Celui-ci  lui  en 
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remettra  le  montant,  diminué  d'une  faible  somme  qui  représente 
l’intérêt  à courir  du  jour  de  l'opération  à l’échéance.  Cette 
retenue  constitue  le  taux  de  rescompte.  Le  banquier  prélève 
en  outre,  le  plus  jjénéralemeat,  un  léger  droit  de  commission 
représentant  le  prix  du  service-rendu. 

Grâce  à l’escompte,  un  commerçant  qui  a consenti  un  crédit 
à son  acheteur  va  pouvoir  se  procurer  immédiatement  les  fonds 
qu’il  aurait  dû  attendre  plusieurs  mois.  De  son  côté,  le  banquier 
y trouve  un  placement  avantageux  et  relativement  sûr  de  ses 
capitaux,  notamment  de  ses  fonds  de  dépôt.  L’échéance  de  l’effet 
escompté  étant  d’orv’. Inaire  assez  rapprochée,  90  ou  120  jours 
au  maximum,  la  somme  avancée  ne  lardera  guère  à faire  retour 
à la  banque.  Comme  le  portefeuille  de  lettres  de  change  et  de 
billets  à ordre  que  possède  celle-ci  s’échelonne  sur  cette  (luré<* 
maxima,  chaque  jour  amènera  une  rentrée  de  fonds  qui,  suivant 
les  cas,  pourront  être  employés  à de  nouvelles  opérations  d’avan- 
ces, ou  serviront  à maintenir  et  à renforcer  l’encaisse,  en  vue 
des  remboursements  éventuels  à effectuer  aux  déposants.  Si  la 
l)anque,  à un  moment  donné,  craignait  d’être  insuffisamment 
])Ourvue  d’argent  liquide,  elle  aurait  d’ailleurs  toujours  la 
ressource  de  pré.senter  son  jiortefeuille  d’effets  au  réescompte 
d’un  autre  établissement  de  crédit. 

La  possibilité  du  réescomjite  tient  à l’inégalité  du  taux  de 
l’escompte  suivant  les  circonstances  et  les  établissements,  l’n 
banquier  local,  qui  travaille  avec,  sa  fortune  ])ropre  ou  avec 
des  fonds  d’emprunt,  exigera  par  exemple  .5  % d’escompte, 
mais  consentira  des  avances  sur  un  effet  tiré  à 120  jours  et  se 
contentera  souvent  de  la  signature  du  tireur,  dont  il  connaît 
bien  la  situation  personnelle.  8i,  après  avoir  gardé  en  portefeuille 
l’effet  escompté  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  00  jour.s 
par  exemple,  ce  banquier  a besoin  de  rentrer  dans  ses  fonds, 
il  le  présentera  au  réescompte  d’une  autre  banque,  qui  n’exigera 
peut-être  que  4 %.  Ce  sera  par  exemple  la  succursale  d’une 
grande  société  de  crédit,  employant  à ses  opérations  des  fonds 
de  dépôt  qui  ne  lui  coûtent  que  0,.50  % d’intérêt;  même  ei> 
abaissant  de  1 % le  taux  de  l’escompte  par  rapport  à celui  du 
premier  bampiier,  la  marge  de  bénéfice  restera  suffisante. 
D’autre  part,  l’effet  réescompté  est  mieux  garanti  que  précé- 
demment, puisqu’il  porte  une  signature  de  plus,  celle  du  ban- 
quier endosseur.  L’échéance  est  plus  rapprochée,  ce  qui  dimi- 
nue sensiblement  l’indisponibilité  des  fonds  emi)loyés.  Toutes 
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ces  considérations  se  cumulent  pour  justifier  un  abaissement 
du  taux  i)rimitif  de  rescompte.  La  seconde  banque  poiu’ra  elle- 
même,  avant  l’échéance,  se  trouver  dans  la  nécessité  de  réaliser 
l’effet  i)our  faire  face  aux  demandes  de  retrait  des  dépôts.  Elle 
devra  s’adresser  à une  troisième  banque,  (jui  se  contentera 
de  d % peut-être,  soit  parce  qu’elle  effectue  ses  avances  avec 
des  billets  qu’elle  a reçu  le  droit  d’émettre  et  qui  ne  lui  coûtent 
rien,  soit  x>arce  que  l’etfet,  portant,  en 'outre  des  signatures 
antérieures,  celle  du  second  banquier,  n’a  plus  que  quelques 
jours  à rester  en  portefeuille  avant  de  pouvoir  être  présenté 
au  i)aiement.  Dans  cette  hyi)othèse  de  deux  réesconqites  succes- 
sifs, le  bénéfice  de  chacun  des  deux  banquiers  intermédiaire.'^ 
consistera  sirnplementjdans  l’écart  entre  le  taux  d’escomiite 
qu’il  aura  exigé  et  le  taux  de  réescomjjte  qui  lui  aura  été  con- 
senti. L’opération  de  l’escomide  n’est  donc  avantageuse  en 
pareil  cas  (jue  si,  et  dans  la  mesm-e  où  le  taux  du  réescompte 
est  inférieur  au  taux  de  l’escompte  iirécédent. 

iOÎ).  Conditions  de  rescompte  de  la  Hanqne  de  l 'rance.  — Le 
rôle  de  cet  établissement  comme  banque  de  réescompte.  — C’est 
à la  Banque  de  France  i)rincipalement  qu’appartient  <lans 
notre  pays  le  rôle  de  banque  de  réescompte.  Aussi  a-t-on  jui 
dire  qu’elle  constitue  « la  Banque  des  banques  «L  Elle  remplit 
ainsi  une  fonction  régulatrice  de  l’activité  économique  natio- 
nale. 8i  la  comparaison  de  son  encaisse  et  de  son  i>ortefeiiille 
commercial  lîcut,  à un  moment  donné,  laisser  pressentir  une 
crise elle  élèvera  le  taux  de  son  e.scomiite,  ce  qui,  en  obligeant 
toutes  les  autres  banques  — ses  clientes  })our  le  réescompte,  — 
à agir  de  même,  et  en  créant  la  cherté  du  crédit,  ralentira  i>eu  à 
peu  la  production.  Si  au  contraire  la  situation  paraît  favorable, 
elle  abaissera  le  taux  de  son  escomiîte,  ce  qui  amènera  les  autres 
banques,  par  la  concurrence  qu’elles  se  font  entre  elles,  à abais- 
ser le  leur  et,  en  créant  le  bon  marché  des  ca])itaux,  favorisera 
l’essor  de  raetivité  industrielle. 

A raison  du  x)rivilège  exclusif  conféré  à la  Banque  de  France 
l)our  l’émission  des  l>illets  de  banque  *,  le  législateur  a cru  devoir 
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réglementer  ses  operations  et  fixer  les  conditions  de  son  escomp' 
te.  II  ne  faut  pas,  en  effet,  que  son  portefeuille  puisse  être  composé 
de  créances  douteuses,  puisqu’il  est  pour  })artie  la  garantie 
de  billets  qui  circulent  comme  monnaie. 

Pour  qu  un  effet  puisse  être  admis  à l’escompte  ou  au  rées- 
-eompte  de  la  Banque  de  France,  il  doit  réunir  trois  conditions. 
Il  faut  qu’il  porte  trois  signatures  notoirement  solvables.  Une 
de  ces  signatures  peut  toutefois  être  remplacée  par  une  autre 
garantie,  dépôt  de  valeurs  mobilières  ou  warrant  conférant 
un  droit  de  gage  sur  des  marchamiises  déposées  dans  un  maga- 
sin général  K II  faut,  en  second  lieu,  que  l'effet  ne  soit  pas  à une 
échéance  supérieure  à 90  jours.  11  faut  enfin  qu’il  soit  payable 
sur  une  place  où  la  banque  possède  une  succursale,  un  bureau 
auxiliaire  ou  tout  au  moins  un  service  d’encaissement  % A cette 
triple  condition.  1 effet  est  dit  w bancable  »,  c’est-à-dire  peut  être 
présenté  à rescompte  de  la  banque  d’émission.  Le  taux  d’es- 
compte doit  être  le  même  pour  tous,  sans  que  la  banque  puisse 
tenir  compte  de  1 importance  de  Peftet,  ni  de  la  personnalité 
du  client.  Il  était  le  plus  souvent,  avant  la  guerre,  de  3 % et 
dépassait  rarement  4 %=*.  Il  est  actuellement  de  o U «o- 

En  temps  ordinaire,  les  banques,  au  lieu  de  recourir  au  rées- 
compte de  la  Banque  de  France,  préfèrent  conserver  en  portc- 
teuille  leiu’  papier  de  commerce  et  le  liquider  sans  son  intermé- 
<liaire,  ce  qui  leur  permet  de  réaliser  intégralement  le  bénéfice 
de  leurs  avances.  Elles  ne  présentent  guère  au  réescompte  que 
les  effets  de  peu  de  valeur,  et  alors  seulement  (ju’il  ne  reste 
})lus  a courir  qu  un  petit  nombr<‘  de  jours  avant  récliéauce, 
atin  de  réduire  le  plus  possible  le  prélèvement  effectué  par  la 
Banque  de  France.  C’est  donc  un  service  d’encaissement  qu’elles 
demandent  a celle-ci,  en  rejetant  sur  elle,  par  ce  moyen,  l’obli- 
gation fort  onéreuse  de  faire  présenter  les  effets  à domicile. En 
1910, 55  % des  effets  escomptés  à Paris  par  la  Banque  de  France, 
.i^ivaient  une  valeur  inférieure  à J 00  francs.  La  durée  moyenne 
•qui  restait  à courir  avant  lechéance  n était  que  de  24  jours, 
très  inferieure  par  conséquent  au  maximum  autorisé.  En  temps 

i.  \ . [tins  loin,  n"  -I  17. 

^ ^2.  Lorsd’utic  convention  récente  conclue  avec  l’Ktal,  la  Banque  »ie  France 
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<3e  crise  il  est  vrai,  ou  même  simplement  dans  kvs  périodes  de 
tension  industrielle  où  les  capitaux  se  font  rares,  de  nombreux 
étoblissements  de  crédit  recourent  largement  aux  réserves 
de  la  Banque  d’émission  en  lui  faisant  réescompter  leur  porte- 
feuille commercial  b / 

Indépendamment  de  ses  opérations  de  réescompte,  celle-ci 
pratique  d’ailleurs  l’escompte  direct,  et  d’autant  plus  large- 
ment que  ses  succursales  sont  devenues  plus  nombreuses.  Pour 
y avoir  accès,  un  industriel  ou  un  commercant  n’aura  qu’à 
soumettre  à l’acceptation  du  débiteur  tiré  l’effet  dont  il  est  lui- 
même  tireur.  La  troisième  signature  pourra  être  remplacée 
par  mi  dépôt  de  titres  ou  de  marchandises,  ce  qui  permettra 
d’éviter  l’intermédiaire  coûteux  du  banquier  local. 

409  his.  De  l’escompte  il  convient  de  rapprocher,  parmi  les 
opérations  de  crédit,  les  « acceptations  » et  « cautions  » de  ban- 
que. L’acceptation,  qui  intervient  la  plupart  du  temps  dans 
les  ra{)ports  des  banques  entre  elles,  impbque  l’engagement, 
de  la  part  du  banquier  accepteur,  de  payer  l’effet  à l’échéance 
si  cet  effet  n’était  pas  payé  par  le  débiteur  lui-même.  A la  diffé- 
rence de  l’escompte,  l’acceptation  n’impose  pas  au  banquier 
un  versement  immédiat  de  fonds,  mais  elle  permet  au  porteur 
de  l’effet  de  négocier  celui-ci  auprès  d’une  autre  banque  plus 
facilement  et  à des  conditions  moins  onéreuses. L’acceptation 
doit  être  distinguée  d’ailleurs  de  la  domiciliation  »,  qui  indique 
simplement  la  banque  où  la  lettre  de  change  devra  être  présen-  • 
tée  à l’échéance,  sans  imposer  au  banquier  domiciliataire 
aucune  obligation  personnelle  de  paiement.  Quant  aux  « cau- 
tions de  banque  »,  elles  constatent  l’engagement,  pris  par  un 
établissement  de  crédit,  de  payer  subsidiairement  la  dette 
d’autrui.  C’est  une  garantie  supplémentaire  qui  permettra 
de  négocier  plus  avantageusement  l’effet  constatant  cette 
dette. 

1.  I.’irnportancp  excoptionnelle  <lu  rùlo  dp  banque  de  rép.seoinpte  joué  par 
notre  î^rand  établissement  d’émission  s’est  révélée  d’une  manière  saisissante 
à la  veille  et  au  cours  de  la  première  période  de  la  ffuerre.  Par  suite  des  rées- 
com()tes  consentis  dans  le  but  de  ptîrnieltre  aux  banques  de  dépôt  de  faire 
face  aux  demandes  de  retraits  dont  elles  étaient  l’objet,  la  lianque  de  France 
a vu  son  portefeuille  commercial  s’élever  en  six  jours,  — entre  le  27  juillet  et 
le  août  1914  — de  1 milliard  583  millions  à 3 milliards  41  millions  de  • 
francs.  Ce  portefeuille  atteignit  même,  le  1®^  octobre  1914,  la  somme  de 
4.471)  millions.  V.  Jean  Radouant,  Les  rapports  de  la  Banque  de  France  et 
de  l'Etat  particulièrement  pendant  la  guerre  de  1914.  thèse,  Paris,  1921. 
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4Î0.  Principalps  opérations  dos  banquos  (suite).  — .3<>  Opé- 
rations do  ohango  K — Le  commerce  de  change  peut  avoir  pour 
objet,  soit  des  lingots  et  monnaies,  soit  des  titres  de  crédit, 
particulièrement  des  lettres  de  change.  Dans  le  premier  cas, 
il  y a change  local  ou  manuel  : dans  le  second  cas,  il  y a’change 
tiré.  Le  change  local  est  contemporain  de  l’origine  même  des 
banques.  Il  est  aujourd’hui  pratiqué  principalement  par  des 
intermédiaires  spécialisés,  auxquels  on  donne  le  nom  de  « chan- 
geurs ».  Ces  intermédiaires  réalisent  l’achat  et  la  vente  des 
métaux  précieux,  ainsi  que  l’échange  des  monnaies  étrangères, 
métalliques  ou  de  papier,  contre  la  monnaie  nationale.  Pour 
les  banques  ordinaü’es,  les  opérations  de  change  local  ont  perdu 
la  plus  grande  partie  de  leur  importance  primitive. 

Il  en  est  tout  autrement  des  opérations  de  change  tiré.  Ces 
opérations  consistent  dans  l’achat  et  la  vente  des  titres  de  crédit 
payables  à l’étranger,  notamment  des  lettres  de  change  tirées 
d’un  pays  sur  un  autre.  Nous  avons  vu  que  l’une  des  fonctions 
économiques  de  la  lettre  de  change  consiste  précisément  à 
faciliter  les  règlements  internationaux,  en  évitant  le  déplace- 
ment des  espèces  métalliques.  Les  personnes  qui  ont  des  paie- 
ments à effectuer  sur  une  place  étrangère  recherchent  les  lettres 
de  change  tirées  sur  cette  place,  afin  de  les  céder  à leurs  créan- 
ciers étrangers,  qui  n’auront  jilus  qu’à  en  toucher  le  montant 
de  leurs  proxires  compatriotes.  On  évite  ainsi  les  risques  et 
les  frais  d’un  transport  de  numéraire  d’un  pays  à l’autre.  C’est 
précisément  aux  banques  que  revient  le  soin  de  faciliter  ces 
moyens  de  règlement.  Le  banquier  sert  d’intermédiaire  entre 
les  personnes  qui  ont  des  traites  à céder  et  celles  qui  rech*'rchent 
ces  traites  en  vue  d’en  faire  la  « remise  » à leurs  créanciers  étran- 
gers. .Au  cas  où  les  effets  de  commerce  tirés  sur  une  place  étran- 
gère sont  en  quantité  insuffisante  pour  répondre  aux  demandes 
de  remises,  le  banquier  s’en  procure  sur  d’autres  xdafcs  mieux 
approvisionnées,  en  recourant  à l’arbitrage 

Dans  la  pratique,  lorsqu’un  banquier  achète  des  traites  paya- 


1.  Sur  les  opérations  de  change,  v.  (ioschen.  Théorie  de^  changes  étrangers, 
traduction  de  Léon  Say,  1892;  Edmond  Tliéry,  La  crise  des  changes;  |»aiil  lîe- 
bouil,  Essai  sur  les  changes  étrangers,  1900;  Nogaro,  Le  rôle  île  la  monnaie 
dans  le  commerce  international  ; Favre,  Les  changes  dépréciés,  190tî;  Ansiatix, 
Principe  de  la  politique  régulqrisatricc  des  changes,  1910;  René  'l'héry,  Hap~ 
ports  sur  les  changes  avariés  et  les  règlements  extérieurs,  1912;  Jaccpies  Pallain. 
Les  changes  étrangers  et  les  prix,  1900. 
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I blés  sur  une  jilaee,  il  les  expédie  à son  corresxiondanf  étranger 
! i>our  que  celui-ci  en  recouvre  le  montant.  Son  eomxile  chez  ce 
correspondant  se  trouvera  par  suite  crédité  d’une  certaine 
valeur  pour  laquelle  il  pourra,  au  fur  et  à mesure  des  besoins 
sde  change,  tirer  des  traites  et  des  chèques  qu’il  cédera  aux  |)er- 
onnes  avant  des  remises  à effectuer  ^ 

111.  I.e  cours  du  chaiu|c.  — Le  prix  du  paiiier  de  commerce 
jiayable  sur  ime  place  étrangère  peut  être  affecté  iiar  diverses 
causes.  L'opération  de  change  se  comiilique  fréquemment  d’une 
ox>ération  d’escompte.  Si  la  traite  est  payable  à une  échéance 
])lus  ou  moins  éloignée,  sa  valeur,  au  cas  de  négociation,  subira 
une  retenue  dont  le  taux  déiiendra  de  diverses  circonstances, 
notamment  du  temxis  pendant  lequel  l’effet  doit  rester  en  cir- 
culation. S’il  s’agit  d’une  traite  payable  à vue,  rinfluence  de 
I l'escompte  ne  se  fait  plus  sentir  et  le  prix  de  l’effet  sera  fixé, 
d U moins  en  principe,  d’après  le  rapi>ort  de  l’offre  et  de  la  deman- 
I de.  Ou  bien,  les  traites  tirées  sur  une  i>lace  seront  xilus  abon- 
l dantes  qu'il  n'est  besoin  iiour  réxioudre  aux  demandes  de  remi- 
s»îs;  dans  ce  cas,  abstraction  faite  de  l’action  régulai ri(;e  i)Ou- 
vant  résulter  des  opérations  d’arbitrage,  le  prix  de  ces  traites 
va  tendre  à s’abaisser  au-dessous  de  la  valeur  nominale.  Une 
traite  d’une  livre  sterling  sur  Londres  qui,  au  vaut  en 

notre  monnaie  25  fr.  22  ne  se  vendra  x>9<i‘  exemple  que  25  fr.  18. 
Ou  bien,  au  contraire,  les  traites  sur  Londres  sont  rares,  et  les 
débiteurs  qui  ont  des  remises  à effectuer  se  les  disputent;  dans 
1 ce  cas,  une  traite  d'une  livre  sterling  pouira  valoir  25  fr.  26. 
Ou  bien,  enfin,  la  quantité  de  traites  sur  Londres  répond  aux 
besoins  de  change  et  leur  prix  se  fixera  à la  valeur  nominale, 
25  fr.  22.  Le  cours  du  change  peut  donc  présenter  trois  états;  il 
I jieut  être  au  XJmr;  au-dessus  du  pair,  ou  à prime:  au-dessous 
I du  pair,  ou  à perte. 

I Aux  termes  de  l’article  76  du  Code  de  commerce,  c’est  aux 
I agents  de  change  qu’il  appartient,  en  France,  d’effectuer  pour 

I le,  comnte  d’autrui  les  négociations  des  lettres  de 'change  et  - 
I de  tous  papiers  commereables.  En  fait,  les  agents  de  change  ont 
abandonné  la  pratique  du  change  aux  banquiers  et  se  bornent» 
sur  les  indications  de  ceux-ci,  à inscrire  chaque  jour  le  cours 


1.  Nogaro,  Eléments  (T Economie  politique,  p.  ‘244. 
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du  cliuu,i?e  dans  leur  Rnlletin,  à côté  des  cours  de  lu  Bourse, 
n’c.st  d’ailleurs  une  chose  fort  compliquée  que  cette  cotation 
du  cours  du  chanjïP,  d’autant  plus  que  les  bases  sur  lesquelles 
on  l'opère  sont  très  différentes  suivant  les  Eltats  h En  Ph-ance, 
la  cote  du  change  « donne  l'incertain  »,  c’est-à-dire  que  l’on 
prend  pour  unité  de  change,  pour  « devise  »,  une  valeur  déter- 
minée en  monnaie  étrangère,  une  livre  sterling,  100  roubles 
par  exemple,  et  que  l’on  détermine  combien,  au  cours  du  jour 
cette  unité  représente  en  monnaie  nationale,  25  fr.  23,  205  fr., 
]>ar  exemple,  quotité  naturellement  variable  et  incertaine. 
Dans  d’autres  Etats,  le  change  if  donne  le  certain  »,  c’est-à- 
dire  qu’il  indique  combien,  au  cours  du  jour,  il  faut  de  monnaie 
étrangère,  en  francs,  livres  sterling,  roubles,  etc.,  pour  obtenir 
une  certaine  unité  de  monnaie  nationale.  C’est  ici  la  monnaie 
étrangère  qui  constitue  1’  '<  incertain  ». 

Cette  double  manière  d’exprimer  les  cours  du  change  est 
pour  le  langage  économique,  une  sôurce  de  très  grandes  diffi- 
cultés. Ainsi,  on  dira  en  France  que  le  cours  est  bas  lorsque  le 
prix  de  la  monnaie  étrangère  en  monnaie  nationale  est  au- 
dessous  du  pair  (25  fr.  15  pour  la  livre  sterling,  au  lieu  de 
25  fr.  22)  et,  au  contraire,  qu’il  y a hausse  du  change  lorsque 
la  traite  d’une  livre  sterling  se  vend  à Paris  au-dessus  du  pair 
(25  fr.  30  par  exemple).  Au  Brésil,  il  y aura  au  contraire  hausse 
du  change  lorsque  l’unité  en  monnaie  nationale  permettra 
d'acquérir  une  plus  grande  quantité  de  monnaie  étrangère, 
et  baisse  du  change  dans  le  cas  inv'erse. 

Autre  conséquence  : lorsqu’en  France  et  dans  les  Etats  qui, 
pour  la  cote  du  change,  suivent  le  même  système,  le  cours  est 
au-dessous  du  pair,  on  dit  que  le  change  est  favorable,  car  il 
va  permettre  aux  débiteurs  nationaux  de  se  libérer  à meilleur 
compte  vis-à-vis  des  créanciers  étrangers,  puisqu'ils  paieront 
les  traites  au-dessous  de  leur  valeur  nominale.  La  hausse  du 
change  constitue,  à l’inverse,  un  change  défavorable,  piiisqui', 
pour  se  libérer  vis-à-vis  d’une  place  étrangère  les  débiteurs 
devront  payer  plus  que  le  montant  de  leur  dette,  le  prix  des 
traites  étant  supérieur  à leur  valeur  nominale.  Pour  les 
Etats  qui,  dans  la  cotation  du  change  donnent  le  certain,  le 
change  favorable  est  au  contraire  le  change  au-dessus  du  pair, 

1.  \'.  aotainment  les  tableaux  régulièrement  publiés  par  V füconomisle 
européen. 
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[luisqu'il  indique  une  plus  grande  puissance  d’achat  de  la  mon- 
naie nationale;  et  le  change  est  défavorable  lorsque  étant  bas, 
il  oblige  les  débiteurs  nationaux  à verser  une  quantité  plus 
considérable  de  monnaie  nationale  pour-  se  procurer  des  ins- 
trument'  de  libération  payable^  eu  monnaie  étr.angère. 

412.  Les  causes  qui  agissent  sur  le  change.  — On  peut  rame- 
ner à deux  irrincipales  les  causes  qui  agissent  sur  le  cours  du 
change  dans  un  pays.  Ce  sont  : d’une  part,  la  situation  éco- 
mique  de  ce  pays,  caractérisée  par  l’état  de  sa  balance  des  règle- 
ments extérieurs:  d’autre  part,  son  régime -monétaire. 

1°  En  ce  qui  concerne  l’influence  exercée  sur  le  change  par 
la  balance  des  règlements  extérieurs  ou  « balance  des  comptes  », 
il  suffit  d’observer  que  le  cours  du  change  s’élève  lorsque  les  j 

traites  sont  rares,  et  s’abaisse  lorsqu’elles  sont  abondantes.  • 1 

Or,  quand  le  papier  de  commerce  n’existe  pas  en  qualité  suffi-  ] 

santé  pour  répondre  aux  demandes  de  remises,  n’est-ce  pas 
précisément  parce  que  le  pays  est  plus  débiteur  de  l’étranger 
qu’il  n'en  est  créancier  ? Et  si,  à l’inverse,  les  débiteurs  natio- 
naux se  procurent  facilement  des  remises,  u’est-cc  pas  parce 
que  le  pays  a sur  l’étranger  plus  de  recouvrements  à effectuer  | 

que  de  paiements  à lui  faire?  En  d’autres  termes,  le  cours  du  ^ 

change  s’élève  lorsque  la  balance  des  comptes  est  défavorable,  t 

lorsque  le  pays  est  plus  débiteiu  que  créancier  de  l’étranger.  ,3 

Il  s’abaisse  lorsque  le  pays  est  plus  créancier  que  débiteur,  lors-  I 

<]ue  la  balance  des  règlements  extérieurs  est  favorable.  A une  ; 

balance  défavorable  correspond  un  change  défavorable;  à une  ] 

balance  favorable,  un  change  favorable.  'î 

Il  ne  faut  pas  d’ailleurs,  comme  on  le  fait  parfois,  confondre  j 

la  balance  des  comptes  avec  la  balance  du  commerce.  Celle-ci  ’-l 

i^st  susceptible,  sans  doute,  d’exercer  sur  le  cours  du  change 
une  influence  très  sensible.  Un  excédent  d'importations  a pour 
résultat  de  constituer  le  pays  débiteur;  un  excédent  d’expor-  ' j 

tâtions  le  rend  à l’inverse  créancier  de  l’étranger.  Mais  la  balance  ^ 

commerciale  n’est  qu’un  des  éléments  de  la  balance  des  comptes,  | 

et  son  action  sm’  le  change  peut  être  contrariée  par  celle  de  ] 

tlivers  autres  facteius.  Tels  seront  notamment  les  placements  ^ 

de  capitaux  faits  par  de^  nationaux  à l’étranger,  ou,  à l’inverse  j 

par  des  étrangers  dans  le  pays,  les  dépenses  des  voyageurs  | 

étrangers  dans  le  pays  et  celles  des  nationaux  au  dehors,  les  j 

envois  de  fonds  opérés  par  des  émigrants  dans  leur  patrie  3 
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d'origine,  ou,  inversement,  l’exportation  de  capitaux  par  des 
étrangers  immigrés,  les  créances  résultant  de  travaux  industriels 
ou  des  transports  de  marchandises  effectués  pour  le  compte 
de  clients  étrangers.  A l’occasion  de  tous  ces  faits,  un  pays  peut, 
suivant  les  cas,  devenir  créancier  ou  débiteur  d’autres  pays.' 
Ces  divers  éléments  rentrent  dans  la  balance  des  comptes,  au 
même  titre  que  les  exportations  et  importations.  Leur  influence, 
sur  le  change  peut,  non  seulement  neutraliser  celle  de  la  balance 
commerciale,  mais  devenir  prépondérante. 

Ainsi.  l’Angleterre  et  la  France  qui,  ordinairement,  ont  un 
chiffre  d’importations  sensiblement  supérieur  à celui  de  leurs 
ÿ exportations,  n’en  avaient  pas  moins  avant  la  guerre  une 

’ balance  des  comptes  favorable  et  qui  se  traduisait  par  un 

change  assez  bas.  Pour  l’Angleterre,  ce  résultat  était  dû,  en 
? ' partie,  à son  fret  maritime  et  au  développement  de  ses  chantiers 

[ de  constructions  navales,  qui  la  rendaient  créancière  de  l’étran- 

^ ger.  Il  était  dû  également,  ainsi  que  pom-  la  France,  à l’impor- 

tance considérable  de  ses  placements  extérieurs,  qui,  sous  forme 
de  valeurs  mobilières  dans  les  portefeuilles  des  nationaux 
amenaient  chaque  année  des  rentrées  d’or  atteignant  plusieurs 
milliards  de  francs.  De  même,  l’Itulie,  dont  la  balance  commer- 
ciale est  débitrice,  se  trouvait  avoir  en  fin  de  compte  une  balance 
des  règlements  extérieurs  favorable,  ou  tout  au  moins  en  équi- 
libre, grâce  aux  dépenses  que  faisaient  sur  son  sol  les  voyageurs 
étrangers  et  aux  capitaux  expédiés  annuellement  par  ses  natio- 
naux émigrés. 

Il  peut  se  faire,  à l’inverse,  qu’il  y ait  hausse  du  change 
malgré  une  balance  commerciale  créditrice,  si  le  pays  est  forte- 
ment débiteur  à raison  des  arrérages  de  capitaux  reçus  de 
l’étranger.  Il  en  serait  de  même  au  cas  d’une  indemnité  de  guerre 
? qui  rendrait  la  balance  des  comptes  débitrice  d’une  somme 

supérieure  à l’excédent  favorable  de  la  balance  commerciale. 
' ‘ Dans  ces  divers  cas,  le  papier  tiré  sur  l’étranger  se  trouvant 

I en  quantité  insuffisante  pour  répondre  aux  besoins  de  remises, 

son  cours  s’élèverait.  C’est  ce  qui  s’est  produit  en  France  après 
la  guerre  de  1870.  La  plus  grande  partie  de  la  rançon  de  6 mil- 
liards ayant  été  payée  à l’Allemagne  au  moyen  de  remises  sur 
■ • diverses  places,  le  prix  de  ces  effets  s’éleva,  et,  pendant  quelque 

temps,  le  change  de  la  livre  sterling  resta  sensiblement  supérieur 
au  pair. 

413.  2°  La  seconde  cause  qui  agit  sur  le  com-s  du  change 
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est  le  régime  monétaû'e.  Dans  les  rapports  entre  deux  Etats 
pratiquant  l’un  et  l’autre  une  monnaie  saine,  c’e-st-à-dire  non 
dépréciée  par  rapport  à l’or,  le  change  est  principalement,  sinon 
exclusivement,  influencé  par  la  balance  des  règlements  exté- 
rieurs. Le  facteur  monétaire  peut  au  contraire  devenir  prépon- 
dérant, lorsque  l’un  des  Etats  pratique  une  monnaie  dépréciée. 

Ainsi,  le  change  de  pays  comme  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis 
qui,  soit  en  droit,  soit  simplement  en  fait,  sont  au  régime  de 
l’étalon  d’or,  sera,  par  rapport  à certains  Etats  de  l’Amérique 
du  Sud  et,  aujourd’hui,  par  rapport  à la  France  et  aux  autres 
Etats  de  l’Eiu-ope  qui  pratiquent  le  papier-monnaie,  un  change 
favorable.  Avant  la  guerre,  une  traite  de  20  piastres  tirée  sur 
la  République  Argentine  qui,  au  pair,  valait  100  francs,  ne  se 
vendait  peut-être  à Paris  que  45  francs,  parce  qu’elle  était 
payable  en  monnaie  nationale  et  que,  poui‘  obtenir  en  Argen- 
tine la  valeur  de  20  piastres  en  papier-monnaie,  il  suffisait 
d’offrir’  en  or  la  valeur  de  45  francs,  le  papier-monnaie  étant 
déprécié  de  plus  de  moitié.  A l’inverse,  le  change  de  la  Répu- 
blique Argentine  sur  la  France  était  très  défavorable.  Une 
traite  de  45  francs  siu’  Paris  se  vendait  20  piastres,  bien  que 
nominalement  cette  somme  fût  l’équivalent  de  100  francs, 
parce  qu’il  s’agissait  d’une  traite  payable  en  monnaie  française 
en  or,  et  que  45  francs  en  or  valaient  en  Argentine  100  francs  en 
papier-monnaie. 

L’écart  entre  la  valem-  nominale  et  la  valeur  i^cde  de  l’eff  et 
constitue  la  « prime  du  change  »,  et  le  taux  de  cette  prime  mesure 
le  taux  de  dépréciation  de  la  monnaie  nationale,  du  papier- 
monnaie,  par  rapport  à l’or,  monnaie  internationale.  Les  fluc- 
tuations du  change  dépendront  d’ailleurs,  dans  ce  cas,  soit 
des  variations  sm-venant  dans  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie 
nationale,  soit,  comme  poiu-  le  change  des  pays  à monnaie 
saine,  de  l’état  de  la  balance  des  règlements  extériem-s,  soit, 
le  plus  souvent,  de  l’action  simultanée  de  ces  deux  facteurs. 

Ainsi  apparaît  la  complexité  des  influences  qui  agissent  sur  le 
change  des  pays  à monnaie  dépréciée 

413  Iris.  A côté  de  ces  deux  causes  essentielles  qui  agissent 
sur  le  cours  du  change  dans  un  pays,  balance  des  règlement» 
extérieurs  et  régime  monétaire,  il  convient  de  mentionner  une 
troisième  cause,  la  spéculation,  dont  la  guerre  de  1914  a révélé 

l.  V.  René  Théry,  Rapports  des  changes  avariés,  p,  171, 
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riinportaiice  éventuelle.  Comme  le  cours  des  marchamlise.'î 
e.t  celui  des  valeurs  mobilières,  le  cours  dos  devises  peut  fairc^ 
l'objet  de  jirévisioiis  sur  lesquelles  sont  fondées  des  opérations 
d’achat  et  de  vente.  Les  variations  qui  en  résultent  dans  les 
conditions  de  l’offre  et  de  la  demande  ont  naturellement  i>our 
conséquence  une  hausse  ou  une  baisse  des  cours.  C est  ainsi 
qu’en  1919,  le  marché  français  du  change  ayant  été  brusque- 
ment privé  des  crédits  qui  lui  étaient  précédemment  ouverts 
par  les  gouvernements  de  l’Angleterre  et  des  Etats-Lnis,  la 
crainte  d’une  hausse  excessive  du  change  à provoqué  de  très 
nombreux  achats  de  devises  étrangères  et  fait  monter  très  rajti- 
dement  les  coui’s.  Les  vendeurs  ayant  laissé  en  dépôt  dans  les 
banques  françaises,  en  prévision  d’une  hausse  possible  du 
franc,  les  fonds  qui  leur  avaient  été  versés,  le  cours  du 
change  a été,  par  la  suite,  impressionné  dans  des  sens  divers, 
suivant  que  ces  dépôts  étrangers  augmentaient  ou  fai- 
saient  l’objet  de  retraits  néccessitant  l’achat  de  devises  étran- 
gères. 


k 


414.  Dans  quelles  limites  peut  varier  le  cours  du  eliauae; 
moyens  employés  pour  le  stabiliser.  — Le  commerce  du  change 
ayant  pour  objet  d’éviter,  dans  les  règlements  internationaux, 
le  transport  d’espèces  métalliques,  il  en  resuite  que,  normale- 
ment, le  cours  du  change  ne  peut  varier  dans  des  proportions 
telles  qu’il  y ait  intérêt  à transporter  du  numéraiie  d’une  place 
à l’autre,  plutôt  que  d’effectuer  un  paiement  par  remises.  Les 
écarts  du  change  sont  donc  contenus  dans  les  limites,  assez 
étroites,  fixées  par  la  valeur  totale  que  représentent  les  frais 
de  recherche,  assurance,  transport,  monnayage,  nécessités  par 
un  règlement  en  espèces  d’un  pays  à l’autre.  Cette  valeur-limite 
constitue  le  « gold  point  »,  le  point  d’or,  ou  plutôt  les  « gold- 
jioints  »,  car  il  y en  a deux,  celui  de  sortie  et  celui  d entrée.  >Si 
par  exemple  les  frais  de  diverse  nature  qu’entraîne  le  paiement 
en  numéraire  d’une  livre  sterling  de  Paris  à Londres  peuvent 
être  évalués  à 13  centimes,  le  change  de  la  livre  sterling  ne  poui’ra 


être  supérieur  à 25  fr.  35,  car  le  débiteur,  plutôt  que  de  payer 
davantage  mie  traite  sur  Londres,  préférerait  sans  doute  expé- 
dier de  l’or  à son  créancier;  c’est  le  gold-point  de  sortie.  Et,  à 
l’inverse,  la  traite  d’une  livre  sterling  ne  jiourra  se  négocier 
à un  prix  inférieur  à 25  fr.  09,  car,  au-dessous,  le  créaucnr, 
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au  lieu  de  céder  à un  banquier  son  effet,  préférerait  en  recou- 
vrer le  montant  en  Angleterre  et  se  le  faire  expédier;  c’est  le 
gold-point  d’entrée. 

Rarement  d’ailleurs,  lorsqu’il  s’agit  de  pays  à circulation 
monétaire  normale,  les  écarts  du  change  atteindront  ces  limi- 
tes extrêmes  des  gold-points.  Les  parties  disposent,  en  effet 
d’autres  moyens  subsidiaires  de  règlement.  C’est  ainsi  que  cer- 
taines valeurs  mobilières,  dites  « valeurs  internationales  », 
sont  cotées  à la  fois  dans  les  Bourses  des  divers  Etats,  à Paris, 
à Londres,  à Berlin.  Lorsque  le  cours  du  change  s’élèvera,  et 
avant  même  que  la  limite  du  glod-point  de  sortie  ait  été  atteinte^ 
il  pourra  être  plus  avantageux  au  débiteur  de  couvrü  son  créan- 
cier étranger  par  un  envoi  de  coupons,  qui  seront  encaissés 
sur  place,  ou  même  de  titres,  qui  seront  vendus  au  cours  de  la 
Bourse.  Il  évitera  ainsi  tout  à la  fois  le  transport  des  espèces 
métalliques  et  la  cherté  excessive  du  change. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  mis  à part  les  cas  exceptionnels  où,  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  il  pourrait  être  difficile  de 
se  procurer  de  la  monnaie  métallique  pour  l’expédier  à l’étran- 
ger, par  exemple  au  cours  d’une  guerre,  le  change  entre  pays 
(jui  pratiipient  l’un  et  l’autre  un  système  monétaire  normal  ne 
peut  excéder  les  limites  des  gold-points.  C’est  ce  que  suffirait 
à prouver  l’examen  de  la  cote  des  changes  établie  sur  la  place 
de  Paris.  "Voici,  à titre  d’indication,  quels  étaient,  pour  les  prin- 
cipaux Etats,  les  cours  du  change  à la  date  du  19  juin  1913  L 


t'a  y s 

Pair 

Cours  du  jour 

Allemagne  . 

123 

10 

123 

50 

Angleterre  . 

25 

22 

25 

235 

Autriche 

105 

» 

104 

31 

Belgique 

100 

» 

99 

25 

Etats-Unis  . 

518 

» 

517 

50 

Hollande  . . . 

208 

30 

207 

09 

Italie  .... 

100 

» 

97 

50 

Russie  .... 

207 

» 

205 

)) 

Suisse  .... 

100 

ï> 

99 

75 

Ces  cours,  on  le  voit,  s’écartent  fort  peu  du  pair  et,  le  plus 
généralement,  ils  restent  au-dessous,  ce  qui  est  l’indice  d’une 
balance  économique  favorable, 

i.  D*aprùs  les  tableaux  publiés  par  V Economisie  tiiropéen. 
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415.  La  situation  est  toute  difl'érente  dans  les  rapports  de 
deux  Etats  dont  l'un  pratique  une  monnaie  dépréciée.  En  pareil 
<;as,  les  écarts  du  change  pourront  être  considérables  et  dépasser 
lie  beaucoup  le  montant  des  frais  nécessaires  pour  opérer  le 
transport  effectif  de  numéraire  d’une  place  à l’autre.  Par  appli- 
cation de  la  loi  de  Gresbam,  un  ]>ays  à monnaie  dépréciée  se 
trouve,  en  effet,  plus  ou  moins  dépourvu  de  la  bonne  monnaie, 
1;îj  seule  dont  il  pourrait  disposer  avantageusement  pour  ses 
règh'inents  internationaux.  Celle  qu’il  possède,  quelle  que  soit 
sa  valeur  nominale,  n’est  acceptée  à l’étranger  que  pour  sa 
valeur  intrinsèque.  Par  suite,  les  effets  de  commerce  tirés  de 
ce  pays  sur  un  pays  à monnaie  saine  verront  leur  prix  grossi 
d’une  valeur  qui  peut  être  égale  au  montant  de  la  prime  de  l’or 
sur  la  monnaie  intérieure.  Avant  la  guerre,  la  France  étant  au 
régime  de  l’étalon  d’or,  une  traite  de  45  francs  sur  Paris  sera, 
par  exemple,  payée  à la  République  Argentine  20  piastres  en 
papier-monnaie,  c’est-à-dire  100  francs  au  pair,  parce  qu»',  dans  ce 
pays,  45  francs  en  or  valent  100  francs  en  papier.  Et  inverse- 
ment, les  traites  tirées  d’un  pays  à monnaie  d’or  sur  un  pays 
à papier-monnaie  perdront  au  change  une  valeur  qui  pourra 
être  égale  à la  dépréciation  du  papier-monnaie  par  rapport 
à l’or.  Une  traite  de  20  piastres,- tirée  de  Paris  siu‘  la  République 
-\rgentine,  au  lieu  de  se  vendre  100  francs,  ce  qui  serait  le  pair, 
sera  payée  45  francs  seulement,  parce  qu’à  la  République  Ar- 
gentine 45  francs  en  or,  monnaie  française  et  internationale, 
valent  actuellement  100  francs  en  piastres-pai>ier.  Ainsi  donc, 
pour  celui  des  deux  Etats  dont  la  situation  monétaire  est  avan- 
tageuse aussi  bien  que  pour  l’autre,  les  écarts  du  change  sont 
devenus  complètement  indépendants  des  gold-points. 

Cette  observation  s’applique  d’ailleurs  aux  pays  dont  le 
régime  monétaire  repose  sur  l’argent  comme  à ceux  qui  prati- 
quent le  papier-monnaie,  avec  cette  réserve  toutefois  que,  pour 
les  premiers,  les  variations  du  change  seront  contenues  dans  les 
limites  fixées  par  la  valeur  intrinsèque  du  métal  blanc,  tandis 
que,  pour  les  pays  à papier-monnaie,  ces  écarts  pourront  ne 
pas  connaître  de  limites,  la  valeur  intrinsèque  de  l’instrument 
monétaire  étant  nulle  et  sa  dépréciation  par  rapport  à l’or 
pouvant  devenir  considérable. 

415  Us.  La  crise  du  change  qui,  en  France  et  dans  la  plupart 
des  Etats  belligérants,  s’est  produite  au  cours  de  ces  dernières 
années,  fournit  l’illustration  la  plus  probante  des  principes  que 
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nous  venons  d’indiquer.  Dès  le  début  de  la  guerre,  à raison 
même  de  l’aggravation  des  risques  et  des  frais  de  transport, 
■es  gold-points  se  sont  sensiblement  relevés.  Puis,  l’or  ayant 
disparu  de  la  circulation  intérieure  pour  se  réfugier  dans  les 
<incaisses  des  banques,  et  des  mesures  législatives  étant  un  peu 
partout  intervenues  pour  en  interdire  l’exportation,  les  gold- 
points  ont  cessé  complètement  de  jouer,  et  le  cours  du  change, 
n’étant  plus  contenu  par  leurs  écarts,  a subi  des  variations 
excessives.  En  France,  dès  le  mois  d’octobre  1917,  la  cote  des 
changes  sur  Londres,  New-York  et  Madrid  donnait,  au  lieu 
de  25  fr.  22,  518  fr.  25  et  500  francs,  27  fr.  15,  570  francs  et 
078  francs.  La  hausse  du  change  français  avait  pour  première 
cause  une  balance  des  comptes  devenue  très  défavorable,  à la 
suite  de  l’arrêt  des  exportations,  du  développement  des  impor- 
tations et  de  multiples  emprunts  contractés  sous  diverses  for- 
mes à l’étranger.  A cette  cause  économique  allait  s’ajouter, 
poui'  accentuer  la  dépréciation  du  change,  la  cause  monétaire, 
par  suite  dos  émissions  successives  qui  devaient,  en  cinq  ans, 
porter  la  circulation  du  papier-monnaie  de  6.800  mülions  à 
près  de  38  milliards  et  faire  tomber  dans  des  proportions  consi- 
dérables la  valeur  du  franc  par  rapport  à celle  de  l’or,  monnaie 
internationale  et  régulatrice.  Dans  divers  Etats,  eu  F'rauce 
notamment,  les  pouvoirs  publics  s’efforcèrent  vainement  d’en- 
rayer cette  crise  du  change  en  envoyant  de  l’or  à l'étranger  afin 
de  se  faire  ouvrir  des  crédits,  eu  se  procurant,  pour  les  négocier 
sur  les  marchés  des  pays  créanciers,  les  valeurs  mobilières  inter- 
nationales dont  les  nationaux  étaient  possesseurs,  en  surveil- 
lant et  réglementant  le  marché  du  change,  en  cherchant  à amé- 
liorer la  balance  des  comptes  par  des  restrictions  imposées  aux 
importations.  Toutes  ces  mesures,  qui  d’ailleurs  ne  furent  pas 
inutiles  au  cours  de  la  guerre,  ne  purent  cependant  empêcher 
le  cours  du  change  de  subir  l’influence  de  la  cause  économique 
et  de  la  cause  monétaire  précédemment  signalées.  ^ ces  deux 
causes,  après  1919,  vint  s’ajouter  la  spéculation,  et  on  vit 
le  change  de  la  livre  sterling  s’élever,  en  France,  jusqu’à 
65  francs  (au  lieu  de  25  fr.  22)  et  celui  du  dollar  jusqu’à 
17  francs  (au  lieu  de  .5  fr.  18).  Actuellement,  à la  date  du  1 sep- 
tembre 1921,  le  change  de  Paris  eote^  : 


1.  D’après  un  tableau  publié  par  VEconomhîe  européen. 
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Pavs 

Rur  Londres 
•sur  Ne^v-York 
sur  la  Relique 
sur  Berlin 
sur  l'Espagne 
sur  la  Hollande 
sur  l’Italie 
sur  la  Suisse 
sur  l’Argentine 


25.22  • 
5.1H 
100 

123.40 

100 

208 . 30 
100 
100 
220 


Cours  du  jour 

52 . 35 
1 4 . 00 
08 . 50 
12.75 
109.50 
445.  » 
00.25 
243 
440 


415  ter.  Pour  prévenir  les  inconvénients  et  les  dangers  qui 
résultent  de  cet  état  de  choses,  les  pouvoirs  publics  se  sont 
efforcés,  dans  divers  pays,  de  stabiliser  le  change  en  consoli- 
dant, à un  taux  invariable,  la  dépréciation  de  la  monnaie  natio- 
nale par  rapport  à l’orL  Différents  procédés  ont  été  mis  en 
œuvre  * : Dans  la  République  Argentine,  on  a pratiqué  la  « poli- 
tique des  devises  »,  qui  consiste  à acheter  des  « devises  »,  d(>s 
effets  sur  l’étranger,  lorsque  le  change  est  favorable,  pour  les 
revendre  lorsque  se  manifeste  la  tendance  opposée.  On  a en 
outre  constitué,  comme  au  Brésil,  des  caisses  ou  fonds  de  conver- 
sion *,  alimentées  par  des  dépôts  d’or  en  représentation  desquels 
les  particuliers  reçoivent,  à un  taux  de  conversion  déterminé, 
de  la  monnaie  nationale,  du  papier-monnaie.  Ce  papier  leur 
est  remboursé  à vue  et  en  or,  au  même  taux  de  conversion, 
dans  les  périodes  où  il  paraît  avoû  tendance  à se  déprécier 
davantage.  Ou  espère  ainsi  pouvoir  maintenir  à un  taux  inva- 
riable la  valeur  relative  de  l’or  et  de  la  monnaie  nationale. 

4 IB.  Les  effets  du  change.  — Le  cours  du  change,  qui  dépend, 
dans  une  large  mesure,  de  la  balance  des  comptes,  c’est-à-dire 
au  fond  de  la  situation  économique  du  pays,  est  susceptible 
d’exercer  sur  cette  situation  une  réaction  efficace.  Pour  déter- 
miner les  effets  du  change,  U convient  d’ailleurs  de  distinguer 
suivant  qu’il  s’agit  d’un  pays  à monnaie  saine  ou  d’un  jiays  à 


1.  V.  plus  haut,  371  cl  372. 

2.  V.  Ansiaiix,  Principes  de  la  polilique  régularisatrice  des  changes,  1910. 

3.  *V.  les  Llièses  de  M.M.  Théry,  Uappurh  des  changes  avariés  et  des  règle- 
ments exlérieursj  et  Ma.sson-Forestier,  Les  caisses  de  conversion  en  Argentine 
el  au  Brésil, 


LK  CHKDIT 


445 


X 


I 


circulation  dépréciée.  Dans  le  premier  cas,  rinfluence  du  change, 
se  manifeste  surtout  en  ce  qui  concerne  les  conditions  du  cré- 
dit et  les  mouvements  des  diverses  natures  de  capitaux  mobi- 
liers. Dans  la  seconde  hypothèse,  le  change  agit  sur  le  dévelopi>e- 
ment  et  l'orientation  des  échanges  extérieurs  et,  par  la  balance 
du  commerce,  sur  la  balance  des  comptes  elle-même. 


417.  Infliieiiee  du  eiiaiigo  sur  le.s  conditions  du  crédit  et  sur 
les  mouvements  des  capitaux  mobiliers.  — Lorsque  le  cours  du 
change  n’est  pas  affecté  par  une  dépréciation  de  l’instrument 
monétaire,  ses  fluctuations  sont  déterminées  par  les  mouve- 
ments de  la  balanc<^  des  règlements  extérieurs.  8’il  devient  défa- 
vorable, c’est  que  cette  balance  est  elle-même  défavorable, 
c’est-à-dire  que  le  pays  est  envers  l’étranger  plus  débiteur  qu’il 
n'est  créancier.  Pour  régler  cet  excédent  de  dettes,  il  faudra 
sans  doute  exporter  une  certaine  quantité  d’or,  ou  de  succé- 
danés de  l’or,  valeurs  mobilières  et  coupons.  Un  change  défa- 
vorable est  donc  jiour  un  pays  l’indice  d'une  raréfaction  pro- 
chaine de  son  numéraire  international,  raréfaction  devant 
amenciT  tout  naturellement  la  cherté  des  capitaux,  c’est-à-dire 
la  hausse  du  taux  de  l'intérêt  et  de  l’escompte,  (’ette  dernière 
mesure  est  d'ailleurs  imposée  aux  établissements  de  crédit  jiar 
la  nécessité  même  de  protéger  leur  encaisse.  S’il  faut  de  l’or 
pour  payer  les  créanciers  étrangers,  c’est  aux  banques  que 
s’adresseront  les  particuliers  pour  se  le  procurer.  Les  déposants 
viendront  en  plus  grand  nombre  exiger  leur  remboursement; 
de  plus  nombreux  effets  de  commerce  se  présenteront  à l’es- 
compte. .\verties  de  cette  éventualité  redoutable  par  la  hausse 
du  change,  les  banques  élèveront  le  taux  de  leurs  avances  et 
particulièrement  le  taux  de  leur  escompte.  En  créant  ainsi  la 
cherté  du  crédit,  elles  écarteront  de  leurs  guichets  un  grand 
nombre  de  demandes  et  réduiront  sensiblement  les  sortie.s 
d’or  qui  ont  pour  origine  des  opérations  productives.  Comme 
d’autre  part  les  effets  précédemment  escomptés  arriveront 
successivement  à échéance,  les  réserves  métalliques  de  la  ban- 
que augmenteront  et  se  maintiendront  à un  niveau  suffisant 
pour  lui  permettre  de  faire  face  aux  demandes  de  rembourse 
ment  des  déposants.  Elle  aurait,  au  surplus,  la  ressource,  si 
les  retraits  de  fonds  se  précipitaient,  de  présenter  son  porte- 
feuille d’effets  au  réescompte  de  la  banque  d’émission  ^ 

I.  \’.  plus  liant,  n®  40ft. 
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Si,  à l’iuverse,  le  cliang:e  était  favorable,  ce  qui  indiquerait 
une  situation  créditrice  et  ferait  présager  de  prochaines  ren- 
trées d’or,  la  conséquence  normale  serait  le  bon  marché  des 
capitaux  et  la  baisse  du  taux  de  l’escompte.  Le  cours  du  change 
est  donc,  en  quelque  sorte,  le  baromètre  du  crédit. 

Les  écarts  du  change,  qui  provocpient  les  mouvements  du 
taux  de  l’escompte,  vont  d’autre  part  trouver  dans  ces  mouve- 
ments mêmes  un  correctif  efficace  b Si  le  relèvement  de  l’es- 
compte s’accentue,  les  industriels  et  (iommerçants.  plutôt  que 
<l’avoir  recours  au  ministère  trop  onéreux  des  banques,  préfé- 
reront, pour  se  procr.rer  les  fonds  nécessaii’es  aux  règlements 
extérieurs,  aliéner  des  valeurs  mobilières.  Le  résultat  immédiat 
sera  la  baisse  des  coiu’s  de  ces  valeurs.  Peut-être  même  auront- 
ils  intérêt,  plutôt  que  d’accepter  un  taux  d’escompte  qui  absor- 
berait tout  leur  bénéfice  commercial,  à vendre  les  marchandises 
qu’ils  ont  en  magasin,  fût-ce  à des  cours  peu  rémunérateurs: 
d’oü  baisse  des  prix  des  marchandises  elles-mêmes.  -Alais  cet 
abaissement  général  des  prix,  conséquence  de  la  cherté  du 
crédit,  ne  tardera  pas  à amener  dans  le  pays  un  afflux  d’or. 
Les  spéculateurs  étrangers  auront  en  effet  intérêt  à achet<u‘  les 
valeurs  internationales  dans  les  Bourses  du  pays  où  les  (îours 
sont  déprimés;  d’autre  part,  le  bon  marché  dos  produits  dans 
ce  pays  va  tenter  les  acheteurs  et  développer  les  exportations; 
enfin,  l’élévation  même  du  taux  de  l’escompte  va  rendre  avan- 
i tageuse  l’acquisition  des  effets  de  commerce  et  attirer  vers 

cette  opération  une  partie  des  capitaux  dont  disposent  les  ban- 
quiers étrangers.  De  telle  sorte  qu’en  fin  de  compte,  le  pays 
dont  le  change  était  défavorable  va  se  trouver,  à ces  titres  mul- 
tiples, créancier  des  autres  pays  pour  des  sommes  plus  ou  moins 
importantes,  ce  qtri  tendra  naturellement  à rétablir,  au  moins 
temporairement,  l’équilibre  de  la  balance  des  règlements  exté- 
rieurs. 

il8.  liifliieitee  du  ehaïuje  sur  le  développement  et  l’orieiitutioii 
du  commerce  extérieur-.  — Le  cours  du  change  peut  encore 

1.  \'.  Giile,  Cours  d' Economie  poliliqu€t  3*“  édition,  pp.  529  et  siiiv.  Sur  les 
conséquences  des  variations  du  taux  de  l’escompte, v,  un  article  de  M.  Niiti, 
<lans  la  Heuue  d' Economie  politique,  1898  et  1899. 

2.  V.»  les  ouvraefes  précédemment  cités  de  MM.  Pallain,  René  Théry,, 
Tüvre  et  Arnauné. 
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«ixercer  une  influence  très  sensible  sur  le  développement  des- 
exportations et  des  importations  d’un  i)ays.  Cet  effet  apparaît 
surtout  avec  quelqiie  netteté  lorsque  le  change  est  influencé 
par  le  régime  monétaire.  Un  producteur  argentin  qui  a vendu 
en  France  des  produits  agricoles,  et  qui,  pour  se  payer,  tire 
siir  son  acheteur,  trotivera  à wder  sa  traite  à un  cours  lieaucou]> 
plus  élevé  que  le  cours  nominal  de  celle-ci,  parce  qu’elle  est 
payable  en  or  et  qu’à  la  République  Argentine  l’or  fait  prime 
sur  le  papier-monnaie.  La  prime  du  change,  traduisant  la  dépré- 
ciation de  la  monnaie  nationale,  viendra  ainsi  s’ajouter  au  prix 
de  la  marchandise.  Elle  constituera  un  bénéfice  complémentaire, 
une  prime  à l’exportation,  qui  permettra  au  producteur  d’abais- 
ser son  prix  de  vente  pour  triomirher  de  la  concurrence  exté- 
rieure. En  cela,  elle  contrariera  les  mesures  de  protection  que 
le  pays  importateur  aurait  pu  prendre  en  faveur  de  sa  propre 
production.  Elle  compensera,  en  effet,  au  profit  du  vendeur 
étranger,  en  tout  ou  en  partie,  les  taxes  douanières  que  les  mar- 
chandises devront  acquitter  à l’entrée.  On  a plus  d’une  fois 
soutenu,  non  sans  quelque  apparence  de  raison,  que  si,  après 
l’établissement  du  régime  douanier  de  1892,  les  produits  agri- 
c,oles  de  certains  Etats  de  l’Amérique  du  Sud  avaient  pu  conti- 
nuer à concurrencer  sur  le  marché  français  les  produits  natio- 
naux, ce  résultat  était  dû  au  mauvais  régime  monétaire  de 
ce.8  pays  et  à la  prime  du  change  qui  en  était  la  conséquence. 
A l’inverse,  dans  un  pays  qui  doit  à une  monnaie  dépréciée  un 
change  très  défavorable,  les  importations  seront  découragées. 
Le  vendeur  étranger  voudra,  en  effet,  être  payé  en  bonne  mon- 
naie. Mais,  pour  se  procurer  une  traite  répondant  à cette  exi- 
gence, l’importateur  devra  subir  la  prime  du  change,  qui  viendra 
s’ajouter  à son  prix  d’achat.  Il  aura  par  suite  plus  d’avantage 
à s’adresser  à la  production  nationale,  pour  laquelle  un  change 
défavorable  équivaiit  ainsi  à un  encouragement,  à une  mesure 
de  protection  douanière. 

419.  Observons  que  cette  situation,  lorsqu’il  s’agit  d’un  change 
déterminé  seulement  par  la  balance  des  comptes,  ne  saurait- 
durer  bien  longtemps.  Par  suite  du  développement  des  expor- 
tations, le  nombre  des  effets  tirés  sur  l’étranger  ne  tardera  pas 
à augmenter,  tandis  qu’à  l’inverse  la  diminution  des  impor-^ 
tâtions  amènera  une  raréfaction  du  papier  de  commerce  tiré 
sur  le  pays.  L’équilibre  qui  n’était  rompu  que  dans  les  limite-s^ 
très  restreintes  du  gold-point,  se  rétablira  donc  assez  vite. 
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L'influence  du  change  sur  le  commerce  extérieur  est  au  con- 
’ traire  bien  plus  sensible  et  bien  i)lus  durable  lorsque  le  cours 

du  change  traduit  la  dépréciation  de  la  monnaie  nationale  par 
rapport  à la  monnaie  extérieure.  En  pareil  cas,  les  écarts  dr 
ï change  n’étant  plus  contenus  par  les  gold-points,  la  prime  à 

l’exportation  peut  être  considérable,  et  l’obstacle  à l’importa- 
r tion  devenir  presque  prohibitif.  l>e  telle  sorte  qu’un  mauvais 

régime  monétaire  pourrait  être  pour  un  pays  une  source  effi- 
) cace  de  relèvement  économique,  puisqu’il  aboutirait  en  fin 

i de  compte  à développer  la  production  nationale 

^ On  a contesté,  il  est  vrai,  l’exactitude  de  cette  conclusion, 

I assez  paradoxale  en  apparence.  La  dépréciation  de  la  monnaie 

^ intérieure  a pour  conséquence,  a-t-on  dit,  la  hausse  de  tous  les 

* prix  “.  Par  suite,  la  prime  du  change  perd  tout  intérêt  pour  les 

ï exportateurs,  puisqu’elle  est  compensée  par  une  élévation 

i'i  correspondante  de  leurs  prix  de  revient.  Pour  les  importateurs 

I eux-mêmes,  elle  cesse  de  jouer  comme  un  droit  de  douane, 

y puisqu’en  s’adressant  à l’industrie  nationale  ils  paieront,  sous 

I forme  de  renchérissement  des  produits,  ce  qu’ils  auraient  payé, 

à raison  du  change,  en  achetant  des  marchandises  étrangères. 

^ Ce  raisonnement  ne  serait  tout  à fait  i)robant  que  s’il  était 

démontré  que  la  hausse  du  change  due  à un  mauvais  régime 
|i  monétaire  entraîne  toujours  une  hausse  correspondante  des 

r prix  à l’intérieur.  Or,  c’est  précisément  le  contraire  que  semble 

révéler  l’examen  attentif  des  faits®.  Divers  exemples  contern- 
i 1 porains  établissent  que  la  hausse  générale  des  prix,  conséquence 

I d'un  mauvais  régime  monétaire,  n’est  pas  ordinairement  aussi 

rapide,  ni  aussi  accentuée  que  la  hausse  du  change.  Dans  la 
^ mesure  où  celle-ci  reste  supérieure  au  relèvement  des  prix,  elle 

\ conserve  son  influence  sur  le  développement  du  commerce 

f extérieur  et  de  la  production  nationale.  En  contribuant  àrec- 

' tifier  la  balance  des  comptes  et  à ramener  de  l’or  dans  le  pays, 

I -elle  permet  d’autre  part  l’assainissement  de  la  circulation,  et 

[ peut  même  faciliter,  lorsque  son  action  n’est  pas  contrariée 


1.  Uaii^  certains  pays,  notamment  an  Brésil,  il  s’est  constitué  des  partis 
Ue  producteurs  en  vue  du  maintien  d’\in  régime  monétaire  qui,  bien  que 
défectueux  et  [)arce  que  défectueux,  paraît  favorable  au  développement  des 
>»xporta  lions. 

2.  V.  plus  haut,  n“  326  à 330. 

3.  René  Théry,  op.  cit. 


LE  CRÉDIT 


449 


•.1 


par  une  politique  financière  imprudente,  le  rétablis.sement  d un 
régime  monétaire  normal  L 

420.  Principales  opérations  des  banques  (suite).  — 4“  Opéra- 
.tioiis  de  comniissioii  et  de  crédit  mobilier.  — Les  banques  contri- 
buent à la  création  et  au  développement  des  grandes  entre- 
prises collectives  en  se  chargeant  de  répandre  leurs  titres  dans 
le  publie.  Elles  peuvent  jouer  le  même  rôle  à l’égard  des  Etats 
qui  veulent  contracter  des  emprunts  Tantôt  la  banque  sert 
simplement  d’intermédiaire,  en  recevant  les  souscriptions  à 
ses  guichets,  et  perçoit  pour  ce  service  une  rémunération  conve- 
nue d’avance.  Il  y a,  dans  ces  cas,  opération  de  commission. 
Tantôt  le  rôle  de  la  banque  est  plus  actif.  Elle  prend  elle-même 
l’initiative  de  l’entreprise  à fonder,  ou  du  moins  fournit  une 
partie  plus  ou  moins  importante  du  capital  de  fondation  et 
devient  propriétaire  d'une  quantité  plus  ou  moins  considérable  . 
•de  titres,  se  proposant  de  les  céder  peu  à peu  au  public,  à mesure 
que  leur  cours  s’élèvera.  Son  bénéfice  consistera  précisément 
dans  cet  écart  aléatoire  entre  le  cours  d’émission  et  celui  de 
revente.  Il  y a,  dans  ce  cas,  opération  de  crédit  mobilier. 

En  offrant  ainsi  aux  capitaux  en  voie  de  formation  des  pers- 
pectives d’emplois  rémunérateurs  et  en  vulgarisant  les  valeurs 
mobilières,  les  banques  ont  puissamment  contribué  au  dévelop- 
pement de  la  richesse  générale.  A certains  points  de  vue,  cepen- 
dant, leur  influence  semble  n’avoir  pas  toujours  été  bienfaisante. 
On  a pu  leur  imputer  une  assez  large  part  de  responsabilité 
dans  diverses  catastrophes  financières.  On  leur  a aussi  reproché 
parfois,  en  ï’rance  notamment,  de  donner  à l’épargne  nationale 
Tiue  orientation  fâcheuse  en  la  détournant  d’entreprises  qui 
auraient  pu  être  créées  dans  le  pa.ys,  pour  la  diriger,  d’une 
manière  trop  exclusive,  vers  des  placements  extérieurs.  Il  n’est 
pas  mauvais  assurément,  nous  l’avons  vu  à propos  du  change, 
qu’un  Etat  devienne  créancier,  pour  des  sommes  importantes, 
des  autres  Etats.  Il  convient  cependant  qu’une  grande  partie, 
sinon  la  plus  grande,  des  capitaux  qui  se  forment  dans  un  pays, 
puisse  être  consacrée  de  préférence  à développer  ses  forces  pro- 
ductives, plutôt  qu’à  alimenter  des  entreprises  de  nationalité 
•étrangère. 

1.  V.  plus  liant,  M"'*  371  et  372. 

2.  y.  loin,  400. 

Pkrkeao,  I,  éd.  21» 


* 


•450  DEUXIÈME  PARTIE.  CHAPITRE  irr 

421.  Divers  aspects  de  la  concentration  dans  le  commerce 
de  banque.  Sociétés  de  crédit  et  banques  locales  ^ — La  concen- 
tration, qui  s’est  manifestée  dans  le  commerce  de  banque 
comme  dans  la  plupart  des  autres  branches  de  la  production,  a, 
dans  divers  pays,  amené  la  formation  de  grands  établissements 
disposant  de  capitaux  considérables. 

En  France,  cinq  grandes  sociétés  de  crédit  (Crédit  Lyonnais, 
Société  générale,  Comptoir  d’escompte.  Crédit  industriel  et 
commercial.  Banque  nationale  de  crédit)  possèdent  au  31  décem- 
bre 1920  un  capital  total,  y compris  les  réserves,  de  2 milliards 
de  francs.  Les  dé])ôts  à vue  et  comptes  courants  créditeurs 
dépassent  15  milliards  1 12,  chiffre  auquel  il  faut  ajouter  320  mil- 
lions de  dépôts  à ternie.  L’encaisse  et  les  fonds  en  banque  dépas- 
sent 2 milliards,  le  portefeuille  d’eflets  (y  compris  les  bons  de 
la  défense  nationale)  représente  10.660  millions;  les  avances 
et  reports,  1 milliard;  les  comptes  courants  débiteurs  3.688  mil- 
lions; le  portefeuille  valeurs  et  participations  197  millions 

En  Angleterre,  pour  47  grandes  banques  par  actions,  le 
capital  versé  atteint,  en  1920,  93  millions  de  livres  sterling, 
avec  des  fonds  de  réserve  s’élevant  à 71  millions.  L’encaisse- 
est  de  440  millions  de  livres  sterling,  les  dépôts  et  comptes 

1.  V.  Neymarck,  Finances  conlemporaineSf  1902-1911;  comte  de  Saint 
Maurice,  Histoire  générale  des  sociétés  de  crédit  en  Franccy  1911;  Sayoux,  L 's 
banques  de  dépôt,  les  banques  de  crédit  et  les  sociétés  financières,  1902;  Eil- 
mond  Théry,  Les  progrès  économiques  de  la  France,  1908,  et  la  préface  de 
M.  Gauwès;  Domergue,  La  question  des  sociétés  de  crédit  en  France,  1909; 
Becqué,  V Inter  nationalisation  des  capitaux,  1912;  Depitre,  Le  mouvement 
de  concentration  dans  les  banques  allemandes,  1906;  Diourilch,  IJ Expansion 
des  banques  allemandes  à l'étranger,  1909;  Mayer,.  Le  marché  de  Londres,, 
envisagé  spécialement  au  point  de  vue  de  l'émission  des  valeurs  mobilières,. 
thèse,  1913;  André  Théry,  Les  grands  établissements  de  crédit  français  avant, 
pendant  et  après  la  guerre,  thèse,  Paris,  192U 

V.  également  la  querelle  de  Lysis  (Contre  Toligarchie  financière  en  France,, 
dans  la  Revue)  et  de  Testis  (La  vérité  sur  les  propos  de  Lysis,  le  rôle  des 
établissements  de  crédit  en  France,  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire, 
1907);  les  exposés  de  M.  Lucien  Brocard,  dans  le-  Bulletin  de  la  Fédération 
des  industriels  et  des  commerçants  français,  et  les  articlesde  MM.  Fernand  Faure, 
Le  mpuvenient  international  des  capitaux,  danis  la  Revue  économique  inter- 
nationale,  1911;  Lescure,  La  puissance  d’éparsrne  de  la  France  et  les  place- 
ments étrangers,  *ians  la  Revue  politique  et  parlementaire,  1912;  Raffalovitch,. 
Le  sylème  de  bamjue  en  Angleterre,  dans  le  Journal  des  Economistes,  1911; 
Baréty,  L’évolution  des  banques  locales  en  France  et  en  Allemagne,  dans  la 
Revue  économique  internationale,  1908;  Bottger,.  Les  banques  allemandes 
dans  la  Revue  économique  internationale,  1912. 

2.  <-es  chiffres,  et  ceux  qui  suivent,  sont  empruntés  aux  statistiques  de- 
V Economiste  européen. 
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courants  dépassent  2 milliards  1 /2  de  livres  sterling,  les  escomp- 
tes et  avances  s’élèvent  à environ  1.600  millions.  Le  nombre 
des  banques  ne  cesse  de  se  réduire,  par  suite  des  fusions  qui 
s’opèrent  entre  elles. 

En  Allemagne,  les  huit  grandes  banques  berlinoises,  qui  ont 
créé  jilusieurs  centaines  de  succursales,  jiossèdent  eu  1920  un 
capital  total,  y compris  les  réserves,  supérieur  à 2.500  millions 
de  marks;  leur  encaisse  s’élève  à 4.300  millions  de  marks,  leur 
portefeuille  d’effets,  à 37.200  millions  de  marks,  leurs  reports 
et  avances  sur  titres,  à 1.500  millions  de  marks,  les  avances  sur 
marchandises,  à 545  millions  de  marks,  le  portefeuille  valeurs 
mobilières,  y compris  les  fonds  publics,  à 670  millions  de  marks. 

422.  A ce  mouvement  de  concentration  a correspondu,  dans 
les  opérations  et  les  procédés  du  commerce  de  banque,  une  évo- 
lution qui  ne  s’est  pas  opérée  de  la  même  manière  dans  tous 


\ • 


j 


les  Etats.  ^ 

En  Angleterre,  un  grand  nombre  de  banques  sont  restées 

spécialisées;  ce  sont  des  banqïies  de  dépôts,  qui,  grâce  à la 
pratique  des  comptes  courants  et  des  compensations,  suppléent 
à l’insuffisance  de  la  cii’culation  monétaire.  D’autres  catégories 
de  banques  s’occupent  des  opérations  d’escompte,  de  change 
ou  de  placement  mobilier^. 

En  France,  au  contraire,  les  grandes  sociétés  de  crédit  ne 
se  sont  pas  spécialisées  dans  l’accomplissement  de  telle  ou  telle 
opération  particulière.  Elles  reçoivent  des  dépôts  de  fonds  et 
de  titres,  consentent  des  avances  de  diverse  nature,  notamment 
des  escomptes,  effectuent  dans  l’intérêt  de  leurs  déposants  des 
opérations  de  caisse,  paiements,  virements,  rVouvrements,  se 
chargent  de  toucher  les  coupons  des  valeurs  mobilières  confiées 
à leur  garde,  de  vérifier  les  tirages  financiers,  de  faire  exécuter 
en  bourse  les  ordres  d’achat  et  de  vente.  Elles  sont  ainsi  ame- 
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nées  à conseiller  et  à diriger  leur  nombreuse  clientèle  dans  le 
placement  de  ses  capitaux  disponibles,  et  à joindre  à leurs  autres 
opérations  des  opérations  financières  parfois  très  rémunéra- 
trices. A ces  divers  points  de  vue,  les  grandes  sociétés  de  crédit 
françaises,  grâce  à l’importance  de  leurs  capitaux  et  à leur 
organisation  méthodique,  grâce  aussi  au  perfecHonneniHiit 
de  leurs  procédés  d’information  et  à l’activité  de  leurs  déman 
cheurs,  ont  fait  aux  petits  et  moyens  établissements  de  crédi 

l.  V.  Jacqnos  D.  Mayer,  Le  marché  de  Londres,  thèse,  1913. 
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une  concurrence  difficile  à soutenir,  et  dont  la  conséquence 
a été,  pendant  longtemps^  de  réduire  sensiblement  le  nombre 
, des  petites  banques  locales.  Elles  ont,  par  là,  suscité  une  bosti 

lité  assez  vive  et  provoqué  divers  griefs,  notamment,  nous 
l’avons  vu,  celui  de  détourner  vers  des  placements  en  valeurs 
■ étrangères  une  part  trop  importante  des  capitaux  de  leur  clien- 
tèle. 

X En  Allemagne,  plus  encore  qu’en  France,  la  concentration 

bancaire  a amené  un  élargissement  du  champ  d’activité  des 
établissements  de  crédit.  Les  grandes  banques  allemandes  sont 
des  banques  à tout  faire.  En  dehors  des  opérations  ordinaires, 
que  pratiquent  les  grandes  sociétés  françaises  de  crédit,  elles 
, alimentent  de  leurs  capitaux  la  grande  et  la  moyenne  industrie. 

et,  par  leurs  participations  financières,  contribuent  à l’expan- 
sion du  commerce  allemand  à l’extérieur  2. 

Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  ce  point,  il  serait  injuste 
d’ailleurs  de  méconnaître  l’importance  des  services  rendus  au 
public  par  les  grands  établissements  de  crédit.  Grâce  à l’emploi 
; des  fonds  de  dépôts,  ils  ont  contribué  à réduire  sensiblement 

le  taux  de  l’escompte  et  à dévelopiier  le  crédit  commercial; 
ils  ont  en  outre  répandu  dans  leur  clientèle  le  goût  des  place- 
ments en  valeurs  mobilières  et,  par  là,  donné  à l’épargne  un 
précieux  stimulant. 

423.  Tl  est  cependant  certaines  natures  d’opérations  pour 
lesquelles  les  grandes  sociétés  de  crédit  ne  sauraient  que  très 
imparfaitement  remplacer  les  banques  locales  et  régionales; 
nous  voulons  parler  de  la  eommaudite  industrielle,  et,  plus 
généralement,  des  opérations  d’avances  à long  terme.  Le  ban- 
quier local,  qui  travaille  soit  exclusivement  avec  sa  fortune 
personnelle,  soit  du  moins  avec  des  capitaux  empruntés  pour 
une  longue  durée,  peut  consentir  aux  entreprises  industrielles 
et  commerciales  de  la  région  un  c.rédit  prolongé.  Il  connaît 
ces  entreprises  pour  avoir,  la  plupart  du  temps,  aidé  à leur 
création;  il  peut  suivre  leur  développement,  surveiller  de  près 
, leur  gestion  : rien  ne  l’empêche,  au  surplus,  de  prendre  des  garan- 

ties réelles,  sous  la  forme  d’hypothèques  par  exemple.  Il  est 
ainsi  amené,  non  seulement  à escompter  leur  papier,  mais. 


ï.  V.  la  aolft  sous  lo  n®  424. 

2.  V.  plus  loin.  423  cl  423  bis. 
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pour  conserver  leur  clientèle,  à leur  faire  des  avances  impor- 
tantes, parfois  même  à s’intéresser  directement  à leur  prospé. 
rité  en  devenant  leur  commanditaire  b Ce  n’est  pas  là  d’ailleurs 
une  fonction  dépourvue  de  risques  et  plus  d’une  banque  locale 
en  a été  victime.  C’est  du  moins  une  fonction  fort  utile,  et  la 
possibilité  de  trouver  auprès  du  banquier  des  avances  à long 
terme,  soit  pour  donner  de  l’essor  aux  affaires,  soit  pour  sur- 
monter une  crise,  est,  pour  la  petite  et  la  moyenne  industrie 
plus  particulièrement,  une  ressource  précieuse. 

Les  grands  établissements  de  crédit  ne  sauraient  la  leur  offrir. 
Travaillant  avec  les  foiuts  qui  proviennent  des  dépôts  et  qui, 
par  suite,  sont  toujours  exigibles  à première  réquisition,  ces 
établissements  doivent  nécessairement  s’interdire  toute  immo- 
bilisation de  capitaux,  toute  opération  d’avances  à long  terme. 
C’est  à tort  qu’on  leur  en  fait  quelquefois  grief;  l’origine  même 
de  leurs  ressources  productives  ne  leur  permet  pas  cette  affec- 
tation. 

La  disparition  d’un  nombre  assez  considérable  de  banques 
locales  n’a  donc  pas  été,  à ce  point  de  vue,  sans  inconvénients  b 
En  Allemagne,  où  la  concentration  a eu  pour  conséquence, 
non  pas  comme  en  France  l’élimination  des  petites  banques, 
mais  leur  absorption  par  les  grands  établissements  de  crédit 
ou  leur  association  avec  ceux-ci,  la  situation  est  assez  différente. 
Les  grandes  banques  allemandes,  au  lieu  de  rester  seulement 
des  banques  de  dépôt,  faisant  des  avances  à court  terme,  ont 
pu  être  en  même  temps  banques  d’affaires,  consentant  large- 
ment du  crédit  à l’industrie  nationale  par  l’intermédiaire  des 
banques  locales,  qu'elles  alimentent  de  fonds  et  dont  elles  con- 
trôlent les  opérations.  On  estime  à plus  de  4 milbards  1 /2  le 
montant  des  émissions  de  valeurs  industrielles  dans  lesquelles 
au  cours  de  ces  vingt  dernières  années,  elles  ont  ainsi  pris  une 
participation.  C’est  à cette  cause  en  grande  partie  qu’est  due 
la  rapidité  du  développement  économique  contemporain  de 
l’Allemagne.  Il  est  vrai  que  cette  organisation,  beaucoup  plus 

1,  V.  [iliis  liaut,  131. 

2.  V.  noLamnient,  sur  la  ([iieslion  des  banques  locales  et  régionales  les 
exposés  de  M.  lîrocard,  reproduits  dans  le  Ihillelin  de  la  Fédération  des  in- 
dustriel.s  et  des  comrnerçanLsi  (rançaisy  et  la  thèse  de  M.  Saiirel  (1901)  : Sociétés 
de  crédit  contre  banques  locales.  Sur  rorganisation  des  banques  allemandes, 
V.  la  thèse  de  M.  Depitre  (1905)  : Le  nwiwement  de  concentration  dans  les 
banques  allemandes,  et  Blondel,  la  richesse  de  rAllciuagne,  dans  la  Revue 

* /inancièrc  universelle. 
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que  la  nôtre,  expose  les  établissements  de  crédit  à des  crises 
redoutables,  en  les  rendant  solidaires  au  plus  haut  point  de 
celles  qui  peuvent  atteindre  l’industrie  elle-même. 

Î23  bis.  Il  est  également  une  autre  catégorie  fort  importante 
d’opérations  pour  lesquelles,  juscju’ici,  les  grandes  banques 
françaises  n’ont  pu  rivaliser'avec  les  banques  anglaises  et  alle- 
mandes. Ce  sont  celles  qui  concernent  le  commerce  d’expor- 
tation. Pour  ce  commerce,  plus  peut-être  que  pour  toute  autre 
nature  d’entreprises,  le  recours  au  crédit  est  une  nécessité, 
avec  cette  particularité  que  les  crédits  à ouvrir  sont  d’assez 
longue  durée,  à raison  des  délais  de  transport  et  des  usages 
commerciaux,  qui  ne  permettent  pas  au  vendeur  d’exiger  immé- 
diatement de  son  acheteur  étranger,  le  paiement  du  prix.  Les 
banques  allemandes,  qui  fréquemment  sont  intéressées  finan- 
cièrement dans  les  entreprises  industrielles  et  peuvent,  par 
suite,  en  contrôler  l’activité,  n’hésitent  pas  à accorder  aux  ex- 
portateurs des  facilités  pai'ticuliènis,  sous  la  forme  notamment 
de  longs  crédits  à découvert.  Elles  ont  créé  à l’étranger  de  nom- 
lireuses  filiales,  dont  la  mission  consiste  principalement  à favo- 
riser l’expansion  du  commerce  allemand.  Les  banques  anglaises 
qui  s’occupent  d’exportation  n’ont  pas  la  même  audace  de 
conception,  mais  trouvent  néanmoins  dans  le  principe  d’une 
extrême  spécialisation  géographiciue  le  moyen  de  dispenser, 
sans  trop  de  risques,  aux  exportateurs, les  moyens  de  crédit  qui 
leur  sont  nécessaires.  Leur  parfaite  connaissance  des  marchés 
extérieiu’s  leur  permet  de  déroger  aux  règles  ordinaires  et 
d’élargir,  pour  cette  clientèle  spéciale,  leurs  conditions  habituel- 
les de  crédit. 

Il  en  était  tout  autrement,  justiu’ici,  pour  les  grandes  ban- 
ques de  dépôt  françaises,  que  leur  extrême  prudence  et  l’applica- 
tion stricte  de  la  règle  «pas d’immobilisation»  mettaient  dans  la 
quasi  impossibilité,  non  seulement  de  consentir  des  crédits  à 
découyert,  mais,  en  dehors  de  l’escompte  des  traites  dites  do- 
cumentaires (c’est-à-dire  accompagnées  de  documents  suscep- 
tibles de  conférer  au  banquier  une  sorte  de  gage  sur  la  marchan- 
dise transportée),  d’accorder  des  crédits  supérieurs  à 90  jours. 
Il  eût  fallu,  pour  leur  permettre  des  crédits  à long  terme,  allonger 
la  durée  légale  de  circulation  des  effets  admis  au  réescompte 
de  la  Banque  de  France.  Le  législateur,  jilutôt  que  de  porter 
atteinte  aux  règles  protectrices  de  notre  grand  institut  d’émis- 
sion, a préféré  créer,  pour  l’organisation  du  crédit  à l’expor* 
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tation,  une  banque  spéciale  subventionnée  par  l’Etat,  (loi 
du  23  octobre  1919),  la  Banque  nationale  française  du  com- 
merce extérieur,  au  capital  actuel  de  100  millions  de  francs, 
dont  le  rôle  consiste  à servir  d’intermédiaire  entre  la  Banque 
de  France  et  les  exportateurs,  et  à fournir  à ceux-ci  les  moyens 
de  transformer  en  crédits  à long  terme  les  effets  à court  terme 
•qui,  seuls,  aujourd’hui  sont  bancables.  Il  semble  d’ailleurs  que 
eette  conception  ingénieuse,  mais  compliquée,  n ait  pas,  jus- 
qu’ici, donné  de  résultats  bien  satisfaisants. 

' 424.  Les  banques  d’affaires  et  l’organisation  du  crédit  à long 

Icrine  au  profit  de  la  moyenne  et  de  la  petite  industrie.  — Les 
grandes  entreprises  industrielles  peuvent  cependant,  en  France 
nomme  à 'l’étranger,  trouver  facilement  un  crédit  de  longue 
durée,  en  recourant  au  procédé  de  l’émission  d’actions  et  d’obli- 
gations. Les  grandes  sociétés  de  crédit,  en  prêtant  leurs  gui- 
chets, leur  facilitent  le  placement  de  ces  titres.  Dans  une  cer- 
taine mesure  (assez  faible  d’ailleurs,  sauf  pour  une  seule),  elles 
leur  accordent  même  un  concours  personnel,  sous  la  forme  de 
participations  financières,  c’est-à-dire  en  acquérant,  pour  les 
garder  en  portefeuille,  une  certaine  quantité  d’actions  et  d’obli- 
gations. Dans  le  même  ordre  d’idées,  il  convient  encore  de  citer 
les  vieilles  et  imxiortantes  maisons  de  banque  qui  travaillent 
avec  leurs  ressources  projires  et  qui  constituent  ce  que  l’on  est 
convenu  d’appeler  la  « Haute  banque  parisienne  ». 

Les  banques  locales  et  régionales  elles-mêmes  s’intéressent 
parfois,  sous  cette  forme,  aux  entreprises  industrielles.  Celles 
de  la  région  lorraine  notamment  ont,  en  10  ans,  de  3 899  à 1908, 
émis  pour  plus  de  150  millions  de  valeurs  mobilières  locales 
et  puissamment  contribué  à l’essor  économique  de  cette  partie 
de  la  France.  Dans  l’ensemble  du  pays,  il  subsiste  encore  plus 
de  800  petites  ou  moyennes  banques,  représentant  un  capital 
supérieur  à 1.500  millions  de  francs.  Pour  résister  jilus  effica- 
cement à la  concurrence  des  grandes  sociétés  de  crédit,  elles 
se  sont  groupées  et  fédérées  ; certaines,  de  locales  sont  devenues 
régionales  et  possèdent  des  succursales.  Elles  ont  constitué 
un  syndicat,  réunissant  plus  de  400  d’entre  elles,  et  fondé  la 
Société  centrale  des  banques  de  province,  dont  elles  sont  les 
actionnaires  et  qui  procède,  seule  ou  en  collaboration  avec 
d’autres  établissements  de  crédit,  à des  émissions  de  valeurs 
industrielles.  Au  cours  de  la  guerre,  et  dans  les  années  qui  sui- 
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virent,  un  certain  nombre  de  ces  banques  régionales  ont  pri» 
une  part  active  à la  mise  en  œuvre  des  ressources  naturelles, 
des  régions  où  elles  étaient  établies.  Il  en  a été  ainsi  notamment, 
des  Banques  de  la  Savoie  et  du  Dauphiné,  pour  rutilisation 
de  la  houille  blanche.  Certains  ban([ues  régionales,  en  se  grou- 
pant sous  une  direction  unique,  sont  même  arrivées  à constituer 
des  établissements  dont  la  puissance  financière  pourrait  riva- 
liser avec  celle  des  grandes  sociétés  de  crédit. 

Il  s’est  enfin  créé,  depuis  un  demi-siècle,  de  grandes  « banques 
d’affaires  » ou  de  « crédit  mobilier  »,  dont  le  rôle  est  précisément 
de  provoquer  la  formation  d’entreprises  importantes  en  leur 
fournissant  tout  ou  partie  du  capital  initial.  A la  différence  des- 
Sociétés  de  crédit,  elles  emploient  à leurs  opérations  non  des 
fonds  de  dépôts,  mais  leurs  ressources  propres,  capital  social 
et  réserves,  ce  qui  les  met  à l’abri  de  tout  risque  de  retrait 
inopportun  ou  imprév  u.  Les  types  h‘S  plus  connus  de  ces  ban- 
ques d’affaires  sont  actuellement  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas,  au  capital  de  200  millions  de  francs,  et  la  Banque  de 
r Union  parisienne. 

bis.  L’existence  des  multiples  catégories  d'institutions 

que  nous  venons  d’énumérer  suffit  largement  à dispenser  aux 

grandes  entreprises,  susceptibles  de  revêtir  la  forme  de  sociétés- 

par  actions,  les  capitaux  nécessaires  à leur  développement. 

Les  petites  et  moyennes  entreprises  industrielles  sont  moins- 

bien  iiartagées,  surtout  depuis  que  la  concurrence  des  grandes 

sociétés  de  crédit,  drainant  les  capitaux  disponibles  à mesure 

qu’ils  se  forment,  a amené  le  déclin  d’un  grand  nombre  de 

% 

perites  banques  locales.  Pour  combler  cette  lacune,  une  loi- 
du  13  mars  1917,  complétée  par  deux  autres  lois  des  21  octo- 
bre 1919  et  7 août  1920,  a favorisé  la  création  de  banques  popu- 
laires, à type  coopératif,  recevant  de  l’Etat  des  avances  gra- 
tuites, et  destinées  à grouper,  en  vue  de  l’organisation  du  crédit 
professionnel,  fabricants  et  artisans  de  la  même  région  b L7ne 
centaine  de  banques  populaires  se  sont  déjà  constituées  par 
application  de  ces  dispositions  légales.  La  même  loi,  du  13  mars 
1917,  prévoit  en  outre  la  création  entre  commerçants,  indus- 
triels, fabricants, artisans  et  sociétés  commerciales,  de  «sociétés 
de  caution  mutuelle  »,  dont  le  rôle  doit  consister  à endosser 
et  avaliser  les  effets  souscrits  par  leiu’s  membres,  afin  de  leur 

1.  \ . plus  loin,  451. 
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fournil’  une  garantie  supplémentaire  et  d’en  faciliter,  par  cela 
même,  l’escompte  par  les  bancjues  populaires  ou  par  tout  autre 
établissement  de  crédit. 


SECTION  II 

ÉTUDE  DE  DIVERSES  CATÉGORIES  D’ÉTABLISSEMENTS  DE  CRICDI T 

425.  Principaux  types  de  banques  spécialisées.  — 11  nous 
reste  à étudier  l’organisation  et. le  fonctionnement  des  diver- 
ses catégories  d’établissements  qui  se  spécialisent  dans 
l’accomplissement  de  telle  ou  telle  natm’e  d opérations, 
ou  qui  s’adressent  à telle  ou  telle  clientèle  particulière.  Tels 
sont  notamment  : les  banques  d’émission,  les  établissements 
de  crédit  foncier,  ceux  qui  pratiquent  le  crédit  réel  mobilier, 
magasins  généraux  et  monts-de-piété,  enfin  les  banques  coopé- 
ratives populaires,  agricoles  ou  maritimes. 


1 


'12(».  A)  liCs  baiu(ucs  d’éniissiou  b — On  désigne  sous  ce  nom 
ies  établissements  qui  émettent  des  billets-,  c’est-à-dire  des 
titres  payables  à vue  et  au  porteur,  susceptililes  par  suite  de 
jouer,  soit  en  droit,  lorsqu'ils  ont  cours  légal,  soit  simplement 
en  fait,  le  rôle  de  monnaie.  L’organisation  des  banques  d’émis- 
sion soulève  deux  questions  [principales  : A quels  établisse- 

ments. suivant  les  Etats,  le  législatem-  a-t-il  reconnu  le  caractère 
de  banques  d’émission?  2°  A quelles  conditions  ces  établisse- 
ments peuvent-ils  user  du  droit  d’émettre  des  billets  ? 


1.  -Sur  les  banques  d’émission,  v.  Courtois,  lli.sfoire  des  bamiues  en  France, 
2*’  édition,  1881;  Noél,  Les  banques  d'émissUin^  1888;  Hajiliaél  Ceorü:es  Lévy, 
Banques  d'éniission  et  trésors  publics,  1911;  Ldinond  1 liéry,  L' hurnpe  écono- 
mique, 1911;  Hoininier,  La  Banque  de  France  et  l'Etal,  1904;  .lean  Hadouant 
Les  rapports  de  la  Banque  de  France  et  de  V État  particulière  ment  pendant  la  guer- 
re de  1914,thèse,  Paris,  1921.  Yves  Gnyot,  Les  bamiues  d’émission  en  Fran- 
ce et  l’Elat,dans  le  Journal  t/es  Economistes,  191 1;  .-Xndréadès.  Histoire  de  L. 
Banque  d' Angleterre,  1904;  Jackson,  La  Ban(]iie  d’.Xnfîlterre  dans  le  Jour- 
nal des  Economistes,  i'dVi-,  Speiser,  La  Banque  nationale  suisse,  dans  la  Be- 
vue  économique  internationale,  1905;  G.  Frane.ois,  Les  bamjues  aux  Etats- 
Unis,  dans  lu  Bevue  d' Economie  politique,  191*2. 

2.  V.  plus  haut,  11“  397. 
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427.  A quels  établissements,  suivant  les  Etats,  appartient 
le  droit  d’émettre  des  billets;  différents  systèmes  en  présence.  — 
En  ce  qui  concerne  la  reconnaissance,  au  profit  d’un  établisse- 
ment de  crédit,  du  droit  d’émettre  des  billets,  deux  systèmes 
sont  actuellement  en  présence  : celui  de  la  réglementation 
légale  et  celui  du  monopole.  Dans  le  système  de  la  réglementa- 
tion légale,  toute  banque  peut,  en  principe,  émettre  des  billets, 
pourvu  qu’elle  se  soumette  à certaines  conditions  fixées  par 
la  loi,  par  exemple  conserver  un  certain  chiffre  d’encaisse,  pos- 
séder un  capital  minimum,  effectuer  certains  dépôts  en  garan- 
tie. Dans  le  système  du  monopole,  seules  peuvent  émettre  des 
billets  une  ou  plusieurs  banques  auxquelles  ce  droit  a été  concédé 
par  l’Etat.  Le  monopole  peut,  en  effet,  être  exclusif,  établi 
au  profit  d’un  seul  établissement  de  crédit,  ou  être  collectif, 
concédé  à la  fois  à un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
banques.  Au  cas  du  monopole  exclusif,  la  banque  investie  du 
droit  d’émission  peut  être,  soit  une  banque  d’Etat,  ayant  le 
caractère  d’un  établissement  public,  d’un  service  public,  soit 
une  banque  privée,  dont  le  capital  appartient  à des  actionnai- 
res, mais  qui,  du  fait  de  sa  nature  de  banque  d’émission,  con- 
serve avec  l’Etat  des  attaches  plus  ou  moins  étroites  et  se  trouve 
plus  ou  moins  soumise  à son  contrôle. 

A côté  de  ces  deux  systèmes,  on  en  plaçait  autrefois  un  troi- 
sième, qui  avait  même  les  préférences  des  économistes,  celui 
de  la  liberté.  L’émission  des  billets  étant  considérée  comme  une 
opération  de  crédit  ordinaire,  toute  banque,  disait-on,  doit 
pouvoir  la  pratiquer  sans  être  soumise  à aucune  réglementation. 
C’est  le  meilleur  moyen  de  répandre  le  crédit  et  d’amener  son 
bon  marché.  Ce  système,  qui  était  traditionnel  en  Ecosse,  a été 
en  outre  plus  ou  moins  pratiqué,  pendant  la  première  moitié 
du  XIX®  siècle,  aux  Etats-LTnis  et  dans  quelques  cantons  de 
la  Suisse.  Il  appartient  aujourd’hui  au  passé. 

Des  deux  autres  systèmes,  celui  du  monopole,  sous  la  forme 
principalement  du  monopole  exclusif,  tend  à .l’emporter  dans 
la  plupart  des  Etats.  L’examen  des  faits  va  nous  en  fournir 
la  preuve  non  douteuse. 

428.  Le  système  de  la  réqiementatioii;  son  applioation  aux 
Etats- l'iiis.  — Il  s’était  fondé  dans  ce  pays,  au  début  du 
XIX®  siècle,  un  grand  nombre  de  banques  d’émission  (près 
de  1.600),  dont  l’organisation  variait  d’Etat  à Etat,  suivant 
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la  législation  locale.  A la  suite  de  catastrophes  financières,  le 
légilsateur  fédéral  se  décida  à intervenir,  et,  par  une  série  de 
mesui-es  institua  aux  Etats-Unis  le  système  de  la  réglementa- 
tion. Toute  banque  pouvait  en  principe,  émettre  des  billets, 
à la  condition  de  justifier  de  statuts  légalement  étabUs  et  d’un 
capital  minimum  dont  l’importance  variait  suivant  les  localités. 
Quant  à l’exercice  du  droit  d’émission,  il  était  soumis  au  contrôle 
de  l’Etat  et  à l’observation  d’une  réglementation  compliquée  L 
Les  banques  constituées  conformément  à ces  principes  portent 
le  titre  de  Banques  nationales,  par  opposition  aux  anciennes 
banques  locales,  dites  Banques  d’Etats.  On  en  compte  actuelle- 
ment plus  de  7.000  divisées  en  plusieurs  groupes,  suivant  l’im- 
portance de  leur  siège.  Chaque  banque,  en  se  conformant  aux 
conditions  légales  que  nous  indiquerons  plus  loin,  reçoit  de 
l’Etat  les  billets  qu’elle  veut  émettre.  Ces  billets  ne  diffèrent, 
d’une  banque  à l’autre,  que  par  le  nom  de  l’établissement  qui 
les  met  en  eirculation.  Ce  système  de  réglementation  ayant, 
dans  son  fonctionnement,  donné  lieu  à des  mécomptes,  une 
nouvelle  réforme  de  l’organisation  bancaire  est  intervenue, 
aux  Etats-Unis,  en  1913.  Les  Banques  nationales  antérieure- 
ment existantes  conservent  leur  droit  d'émission,  mais  cer- 
taines mesures  sont  prévues,  qui  doivent  amener  leur  dispari- 
tion progressive  et  leur  remplacement  par  d’autres  Banques 
d’émission,  dites  « Banques  de  réserve  fédérale  ».  Celles-ci  sont 
actuellement  au  nombre  de  12,  correspondant  à autant  de  ré- 
gions distinctes.  Chacune  d’elles  a pour  principaux  actionnai- 
res les  banques  nationales  de  la  région.  Leurs  conditions  d émis- 
sion sont  sensiblement  différentes  de  celles  qui  sont  imposées 
aux  banques  nationales  ^ Au-dessus  des  ilouze  banques  des 
réserve  fédérale,  la  loi  a placé  un  Comité  de  réserve  fédérale, 
nommé  par  le  Président  des  Etats-Unis  et  composé  en  grande 
partie  de  hauts  fonctionnaires,  ciui  a pour  mission  de  diriger 
et  de  coordonner  lem’  action.  Le  système  de  réglementation 
des  banques  d’émission  tend  donc,  aux  Etats-Unis,  à faire  place 
à un  système  de  monopole  collectif,  sinon,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain,  à un  système  de  monopole  exclusif  exercé  par 
par  le  Comité  de  réserve  fédérale,  banque  centrale  d émission. 
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2.  V.  plus  loin,  n«  439  bis. 
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dont  les  banques  de  réserve  fédérale  ne  seraient  plus  que  le» 
succursales. 


129.  Le  système  du  monopole  eolleetif;  son  application  en 
Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Italie.  — Dans  plusieiu's  Etats, 
le  droit  d’émission,  au  lieu  d’appartenir  à toute  banque  qui  se 
confomierait  aux  prescriptions  légales,  est  réservé  à un  nombre 
limité  d’établissements  de  crédit.  Il  en  est  ainsi  notamment 
en  Augieterre,  en  Allemagne  et  en  Italie. 

En  Angleterre,  antérieurement  à 1844,  toute  banque  pou- 
vait émettre  des  billets,  sauf  à Londres  et  dans  un  certain  rayon 
autour  de  Londres,  où  s’exerçait  le  privilège  de  la  Banque  d’An- 
gleterre, fondée  en  1094.  Ce  régime  de  liberté  plus  ou  moins 
réglementée  amena  des  faillites,  si  bien  qu’en  1844,  une  grande 
loi,  connue  sous  le  nom  d’  « Act  de  Kobert  Peel  »,  intervint 
pour  restreindre  la  concession  du  droit  d’émission.  Cette  loi 
décide  qu’aucune  banque  nouvelle  ne  pourra  émettre  des  billets, 
(pliant  aux  banques  d’émission  déjà  existantes,  elles  conserve- 
ront leur  droit,  mais  sans  que  le  chiffre  de  leiu’  cü’culation  puisse 
s’élever  à l’avenir.  En  outre,  au  cas  oii  une  de  ces  banques  vien- 
drait à disparaitre,  la  banque  d’.^ngleterre  hériterait,  pour 
les  2 /.4,  de  son  droit  d’émission.  Par  application  de  ces  règles, 
le  nombre  des  banques  investies  du  droit  d’émettre  des  billet» 
n’a  cessé  de  décroître.  Il  y en  avait  280  en  1844;  il  n’en  subsiste 
plus  qu’une  trentaine.  Le  monopole  collectif  tend  donc,  en 
Angleterre,  au  monopole  exclusif. 

Il  en  est  de  même  en  Allemagne.  Dans  ce  pays,  il  existait 
jusqu’en  1875  un  grand  nombre  de  banques  d’émission.  A cette 
époque,  une  loi  conféra  à la  plus  importante  d’entre  elles,  la 
Banque  royale  de  Prusse,  une  pri'pondérance  incontestable. 
Elle  devint  banque  d’Empire,  sous  le  nom  de  « Keichsbank  ». 
Comme  la  Banque  d’Angleterre,  la  Keichsbank  est  un  établis- 
sement privé,  dont  le  capital  appai’tient  à des  actionnaires,  mais 
ses  attaches  avec  l’Etat  sont  étroites.  Celui-ci,  indépendamment 
du  contrôle  qu’il  exerce  siu’  son  fonctionnement,  participe 
largement  à ses  bénéfices  et  s’est  même  réservé  la  faculté  de 
rachat.  A côté  de  la  Keichsbank,  il  subsiste  dans  les  diverses 
parties  de  l’Allemagne  un  certain  nombre  de  banques  d’émis- 
sion antériem’es  à la  loi  de  1875,  qui  a subordonné  iiour  l’avenir 
toute  création  nouvelle  à la  nécessité  d’une  loi  d’Empii-e.  Le 
nombre  de  ces  bampies  ne  cesse  d’ailleurs  de  décroître:  de  32 
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•en  18^75,  il  est  tombé  à 4 aujourd’hui.  Le  monopole  collectif 
tend  donc,  comme  en  Angleterre,  à devenir  monopole  exclusif, 
âu  profit  de  la  Keichsbank. 

Même  constatation  en  Italie,  où,  depuis  1874,  le  droit  d’émis- 
sion appartenait  à six  banques  unies  par  un  « consortium  ». 
Leur  nombre  est  aujoimPhui  réduit  à trois,  dont  la  principale 
a pris  le  nom  de  Banque  d’Italie. 

'i30.  Le  système  <lii  monopole  exclusif;  son  application  en 
France.  La  Banque  de  France  K — Le  droit  d’émettre  des  billets 
est,  dans  notre  pays,  réservé  à un  grand  établissement  de  crédit 
qui,  à l’origine,  portait  le  nom  de  Caisse  des  Comptes-courants 
et  qui,  en  1800,  sous  les  auspices  du  Gouvernement  consulaire, 
prit  le  titre  de  Banque  de  France.  C’est  une  banque  privée, 
constituée  juridiquement  sous  la  forme  d’une  société  par-actions, 
mais  dont  l’Etat  s’est  réservé  le  droit  de  réglementer  les  opé- 
rations et  de  nommer  le  gouverneur,  les  sous-gouverneurs  et 
les  directeurs  des  succursales.  Le  Gouverneur  a.  la  direction 
effective  de  toutes  les  affaires  de  la  Banque;  il  en  nomme  et 
révoque  les  agents,  signe  seul  les  conventions  conclues  par  elle 
et  peut,  en  refusant  sa  signature,  empêcher  l’exécution  de  toute 
délibéi’ation  de  son  Conseil  général.  Celui-ci  est  composé  de 
quinze  Régents  élus  par  les  actionnaires,  mais  trois  d’entre 
eux  doivent  être  pris  parmi  les  trésoriers-])ayem's-généraux, 
fonctionnaires  de  l’Etat. 

Le  monopole  exclusif  ou,  suivant  l’expression  consacrée, 
le  privilège  de  l’émission  des  billets,  n’a  été  concédé  à la  Banque 
de  France  qu’en  1803,  et  seulement  pour  Paris  d’abord,  puis 
pour  les  villes  où  elle  aurait  établi  des  comptoirs.  Il  s’était  fondé 
dans  les  départements  un  certain  nombre  d’autres  banques  qui 
émettaient  des  billets.  Eu  1848,  à la  suite  d’une  crise  politique 
et  financière  qui  imposa  l’établissement  du  cours  forcé,  ces 
banques  départementales  durent  disparaître,  ou  du  moins  se 
fondre  dans  la  Banque  de>France,  dont  elles  devinrent  des  suc- 
cursales. Il  en  fut  de  même,  après  l’annexion  de  la  Savoie,  des 
Banques  de  Chambéry  et  d’Annecy.  Depuis  lors,  la  Banque  de 
France  a été,  dans  notre  pays,  investie  du  monopole  exclusif 
d’émission,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  territoire  continental. 
Il  existe  en  effet  dans  certaines  de  nos  colonies,  Algérie-Tunisie, 
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J Afrique  occidentale,  Indo-Chine,  Antilles,  Eéunion,  Guyane,. 

• des  banques,  dites  Banques  coloniales,  qui  ont  reçu  de  la  loi, 

r dans  les  limites  territoriales  fixées  ]>our  chacune  par  les  textes 

organiques,  le  droit  d’émettre  des  billets.  Leur  privilège  est 
^ temporaire,  comme  celui  de  la  Banque  de  France  elle-même. 

Ce  dernier,  après  une  série  de  renouvellements,  a été,  par  une  loi 
du  20  décembre  1918,  prorogé  pom’  25  ans  à partir  du  1®*’  jan- 
vierl921. 

l , Voici  quelles  sont,  actuellement,  les  caractéristiques  du 

i J , régime  légal  applicable  à la  Banque  de  France  : en  retour  du 

■ privilège  concédé  à la  Banque,  l’Etat  réglemente,  par  la  fixa- 

, tion  d’un  maximum,  l’exercice  de  son  droit  d’émission  b II 

‘S  ’ réglemente  en  outre  ses  opérations  commerciales.  C’est  ainsi 

' qu’il  a déterminé  les  conditions  de  son  escompte  -,  de  manière 

■ * à assurer  la  séeimté  des  porteurs  de  billets  auxquels  le  porte- 

' feuille  commercial  sert  partiellement  de  garantie.  La  Banque 

’S  peut  recevoir  des  dépôts,  mais  sans  servir  aucun  intérêt  aux 

'J  J déposants.  Elle  ne  peut  consentir  des  avances  sur  valeurs  mobi- 

Hères  ou  lingots  que  suivant  des  règles  strictement  établies. 
Les  comptes  com’ants  qu’elle  a le  droit  d’ouvrir  à ses  clients 
ne  doivent  jamais  la  laisser  à découvert,  sauf,  ainsi  que  nous  le 
■x  verrons,  en  ce  qui  concerne  l’Etat.  De  plus,  toute  opération 

de  crédit  à long  terme,  impUquant  immobilisation  de  capitaux, 
lui  est  en  principe  interdite. 

Dans  l’intérêt  du  public,  la  Banque  a dû,  au  fur  et  à mesure 
iÇt  des  renouvellements  successifs  de  son  privilège,  augmenter  le 

nombre  de  ses  succursales,  bureaux  auxiliaires  et  places  d’encais- 
sements.  On  en  compte  actuellement  près  de  600,  et  les  nou- 
velles conventions  en  ont  encore  prévu  l’extension.  Dans  son 
propre  intérêt,  l’Etat  a stipulé  de  multiples  avantages  : il  s’est 
‘ fait  consentir  par  la  Banque  des  avances  gratuites,  dont  le 

chiffre  actuel  n’est  pas  inférieur  à 200  millions  et  qui  doivent, 
i poiu’  partie,  lui  servir  à doter  certaines  institutions  de  crédit 

: agricole  ou  industriel  Sur  les  bénéfices  résultant  de  ses  opé- 

rations productives,  la  Banque  doit  accorder  à l'Etat  une  par- 
ticipation qui  ne  saurait  être  inférieure  à 2 millions  de  francs 
annuellement  et  qui,  en  fait,  s’élèvi»  fréquemment  à un  chiffre 
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six  OU  sept  fois  plu,«  élevé  b A cette  participation  s’ajouteraient 
les  trois  quarts  des  bénéfices  résultant  de  l’escompte,  si  le  taux 
de  celui-ci  venait,  accidentellement  à dépasser  5 %.  De  plus,  au. 
cas  où  le  dividende  annuel  versé  aux  actionnaires  serait  supé- 
rieur à 240  francs,  la  Banque  devrait  verser  à l’Etat  une  somme 
égale  à l’excédent  distribué.  La  Banque  doit,  en  outre,  admettre 
l’Etat  en  compte  courant,  notamment  pour  les  fonds  provenant 
de  l’impôt  et  versés  dans  les  caisses  de  ses  succursales  par  les 
percepteiu’S  et  receveurs  des  finances.  Elle  allège  d’autant  le 
service  de  la  Trésorerie  publique.  Elle  doit  enfin  prêter  à l’Etat 
ses  guichets  poiu‘  les  émissions  de  rentes  et  le  paiement  des  cou- 
pons. 

En  dehors  de  ces  obligations  imposées  à la  Banque  par  les 
conventions  conclues  en  vue  du  renouvellement  de  son  pri\i- 
lège,  elle  rend  à l’Etat,  dans  les  criconstances  critiques,  le  plus 
important  des  services  en  mettant  à sa  disposition  les  capitaux 
dont  il  a besoin  pour  faire  face  aux  nécessités  du  moment.  Il  en 
a été  ainsi  lors  des  deux  guerres  de  1870  ^ et  de  1914.  Aux  termes 
d’une  convention  du  24.  avril  1919,  les  avances  consenties  par 
la  Banque-  à l’Etat  ont  atteint  le  maximum  formidable  de 
27  milliards.  En  vertu  d’une  autre  convention,  conclue  en  1920, 
l’Etat  s’engage  à rembourser  cette  dette  à raison  de  2 milliards 
au  moins,  chaque  année.  Le  taux  d’intérêt  alloué  à la  Banque 
l>our  ses  avances  de  guerre  était  originairement  de  1%,  mais 
devait  être  porté  à 3 % un  an  après  la  cessation  des  hostilités, 
le  taux  supplémentaire  de  2 % étant  destiné  à couvrir  la  Banque 
des  pertes  qu’elle  pourrait  subir  du  fait  de  la  prorogation  des 
effets  escomptés  par  elle  pendant  la  guerre,  puis  à alimenter 
un  fonds  d’amortissement  pour  le  remboursement  des  avances 
consenties  à l’Etat. 

431.  Autres  applications  du  système  du  monopole  exclusif.  — 
Dans  un  grand  nombre  de  pays,  notamment  en  Autriche- 
Hongrie,  Belgique,  Espagne,  Hollande,  Russie,  Suède,  Suisse, 
le  monopole  d’émission  est,  comme  en  France,  réservé  à une 
seule  banque.  Tantôt  cette  banque  est,  comme  la  Banque  de 
F’rance,  un  établissement  privé,  soumis  plus  ou  moins  étroite- 

1.  Exceptionnellement,  les  redevances  payées  par  la  Banque  à l'Etat  ont 
atteint,  en  1918,  21  milliards,  et  en  1919,  37  milliards. 

2.  V.  plus  haut,  n°  367, 
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ment  au  contrôle  de  l’Etat.  C’est  le  cas  en  Autriche,  Belgique, 
Espagne,  Hollande.  Tantôt  la  banque  d’émission  investie  du 
monopole  exclusif  est  une  Banque  d’Etat,  véritable  établisse- 
ment public  doté  par  l’Etat  et  dont  il  dirige  les  opérations. 
C’est  le  cas  en  Russie  et  en  Suède  b 


432.  Examen  critique  des  deux  principes  du  monopole  exclu- 
sif et  de  la  pluralité  des  banques  d’émission.  — L’observation 
des  faits  nous  conduit  à constater  que,  dans  la  plupart  des  Etats, 
la  tendance  est  au  monopole  exclusif;  les  autres  systèmes  parais- 
sent en  déclin  plus  ou  moins  accentué.  Celui  de  la  liberté  des 
banques  d’émission  n’a  plus  d’application  nulle  part;  celui  de 
la  réglementation,  déjà  abandonné  par  la  Suisse  en  1905,  lî’est 
plus  pratiqué  qu’aux  Etats-Unis;  encore,  dans  ce  dernier  pays, 
les  faits  les  plus  récents  - font-ils  prévoir  une  concentration 
qui  pourrait  bien  conduire  au  monopole  exclusif.  En  Angleterre, 
en  Allemagne,  en  Italie,  on  voit  d(‘croître  rapidement  le  nom- 
bre des  banques  privilégiées;  le  monopole  collectif  tend  au 
monopole  exclusif.  Ce  pas  a déjà  été  franchi  en  Suède,  fl  sem- 
ble donc  que,  partout  l’évolution  se  précise  dans  le  sens  de 
l’attribution  du  droit  d’émission  à une  banque  unique,  ce  qui 
est  assurément  de  nature  à créer  un  préjugé  en  faveur  du  mono- 
pole. Il  paraît  difficile  aujourd’hui  de  se  prononcer,  comme  on 
faisait  le  plus  généralement  autrefois,  pour  le  système  de  la 
liberté  des  banques  d’émission,  puisque  ce  système  a cessé 
d’être  pratiqué.  Le  problème  se  trouve  en  réalité  posé  entre 
deux  principes,  celui  de  l’unité,  du  monopole  exclusif,  et  celui 
de  la  maltiplioité  des  banques  d’émission,  pratiqué  sous  la 
double  forme  de  la  réglementation  et  du  monopole  collectif. 

131.  En  faveur  de  la  multiplicité  des  établissements  d’émis- 
sion, on  fait  observer  qu’elle  constitue  le  moyen  le  plus  sûr 
d’assurer  le  bon  marché  du  crédit  <lans  un  pays.  Les  banques, 
employant  pour  leurs  escomptes  un  capital  qu’elles  produi- 
sent elles-mêmes  et  qui  ne  leur  coûte  rien,  sont  amenées  par  la 


1.  La  liampie  nationale  suisse  |iartici[>e  à la  fois  des  caractères  de  la 
Banque  privée  id  de  la  BaiKpie  d’Llat;  soti  capital  est  souscrit  pour2/5  par 
les  cantons ‘d  les  Banques  cantonales,  pour  1/5  |iar  les  Banques  d’émis- 
sion antérii  ireinent  exislanles,  pour  2/5  par  les  particuliers  en  souscrip- 
tion pulilicpie.  \’.'  Speiscr,  t.a  Banipie  nationale  suisse,  lievtie  écunumique 
inlfrnuiionale,  1905. 

2.  plus  luHit.  n“  428. 


\ 


r. 


LE  CREDIT 


«onclUTence  à réduire  au  minimum  leurs  exigences.  Ainsi  s’ex- 
plique l’essor  agricole  de  l’Ecosse,  à une  époque  on  le  crédit 
û l’agriculture  n’était  eii(*ore  pratiqué  dans  aucun  autre  pays. 
Ainsi  s’explique  également,  au  moins  pour  partie,  le  très  remar- 
quable développement  économique  contemporain  des  Etats- 
Unis.  Et  l’on  ajoute  qu’il  y aurait,  de  la  part  de  l’Etat,  injus- 
tice à concéder  à un  seul  établissement  de  crédit,  ou  même  à 
quelques  uns  seulement  à l’exclusion  des  autres,  le  droit  d’émis- 
sion qui,  au  point  de  vue  de  leurs  opérations  productives,  leur 
assurerait  une  incontestable  supériorité. 

(’e  dernier  argument  comporte  une  facile  réponse.  Quoi  qu’on 
Ldi  dise,  le  billet  de  banque  n’est  pas  un  titre  de  crédit  comme 
les  autres,  puisque,  soit  en  fait,  soit  même  en  droit,  il  est  appelé 
normalement  à remplir  la  fonction  monétaire  b L’émission  des 
billets  ne  saurait  donc  être  considérée  par  les  banques  comme 
une  opér.ation  ordinaire,  rentrant  dans  leur  fonctionnement 
normal,  sans  que  l’Etat  puisse  avoir  à intervenir  à son  sujet.' 
Tl  appartient  au  contraire  à l’Etat,  en  s’inspirant  de  l’intérêt 
général,  de  déterminer  à quels  établissements  de  crédit,  ban- 
que unique,  banques  privilégiées  ou  banques  simplement  régle- 
mentées. il  convient  de  concéder  le  droit  d’émission.  En  fait, 
nous  avons  vu  par  l’exemple  de  la  Banque  de  France  que  l’Etat 
sait  fort  bien,  dans  son  intérêt  propre,  fmre  payer  le  monopole 
qu’il  octroie  à tel  ou  tel  établissement.  Quant  à l’intérêt  du 
public,  et  particulièrement  des  industriels  et  commerçants, 
«st-il  vrai,  comme  on  le  soutient,  que  le  principe  de  la  pluralité 
de.s  banques  d’émission  soit- supérieur  à celui  de  l’unité?  Une 
ban  (J  lie  unique,  a-t-on  dit,  sera  moins  portée  à répandre  le 
crédit  en  multipliant  ses  succursales,  ce  qui  entraîne  en  effet 
des  frais  élevés,  pas  toujours  en  rapport  avec  le  rendement 
probable.  Echappant  d’autre  part  à la  concurrence,  elle  n’aura 
pas  intérêt  à abaisser  son  taux  d’escompte  sensiblement  au- 
dessous  du  taux  pratiqué  par  les  banques  qui  ne  bénéficient  pas, 
comme  elle,  du  droit  d’émission.  L’objection  n’est  pas  sans 
portée;  qu.elle  part  de  vérité  convient-il  de  lui  reconnaître? 
En  ce  qui  concerne  tout  d’abord  la  vulgarisation  du  crédit, 
nous  pouvons  observer  qu’il  dépend  de  l’Etat,  dans  une  large 
mesure,  de  l’assurer  en  imposant  à la  Banque  investie  d’un 
monopole  exclusif  d’émission,  comme  condition  de  l’octroi  ou 
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du  renouvellement  de  ce  nionojiole,  Pobligation  de  fonder  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  de  succursales  ou  de  coni])- 
toirs.  C’est  ce  (pii  a eu  lieu  en  France  précisément,  et  on  (\st  en 
en  droit  de  se  demander  si,  sous  un  régime  de  multiplicité  des 
banques  d’émission,  le  résultat  eût  été  aussi  sati.^îfaisant.  (^^uant 
à l’abaissement  du  taux  de  l’escompte,  les  faits  ne  démontrent 
nullement  qu’il  doive  être  favorisé  par  l’application  du  principe 
de  la  multiplicité  des  établissements  d’émission.  De  1898  à 1912, 
le  taux  d’escompte  de  la  Banque  de  France  n’a  subi  que  quatorze 
variations.  Son  maximum  a été  de  1 1 /2,  son  taux  moyen 
de  3,08,  son  minimum  de  2,  alors  qu’en  .Vnffleterre,  où  la  concur- 
rence subsiste  dans  une  certaine  mesure,  l’escompte  officiel 
subissait  77  variations,  son  taux  maximum  était  de  7,  son  taux 
moyen  de  3,02  et  son  minimum  de  2 1 /2.  La  comparaison  n'est 
pas  plus  favorable  à l'Allemagne,  oii  fonctionne  éj;a!ement  le 
système  du  monopole  collectif.  De  1898  à 1912,  le  taux  de  l’es- 
compte a subi  00  variations,  son  maximum  a atteint  7 1 /2,  son 
taux  moyen  1,50,  son  minimum  3.  Fn  1912,  tandis  que  le  taux 
officiel  de  l’escompte  sur  la  plav*e  de  Baris  ne  dépassait  jias  ! 'V„, 
il  atteignait  5 à Loadri's  et  à Berlin. 

La  multiplicité  des  banques  d’émission  n’est  donc  pas  néces- 
sairement, comme  certains  le  prétendent,  le  bon  marclié  du 
crédit.  En  fût-il  même  ainsi  que,  dans  plus  d’un  cas,  cet  avan- 
tage pourrait  se  trouver  compensé  par  de  sérieux  inconvénients. 
Lorsqu'on  s’occupe  du  crédit,  ce  n’est  fias  seulement  son  prix 
qu’il  convient,  en  effet,  déconsidérer,  c'est  également  sa  qualité, 
sa  sécurité.  A ce  point  de  vue,  le  principe  de  l’unité  présente 
une  supériorité  incontestable.  La  concurrence  entn*  banques, 
si  elle  les  amène  à abaisser  le  prix  de  leurs  services,  c(>  (pii  pro- 
fitera sans  doute  à leur  clienU'de  commerciale,  peut  aussi  les 
conduire  à se  montrer  moins  rigoureuses  dans  le  choix  de  cette 
clmntèle,  ce  qui,  lorsqu’il  s’agit  surtout  de  banques  d’émission, 
parait  de  nature  à nuire  gravement  au  jiublic  tout  entier.  8i, 
par  exemple,  un  banque  d’émission  escompte  avec  ses  bilbds 
des  effets  d’une  valeur  douteuse,  c’est  la  sécurité  m(''Mue  de  la 
circulation  fiduciaire  qui  va  se  trouver  compromise,  puisque 
cette  circulation  a précisément  pour  gage,  au  moins  dans  um* 
certaine  mesure,  le  iiortefeuille  commercial  de  la  banque.  11 
ne  faut  pas  oublier  que,  pour  le  public,  les  billets  constituent 
une  véritable  monnaie  et  circulent  comme  telle,  même  lors- 
qu’ils n'ont  pas  reçu  le  cours  légal.  Au  cas  où  la  confiance  qu’ins- 
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pilent  ces  bülets  vi(Mi(b-ait  à se  trouver  atteinte,  la  banque 
n’ayant  pour  se  couvrir  que  des  créances  d’une  solvabilité  incer- 
taine, il  ])ourrait  en  résulter  une  faillite  (pii  prendrait  les  pro- 
portions d’une  catastrophe  monétaire.  Un  semblable  danger 
est  bien  moins  à craindre  dans  un  système  qui  n'attribue  le 
droit  d’émission  qu’à  une  banque  unique,  jouissant  d’une  noto- 
riété étendue,  possédant  un  capital  propre  très  important, et  qui, 
n’ayant  pas  à craindre  de  concurrence,  lient  aisément  choisir 
sa  clientèle  et  a,  par  suite,  fout  intérêt  à ne  composer  son  porte- 
feuille que  de  valeurs  de  premier  ordre.  Un  semblable  établis- 
seimmt  pourra,  d’autre  part,  posséder  une  circulation  impor- 
tante, ayant  véritablement  le  caractère  d'une  monnaie  natio- 
nale: au  contraire,  les  billets  émis  par  des  banques  multiples 
m*.  pourront  presipie  forcément  av'oir  (]ue  le  caractère  d’une 
monnaie  locale  ou  régionale,  qui  n’inspirera  qu’une  confiance 
relative  et  précaire.  Sans  compter  que  le  contrôle  des  pouvoirs 
publics  peut  s’exercer  plus  efficacement,  au  cas  d’une  banque 
uui(iue,  que  dans  l'hypothèse  de  nombreux  établissements  sur 
lesquels,  à raison  même  de  leur  multiplicité,  la  vigilance  de 
l’p]tat  devrait  se  disperser. 

C('st  ce  que  démontre  au  surplus  l'examen  des  faits.  1 éta- 
blissement du"  monopole  exclusif  ayant  eu  xirécisément  i>our 
point  de  déiiart,  dans  divers  Etats,  les  difficultés  financières 
résultant  de  la  pluralité  des  banques  d’émission  (d,  parfois,  les 
faillites  ayant  atteint  certains  de  ces  étalilissements. 

On  objectera  peut-être  qu’une  banque  investie  d’un  mono- 
jiole  exclusif,  quelle  que  [misse  être  d’ailleurs  la  rigueur  de  la 
réglementation  préventive  dont  elle  est  l’objet,  n'est  pas  com- 
plètement à l'aViri  d(‘  semblables  éventualités.  Les  liens  étroits 
qui  l'attachent  à l'Etat  ne  iieuvent-ils  jias,  en  effet,  1 entraîner 
dans  l'intérêt  de  celui-ci  à des  imprudences  graves  et  de  nature 
à ébranler  la  confiance  qu'insiiire  sa  circulation  ? Il  lui*s(»rait 
liien  difficih'  dans  certaines  circonstances,  en  cas  de  guerre 
par  exemple,  de  refuser  à l'Etat  l'appui  très  large  de  son  creitit. 
Le  dang(‘r  paraît  cependant  moins  à craindre,  à raison  même 
de  son  extrême  gravité,  (lui  le  rend  improbitlile.  La  taillite 
d’un  établissement  comme  la  Banque  de  France  ne  serait  pas 
seulement  la  ruine  d’intérêts  privés  respectables:  ce  ser:ût 
une  crise  monétaire  extrêmement  redoutable  et  une  véritable 
catastrox>he  financière  pour  le  iiays.  Le  crédit  public  lui-même 
est  puissamment  intsdessé  à la  prospérité  d'un  établissement 
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d’émission  dont  la  circulation  atteint  le  chiffre  de  plusieurs 
milliards  et  inspire  confiance  à tout  le  monde.  On  peut  être 
assuré  que  l’Etat,  pour  le  tirer  d’affaire,  n'hésiterait  pas  à user 
I s’il  le  fallait  de  tout  son  pouvoir,  et  cette  conviction  fondée 
vient  encore  tout  nal  urellement  renforcer  le  crédit  (pii  s’at- 
lache  à sa  circulation. 


'îS'î.  Les  raisons  qui  müilenl  en  faveur  iriiiie  liauqiie  privée, 
dans  le  système  du  monopole  exclusif.  — L’Etat  lui-même  peut 
trouver  son  avantage  à rétablissement  du  monopole  exclusif. 
D’une  part,  en  concédant  à une  seule  banque  le  droit  d’émettre 
lies  billets  il  peut  sans  injustice  se  réserver  ixne  participation 
aux  bénéfices  qui  résulteront  de  l’émission,  bénéfices  natiu’cUe- 
ment  assez  élevés  à raison  même  du  monopole.  D’autre  part, 
l’accumulation  dans  les  réserves  de  la  banque  d’une  masse 
énorme  de  métaux  précieux  met  à la  portée  de  l’Etat  des  res- 
sources dont  il  n'a  pas  sans  doute  le  droit  de  dis])oser,  mais 
auxquelles,  par  l’emprunt,  il  obtiendra  aisément  le  droit  de 
])uiser,  sauf  à concéder  temporairement  aux  billets  de  la  ban- 
que le  cours  forcé.  En  fait,  l'encaisse  des  grandes  banques 
d’émission  constitue  pour  les  Etats  modernes  un  véritable 
trésor  de  guerre.  Des  considérations  de  cette  nature  ne  sont 
peut-être  pas  étrangères  au  mouvement  de  concentratio'n  qui, 
dans  un  certain  nombre  d’Etats,  tend  à aboutir  à l'établisse- 
ment du  monopole  exclusif. 

lîeste  à savoir  si,  au  cas  où  une  banque  uni<iue  est  investie 
du  droit  d'émission,  il  vaut  mieux  ipie  cette  banque  soit  une 
banque  privée  ou  une  banque  d’Etat.  En  faveur  de  cette  der- 
nière solution,  on  fait  observer  qu’elle  a l’avantage  de  réserver 
à l’Fltat  lui-même  tous  les  bénéfices  commerciaux  (jui  peuvent, 
être  réalisés  grâce  à l'emploi  des  billets.  Ceux-ci  constituant 
une  monnaie,  il  parait  naturel  que  ce  soit  l’Etat  lui-même  qui 
exerce  le  droit  de  l’émettre,  plutôt  que  de  le  déléguer  à un  éta- 
blissement privé,  en  partageant  aveC;  celui-ci  le  profit  de  l'opé- 
ration. L’argument  n’est  pas  décisif  cependant,  car,  sauf  dans 
le  cas  exceptionnel  oii  il  a cours  forcé,  le  billet  de  banque  n’est 
pas  une  véritable  monnaie.  Ou,  du  moins,  c'est  une  monnaie 
fiduciaire,  qui  ne  se  maintient  en  cirmilation  que  dans  la  limite 
où  elle  inspire  confiance,  et  cette  confiance  elle-même,  la  banque 
la  doit  à sa  notoriété,  à sa  réputation  d’habileté  et  de  prudence, 
autant,  sinon  plus,  qu’à  la  délégation  qu’elle  a pu  recevoir  de 
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l’Etat.  Le  profit  qu'elle  retire  d autre  part  de  l'emploi  des  bil- 
lets à des  opérations  productives  est  loin  d’être  sans  risques, 
et  la  pratique  du  commerce  de  banque  présente  des  difficultés 
assez  sérieuses  pour  qu’il  ne  .soit  peut-être  jias  désirable  de  voir 
l’Etat  s’y  livrer  lui-même. 

Dne  raison  d’ordre  politique  doit  au  surplus,  semble-t-il, 
assurer  la  préférence  au  système  de  la  banque  prix'ée.  An  cas 
où  la  banque  investie  du  ])rivilège  exclusif  d’émis.sion  est  un 
établissement  public,  une  banque  d’Etat,  .son  crédit,  au  lieu 
il’être  simplement  uni  plus  ou  moins  étroitement  au  crédit 
de  l’Etat,  se  confond  avec  lui,  ce  qui  n’est  pas  sans  de  grands 
inconvénients.  L’Etat  peut,  en  effet,  en  cas  de  difficultés  finan- 
cières. être  trop  souvent  tenté  d’user  du  droit  d’émission  poiu* 
se  procurer  des  ressources,  au  lieu  de  recourir  aux  procèdes 
plus  gênants  et  moins  rapides  de  l’imxiôt,  et  de  l’emiirunt  volon- 
tairement consenti  par  les  jiarticuliers.  De  telle  sorte  qu’une 
partie  de  la  circulation  fiduciaire,  au  lieu  d’être  gagée  sur  l’en- 
caisse métallique  ou  sur  le  portefeuille  commercial  de  la  ban- 
que, n’aura  d’autre  garantie  (jue  le  crédit  de  l'Etat  lui-même. 
Si  ce  crédit  vient  à être  ébranlé,  ce  qui  risque  fort  de  se  produire 
au  cas  d’émis.sions  trop  fréquentes,  le  crédit  de  la  banque  sera 
atteint  du  même  coup.  Les  billets  viendront  se  présenter  au 
remboursement,  et,  la  xilnjiart  du  temps,  l’établissement  du 
cours  forcé  s’imjiosera  comme  une  nécessité  jiour  une  j)ériode 
plus  ou  moins  prolongée.  L’histoire  financière  des  pays  qui  pra- 
tiquent le  système  de  la  Banque  d’Etat  fournit  plus  d’un  exem- 
ple de  semblable  transformation  du  billet  de  banque  en  papier- 
monnaie. 

Le  risque  est  beaucoup  moins  grand  lorsque  la  banque  inves- 
tie d’un  monopole  exclusif  est  un  établissement  privé,  même  si 
l’Etat  fait  largement  appel  à son  concours  financier.  La 
confiance  des  porteurs  de  billets  se  maintient  davantage,  parce 
qu’ils  continuent  à distinguer  le  crédit  de  la  Banque  du  crédit 
de  l’Etat.  Ils  n’ignorent  i>as  sans  doute  que  la  Banque,  à raison 
môme  de  son  privilège,  saurait  difficilement  refuser  à l’Etat 
le  prêt  sollicité  par  celui-ci,  mais  ils  pensent  à juste  titre  que 
les  actionnaires  sont  les  ixreiniers  intéressés  à prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  sauvegarder  le  capital  de  la  banque. 
L’Etat  lui-même,  en  présence  de  ces  intérêts  ixrivés  avec  les- 
quels il  est  obUgé  de  traiter,  est  moins  à l’aise  pour  imposer  ses 
exigences  et  obtenir  de  la  Banque  des  concession.s  imprudentes. 
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Il  pourra,  par  suite  arriver  que  la  circulation  se  maintienne  sans 
grandes  difficultés  et  que,  même  au  cas  où  le  cours  forcé  vien- 
drait à être  établi,  il  n’en  résulte  pas  une  dépréciation  sensif)le 
lies  billets.  C’est,  nous  l’avons  vu,  ce  qui  s’est  produit  en  France 
après  1870  b 

433.  Coiiimcnl  est  réqlementé,  suivant  les  Ftats,  l’exercice 
du  droit  d'éinissioii ; différents  systèmes  en  présence.  — L’exer- 
cice du  droit  il'émission  ne  saurait  être  entièrement  libre.  i)réci- 
sément  parce  que  le  billet  de  banque  est  api>elé  à jouer  le  rôle 
de  monnaie.  L'Etat  a le  droit  et  le  devoir  d’assurer  la  sécurité 
de  la  circulation  fiduciaire,  au  même  titre  qu'il  lui  appartient 
de  réglementer  la  circulation  métallique.  De  là  résulte  qu’il  peut, 
dans  l’intérêt  général,  contenir  par  des  prescriptions  précises 
l'activité  de  la  banque  à laquelle  a été  concédé  le  droit  d’émet- 
tre des  billets;  il  peut  notamment  soumettre  à une  réglementa- 
tion préventive  l’exercice  du  droit  d’émission.  Cette  réglemen- 
tation devra,  tout  naturellement  être  d’autant  plus  étroite  que 
la  sécurité  de  la  circulation  fiduciaire  paraîtra  courir  plus  de 
risques,  et  cela  explique  les  exigences  très  différentes  du  légis- 
lateur suivant  que  le  droit  d’émission  a été  reconnu  à toute 
banque,  à quelques-unes  seulement,  ou  à une  seule,  investi(^ 
d’un  monopole  exclusif. 

En  fait,  on  peut  ramener  à trois  les  divers  systèmes  de  régle- 
mentation actuellement  en  vigueur.  Tantôt  le  législateur  voit 
dans  1 importance  de  l’encaisse  la  garantie  essentielle  d’une 
bonne  circulation  et  décide  qu’un  certain  rai>port  devra  toujours 
être  maintenu  entre  le  chiffre  de  l’une  et  le  chiffre  de  l'autre. 
D’autres  fois,  il  subordonne  l’exercice  du  droit  d’émission  à la 
possession  par  la  banque  d’une  couverture  eu  valeurs  mobi- 
lières sûres,  en  rentes  sur  l'Etat  par  exemple.  Tantôt  enfin  il 
se  contente  de  contenir  la  circulation  dans  les  limites  d’im  chiffre 
maximum,  sans  d’ailleurs  se  préoccuper  d’établir  aucun  rapport 
entre  ce  chiffre  et  celui  de  l’encaisse.  L’étude  du  fonctionne-, 
ment  de  ces*  différents  systèmes  de  réglementation  va  nous 
permettre  de  porter  un  jugement  sur  leur  valem'  comparative. 


1.  V.  plus  haut,  11“  3fi9.  .M«me  au  cours  de  la  gutMTe  de  1914,  la  Banque  de 
J rance,  tout  en  mettant  .i  la  disposition  de  l'Etat  une  niasse  considérable  de 
capitaux  a su  contrôler  et  tempérer  ses  exi<,'ences,  et  obtenir  de  lui  les  ga- 
ranties nécessaires  pour  assurer  ramortissement  de  sa  dette. 
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436.  Ilcçjlcmentation  de  l’exercice  du  droit  d’émission  par 
rétalinsseiiieiK  d’un  rapport  entre  la  circulation  et  l’encaisse; 
applications  de  ce  systèine  en  Angleterre  et  en  .Vlleinayne.  — 
En  Angleterre,  la  réglementation  de  l’exercice  du  droit  d’émis- 
sion résulte  de  l’Act  de  Kobert  Peel.  Pour  les  anciennes  ban- 
ques, autres  que  la  Banque  d’Angleterre,  la  circulation  est  limitée 
au  chiffre  de  1844.  En  ce  qui  concerne  la  Banque  d’Angleterre, 
le  principe  est  que  rencaisse  détermine  la  circulation,  aucun 
billet  ne  pouvant  être  émis  sans  avoir  sa  représentation  métal- 
li(jue.  O principe  rigoureux  comiiorte  toutefois  un  tempéra- 
ment. La  Banque  d’Angleterre  peut  émettre  des  billets  à décou- 
vert jusqu’à  concurrence  d'une  somme  de  18.  l.')!). 000  livres 
sterling  représentant,  poim  la  plus  grande  partie  une  dette  de 
l’Etat  envers  la  Banque,  et,  pour  le  surplus,  garanti  jiar  des 
fonds  publics,  l’accroissement  de  circulation  dont  la  banque. 
d’Angleterre  a hérité,  depuis  1841,  par  suite  de  la  disparition 
d’un  certain  nombre  d’autre  banques  d’émission. 

Afin  d'assurer  le  res])ect  de  ees  règles  et  de  jirévenir  un  décou- 
vert supérieur  au  chiffre  autorisé,  la  Banque  d’Angleterre  a été 
divisée  en  deux  grands  départements  qui,  malgré  leurs  rapports 
constants,  restent  dans  une  large  mesure  indépendants  l’un 
de  l’autre.  L’un  est  spécialement  chargé  des  opérations  produc- 
tives, l’autre  de  l'émission  des  billets.  8eul,  le  département 
des  opérations  de  banque  peut  consentir  aux  particuliers  des 
avances  de  diverses  natures;  pour  se  procurer  les  billets  avec 
lestpiels  il  effectue  ces  opérations,  il  s’adresse  au  département 
de  l’émission,  qui  est  autorisé  à lui  en  délivrer  jusqu’à  concur- 
rence du  découvert  de  18.450.000  livres  sterling;  au  delà  de 
cette  somme,  le  département  de  l’émission  ne  peut  remettre 
aucun  billet,  si  ce  n’est  contre  couverture  métallique. 

Une  semblable  réglementation,  qui  paraît  avoir  l’avantage 
de  garantir  très  efficacement  la  sécurité  de  la  circulation  fidu- 
ciaii'e  présente,  en  retour,  le  grave  inconvénient  d’en  limiter 
le  chiffre  d’une  manière  excessive.  La  partie  de  cette  circula- 
tion gagée  sm’  l’encaisse  ne  saurait,  en  effet,  jamais  être  consi- 
dérable, car,  à raison  même  du  monométallisme  anglais,  la 
Xilace  de  Londres  est  le  marché  où  s’approvisionnent  en  or 
un  certain  nombre  de  pays  et,  par  suite,  l’encaisse  métallique 
de  la  Banque  d’Angleterre  est  sans  cesse  sollicitée.  Ceci  posé, 
lorsque  le  chiffre  du  découvert  autorisé  est  atteint  et  s’ajoute 
à la  cii’culation  fondée  sur  l’encaisse,  la  Banque  se  voit  obligée 
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<iR  suspendre  ses  escomptes,  le  déjiartement  des  opérations  de- 
banque  ne  pouvant  plus  obtenir  de  billets  et  n’ayant  pas  à sa 
«Msposition  l’or  (jui  constitue  l'encaisse,  et  le  ilépartement  de 
l’émission,  qui  détient  cet  or,  n’ayant  pas  le  droit  de  faire  lui- 
même  d’opérations  productives.  Comme  c’est  surtout  à la 
vedle  d’une  crise  que  les  liesoins  de  crédit  sont  développés 
l’application  stricte  de  l’Act  de  1S44  aboutirait  fatalement  :i 
provoquer  la  catastrophe  ou  à l’aggraver.  Aussi,  le  Uouverne- 
inent  a-t-il  dû,  à trois  reprises  successives,  en  1847,  1857  et 
18(M),  prendre  sur  lui  de  suspendre  l’application  de  l’Act  de 
Jtobert  Peel.  sauf  à venir  ensuite  solliciter  du  Parlement,  pour 
cette  violation  volontaire  de  la  loi,  l’octroi  d’un  « bill  d’indem- 
nité 2 ».  Plus  tard,  en  18‘M),  û la  suite  de  la  faillite  de  la  gramh* 
maison  de  banque  Hariug,  on  n’a  évité  de  recourir  une  quatrième 
fois  à cet. expédient  regrettable  qu’en  sollicitant  de  la  Banqiu* 
de  France  un  emprunt  de  75  millions  d’or,  afin  de  pouvoir, 
en  même  temps  que  le  chüVre  de  l’encaisse,  grossir  d’autant 
le  chiffre  de  la  circulation.  En  1908,  la  crise  des  banques  amé- 
ricaines ayant  eu  sur  le  marche  de  Londres  certaines  répercus- 
sions, la  Banque  de  France  a dû  encore  intervenir  poiu-  allégi^r 
les  charges  de  la  Banque  d’Angleterre,  en  acceptant  à son  projire 
escompte  des  eftets  siu‘  l’étranger  pour  une  somme  d’environ 
80  millions  ».  Ajoutons  que,  dans  les  cas  où  la  Banque  d’Angle- 
tiirre  est  obligée  de  recourir  à ces  divers  expédients,  elle  n’en 
est  pas  moins,  la  plupart  du  temps  amenée  par  la  nécessité 
à maintenir  ses  taux  d’escompte  au-dessus  de  ceux  pratiqués 
par  la  Banque  de  France.  En  prévision  de  semblables  éventua- 

1.  V.  plus  haut.  ' 

2.  pratique  a été  rcgiilarisée  au  cours  de  la  dernière  guerre.  .Uiu 
(1  éviter,  d autre  part,  une  violation  nouvelle  de  l’.Act  de  Robert  Peel  Icl'ou- 
verneinent  anglais  s’est  décidé  à émettre,  à côté  des  billets  de  banque,  une 
autre  monnaie  de  papier,  les  « ciirrency  notes  »,  véritables  billets  d’b'lat 
auxquels  on  a pu  cciiendant  éviter  de  donner  Je  cours  forcé  Leur  circulation 
depas.sait,  en  J IHU,  S milliards  de  francs. 

3.  Au  cours  de  la  guerre  de  1911.  la  lianque  d’Angleterre  a re.-ii  de  la 
Rauque  de  !•  rance,  a titre  de  vente  au  début,  puis  à titre  de  prêt,  des  qiia.i- 
litcs  d or  représentant  une  somme  d’environ  3 milliards.  Ces  envois  d’or 
qui  permeltaienta  la  Rauque  d’Angleterre  d’élever  le  cbiffre  de  son  émission 
en  conformité  de  son  statut  réglementaire,  avaient  d’autre  pari  nour  la 
l'i-ance,  I avantage  d’assurer  à celle-ci  des  ouvertures  de  crédit  pour  iim- 
somme  très  supérieure  à leur  montant,  et  de  lui  procurer  ainsi  de  très  im- 
portantes ressources  de  change.  C’est  un  des  moyens  |,rincipaux  auxqmds  a 

eu  recours  le  gouvernement  français  pour  atténuer,  ou  tout  au  moins  re- 
tarder  Ja  crise  du  change. 
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lités,  clic  a pris  l’habitude,  au  lieu  d’employer  la  totalité  de.s 
billets  dont  elle  dispose,  d’en  mettre  en  réserve  une  grande  par- 
tie pour  faire  face  aux  besoins  ultérieurs.  Mais  cette  sage  pré- 
caution aboutit  à restreindre  encore,  en  temps  normal,  l'étendue 
des  services  que  l’industrie  et  le  commt'Tce  sont  on  droit  d’al- 
lendre  de  la  circulation  fiduciaire. 

Un  pareil  système  n’am’ait  évidemment  pu  ,se  maintenir 
si,  depuis  longtemps,  la  pratique  du  chèque  et  des  compensa- 
tions par  les  clearing-houses  ^ n’avait  procuré  an  marché  anglais 
les  moyens  de  règlement  que  rinsuffisance  de  la  eirculatkm 
monétaire  et  fiduciaire  ne  pouvait  lui  fournir. 

Le  capital  actuel  de  la  Banque  d’Angleterre  est  de  14  milliomv 

553.000  livres  sterling,  divisé  en  actions  de  100  livres.  Les  prin- 
cipaux articles  de  son  bilan  s’analysaient,  à la  date  du  14  sep- 
tembre 1921,  de  la  manière  suivante».  Pour  le  département 
de  l’émission,  le  chitîre  des  billets  créés  s’élevait  à 145  millions, 

041.000  livres  sterling;  l’encaisse,  or  monnayé  et  lingots,  repré- 
sentait une  valeur  de  120.591.000  livres  sterling,  à laquelle 
s’ajoutaient  11.015.100  livres  sterling,  montant  de  la  dette 
fixe  de  l’iîtat  envers  la  Banque,  et  7.434.900  livres  sterling  en 
rentes  immolnlisées.  Soit  an  total,  pour  l’actif  du  département 
de  l’émission  145.041.000  livres  sterling,  chitîre  égal  à celui  du 
passif  eu  billets  émis.  Pour  le  département  des  opérations  de 
banque,  les  dépôts  publics  et  privés  représentaient  une  valeur 
de  144.600.000  livres  sterling,  le  portefeuille  avances  et  effets 
publics  s’élevait  à 141.052.000  livres  sterling;  le  montant  dixs 
billets  en  réserve  à 19.834.000  livres  sterling.  Le  taux  de  Fe.s- 
compte  était  de  5 1/2  %. 

437.  En  Allemagne,  la  réglementation  de  l’exercice  du  droit 
d’émission  conserve  un  peu  plus  de  souplesse.  Le  principe  essen- 
tiel, c’est  que  l’encaisse  doit  représenter  an  moins  le  tiers  de 
la  circulation  totale.  On  fait  d’ailleurs  rentrer  dans  l’encaisse, 
avec  les  monnaies  métalliques  et  lingots,  certains  titres  ayant 
plus  ou  moins  otficiellement  le  caractère  de  monnaies.  Le  porte- 
feuille commercial,  qui  sert  de  gage  aux  deux  autres  tiers  de 
la  circulation,  ne  peut  être  composé  que  d’elïets  présentant 
toutes  garanties  et  tirés  à 90  jours  de  date.  De  plus,  avant  la 


1.  V.  (lins  haut,  II®  394. 

2.  Les  éloineats  de  ce  bilan  cl  de  ceux  <|iii  suixoat  oui  été  ernpnirilés  a 
V Economiste  européen. 
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yiiern*  de  191 1,  lorsque  ce  découvert  des  2 /3  dépassait  un  cer- 
tain chiffre  qui,  depuis  1911,  était  fixé  pour  la  Reiehsbank 
ù 550  millions  de  marks  aux  échéances  ordinaires  et  à 750  mil- 
lions de  marks  aux  échéances  de  fin  de  trimestre,  l’excédent 
était  frappé  d’un  impôt  de  5 %,  calculé  de  manière  à absorber 
eomplètement  le  profit  f|ue  la  Banque  pourrait  espérer  retirer 
des  opérations  effectuées  avec  ces  billets.  Cette  seconde  règle, 
(pli  d’ailleurs  a été  abrogée  dès  les  premiers  jours  de  la  guerre, 
avait  pour  but,  en  enlevant  à la  Reiehsbank  tout  intérêt  à 
dépa..-!ser  le  maximum  autorisé,  de  l'amener  à contenir  sa  cir- 
culation à découvert  dans  des  limites  assez  étroites,  mais  tout 
en  lui  laissant  néanmoins  la  possibilité  d'élargir  cette  circula- 
tion au  cas  oii  les  liesoins  du  marché  paraîtraient  l'exiger  impé- 
rieusement. 

La  Reiehsbank,  à la  différence  de  la  Banque  d’Angleterre, 
n’était  donc  pas  obligée  de  refuser  tout  escompte,  ou  de  violer 
la  loi,  lorsqu’elle  avait  atteint  dans  ses  émissions  le  chiffre 
fixé  pour  son  découvert;  elle  poinait,  sans  avoir  à demander 
aucune  autorisation  ou  ratification,  et  pourvu  que  le  rapport 
létral  de  1 13  <mtre  l’encaisse  et  la  cüculatiou  totale  continue 
à être  respecté,  franchir  cette  limite,  mais  le  bénéfice  commercial 
devant  résulter  des  opérations  effectuées  avec  les  billets  émis 
en  excédent  serait  exclusivement  réservé  à l’Etat.  Cela  n’empê- 
che pas  qu’en  fait,  la  Reiclîsbank  a usé  largement  du  droit 
d’émis.sion  complémentaire  qui  lui  avait  été  concédé,  et  que 
le  rendement  de  l’impôt  de  5 % établi  sm-  la  circulation  à décou- 
vert atteignait,  certaines  années,  plusieurs  millions  de  marks. 
Ce  résultat  fait  apparaître  un  des  vices  du  système  de  réglemen- 
tation que  nous  venons  d’analyser.  Il  est  évident  que  le  maxi- 
mmn  du  découvert  autori,sé,  bien  qu’ayant  déjà  fait  l’objet 
de  plusieurs  relèvements  sxicces.sifs,  ne  répondait  pas  encore  aux 
besoins  des  aff  aires.  Sans  doute  la  Banque,  plutôt  que  de  refuser 
le  crédit  sollicité,  préférerait  user  de  la  faculté  que  la  loi  lui 
concédait  et  procéder  à des  émissions  complémentaires,  mais 
ces  émis.sions  étant  frappées  de  l’impôt  de  5 %,  le  taux  de  l’es- 
comi>te  s’en  ressentait,  et  c’est  une  des  causes  pour  lesquelles- 
il  est  resté,  en  moyenne,  sensiblement  plus  élevé  que  celui  d’au- 
tres banques  d’émission,  notamment  de  la  Banque  de  France. 

Quant  au  principe  établissant  un  rapport  fixe  de  J à 3 entre 
le  montant  de  l’encaisse  et  celui  de  la  circulation  totale  maxima, 
ou  peut  le  considérer  comme  n’ayant  qu’une  valeiü-  purement 
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empirique.  Tl  serait  peut-être  très  imprudent  à certaines  ban- 
ques d’émettre  un  chiffre  de  billets  triple  de  la  valeur  de  leur 
encaisse  métalliiiue,  tandis  que,  pour  d’autres  étabüssements, 
jouissant  d'une  très  grande  réputation  et  possédant  une  circu- 
lation très  étendue,  cette  proportion  pourrait  sans  doute  être 
dépassée  sans  danger.  Le  rapport  utile  qu'il  convient  de  garder 
entre  l’encaisse  et  la  circulation  ne  saurait  être  déterminx,  a 
priori:  il  varie  suivant  la  .situation  économique  des  différents 
Etots  et  des  différent, s établissements  de  crédit  investis  du  droit 
d’émission;  pour  le  même  établissement  de  crédit,  dans  le 
même  Etat,  il  varie  même  suivant  les  époques  et  les  circonstan- 

bh.  Le  souci  d<‘  respecter  cette  règle  du  « tiers  » a cepen- 
dant amené  l'Allemagne,  au  cours  de  la  guerre  de  1914,  à une 
combiiiaLson  singuüèreb  Au  lieu  d’autoriser  la  Reiehsbank, 
au  profit  de  laquelle  avait  été  institué  le  cours  forcé,  à émettie 
des  billets  sans  tenir  compte  du  chiffre  de  son  encaisse,  le  légis- 
lateur allemand  a préféré  faire  rentrer  dans  celle-ci,  pour  élever 
le  chiffre  du  « tiers  » qui  sert  de  l>ase  à la  circulation,  une  caté- 
gorie nouvelle  de  titres,  les«  l)arlehens-Kassenscheine)>,oubous 

des  caisses  de  prêts  de  guerre.  Ces  caisses,  au  nombre  d une  een- 
taine,  avaient  pour  mission  officielle  de  faire  au  public  et  a 
certaines  institutious,  telles  que  les  caisses  d’épargne,  des  prêts 
sur  marchandises  ou  sur  titres.  Elles  émettaient  des  bons  en 
représentation  de  ces  valeiu-s,  mais,  au  lieu  de  remettre  ces 
bons  aux  emprunteurs,  elles  les  remettaient  à la  Reiehsbank 
en  échange  des  billets  de  banque  dont  elles  se  servaient  pour 
consentir  leiu-s  avances.  L’avantage  de  cette  combinaison  consis- 
tait en  ceci  que,  les  bons  de  caisse  de  prêts  pouvant  figurer  dans 
l’encaisse  de  la  Reiehsbank,  chaque  fois  (iue  (;elle-ci  en  recevait 
un,  elle  acquérait  le  droit  d’émettre  en  liillets  de  banque  le 
triple  de  sa  valcm-.  «on  pouvoii-  d’émission  se  trouvait  i>ar  cela 
même  accru  d’une  manière  indéfinie,  sans  que,  pour  autant, 
il  eût  été  nécessaire  d’apporter  une  dérogation  légale  à la  règle 
du  tiers.  Un  autre  résultat  de  cette  conception  ingénieuse,  c’est 
que  l’Allemagne  pouvait  ainsi  dissimuler  aux  belligérants  et 
aux  neutres  sa  véritable  .situation  financière,  puisque  l’on  ne 
pouvait  plus  savoir  dans  quelles  proportions  exactes  l’encaisse 
de  la  Reiehsbank  se  composait  d’or  onde  titres  de  diverses  natu- 


l.  V.  Rist,  Lea  finances  de  guerre  de  V Allemagne,  1921. 
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rt\s,  d’autant  plus  (pu*,  dans  la  publication  de  ses  bilans,  ellc^ 
avait  pris  l’habitude*  de  ne  pas  distinguer  ces  divers  ëléinents 

'iSK.  Dans  la  plupart  des  autres  Etats,  notamment  en  Autri- 
che-Hongrie, Belgiciue,  Espagne,  Hollande,  Italie,  Russie, 
,Su(*de,  iSuisse,  la  rt*glementation  de  l’émission  consisti*  égale- 
ment dans  rétablissement  d'un  rapport  entre  l’encaisse  et  la 
circulation.  Ce  rapport  varie  d’ailleurs  suivant  les  Etats  : 
1 jS  en  Hollande,  1 /2  en  Russie  et  en  Suède  et  40  % en  Italie. 
Dans  certains,  la  règle  proportionnelle  se  cornplicpie,  comme 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  de  la  fixation  d’un  maximum 
pour  le  découvert.  La  législation  française  elle-même  applique 
aux  banques  coloniales  un  système  analogue:  leur  circulation 
ne  doit  pas  dépasser  le  tiiple  de  r<*ncaisse  métallique. 

iîjy.  Itéqlementatioii  de  l’e.xerciee  du  droit  d’émission  par 
l’exijience  d’une  couverture  eu  valeurs  mobilières.  Application 
de  ce  système  aux  Etats- l’iiis.  — Dans  ce  pays,  l’émission  de 
billets  est  subordonnée,  pour  toute*  banque  nationale,  au  dépiit, 
prélablement  elïectué  dans  les  caisses  du  Trésor,  de  titres  (h? 
rente  «‘présentant  une  valeur  égale  à celle  des  billets  à émettn*. 
Ceux-ci  sont  donc  garantis  par  leur  valeur  en  fonds  d’Etat, 
c’est-à-dire  par  une  créance  égale  de  là  Banque  contre  l’Etat. 
La  circulation  fiduciaire  des  banques  nationales  constitue,  aux 
Etats-Unis,  ainsi  qu’on  l’a  fait  ingénieusement  observer,  une 
sorte  de  monnayage  de  la  dette  publique.  Indépendamment 
de  ce  dépôt  de  titres,  les  billets  sont  en  outre  garantis  par  un 
dépôt  d’espèces  métalliques,  dans  la  porportion  de  5%  de  leur 
valeur.  Toute  banque  nationale  doit  enfin  justifier  d’une  réser- 
ve en  monnaie  légale  représentant  au  moins  12  % de  l’ensemble 
de  ses  dépôts. 

Il  semble  qu’une  telle  réglementation  devrait  présenter  pour 
la  circulation  le  maximum  de  séciuité.  La  pratique  a cependant 
révélé  ses  nombreux  et  graves  inconvénients.  Ils  tiennent  tout 
d’abord  à la  confusion  du  crédit  de  l'Etat  et  du  crédit  des  éta- 
blissements d'émission.  Au  cas  où,  par  suite  d’une  crise  poli- 
tique ou  financière,  les  com*s  des  titres  de  la  dette  fédérale 
viendraient  à baisser,  la  garantie  de  la  circulation  climinueTait 


1.  Une  loi  du  9 mai  19*21  vient  de  suspendre,  jusqu’au  31  décembre  l‘J-23, 

l’application  de  cette  « règle  du  tiers  »,  jusqu’alors  considérée  comme  intan- 
gible. 
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•d'autant.  Si  les  porteurs  de  billets  demandaient  alors  leur  rem- 
bom’sement,  les  banques,  pour  se  procurer  des  ressources  liqui- 
des, seraient  obligées  de  réaliser  leur  portefeuille  de  rentes,  ce 
qui  accentm^rait  encore  la  dépression  des  cours.  De  telle  sorte 
que  le  crédit  des  établissements  d'émission,  tout  en  subissani 
le  contre-coup  de  toute  atteinte  au  crédit  de  l’Etat,  réagirait 
sur  ce  dernier  pour  le  rendre  encore,  plus  précaire. 

La  réglementation  américaine  a peut-être  eu  l’avantage, 
à une  certaine  époque,  de  faciliter  le  placement  des  titres  de  la 
dette  fédérale,  en  leur  assurant  une  clientèle  importante  d’ache- 
teurs. .Mais  elle  a été,  plus  tard,  beaucoup  moins  avantageuse 
pour  les  bampms  elles-mêmes,  l’élévation  progressive  des  cours 
de  la  rente  ayant  eu  pour  effet  de  réduire  son  taux  d’intérêt 
de  ()  ou  7 "o  à 2 1 2 et  2 %.  Bar  suite,  les  bampies  trouvaient 
fort  peu  d'avantage  àimmobiliser  sous  cetteformeleurscapitaux. 
En  outre,  le  chiffre  de  la  dette  fédérale  ayant  été,  par  une  série 
d’amortissements,  consi(U'*rablement  réduit,  la  faculté  d’émission 
s’était  trouv('*e,  pour  les  baiKpies,  diminuée  d autant. 

VM)  bis.  Au  mois  d’août  1907,  0.000  banques  nationales 
n’avaient  pas  en  circulation  pour  plus  de  2 milliards  H70  mil- 
lions de  l)illets,  représentant  à peine  0,5  % de  leur  passif, 
contre  plus  de  22  milliards  de  fonds  de  dépôts  remboursables 
à vue.  Une  crise  ayant  éclaté,  les  banques,  faute  de  pouvoir 
émettre  des  billets  *à  découvert,  furent  sur  le  point  de  suspendre 
l(*urs  paiements,  et  l’Etat  dut  eff(*ctuer  certains  emprunts  dans 
runi(|ue  but  de  permettre  ainsi  indirectement  une  augmen- 
tation du  volume  de  la  circulation  fiduciaire  L Pour  éviter  le 
retour  de  semblables  éventualités,  une  loi  de  190S  avait  autorisé 
les  bamiues  nationales,  sous  la  condition  de  constituer  entre 
elh*s  des  group(*m(*uts  re]>résentan1  un  certitin  chiffre  de  (;apital, 
à émettre,  indé]K*ndammeiit  des  billets  ordinaires  gagés  sur 
fonds  publics,  une  circulation  supplémentaire,  garantie,  soit 
par  certaines  valeurs  mobilières,  soit  dans  une  proportion  déter- 
minée, par  du  papier  de  commerce.  Puis,  à la  suite  d une  en(|uêt.e 
poursuivie  en  Europe,  auprès  des  principales  banques  d’émis- 

l.  Sur  In  américaine  fie  1007,  v.  Schumacher.  /»c  rrwrrhé  financii^r 

américain  et  ai/  récente  cr/.sr,  trnii.  franc.,  1000 ; \ iallale.  La  circulatinn  fi- 
duciaire aux  Etats-Unis,  dans  la  Hevue  économique  internotionale,  1909; 
II.  Gans,  La  crise  monétaire  américaine,  dans  la  Jievue  politique  et  parlemen- 
taire, 1908,  et  divers  articles  f»aru>  dans  V Economiste  européen,  1907,  1908  et 
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sion,  intervint  hj  réforme  b^uicaire  de  1913  ^ qui  créait,  à coté 
des  banques  nationales,  12  banques  de  réserve  fédérale  ayant 
le  caractère  de  banques  d'émission  et  fonctionnant  sous  la 
direction  et  le  contrôle  d'un  Comité  de  réserve  fédérale.  Les 
banques  de  réserve  fédérale  sont  tenues  de  justifier  d’une  en- 
caisse or  au  moins  é^rale  à 40  % du  montant  de  Unir  circulation 
de  billets.  Elles  doivent,  en  outre,  conserver  en  or  une  réserve 
qui  ne  soit  pas  inférieure  à 35  % du  total  des  dépôts  prove- 
nant des  banques  de  leurs  répons  respectives.  Ces  disposition.^ 
légales  eurent  pour  résultat  d’assurer,  au  cours  de  la  guerre, 
une  considérable  accumulation  de  l'or  dans  les  grandes  l>an- 
ques  américaines. 

Au  17  août  1921,  rencais.se-or  des  bampiesde  réserve  fédérale 
était  égale  au  montant  de  leur  circulation  fiduciaire  et  attei- 
gnait le  chiffre  de  13  milliards  de  francs-.  Les  billets  émis  par 
les  banques  de  réserve  présentanmt  cette  particularité  d’ètre 
remboursables,  comme  des  billets  d’Etat,  par  le  Trésor  fédéraL 
(Vest  la  contrepartie  de  la  part  très  large  attribuée  aux  pouvoirs 
iniblicsdansla  direction  dutV^mité  de  réserve  fédérale.  Le  rapport 
des  réserves  constituées  par  les  banques  à leurs  dépôts  .et  enga- 
gements dépassait,  à la  meme  date,  (>0  %,  I^es  comptes-courants 
et  dépôts  atteignaient  8 milliards  de  francs  ; le  portefeuille 
commercial  et  les  avances  sur  titres,  7 milliards  1 2.  Le  taux 
de  l'escompte  était  de  5 1 /2  %. 

l{oj|leinenfation  de  l’exerciee  du  droit  d’émission  par 
la  fixation  d’un  inaxiniuin  à la  eireiiiation  totale.  Svsièine 
trançais.  — En  P’rance,  la  loi  limite  à un  chilfre  maximum  ht 
valeur  totale  de  la  circulation  fiduciaire.  Ce  maximum  avait  été 
fixé  pour  la  première  fois,  eu  1818,  à une  somme  de ’iôO  millions 
de  francs:  institué  à roccasion  du  cours  forcé,  il  ne  lui  survécut 
pas.  Il  fut  rétabli  dans  des  circonstances  analofrucs  en  1870®; 
son  chiffre  était  alors  de  1.800  millû»n.s  ; une  série  de  lois  l'avaient 
porte,  avant  la  guerre,  à 6.800  millions.  Tl  est  actuellement  de 
il  milliards  (décret  du  28  septembre  1020).  La  circulation  s’est 
naturellement  élevée,  en  même  temps  que  le  maximum  d’émis- 
sion. Elle  n’était  encore  que  de  1.J70  millions  en  1870:  en  1000. 

1.  V'’.  plus  haut,  a®  42.S. 

2.  Au  pair,  et  compte  non  (enii  du  oïiaiisre  du  dollar  par  raj)port  au 
franc. 

3.  V.  plus  liaul,  U®  307. 
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elle  dépassait  4 milliards:  elle  atteint  aujourd’hui  la  sommo 
de  .‘16.000  millions  (12  septembre  1021). 

Si  l’on  veut  porter  un  jugement  sur  le  système  de  réglementa- 
tion bancaire  de  la  France,  il  semlde  qu’en  temps  normal,  et 
abstraction  faite  du  cours  forcé,  la  sécurité  de  la  circulation 
fiduciaire  y soit  efficacement  garantie.  Observons  toutefois 
que  ce  résultat  ne  saurait  être  attribué  à la  fixation  })ar  la  loi 
d’un  cliiffre  maximum  d’émission.  Lors  même,  en  effet,  que  bt- 
Banque  aurait  atteint  cette  limite  et  ne  pourrait  ])lus  grossir 
d’un  seul  billet  la  circulation  antérieure,  rien  dans  ses  statuts,, 
ni  dans  les  lois  qui  ont  déterminé  son  régime,  ne  l'empêche 
d’user,  pour  ses  opérations  productives,  des  réserves  métalli- 
ques dont  elle  dispose.  Elle  pourrait  par  suite  réduire  jdus  ou 
moins  son  encaisse  et,  par  des  avances  considérables  imprudem- 
ment consenties,  compromettre  la  convertibilité  à vue  de  ses 
billets.  Si  ce  danger  n’est  pas  à craindre  il  ne  faut  pas,  du 
moins,  en  chercher  la  cause  dans  la  fixation  d’un  maximum  à la 
circulation. 

Ii(*  bilan  de  la  Bampie  de  P’rance,  à la  date  du  22  septeni- 
br<“  1921  fournit  les  indications  suivantes  : Le  ca])ital  de  la 
Banque  s’élève  à 182.500.000  francs,  sans  compter  les  réserves. 
La  eirculation  des  billets  représente  une  valeur  de  36.921  mil- 
lions de  francs;  l’encaisse  métallique  est  de  5.800  millions,  dont. 
5.523  millions  en  or  et  277  millions  en  argent.  Le  ])ortefeidlU- 
d’escompte  s’élève  à 2.362  millions:  les  avances  sur  titres,  h 
2.210  millions.  La  Banque  a reçu  des  pai’ticuliers,  en  dépôts  et 
comptes  courants,  2.389  millions  de  francs.  Les  avances  consen- 
ties à l’Etat,  en  dehors  de  l’avance  permanente  de  200  millions, 
se  chiffrent  par  24.900  millions  de  francs,  non  compris  plu.; 
de  1 milliards  de  bons  du  trésor  escomptés  pour  av'ances  de 
l’Etat  aux  gouvernements  étrangers.  Au  compte  d’amortisse- 
ment, une  somme  un  peu  supérieure  à 1 milliard  est,  en  exécu- 
tion des  conventions  récentes,  affectée  à l'amortissement  des 
avances  consenties  à l’Etat  pendant  la  guerre.  Le  taux  de  l’es- 
compte est  de  5 1 '2  “o. 


-î'il.  Biseii'üsion  critiqiio  du  principe  de  rêqlcmcnlation  léjjale 
do  in  circulation  fiduciaire.  — De  l’étude  successive  des  divers 
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systèmes  de  ré.sflementatiou  appliquée  à lu  circulation  fiduciaire, 
nous  pouvons  conclure,  semble-t-il,  qu’aucun  n’est  de  nature 
à garantir  d'une  manière  absolue  la  sécurité  de  cette  circula- 
tion. Pour  que  ce  résiütat  fût  obtenu,  il  faudrait  en  réalité 
qu’aucun  billet  ne  pût  être  émis  à découvert.  Dans  le  cas  .seu- 
lement où  l’encaisse  métallique  foiu'niraity  aux  porteurs  l’équi- 
valent exact  des  billets  émis,  e,t  leur  serait  affectée  par  privi- 
lège. la  convertibilité  de  ces  billets  serait  complètement  assurée. 
Mais,  dans  ce  cas  également  la  circulation  fiduciaire  perdrait 
la  plus  grande  partie  de  sa  raison  d’être  ])uisque,  dans  les  opé- 
rations productives  réalisées  par  la  banque,  elle  ne  ferait  plus 
que  remplacer  les  espèces  métallifiues  et  ne  rendrait  par  elle- 
même  aucun  service  nouveau. 

Faut-il  «lonc,  en  présence  de  cette  constatation,  penser, 
comme  le  faisaient  autrefois  la  plupart  des  économistes,  <iue 
toute  réglementation  est  à la  fois  illusoire  et  inutile,  le  cbilTre 
de  la  circulation  ne  pouvant  être  excessif,  parce  (ju’il  dépend 
eu  réalité  des  besoins  du  public  et  <iue  les  billets  émis  en  trop 
viennent  d’eux-mêmes  et  tout  naturellement  se  présenter  au 
remboursement?  J.^a  thèse  est  séduisante;  elle  se  heurte  cepen- 
dant à ce  fait  que  la  convertibilité  des  liillets  ])cut  se  trouver 
compromise  par  suite  des  imprudences  de  l’établissement 
d’émission,  ("est  ce  qui  arriverait  par  exemple  si  la  Banque, 
en  vue  d’accroître  ses  bénéfices  commerciaux,  se  montrait  trop 
facile  dans  le  choix  de  sa  clientèle  et  acceptait  à l’escompte 
des  effets  insuffisamment  garantis.  Si,  par  ce  fait,  la  circulation, 
bien  que  correspondant  à des  besoins  commerciaux  réels,  deve- 
nait trop  considérable  et  que  la  confiance  des  portem's  de  billets 
diminuât,  la  Banque  pourrait  se  trouver  dans  une  situation 
difficile,  le  chiffre  de  l’encaisse  ne  répondant  pas  d’ailleurs  à la 
-<ùrculation,  et  la  réalisation  iiiimédiate  du  portefeuille  rencon- 
trant des  obstacles  à raison  de  sa  composition  douteuse,  ou 
même  entraînant  des  pertes. 

La  conclusion,  ce  n’est  pas  sans  doute  que  tout  billet  doit 
être  garanti  par  l’encaisse,  et  toute  circulation  à -découvert 
interdite;  c'est  plutôt  que  la  meilleure  gîirantie  de  la  circula- 
tion fiduciaùe  réside,  non  dans  sa  réglementation  directe,  mais 
élans  la  réglementation  des  opérations  productives  que  la  Ban- 
ejue  peut  effectuer  grâce  à elle  L Si,  en  conformité  avec  la  volonté 

1.  V.  piiià  liaul,  II®»  409  et  430. 
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même  du  législateur,  ces  opérations  présentent  toutes  condi- 
tions de  sécurité,  si  d’autre  part  elles  sont  à une  échéance  assez 
courte  i)our  permettre  la  reconstitution  rapide  de  ressources 
disponibles,  il  sera  parfaitement  inutile  de  contenii’  les  émissions 
dans  les  limites  d’un  maximum,  ou  même  d’établir  une  propor- 
tion légale  entre  la  circulation  et  l’encaisse.  Ces  mesures  pré- 
vfuîtives  seraient  au  contraire  illusoires  si  la  Banque,  abusant 
d’une  liberté  absolue,  s’engageait  dans  des  opérations  imi>ru- 
dentes,  de  nature  à compromettre  gravement  la  confiance 
qu’elle  inspire  aux  porteurs  de  billets. 

W'I.  B)  Les  élablissemeiils  de  Crédit  foncier.  — Nous  avons 
défini  précédemment  ‘ le  crédit  foncier,  un  crédit  réel  immobi- 
lier destiné  à permettre  l’acquisition  ou  la  mise  en  valeur  d’un 
immeuble.  Par  sa  nature  même  le  crédit  foncier  est  un  crédit 
à long  terme:  il  doit  laisser  à celui  qui  y recourt  un  temps  suffi- 
sant pour  la  réalisation  des  résultats  qui  permettront  d’amortir 
le  capital  emprunté. 

('e  caractère  du  crédit  foncier  n’empêche  pas  d'ailleurs  qu’il 
puisse  intervenir  directement  entre  particuliers.  I*récisément 
parce  qu’il  est  un  crédit  à longue  durée,  il  implique  d’ordinaire 
un  taux  d'intérêt  rémiinérateur.  D’un  autre  côté,  il  confère 
au  yu’êteur  une  garantie  très  sûre,  sous  la  forme  de  l’hypothèque 
qui  affecte  spécialement  un  immeuble  à son  paiement,  en  lui 
permettant  de  le  suivre  en  toutes  mains  et  de  se  faire  payer 
sur  son  prix  de  i)référence  à tout  autre.  Il  est  vrai  que,  dans 
une  certaine  mesure,  ces  avantages  sérieux  sont  compensés 
par  divers  inconvénients.  D’une  part,  le  capital  prêté  étant 
devenu  indisponible  pendant  un  nombre  plus  ou  moins  consi- 
dérable d’années,  le  créancier,  s’il  voulait  rentrer  dans  ses  capi- 
taux, n’aurait  d’autre  ressource  que  de  chercher  à céder  sa 
créance,  ce  qui  n’est  pas  toujours  chose  aisée,  parce  qu’il  s’agit 
d'une  créance  civile  dont  la  loi  n’a  pas  facilité  là  circulation  ®. 
D’autre  part,  le  prêteur  a dû,  avant  de  se  décider  à consentir 
le  crédit  qui  lui  était  demandé,  procéder  à une  enquête  sur  la 
valeur  du  bien  offert  comme  garantie  hypothécaire  et  sur  la 
situation  juridique  de  ce  bien;  il  devra,  s’il  n’est  pas  payé  à 
l'échéance,  faire  procéder  à l’expropriation  forcée  de  son  débi- 


1.  \ . plus  liaul,  n®  378. 
“l.  W plus  haut,  n"  .384. 
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teur.  ('e  sont  là  des  risques,  des  difficultés  et  des  ennuis  qui, 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  détourneront  les  particuliers 
de  cette  forme  de  placement  de  leurs  capitaux.  Pour  le  débiteur 
lui-même,  le  crédit  foncier  réalisé  directement  présente  l’in- 
convénient d’être  très  onéreux,  non  seulement  à raison  du  taux 
élevé  d’intérêt,  mais  par  suite  des  frais  accessoires,  notamment 
de  ceux  qu’entraînent  l’intervention  du  notaire  et  la  nécessité 
du  renouvellement  décennal  de  l’inscription  hypothécaire. 

443.  On  s’explique  dès  lors  qu’il  se  soit  fondé,  dans  le  but 
de  vulgariser  les  opérations  de  crédit  foncier,  certains  établisse - 
monts  spécialisés,  dits  Banques  foncières,  organisés  de  manière 
à réduire  au  minimum  les  inconvénients  que  nous  venons  de 
signaler. 

Ces  banques,  ordinairement  constituées  sous  la  forme  juri- 
dique de  sociétés  par  actions,  se  proposent  de  servir  d’interiiié- 
diaires  entre  les  capitalistes  qui  ont  des  fonds  à placer  et  les. 
propriétaires  fonciers  qui  cherchent  du  crédit.  Elles  empruntent 
aux  premiers  pour  prêter  aux  seconds.  Elles  empruntent  à bon 
marché,  parce  qu’elles  s’adres.sent  au  public  et  font  appel  à 
l’ensemble  des  capitaux  disponibles,  en  émettant  des  obliga- 
tions négociables  en  Bourse.  Elles  se  procurent  ainsi  facile- 
ment des  ressources  importantes  et  poiu’  une  très  longue  durée^ 
parce  que,  d’une  part,  elles  donnent  à leurs  prêteurs,  indépen- 
damment de  la  garantie  du  capital  social,  celle  des  placements- 
hypotliécaires  effectués  avec  les  caiiitaux  d’emiirunt,  et  parce 
que,  d’autre  part,  les  prêteurs,  s’ils  veulent  à un  moment  quel- 
conque rentrer  dans  leurs  fonds,  ont  toujours  la  ressource  de 
vendre  leurs  titres  au  cours  de  la  Bourse.  Empruntant  à bon 
marché  et  à long  terme,  elles  peuvent  prêter  pour  une  longue, 
durée  et  à un  taux  d’intérêt  modiîré.  Ijeur  bénéfice  consiste 
précisément  dans  l’écart  entre  le  taux  d’intérêt  qu’elles  payent, 
aux  obligataires  et  celui  qu’elles  exigent  des  propriétaii-es-: 
fonciers.  La  plupart  du  temps,  ce  dernier  taux  contiendra  une 
prime  d’amortissement,  de  telle  sorte  que,  sans  avoir  payé 
sensiblement  plus  que  s’il  s’était  adressé  à un  particulier,  l’em- 
prunteur se  trouvera  avoir;,  en  même  temps  que  la  dernière 
annuité  d’intérêt,  remboursé  le  capital  lui-même,  lie  son  côté,  la 
Banque  amortira  les  obligations  qu’elle  a émises,  c’est-à-dire 
renboursera  son  capital  d’emprunt,  au  moyen  d’une  série  de 
tirages  au  sort  échelonnés  sur  toute  la  durée  à courir  des  prête 
qu’elle  a consentis  avec  ce  capital.  Grâce  à ces  combinaisons- 


I.E  CREDIT 


48S 


ingénieuses,  on  a’ pu  dans  divers  Etats,  notammem  en  Allema- 
gne et  en  Hollande,  vulgariser  dès  la  fin  du  xviii^  siècle  les 

opérations  de  crédit  foncier. 


4'«4.  Le  ('redit  foncier  de  France.  — En  France,  le  monopole 
des  opérations  de  crédit  foncier  a,  jusqu’en  1877,  appartenu 
à une  grande  société  anonyme,  autorisée  par  décret  du  28  mars 
1852  et  qui  a pris  le  nom  de  Crédit  foncier  de  France.  Depuis 
1877,  ce  monopole  a d’ailleurs  cessé  d’exister  légalement.  Comme 
]?.  Banque  de  France,  le  Crédit  foncier  de  France  est  un  établisse- 
ment privé,  soumis  dans  une  certaine  mesure  au  contrôle  de 
l’Etat,  qui  nomme  son  gouverneur  et  ses  sous-gouverneurs. 
11  a obtenu  du  législateur  un  certain  nombre  de  faveurs,  sous 
la  forme  notamment  de  simplifications  apportées  aux  règles 
juridiques  ordinaires  de  la  procédure  d’expropriation  forcée. 

Le  Crédit  foncier  de  France  ])ossède  un  capital  social  actuel 
de  300  millions  de  francs  (divisé  en  000.000  actions),  sans  comp- 
ter les  réserves,  qui  dépassent  100  millions.  Il  a le  droit  de  rece- 
voü-,  avec  ou  saiis  intérêts,  des  dépôts  jusqu’à  concurrence 
du  inontant  de  son  capital  social.  Tl  peut  aussi  émettre  des  obli- 
gations jusqu’à  concurrence  de  2-5  fois  ce  capital  nominal. 
Cej^  obligations  sont  de  deux  sortes  : d’une  part,  des  obliga- 
tions foncières,  dont  le  montant  est  affecté  aux  prêts  hypothé- 
caires à consentir  aux  particuliers;  d’autre  part,  des  obliga- 
tions communales,  destinées  à fournir  le  capital  nécessaire  imur 
consentir  des  prêts  aux  départements,  communes,  associations 
syndicales  et  établissements  publics.  Les  unes  et  les  autres  sont 
amortissables  par  voie  de  tirage  au  sort,  le  plus  souvent  avec 
attribution  de  lots,  avantage  aléatoire  qui  contribue  à faire 
accepter  aux  obligataires  un  taux  d’intérêt  modéré.  Avec  ces 
capitaux  d’emprunt,  le  Crédit  foncier  de  France  consent  des 
prêts  hypothécaires  pour  une  dm-ée  qui  peut  atteindre  75  ans. 
Le  taux  d’intérêt  exigé  comprend  une  prime  d’amortissement. 
L’emprunteur  a en  outre  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipa- 
tion, moyennant  le  paiement  d’une  faible  indemnité  supplé- 
mentaire. 

Depuis  sa  fondation,  le  Crédit  foncier  a réalisé  des  prêts 
hypothécaires  pour  une  somme  totale  d’environ  7 milliards. 
Sur  ce  chiffre  total,  plus  des  2 /3  ont  été  employés  à des  prêts, 
en  vue  de  la  construction  d’immeubles  dans  les  villes,  si  bien 
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que  l’on  a pu  dire  que  le  Crédit  foncier  de  France  mériterait 
plutôt  le  nom  de  Crédit  urbain. 

D’après  le  bilan  du  Crédit  foncier  de  France,  à la  date  du 
30  novembre  1920,  les  obligations  en  circulation  atteijînaient 
le  chiffre  de  ô.OOO  millions,  dont  2.8.)8  millions  ])our  les  obliga- 
tions foncières  et  2.808  millions  pour  les  obligations  communales. 
Le  montant  des  prêts  en  cours  s’élevait  à 2.748  millions  jiour 
les  iirêts  hypothécaires  et  3.255  millions  pour  les  i>rêts  commu- 
naux. 


i'io.  Autres  a|>|)lications  législatives  <lii  crédit  hy|M)tlié- 
caire  à la  propriété  rurale  eu  France.  — Y a-t-il  lieu  de  regret- 
ter que  la  propriété  rurale  en  France  n'ait  pas,  au  même  degré 
que  la  propriété  urbaine,  tiré  profit  de  l’organisation  que  nous 
venons  de  décrire  f La  question  reste  depuis  longtemps  débattue. 
Dans  certains  pays,  en  Allemagne  notamment,  la  pratique  du 
crédit  hypothécaire  est  vue  sans  défaveur,  ])arce  qu’on  la  consi- 
dère comme  un  moyen  efficace  de  mettre  en  valeur  la  ])ropriété 
rurale  et  d’assurer  le  développement  de  la  production  agricole. 
Aussi  la  dette  hypothécaire  de  l’Allemagne  (comme  d’ailleurs 
celles  de  l’Angleterre  et  de  r.Yutriche-llongrie),  est-elle,  pour 
la  propriété  rurale,  sensiblement  plus  élevée  que  celle  de  la 
France,  bien  qu’il  soit  difficile  d'apporter  sur  ce  jioint  des  jiréci- 
sions  statistiques  suffisantes.  Dans  notre  pays,  l’hypothèque 
sur  la  propriété  rurale  apparaît  bien  moins  comme  un  facteur 
de  progrès  (jue  comme  une  charge  très  lourde,  de  nature  à aveu- 
gler le  propriétaire  foncier  sur  sa  situation  véritable,  à encoura- 
ger son  imprévoyance  et  à amener  jilus  ou  moins  rapidement 
son  expropriation  Fit,  en  fait,  l’expérience  a dans  bien  des  cas 
confirmé  cette  opinion  pessimiste,  soit  que  les  proprii'daires 
qui  ont  eu  recours  au  crédit  foncier  aient  employé  les  fonds  qu’ils 
se  procuraient  à des  améliorations  mal  compri.ses,  sinon  à des 
dépenses  de  luxe,  soit  que.  comme  l’obseryation  des  faits  le 
révèle  pour  certaines  régions,  leurs  efforts  aient  été  contrariés 
par  des  causes  naturelles,  le  phylloxéra  par  exemple. 

11  est  cependant  un  cas  où,  ])our  la  projiriété  rurale  elle- 
même,  le  recours  aii  crédit  foncier  paraît  devoir  être  encouragé, 
c’est  lorsqu’il  a pour  objet  de  fonder  cette  propriété.  Lne  loi 
du  10  avril  1908,  due  h l’initiative  de  M.  Ribot,  prévoit  la  cons- 
titution de  sociétés  de  crédit  immobilier  qui  recevront  de  l'Etat, 
au  taux  très  minime  d’intérêts  de  2 %,  des  avances  importan- 
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tes,  afin  <le  consentir  des  prêts  hypothécaires  en  vue  de  1 ac- 
quisition de  parcelles  dont  l’étendue  ne  devra  pas  dépasser 
un  hectare,  ni  la  valeur  1 .200  francs  *.  Ces  prêts  seront  remboui’ 
sables  par  annuités  et  garantis,  non  seulement  par  1 hypothè- 
que. mais  par  une  assurance  sur  la  vie,  contractée  en  prcvi.sion 
du  cas  où  l’acquéreur  viendrait  à mourir  avant  d’avoir  entière- 
ment amorti  son  emprunt.  Le  terrain  devra  être  cultivé  par 
l’acquéreur  lui-même  on  par  .sa  famille. 

Une  autre  loi  du  19  mars  1910,  qui  s’ins}>irc  d’ailleurs  du 
même  esprit,  autorise  les  caisses  régionales  de  crédit  agricole  à 
utiliser  une  partie  des  avances  qu’elles  reçoivent  de  l’Etat  - en 
prêts  destinés  à « faciliter  l’acquisition,  l'aménagemeiit,  la 
transformation  et  la  reconstitution  des  petites  exploitations 
rurales  ».  Le  prêt  pourra  être  consenti  pour  une  valetir  maxiina 
de  8.000  fmnes  et  pour  une  durée  de  15  années  an  plus,  avec  des 
facilités  d’amortissement  et  de  libération  anticipée,  fl  sera 
garanti  par  une  hypothèque  sur  le  bien  à acquérir  ou  déjà 
acquis,  ou,  dans  certains  cas,  par  une  assurance  sur  la  vie. 

t'es  deux  lois  »,  dont  la  première  paraît  viser  surtout  à cons- 
titué' la  petite  propriété  ouvrière  sous  la  forme  notamment 
des  « jardins  ouvriers  ^ » et  la  seconde,  la  petite  propriété  rui'aic, 
se  rattachent,  par  certains  côtés,  à un  ensemble  de  mesures 
jirotectrices  de  la  vie  familiale.  Xons  aurons  occasion  d y reve- 
nir lorsque  nous  étudierons  le  régime  de  la  propriété  (tome  II). 


441».  lai  mobiUsation  du  crédit  foncier.  — On  désigne  sous 
ce  nom  toute  organisation  qui  tend  à faciliter  la  circulation  d(‘S 
titres  constatant  des  créances  hypothécaires,  en  les  assimilant 
plus  ou  moins  complètement,  quant  à leur  mode  de  transmis- 
sion, aux  titres  de  crédit  proprement  dits.  Le  plus  ordinaire- 
ment, la  mobilisation  du  crédit  foncier  est  la  conséquence  de 

1.  Sur  l’objet  de  la  loi  du  10  avril  190S,  v.  une  coinmiinication  de  M.  ilibot 
à la  Société  d’ Economie  sociale,  dans  la  lUformc  sucûUe,  1909. 

‘Z.  V.  |tlus  loin,  n“  153. 

3.  l’iusieur.s  autres  lois,  des  9 avril  1918,  octobre  1919  et ’~3  a\  ril  1920 
ont  sensiblement  étendu,  en  les  modifiant  dans  un  sens  très  lavorablc  ù cer- 
taines catégories  d’emprunteurs,  les  conditions  d’application,  des  lois  de  19' '8 
et  1910.  Enfin,  une  loi  du  5 août  19'20,  sur  le  crédit  mutuel  et  la  coopéralmu 
agricole,  est  venue,  en  quelque  sorte,  codifier  la  matière,  ce  qui  n’était  pus 

inutile. 

4.  Sur  l’œuvre  si  intéressante  des  « Jardins  ouvriers  »,  à laciuelle  .M.  I abbé 
Lemire  a attaché  son  nom,  v.  Bacquet,  thèse.  1906. 
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la  mobilisation  de  la  propriété  foncière  elle-même,  c’est-à-dire 
de  rétablissement  d’ime  législation  qui,  par  un  système 
de  publicité  très  complète,  fixe  d’une  manière  indiscutable 
la  situation  juridique  du  sol  et  donne  par  suite  toute  sécurité 
aux  futurs  acquéreurs,  ainsi  qu’aux  prêteurs. 

L’exemplo  le  plus  connu  d’un  semblable  système  est  celui 
de  l’Act  Torrens,  en  Australie.  En  Allemagne,  le  propriétaire 
a le  droit,  en  représentation  de  la  valear  de  sa  terre,  de  tirer 
sur  elle  un  certain  nombre  de  bons  fonciers,  dits  « Handfesteu  », 
quïl  pom-ra  céder  à ses  prêtems  successifs,  au  fur  et  à mesure 
de  ses  besoins  d’argent.  Ce  qu’il  y a de  plus  original  dans  le 
système,  c’est  que  les  différents  bons  tirés  sur  la  même  terre 
peuvent  être  numérotés,  et  que  l’emprunteur  n’est  pas  obligé 
de  les  céder  dans  leur  ordre  numérique.  Il  peut  donc,  si  sa 
situation  générale  inspire  suffisamment  confiance,  se  réserver 
du  crédit  pour  l’avenir  en  n’affectant  à ses  premiers  emprunts 
que  les  bous  fonciers  dont  les  numéros  confèrent  les  rangs  le^ 
moins  avantageux  C 

Dans  la  pratique,  les  différents  systèmes  de  mobilisation 
de  la  propriété  foncière  n’ont  obtenu  qu’un  succès  assez  relatif. 
Il  n’y  a lieu  d’ailleurs  ni  de  s’en  étonner,  ni  de  le  regretter.  La 
fonction  économique  normale  de  la  terre  ne  paraît  pas  être  de 
circuler  de  mains  en  mains,  à l’égal  des  valeurs  mobilières. 
De  tout  temps,  le  législateur  a considéré  la  propriété  foncière 
comme  l’élément  le  plus  stable  des  fortunes  et  s’est  préoccupé 
d’en  assurer  le  plus  possible  la  conservation  dans  les  familles. 
Hien  qu’à  notre  époque  ce  principe  ne  soit  peut-être  plus  en 
harmonie  avec  certaines  dispositions  du  droit  successoral,  il 
contient  encore,  semble-t-il,  une  part  de  vérité  suffisante  pour 
qu’il  n’y  ait  pas,  au  point  de  vue  social,  intérêt  à l’ébranler 
davantage  en  facilitant  par  la  mobilisation  du  crédit  foncier 
les  spéculations  immobilières,  souvent  d’ailleurs  plus  nuisibles 
• qu’utiles  au  point  de  vue  de  la  bonne  exploitation  du  sol. 

447.  C)  Le.s  établissements  de  crédit  réel  mobilier.  — 1°  Les 
Maçiasins  généraux,  — Ce  sont  de  grands  établissements,  cons- 
titués le  plus  ordinairement  sous  la  forme  juridique  de  sociétés 
par  actions,  et  dont  la  fonction  primordiale  est  de  recevoir  en 

> 

i.  Pour  plus  de  détails,  v.  Gide,  Cours  d" Economie  poliliqne,  4®  édition, 
t.  p.  505. 
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dépôt  des  marchandises.  Ils  sont  régis  en  France  par  les  lois 
du  28  mai  1858  et  31  août  1870.  Il  en  existe  dans  un  grand  nom- 
bre de  villes,  particulièrement  dans  les  ports;  on  les  désigne 
parfois,  sous  le  nom  de  docks. 

Le  déposant,  industriel  ou  commerçant,  reçoit  en  représen- 
tation de  la  marchandise  déposée  un  double  titre  : récépissé, 
qui  constate  sa  propriété;  warrant,  qui  lui  permet  d’emprun-  ; 

ter  sur  la  marchandise,  de  la  constituer  en  gage.  En  endossant 
à un  acheteur  ce  double  titre,  il  transfère  la  propriété  de  la 
marchandise  et  le  droit  d’en  prendre  possession.  S’il  veut  sim- 
plement emprunter,  il  conserve  le  récépissé,  mais  endosse  le 
warrant  à son  prêteur,  conférant  par  là  à celui-ci  un  droit  de 
gage  qui  lui  permettra,  au  cas  de  non-paiement  à l’échéance, 
de  faire  vendre  aux  enchères  la  marchandise  pour  se  payer  ■ 

sur  le  prix,  de  préférence  aux  créanciers  ordinaires.  Le  prêteur 
a d’ailleurs  la  ressource,  s’il  veut  rentrer  dans  ses  fonds  avant  ’ | 

l’échéance,  de  transmettre  lui-même  le  warrant  à une  autre 
personne,  à un  banquier  par  exemple,  qui  le  lui  escomptera.  ■; 

Le  warrant  circule  ainsi  comme  une  véritable  lettre  de  change. 

Far  une  série  d’escomptes  et  de  réescomptes  il  peut,  comme  la 
lettre  de  change,  aboutir  aux  guichets  de  la  Banque  de  France. 

Il  aura  même  dans  ce  cas  la  supériorité  sur  la  lettre  de  change 
d’être  admis  à l’escompte  avec  deux  signatures  seulement,  la 
troisième  étant  remplacée  par  la  valeur  de  la  marchandise 
warrantée.  ■ 

Les  Magasins  généraux  ont  eux-mêmes  reçu  du  législateur 
le  droit  de  prêter  sur  les  marchandises  qui  leur  ont  été  confiées.  j 

Ils  sont,  par  suite,  devenus  de  véritables  établissements  de 
crédit  réel  mobilier,  susceptibles  de  rendre  d’importants  ser- 
vices à la  petite  industrie,  comme  au  petit  commerce. 

S 

448.  L’application  du  warrantage  aux  produits  agricoles.  — ■ 

A une  époque  récente,  les  pouvoirs  publics  ont  eu  la  pensée  ■ ' 

d’étendre  à l’agriculture  les  facilités  du  warrantage.  Une  loi 
du  18  juillet  1898,  amendée  par  une  autre  loi  du  30  avril  1906,  ' 

permet  au  cultivateur  de  se  procurer  du  crédit  en  donnant  en  * 

gage  sa  récolte  par  l’endossement  d’un  titre,  dit  « w'arrant 
agricole  ».  Mais,  comme  les  denrées  agricoles  représentent  d’or- 
dinaire une  faible  valeur  sous  un  volume  considérable,  et  comme 
les  soins  de  leur  conservation  entraînent  de  grands  frais,  il  a 

paru  trop  onéreux  et  par  suite  impraticable  d’exiger,  pour  leur  ) 

/ ' 
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?iiiso  (Ml  gage,  leur  dépôt  effectif  dans  un  magasin  général.  Au.ssf 
le  législateur,  dérogeant  au  principe  consacré  pa.r  l’article  2070 
du  Code  civil,  a-t-il  décidé  que  les  marchandises  faisant  l’objet 
d’un  warrant  agricole  pourront  être  constituées  en  gage  .sans 
dessaisissement  réel  de  l’emprimteur.  Elles  resteront,  en  ce  cas, 
dans  les  bâtiments  de  celui-ci,  qui  ne  saurait  d'ailleurs,  sans 
encourir  des  sanctions  pcmales  rigoureuses,  les  didourmu'  frau- 
duleusement au  préjudice  de  son  prêteur.  Le  warrant  agricole 
sera  transmissible  par  endossement,  comme  le  warrant  commer- 
cial, et  le  porteur,  au  cas  de  non  paiement  à réchéance,  fera 
vendre  les  marchandises  warrantées  pour  se  payer  sur  leur 
prix. 

Cette  organisation  ingénieuse  est  cependant,  jusqu'ici, 
restée  à peu  près  sans  application  pratique,  sauf  toutefois  pour 
les  vins,  dans  la  région  des  Charentes.  Observons  que  la  loi 
de  1<S!>8,  en  instituant  le  crédit  réel  mol)ilier  sans  dessaisisse- 
ment. n’a  })as  réali.sé,  comme  on  pourrait  être  tenté  de  le  croire, 
une  innovation  sans  précédent.  Déjà  la  loi  du  11  juillet  IH.ôl 
permettait  aux  banques  coloniales  d effectuer  d<^s  avances 
sans  dessaisissement  de  remprunteiir,  non  seulement  sur  récol- 
tes détachées,  mais,  ce  qui  est  resté  tout  à fait  exceptionnel 
et  s'explique  par  les  conditions  mêmes  des  cultures  exotiques, 
sur  récoltes  pendantes  et  adhérentes  au  sol,  que  le  Code  civil 
classe  parmi  les  immeubles  (art.  520). 

2"  L(‘s  Alonls-(h‘-|netê  — Comme  les  Magasins  généraux, 
mais  avec  un  clientèle  sensiblement  différente,  les  Monts-de- 
piéte  se  sont  spécialisés  dans  les  opérations  de  prêt  sur  gage. 
Leur  origine  est  assez  ancienne.  Il  en  existait  déjà  en  Italie 
à la  fin  du  xv^  siècle.  De  là,  ils  s»i  répandirent  en  Hollande, 
puis  en  France.  Le  Mont-de-piété  d’Avignon  remonte  à 1577; 
celui  d'Aix  à 1035;  celui  de  Paris  date.de  1777.  Il  en  existe 
actuellement  44  en  France;  ils  sont  régis  par  les  dispositions 
de  nombreux  textes,  notamment  de  la  loi  du  24  juin  1851  et 
du  décret  du  24  mars  1852.  La  loi  du  10  Pluviôse  an  XII  leur 
avait  conféré  un  monopole  pour  les  opérations  de  prêts  sur 
gages  corporels.  Ils  ont  (Ui  outre  obtenu  certaines  immunités 
fiscales  et  certaines  dérogations  de  faveur  aux  règles  ordinaires 

1.  V.  sur  Jes  Motits-ili'-iiicHé,  la  lliê.«e  de  .\l.  .V.slicr,  l'ari.';.  19J.3,  et  les  rù- 
"férences  bibiiograplütities  y contenues. 


de  la  législation  relative  aux  prêts  sur  nantissement.  A raison 
de  ces  avantages  et  de  la  nature  même  de  leurs  opérations,  ils 
sont  soumis  au  contrôle  effectif  des  pouvoirs  publics  et  leur 
fonctionnement  est  assez  strictement  réglementé. 

Les  Monts-de-piété  se  procurent  par  divers  movims  h‘s  fonds 
(h^stinés  aux  avances  qu’ils  consentent.  (Quelques-uns  doiv(Mit 
à (’es  dons  et  h‘gs  une  grande  partie  de  leurs  i-essources.  Le 
plus  souv(mA,  ils  ont  recours  à l’emprunt.  Ils  reçoivent  d(*s 
dépôts,  (lu’ils  rémuiuTcnt  à un  taux  d’intérêt  variable  suivant 
l’échéance  de  remboursement.  La  (^omédie  Française  esi,  aux 
termes  du  décret  de  Moscou,  un  des  déiiosants  du  Mont-de- 
piété  de  Paris.  Le  remlmursement  des  dépôts  i-eçus  par  les 
Monts-de-piété  est  d’ailleurs  garanti,  non  seulement  par  hmr 
fortune  personnelle,  mais  par  la  valeur  des  objets  qiie  leurs 
l)i’0])res  emprunteurs  ont  remis  en  gage. 

Les  opérations  de  crédit  que  les  Monts-de-piété  effectuent  . 
avec  lem’s  capitaux  s'inspirent  fréquemment  d’une  pensée 
d’assistance.  Ainsi,  quelques-uns  d’entre  eux,  ceux  qui  doivemt 
leurs  ressources  à la  bienfaisance,  consentent  des  avances  gra- 
tuites. Il  en  est  ainsi  plus  ou  moins  à Montpellier,  Grenol>le, 
Nice,  Toulouse.  L(*  plus  souvenl,  cependanl,  le  taux  d intérêt 
exigé  des  emprunteurs  est  assez  élevé.  Cela  s’explique,  non 
seulemenl  parce  que  le  taux  moyen  d'intérêt  paye*  à leurs  pro- 
pres prêteurs  par  les  Monts-de-piété  est  très  supérieur  à celui 
que  paient  les  banques  pom*  leurs  dépôts,  mais  encore  et  surtout 
parce  ^que  la  garde  et  la  cons('*rvation  des  objets  remis  en  gage^ 
entraînent  des  frais  proportionnellement  considérables.  Ainsi, 
pour  le  àlont-de-piété  de  Paris,  on  estimait,  avant  la  guerre, 
qu’un  prêt  cessait  d’être  rémunérateur,  quelle  que  fût  sa  duri'c, 
lorsqu’il  était  inférieur  à 40  francs.  Au-dessus  de  ce  chiü'n*, 
et  jusqu’à  143  francs,  son  caractère  onéreux  ou  rémunérateur 
dépendait  de  la  ])ériode  plus  ou  moins  longue  pour  laquelle 
il  était  consenti.  Ce  n’est  (lu’au-dessus  de  143  francs  qu’il  était 
toujoiu's  avantageux  pour  l’étal dissement  de  crédit.  Or,  la  quo- 
tité moyenne  des  i>rêts,  à Paris,  était  d’environ  30  francs.  Pour 
les  Monts-de-piété  de  province,  les  prêts  inférieurs  à 10  francs 
représentaient  les  trois  quarts  du  nombre  total. 

11  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  la  clientèle  des  Monts- 
de-piété  se  compose  exclusivement  d’emprunteurs  qui  se  trou- 
vent dans  une  situation  misérable,  et  que  le  crédit  consenti 
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pur  eux  ne  peut  être  qu'un  crédit  à la  consommation  Un  cer- 
tain nombre  d’artisans  et  de  boutiquiers  s’adressent,  en  effet, 
aux  Monts-de-piété  pour  leur  demander  les  capitaux  néces- 
saires à la  marche  <ie  leurs  entreprises,  et  les  prêts  consentis 
à cette  catégorie  particulière  d’emju-unteurs  représentent,  dit- 
on,  en  valeur,  plus  du  quart  du  eliiltre  total.  Indépendamment 
des  prêts  sur  gages  corporels,  certains  Monts-de-piété,  celui  de 
Paris  notamment,  ont  reçu  le  droit  de  consentir,  jusqu’à  concur- 
rence d’un  certain  chiffre,  des  avances  sur  valeurs  mobilières. 

•^50.  L’évaluation  des  objets  remis  eu  gage  est  opérée  par 
les  soins  de  commissaires-priseurs  (}ui  sont  responsables  des 
suites  de  leurs  estimations.  Jjc  montant  des  avances  consenties 
représente  une  pro])ortion,  plus  ou  moins  élevée  suivant  les 
objets,  de  la  valeur  estimée.  A l’expii'ation  du  prêt,  l’emprun- 
teur peut  toujours,  à la  seule  condition  de  payer  les  intérêts 
échus,  obtenir  un  renouvellement  pour  une  période  égale  à la 
précédente.  Grâce  à une  série  de  renouvellements,  la  durée  du 
prêt  peut  ainsi  devenir  indéfinie.  Le  remboursement  peut 
d’ailleurs  être  opéré  par  acomptes  successifs.  Faute  de  rembour- 
sement ou  de  renouvellement  à l’échéance,  le  Mont-de-piété  fait 
procéder  à la  vente  aux  enchères  du  gage.  Le  surplus  du  prix, 
après  remboursement,  revient  à l’emprunteur,  sur  présentation 
de  la  « reconnaissance  « constatant  la  mise  en  gage.  Si  la  vente 
de  l’objet  engagé  n’atteignait  pas  le  chiffre  du  prêt,  le  Mont- 
de-piété,  pour  couvrir  le  déficit,  pourrait  exercer  un  recours 
contre  les  commissaires-priseurs  dont  l’estimation  aurait  été 
excessive.  Ajoutons  que  le  cas  se  présente  rarement,  car  ceux-ci, 
poiu'  mettre  leur  responsabilité  à couvert,  sont  tout  naturelle- 
ment portés  à ne  pas  exagérer  leurs  évaluations. 

Le  montant  total  des  prêts  de  toute  nature  effectués  annuelle- 
ment par  les  Monts-de-piété  atteint  environ  7ü  millions  de  fr., 
dont  lô  pour  le  seul  Mont-de-jjiété  do  i*aris. 

En  Italie,  leur  pays  d’origine,  ces  établissements  ont  pris  un 
développement  bien  plus  considérable  encore;  on  en  compte 
plus  de  .500.  Ce  sont  de  véritables  banques,  qui  effectuent  des 
escomptes  et  toute  espèce  d’autres  opérations  de  crédit.  Le 
plus  important  d’entre  eux,  celui  de  Milan,  peut  grâce  aux  béné- 
fices que  lui  rapportent  ces  opérations,  rendre  plus  favorables 

1.  V.  plÉ-  haut,  11»  374. 


les  conditions  des  prêts  sur  gages  consentis  à la  partie  la  moins 
fortunée  de  sa  clientèle. 

451.  D)  Les  bam|ues  cooperatives  : populaires,  agricoles^ 
et  maritimes.  — Si  nous  ne  séparons  pas,  pour  les  étudier  iso- 
lément, les  établissements  qui  se  spéciaUsent  dans  la  pratique 
du  crédit  populaire  et  ceux  qui  se  proposent  de  réaliser  spécia- 
lement des  opérations  de  crédit  agricole  ou  maritime,  c’est 
(lue  les  uns  et  les  autres  revêtent  le  plus  souvent  la  même  forme 
économique,  et  c’est  en  outre  que,  fréquemment,  les  banques 
populaires  sont  en  même  temps,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 

large,  banques  agricoles  ou  maritimes. 

Les  banques  populaires  sont  celles  qui  s'adressent  plus  spé- 
cialement à la  petite  industrie  et  au  petit  commerce,  aux  arti- 
sans aux  ouvriers  même,  et  dont  la  fonction  économique 
consiste  à assurer  à cette  clientèle,  très  intéressante,  mais  peu 
fortunée,  le  crédit  nécessaire  pour  lui  permettre  de  travailler 
et  de  prodiüre,  crédit  qu’elle  ne  trouverait  que  difficilement 
et  chèrement  auprès  des  banques  ordinaires,  parce  qu’elle  n est 
pas  en  mesure  d’offrir  à ceffes-ci  des  garanties  suffisantes.  Pour 
cette  dernière  raison  précisément,  le  crédit  populaire  tend  a 
revêtir  de  préférence  la  forme  d’un  crédit  mutuel  ou  coopératit. 
Si  l’artisan  ou  le  boutiquier  ne  peut,  isolément,  se  procurer  à 
bon  compte  les  capitaux  qu’exige  la  marche  de  ses  affaires, 
il  triomphera  de  cette  difficulté  en  s’associant  à d’autres,  afin 
d’offrir  aux  prêteurs  la  garantie  de  leurs  ressources  communes 
et  de  leur  responsabilité  collective.  Chacun  des  associés  obtiendra 
de  la  société,  c’est-à-dire  des  autres  associés,  le  crédit  qui  Im  est 
nécessaire;  on  peut  dire,  en  ce  sens,  qu’il  y a mutualité.  Mais 
comme,  d’autre  part,  les  capitaux  propres  de  tous  les  associes 
ne  suffiraient  sans  doute  pas,  même  réunis,  à satisfaire  les 
demandes  de  crédit,  la  société  empruntera  une  grande  partie 
du  capital  qu’elle  prête  à ses  membres  ; elle  rentre  par  smte  dans 
la  forme  d’entreprise  que  nous  avons  précédemment  désignée 
sous  le  nom  de  société  coojiérative  de  crédit. 

L’application  la  plus  connue  en  a été  faite  en  Allemagne, 
après  1850,  sur  l’initiative  de  Schultze-Delitzch.  Tout  associe 
doit  avoii-  souscrit  au  moins  une  action,  dont  le  montant  est 

l.  V.  Gide,  Economie  sociale,  4«  édition. 
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assez  élevé  (1.000  marks).  On  permet  toutefois  au  sotis- 
cripteur  de  se  libtu'er  par  acomptes  successifs;  ainsi,  l’ins- 
titiition  ne  joue  pas  seulement  le  l’ôle  de  bamjue,  mais  aussi 
de  caisse  d épargne.  Au  capital  social  et  aux  réserves  s’ajoutent 
les  fonds  d’emprunt.  La  société  reçoit  en  effet  des  dé])6ts,  à la 
sûreté  desquels  elle  affecte,  indépendamment  de  sa  fortuta* 
propre,  rengagement  solidaire  de  Ions  ses  membre.s.  Elle  prête 
à un  taux  d’intérêt  elevé,  8 à 9 %,  mais  cela  lui  permet  de  servir 
à ceux  de  ses  actionnaires  qui  n'ont  pas  recours  au  crédit  des 
dividendes  rémunérateui*s,  et  de  stimuler  ainsi  leur  prévoyam'c. 
Ceux-là  mêmes  qui  ont  emprunté,  retrouveront  sous  cet  te  forme 
du  dividende-actions  une  partie  de  rintérêt  qu’ils  auront  payé. 
Néanmoins,  si,  en  tant  qu’institutions  d’épargne,  les  sociétés 
Schultze-Delitzsch  paraisvsent  a\  oir  brillamment  réussi,  leur 
succès  en  tant  que  banques  populaires  ira  pas  été  aussi  grand. 
Leur  clientèle  fort  importante  d’emprunteurs  est  composée 
principalement  de  moyens  patrons  et  de  propriétaires-agricui- 
teurs;  les  ouvriers  et  meme  les  artisans,  qui  leur  confient  leujs 
épargnés,  iont  rarement  apiiel  à un  crédit  aussi  onéreux.  Sur 
un  total  de  17.. >00  associations  de  crédit  que  révèlent  les  sta- 
tistiques allemandes  a la  lin  de  1910,  il  semble  (|u'un  peu  plus 
d’un  millier  seulement  se  rattachent  au  type  Schultze-J  >elitzsch. 
Mais  ces  banques,  qui  groupent  environ  000.000  associés,  dis- 
posent, tant  à titre  de  capital  propre  que  <le  eaj^ital  d’emprunt, 
de  plus  de  1.500  millions  de  francs,  et  réalisent  des  ]>rêts  pour 
une  somme  supérieure  à I milliards. 

Les  banques  populaires  sont  aussi  très  répandues  en  Ilali(‘. 
Dans  les  ]>ays  anglo-saxons,  elles  ont  revêtu  le  caractère  s]>éeial 
de  sociétés  eoojK>ratives  de  construction,  consentant  à leurs 
associes  les  avances  nécessaü*es  pour  leur  permettre  de  se  cons- 
truire mie  maison,  et  affectant  à la  sûreté  de  leurs  jiropres  em- 
prunts les  hypothèques  qu’elles  se  réservent  jnsqivà  entière 
libération  des  constructeurs.  En  f*'i;%ce,  la  eoojiération  appli- 
quée au  crédit  populaire  travail,  pris,  au  contraire,  jusqu’à 
ces  dernières  années,  que  fort  peu  d’extension.  La  statistique 
officielle  ne  signalait,  au  janvier  1918,  que  15  banques  popu- 
laires, dont  4 dans  le  seul  département  <les  Alpes-]\laritimes. 
A Paris,  une  banque  coopérativ'e  des  associations  ouvrières  de 
production  réalisait  un  cliift’ro  d’affaires  estimé  à 5 millions  de  fr. 

Nous  avons  vu  précédemment*  qu’une  loi  du  13  mars  1917,. 
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cotnplétéo  pur  différiMrto.s  dispositions  législatives  postérieures, 
avait  favorisé  la  création  en  France  de  banques  populaires  à 
tyj.e  coopératif,  destinées  s\  réaliser  le  crédit  an  petit  et  moyen 
eommeree  et  à la  petite  ou  moyenne  industrie.  Aux  termes 
de  ces  dis])ositions,  b*s  bampies  po])ulaires  sont  autorisées  à 
recevoir  des  dépôts,  mais  ne  peuvent  disposer  de  leurs  tonds, 
sons  forme  d’escomptes  ou  d’avances  directes,  qu’au  profit 
de  commervanls,  industriels,  fabricants  et  sociétés  commer- 
ciales (notamment  sociétés  de  caution  mutuelle)  et  pour  des 
besoins  exclusivement  professionnels.  Fdles  jouissent  d’immu- 
nités fiscales  importantes,  et  l’Etat  a mis  a leur  disposition, 

- sous  formes  d avances  gratuites,  une  partie  des  fonds  qu'il 
reçoit  lui-même  gratuitement  de  la  Banque  de  France  b Sous 
reinjiire  de  cette  législation  nouvelle,  une  centaine  de  liamiues 

po])alu.ircs  sc  sont  déjà  constituées. 

(pliant  aux  Itanques  agricoles,  c'est  également  en  Alle- 
magne (|u'elles  ont  pris  le  plus  de  dévebqipement.  Indépendam- 
ment des  sociétés  Scluiltze-nelitzscli,  qui,  dans  une  certaine 
mesure  consentent  du  crédit  à la  propriété  rurale,  on  rencontiv 
divers  types  d’associations  coopératives  de  crédit  agricole, 
dont  le  plus  intéressant  est  dû  à l’initiative  du  bourgmestre 

Jiaitteisen. 

Comme  les  sociétés  Schultze-Dclitzsch,  les  caisses  rurales 
Raitteisen  ottrent  à lem-s  prêteurs  la  garantie  de  la  responsabi- 
lité solidaire  des  associés.  Elles  se  distinguent  toutefois  par  un 
certain  nombre  de  caractères  originaux.  D’une  part,  elles  ne 
disposent  guère  que  de  fonds  d’emprunt,  leur  capital  propre' 
étant  réduit  an  minimum.  Elles  sont  par  suite  amenées  a adnu  t- 
tre  parmi  leurs  meml.res  les  grands  i.ropriétaires,  dont  elle^s 
subissent  plus  ou  moins  le  patronage,  mais  dont  la  réputation 
de  solvabilité  est  pour  elles  un  élément  important  de  crédiE 
D’antre  part,  elles  ne  se  préoccupent  pas  de  réaliser  des  béné- 
fices et  se  contentent,  le  plus  ordinairement,  de  couvrir  leurs 
frais  d'ailministration,  d’ailleurs  très  minimes.  Leurs  adhérents 
n'en  i-etirent  pas  moins  de  leur  organisation  un  avantage  consi- 
dérable, celui  d’obtenir  à bon  marché  du  crédit  pour  l’exploi- 
tation de  leurs  terres.  Le  taux  d’intérêt  exigé  des  emprunteurs 
se  rapproche,  en  effet,  autant  que  possible  de  celui  que  la  caisse 
rurale  est  elle-même  obligée  de  payer  à ses  prêteurs,  l^es  avan- 
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ces  qu'elle  consent  peuvent  être  à long  terme,  plusieurs  nnnéi'S 
par  exemple,  parce  qu’à  raison  du  caractère  essentiellement 
local  de  l’association,  il  est  possible  de  contrôler  sérieusement 
l’utilité  et  l’emploi  de  ces  avances.  Les  conditions  de  rembour- 
sement peuvent  être  également  fixées  en  tenant  compte  des 
circonstances  et  de  la  situation  particulière  de  l’emprunteur. 
La  caisse  rurale  n’exige  ordinairement  d’autre  garantie  que 
le  cautionnement  d’un  ou  plusieiurs  associés;  le  crédit  qu’elle 
consent  est  donc  un  crédit  personnel.  A raison  de  ces  carac- 
téristiques, les  caisses  Raiffeisen  ont  obtenu  en  Allemagne 
un  très  grand  et  très  rapide  succès;  elles  remplissent  en  effet 
non  seulement  une  fonction  d’ordre  économique,  en  vulgari- 
sant le  crédit  agricole,  mais  une  fonction  d’ordre  social,  en  rap- 
prochant, par  le  sentiment  d’intérêts  communs  à défendre, 
petits  et  grands  projiriétaires.  On  a maintes  fois  observé  la 
persistance,  entre  leurs  membres,  d’un  même  idéal  politique 
ou  religieux. 

A côté  des  sociétés  Raiffeisen.  il  existe  d’ailleurs  en  .Vlle- 
magne  un  grand  nombre  de  caisses  rurales  qui  n’en  différent 
que  par  des  paticularités  peu  imiiortantes.  Dans  l’ensemble, 
on  peut  évaluer  à environ  18.000  le  nombre  des  institutions 
coopératives  de  divers  types,  plus  ou  moins  spécialisées  dans 
la  pratique  des  opérations  de  crédit  agricole.  Les  avanci^s 
consenties  par  elles  dépassent  6 ndlliards  de  francs.  Elles  sont 
groupées  eu  fédérations,  qui  se  chargent  de  répartir  entre  elles 
les  capitaux  d’emprunt.  De  plus,  en  1895,  une  loi  a institué, 
spécialement  pour  .la  Prusse,  une  caisse  centrale  subventionnée 
par  l’Etat,  qui  a pour  mission  de  consentir  des  avances  aux 
unions  et  fédérations  de  banques  coopératives,  populaires  ou 
agricoles,  à un  taux  d’intérêt  très  modéré,  afin  de  leur  permet- 
tre d’accorder  elles-mêmes  aux  sociétés  correspondantes  des^ 
conditions  plus  favorables  '. 

453.  En  dehors  de  l’Allemagne,  et  sui’  le  modèle  des  institu- 
tions diverses  que  nous  venons  d’étudier,  on  rencontre  d<*s 
cais.ses  rurales  dans  un  certain  nombre  d’Etats,  notamment 
en  Italie,  en  Russie,  en  Belgique.  En  Italie  particulièrement, 
elles  se  sont  développées  grâce  aux  avances  que  les  caisses 
d’épargpe  ont  reçu  le  droit  de  leur  consentir. 


1.  Hans  Ontralisation  el  décentralisation  dans  la  coopératioi» 

allemande,  Hevuf  économique  interrialionale,  1908. 
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En  France,  les  divers  types  de  caisses  rurales  ne  différent 
guère  que  par  l’étendue  de  la  responsabilité  qu’elles  im])osent 
aux  associés  à l’égard  des  prêteurs  et  déposants.  Tantôt,  comnm 
dans  les  caisses  allemandes,  les  statuts  consacrent  le  principe^ 
de  la  responsabilité  solidaire  et  illimitée:  tantôt,  c’est  une 
solution  moins  rigoureuse  qui  prévaut.  La  plupart  des  caisses 
rurales  françaises  ont  été  fondées  par  des  syndicats  agricoh*s. 
Elles  ont  reçu  de  l’Etat  un  important  et  précieux  concours. 
Une  première  loi,  du  5 novembre  1894,  leur  avait  accordé  cer- 
taines faveurs,  principalement  d’ordre  fiscal,  l^ne  autre  loi, 
du  31  mars  1899,  les  a hiérarchisées  en  instituant  des  caisses 
régionales,  qui  ont  pour  fonction  de  consentir,  dans  îles  condi- 
tions particulièrement  avantageuses  pour  celles-ci,  des  avances 
aux  caisses  locales,  et  d’escompter  les  effets  souscrits  par  les 
membres  de  cos  caisses.  Pour  permettre  aux  caisses  région.ales 
de  remplir  cette  fonction,  l’Etat  met  gratuitement  à leur  dispo- 
sition, d'une  part  les  sommes  (}ui  lui  ont  été  avancées  à lui-même 
par  la  Banque  de  France  en  1897,  lors  du  renouvellement  de 
son  privilège  ',  soit  10  millions,  et  d'autre  part,  les  sommes- 
auxquelles  il  peut  prétendre  à titre  de  participation  aux  béné- 
fices de  cet  établissement.  Chaque  caisse  régionale  peut,  sur 
ces  fonds,  obtenir  un  chiffre  d^avances  gratuites  égal  à quatre 
fois  le  montant  de  son  capital'  versé.  Ce  capital  est  lui-même 
constitué  en  partie  par  les  souscriptions  des  caisses  locales- 
affiliées. 

Grâce  à cette  organisation  ingénieuse,  la  pratique  du  crédit 
agricole  se  répand  peu  à peu  dans  notre  pays.  11  s’en  faut  eepim- 
dant  qu’elle  absorbe  les  ressources  mises  par  l’Etat  à la  dis]M»- 
sition  des  caisses  régionales  Aussi  une  loi  du  29  décembre  19oi> 
a-t-elle  autorisé  celles-ci  à employer  une  partie  des  avances- 
gratuités  qui  leur  sont  consenties  à effectuer  des  prêts  :’ux 
sociétés  coopératives  constituées  par  les  syndicats  agricoles  en 
vue  de  la  production,  de  la  transformation  et  de  la  vente  des 
produits  de  leiu'S  adhérents.  Cette  affectation  spéciale  ne  dev  ra- 
pas  toutefois  excéder  le  tiers  des  annuités  payées  à l’Etat  par 
la  Banque  de  France. 

D’après  les  statistiques  officielles  il  existait  au  l"*"  jau- 
vder  1913,  98  caisses  régionales  de  crédit  agricole,  auxquelles- 
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étaient  afïiliooK  1.201  caisses  locales.  Ces  dernières  ^ronjiaient 
*210.695  iidhérent.s;  leur  capital  versé  atteifrnait  1 .‘1.521.500  fr; 
elles  avaient  consenti,  en  1912,  des  prêts  pour  85.492.000  fr. 
De  leur  côté,  les  9st  cai-sse.s  régionales  avaient  un  (capital  versé 
de  21.551.000  francs,  dont  15  910.000  provenant  des  caisses 
locales.  Leurs  ressources  totales,  y compris  les  avances  de  l’Etat 
Cjui  s’élevaient  à 02.745.000  francs,  constituaient  un  cliitTre 
de  91.59.3.000  francs.  Avec  ces  fonds,  elles  avaient  effectué  des 
escomptes  et  renouvellements  ])our  182.019.000  francs.  En  ce 
<|ui  concerne  plus  particulièrement  leurs  rapports  a vec  les  cais- 
ses locales,  lo.s  avances  consenties  celles-ci  sous  forme  d’es- 
eomjde  d’effets  n'présentant  des  prêts  nouveaux  s’élevaient 
à 84.091.000  francs,  sans  compter  des  avances  directes  pour 
fonds  de  roulement  s’élevant  à 1. 1.35.000  francs. 

Indépendamment  des  caisses  ré^donales  et  locales  fondées 
par  les  syndicats  agricoles,  il  existe  (>n  France,  principalenumt 
dans  le  Midi,  un  certain  nombre  de  caisses  rurales,  dites  « Cais- 
s('s  Durand‘  »,  (jui,  par  leurs  caractères  se  rajtprochent  très 
sensiblement  du  type  liajffei.sen.  Ces  caisses,  qui  sont  à la  fois 
banques  agricoles  et  baïuiues  po])ulaires,  travaillent  avec  leurs 
tonds  (le  dépôts  et  ne  p.irticipent  ))as  aux  avaïuîes  de  l’Elat. 
Fvlles  ont  constitué  entre  elles  une  b*dération  sp<H*iale. 

ioL  Xous  devons  encore  mentionner,  paiini  les  institutions 
de  crédit  (pii.  en  France,  ont  revêtu  la  forme  coopérative,  les 
sociétés  de  cr(*dit  maritime  mutuel  Cne  loi  du  1 décembre  191.'» 
a i(^<rlementé  leur  fonctionnement  et  leurs  opérations.  Elles  se 
divisent,  comme  les  cai.s.ses  rurales,  en  deux  catéirories  : socié. 
t('*s  liicales  et  sociét(*s  r(\frionales.  Ii(‘s  sociétés  locaU's  onf  i>our 
mission  d’escomjiter  les  effets  souscrits  par  leurs  uumilm^s  en 
vue  (l(‘s  oiiérations  (pii  .se  rapportent  à l'industrie  maritinn*. 
Fffl(‘s  ont  en  outre  la  faculté  de  consentir  aux  sociétaires  des 
prêts  à long-  terme,  en  Mie  de  la  construction  de  bat(‘aux  et  de 
Facipiisition  de  matériel  de  pê^che  Le  montant  de  ces  prêts 
peut,  dans  c(‘rtains  cas,  s’édever  à 10.000  francs.  Ils  sont  gaian- 
tis  par  diver.ses  assurances  et  par  l’hypothèque  maritime  consen- 
tie sur  le  bat(*au  de  pêche  au  jirofit  de  la  société. 


1.  Louis  Uuraiid.  Lri  cai.ssr  riirnlf,  la  caissr  mirrièrc,  principes,  méthodes 
et  résultats. 

2.  V.  Henû  Théry,  l.e  crédit  maritime  mutuel,  dans  V Economiste  européen, 
.déc('inbre  1913. 
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Les  cais.ses  ré'aionales  sont  les  banquiers  des  cais.ses  locales; 
elles  ont  pour  mission  d’escompter  les  effets  déjà  endossés  par 
eelles-ci,  et  de  leur  procurer  ainsi  la  troisième  signature  qui 
permettra  de  les  présenter  au  rée, «compte  de  la  Banque  de 
France.  Elles  reçoivent  de  l’Etat  des  avances  gratuites  dont  le 
chiffre  est  proportionné  à l’importance  de  leur  capital,  et  mettent 
ces  fonds  à la  dis])osition  des  caisses  locales  qui  voudraient 
consentir  des  prêts  à long  terme  à leurs  sociétaires.  Elles  ont 
éiralement  reçu  le  droit  de  souscrire  de.s  prêts  aux  sociétés  coo- 
pératives maritimes,  en  vue  de  l'achat  des  aiipâts  destinés  à la 
liêcho. 

Toute  cette  organisation,  cahiuée  sur  celle  du  crédit  agricole 
coojiératif,  a pour  objet  et  aura  sans  doute,  à la  longue,  pour 
résultat  de  gf'méraliser  la  pratique  du  crédit  mai’itime  à la  pro- 
duction. 


§ 1 


LE  CRÉDIT  PUBLIC  (1) 

î.j.ï.  liii|iortauee  de  la  dette  publique  dos  qraiids  Etals  ^ — 

Depuis  un  .siècle,  la  plupart  des  Etats  ont  fréquemment  et 
très  largement  fait  appel  au  crédit.  Aussi,  le  chiffre  des  diffé- 
rentes dettes  publiques  s’est-il  considérablement  accru®.  Avant 
la  guerre,  celle  de  la  France  qui,  à ce  point  de  vue  tenait  d’ail- 
leurs le  premier  rang,  .s^’élevait  à environ  31  milliards  1 /2,  pro- 
duisant des  intéi’éts  et  arrérages  ])our  une  somme  supérieure 
à un  milliard.  Il  fallait  y ajouter  une  dette  flottante  d'environ 
1.200  millions  et  une  dette  viagère  dont  le  service  imposait 


1.  Sur  If  crédit  |iublic,  v.  Allix*.  Traité  élémentaire  de  science  des  finances. 
4^  é<IJtion.  19'2I;  ,lczt\  (^anrs  élémentaire  de  science  des  finances,  édition, 
1912;  I*aid  Lcroy-Iîiuudicii,  Trailé  de  la  science  des  finances.  édition  1912; 
Wa;^ncr.  Traité  tle  la  science  des  finances,  trad.  franc.,  1909-191.*]. 

2.  Sur  la  dette  publique  des  ^rrands  Fêtais,  v.  notainuieiit  Ktlinond  4'liéry, 
ilistoin»  de  la  dette  pulilique  française,  dans  V lùronomisle  européen,  1912, 
•et  V Enrttpe  économi(pte,  1911  ; NeyniarcK,  Finances  contemporaines.  19(^2- 19 1 1 , 

3.  D’après  les  stalJstH|ues  aniéricaine*^  rensendtie  des  4lell(‘<  natio- 
'iiales  pour  le  monde  enlku*  s’élévait.  en  1912,  à 210  milliards  de  francs, 
contre  12  milliards  I '2  en  1800  et  42  milliards  1,2  en  ISbO  {Feonomisie 
^européen,  1913). 

pERrtEAc,  1. 1.  2*  édit.  ne 
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au  budget  une  charge  de  300  millions.  Après  la  France  venaient^ 
pour  le  chiffre  de  leur  dette,  l’ Allemagne  et  la  Russie,  avec  envi- 
ron 21  milliard.s  1/2,  l’Angleterre  avec  17  milliards  1 /2,  l’Au- 
triche, l’Italie,  l’Espagne,  avec  un  chiffre  allant  de  10  à 17  mil- 
liards 1 /2.  Ces  chiffres  sont  aujourd’hui  singulièrement  dépas- 
sés bOn  évalue  en  effet  la  dette  publique  de  la  France  à environ 
300  milliards,  non  compris  la  dette  viagère,  qui  s’inscrit  au 
budget  pour  une  somme  supérieoi-e  à 800  millions.  Hans  ce 
total,  la  dette  extérieure  (envers  l’étranger)  ligure  pour  envi- 
ron 80  milliards.  La  dette  de  l’Allemagne  s’élève  également 
à environ  300  milliards;  celle  de  l’Angleterre,  à 200  milliards; 
celle  des  Etats-Unis,  à 125  milliards.  Dans  l’ensemble,  la  dette 
mondiale,  en  1920,  serait  évaluée  à près  de  1.400  milliards  de  l‘r. 

La  dette  publique  a principalement  comme  origine  l’emprunt. 
A la  différence  de  l’impôt,  l’emprunt  n’est  cependant  pas  pour 
l’Etat  un  moyen  normal  de  se  procurer  des  ressources.  Il  est 
naturel  que,  pour  faire  face  aux  dépenses  lui  incombant  et 
assurer  le  fonctionnement  des  services  publics,  l’Etat  s'adresse 
à l’ensemble  des  citoyens  et  prélève  sur  le  revenu  de  chacun 
d’eux  une  quote-part  constituant  à la  fois  la  représentation 
des  avantages  résultant  de  la  collaboration  sociale  et  l’alfirma- 
tion  de  la  solidarité  nationale  qui  les  unit.  Pourquoi,  dès  lors,, 
a-t-il  en  outre  recours  à l’emprunt?  Par  quelles  considérations,, 
en  d'autres  termes,  le  crédit  public  peut-il  se  justifier  ? Après 
avoir  étudié  cette  question,  nous  aurons  à signaler  les  diffe- 
rentes formes  des  emprunts  publics  et  les  procédés  par  lesquels- 
l’Etat  fait  appel  au  crédit.  Xous  verrons  ensuite  à quels 
moyens  il  peut  recourir  pour  se  libérer,  ou  tout  au  moins  poniv 
alléger  le  fardeau  de  sa  dette. 


loff.  Lolument  peut  se  justifier  raliounelleiueiit  le  crédit', 
public.  — Deux  opinions  extrêmes  sont  en  présence  : l’iine,  soU' 
tenue  i>ar  un  grand  nombre  d’économistes,  notamment  par 
Ricardo,  J.-B.  8ay,  Ad.  Smith  lui-même,  et  d’après  laquelle 
le  recours  à l’emprunt  serait  toujours  pour  l'Etat  un  danger;- 
l’autre,  qui  s’autorise  des  écrits  de  divers  philosophes  et  finan- 
ciers du  xviiie  siècle,  notamment  de  Voltaire,  et  qui  tendrait 


1.  \*.  Allix,  Trnilé  de  .scie/tc:  des  jiminces,  édition,  p|).  706  et  siiiv^ 
Toutes  ces  évaluations,  en  milliards  de  francs,  ont  été  faites  au  pair  des  di-^ 
verses  monnaies  nationales,  et  sans  tenir  compte  du  change. 
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à considérer  l’emprunt  public,  sinon  comme  une  source  d'enri- 
chissement pour  le  pays,  du  moins  comme  un  fait  indifférent 
à sa  prospérité. 

On  fait  observer,  en  faveur  de  la  première  opinion,  que  la 
possibilité  de  l’emprunt  est,  pour  l’Etat,  un  encouragement 
aux  dépenses  inconsidérées.  Souvent  les  capitaux,  attirés  par 
la  perspective  d’un  taux  élevé  d’arrérages,  se  détourneront  des 
entreprises  industrielles  et  agricoles  au  développement  desquel- 
les leur  concours  était  peut-être  nécessaire,  ijour  recevoir  de 
l’Etat  des  emplois  beaucoup  moins  productifs.  liors  même,  d’ail- 
leurs, que  le  produit  de  remprunt  serait  affecté  pari  Etat  à des 
dépenses  d’une  incontestable  utilité,  cette  manière  de  se  procu- 
rer des  capitaux  n’en  aurait  pas  moins  l’inconvénient  de  grever 
l’avenir  au  profit  du  présent.  li’Etat  emprunte  en  eff  et  la  plu- 
part du  temps  en  perpétuel  '■  et  ne  se  préoccupe  guère  d’amortir 
sa  dette  2;  celle-ci  se  traduit  donc  chaque  année  par  l’inscrip- 
tion au  budget  d’arrérages  que  fournit  l'impôt,  arrérages  que 
les  générations  futures  continueront  à payer  longtemps  après 
que  la  dépense  effectuée  avec  les  fonds  empruntés  aura  perdu 
toute  utilité.  Si,  au  lieu  d’emprunter,  l’Etat  avait  eu  recours 
à l’impôt,  il  eût  trouvé  dans  le  contrôle  intéressé  des  contribua- 
bles un  frein  à son  humeur  dépensière;  et,  d’autre  part,  l’équité 
«fit  été  satisfaite,  puisque  la  génération  qui  aurait  directement 
profité  de  la  dépense  eût  dû  elle-même  en  supporter  toute  la 
charge. 

On  invoque  eu  faveur  de  l’opinion  opposée  une  considération 
dont  nous  avons  précédemment,  à propos  du  crédit  privé  % 
contesté  l’exactitude,  à savoir  que  le  crédit  multiplie  les  capi- 
taux d'un  pays.  Le  titre  de  rente  qui  figure  dans  le  portefeuille 
du  capitaliste  s’jouterait,  comme  richesse  nouvelle,  au  capital 
par  lui  prêté  à l’Etat.  On  dit  encore  que,  même  si  on  devait 
se  refuser  à voir  dans  le  crédit  une  source  de  richesses,  il  faudrait 
du  moins  reconnaître  que  l’emprunt  public,  lorsqu’il  est  contrac- 
té par  l’Etat  à l’intérieur  du  p:“«ys,  ne  saurait  être  considère 
comme  une  cause  d’appauvrissement.  C’est  en  effet  une  dette 
de  la  nation  envers  la  nation,  une  dette  de  la  main  droite  envers 
la  main  gauche.  8’il  en  résulte  à la  charge  des  contribualiles 


1.  V,  plus  loin,  nos  45g  45^3^ 

2.  V.  plus  loin,  i|0  46*2. 

3.  V.  plusliaul,  no«3Sl  et  suiv. 
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l’oOligation  de  payer  des  arrérages,  cette  obligation  constitue 
un  droit  au  profit  des  rentier.s.  Le  pays  ne  .saurait  y perdre, 
puisque  ce  que  l’Etat  prend  à un  certain  nombre  de  nationaux, 
c’est  pour  le  donner  aux  autres.  L’emprunt  public  n’entraîne 
pas  une  déperdition,  mais  simplement  un  déplacement  de  ri- 
chesse. S’il  n’est  pas  toujours,  ni  nécessairement,  un  bien,  il 
ne  saurait,  à l’inverse,  être  considéré  comme  un  mal;  au  point 
de  vue  de  l’intérêt  national,  c’est  une  chose  indifférente  en  soi. 

Ces  deux  thèses  contradictoires  sont,  rime  et  l’autre, 
trop  absolue'^  pour  être  exactes.  Tout  d’aliord,  si  le  crédit  active 
la  circulation  des  richesses,  il  ne  saurait  les  multiplier.  Nous 
l’avons  établi  à jiroiios  du  crédit  privé;  la  démonstration  garde 
toute  sa  force  à l'égard  du  crédit  ]uiblic.  Pour  le  capitaliste 
Xirêteiir,  le  titre  de  rente  est  la  repré.seiitation  d'une  richesse 
dont  il  s’est  dessaisi,  ce  n’est  pas  en  réalité  une  richesse  nouvelle. 
Il  ne  deviendrait  une  richesse  nom  elle,  un  caintal  nouveau, 
que  si  le  rentier  en  réalisait  la  valeur  en  le  vendant  à la  Bourse; 
mais  dans  ce  cas,  cette  valeur,  qui  s'ajouterait  eft'ectiveiuent 
au  iiatrimoine  du  rentier  vendeur,  un  autre  iiatrimoine,  celui 
de  l'acheteur  s’en  trouverait  dessaisi.  Tant  que  le  rentier  est 
en  iio.s.session  de  son  titre,  il  a sans  doute  le  droit  de  toucher 
des  arrérages,  mais  même  à ce  iioint  de  vue  le  titre  de  rente  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  richesse  en  plus  ni  pour  lui, 
ni  pour  le  pays.  Pas  jiour  lui,  car  s’il  touche  les  arrérages  de 
rente,  il  ne  peut  plue  iirétendre  tirer  un  revenu  du  capital  dont 
il  s’est  dessaisi  en  le  prêtant  à l’Etat.  Pas  pour  le  pays,  car  les 
arrérages  dont  le  patrimoine  du  rentier  se  trouve  augmenté 
sont  enlevés  à d'autres  patrimoines,  ceux  des  contribuables. 

L'emiirunt  public  n’est  donc  pas  en  lui-même  un  facteur 
de  multiplication  des  cajiitaux;  il  n’est  ims  davantage,  au  iioint 
de  vue  de  l'intérêt  national,  une  chose  indifférente  en  soi.  Tout 
d’abord,  lorsqu'un  Etat  emprunte  il  peut  arriver,  et  il  arrive 
le  plus  souvent,  qu’un  certain  nombre  des  titres  de  rente  qu’il 
émet  soient  immédiatement  souscrits,  ou  ultérieurement  ache- 
tés. par  des  étrangers.  Dans  ce  cas,  les  arrérages  sortiront  du 
patrimoine  national;  ils  ne  seront  plus  une  dette  du  pays  envers 
le  pays,  de  la  main  droite  envers  la  main  gauche.  En  fût-il  autre- 
ment, et  loi’s  même  que  tous  les  créanciers  de  l’Etat  seraient  et 
resteraient  des  nationaux,  rargument  cacherait  encore  un 
sophisme.  11  ne  saurait  être  inditïérenl  ]>ar  exemple  que  des 
cajiitaux  soient  gaspillés  par  l'Etat  emiiriinteur,  alors  (prils 
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auraient  été  employés  productivement  par  des  entreprises  indus- 
trielles auxquelles  auraient  pu  les  prêter  les  rentiers.  En  jiareil 
cas,  il  n’y  aurait  pas  seulement  déplacement,  mais  dé]ierdition 
de  richesse.  On  aurait  beau  dire  que  les  arrérages  de  la  dette 
sont  payés  par  une  main  à l’autre;  ainsi  que  le  fuit  très  judicieu- 
sement observer  ]\1.  Leroy -Beaulieu s il  n y avait  pas  eu  d em- 
prunt, les  deux  mains  fussent  restées  pleines,  la  main  droite 
(le  contribua.V*le)  gardant  le  revenu  que  l’impôt  lui  enlève,  et 
la  main  gauche  (le  rentier)  pouvant  tirer  du  capital  gasjiillé 
par  l’h^tat  un  revenu  égal  ou  supérieur  au  montant  des  am*- 
rages  qui  sont  arrachés  à la  main  droite.  Le  iiays  n’en  eût  donc 
été  (pie  plus  riche. 

Si  l’emprunt  n'est  pas  toujours  un  bien  pour  un  Etat,  ni 
même  une  chose  indifférente,  il  serait  excessif  à 1 inver.se  de  le 
considérer  comme  étant  toujours  et  n<*cessairement  un  expé- 
diimt  condamnable.  La  vérité,  c'est  que  souvent,  sinon  la  jilu- 
part  du  tem])s,  il  ne  sera  ni  un  bien  ni  un  mal,  parce  qu’il  sera 
simplement  une  nécessité.  Bien  cpie  1 iinjiôt  soit  ]JOur  1 Etat 
le  moven  normal  de  se  procurer  des  ressources,  il  peut  se  présen- 
t(?r  telles  circonstances  où  il  lui  soit  peu  avantageux,  sinon 
impossible,  d’y  avoir  recours,  s’il  s’agit  (lar  exenixile  d’obtenir 
une  somme  considérable  et  dont  le  préhivement  par  voie  d’auto- 
rité serait,  à raison  même  du  taux  élevé  d’imposition,  gravement 
])réjudicial>le  à un  grand  nombre  de  contribuables.  L’emprunt 
va  chercher  l’argent  où  il  s’offre,  où  il  est  disponible;  l'imiiôt  le 
demande  |)arfois  là  où  son  maintien  est  le  plus  dési- 
rable. 11  i>eut  se  faire  aussi  que  le  besoin  à satisfaire  soit  urgent, 
au  cas  de  guerre  xmr  exemiile,  et  que  l’Etat  soit  em]iêché  d at- 
tendre pendant  le  temps,  nécessairement  assez  long,  qu’exi- 
gerait le  recouvrement  de  l'impôt. 

Observons  d’ailleurs  que  l’emprunt  imblic  n’est  pas  toujours 
injuste,  comme  certains  ont  tendance  à le  soutenir',  et  qu  il  peut 
même  être  plus  conforme  à l’équité  d’y  recourir,  iiue  d avoir 
recours  à l’imiiôt.  Il  en  sera  ainsi  dans  tous  les  cas  où  l'utilité 
résultant  de  Temiiloi  des  fonds  se  maintiendra,  au  moins  iiour 
jiartie,  au  jirofit  de  jilusieurs  générations  successives.  11  est 
tout  naturel,  en  iiareil  cas,  que  le  fardeau  de  la  dette  ne  pèse 
pas  exclusivement  sur  la  génération  actuelle,  et  (pie  les  généra- 
tions futures  continuent  à suiijiorter  une  iiartie  des  anérages, 


1.  V.  Leroy-Heaulieu,  Traité  de  la  science  des  financte. 
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puisqu’elles  profiteront,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large, 
de  l’emploi  des  fonds  provenant  de  l’emprunt.  L’équité  serait, 
largement  .satisfaite  si,  — ce  qui  est  malheureusement  trop 
rare  d’ailleurs  — la  durée  de  l’amortissement  de  la  dette  pou- 
vait être  calquée  sur  la  durée  même  de  l’utilité  créée. 

En  résumé,  le  crédit  public  se  justifie  la  plupart  du  temps 
par  sa  nécessité;  i!  peut  se  justifier  aussi  par  la  nature  des  em- 
plois auxquels  seront  affectées  les  ressources  qui  en  proviennent.' 


T 


'iôU.  Différenles  formes  <rom[)riiii(s  |)iihlies.  — La  grande 
division  des  emprunts  publics  est  celle  en  emprunts  volontaires 
et  emiirunts  forcés. 

L emiH  unt  forcé,  son  nom  même  l’indique,  est  celui  que  l'Etat, 
d’ordinaire  en  cas  d'extrême  nécessité,  impo.se  aux  nationaux, 
et  auquel  ceux-ci  ne  peuvent  se  soustraire.  Parfois,  l’Etat, 
au  lieu  de  recoiu'ir  à la  contrainte  se  contente  de  taire  appel  à 
l’esprit  de  solidarité  nationale,  au  sentiment  jiatriotique;  c'est 
alors  1 .(  emprunt  ]iatriotique  ».  L’emprunt  forcé  proprement 
dit  peut  revêtir  différentes  formes.  Parfois,  l'Etat  détermine 
simplement  la  somme  pour  laquelle  tout  citoyen  doit  lui  consen- 
tir une  avance,  avec  ou  sans  intérêt.  8ous  cette  forme,  l'emprunt 
forcé  ne  diffère  guère  de  l’impôt  que  par  l’engagement  plus  ou 
moins  précis  de  l’Etat,  de  rendre  un  jour  la  somme  avancée. 
La  plupart  du  temps,  d’ailleurs,  l'emiirunt  forcé  revêt  une  autre 
iorme  moins  brutale,  celle  de  l’émission  de  iiapier-monnaie, 
ou  celle  de  la  con.solidation.  En  émettant  du  papier-monnaie  ^ 
que  chacun  doit  recevoir  en  paiement  et  dont  nul  ne  peut  exiger 
le  remboursement  en  monnaie  mélallique  puisqu’il  a cours 
forcé,  l'Etat  fait  au  public  un  véritable  emprunt,  emprunt  forcé, 
sans  intérêts  et  à durée  illimitée  puisqu’il  dépend  de  lui,  délii- 
teur,  de  mettre  ou  non  un  terme  au  cours  forcé,  (pliant  à la 
consolidation,  c’est-à-dire  à la  transformation  d’une  dette  à 
court  terme  en  une  dette  à échéance  iilus  éloignée,  générale- 
ment eu  une  dette  perpétuelle,  elhi  constitue  également  une 
forme  d’emprunt  forcé  lorsqu’au  lieu  d’être  acceptée  volon- 
tairement par  les  créanciers  ou  fournisseurs  de  l'Etat,  elle  leur 
est  impo.sée. 

.Sons  ces  diverses  formes,  l’emprunt  forcé  constitue  un  expé- 


1.  V.  plus  jiaul.,  368, 


A.,-.—!  Æ*. 


.Jn'w,  Z. 


LE  CREDIT 


503 


—J 


«dient  naturellement  exceptionnel.  La  règle  en  matière  d’emprunt 

public,  c'est  l’emprunt  volontaire. 

L’emprunt  volontaire  peut  lui-même  revêtir  deux  formes  : 
l’emprunt  en  perpétuel  et  l’emprunt  en  amortissable.  L’em- 
prunt en  rente  perpétuelle  est  le  plus  employé.  Dans  cette 
forme  d’emprunt,  l’Etat  a le  droit  de  rester  perpétuellement 
débiteur,  sous  la  seule  condition  de  payer  régulièrement  à ses 
créanciers  les  arrérages  de  sa  dette.  Il  a en  outre  la  faculté  de 
rachat,  c’est-à-dire  le  droit  de  rembourser,  quand  il  lui  convient, 
le  montant  nominal  de  son  emprunt,  sans  que,  d’autre  part, 
ce  remboursement  puisse  jamais  être  exigé.  C’est  en  somme 
l’application  au  crédit  public  du  contrat  de  constitution  de 
rente,  régi  par  les  articles  1900  et  suivants  du  Code  civil.  L’em- 
prunt en  amortissable  est  celui  qui  doit  être  remboursé  dans 
un  délai  plus  ou  moins  long,  75  ans  par  exemple.  Il  peut  d’ail- 
leiu’s  se  présenter  sous  divers  aspects,  suivant  le  procédé  d’amor- 
tissement prévu.  Tantôt  l’Etat,  comme  on  l’a  fait  parfois  en 
France,  émet  des  rentes  amortissables  par  séries  de  titres  et  au 
moyen  de  tirages  au  sort  successifs.  Tantôt  il  émet  des  annuités 
terminables,  c’est-à-dire  que  les  arrérages  payés  chaque  année 
aux  créanciers  comprennent,  outre  l’intérêt,  le  rembourse- 
ment progressif  du  capital.  D’autres  fois,  comme  en  Angle- 
terre, l’Etat  emprunte  en  rentes  viagères,  le  chiffre  des  arré- 
rages à servir  étant  variable  suivant  l’âge  des  rentiers,  et  le 
capital  de  la  dette  devant  se  trouver  amorti  par  le  fait  même 
de  leur  mort. 

459.  La  préférence  habituelle  des  Etats  pour  l’emprunt  en 
perpétuel  s’explique  par  les  considérations  suivantes  : d’une 
part,  cette  forme  d’emprunt  laisse  à l’Etat  tout  le  temps  néces- 
saire pour  se  constituer,  grâce  à l’augmentation  de  la  richesse 
générale  et  des  revenus  des  contribuables,  les  ressources  qui  lui 
permettront  de  rembourser  le  montant  de  sa  dette.  Elle  lui 
laisse,  en  outre,  la  faculté  de  choisir  à son  gré  le  moment  qui 
lui  paraîtra  le  plus  favorable  pour  effectuer  ce  remboursement. 
L’empnint  en  perpétuel  présente  iiour  l’Etat,  d’autre  part, 
l'avantage  considérable  que  le  montant  effectif  de  sa  dette  va 
peut-être,  d’une  manière  automatique  et  par  le  seul  fait  de  la 
baisse  de  valeur  de  la  monnaie  S se  trouver  sensiblement  réduit. 
Il  est  incontestable  qu’une  dette  d’un  »milliard  est  beaucoup 


1.  V.  plus  haut,  326  et  suiv. 
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moins  lourde  pour  un  Etat  au  commencement  du  x\e  siècle- 
qn  à la  fin  du  xvme,  non  seulement  parce  que  les  contribua- 
bles, beaucoup  plus  à Taise,  peuvimt  ])lus  facilement  payer,, 
sous  la  forme  de  Timpôt,  les  arrérages  de  cette  dette,  mais  parce 

qu'un  milliard  représente  en  1921  une  valeur  sensiblement 
nioindre  (ju’en  1799  exemple. 

Le  malheur,  c’est  que  les  Etats,  soit  qu’ils  comptent  sur- 
cette  réduction  automatique  de  leurs  charges  financières,  soit 
poui  toute  autre  cause,  se  soucient  généralement  assez  peu 
d’amortir  leurs  emprunts.  Si  bien  que  les  dettes  publiques  ne 
cessent  de  s’accroître  et  ont  pris,  dans  certains  pays,  des  pro- 
portions vraiment  excessives.  Il  ])eut  {laraître  insuffisant,  pour 
répondre  à cette  critique.d 'observer,  comme  on  le  fait  quelque- 
fois, qu’on  ne  prête  (lu’aux  riches  et  que  les  Etats  les  ])lus  obé- 
rés sont  précisément  cmix  qui  trouvent  le  plus  aisément  du  cré- 
dit. sans  doute  parce  qu’ils  ont  donné  plus  souvent  la  mesure 
de  leur  loyauté  et  de  la  fidélité  aux  engagements  pris.  Tne 
bonne  politique  financière  ne  saurait  consister  à charger  indéfi- 
niment l’avenir,  en  faisant  supporter  aux  générations  fulures 
les  conséquences  des  fautes  commises  et  des  dépenses  effectuées 
par  les  générations  antérieures.  Il  peut  arriver  un  moment 
où  le  crédit  public  en  apparence  le  mieux  établi  trouve  des 
limites,  et  Tintér.ôt  bien  entendu  de  l’Etat  consiste  à le  ménager. 

A ce  point  de  vue,  l’emprunt  en  amortissable  est  assurément 
très  supérieur  à l’emprunt  en  perpétuel;  sa  pratique  a toutefois 
révélé  des  difficultés  assez  grandes.  11  oblige  l’Etat  à rembourser 
régulièrement  sa  dette,  à échéances  fixes,  et  sans  égards  aux 
événements  <pii,  dans  l’intervalle  de  deux  tirages  au  sort,  peu- 
vent avoir  modifié  la  situation  financière.  Si  bien  que,  ])our 
faire  face  à ses  engagements,  l’Etat  peut  se  trouver  obligé 
d emprunter  à nouveau  et  dans  des  (‘onditions  plus  onéreuses 
que  celles  de  l’emprunt  qu’il  s’agitd’amortir.Il  est  vrai  que  Ton 
peut,  grâce  à certaines  combinaisons,  échapper  en  partie  à cet 
inconvénient.  Ainsi,  aux  Etats-Unis,  TEtat,  lorsqu’il  emprunte, 
fixe  jiartois  un  délai  au  cours  duquel  il  se  réserve  de  choisir 
le  moment  où  il  amortira.  Il  contracte  par  exemple  son  emprunt 
sous  la.  forme  5 — 20,  c’est-à-dire  que  l’amortissement  sera  effec- 
tué entre  la  cinquième  et  la  vingtième  année  qui  suivra  l’émis- 


sion. Encore  faut-il  cependant  que  Tîltat  soit  assuré  de  pouvoir 
se  procurer  dans  cet  intervalle  les  ressoui‘ces  nécessaires  pour 
lui  permettre  de  réaliser  Tonération  convenue. 
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ÎGO.  A quels  procédés  peid  recourir  T Liai  pour  émetlre  un 
eiiipruiit. — Quelle  que  soit  au  surplus  la  forme  d’un  emprunt 
public,  il  se  distingue  fréquemment  des  emprunts  contractés 
par  les  simples  particuliers  en  ceci,  qu  il  y aura  lieu  de  distin- 
guer le  taux  nominal  d’intérêt  et  le  taux  réel  effectivement 
payé  par  TEtat  emprunteur.  Une  rente  émise  en  apparence  au 
taux  d'intérêt  de  4 % par  exemple  constituera  en  réalité  un 
emprunt  contracté  à 5 %,  parce  que  le  rentier,  pour  avoir  droit 
à 4 francs  d’arrérages,  aura  souscrit  son  titre  non  pas  au  prix 
de  100  francs,  mais  au  prix  de  80  seulement.  On  dit  en  pareil  ■ 
cas  que  la  rente  a été  émise  « au-dessous  du  pair  »,  c'est-à-dire 
que  le  rentier  a payé  sa  créance  contre  1 Etat  moins  cher  que 
le  montant  nominal  de  cette  créance.  La  différence  entre  la 
valeur  nominale  du  titre  de  rente,  100  francs,  et  le  ])rix  réelle- 
ment payé  par  le  souscripteur,  80  francs,  constitue  ce  (pie  Tou 
appelle  la  « prime  » ou  la  « marge  ».  Ces  20  francs  représentent 
en  effet  le  bénéfice  éventuel  du  rentier,  au  cas  où  TEtat  voudrait 
amortir,  rembourser  le  capital  de  sa  dette. 

On  peut  se  demander  les  raisons  d’une  semblable  pratique, 
singulièrement  désavantageuse  en  apparence,  puisrpTelle  place 
TEtat  débiteur  dans  la  nécessité,  s'il  veut  se  libérer,  de  rembour- 
ser plus  qu’il  n'a  effectivement  reçu.  Il  est  vrai  que  TEtat,  em- 
pruntant la  plupart  du  temps  en  perpétuel,  n’est  pas  tenu 
d’amortir,  et  qu’en  fait  il  n'amortit  guère,  au  moins  dans  un 
grand  nombre  de  pays.  Il  n’en  est  pas  moins  certain  qu  en  em- 
pruntant au-dessous  dn  pair  il  aggrave  le  fardeau  de  sa  dette 
et  rend  plus  difficile  encore  pour  l'avenir  le  recours  à l’amortis- 
sement. La  vraie  raison  qui  explique,  sans  la  justifier,  cette  opé- 
ration singulière,  c’est  le  désir  de  1 Etat  de  réussii-  ses  emprunts, 
de  les  voir  souscrits,  couverts,  un  grand  nombre  de  fois,  ce  qui 
est  favorable  à la  réputation  de  son  crédit.  Il  y trouve  aussi 
parfois  l’avantage  de  payer  un  taux  d’intérêt  moins  élevé  : par 
exemple,  si  le  taux  courant  de  1 intérêt  est  de  5 %,  il  n ofliira 
(pie  3 1 /2  en  émettant  à 80  francs,  au  lieu  d’offrir  4,  taux  (jui, 
à 80  francs,  correspondrait  au  taux  normal  de  5 pour  un  capital 
de  100  francs.  Ou  bien,  ce  qui  revient  au  même,  les  capitalistes 
consentiront  peut-être  à payer  85  francs  des  titres  de  rente  4 %, 
dont  le  prix  aurait  dû  être  de  80  francs  seulement.  En  se  conten- 
tant d’un  taux  d’intérêt  légèrement  réduit,  ils  escomptent  la 
prime  qu’ils  pourront  réaliser  en  revendant  leui-s  titres  au  cours 
de  la  Bourse,  le  jour  où  ce  cours  aura  suffisamment  monté. 
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Il  semble  cependant  que,  malgré  cette  économie  possible 
dans  le  taux  d intérêt  qu’il  offre,  l’Etat  aurait  avantage  à 
emprunter  au  pair,  car  il  n’augmenterait  pas  sa  dette  en  capital 
et  aurait  toujours,  pour  réduire  ultérieurement  le  taux  de  l’in- 
térêt dû,  la  ressource  de  recourir  à la  conversion  b Aussi,  dans 
certains  Etats  et  notamment  en  Angleterre,  a-t-on  renoncé  à 
la  pratique  des  émissions  au-dessous  du  pair;  en  France,  elle 
est  encore  la  règle. 

Quant  aux  procédés  par  lesquels  l’Etat  peut  émettre  ses 
.emprunts,  il  y en  a trois  principaux  : 1»  la  négociation  de  l’em- 
prunt à des  banquiers  soit  de  gré  à gré,  soit,  pour  modérer 
leurs  exigences  et  réduire  leur  marge  de  profit,  par  adjudica- 
tion avec  concurr<mce;  2»  la  souscription  publique,  où  l’Etat 
fait  lui-même  et  directement  appel  aux  capitaux  disponibles; 
3"  l’émission  en  Bourse,  par  trancbes  successives,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  l’Etat  et  en  tenant  compte  de  l’abondance 
plus  ou  moins  grande  des  capitaux  sur  le  marché. 

461.  A quels  moyens  l’Etat  peut-il  recourir,  soit  pour  se  libé- 
rer, soit  pour  alléjjer  le  fardeau  de  sa  dette®?  — Ces  moyens 
sont  au  nombre  de  deux  : l’amortissement  et  la  conversion.  Ils 
diffèrent  en  ceci,  que  l’amortissement  a pour  but  de  réduire  la 
dette  en  capital,  tandis  que,  par  la  conversion,  l’Etat  se  propose 
simplement  de  réduire  le  taux  des  arrérages  de  cette  dette. 

462.  10  L’amortissement.  — Xous  avons  vu  que  l’amortis- 
sement, le  remboursement  du  capital  de  la  dette,  peut  être  le 
résultat  de  la  forme  même  de  l’emprunt,  lorsque  celui-ci  notam- 
ment a été  contracté  en  rente  amortissable.  L’amortissement 
dont  nous  nous  occupons  ici  est  chose  toiite  différente.  Il  ne 
s’agit  plus  d’un  amortissement  contractuel,  condition  même 
de  l’emprunt  et  par  suite  obligatoire  pour  l’Etat,  mais  de  l’amor- 
tissement volontaire,  facultatif  pour  l’Etat,  ayant  pour  objet 
l’extinction  plus  ou  moins  rapide  de  la  dette  contractée  en  perpé- 
tuel. C’est,  en  d’autres  termes,  l’exercice  par  l’Etat  de  sa  faculté 
de  rachat.  Voulant  amortir,  l’Etat  rachètera  par  exemple  les 
titres  de  rente  à la  Boiu’se  pour  les  annuler.  Il  profitera  ainsi  des 


1.  \\  plus  loin,  n®  463. 
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3.  V.  Allix,  op.  cii. 


^ • <s  • 


LE  CREDIT 


507 


cours  les  plus  bas  et  pourra  amortir  au-dessous  du  pair  lorsque 
l’occasion  s’en  présentera. 

Dans  certains  pays  et  à certaines  époques,  l’Etat,  au  heu 
d’user  de  ce  procédé,  a voulu  pratiquer  1 amortissement  d une 
manière  systématique  et  régulière,  soit  en  eréant  une  caisse 
d’amortissement  dont  la  dotation  devait  être  grossie  progressi- 
vement des  intérêts  produits  par  les  titres  antérieurement  rache- 
tés, soit  en  inscrivant  au  budget  annuel  des  crédits  spéciale- 
ment affectés  à l’amortissement.  Mais  il  a fallu,  la  plupart  du 
temps,  renoncer  à ces  pratiques  ou  en  suspendre  rexécution. 
La  création  d'une  caisse  d’amortissement  expose  l’Etat  a la 
tentation  — à laquelle  il  ne  sait  guère  résister  dans  les  périodes 

difficiles  de  s’approprier  les  rentes  déjà  rachetées  ])Our  les 

remettre  en  circulation.  Mieux  eût  donc  valu  les  annuler  tout 
de  suite.  Quant  à raniortissement  régulier  par  voie  de  crédits 
budgétaires,  il  ris(|ue  d’être  plus  nuisible  qu’utile  au  cas  où  le 
budget  serait  en  déficit,  puisriue  l’Etat  serait  alors  obligé, 
pour  pouvoir  rembourser  une  partie  de  sa  dette,  d emprunter 
à nouveau  dans  des  conditions  qui  seraient  peut-être  plus  oné- 
reuses que  celles  des  emprunts  à éteindre,  par  exeiniffe  à un  prix 
d’émission  sensiblement  au-dessous  du  pair.  On  arriverait  alors 
à ce  résultat  singulier  d’augmenter  la  dette  en  capital  en  cher- 
chant à la  diminuer.  C’est  également,  nous  l’avons  vu,  le  dan- 
ger que  présente  la  pratique  des  emprunts  en  rentes  amortis- 
sables. ■ , . Il 

Il  semble  donc  ([ue,  pour  être  une  operation  rationnelle, 

ramortissement  volontaire  et  facultatif  réalisé 

par  l’Etat  que  dans  les  périodes  de  prospérité  linancière,  et  au 
moyen  des  ressources  pro Amenant  des  excédents  budgetaires.  Il 
n’en  est  pas  moins  très  désirable  que.  toutes  les  fois  qu  il  troine 
pour  le  faire  une  occasion  favorable,  l’Etat  recoure  à l'amortis- 
sement. C’est  là  pour  lui  un  devoir  de  justice  à l'égard  des  géné- 
rations futures;  c’est  aussi  le  seul  moyen  d’assurer  pour  l ave- 
nir le  maintien  de  son  crédit . , • , . 

La  France  a,  suivant  les  époques,  pratiqué  de  multiples 

méthodes  d’amortissement.  De  1310  à 1S70.  elle  a usé  des  fonds 
d’une  caisse  d’amortissement:  mais,  le  budget  annuel  étant 
fréquemment  en  déficit,  il  fallait  emprunter  en  niêiiie  temps 
qu’on  amortissait,  si  bien  qu’en  fin  de  compte,  le  capital  de  la 
dette  s’est  trouvé  sensiblement  augmenté.  On  a également  eu 
recours,  à diverses  époques,  notamment  en  1878  et  en  1908,  à 
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ramortissement  contractuel,  sous  la  forme  de  rémission  de 
rentes  amortissables  ou  d’obligations  terminables.  Le  fonction- 
nement de  ce  système  a soulevé  les  difficultés  et  révélé  les  in- 
convénients que  nous  avons  indiqués  précédemment,  (pliant  à 
1 amoi tissement  facultatif  au  moyen  des  excédents  budgétaires, 
(|ui,  en  Angletrere  et  surtout  aux  Etats- rnis,  a donné  des  résul- 
tats tout  a fait  remar(|ua-bles,  on  n’y  a recouru  en  France  que 
d'une  manière  fort  intermittente  et  pour  de  faibles  sommes,  au 
cours  des  trente  dernières  années  qui  ont  précédé  la  guerre, 
ce  (jui  s expliijue  sntlisamnient  d ailleurs  par  l'accroissement 
rapide  et  considéralib*  des  déjienses  budgétaires. 

La  conversion.  — C’est  l’opérai  ion  qui  consiste,  de 
la  part  de  1 Etait,  à réduire  le  taux  de  l’intérêt,  le  taux  des  arré- 
rages de  la  dette  publique.  Elle  soulève  tout  d’abord  une  ques- 
tion de  droit,  celle  de  sa  légitimité*.  Ne  constitue-t-elle  pas  en 
effet,  au  préjudice  des  rentiers,  une  \ iolation  évidente  des  enga- 
gements contractes  par  1 Litat  ? Il  convient,  pour  répondre  à 
cette  objection,  d’observer  que  l’Etat,  en  convertissant,  n'im- 
pose pas  aux  rentiers  une  réduction  du  taux  des  arrérages  de 
leur  créance.  Il  leur  donne  en  réalité  le  choix  entre  deux  solu- 
tions ; ou  bien  accepter  le  remboursement  de  leur  capital  an 
pair,  remboursement  qu’il  peut  tou  jours  leur  offrir  en  vertu  de 
sa  faculté  de  rachat  *;  ou  bien,  s il.s  le  prêtèrent,  rester  ses  créan- 
ciers, mais  en  acceptant  une  réduction  du  taux  des  arrérages. 
8i  les  rentiers  optent  pour  cette  seconde  solution,  la  situation 
sera  Juiidiquement  la  même  que  si  l'Etat,  aqirès  avoir  remboursé 
son  premier  emprunt,  en  avait  contracté  un  nouveau,  sans  chan- 
ger de  prêteurs,  mais  à un  taux  moindre  d’intérêt.  Ainsi  ana- 
lysée, la  conver.sion  apparaît  non  seulement  comme  légitime, 
mais  comme  équitable,  car  si  elle  cause  aux  rentiers  une  dimi- 
nution de  leurs  avantages,  elle  profite  à l’ensemble  des  contri- 
buables, lesquels  ne  sauraient  être  contraints  de  payer  indéfi- 
niment pour  le  service  de  la  dette  un  taux  d’arrérages  supérieur 
au  taux  courant  de  l’intérêt  sur  le  marché  des  capitaux. 

La  que.stion  reste  beaucoup  plus  douteuse,  il  est  vrai,  lors- 
qu il  s’agit  de  la  conversion  non  d’un  emprunt  en  perpétuel, 
mais  d’un  emprunt  en  amortissable.  En  pareil  cas,  1’  Etat  ne 


J.  \ . |jlu!>  liant,  n°  -15s. 
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«’est  pas,  en  effet,  réservé  comme  pour  la  rente  perpétuelle  le 
droit  de  racheter  à son  gré,  de  rembourser  les  rentiers  quand  il 
le  veut;  il  a contracté  V obligation  de  rembourser  à des  échéances 
régulières,  dans  un  certain  délai,  et  à des  conditions  fixées  par 
le  contrat,  par  exemple  au  moyen  d’une  série  de  tirages  au 
sort.  Par  suite,  il  semble  bien  y avoir  de  sa  part  méconnais- 
sance des  engagements,  pris,  lorsqu’il  prétend  imposer  aux  ren- 
tiers l’option  entre  un  remboursement  immédiat,  qu’ils  ont  le 
droit  de  considérer  comme  contraire  à la  convention,  et  la  réduc- 
tion du  taux  de  l’intérêt. 

Pour  que  la  conversion  puisse  remplir  le  but  qui  lui  (»st  assigné, 
il  ne  suffit  lias  qu’elle  soit  légitime,  il  faut  qu’elle  réussisse, 
c’est-à-dire  que  les  rentiers  acceptent  la  réduction  du  taux  des 
arrérages  et  ne  préfèrent  pas,  en  masse,  se  faire  rembourser 
au  pair,  ce  qui  obligerait  l'Etat,  pour  se  procurer  des  ressources, 
à de  nouveaux  emprunts.  L'Etat  qui  veut  convertir  doit,  i>ar 
fiuite,  se  conformer  à certaines  règles,  (jiie  la  pratique  a révélées. 
Tout  d’aliord,  pour  qu’une  conversion  pids.se  être  tentée  avec 
chances  de  succès,  il  faut  Cjue  le  cours  de  la  rente  ait  dépassé 
le  pair.  Sinon,  les  rentiers  préféreraient  demander  leur  rembour- 
sement au  pair,  ce  qui  leur  ferait  gagner  une  certaine  somme 
sur  le  capital  actuel  de  leur  créance:  ils  n’auraieni  pas  de  peine 
à trouver  pour  leurs  fonds  un  nouvel  emploi,  car  lorsque  les 
coiTrs  de  la.  rente  sont  au-dessous  du  pair,  c’est  l’indice  que  le 
taux  moyen  de  l'intérêt  sur  le  marché  est  supérieur  au  taux 
d’intérêt  nominal  de  la  rente  (lu’il  s’agit  précisément  de  conver- 
tir. Si,  au  contraire,  la  rente  est  au-dessus  du  pair,  si  son  cours 
est  par  exemple  de  110  francs,  c’est  la  preuve  que  le  taux  nomi- 
nal d’intérêt,  1 % par  exemple,  est  trop  élevé,  puisque,  sur  le 
marché  des  capitaux,  on  trouve  110  francs  pour  ce  taux  d’in- 
térêt et  non  pas  seulement  100  franes.  I/Etat  peut  donc  songer 
à convertir,  et  les  rentiers,  pour  la  plupart,  accepteront  la  réduc- 
tion d'intérêt  plutôt  que  de  se  faire  remliourser  au  pair,  à 
100  francs,  des  titres  qui  en  valent  110  à la  Bourse,  et  dont  ils 
ne  trouveraient  pas  à placer  la  valeur  à un  taux  d intérêt  jilus 
rémunérateur  que  le  taux  nouveau  qui  leur  est  offert.  Ce  résul- 
tat sera  mieux  assuré  encore,  si  ce  taux  nouveau  d’intérêt  reste 
légèrement  supérieur  au  taux  courant  sur  le  marché  et  si  l’Etat 
prend  l’engagement  de  ne  pas  recourir  à une  nouvelle  conversion 
.avant  l’expiration  d’un  certain  nombre  d’années. 
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L’Angleterre,  grâce  à iin  fréquent  usage  de  la  conversion^ 
était  parvenue,  avant  la  guerre,  à ramener  au  taux  de  2 1 /2  % 
l’intérêt  de  sa  dette.  En  France,  par  une  série  de  conversions^ 
dont  la  dernière  remonte  à 1902,  les  arrérages  de  la  dette  publi- 
que avaient  pu  être  réduits  d’une  somme  annuelle  d’environ 
100  millions  de  francs. 
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CHAPITKE  IV 

LES  TRUNSPOBTS' 


Ui't.  1 mportanee  oconomiquo  de  1 induslrii*  dos  (raiisporls. 

■Nous  avons  précédoinnumt  signalé  % on  ét  alilissant  le  carac- 
tère productif  des  diverses  natures  de  travaux  industriels,  le 
lien  qui  unit  l’industrie  des  transports  à la  production.  Au 
point  de  vue  de  la  circulation,  cette  industrie  prend  une  ini- 


1.  V.  Colson.  Transport,  et  Tarijs.  3^  édition,  19U8  et 
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CHAPITRK  IV 


portance  exceptionnelle  du  fait  ({u’elle  est  ap])elée  à remplir 
le  rôle  d’intermédiaire  entre  toutes  les  autres  branches  de  l’acti- 
vité économique.  C’est  grâce  aux  transports  que  les  usines  peu- 
vent se  procurer  les  matières  premières  qu’elles  transforment, 
et  que  les  produits  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  extractive 
trouvent  des  débouchés.  L'industrie  des  transports  se  rattache 
étroitement  au  commerce,  dont  elle  reçoit  l’impulsion  et  dont 
elle  assure  le  développement.  Aussi  liien  dans  les  rapports  des 
producteurs  entre  eux  que  dans  les  rapports  des  producteurs 
et  des  consommateurs,  elle  apparaît  comme  la  condition  préa- 
lable du  progrès  des  échanges.  Elle  exerce  par  cela  même  sur 
la  vie  économique  une  influence  capitale.  En  multipliant  les 
produits  accessibles  aux  besoins,  elle  assure  une  consommation 
plus  n^gulière  et  plus  large.  Il  n’y  a plus  à craindre  de  disettes 
dans  un  pays  suffisamment  pourvu  de  chemins  de  fer  et  en 
communications  constantes,  par  ses  ports,  avec  les  parties 
les  plus  éloignées  du  globe.  En  étendant  les  débouchés  elle 
permet  la  concentration  de  la  production  la  création  de  gran- 
des usines  et  de  grandes  entreprises  conimerciales  s’appro- 
visionnant de  ])roduits  de  toute  origine  et  vendant  à une  clien- 
tèle de  toute  nationalité.  En  développant  la  production  et 
en  rapprochant  les  marchés,  elle  agit  sur  les  prix  eux-mêmes,, 
contient  leurs  mouvements  dans  d’étroites  limites  et  accentue 
la  tendance  à leur  nivellement*. 


§ I 


ÉVOLUTION  HISTORIQUE  DE  L’INDUSTRIE 
DES  TRANSPORTS  3 


ÎG5.  Laractères  yêaéraiix  de  celte  évoJulioii.  — L’industrie 
des  transports  remonte  aux  origines  mêmes  du  monde.  Elle 
paraît  ne  pas  s’être  tout  d'abord  nettement  distinguée  du  coin- 


1.  V.  l.  b 11°*  '-iUl  et  siiiv 
•J.  \'.  plus  loin,  n » 527. 

.1.  \ . en  plus  des  ouvrages  précédemment  cités  : Oualid  et  .\ogaro,  L'éoo- 
liilion  du  commerce,  du  crédit  et  des  transports,  1914;  Daniel  Bellet,  L'évolu- 
tion de  l’industrie,  1911;  Uzanne,  La  locomotion  ù travers  l'histoire,  1900. 
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merce,  les  mêmes  personnes,  marchands  en  caravane  ou  navi- 
cratmirs,  remplissant  à la  fois  la  double  tonction  d assuiei  le 
déplacement  des  marchandises  et  d en  rmdism  e hk  ou 
velit(‘.  CMant  aux  voies  de  transport,  les  premières  turent  sans 
doute  la  mer  et  les  fleuves,  ces  chemins  ipii  marchent.  I en- 
dant  de  longs  siècles,  si  l’on  fait  abstraction  des  remaripialiles 
travaux  exécutés  par  les  Romains,  les  routes  n ont  ete  pres<iue 
c,„..  des  pistes  ou  tles  sentiers  l.attus.  plus  ou  tuott  s 
lual  eutreteuus  et  servant,  priueipale.net, t.  sinon  exelns, veulent 
aux  ennininnieations  loeales  et  rdsionales.  Cest  seuleuient  a 
uartirdn  xiv®  siècle  pour  la  navigation  mantuue,  du  xm 
du  xvi^*  pour  ta  navigation  intérienre  et  tes  transports  par 
voie  terrestre,  (pie  se  sont  manifestés  des  progrès  importants 
dans  les  conditions  de  la  locomotion.  ( es  progrès  ont 
soit  à l’état  des  voies  de  coniiuimication,  soit  a 1 outihage, 
véhicnles  ou  moteurs,  soit  à l’organisation  même  des  trans- 
ports'. IMacons-noa.s  sucees.dvement  à e(>  tnide  poin  le  vu  . 

'.(ît;.  En  ce  ipii  concerne  tout  d’abord  la  viabilité,  son  am  - 
lioration  a résulté,  pour  les  routes  tiurestres.  des  procédés  p us 
perfectionnés  de  construction  et  .l’empiorrement,  ainsi  (lue  de 
la  coordination  plus  complète  des  réseaux  l»es 
régularisation  et  d’approfondissement  ont.  d antie  pai  . c s. 
la  navigabilité  des  fleuves  et  rivières,  tandis  .,u  a cote  de 
voies  naturelles,  pour  les  corriger  ou  opérer  leur 
un  svstème  de  canaux  avec  bassins  et  eclnses  était  et.iba.  . 
navigation  maritime  elle-même  a béiiédicié  de  voies  iiouveL 
les  par  le  percenient  des  isthmes,  et  a fm  moditim-,  grâce  a la 
connaissance  plus  exac-te  des  courants  et  des 
néraires  qui  étaient  antérieurement  pratiqmss.  I>e.s  poits  de 
eonimerce  ont  été  créés  ou  aménagés,  dont  un  certain  nombi^ 
dans  les  estuaires  ou  sur  le  cours  inférieur  «les 
à grands  frais,  d’installations  répondant  aux  | 

dernes.  de  la  navigation.  Enfin,  les  progrès  de  la  ‘ Uurgie 
et  l’application  des  forces  mécaimiues  aux  transports  on  , 

au  cours  du  xixe  siècle,  amené  le  rapide  et 
développement  des  voies  ferrées,  tandis  que.  grâce  aux  lignes 

télém-inhiiiues  et  téléphoniques,  l’électricité  supprimait  les 
distances,  eu  permettant  la  transmission  presque  mstantan  e 

de  la  pensée. 


1.  V.  Oualid,  op.  cit. 
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Wl.  Les  progrès  de  routillajïe  affecté  aux  transports  n’ont 
pas  été  moins  remarquables.  Sur  les  routes,  avant  l’avènement 
des  chemins  de  fer,  les  diligences  et  malles-poste,  })our  les 
voyageurs,  les  voitures  du  roulage  accéléré,  pour  les  marchan- 
dises, avaient,  grfice  à la  multiplication  des  relais,  obtenu  de 
la  traction  animale  tout  ce  qu’on  était  en  droit  d'en  attendre. 
Sur  les  voies  ferrées,  une  série  de  perfectionnements  méoani- 
(jnes  ont  successivement  élevé  la  puissance  des  moteurs,  la 
capacité  des  véhicules  destinés  aux  marchandises  et  le  confor- 
table des  voitures  à l'usage  des  personnes.  Plus  récemment, 
les  progrès  de  rautomobilisme  sont  venus  restituer  aux  rou- 
tes, pour  le  transport  des  voyageurs  tout  au  moins,  un  regain 
d’activité.  Le  remorquage  et  le  touage,  utilisant  la  vapeur  et 
la  force  électrique,  ont,  sur  les  rivières  et  canaux,  remjilacé 
dans  un  grand  nombre  de  cas  la  traction  à la  corde  par  l’homme 
ou  les  animaux,  en  même  temps  que  s'accroi.ssaient  les  dimen- 
sions des  bateaux  et  péniches.  La  navigation  maritime  enfin 
a été  profondément  transformée  dans  son  matériel  par  la  subs- 
titution du  fer  et  de  l'acier  au  bois  ])our  la  construction  des 
navires,  et  par  rutilisation  de  la  vapeur  remplaçant  jirogres- 
sivement  la  voile  comme  force  motrice  b 

4(î8.  A ces  améliorations  a]>portées  aux  conditions  tech- 
niques de  locomotion  et  de  vialiilité  ont  correspondu  des  (‘han- 
gements  notables  dans  l'organisation  même  des  transports. 
Dès  la  fin  du  xvme  siècle,  l’Etat  était  intervenu  pour  régler, 
au  point  de  vue  des  itinéraires,  des  tarifs  et  des  dates  de  départ, 
les  services  de  locomotion  sur  routes  relatifs  aux  correspondan- 
ces postales  et  aux  voyageurs.  Son  activité  s’est  étendue  de 
nos  jours  aux  transports  par  chemins  de  fer  et,  dans  cerlains 
cas,  à la  navigation  maritime,  ainsi  qu’aux  differents  modes 
de  transmission  de  la  pensée.  D’autre  part,  rindustrie  des 
transports,  en  se  développant,  n’a  pu  échapper  à la  loi  de 
■ concentration  b Dès  le  premier  tiers  du  xix®  siècle,  d'impor- 
tantes entreprises  de  .Afessageries  s’étaient  constituées  pour 
le  transport  des  voyageurs.  L'exploitation  des  chemins  de  fer. 


1.  Il  suffit  de  mentionner  ici  les  progrès  réolisés  dans  la  navigation  aé- 
rienne par  la  dirigeabilité  des  liallons  et  par  l’aviation,  et  dans  la  transniis- 
'ion  de  la  pensée,  par  la  télégraphie  sans  fil.  Ces  nouveaux  modes  de  trans- 
port sont  encore  trop  récents  pour  fpie  l'on  pinsse  apprécier  e.xactement 
eur  importance  économique. 


O 
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à raison  de  sa  nature  même*,  implique  le  monopole  public 
ou  privé.  Dans  les  pays  où,  comme  en  France,  l'Etat  a eu  re- 
cours au  système  de  la  concession,  le  nombre  des  Compagnies 
exploitantes  n’a  cessé  de  se  réduire.  Dans  la  navigation  mari- 
time elle-même,  du  jour  où,  par  suite  des  progrès  techniques, 
la  valeur  du  matériel  naval  se  fut  considérablement  accrue, 
de  puissantes  Compagnies  d’armement  se  sont  constituées, 
entre  lesquelles  tendent  à se  former  des  cartels  et  des  trusts®. 
De  tous  les  modes  de  transport  ayant  acquis  ou  conservé  de 
nos  jours  une  réelle  importance,  seule  la  navigation  intérieur(‘ 
paraît  avoir  à peu  près  échappé,  jusqu’ici,  à la  concentration. 
Encore  certains  indices  laissent-ils  pressentir  un  changement 
prochain  dans  l’organisation  de  la  batellerie  fluviale. 

l(»î).  Les  divers  progrès  réalisés  au  triple  point  de  vue  de 
l’organisation,  du  matériel  et  de  la  viabilité  ont  eu  pour  effet 
de  modifier  sensiblement  les  conditions  économiques  des  trans- 
ports. En  ce  qui  concerne  tout  d’abord  leur  durée,  qui  a été 
considérablement  réduite.  Il  en  est  résulté  de  multiples  avan- 
tages : en  premier  lieu  une  économie  de  temps,  qui  se  double, 
pour  les  personnes,  d’une  économie  d’argent,  iiar  la  suppres- 
sion d’une  grande  partie  des  frais  de  voyage,  de  ceux  notam- 
ment qui  ont  trait  à la  nourriture  et  au  logement  en  cours  de 
route.  Ensuite,  pour  les  marchandises,  la  possibilité  de  mieux 
assurer  les  approvisionnements  et  d’étendre  les  débouchés  de 
denrées  susceptibles  d’une  détérioration  rapide,  tels  que  les 
fruits  ou  le  poisson.  La  célérité  pins  grande  des  transports  a 
influé  même  sur  le  déplacement  du  travail,  rendu  plus  facile, 
notamment  aux  environs  des  grandes  villes.  L’amélioration 
des  voies  de  communication  et  l’emploi  de  moteurs  plus  puis- 
sants ont  eu,  d’autre  part,  pour  effet  de  réduire  progressive- 
«lent  les  frais  de  traction  qui,  suivant  les  modes  de  locomotion 
dépendent  essentiellement  du  poids  ou  du  volume  à trans- 
porter®. Ce  fait,  joint  au  développement  de  la  concurrence, 
a amené  l’abaissement  général  et  très  sensible  des  prix  de  trans- 
port. Il  en  est  résulté  naturellement  une  augmentation  rapide 


1.  V.  t.  I,  n°  187. 

2.  \ . t.  I,  n»  192. 

3.  V.  CauwèH,  Cours  W économie  politique,  t.  1,  382  et  .suiv.  La  considé- 

ration (lu  poids  est  prépondérante  dans  les  transports  par  voie  de  terre;  c’est 
au  contraire  la  considération  du  volume  qui  l’emporte  dans  les  transports 
par  voie  d’eau. 
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et  considérable  du  trafic.  Il  coinieiit  d'olisnrver  à ce  sujet  que 
le  dovelo])]Huneiit  de  nouveaux  modes  de  locomotion  n’a  pas, 
comme  certains  le  prévoyaient,  entraîné  le  déclin  des  ancien- 
nes voies  de  trans])ort.  Le  trafic  a pu  diminuer  sur  les  routes 
parallèles  aux  voies  ferrées  et  directement  concurrencées  par 
celles-ci.  mais  il  s'est  dévelojipé  sur  les  routes  transv<u*sales, 
les  stocks  amenés  ]>ar  le  chemin  d<‘  fer  ofl'rant  à la  circulation 
locale  un  nouvel  element^  d activité.  De  menu*,  entre  les  v'oiovS 
ferrées  et  les  v'oies  navigables  intérieures,  il  s'est  produit,  sui- 
x^ant  la  nature  des  marchandises  et  suivant  h^s  régions,  un  par- 
tage d(*  tralic.  Il  n*en  sera  pas  sans  <loute  aufrennuit  dans  les 
rapports  du  cluuniii  de  ter  oi  d<*  1 automobilisme,  le  jour  où 
celui-ci  aura  ])ris,  jmur  h*  transport  (h*s  voyageurs  (d  des  mar- 
chandises, une  plus  grande  extension,  llien  loin  de  sb^xclure, 
les  div'crs  mod<‘s  de  locomotion  paraissent  d<*stinés  à se  complé- 
ter mutuelhumoit,  assurant  ainsi,  dans  d(‘s  conditions  toujours 
plus  satisfaisantes,  la  satisfaction  îles  liesoiiis  liiimains. 


Î70,  indications  statistiques^  relatives  a rèvoinfion  des 
transports  : 1^  Ln  ce  qui  concerne  les  voies  de  coininnnica- 
lion.  — C'est  seulement  à la  fin  du  xvi®  siècle,  et  au  xvii*^, 
sous  1 impulsion  de  »Sully,  grand-xoyer  de  France,  j»ins  de 
Colbert,  ([ue  les  routes  et  ehemins  eommencèrent,  dans  notr<^ 
pays,  a être  eonvenalilemenl.  entretenus.  Le  réseau  routier 
dépassait  tO.OîM)  kilomètres,  en  178P;  il  a aujonrd'luü  une  lon- 
gueur totale  de  <>00.000  kilomèti'es  environ.  Les  voies  qui  le 
composent  sont  atïectees,  soit  à la  circulation  générale,  soit  à 
la  circulation  simplement  locale.  Dans  la  première  catégorie 
rentrent  les  routes,  dites  nationales  et  départementales:  elles 
constituent  la  grande  vmirie.  La  circulation  locale  est  assurée 
par  la  petite  voirie,  qui  comprend  les  chemins  vioinaiix  et 
ruraux.  Le  réseau  des  routes  nationales  a eu  successivement 
une  étendue  de  27.000  kilomètres  en  1814,  34.000  en  1840, 
37.000  en  1871.  11  dépasse  aujourd’liui  38.000  kilomètres.  Les 


1.  V.  pour  les  dounces  statistiques  utilisées  dans  ce  numéro  et  dans  les 
numéros  suiv^ant s.  Colson,  Statisiique  des  transports,  supplément  au  Cours 
d économie  poiiiique,  1912,  et  les  documents  officiels  reproduits  dans  VAn- 
nuaire  statistique.  V . en  outre,  Levasseur,  Histoire  du  commerce  de  la  France  et 
Rapport  sur  ks  changements  snrnmus  au  XIX- siècle  dans  les  conditions  du  com- 
merce; OuaJid,  Uevnhitwn  du  commerce,  du  crédit  et  des  transports,  1914- 
Edmond  Théry,  V Europe  économique,  1911. 


\ 1 


ji 


LES  TRANSPORTS  ' 

routes  départementales,  dont  l'étendne  atteignait,  en  18  <1, 
47.000  kilomètres,  n'avaient  pins,  en  1904,  qu’une  longueur 
de  14.500  kilomètres,  le  surplus  ayant  été  déclassé  pour  être 
réuni  à la  voirie  A'ieiuale.  Aujourd’hui,  1 ensemble  du  réseaii 
constitué  ]>ar  la  réunion  des  routes  départementales  et  des 
chemins  vieiuaux  à l’état  d'eutretieii  présente,  en  dehors  des 
routes  nationales,  une  étetulne  totale  de  550.000  kilomètres 

environ. 

Si  les  neuves  ont  en.  de  tout  temps,  une  grande  importance 
comme  voies  de  transport,  le  développement  des  canaux  re- 
monte à une  date  relativement  ré(*ente.  C’est  à la  fin  du  xvine 
siècle  seulement  (pi  en  Angleterre,  leur  construetion  prend  un 
rapide  essor.  A la  même  époque,  l'Allemagne  en  possédait 
environ  1.100  kilomètres,  et  la  France,  un  millier.  De  grands 
aacrificîcs  financiers,  allaient  être  laits  par  la  plupart  des  Ftats, 
en  faveur  des  voies  navigables.  En  France,  où  le  chiffre  des 
dépenses  ayant  eet  objet  ne  fut  pas,  au  cours  de  la  première 
moitié  du  xix®  siècle,  inférieur  à 000  millions  de  trancs,  la 
longueur  des  canaux  livrés  à la  navigation  atteint,  en  1847. 
,3.750  kilomètres.  11  faut  y ajouter  0.700  kilomètres  de  fleuves 
et  rivières,  soit  au  total  10.150  kilomètres  de  voies  navigables 
fréepumtées.  A partir  de  1850.  la  eoncurronce  des  chemins  de 
fer  et  la  faveur  croissante  de  l opinit»!!  pour  ce  nouveau  mode 
de  locomotion  amènent  un  temps  d arrêt  dans  le  développe- 
ment des  voies  navigables.  Puis,  ai)rès  1880,  de  nouveaux  tra- 
vaux sont  entrepris,  afin  d’améliorer  les  conditions  d’accès  des 
canaux  et  d’ajouter  (luelques  lignes  nouvelles  au  réseau  déjà 
existant.  Par  suite  de  rexéention  partielle  du  programme 
arrêté,  la  longueur  totale,  en  France,  des  voies  navigables  fré- 
quentées dépasse,  en  1919,  11.000  kilomètres,  dont  4.900  pour 

les  canaux. 

Fn  \llemaoneb  où  l’existence  de  tleuves  a laible  pente 
et  à large  débit,  comme  le  Rhin  et  l’Elbe,  favorise  l’essor  de 
la  navigation  intérieure,  l’ensemble  des  voies  navigables  fré- 
quentées atteignait,  en  1913,  14.000  kilomètres,  dont  3.000  en- 
viron de  canaux  ayant  pour  destination  principale  de  relier 
les  unes  aux  autres  les  diverses  parties  du  réseau  fluvial.  En 

1.  V.  Colson,  Cours  d' Economie  pulilique,  üvro  VI;  Annuaire  slalistique, 
1919-1920. 
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Aiifïlelprrp,  riMisciublo  des  voies  navifrables  représente  un  peu 
])lus  de  O.ôOO  kilomètres.  11  dépasse,  en  Russie,  80.000  kilo- 
mètres, et  se  compose  presque  exclusivement  de  voies  natu- 
relles, dont  la  plus  im])ortante  est  le  fleuve  \4ol^a.  En  Hol- 
lande, on,  dans  une  lar^e  mesure,  les  rivières  et  canaux  rempla- 
cent les  routes  comme  voies  de  transport,  le  réseau  navigable 
a une  longueur  totale  de  5.000  kilomètres  env  iron,  considérable 
eu  éjïard  à la  superficie  du  pays  lui-meme.  Aux  Etats-Unis, 
en  dehors  des  grandes  artères  fluviales,  qui  représentent  plua 
de  40.000  kilomètres,  les  canaux  ouverts  à la  navigation  ont 
une  étendue  supérieure  à 4.000  kilomètres. 

A côté  des  routes  et  des  voies  fluviales,  les  chemins  de  fer 
ont,  en  moins  d’un  siècle,  pris  un  considérable  développement. 
Le  réseau  ferré  européen  comportait  en  1830,  une  longueur 
totale  de  129  kilomètres,  91  en  Angleterre,  38  en  France.  Dix 
ans  après,  il  atteignait  déjà  3.000  kilomètres,  dont  1.350  en 
Angleterre,  580  en  Allemagne,  500  en  France  et  340  en  Belgi- 
que.  A la  même  époque,  il  y avait,  aux  Etats-L  nis,  4.700  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer.  En  1870.  les  statisticiens  fixaient 
à 210.000  kilomètres,  et,  en  1890,  à plus  de  700.000,  l’étendue 
totale  des  voies  ferrées  dans  le  monde  entier.  Elle  est  en  1910, 
d’après  les  indications  de  ]\I.  Colson,  de  1.045.000  kilomètres, 
représentant  un  capital  d’établissement  supérieur  à 240  mil- 
liards de  francs.  Ce  réseau  mondial  se  décomiiose  de  la  manière 
suivante  : Europe,  349.000  kilomètres,  Amérique,  526.000, 
dont  389.000  rien  que  pour  les  Etats-Unis,  Asie,  102.000,  Afri- 
que 37.000,  Océanie,  31.000.  En  Europe,  le  développement 
des  chemins  de  fer,  à la  même  date,  atteint  : pour  la  France, 
55.300  kilomètres,  pour  les  lies  Britanniques,  37.600,  pour 
l’Allemagne,  71.000,  pour  l’Autriche-IIongrie,  43.400,  pour  la 
Russie,  59.500. 

Les  ports  maritimes  ont  été,  eux-mêmes,  l’objet  de  travaux 
considérables,  rendus  nécessaires  par  les  changements  surve- 
nus dans  les  modes  de  construction  des  navires.  Il  a fallu  appro- 
fondir les  bassins,  en  construire  de  nouveaux  et  augmenter 
infiniment  la  puissance  de  routillage.  Des  centaines  de  millions 
ont  été  ainsi  dépensés  à Hambourg,  à Anvers,  à Rotterdam, 
à Gênes.  ^Manchester  et  Bruges  ont  été  reliées  artificiellement 
à la  mer  par  des  canaux,  dont  le  premier  atteint  une  longueur 
supérieure  à 50  kilomètres.  En  France,  les  dépenses  relatives 
aux  ports  ii'out  pas  été  inférieures,  depuis  un  siècle,  à 1 mil- 
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liard  1 '2  de  francs.  Des  lois  toutes  récentes  ont  prescrit  I exécu- 
tion de  nouveaux  et  importants  travaux  concernant  les  ports 
du  Havre,  de  Rouen  et  de  Bordeaux.  11  a même  été  (iiiestion  de 
faire  de  Paris  un  port  de  mer  accessible  aux  navires  de  moyen 
tonnage,  par  la  canalisation  du  cours  inférieur  de  la  Siûne.  Le 
percement  des  isthmes  de  Suez  et  de  Panama,  ouvrant  de  nou- 
velles routes  maritimes,  a,  d’autre  part,  considérablement 
réduit  les  distances  entre  les  diverses  parties  du  monde. 

Dans  le  domaine  des  transports  relatifs  à la  pensée,  les  pro- 
grès n’ont  pas  été  moins  surprenants.  iVlors  qu’au  milieu  du 
XVIU  siècle,  on  considérait  comme  un  fait  digne  de  remarque 
l’existence,  en  Poitou,  de  46  bureaux  de  poste»,  et  que,  dans 
la  France  entière,  le  nombre  de  ces  bureaux,  en  1830,  ne  dépas- 
sait guère  2.000,  il  atteignait,  en  1882,  6.700,  et  en  1914. 
15  700.  Il  était  à cette  dernière  date,  de  24.600  en  Angleterre, 
de  51.600  en  Allemagne,  de  60.000  aux  Etats-Unis.  Les  autn-s- 
moyens  de  correspondance  se  sont  développés  aussi  rapide- 
ment. La  longueur  des  lignes  télégraphiques  était,  pourj  Euro- 
pe, d'environ  125.000  kilomètres  en  1860;  elle  atteignait  P)0  nul- 
le à la  fin  du  xix^  siècle.  Pour  le  monde  entier,  le  réseau  télé- 
graphique était  évalué,  en  1893,  à 1.766.000  kilomètres  ^ En 
France®,  sa  longueur  passe  de  93.000  kilomètres  en^  1885  a 
210  000  eu  1913.  Elle  est  à ceRe  dernière  date,  de  237.000  ki- 
lomètres en  Allemagne,  de  130.000  en  Angleterre,  de  230.000 
en  Russie,  de  320.000  environ  aux  Etats-Unis.  Depuis  le  milieu 
du  XIX®  siècle,  les  communications  entre  les  diverses  parties 
du  monde  ont  été  progressivement  assurées  par  un  important 
réseau  de  câbles  sous-marins,  dont  l’étendue,  rien  que  pour  les 
lignes  rattachées  à l’Angleterre,  représente  plus  de  300.000  kilo- 
mètres. Quant  au  téléphone,  d’origine  plus  récente,  la  longueur 
totale  des  lignes  s’élève,  pour  la  France,  de  24.000  kilomètres 
en  1894  à 174.000  en  1913,  et  pour  l’Allemagne,  dans  la  même 
période,  de  31.000  à 129.000.  En  Angleterre,  le  réseau  télépho- 
nique passe,  de  13.500  kilomètres  en  1897,  à 36.000  en  1909, 
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Anjïleterrc,  renseinble  des  voies  navigables  représente  un  peu 
plus  de  b. 500  kilomètres.  Il  dépasse,  en  Russie,  80.000  kilo- 
mètres, et  se  compose  presque  exclusivement  de  voies  natu- 
relles, dont  la  plus  importante  est  le  fleuve  ’N^olga.  Pin  PTol- 
lande,  où,  dans  une  large  mesure,  les  rivières  et  canaux  rempla- 
cent les  routes  comme  voies  de  transport,  le  réseau  navigable 
a une  longueur  totale  de  5.000  kilomètres  environ,  considérable 
eu  égard  à la  superficie  du  pays  lui-même.  x\ux  Etats-Unis, 
en  dehors  des  grandes  artères  fluviales,  qui  représentent  iilusi 
de  40.000  kilomètres,  les  canaux  ouverts  à la  navigation  ont 
une  étendue  supérieure  à 4.000  kilomètres. 

A côté  des  routes  et  des  voies  fluviales,  les  chemins  de  fer 
ont,  en  moins  d’un  siècle,  pris  un  considérable  développement. 
Le  réseau  ferré  européen  comportait  en  1830,  une  longueur 
totale  de  129  kilomètres,  91  en  Angleterre,  38  en  Franee.  Dix 
ans  après,  il  atteignait  déjà  3.000  kilomètres,  dont  1.350  en 
Angleterre,  580  en  Allemagne,  500  en  France  et  340  en  Belgi- 
que. A la  même  éi>oque,  il  y avait,  aux  Etats-Unis,  4.700  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer.  En  1870,  les  statisticiens  fixaient 
à 210.000  kilomètres,  et,  en  1890,  à plus  de  700.000,  l’étenduo 
totale  des  voies  ferrées  dans  le  monde  entier.  Elle  est  en  1910, 
d’après  les  indications  de  ISI.  Colson,  de  1.045.000  kilomètres, 
représentant  un  capital  d’établissement  supérieur  à 240  mil- 
liards de  francs.  Ce  réseau  mondial  se  décompose  de  la  manière 
suivante  : Europe,  349.000  kilomètres,  Amérique,  526.000,. 
dont  389.000  rien  que  pour  les  PItats-Unis,  Asie,  102.000,  Afri- 
que 37.000,  Océanie,  31.000.  En  Europe,  le  développement 
des  chemins  de  fer,  à la  même  date,  atteint  : pour  la  P’rance, 
55.300  kilomètres,  pour  les  Iles  Britanniques,  37.600,  pour 
l’Allemagne,  71.000,  i>our  l’Autriche-Hongrie,  43.400,  pour  la 
Russie,  59.500. 

Les  ports  maritimes  ont  été,  eux-mêmes,  l’objet  de  travaux 
considérables,  rendus  nécessaires  par  les  changements  surve- 
nus dans  les  modes  de  construction  des  navires.  Il  a fallu  appro- 
fondû  les  bassins,  en  construire  de  nouveaux  et  augmenter 
infiniment  la  puissance  de  l’outillage.  Des  centaines  de  millions 
ont  été  ainsi  dépensés  à Hambourg,  à Anvers,  à Rotterdam, 
à Gênes.  Manchester  et  Bruges  ont  été  reliées  artificiellement 
à la  mer  par  des  canaux,  dont  le  premier  atteint  une  longueur 
supérieure  à 50  kilomètres.  En  P'rance,  les  dépenses  relatives 
aux  ports  n’ont  pas  été  inférieures,  depuis  un  siècle,  à 1 mil- 
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LES  TRANSPORTS  ^ 

liard  1/2  de  francs.  Des  lois  toutes  récentes  ont  prescrit  l'exécu- 
tion de  nouveaux  et  importants  travaux  concernant  les  ports 
du  Havre,  de  Rouen  et  de  Bordeaux.  Il  a même  été  ipiestion  de 
faire  de  Paris  un  port  de  mer  accessible  aux  navires  de  moyen 
tonnage,  par  la  canalisation  du  cours  inférieur  de  la  Seine.  Le 
percement  des  isthmes  de  Suez  et  de  Panama,  ouvrant  de  nou- 
velles routes  maritimes,  a,  d’autre  part,  considérablement 
réduit  les  distances  entre  les  diverses  parties  du  monde. 

Dans  le  domaine  des  transports  relatifs  à la  pensée,  les  pro- 
grès n’ont  pas  été  moins  surprenants.  Alors  qu’au  milieu  du 
XVIle  siècle,  on  considérait  comme  un  fait  digne  de  remarque 
l’existence,  en  Poitou,  de  46  bureaux  de  poste  et  que,  dans 
la  France  entière,  le  nombre  de  ces  bureaux,  en  1830,  ne  dépas- 
sait guère  2.000,  il  atteignait,  en  1882,  6.700,  et  en  1914. 
15.700.  Il  était  à cette  dernière  date,  de  24.600  en  Angleterre, 
de  51.600  en  Allemagne,  de  60.000  aux  Etats-Unis,  l^es  autres- 
moyens  de  correspondance  se  sont  développés  aussi  rapide- 
ment. La  longueur  des  lignes  télégraphiques  était,  pour  l’Euro- 
pe, d’environ  125.000  kilomètres  en  1860;  elle  atteignait  700  mil- 
le à la  fin  du  xix^  siècle.  Pour  le  monde  entier,  le  réseau  télé- 
graphique était  évalué,  en  1893,  à 1.760.000  kilomètres®.  En 
hh-ance®,  sa  longueur  passe  de  93.000  kilomètres  en  1885  à 
210.000  en  1913.  Elle  est  à cette  dernière  date,  de  237.000  ki- 
lomètres en  Allemagne,  de  130.000  en  Angleterre,  de  230.000 
en  Russie,  de  320.000  environ  aux  Etats-Unis.  Depuis  le  milieu 
du  XIX®  siècle,  les  communications  entre  les  diverses  parties 
du  monde  ont  été  progressivement  assurées  par  un  important 
réseau  de  câbles  sous-marins,  dont  l’étendue,  rien  que  pour  les 
lignes  rattachées  à l’Angleterre,  représente  plus  de  300.000  kilo- 
mètres. Quant  au  téléphone,  d’origine  plus  récente,  la  longueur 
totale  des  lignes  s’élève,  pour  la  France,  de  24.000  kilomètres 
en  1894  à 174.000  en  1913,  et  pour  l’Allemagne,  dans  la  même 
période,  de  31.000  à 129.000.  En  Angleterre,  le  réseau  télépho- 
nique passe,  de  13.500  kilomètres  en  1897,  à 36.000  en  1909, 
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it'r  et  dans  la  navipition  maritime  (ju’ont  été  réalisés  les  pro- 
«rrt's  relatifs  au  matériel,  véhicules  et  moteurs. 

Aux  locomotives  du  début,  qui,  pesant  12  tonnes,  remor- 
(luaient  avec  ])eiue  des  convois  de  80  à 100  tonnes,  ont  sncci'dé 
aujourd  luii  des  machines  pesant  100  tonnes,  et  même,  aux 
Etats-TAîis,  200  et  MOO  tonnes,  susceptibles  de  traîner  des 
trains  de  2.000  à 4.(»00  tonnes  b Les  chariots  découverts  qui, 
sur  les  ])remières  voies  ferrées,  étaient  destinés  aux  voya^mirs, 
ont  fait  place  à des  voitures  bien  aménagées  dans  lesquelles, 
sans  trop  de  dépenses,  ils  peuvent  s'assurer  tout  le  confortalde 
de  la  vie  moderne.  Pour  les  marchandises  elles-mêmes,  la  capa- 
cité des  véhicules  a considérablement  aujiinenté,  ce  tiui  taei- 
lite  leur  charfrement  et  leur  fjroupenient.  Des  wagons  spéciaux 
ont  été  construits  en  vue  des  difl'icultés  jiarticulières  que  peu- 
vent présenter  certains  t.ransimrts  : wagons  réservoirs  ])our  les 
liiiuides,  wagons  réfrigérants  pour  les  denrées  susceptildes  de 
se  détériorer  rajiidement. 

Dans  la  navigation  maritinu'.  les  progrès  de  l'outillage  n ont 
pas  été  moins  remarquables.  Au  commencement  du  xix®  siè- 
cle, la  longueur  d'un  navire  ne  pouvait,  sans  inconvénient 
grave  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  dépasser  plus  de  quatre 
fois  sa  largeur.  Grâce  à l’emploi  du  fer,  à partir  de  1820,  puis 
de  l’acier,  après  1877,  le  rapport  entre  les  deux  dimensions 
peut  atteindre  aujourd’hui  de  1 à 8,  et  même  davantage.  11 
en  est  résulté  naturellement  un  accroissement  considérable 
de  la  capacité  des  navires  b A la  fin  du  xviiie  siècle,  le  ton- 
nage moyen,  par  unité,  ne  dépassait  pas  850  à 100  tonneaux. 
Le  prix  d'un  navire  de  000  tonneaux  n’était  pas  inférieur  à 
100.000  francs.  Les  bâtiments  jaugeant  plus  de  1.000  tonneaux ^ 


1.  \'.  Diuiit'l  Mollet,  L’émilitlion  de  Vimluslrie,  ji.  310. 

2.  \'.  l-'raissiiigea,  Le  pruhlèmc  de  lu  murine  murclinnde,  lOUO. 

3.  Le  lonaeaii  de  jauge,  qui  vaut  2 inc.  S3  e.sl  rimilé  de  meMire  emiilüvée 
pour  exfU'imer  la  ca[>acilé  intérieure  du  navire.  11  faut  di.sUnguer  la  jauge 
brute  et  la  jauge  nette.  La  jauge  brute  est  obtenue  en  ajoutant  au  volume 
intérieur  celui  des  constructions  élevées  sur  le  pont.  La  jauge  nette  repré- 
sente la  capacité  effectivement  ré.servée  aux  passagers  et  aux  marchandises. 
Elle  s’obtient  en  retranchant  de  la  jauge  brute  les  espaces  occupés  par  le 
logement  de  l’équipage,  li‘s  machines,  les  soutes,  les  cuisines,  etc.  Le  ton- 
neau de  jauge  ne  doit  être  confondu  ni  avec  la  tonne  métrique,  ni  avec 
le  tonneau  d’affrètement.  La  tonne  métrique  est  une  mesure  de  poids  qui 
vaut  I.OÜO  kilogrammes.  Le  tonneau  d’affrètement,  qui  sert  de  base  à la 
détermination  des  prix  de  transport  par  mer,  est  tout  à la  fois  une  mesure 
de  poids  et  de  volume.  Il  varie,  en  effet,  suivant  la  densité  des  marchandises 
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étaient  en  petit  nombre.  An  milieu  du  xix®  siècle,  grâce  à 
l’amélioration  des  procédés  de  construction,  certains  voiliers 
de  la  flotte  marchande  américaine  jaugeaient  déjà  plus  de 
2.000  tonneaux.  L'emploi  de  la  vapeur  comme  moyen  de  pro- 
pulsion et  les  perfectionnements  successifs  apportés  au  moteur 
])onr  en  développer  la  juiissance  et  en  diminuer  pro]>.ortion- 
nellement  le  volume,  allaient  bientôt  assurer  aux  navires  cons- 
truits en  fer  et  en  acier  une  capacité  de  transiiort  singulière- 
ment plus  cousidérable.  A tonnage  égal,  le,  pouvoir  de  transport 
d'un  vapeur  est,  yn  effet,  très  supérieur  à celui  d’un  voilier, 
au  point  de  vue  notamment  de  la  rapidité  des  voyages  et  de 
leur  caractèr<‘  régulier.  Or.  les  grands  paquebots  <pii  tout,  au- 
jourd'hui la  traversée  de  l’Atlantiiiue  atteignent  une  longueur 
d('  200  cl  même  de  800  mètres,  jaugent  10.000  et  50.000  ton- 
neaux, ont  une  force  sujiérieure  à 00.000  chevaux  et  coûtent 
parfois  près  de  50  millions  de  francs.  A côté  d'eux,  les  cargo- 
boats,  spécialement  alîectés  au  transport  des  marchandises, 
atteignent  et  dépassent  10.000  tonneaux.  Par  suite  de  ces  pro- 
grès réalisés  dans  le  matériel  des  transports  maritimes,  le  tfin- 
nage  des  flottes  marchandes  a partout  augmenté.  Pour  le  mon- 
de entier,  leur  caiiacité  de  transport  était  évaluée  à 8.419.000 
tonneaux  en  1810:  elle  se  serait  élevée,  en  1897  à 49.853.000  L 
en  admettant  qu'à  égalité  de  jauge,  cette  capacité  soit  fixée 
pour  un  vapeur  à 8,  0 fois  celle  d un  voilier.  En  ce  (jui  concerne 
particulièrement  la  France-,  le  tonnage  net  total  (vapeurs 
et  voiliers  réunis)  passerait  de  500.000  tonneaux,  en  1845, 
à 1.000.000  en  1885  et  1.029.000  en  1914. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  intérieure  elle-même,  la 
capacité  de  transport  du  matériel,  mesurée  par  la  portée  en 
lourd  (c'est-à-dire  par  le  poids  maximum  que  peut  porter  le 
navire),  n’a  cessé  de  s’élever.  En  France,  elle  augmente  de 
l)lus  d’un  tiers  en  20  ans,  de  1887  à 1907,  bien  que  dans  l’inter- 
valle le  nombre  des  navires  ait  un  peu  diminué.  A côté  des  péni- 
ches de  800  tonnes  employées  sur  nos  canaux  du  Nord-Est, 
la  batellerie  utilise,  sur  les  grandesvoies  fluviales  de  l’Allema- 
gne, des  chalands  de  900  et  1.200  tonnes,  quelquefois  davantage. 


et  peut  s’abaisser  jusqu’à  150  kilos.  Il  est,  la  plupart  du  temps,  sensiblement 
égal  à la  tonne  métrique,  soit  1.000  kilos  (V.  Ripert,  Traité  de  droit  maritime, 
1914). 

1.  V.  Levasseur,  Rapport  cité. 

2.  V.  Colson,  Statistique  des  transports,  1912  et  Annuaire  statistique, 
1919-1920. 
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\1‘1.  3^  ïtelafivpiiipiit  à l’orqaiiiisatioii  des  transporf.s.  — Les- 
]>rogrès  réalisés  sous  ce  rapport  dans  les  divers  modes  de  loco- 
motion ont  eu  x>our  point  de  départ  l’établissement  de  lignes 
régulières  à itinéraires  fixes  et  à durées  déterminées  de  xiarcours. 
Dès  la  fin  de  l’ancien  régime,  des  ser\ices  publics  de  diligences 
et  de  messageries  avaient  fait  l’objet  de  contrats  d’affermage 
et  même,  ])eiidant  quelques  anuéeKS,  d’une  exploitation  en  régie. 
Plus  tard,  ajirès  la  création  des  malles-poste,  et  en  dehors  des 
petites  entreprises  de  transport  sur  routes,  dont  le  nombre 
atteignait  plusieurs  milliers,  les  communications  entre  Paris 
et  les  autres  grandes  villes  de  France  étaient  assurées  d’une 
manière  régulière  par  les  diligences  de  diverses  Compagnies, 
notamment  des  anciennes  Messageries  Eoyales,  devenues 
Messageries  Nationales.  Pour  les  marchandises,  d’importan- 
tes entreprises  privées  avaient,  d’autre  part,  organisé  des  ser- 
vices de  roulage  accéléré. 

Dans  la  batellerie  fluviale,  en  France,  la  concentration  paraît, 
jusqu’ici,  s’être  fort  peu  manifestée.  La  phxpart  des  bateaux 
qui  circulent  sur  les  rivières  et  canaux  apiiartiennent  aux 
bateliers  qui  les  dirigent.  C’est  tout  au  plus  si  20  % d’entre 
eux  sont  la  propriété  d’eiitreiirises  collectives.  On  peut  obser- 
ver cependant,  depuis  quelques  années,  une  tendance  à la 
conclusion  d’ententes  entre  Compagnies  de  navigation,  sur  les 
points  du  moins  où  des  services  réguliers  paraissent  susceiiti- 
bles  d’être  organisés  L 

Dans  les  transports  par  chemins  de  fer,  la  concentration  s’est,, 
au  contraire,  accentuée  très  rapidement.  En  Allemagne,  en 
Belgique,  en  Eussie,  en  Suisse,  en  Italie,  dans  d’autres  pays 
encore,  les  administrations  de  chemins  de  fer  sont  devenues  des 
services  publics.  En  France,  où  fonctionne  le  système  des 
Concessions,  les  Comiiaguies  étaiimt,  à l’origine,  assez  nom- 
breuses. On  en  comptait  plus  de  30  en  1852.  Les  efforts  du  Gou- 
vernement amenèrent  leur  fusion  et  la  constitution  de  six  grands 
réseaux.  Par  la  suite,  il  est  vrai,  de  nouvelles  concessions  furent 
accordées  à des  Compagnies  secondaires,  dont  les  lignes  de- 
vaient être,  pour  la  plupart,  ultérieurement  rachetées  et  deve- 
nir, à partir  de  1878,  le  réseau  de  l’Etat.  En  1908,  ce  réseau 
lui-même  a vu  jilus  que  doubler  son  importance,  par  suite 
du  rachat  du  réseau  antérieurement  exploité  par  la  Compagnie 

l!  V*  Colson,  Cours  d* Economie  poliiiquej  livre  VI, 
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<le  l'Ouest.  Actuellement,  sur  40.000  kilomètres  de  chemins 
de  fer  d’intérêt  général  en  exploitation  dans  notre  pays,  les 
trois  quarts  sont  entre  les  mains  de  cinq  Com])agnies  conces- 
sionnaires. En  Angleterre  et  aux  Etats-T^nis,  ]iays  de  libre 
initiative  en  matière  de  chemins  de  fer*,  des  ententes  et  des 
fusions  sont  fréquemment  intervenues  entre  Compagnies 
concurrentes.  Dans  le  second  de  ces  pays  notamment,  l’oppo- 
sition des  pouvoirs  publics  n’a  pu  empêcher  la  constitution, 
sous  le  contrôle  de  certains  des  « rois  » de  l’industrie  et  de  la 
finance,  de  groupements  ou  « systèmes  » comprenant  ]iarfois 
îilus  de  30.000  kilomètres  de  lignes. 

Les  conditions  de  l’armement  maritime  ont,  elles-mêmes, 
singulièrement  changé Autrefois,  de  nombreux  négociants- 
armateurs  équipaient  chacun  quelques  navires  de  faible  ton- 
nage, en  vue  de  transporter  des  marchandises  leur  apparte- 
nant, de  les  vendre  au  loin  et  de  ramener  ensuite  au  x>oint  de 
dé]iart,  une  cargaison  exotique.  Aujourd’hui,  de  puissantes 
Comjiagnies,  possédant  des  flottes  de  paquebots  et  de  cargo- 
boats  dont  la  valeur  est  considérable,  se  bornent  à effectuer 
pour  autrui  des  transports  maritimes,  en  dehors  de  toute  opé- 
ration de  pur  trafic  pouvant  être  pour  elles-mêmes  l’origine 
d'un  jirofit  complémentaire.  Le  départ  des  navires  n’est  plus, 
comme  autrefois,  subordonné  aux  vents  favorables  et  à la 
réalisation  d’un  chargement  complet,  leur  retour  au  port  d’at- 
tache n’a  plus  une  date  incertaine;  des  services  réguliers  ont  été 


organisés,  fixant  iiar  avance  et  en  tout  état  de  cause  les  départs, 
les  arrêts,  la  durée  du  voyage  et  la  date  des  retours.  Cette  trans- 
formation profonde  ne  l’emoute  pas  encore  à cent  ans.  C’est 
en  Angleterre,  vers  1820,  que  les  premières  Compagnies  de 
navigation  maritime  ont  fait  leur  apparition.  Elles  se  sont 
répandues  et  dévelojqiées  à jiartir  du  milieu  du  XIX®  siècle. 
Les  deux  grandes  Compagnies  anglaises,  la  Peninfiular  and 
Oriental  et  la  Canard  remontent,  runé  à 1837,  l'autre  à 1839. 
La  Wliite  Star  Line,  qui  fit  construire  les  deux  vapeurs  géants, 
rolympic  et  le  Titanic,  a été  fondée  en  1870.  En  Allemagne, 
deux  très  puissantes  Compagnies,  la  Hamburg  Amerika,  dont 
le  tonnage  avant  la  guerre  déliassait  1.300.000  tonnes  et  le 
Norddeatscher  Lloyd  de  Brême  ont  été  constituées,  l’une  en 
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18(7.  1 autre  en  1S57.  Les  deux  ])lus  importantes  Compa^rnies 
françaises,  les  Mex.^agerien  inaritimeft  et  la  Compagnie  générale 
irnnsnthmiique  remontent,  la  première  à 1851,  la  seconde  î\  1861. 
l>ans  un  certain  nombre  de  ]>ays,  les  }>randes  Compagnies- 
d armement  ont  bénéficié  du  concours  pécuniaire  de  l’Etat 
sous  les  formes  les  plus  div»*rses,  primes  ou  compensations^, 
subventions  jmstales,  aA  ances  à un  taux  d’intérêt  très  modéré. 
Malgré  ces  avaintages,  qui  s'ajoutent  à leur  puissance  propre, 
il  s’en  faut  ee])endant  <|u‘<‘lles  soient  parvenues  à éliminer  la 
concurrence  des  navires  à parcours  irréguliers,  des  « tramps  », 
(jui  courent  les  mers,  cliercliant  dti  fret  partoiit  où  il  s’en  trouve 
de  dis])onible  et  le  disputant  aux  cargos  des  lignes  régulières. 
Les  Compagnies  d’armement  se  font  d’ailleurs  entre  elles,  sur- 
tout de  nation  à nation,  une  concurrence  souvent  meurtrière. 
Aussi  ont-elles  été  fréquemment  amenées  parleur  propre  inté- 
rêt à tenter  des  ententes  d(*  diverses  natui'es.  Le  fameux  « trust 
de  rOcéan  »,  fondé  en  1!K)L’,  a échoué  financièrement,  mais  une 
partie  de  son  <euvre  subsiste  encore.  D’autres  accords  ontol)te- 
nu  un  succès  plus  complet,  certains  notamment  qui  avaient 
pour  objet  un  relèvennuit  des  tarifs  de  transport  ou  un  partage 
de  trafic  (uitre  les  entrej)rises  coalisées. 

173.  1°  Uelaiivemeiil  à la  durée  des  transports.  — Au  xvne 
siècle,  il  fallait  à ]\Ime  de  Sévigné,  qui  voyageait  en  calèche, 
un  mois  pour  revenir  de  Provence.  A la  veille  de  la  Révolution, 
le  service  par  diligence  dû  à l’initiative  de  Turgot  mettait 
Paris  à 5 jours  de  Lyon,  6 jours  de  Bordeaux  et  13  jours  de 
Marseille.  De  nouveaux  progrès  furent  encore  réalisés  dans  la 
première  moitié  du  xix^  siècle.  Avec  la  malle-poste,  qui  mar- 
chait nuit  et  jour,  le  trajet  de  Paris  à Lyon  ne  durait  plus  que 
33  heures,  et  celui  de  Paris  à Bordeaux,  36.  Tl  fallait  60  heures 
pour  aller  à Marseille.  La  vitesse,  moyenne  était,  suivant  les 
routes  de  13  à 15  kilomètres  par  heure.  Pour  les  marchandises, 
à la  même  époque,  le  roulage  ordinaire  effectuait  les  transports 
à raison  de  35  à 40  kilomètres  en  moyenne  par  jour,  tandis  que, 
sur  les  bonnes  routes,  le  roulage  accéléré  atteignait  une  vitesse 
quotidienne  de  80  kilomètres.  Si  l’on  songe  qu’aujourd’hui, 
de  Paris  à Marseille  (862  kilomètres),  le  transport  des  voyageurs 
par  chemin  de  fer  peut  s’effectuer,  grâce  aux  rapides,  en  moins 


1 V.  plus  loin,  n ® 579. 
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de  H heures,  soit  à une  vites.se  moyenne  de  83  kilomètres  a 
l’heure,  et  que,  ])our  les  marchandises,  certains  convois  accôm- 
I)lissent  le  même  parcours  en-  moins  de  24  heures,  on  conçoit 
l’im])(^rt ance  économiqm*  de  la  révolution  (pii  s est  accomplie 
au  point  de  vue  des  trans])orts  t(?rrestres,  depuis  le  milieu  du 
xixe  sic'clc. 

Sur  les  canaux  et  rivièr<*s,  il  est  vrai,  les  i)rogyès  ont  été  beau- 
cou])  plus  lents.  Au  xyiiD  siècle,  le  transport  des  marchandi- 
ses par  batellerie  exigeait,  entre  Nantes  et  Orléans,  de  1.»  a 
20  jours,  et  même  davantage.  Aujourd’hui  encore,  sur  les 
canaux,  la  vitesse  moyenne,  à pleine  charge,  ne  dépasse  guère 
2 kilomètres  par  heure  avec  la  traction  animale,  et  4 ou  5 kilo- 
mètres, sur  les  fleuv(‘s,  avec  la  traction  mécanique. 

Pour  les  transports  par  chemins  de  fer,  la  vites.se  (mmmer- 
ciale  passe,  en  France,  sur  certaines  lignes  de  la  (’ompagnie 
du  Nord,  de  50  kilomètres  à l’heure,  vers  le  milieu  du  sif'cle, 
à 62  kilomètres  en  1883  et  à 87  en  1008L  Si  l’un  considère 
seulement  les  trains  les  plus  rapides,  on  voit  les  vitesst's  com- 
merciales atteindre,  à cette  dernière  date,  83  kilomètn's  sur 
les  lignes  Paris-Bordeaux  (588  kilomètres  en  7 heures)  et  Paris- 
Marseille,  90  et  92  kilomètres,  sur  les  lignes  l’aris-Bo\dogne  et 
Paris- Feignies  (254  et  231  kilomètres),  et  104  kilomètres  sur 
la  ligne  anglaise  Londres- Ex(*ter  (312  kilomètres).  Et  ce  sont 
là  seulement  des  vitesses  moyennes,  c'est-à-dire  sensiblement 
inférieures  aux  vitess((s  a!)Solues,  ])our  le  calcul  descpmlles  on 
ne  tient  pas  compte  des  arrêts. 

Dans  la  navigation  maritime,  la  vitesse  moyenm*,  au  com- 
mencement du  XIX®  siècle,  ne  dépassiiit  pas,  le  ])lus  souvent 
8 nœuds-  (14  kilom.  5 à l’heure).  Vers  1850,  (die  atteignait 
normahunent  une  dizaine  de  nœuds  (18  kilom. u)  et  (die  est  au- 
jourd’hui, pour  les  grands  voiliers,  d’environ  12  meuds  (22  ki- 
lom. 2)  En  ce  qui  concerne  les  vapeurs,  elle  pas.se  de  8 lueuds 
à l’origine,  pour  les  premiers  paquebots,  à 10  meuds  pour  les 
cargo-boats  modernes  et  à 23  et  25  meuds  (46  kilom.  .3)  pour 
les  plus  grands  transatlanti(iues.  Naturellement,  et  comme 


1.  V.  Peschami,  Pélat  actuel  des  chemiiis  lie  fer  français,  dans  la  lievue 
politi(]ue  ci  parlemeniairCj  1908  et  1909. 

*2.  La  mesure  eni[)Ioyée,  sous  le  nom  de  « nœiul  i*.  pour  déterminer  les 
vitesses  dans  la  navisration  maritime,  correspond  au  mille  marin,  qui  vaut 
en  cniffres  ronds  1.852  mètres.  Autant  de  nœuds  filés,  autant  ae  fois 
1.852  mètres  parcourus  en  une  heure. 
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conséquence,  la  durée  des  transports  maritimes  a considérable- 
ment diminué  depuis  cent  ans.  Entre  l’Angleterre  et  New- York 
elle  atteignait  alors  fréquemment  40  jours  à l’aller  et  25  au 
retour.  Au  milieu  du  xi-x^  siècle,  grâce  aux  perfectionnements 
de  la  construction  navale,  le  voyage  était  déjà  réduit  à 15  jours. 
^"ers  1880,  sa  durée  n’était  plus  que  d’une  semaine.  Elle  tom- 
be à 0 jours,  en  1890,  puis  à 5 jours  et  même  à 4 jours  1/2  en 
1908.  Tl  convient  d’observer  toutefois  que  les  vitesses  supé- 
rieures à 20  nœuds,  auxquelles  on  peut  attribuer  ces  derniers 
résultats,  restent  exceptionnelles,  à raison  de  leur  prix  de  revient 
extrêmement  élevé.  Il  faut  en  effet,  pour  les  obtenir,  non  seule- 
ment consommer  une  énorme  quantité  de  coml>ustible,  mais 
attribuer  aux  machines  et  soutes  une  place  excessive,  ce  qui 
réduit  remplacement  réservé  aux  voyageurs  et  marchandises 
et  élève  t rès  sensiblement  les  frais  généraux. 


50  Uelativeiiieiit  au  prix  des  tran.sp(»rts.  — Le  prix 
des  transports  sur  routes,  à la  fin  du  xvnie  siècle,  était  d’en- 
viron 20  centimes  par  personne  et  par  kilomètre:  il  s’était 
abaissé,  pour  les  voyages  en  diligence,  à 13  centimes  en  moyen- 
ne, vers  1840,  puis,  iin  peu  plus  tard  et  par  suite  de  la  concur- 
rence des  chemins  de  fer,  à 7 centimes  1/2.  Le  prix  des  places, 
en  malle-poste,  était  encore  d’environ  18  centimes  par  kilo- 
mètre. Pour  les  marchandises,  le  transport  par  roulage  ordi- 
naire ressortait,  à la  même  époque,  à 25  eentimes  par  tonne 
kilométrique  b Par  roulage  accéléré,  le  tarif  s’élevait  à 45  cen- 
times environ. 

Sur  les  rivières  et  canaux,  le  prix  de  transport,  au  xviiie  siè- 
cle, était  en  moyenne  de  12  centimes  par  tonne  kilométrique, 
et  parfois  très  supérieur.  Il  s’était  abaissé,  par  suite  de  l’amé- 
lioration des  voies  navigables,  à 3 centimes  vers  1840.  Depuis 
cette  époque,  il  est  tombé  successivement  à 2 centimes,  1 cen- 
time 1 /2  et  paraissait  fixé  avant  la  guerre  aux  environs  de  1 cen- 
time. A la  descente  sur  les  rivières,  et  pour  le  fret  de  retour, 
sur  les  canaux,  il  pouvait  même  tomber  sensiblement  au-dessous 


i.  Pour  les  marchandises,  l’unité  de  transport  est  la  tonne  kilométrique, 
c’est-à-dire  un  poids  de  l.üOt)  kilogrammes  transporté  à une  distance  tie 

I kilomètre.  Pour  mesurer  en  tonnes  kilométricpies  un  transport  quelconque, 

II  suffit  de  multiplier  le  nombre  de  tonnes  transportées  par  le  nombre  de 
kilomètres  parcourus.  Pour  les  [lersonnes.  on  comi)te  fréquemment  en  voya- 
geurs kilométri(jues,  (pie  l’on  obtient  en  multipliant  le  nombre  des  jiersonnes 
transportées  par  le  nombre  des  kilomètres  constituant  le  parcours. 
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de  ce  chiffre.  Il  dépendait  d’ailleurs  beaucoup  des  conditions 
de  navigabilité,  ainsi  que  du  matériel  et  du  degré  d organisation 
de  la  batellerie. 

(juant  aux  transports  par  voie  ferrée,  leur  jirix,  en  France, 
.s’est  abaissé  successivement  : pour  les  voyageurs,  de  7 centi- 
mes par  kilomètres,  en  1841,  à 8 centimes,  en  18o5,  puis  à 
5 centimes  en  1881,  1 centimes  en  1892  et  3 centimes  1/2  en  1908. 
Pour  les  marchandises,  le  tarif  par  tonne  kilométrique  tombe 
de  1 2 centimes  en  1841  à 7 centimes  en  1860,  5 centimes  en 
1898  et  4 centimes  3 eu  1908.  Dans  un  certain  nombre  d'autres 
pays^,  le  prix  moyen  des  transports  par  chemins  de-  fer  était 
.sensiblement  le  môme  (ju’en  France.  Pour  les  voyageurs,  en 
1910,  il  s’élève  à 2 centimes  95  par  kilomètre  en  xVllemagne, 
et  à 2 centimes  17  en  Russie.  Il  est,  pour  les  marchandises, 
de  4 centimes  41  dans  le  premier  de  ces  pays,  et  de  3 centimes  16 
dans  le  .second.  En  Suisse,  le  tarif  moyen  atteint  1 centimes  05 
pour  les  voyageurs  et  8 centimes  53,  pour  les  marchandises. 
Aux  Etats-rnis,  à l’inverse,  l’élévation  des  prix  pour  les  voya- 
geurs (6  centimes  24)  est  compensée  par  la  très  gi’ande  modé- 
ration des  tarifs  applicables  aux  marchandises  (2  centimes  67 
en  moyenne).  La  guerre  et  ses  répercussions  financières  auront 
eu  pour  résultat,  en  France  et  dans  la  plupart  des  autres  pays 
belligérants,  d’amener  un  relèvement  considérable  des  tarifs 

de  trans])ort  xjar  chemin  de  fer. 

C’est  surtout  dans  la  navigation  maritime  que  la  baisse 
des  prix  paraît  avoir  été  rapide  et  considérable.  Il  est  néan- 
moins fort  difficile  de  la  déterminer  avec  précision,  et  cela 
pour  plusieurs  motifs^.  Tout  d’abord,  le  prix  des  transports 
maritimes,  ou  « fret  »,  est  beaucoup  moins  dépendant  de  la 
distance  parcourue  que  les  autres  prix  de  transport.  Four  les 
personnes  notamment,  et  lorsqu’il  s’agit  de  très  longs  voyages, 
des  écarts  de  deux  ou  trois  mille  kilomètres  peuvent  ne  pas 
entraîner  de  changement  notable  dans  le  prix  de  jiassage.  Il 
est  vrai  qu’à  l’inverse,  pour  un  même  parcours,  ce  prix  subira 
des  différences  con.sidérables  suivant  les  conditions  plus  ou 
moins  confortables  de  nourriture  et  de  logement.  D autre  part, 
l’accroissement  énorme  du  tonnage  a eu  pour  conséfjuence 
d’amener  entre  les  entreprises  d’armement  une  concurrence 


1.  \'.  Colson,  Slalistiqne  d‘s  inmsports,  191  •2. 

■•2.  V Fraissingda,  l.e  problème  de  la  marine  marchande,  1909. 


pEunHAU,  T.  H,  2*  éd. 
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extrêmement  vive;  sans  compter  qiie  les  ligues  régulières  de 
navigation  se  voient  disputer  le  fret  avec  acharnement  par  le» 
« tramps  » qui,  n’étant  pas  tenus  des  mêmes  obligations  au 
point  de  vue  des  dates  et  des  délais,  peuvent  charger  partout 
où  ils  trouvent  et  se  contenter  d’un  prix  de  transport  moins 
élevé.  Pour  ces  multiples  causes,  les  frets  maritimes  sont  essen- 
tiellement instables  et  varient  fréquemment.  Il  n’est  pas  dou- 
teux néanmoins  qu’ils  avaient,  depuis  le  milieu  du  xix®  siècle, 
subi  une  baisse  considérable,  qui,  pour  certaines  marchandises 
et  pour  certains  parcours,  ne  paraît  pas  avoir  été  inférieure 
aux  4/5  des  anciens  taux.  En  1875,  le  fret  était  évalué  pour  le» 
marchandises,  à 1 centime  par  tonne  kilométrique.  Il  était, 
en  1907  suivant  M.  Colson^,  de  quelques  millimes  seulement 
pour  les  parcours  de  5.000  à 10.000  kilomètres,  et  tombait 
même  à des  fractions  de  milliine  pour  les  transports  effectué» 
par  voiliers  et  supérieurs  à 20.000  kilomètres.  Il  était  résulté, 
de  cet  abaissement  des  frets  une  redoutable  crise,  qui  avait 
provoqué  le  désarmement  d’un  certain  nombre  de  navires. 
Au  cours  de  la  guerre  de  1914,  l’aggravation  des  risques  mari- 
times et  la  réduction  du  tonnage  marchand  qui  en  fut  le  résul- 
tat ont  entraîné  une  hausse  très  sensible  et  très  rapide  du  taux 
des  frets.  Mais  déjà  la  reconstitution  du  matériel  naval  et  son 
développement  dans  certains  Etats  extra-européens  tendent  à 
faire  renaître,  pour  le  trafic  maritime,  une  concurrence  aussi 
âpre  que  par  le  passé.  . 


475.  (>o  Relativement  au  développement  du  trafic.  — La 
circulation  sur  routes  a subi  un  temps  d’arrêt  au  cours  du 
XIX®  siècle,  du  fait  de  la  concurrence  des  chemins  de  fer. 
Le  nombre  moyen  des  « colliers  »®,  qui  était  par  jour,  sur  le» 
routes  nationales,  de  244  en  1851,  tombe  à 206  en  1876.  Il  se 
relève  ensuite  et  atteint  240  en  1894,  puis  251  en  190.3.  A cette 
dernière  date,  la  statistique  n’enregistrait  encore,  pour  la 
circulation  automobile  que  13.000  voitures  ayant  une  puissance 
de  77.000  chevaux-vapeur;  le  nombre  des  voitures  automobi- 
les s’élève,  en  1914,  à 108.000,  avec  une  puissance  de  1.346.000 
cheveux-vapeur.  La  circulation  totale  des  marchandises  sur 

1.  V.  Golson,  Cours  d' Economie  politique,  1907,  livre  VI,  p.  183. 

2.  On  désigne  sous  le  nom  de  « collier  »,  dans  les  enquêtes  entreprises  par 
JWdministration  des  Ponts  et  Chaussées,  tout  animal  de  trait  attelé  à une 
voiture. 


• -J.*  • - 


..■<  V*- 


■•'S 


CES  TRANSPORTS 

les  routes  nationales  représentait,  en  1903,  plus  de  1.500  mil- 
lions de  tonnes  kilométriques. 

Sur  les  rivières  et  canaux,  le  trafic  est  resté  longtemps  sta- 
tionnaire, oscillant  entre  1 milliard  12  et  2 milliards  de  tonne» 
kilométriques,  dans  les  premières  décades  qui  suivent  1850. 
Il  atteint  3 milliards  de  tonnes  en  1887,  puis  4 milliards  en  1896 
5 en  1905,  et  6 milliards  eu  1913.  En  Allemagne,  la  progression 
est  encore  plus  rapide,  passant  de  3 milliards  de  tonnes  kilo- 
, niétriques  en  1875  à plus  de  11  milliards  en  1900^. 

(Vest  surtout  en  ce  qui  concerne  les  transports  par  chemins 
de  fer  et  la  navigation  maritime  que  les  résultats  de  l’évolution 
paraissent  remanpialiles.  En  France,  pour  les  chemins  de  fer 
d’intérêt  général,  le  trafic  s’élève,  en  chiffres  ronds,  de  38  rail- 
lions de  tonnes  kilométriques,  en  1841,  à 100  millions  en  1845,  à 

I milliard  en  1854,  5 milliards  en  1865,  10  milliards  en  1880, 
5 milliards  en  1865,  10  milliards  en  1880,  15  milliards  en  1900, 
20  milliards  en  1908  et  près  de  26  milliards  de  tonnes  en  1913. 

II  convient  encore  d’y  ajouter,  pour  les  chemins  de  fer  d’inté- 
rêt local,  plus  de  200  millions  de  tonnes  kilométriques  à cette 
dernière  date.  Quant  aux  transports  de  personnes,  le  trafic 
passe,  de  113  millions  de  voyageurs  kilométriques  sur  les  li- 
gnes d’intérêt  général,  en  1841,  à 1 milliard  en  1853,  à 5 mil- 
liards en  1876,  10  milliards  eu  1893  et  plus  de  19  milliards 
en  1913,  les  transports  sur  les  lignes  d’intérêt  local  représentant 
en  outre  475  millions  de  voyageurs  kilométriques.  Bans  d’au- 
tres pays,  le  trafic  par  voies  ferrées  atteint  des  chiffres  plus 
considérables  encore  : en  Allemagne,  pour  1910,  50  milliards 
de  tonnes  kilométriques  et  35  milliards  de  voyageurs  kilomé- 
triques aux  Etats-Unis,  à la  même  date,  plus  de  370  mil- 
liards de  tonnes  kilométriques  et  plus  de  50  milliards  de  voya- 
geurs kilométri(pies 

Dans  la  navigation  maritime®,  deux  indices  permettent  de 
déterminer  la  progression  du  trafic.  Ce  sont,  d une  part,  le 
tonnage  des  navires  qui  entrent  dans  les  ports;  d’autre  part, 
le  mouvement  total  des  marchandises  transportées.  En  France, 
le  tonnage  total  à l’entrée  dans  les  ports  qui,  en  1875,  était 
pour  la  navigation  au  long  cours  (à  l’exclusion  du  cabotage). 


1.  V.  Colson.  Cours  d' Economie  politique,  livre  W, 

2.  et  3.  V.  Cülson,  Statistique  des  transports. 
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d'environ  8 million.s  de  tonneaux  de  jauge  nette  S s'élève  en 
1910,  à 29  millions  de  tonneaux.  Pour  l’Angleterre,  au  cours  de 
la  même  période,  il  passe  de  22  millions  1/2  de  tonneaux  à plus 
de  66  millions;  pour  l’Allemagne,  de  .5  millions  1/2  à 22  millions; 
pour  les  Etats-Unis,  de  11  millions  1/2  à plus  de  30  millions, 
(^uant  au  mouvement  des  marchandises  transportées,  il  s’élève 
pour  les  ports  français,  de  9 millions  1/2  de  tonnes,  en  1865, 
à 35  millions  1/2  en  1910.  Ce  dernier  chiffre  se  décompose  de 
la  manière  suivante  : 24  millions  de  tonnes  à l’importation, 
8 millions  à l’exportation,  3 millions  1/2  au  cabotage. 

Relativement  aux  divers  modes  de  transmission  de  la  pensée, 
les  progrès  réalisés  n’ont  pas  été  moins  rapides.  En  France, 
notamment,  le  nombre  des  lettres  missives  liasse  de  64  millions 
environ,  en  1830,  à 1.752  millionsen  1913.  Il  faut  y ajouter  401  mil- 
lions de  cartes  postales,  contre  16  millions  1/2  en  1873.  Le  chiff  re 
moyen  des  correspondances  postales  s’élève,  par  tête  d’habi- 
tant, de  16  en  1882  à 18  en  1913.  Entre  ces  deux  dates,  la  pro- 
gression est  : en  Allemagne  de  17  à 80;  en  Angleterre,  de  40 
à 96;  en  Belgique,  de  18  à 38;  en  Suisse,  de  25  à 82;  en  Autri- 
che, de  12  à 47;  aux  Etats-Unis,  elle  est  de  46  (en  1889)  à 89 
(en  1907).  En  ce  qui  concerne  le  télégraphe,  le  nombre  des  dépê- 
ches s’élève,  en  France,  de  464.000  en  1858,  à 23  millions  en 
1885  et  51  millions  en  1912.  Dans  l’intervalle,  le  chiffre  des 
recettes  passe  de  4 millions  1/2  à 60  millions  de  francs,  louant 
aux  correspondances  téléphoniques,  leur  essor  peut  être  mesuré 
très  approximativement  parle  chiffre  des  recettes  qui,  en  France 
passe  de  5 millions  1/2  de  francs,  en  1890,  à 46  millions,  en  1912. 


§•2 

LES  CHEMINS  DE  FER  ET  LA  NAVIGATION  INTÉRIEURE 

476.  Composition  actuelle  du  réseau  ferré  de  rKurope?  et 
particulièrement  de  la  France.  — D’après  les  statistiques  offi- 
cielles les  plus  récentes,  l’ensemble  des  chemins  de  fer  en  exploi- 
tation atteint,  en  Europe,  une  longueur  totale  d’environ 
343.000  kilomètres.  Dans  ce  chiffre,  l’Allemagne  figure  pour 

1.  V.  plus  haut,  n®  171,  noti'  3. 
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près  de  62.700  kilomètres  S la  Russie,  pour  61.900,  la  France, 
pour  51.000  2 (dont  41.000 environ  d’intérêt  général),  l’Autriche-  ■ 

Hongrie,  pour  45.500,  l’Angleterre  (y  compris  1 Ecosse  et  1 Ir-  ] 

lande)  pour  37.800,  ritalie,  pour  17.400,  l’Espagne,  pour 
16.300,  la  Suède,  pour  14.300,  la  Belgique,  pour  8.800  (y  com- 
pris les  chemins  de  fer  vicinaux),  la  Suisse,  pour  4.900.  Vien- 
nent ensuite  le  Danemark,  la  Roumanie,  la  Hollande,  la  Nor- 
vège, le  Portugal,  avec  un  chiffre  de  3.000  à 4.000  kilomètres, 
la  Bulgarie,  la  Turquie,  la  Grèce  et  la  Serbie,  avec  un  réseau 
ferré  dont  l’étendue  va  de  900  à 2.000  kilomètres. 

Par  rapport  au  chiffre  de  la  population,  le  premier  rang 
appartient  à la  Suède,  avec  26  kilomètres  2 de  chemins  de  fer 
par  10.000  habitants.  Puis  viennent  le  Danemark,  avec  14.4; 
la  Suisse,  avec  13,7  ; la  Norvège,  avec  13,2  et  la  France,  avec  13  ; 
la  Belgique,  avec  11,8;  l’Allemagne,  avec  9,7;  l’Autriche- 
Hongrie,  avec  8,9;  l’Angleterre  et  l’Espagne,  avec  8,3  et  8,2. 

Le  dernier  rang  sur  la  liste  est  occupé  par  la  Turquie,  avec  2 ki- 
lomètres 6 de  voies  ferrées  par  10.000  habitants. 

Par  rapport  à la  superficie  territoriale,  c’est  la  Belgique 
qui  tient  la  tête,  avec  29  kilomètres  7 par  myriamètre  carré.  ^ 

Viennent  ensuite  : l’Angleterre,  avec  12  kilomètres;  la  Suisse, 
avec  11,8  et  rAllemagne,  avec  11,6;  la  Hollande,  le  Danemark 
et  la  France,  avec  9,8-9, 7 et  9,5;  l’Autriche-Hongrie  et  1 Italie,  ^ 

avec  6,7  et  6,1.  La  Turquie  est  encore  au  dernier  rang  avec  \ 

0 kilomètre  9,  par  myriamètre  carré. 

477.  En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  France,  ‘ 

les  41.000  kilomètres  qui  constituent  son  réseau  ferré  d’intérêt  J 

général  au  31  décembre  1913  se  répartissent  de  la  manière 
suivante,  au  point  de  vue  de  leur  mode  d’exploitation  : Réseau  ; 

de  l’Etat  (y  compris  l’ancien  réseau  de  l’Ouest,  racheté  en  1908), 

9.054  kilomètres;  réseaux  des  cinq  grandes  Compagnies  conces-  ' 

sionnaii’es,  30.400  kilomètres  (P.-L.-M.,  9.753  kilom.;  Orléans,  j 

• 7.811;  Est,  4.965;  Midi,  4.033  ;Nord,  3.837)  ; réseaux  dits  de  ; 

Ceinture  et  réseaux  exploités  par  des  Compagnies  secondaires,  j 

1.500  kilomètres  environ.  ^ 

% 

* 

■À 


I 

l et  2.  Les  différences  qui  peuvent  être  relevées  entre  ces  chiffres  et  ceux  ;é 

(jui  ont  été  indiqués  précédemment  (n®  470)  s'expliquent  non  seulement  par 
la  différence  des  dates,  mais  par  la  composition  quelque  peu  différente  des  ^ 

réseaux  mesurés,  certaines  catégories  de  voies  ferrées  secondaires  n’ayant  | 

été  prises  en  considération  que  dans  la  première  des  deux  statistiques.  | 
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■1/8.  Iliîiloirp  des  elieiiiiiis  de  fer  iraiiçais:  leur  régime  d’ex- 
ploitation i.  Première  période  : depuis  l’origine  du  réseau  Jus- 
qu’aux Conventions  de  1883.  — La  première  ligne  française  à 
traction  mécanique  a été  celle  de  Lyon  à .Saint-Etienne,  en  1832. 
Quelques  concessions  de  faible  importance  furent  accordées 
dans  les  années  qui  suivirent.  L’ensemble  des  voies  ferrées  en 
exploitation  ne  dépassait  pas,  en  1841,  500  kilomètres.  Une  loi 
du  11  juin  18 12  intervint  alors,  pour  activer  le  développement 
des  chemins  de  fer.  S’inspirant  d’une  vue  d’ensemble,  le  légis- 
lateur avait  cru  devoir  se  réserver  la  détermination  des  tracés. 
La  plupart  des  réseaux  partaient  de  Paris  et  rayonnaient  dans 
toute  la  France,  l'cliant  la  capitale  aux  centres  les  plus  impor- 
tants des  diverses  régions.  Les  frais  d’établissement  devaient 
se  partager  entre  les. Compagnies  fermières,  ou  concessionnaires, 
et  1 Etat,  ce  dernier  i)renant  à sa  charge  l acquisition  des  ter- 
rains et  les  travaux  d’infractrusture.  Q allait  en  outre  être  ame- 
né bientôt  par  les  circonstances  à accorder  aux  Compagnies 
exploitantes,  un  concours  pécuniaire  sous  les  formes  multiples 
d’avances,  de  subventions  ou  de  garanties  d’intérêts.  A l’expi- 
ration des  concessions,  la  partie  des  frais  incombant  aux  Compa- 
gnies pour  rétablissement  de  la  voie  devait,  ainsi  que  la  valeur 
du  matériel,  leur  être  remboursée  à dire  d’experts.  La  durée 
des  concessions  était  variable  et  pouvait  s’abaisser  au-dessous 
même  de  A'ingt  années. 

La  loi  de  1842  atteignit  le  but  poursuivi,  en  ce  sens  (lue  les 
demandes  de  concessions  furent  nombreuses  et  les  tra\aux 
de  construction  rapidement  entrepris.  En  1848,  2.000  kilo- 
mètres de  voies  ferrées  étaient  déjà  en  exploitation;  en  1852, 
le  réseau  exploité  dépassait  3.500  kilomètres.  Malheureuse 
ment,  beaucoup  de  Compagnies  man{)uaient  de  crédit,  à raison 
même  de  la  durée  trop  faible  des  cojicessions  accordées:  leurs 
titres  étaient  l’objet  d’un  véritable  agiotage,  et  leurs  règles 
d’exploitation  n’avaient  rien  d’uniforme.  Un  certain  nombre 
d’entre  elles  fm’ent  victimes  de  la  crise  financière  qui  accom- 
pagna lu  Kévolution  de  1848,  et  les  pouvoirs  publics  durent 
intervenir  à nouveau.  Cette  intervention  se  tradmsit,  de  1852 
à 1857,  par  la  fusion  de  la  plupart  des  concessions  antérieures 

1.  V.  Picard,  Traité  des  chemins  de  jer,  1887;  Noël,  Les  chemins  de  fer  en 
France  et  à l’étranger,  1887;  Colson,  Transports  et  tarifs,  3=  édition,  x90S; 
Caunès,  Cours  d’économie  politiuqe,  .3®  édition  1S93_  t.  1\',  n»*  lir>3  cl  «iifv.  • 
Berlhéleiny,  Traité  de  droit  administratif,  7®  édition,  l',»i;j;  Bloch,  Ouestion’s 
de  chemin  de  fer,  10’<11. 
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et  par  la  constitution  de  six  grands  réseaux,  confiés  aux  Com- 
IJHgnies  du  Nord,  du  Midi,  du  P.-L.-M.,  de  l’Est,  de  1 Orléans 
et  de  l’Ouest.  La  durée  des  concessions  accordées  à ces  Compa- 
gnies était  portée  à 99  ans,  devant,  par  suite,  prendre  fin  entre 
1950  et  1900.  Elles  prenaient,  en  retour,  l’engagement  de  déve- 
lopper leur  exploitation  en  construisant  à leurs  frais  un  certain 
nombre  <le  lignes  nouvelles.  Pour  se  procurer  les  capitaux  néces- 
saires, elles  devaient  recourir  à l’émission  d’obligations.  Deux 
milliards  de  francs  furent  ainsi  consacrés,  de  1852,  à 1857,  à 
rétablissement  de  voies  ferrées.  Mais  une  nouvelles  crise  finan- 
cièr<‘  survint  qui,  ruinant  le  crédit  des  Compagnies,  les  plaça 
dans  l iiupossibilité  de  continuer  leurs  emprunts  et  de  tenir 
leurs  engagements.  Elles  durent  encore  s’adresser  à l’Etat, 
et  de  là  sortirent  les  Conventions  de  1859,  qui  ont  posé  les  bases 
du  régime  financier  applicable  aux  chemins  de  fer  français. 

'i79.  Aux  termes  de  ces  Conventions,  l’Etat,  i)Our  facili- 
ter aux  grandes  Compagnies  le  recours  au  crédit,  devait  leur 
garantir,  au  taux  de  4,(15  %%  l’intérêt,  amortissement  compris, 
des  ca])itaux  consacrés  à la  construction  des  lignes  nouvelles. 
Celles-ci  constituaient  un  réseau  distinct  du  réseau  antérieu- 
rement exploité,  lequel  ne  devait  pas  participer  à la  garantie 
d’intérêt.  Entre  les  deux  réseaux,  les  rapports  étaient  réglés 
de  la  manière  suivante  : Sur  le  i)roduit  total  de  1 ancien  réseau, 
une  partie,  dont  le  chiffre  était  fixe  à forfait,  constituait  le 
« revenu  réservé  »,  représentant  d’une  manière  approximative 
les  divid<‘ndes  annuels  réalisés  avant  1859  et  les  charges  affé- 
rentes, en  tant  qu’intérêt  et  amortissement,  à l’ancien  réseau. 
Le  surplus  du  produit  total  constituait  le  revenu  non  réservé, 
et  devait  être  « déversé  » sur  le  nouveau  réseau,  pom-  s’ajouter 
au  produit  net  de  celui-ci  et  venir  en  décharge  et  rémunération 
des  capitaux  consacrés  à l’établissement  des  lignes  nouvelles. 
L’Etat  ne  devait  la  garantie  d’intérêt  que  dans  la  mesure  où 
le  chiffre  total  constitué  par  le  revenu  déversé  de  l’ancien  réseau, 
joint  au  produit  net  du  nouveau,  restait  inférieur  à 4,65  %. 
La  garantie  d’intérêt  durait  50  ans,  à partir  de  1865.  Elle 
constituait  une  simple  avance  consentie  par  l’Etat  et  rembour- 
sable par  les  Compagnies  suivant  certaines  règles  et  avec  inté- 
rêt à 4 %.  Une  fois  ce  remboursement  effectué,  l’Etat  pouvait 

l.  V.  Cauwès.  Cours  d’économie  politigue,  3*  édition,  l.  I\',  ii®  llü5. 
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même  prétendre  à une  part  des  bénéfices  réalisés  par  les  Coiniia- 
gnies,  lorsque  ceux-ci  dépassaient  un  certain  chiffre. 

Tel  était,  dans  ses  grandes  lignes,  le  système,  dit  « du  déver- 
soir »,  organisé  par  les  Conventions  de  1859.  D’autres  CouA'^eu- 
tions,  en  1863,  1868  et  1875  vinrent  compléter  ce  système  et  le 
modifier  sur  quelques  points,  notamment  en  ce  qui  concernait 
la  composition  de  rancien  et  du  nouveau  réseau.  En  1882,  les 
avances  consenties  par  l’Etat,  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt, 
atteignaient  déjà  600  millions.  Seules,  les  Compagnies  du  Xord 
et  du  P.-L.-M.  n’y  avaient  pas  fait  appel.  Quant  aux  rembour- 
sements effectués  en  exécution  des  Conventions,  ils  ne  dépas- 
saient pas  45  millions. 

De  1859  à 1883,  sous  l’impulsion  des  Conventions,  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  par  les  grandes  Compagnies  allait 
prendre  un  rapide  essor.  Dans  l’intervalle,  d’autres  Compagnies 
avaient  encore  obtenu  de  l’Etat  des  subventions  en  capital,  en 
vue  de  la  création  de  lignes  secondaires.  De  plus,  une  loi  du 
12  juillet  1865  avait  permis  aux  départements  d’octro.yer,  sous 
la  même  forme,  leur  concours  financier  à des  « Chemins  de  fer 
d’intérêt  local  ».  Grâce  à ces  multiples  initiath^es,  le  réseau  ferré 
qui,  en  1859,  avait  une  îongueur  exploitée  d’environ  9.000  ki- 
lomètres, dépassait,  en  1882,  26.000  kilomètres.  Pin  1877,  l’Pltat 
lui-même  avait  été  amené  à racheter  plus  de  2.500  kilomètres 
de  lignes  antérieurement  concédées  à de  petites  Compagnies 
qui,  par  suite  de  spéculations  imprudentes,  étaient  tombées 
en  faillite,  ou  menaçaient  d’y  tomber.  Il  en  était  résulté  la 
constitution  entre  ses  mains  d’un  septième  grand  réseau,  ex- 
ploité en  régie. 


'illO.  Deuxième  période  : les  Cou  veillions  de  18H3.  — Ce  réseau 
d’Etat  paraissait  devoir  prendre  une  considérable  extension, 
par  suite  de  l’exécution,  à partir  de  1879,  du  grand  programme 
de  travaux  publics  connu  sous  le  nom  de  « Plan  Freycinet  ». 
Près  de  9.000  kilomètres  de  lignes  nouvelles  devaient  être  créées, 
pour  lesquelles  on  avait  prévu,  à la  charge  des  pouvoirs  pu- 
blics, une  dépense  totale  de  3 milliards  1/2  de  francs.  Mais  ces 
prévisions  ne  tardèrent  pas  à se  trouver  sensiblement  dépassées; 
puis,  une  redoutable  crise  financière  éclata  en  1882,  qui  rendit 
partie uMèrement  difficile  le  recours  au  crédit  public.  L’Etat 
dut  alors,  pour  éviter  de  suspendre  l’exécution  des  travaux 
entrepris,  entrer  en  pourparlers  avec  les  grandes  Compagnies, 
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dont  la  situation  était  devenue  très  prospère.  De  ces  négocia- 
tions sortirent  les  Conventions  de  1883. 

Les  dispositions  de  ces  Conventions  sont  des  plus  complexes  C 
Dans  leurs  grandes  lignes,  on  peut  les  analyser  de  la  manière 

suivante  : 

1°  C'est  encore  l’Etat  qui  supporte  les  charges  de  l’établis- 
sement des  nouvelles  voies  ferrées;  mais,  au  lieu  d’emprunter 
directement  les  capitaux  nécessaires,  il  emprunte  par  1 inter- 
médiaire des  grandes  Compagnies.  Celles-ci  mettent,  en  quelque 
sorte,  leur  crédit  à sa  disposition.  Elles  consacrent  tout  d’abord 
à la  construction  du  nouveau  réseau  les  sommes  dont  elles  sont 
déjà  redevables  envers  l’Etat  au  titre  de  la  garantie  d'intérêÇ 
Pour  le  surplus,  elles  font  appel  au  public  en  émettant  des  obli- 
gations, dont  l’Etat  prend  l’engagement  de  leur  payer  l’intérêt 
et  l’amortissement.  Les  Compagnies  ne  contribuent  en  propre 
aux  frais  d’établissement  des  lignes  nouvelles  que  jusqu’à  con- 
currence d’un  chiffre  forfaitaire,  qui  est  eu  moyenne  de  25.000 
francs  par  kilomètre.  Cette  contribution  forfaitaire  est  substituée 
à leur  ancienne  obligation  de  supporter  toutes  les  charges  de 
superstructure.  Elles  fournissent  également  le  matériel  roulant, 
dont  la  valeur  doit  leur  être  remboursée  par  l’Etat  sur  estima- 
tion, à la  fin  de  la  période  de  concession. 

2°  En  retour  du  service  financier  qui  lui  est  ainsi  rendu, 
l’Etat  consent  aux  Compagnies,  pour  la  garantie  d’intérêt,  des 
conditions  beaucoup  plus  avantageuses  que  par  le  passé.  Le 
système  du  déversoir  est  abandonné,  les  mêmes  règles  devant 
désormais  s’appliquer  aux  comptes  relatifs  à l’ancien  et  au  nou- 
veau réseau.  D’autre  part,  la  garantie  ne  porte  plus  seulement 
sur  le  capital-obligations;  elle  s’étend  au  capital-actions  et  se 
double  par  suite  d’une  garantie  de  dividende.  Quant  à la  durée 
de  cette  garantie,  qui,  d’après  les  Conventions  de  1859,  expirait 
en  1914,  elle  est,  pour  les  deux  Compagnies  de  l’Est  et  de  l’Ouest, 
prorogée  de  20  années.  Comme  compensation  possible  à ces 
multiples  avantages,  les  Conventions  de  1883  élèvent,  de  1/2  aux 
2/3,  la  part  devant  revenir  à l’Etat  dans  les  bénéfices  dépassant 
un  chiffre  déterminé  de  revenu,  après  remboursement  total 
des  sommes  dues  au  titre  de  la  garantie  d’intérêt. 

30  Ce  sont  les  Compagnies  elles-mêmes,  — exception  faite 
toutefois  pour  la  Compagnie  du  Midi,  — qui,  aux  conditions 
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précédemment  indiquées,  se  charjrent  de  la  eonstruetion  des 
nouvelles  liones.  Par  suite,  et  en  y ajoutant  diverses  liffues  anté- 
rieurement rachetées,  l’étendue  des  six  grands  réseaux  concédés 
se  trouve  augmentée  d’environ  11.000  kilomètres.  Le  réseau  de 
l’Etat  lui-même  acquiert  de  plus  grandes  facilités  d’exploitation 
par  l’effet  de  divers  remaniements  apportés  à sa  constitution 
géograi)lii(iue. 

'illl . Les  Conventions  de  1888  ont  été  très  vivement  critiquées. 
On  leur  a reproché  leur  caractère  léonin;  les  Compagnies,  a-t-on 
dit,  en  retiraient  des  avantages  excessifs,  en  échappant  à tout 
risque  fâcheux.  Elles  jierdaient  tout  intérêt  à la  bonne  gestion 
de  leurs  réseaux,  puisque,  grâce  à la  garantie  de  l’Etat,  leurs 
actionnaires  eux-mêmes  étaient  assurés,  en  tout  état  de  cause,  de 
toucher  un  dividende.  La  garantie  d’intérêt  constitue,  il  est 
vrai,  une  simple  avance  remboursable  sur  les  bénéfices  éventuels, 
mais  il  est  bien  peu  proliable  que  le  remboursement  puisse  en 
être  intégralement  effectué  avant,  l’expiration  lointaine  des 
concessions,  d’autant  que  les  Conventions  de  1888  ont  elles- 
mêmes  permis  aux  Compagnies  d’augmenter  le  chiffre  de  leur 
dette  envers  l’Etat  par  la  suppression  à peu  près  complète  de 
tonte  limitation  des  dépenses  inscrites  au  compte  d’établis- 
sement et  sujettes,  par  suite,  à la  garantie.  Quant  au  partage 
des  liénéfices  dépassant  le  revenu  réservé,  l’Etat  n’en  pourra 
profiter  que  très  exceptionnellement.  Les  Comiiagnies  ne  pa- 
raissaient pas  avoir  assumé,  d’autre  part  des  charges  en  rapport 
avec  les  avantages  considérables  qu’elles  retiraient  des  Conven- 
tions. iSans  doute,  ce  sont  elles  qui  empruntent  désormais,  à la 
place  de  l’Etat,  les  capitaux  nécessaires  à la  construction,  mais 
ces  capitaux  leur  sont  remboursés  par  l’Etat,  avec  intérêts 
garantis.  Leur  contribution  propre  est  strictement  limitée  à un 
chiffre  forfaitaire,  au  lieu  de  comporter,  comme  pour  l’établis- 
sement des  anciennes  lignes,  l’ensemble  des  charges  autres  que 
.celles  d’acquisition  des  terrains  et  d’infrastucture.  Le  concours 
pécuniaire  des  Compagnies  à l’exécution  des  travaux  se  trouve 
ainsi  réduit  à une  iiroportion  assez  faible  (1/8  environ)  de  la 
dépense  totale  afférente  aux  11.000  kilomètres  de  voies  nou- 
velles réunies  à leurs  réseaux.  Pour  le  surplus,  leur  possibilité 
de  bénéfices  est  sans  contre-partie  onéreuse. 

Dans  ce  réquisitoire  dirigé  contre  les  Conventions  de  1883, 
il  peut  y avoir  quoique  chose  de  fondé.  Au  moment  oîi  ces  Con- 
ventions furent  conclues,  la  situation  des  grandes  Compagnies 
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-de  chemins  de  fer  était  prospère  et  leur  crédit  solidement  établi. 
Elles  étaient  par  suite  en  position  de  se  montrer  exigeantes 
vis-à-vis  de  l’Etat  qui  sollicitait  leur  concours,  d’autant  (jue  les 
lignes  nouvelles  à construire  et  à exploiter  ne  paraissaient  pas 
susceiitibles  de  donner,  à brève  échéance,  un  rendement  rému- 
nérateur. Il  est  vrai  que  ces  lignes,  complémentaires  des  réseaux 
antérieurement  existants,  devaient  entrainer  pour  ceux-ci  une 
sen.sible  augmentation  du  trafic  et  ne  paraissaient  pas  suscep- 
tililes,  ))ar  suite,  d’être  exploitées  en  dehors  d’eux.  Faute  de 
Conventions  nouvelles,  l’Etat  aurait  été  sans  doute  amené  à 
user  du  droit  de  rachat  b et  cette  perspective  devait  être  de  na- 
ture à déterminer  les  Compagnies  concessionnaires  à lui  consen- 
tir des  conditions  moins  onéreuses.  Mais  il  eût  fallu,  pour  pouvoir 
traiter  avantageusement,  attendre  que  le  crédit  public  se  tût 
raffermi  et  suspendre,  jusqu’à  la  fin  de  la  crise  financière,  1 exé- 
cution du  grand  programme  de  travaux  entrepris.  Le  i’arlement 
ne  voulut  pas  s’y  résoudi’e,  et  les  Conventions  de  1888  trouvent 
dans  ce  fait  même  leur  justification.  Il  convient  d’oliserver,  au 
surplus,  <pie  le  concours  pécuniaire,  des  Compagnies  à la  cons- 
truction du  nouveau  réseau,  bien  que  limité  d’une  manière 
forfaitaire,  ne  laissait  pas  d’être  assez  considérable.  Il  ne  s’éle- 
vait, en  effet,  pas  à moins  de  38û  millions  de  francs,  auxijuels 
il  fallait  ajouter  le  remboursement  anticipé  des  dettes  anté- 
l ieurenient  contractées  au  titre  de  la  garantie  d’intérêt. 

IHl  his.  On  évalue-  à près  de  2.700  millions  de  francs  le 
capital  engagé,  de  1888  à 1909,  dans  la  construction  des  nou- 
velles lignes.  Sur  ce  chiffre  total,  plus  de  1.700  millions  ont  été 
avancés,  pour  le  compte  de  l’Etat,  par  les  grandes  Compagnies, 
et  900  millions  environ  sont  restés  à leur  propre  charge,  ce 
chiffre  comprenant  d’ailleurs  les  dépenses  afférentes  à l’outil- 
lage et  au  matériel  roulant.  Au  cours  de  la  même  période,  toutes 
les  Compagnies,  celle  du  Nord  excepté,  ont  fait  appel  à la  garan- 
tie d’intérêt,  pour  des  sommes  parfois  importantes,  et  dont  le 
maximum,  en  1893,  a atteint  95  millions  de  francs.  Depuis 
cette  époque,  les  Compagnies  du  P.-L.-M.  et  de  l’Est  avaient, 
en  vertu  d’arrangements  conclus  avec  l’Etat  en  1898  et  en  1912, 
remboursé  leur  dette  en  capital.  Les  Compagnies  d’Orléans  et 
du  Midi,  malgré  une  série  de  remboursements  partiels,  restaient 
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redevables,  en  1914,  au  titre  de  la  jrarantie  d’intérêt,  de  plusieurs' 
centaines  de  millions  de  francs.  Quant  à la  Comi)agnie  de  l’Ouest 
qui,  plus  que  toute  autre  avait  fait  appel  aux  a vances  de  l’Etat, 
et  dont  la  situation  financière  laissait  craindre  qu’elle  fût,  à 
l’expiration  de  sa  concession,  dans  l’impossibilité  de  rembourser 
sa  dette,  une,loi  du  13  juillet  1908  a racheté  son  réseau,  qui  a été 
réuni  à rancien  réseau  de  l’Etat.  Une  Convention  conclue  la  mê- 
me année  entre  l’Etat  et  la  Compagnie  rachetée  a réglé  les 
conditions  financières  de  cette  opéi  ation. 

^i82.  L’exploitation  des  eheiniiis  de  fer  français  pendant  la 
guerre  de  191  i.  La  Convention  du  28  juin  1921  — Au  cours  de 

l’année  1913,  le  déficit  financier  du  réseau  de  l’Etat  avait  at- 
atteint  81  millions  de  francs.  Celui  des  réseaux  du  Midi  et  de 
l’Orléans  était  respectivement  de  1 million  et  de  17  millions  1/2. 
LeXord,  l’Est  et  le  P.-L.-M.  réalisaient,  à l’inverse,  un  excédent 
d’exploitation  de  7 à 8 millions  de  francs  pour  chaque  réseau. 
Pendant  les  années  qui  suivirent,  ])ar  suite  de  causes  multiples, 
dont  les  principales  sont  la  destruction  d’une  partie  des  voies 
et  des  travaux  d'art,  l’enlèvement  i)ar  l’ennemi  d’une  quantité 
importante  de  matériel,  l’arrêt  des  transports  autres  que  ceux 
nécessités  par  les  besoins  de  la  défense  nationale  et  l’élévation 
des  frais  de  traction  due  à la  hausse  considérable  des  cours  du 
charbon,  l’exploitation  de  tous  les  réseaux  allait  devenir  for- 
tement déficitaire.  Du  juin  1914  au  31  décembre  1920,  le 
déficit  des  six  réseaux  n’a  pas  été  inférieur  à 5 milliards  1/2  de 
francs.  Il  eût  été  plus  considérable  encore  si,  après  la  guerre, 
les  tarifs  de  transports  n’avaient  pas  fait  l’objet  de  relèvements 
très  sensibles,  et  s’il  n’était  intervenu  entre  l’Etat  et  les  Com- 
pagnies une  transaction  majorant  les  sommes  auxquelles  celles- 
ci  pouvaient  prétendre  à raison  des  transports  effectués  au 
cours  de  la  mobilisation. 

482  bifi.  ^^fin  de  mettre  un  terims  à cette  situation  financière 
fâcheuse,  dont  les  charges  devaient  finalement  retomber  sur 
l’Etat  lui-même  par  le  jeu  de  la  garantie  d’intérêt,  une  réforme 
du  régime  des  chemins  de  fer  était  nécessaire.  Elle  a été  réalisée 
par  la  Convention  du  28  juin  1921,  ai)prouvée  par  la  loi  du  29  oc- 
tobre suivant,  qui  a trait  tout  à la  fois  au  régime  industriel  de 
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l’exploitation  ferroviaire,  et  aux  rapports  financiers  de  1 Ititat 
et  des  divers  réseaux. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  industrielles  de  l’exploi- 
tation, la  Convention  se  propose  d’assurer  la  coordination  des 
divers  réseaux  en  conformité  de  l’intérêt  national,  au  moyen 
d’une  organisation  centralisée  comportant  l'institution  d tin 
Conseil  supérieur  des  chemins  de  fer  et  d’un  Comité  de  direction. 
Le  premier  de  ces  organes  a un  rôle  consultatif.  Il  est  appelé  à 
donner  son  avis  sur  toutes  questions  inU^ressant  l’ensemble  des 
réseaux.  Il  peut  être  également  consulté  par  les  pouvoirs  publics 
sur  les  (luestions  importantes  intéressant  seulement  un  ou  plu- 
sieurs réseaux.  Il  comprend  parmi  ses  membres,  à côté  des  repré- 
sentants des  compagnies  et  de  leim  personnel,  des  représentants 
des  intérêts  du  pays,  nommés  par  décret.  Le  Comité  de  direction, 
composé  des  représentants  des  six  grands  réseaux,  a pour  mis- 
sion d’assurer  la  coordination  technique  de  ces  réseaux  et  la 
liaison  constante  de  leurs  services.  Il  est  appelé,  en  conséquence, 
à délibérer  sur  les  questions  touchant  aux  tarifs  et  aux  condi- 
tions d’exploitation. 

Au  point  de  vue  financier,  l'idée  directrice  qui  inspire  la 
Convention,  c'est  que  l’exploitation  ferroviaire,  comme  toute 
autre  nature  d'entreprise,  doit  équilibrer  ses  recettes  et  ses  dé- 
penses. Les  tarifs  de  transport  seront,  en  conséquence,  établis 
de  manière  à permettre  la  réalisation  de  cet  équilibré.  Pour  le 
cas  où  il  viendrait  à être  rompu  au  détriment  de  certains  réseaux, 
un  fonds  commun  est  institué,  qui  est  destiné  à consentir  des 
avances  aux  réseaux  déficitaires.  Ce  fonds  commun  scia  ali- 
menté par  l’excédentdes  recettes  des  divers  réseaux,  après  prélè- 
vement, pour  chacun  d'eux,  de  ses  dépenses  d’exploitation  et 
des  charges  tant  de  son  capital  que  de  ses  emprunts.  /Vfin  d’éta- 
blir entre  les  divers  réseaux  une  émulation  profitable  et  de  les 
intéresser  individuellement  à une  bonne  exploitation,  il  sera 
en  outre,  alloué  à chaque  réseau  et  à son  personnel  des  primes 
annuelles,  dont  l’importance  sera  calculée  d’après  le  dévelop- 
pement des  recettes  et  la  diminution  des  dépenses.  C’est,  en 
quelque  sorte,  le  correctif  de  la  solidarité  financière  établie  entre 
tous  les  réseaux.  Les  tarifs  de  transport  seront  révisés,  le  cas 
. échéant,  de  manière  à assurer  au  fonds  commun  des  encaisse- 
ments au  moins  égaux  aux  versements  qu’il  pourra  avoir  à 
faire  aux  réseaux  déficitaires,  l’excédent,  s’il  y en  a,  devant 
servir  à constituer  un  fonds  de  réserve  dont  le  maximum  sera 
fixé  par  l’Etat. 
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Après  avoir  ainsi  réorganisé  pour  l’avenir  le  régime  imlustriel 
et  le  régime  financier  des  chemins  de  fer  français,  la  Convention 
de  1921  se  préoccupe  de  liquider  le  passé  : 

10  Pour  la  dette  des  compagnies  provenant  de  la  garantie 
d’intérêts,  qui,  avant  la  guerre,  s’élevait  à un  peu  ])lus  de  000 
millions  de  francs,  l’Etat  renonce  à l’intérêt  de  ces  somnuss  à 
partir  du  l^r  janvier  1914.  Le  remboursement  du  capital  ne 
sera,  d’autre  part,  exigible  qu’en  fin  de  concession  ou  au  cas  de 
rachat. 

20  L’Etat  fait  remise  aux  Compagnies  de  leur  passif  de  guerre, 
provenant  notamment  du  jeu  de  la  garantie  d’intérêt  depuis 
1914. 

30  L’Etat  s’engage  à réparer  les  dommages  de  guerre  subis 
par  les  Compagnies.  Il  devra,  en  conséquence,  remettre  les 
ré.seaux  dans  la  situation  où  ils  étaient  au  2 août  1914,  en  ce  qui 
concerne  notamment  leur  matériel  roulant,  leur  outillage  et 
leurs  approvisionnements. 

40  En  retour,  les  compagnies  abandonnent  toutes  demandes 
d’indemnités  dirigées  contre  l’Etat  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  tenant  à la  guerre.  (Leur  chiffre  atteignait  près  de  7 mil- 
liards). En  conséquence,  tous  litiges  nés  ou  à naître  de  ce  chef 
sont  définitivement  éteints. 

La  Convention  de  1921  jirévoit  en  outre  la  faculté  pour 
l'Etat  d’imposer  aux  divers  réseaux,  jusqu’à  concurrence  d’un 
maximum  qui  varie  de  150  à 500  kilomètres,  la  concession  de 
lignes  nouvelles,  dont  les  dépenses  de  construction  seront 
à leur  charge  pour  15  seulement,  l’Etat  prenant  à sa  charge 
le  surplus. 

483.  La  quesliun  du  rachat;  scs  conditions  d’exercice.  — 

Les  eoncessions  accordées  aux  gi-andes  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont  un  caractère  essentiellement  temporaire;  leur 
durée  expire  de  1950  à 1900.  A cette  époque,  l’Etat  reprendra 
sans  indemnité  les  lignes  constituant  les  divers  réseaux  con- 
cédés; quant  au  matériel  appartenant  aux  Compagnies,  il  devra 
leur  en  payer  la  valeur  à dires  d'experts.  L’exploitution  des 
Compagnies  peut  d'ailleurs  prendre  fin  avant  le  terme  assigné 
normalement  à leurs  concessions,  au  cas  où  l’Etat  croirait  devoir 
user  à leur  égard  du  droit  de  rachat,  qui  lui  est  réservé  par  les 
cahiers  des  charges.  L’exercice  de  ce  droit  est  toutefois  subor- 
donné à un  certain  nombre  de  conditions. 
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Au  début  de  la  construction  des  chemins  de  fer,  il  impli- 
quait seulement  l’obligation  pour  l’Etat  de  payer,  depuis  le 
jour  du  rucliat  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  une  série 
d’annuités  représentant  les  dividendes  des  actionnaires,  tels 
qu’ils  étaient  déterminés  d’après  les  produits  nets  obtenus 
dans  la  période  immédiatement  antérieure  au  rachat.  On  devait 
établir  la  moyenne  de  ces  produits  nets  pour  les  sept  dernières 
années,  abstraction  faite  des  deux  années  les  plus  faibles,  et 
cette  moyenne  constituait  le  chiffre  de  l’annuité  due  à la  Com- 
pagnie rachetée.  Elle  ne  pouvait  toutefois  être  inférieure  au 
produit  net  de  l’année  précédant  immédiatement  le  rachat. 
L’Etat  devait,  en  outre,  rembourser  à dire  d’experts  le  matériel 
ayipartenant  à la  Compagnie. 

Ces  principes  subsistent,  mais,  par  suite  des  Conventions 
intervenues  entre  l’Etat  et  les  Compagnies  à diverses  épo- 
ques, les  conditions  du  rachat  ont  été  singulièrement  aggravées. 
Depuis  1883,  l’aniuiité  déterminée  d’après  le  produit  net  doit 
être  au  moins  égale  aux  charges  du  capital  social  et  aux  charges 
des  emprunts.  Elle  doit  en  d’autres  termes,  et  par  application 
des  dispositions  conventionnelles  relatives  à la  garantie  d’in- 
térêt b assurer  d’une  part  le  revenu  réservé  aux  actionnaires,  et 
d’autre  part,  l’intérêt  et  ramortissement  des  obligations  émises. 
Pour  les  lignes  dont  l’exploitation  remonte  à moins  de  15  ans, 
l’indemnité  de  rachat  consistera,  non  dans  une  annuité  calcvdee 
d’après  le  produit  net,  mais  dans  le  remboursement  du  coût 
de  premier  établissement.  Enfin,  la  Compagnie  dont  le  réseau 
est  racheté  peut,  sous  ré,serve  de  certaines  déductions,  réclamer 
le  remboursement  des  dépenses  régulièrement  faites  pour  tra- 
vauxcomplémentaires.  Ces  dispositions  qui,  dans  leur  principe, 
peuvent  pour  la  pluxiart  se  justifier  ]îar  des  raisons  d équité, 
n’en  ont  pas  moins  eu  pour  résultat  de  rendre  beaucoup  plus 
onéreux,  et  par  suite  lieaucoup  plus  difficile,  l’exercice  par  l’Etat 
du  droit  de  rachat. 

“La  Convention  de  1921  contient  elle-même  quelques  dispo- 
sitions relatives  au  rachat.  Elle  décide  notamment  que,  pour 
le  calcul  du  produit  net  qui  sert  de  base  à l’annuité  de  rachat, 
il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  résultats  des  années  1914  à 1921. 
De  plus,  lorsque  les  réseaux  de  deux  des  compagnies  auront  fait 
retour  à l’Etat,  soit  par  suite  du  rachat,  soit  après  l'expiration 
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de  leur  concession,  chacune  des  autres  compafînies  pourra, 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  disparition  de  la  deuxième 
compagnie,  demander  et  obtenir  son  rachat.  La  comiiagnie 
qui  usera  de  cette  faculté  renoncera  au  remboursement  des  dé- 
penses faites  pour  lignes  nouvelles  et  pour  travaux  comiilé- 
mentaires  stipulé  par  les  conventions  de  1883. 

î8  i.  Ce  droit  n’est  cependant  pas  resté  lettre  morte  b 11 
en  a été  fait  usage  une  première  fois,  en  1848,  iiour  la  ligne  do 
Paris  à Lyon,  puis,  à partir  de  1878  et  dans  les  années  qui  sui- 
virent, pour  la  constitution  de  ran<îien  ré.seau  do  l’Etat,  enfin, 
en  1908,  pour  le  réseau  de  l’Ouest.  Cette  dernière  expérience, 
portant  sur  environ  0.000  kilomètres  de  voies  ferrées,  a été 
de  beaucoup  la  plus  importante.  Elle  ne  semble  pas,  jusqu’ici 
du  moins,  avoir  donné  des  résultats  bien  satisfaisants.  Entre 
les  mains  de  l’Etat,  l’ancien  réseau  de  l'Ouest  a vu  son  produit 
net,  qui  était,  en  1908,  de  09.080.000  francs,  tomber  en  1912  à 
27.731.000  fr.,  et  son  •coefficient  d’exploitation  ^ s’élever  de 
08  à 89  Cet  état  de  choses  doit  être  attribué  à raugmcntation 
considérable  des  dépenses  nécessitées,  non  seulement  par  les 
besoins  de  l’exploitation,  mais  par  le  relèvement  des  salaires 
des  employés  et  par  l’application  de  diverses  lois  sociales.  C’est 
ainsi  que,  pour  les  dépenses  de  personnel,  dont  le  chiffre  était, 
en  1908,  de  79.805.000  francs,  les  prévi.sions  relatives  à 1914 
s’élevaient  à 130.422.000  francs,  soit  une  majoration  de  50  mil- 
lions 1/2,  représentant  74  % de  l’élévation  totale  des  charges 
sur  le  ré.seau  racheté,  entre  les  deux  dates®.  Si  l’on  ajoute  aux 
dépenses  d’exploitation  et  de  personnel  celles  qui  ont  été  en- 
trainées  par  des  acquisitions  de  matériel  et  par  des  travaux 
de  construction  et  d’amélioration  des  voies,  il  apparaît  que  le 
déficit  financier  du  réseau  de  l’Ouest  (obtenu  par  la  com- 
paraison du  produit  net  et  des  charges  financières  nettes),  s'élève 
de  24.451.000  francs,  en  1908,  à 70.780.000  en  1912*.  De  sem- 
blables résultats  fourniront  sans  doute  aux  adversaires  de  l’ex- 

1.  Gauwès,  Cours  d'économie  politiquej  t.  IV , 1184  et  suiv. 

2.  V.  t.  1,  n*>“  296  et  297. 

3.  V.  René  Théry.  La  situation  des  chemins  de  fer  de  TEtat  français,  dans 
VEconomisle  européen,  1914;  v.  aussi  Marcel  Porte,  les  résultats  de  la  régie 
de  rOuest,  dans  la  Revue  d'économie  politique,  1914. 

4.  Il  s’est  élevé,  en  1913  à 84  millions  de  francs.  (V.  plus  haut,  n®  482).  On 
a proposé  récemment,  pour  améliorer  la  situation  du  réseau  de  l’Etat,  de 
substituer  à la  régie  directe, comme  mode  d’exploitation,  l’affermage  à une 
Compagnie  privée. 
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•ploitation  des  chemins  de  fer  par  l’Etat  des  arguments  qui  ne 
seront  pa.s  .sans  portée.  En  tout  cas,  et  même  en  tenant  compte 
de  la  situation  peu  favorisée  du  réseau,  qui  dessert  des  régions 
.sans  grand  trafic,  il  ne  semble  pas  que  le  rachat  de  l’Ouest  soit 
de  nature  à encourager,  pour  l’avenir,  de  nouvelles  expériences. 

^585.  Xolioiis  j|énérales  sur  les  tarifs  en  matière  de  eheniiiis 
de  fer.  — Dans  les  rapports  entre  particuliers  et  Compagnies 
exploitantes,  les  prix  de  transport  par  chemin  de  fer  résultent 
de  l’application  des  tarifs  publiés,  qui  ont  un  caractère  obliga- 
toire. Ces  tarifs  sont  fixés  par  les  Compagnies  elles-mêmes,  dans 
les  limites  déterminées  par  les  cahiers  des  charges.  Ils  doivent 
toutefois,  être  soumis  à l'homologation  des  pouvoirs  publics 
•On  distingue  les  « tarifs  pleins  » et  les  « tarifs  d'application  ». 
Les  jiremiers  ne  sont  autre  chose  que  les  maxima  résultant  des 
actes  de  concession.  Les  tarifs  d'application  comportent  géné- 
ralement, par  rapport  aux  tarifs  pleins,  des  abaissements  de 
taxes  inspirés  par  la  préoccupation  d’assurer  le  développe- 
ment du  trafic. 

L<*s  tarifs  d'aiiplication  se  subdivisent  eux-mêmes  en  tarifs 
généraux  et  tarifs  spéciaux.  Les  premiers,  qui  constituent  le 
droit  commun  de  la  tarification,  correspondent  aux  conditions 
ordinaires  de  transport,  telles  qu’elles  résultent  des  cahiers  des 
.charges,  notamment  au  point  de  vue  des  délais,  des  chargements 
ou  des  responsabilités.  Les  tarifs  spéciaux,  qui  peuvent  être 
accordés  aux  expéditeurs  sur  leur  demande,  sont  des  tarifs  jtliis 
réduits,  nuis  impliquent  l’acceptation  de  conditions  plus  favo- 
rables à l'exploitant,  par  exemple  une  diminution  de  sa  respon- 
sabilité, ou  une  {irolongatiou  de  la  durée  du  parcours. 

Les  prix  de  transports  sont,  nous  l’avons  vu,  déterminés  sui- 
vant les  cas  par  le  ])oids  ou  le  volume  de  la  marchandise  trans- 
portée; ils  varient  naturellement  suivant  la  distance  parcourue, 
.sans  que,  néanmoins,  il  y ait  toujours  proportionnalité.  Certains 
frais  restent,  en  effet,  invariables  quelle  que  soit  la  longueur  du 
parcours,  ceux  par  exemph'  <pie  nécessitent  la  mise  en  train 
et  le  chauffage  de  la  locomotive.  L'intensité  du  trafic,  est,  d’au- 
tre pari , très  différente  suivant  les  régions,  d'où  utilité  d’abais.ser 
sur  certains  points  les  tarifs,  pour  provoquer  un  plus  grand 
afflux  de  marchandises  et  étendre  leur  rayon  de  circulation.  Les 
Compagnies  ont  donc  été  amenées  à établir  des  tarifs  différen- 
tiels, notamment  des  tarifs  à base  kilométrique  décroissante 
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suivant  les  distances.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dis.simuler  que  d& 
graves  abus  sont  possibles.  Quelquefois,  ces  tarifs  différentiels 
8C  transforment  en  « tarifs  de  détournement  » et  ont  pour  objet, 
moins  d’assurer  le  développement  des  transports,  ce  qui  serait 
conforme  à l'intérêt  général,  que  de  tuer  une  concurrence,  plus 
ou  moins  rapidement.  Tel  a été,  dans  bien  des  cas,  le  caractère 
de  certains  tarifs  dirigés  contre  la  batellerie  fluviale.  Itans  le 
commerce  international,  les  tarifs  différentiels  ]ieuvent  avoir 
jiour  résultat  de  contrarier  l’action  des  mesures  douanières, 
par  exemple  lorsqu’ils  facilitent  l’importation  en  accordant  aux 
marchandises  étrangères  des  prix  réduits.  Si  donc,  il  ne  faut  pas 
condamner  d'une  manière  absolue  la  pratique  des  tarifs  diffé- 
rentiels qui,  dans  certains  cas,  peuvent  se  justifier  par  les  cir- 
constances politiques  ou  économiques  générales,  du  moins 
l’Etat  ne  doit-il  leur  accorderson  homologation  qu'à  bon  escient 


48(5.  Le  ré(|inic  des  eheniins  de  fer  à l’élraiij|er.  — A côté 
du  système  français,  qui  confie  l’exploitation  des  voies  ferrées 
à des  Compagnies  investies  de  concessions  temporaires,  deux 
autres  systèmes  sont  actuellement  pratiqués.  C'est  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis,  celui  de  la  libre  exydoitation  par  des 
Compagnies  propriétaires  de  leurs  réseaux.  En  Allemagne, 
en  Suisse,  Belgique,  Italie,  Autriche- Hongrie,  Bussie,  et  dans 
la  plupart  de  nos  eolonies,  c'est  le  régime  de  l’exploitation  par 
l’Etat,  en  régie. 

A raison  même  du  fait  qu'elles  ont  la  pleine  et  perpétuelle- 
propriété  des  lignes  qu’elles  ex]doitent,  les  Compagnies  an- 
glaises et  américaines  échappaient  à peu  près  complètement 
jusqu’ici  au  contrôle  de  l’Etat.  (Vêtait  du  moins  le  principe, 
et  il  en  était  résulté  de  multiples  abus.  La  concurrence  entre 
les  réseaux,  après  avoir  entraîné  pendant  quekiue  lemi»s  des 
luttes  de  tarifs  avait  abouti  à des  ententes  plus  ou  moins 
avouées,  parfois  même  à des  fusions,  amenant  aux  dépens  du 
public  le  relèvement  très  jirononcé  des  prix  de  transport.  Aux 
Etats-Unis,  le  groupement  des  réseaux  les  ])lus  importants 
sous  l'autorité  d’un  petit  nombre  de  grands  financiers  - avait 
• facilité  la  conclusion  d’accords  secrets  avec  les  trusts,  en  vue 
d’assurer  à ceux-ci,  au  détriment  des  entreprises  concurrentes. 


1.  La  révision  des  tarifs  cie  ctiemins  de  fer  vient  d'élre  opéréi*  tlans  le 
^ens  de  leur  nnification  et  de  la  sup|)ression  de  toutes  tarifications  excep- 
tionnelles, Peut-être  même  esl-on  allé  un  peu  loin  dans  cette  voie. 

■2.  plus  haut,  n®  472.  Le  nomhre  des  tannpa^nies  de  chemins  de  fer 
aux  Etats-Unis  ne  restait  j>as-cependant,  en  PJlü,  inférieur  à 2.500. 
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des  conditions  de  transport  particulièrement  avantageuses. 
En  présence  de  ces  agissements,  les  pouvoirs  imblics  ont  été 
obligés  d’intervenir.  En  Angleterre  L le  législateur,  après  avoir 
imposé  aux  Compagnies  l’obligation  de  publier  leurs  tarifs, 
s’est  reconnu  le  droit  de  contenir  ceux-ci  dans  des  limites  rai- 
sonnables par  la  fixation  de  maxima.  Aux  Etats-l'nis,  où  l’iîtat 
avait  participé  à la  création  de  quelques-unes  des  lignes  les 
plus  importantes  au  moyen  de  subventions  et  de  concessions 
gratuites  de  terrains,  une  série  de  mesures  législativ^es  ont  eu 
pour  objet  d’obliger  les  Compagnies  exploitantes  à traiter 
d’une  manière  égale  les  divers  expéditeurs.  Dans  les  deux  pays, 
l’application  des  tarifs  a,  de  plus,  été  soumise  au  pouvoir  d'ap- 
préciation de  l’autorité  judiciaire. 

Quant  à l’exploitation  en  régie,  dans  la  plujiart  des  ïltats 
où  elle  est  pratiquée,  elle  n’a  justifié,  semble-t-il,  ni  les  inquié- 
tudes extrêmes  qu'elle  avait  pu  inspirer  aux  économistes  indi- 
divualistes,  ni  les  illusions  qu’elle  avait  fait  naître  chez  leurs 
adversaires-.  En  Allemagne,  les  tarifs  de  transports  sont  res- 
tés sensiblement  au  même  niveau  que  ceux  des  chemins  de 
fer  français,  bien  que,  par  suite  de  l’accroissement  rajiide  de 
la  population,  les  recettes  kilométriques  aient  sensiblement 
augmenté  (de  i>lus  de  07  % entre  1883  et  1900)*.  De  plus  en 
plus,  dans  ce  pays,  l'Etat  i>arait  avoir  tendance  à tirer  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  d'importantes  ressources  fiscales. 
Tjc  coefficient  d’exploitation,  c'est-à-dire  le  rapport  des  dépen- 
ses aux  recettes,  es^,  d’autre  part,  sensiblement  plus  élevé 
qu’en  France,  pour  l'ensemble  des  voies  ferrées.  Dans  d'autres 
pays,  notamment  en  Belgique  et  en  Suisse,  l'exploitation  en 
régie  paraît  avoir  été  progressive  quant  aux  conditions  maté- 
rielles des  transiiorts,  mais  elle  a,  d’autre  part  occasionné 
d’assez  sérieux  mécomptes  financiers.  Il  semble  que  l'Etat, 
exploitant  des  chemins  de  fer,  ne  sache  pas  toujours  résister 
suffisamment  aux  tentations  de  dépense  et  aux  sollicitations 
intéressées 


L Sur  lus  difficultés  aux((u(dies  a donné  naissance  le  rêiriine  des  cheiains 
de  fer  en  Angleterre,  v.  Daniel  Dellet,  Les  coinpagnics  île  ciieiains  de  fer 
l>ritaniii(|ues,  dans  la  lievue  éatnornique  internaliormle,  UH 2.  Une  loi  toulo 
récente  a opéré  la  fusion  îles  250  Compagnies  anciennes  en  six  grands 
résî^anx,  comme  en  France. 

2.  V.  t.  1,  n®^  290  et  suiv. 

3.  V.  Peschaud,  op  cil. 

4.  Nous  avons  vu  que  les  expériences  d’exploitation  par  l’Etat  pratiquées 
dans  divers  pay.s,  notamment  aux  Etats-L'nis,  au  cours  d(3  la  guerre  ont 
pleinement  justifié  cette  appréciation.  \*.  t.  I,  2*^  édition,  ii®  2Tü  bis. 
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^87.  La  coiu'urroiu'p  dos  ohoiniiis  do  for  o(  do  la  navigation 
intorionro  L — Le  régime  de  la  navigation  intérieure,  en  France, 
diffère  sensiblement  de  celui  des  chemins  de  fer.  Au  point  de 
vue  des  conditions  de  transport,  c'est  un  régime  de  concurrence, 
le  5 prix  étant  librement  débattus  entre  les  ex])éditeurs  et  la 
batellerie,  en  dehors  de  toute  tarification  officielle.  Dans  le 
taux  du  fret  ne  figure,  d’autre  part,  aucun  élément  corres- 
l>ondant  au  péag(^%  celui-ci  ayant  été  suppriim*  sur  la  presque 
totalité  des  voies  navigables  par  la  hd  du  19  février  1880.  Les 
deux  modes  de  locomotion  diffèrent  encore  en  ce  qui  concerne 
leur  organisation  commerciale  et  financière.  Alors  (pie  l'exploi- 
tation des  voies  ferrées  est  confiée  à un  petit  nombre  de  puis- 
santes Com])agnie.s  concessionnaires  qui  exercent,  chacune 
dans  toute  l'étendue  de  son  réseau,  un  véritalile  monopole 
de  fait,  le  nomlire  des  petites  et  moyennes  entreprises  de  batel- 
lerie sur  les  fleuves  (d  canaux  reste  considérable  (plusieurs 
milliers)  et  la  concurrence  (Uitre  elles  est  des  plus  vives. 

La  lutte  n'est  d'ailleurs  pas  moins  ardente  entre  les  chemins 
de  fer  et  la  navigation  intérieure.  Dans  certains  pays,  elle  a 
abouti  au  triomphe  des  voies  terrées,  notamment  aux  Etats- 
r .iis,  où  le  trafic  sur  les  canaux  et  rivif^res  n’a  pas  sensiblement 
I)rogressé  depuis  un  demi-siècle,  alors  (pie  le  développement 
des  transports  par  chemins  de  fer  y était  exceptionnellement 
rapide.  Il  en  a été  de  nu^nu'  en  Anglet(.*rre,  où  par  une  série  de 
contrats  passés  avec  h^s  compagnies  de  navigation,  bas  chemin.s 
de  fer  ont  acquis,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  soit  la  propriété 
d(îs  voies  navigables  intérieures,  soit  du  moins  le  droit  de  régler 
leurs  tarifs.  Ce  système  de  « fusions  » a fini  jiar  provoquer,  il 
est  vrai,  un  très  fort  mouvement  d'opinion,  qui  s’est  traduit 
par  une  série  de  mesures  législatives  tendant  a assuivr  le  main- 
tien des  frets  à un  taux  modéré.  En  Allemagne,  la  batellerie 
a pu  résister  beaucoup  plus  efficaciunent,  grâce  surtout  aux 
conditions  particulii^rement  favorabhss  que  présentent  les  gran- 
des voies  fluviales  au  point  de  vue  de  la  situation  géographique 
et  de  la  navigabilité.  Sur  un  certain  nombre  de  points,  le  rac- 
cordement des  lignes  de  chemins  de  fer  et  des  lignes  de  naviga- 
tion, a p(?rmis  l’organisation  de  transports  mixtes,  empruntant 

1 V Col«ni,  Coun  d'éanwmie  politique,  l.  III;  (jauwès,  Courx  iférononiie 
p.lilique.  l.  I.  11“**  3SÜ  et  siiiv.  et  t.  IV,  n“  1142  et  suiv.;  «rouilhet.  Prên>i 
d'économie  politique,  pji.  402  et  suiv.;  lilocli,  questions  de  chemin  de  fer, 

f)p.  4T>  et  suiv. 

2.  V.  t.  1,  no  2(>3. 
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successivement,  et  pour  le  ])lus  grand  avantag(*  du  public,  1 un 
et  l’autre  modes  de  locomotion.  Jusiiu’à  ces  dernières  années, 
les  pouvoirs  publics  ne  percevaient  dejH*age  que  sur  les  canaux 
à l’exclusion  des  voies  navigables  naturelles.  En  France,  les 
efforts  persévérants  tentés  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  en  vue  d’abattre  la  concurrence  de  la  navigation  intérieure 
se  sont  heurtés  à la  résistance  (Uns  pouvoirs  publics.  (ïrâce  au 
droit  d’homologation  qui  lui  est  réservé,  l’Etat  peut  écarter 
les  tarifs  de  détournement  dirigés  par  les  voies  ferrées  contre 
la  batellerie  ! et  maintenir  entre  les  prix  des  entreprises  concur- 
rentes un  écart  répondant  â la  nature  et  aux  conditions  diffe- 
rentes de  ces  deux  modes  de  transport.  Cela  n’a  pas  empêché 
d’ailleurs  les  chemins  de  fer  d’affirmer  leur  supériorité  commer- 
ciale dans  les  régions  insuffisamment  pourvues  de  canaux  ou 
traversées  par  des  voies  fluviales  présentant,  soit  un  eourant 
trop  rapide,  comme  le  Rh(''me,  soit  un  débit  trop  irrégulier, 
comme  la  Loire.  La  concurrence  des  voies  navigables  reste 
du  moins  très  active  dans  les  régions  industrielles  et  miniè- 
res du  Nord  et  de  l'Est  de  la  France,  ainsi  qu(>  dans  toute  la 
partie  inférieure  du  bassin  de  la  8eine,  entre  Le  Havre  et  Paris. 
Pour  assurer  le  développement  des  transports  par  voie  mixte 
à l’instar  de  ce  qui  a lieu  en  Allemagne,  une  loi  du  3 décem- 
bre 1908  a facilité  la  création  de  « iiorts  de  raccordement  « 
et  de  « gares  d'eau  ».  D'une  part,  le  droit  de  créer  des  embran- 
chementssur  les  voies  ferrées,  antérieurement  reconnu  aux  seuls 
propriétaires  de  mines  ou  d usines  estc*tendu  a des  entreprises 
nouvelles  utilisant  les  voies  d'eau,  « maga.sins  généraux,  conces- 
sionnaires d’outillage  public  et  propriétaires  d’outillage  privé 
dûment  autorisé  sur  les  ports  maritimes  ou  de  navigation 
intérieure.  » D’autre  part,  des  décrets  rendus  en  Conseil  d’Etat 
pourront,  au  cas  d utilité  r(‘connue  a])i'(*s  em^uf'te, 
l’exécution  des  bassins  et  installations  nécessaires  pour  assu- 
rer l’accès  des  bateaux  dans  les  gares  de  chemins  de  fer.  Le  tout 
sous  réserve  d’un  droit  à indemnité  pour  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  à raison  du  préjudice  (pii  leur  serait  causé  par 
l’application  de  la  loi.  On  espère  ainsi  vaincre  leurs  résistances 
et  rétablir  entre  les  deux  catégories  de  voies  un  contact  qui 
existait  à l’origine  des  chemins  de  fer,  mais  qui,  depuis  long- 
temps a disparu  d’une  manière  à peu  près  complète. 
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Î88.  On  a beaiicoup  discuté  sur  les  mérites  comparatifs 
des  chemins  de  fer  et  de  la  navigation  intérieure.  La  contro- 
verse, déjà  ancienne,  semble  avoir  repris  en  France  de  l’acuité 
au  cours  des  dernières  années  avant  la  guerre  % par  suite  de 
l’élaboration  d’un  nouveau  programme  de  travaux  publics 
comportant  la  création  ou  l'amélioration  d’un  certain  nombre 
de  voies  navigables. 

On  invoque  en  faveur  de  la  navigation  intérieure  diverses 
considérations  : en  premier  lieu,  le  bon  marché  de  ce  mode  de 
transport,  dont  les  tarifs  sont  deux  ou  trois  fois  moins  élevés 
que  ceux  de  la  voie  ferrée.  Cet  écart  important  dans  les  prix 
de  transport  assure  aux  voies  navigables  la  supériorité  pour 
les,  marchandises  pondéreuses  et  encombrantes,  représentant 
une  faible  valeur  sous  un  gros  volume  ou  un  poids  considérable, 
et  pour  lesquelles  la  considération  d’économie  est  déterminante. 
Le  chemin  de  fer  reste,  au  contraire,  la  voie  qu’empruntent 
de  xméférence  les  objets  dont  la  valeur  propre  n’est  que  faible- 
ment influencée  par  le  ]irix  de  transport.  Quant  aux  marchan- 
dise.s  de  moyenne  valeur,  le  partage  du  trafic  entre  les  deux 
natiires  de  voies  varie  suivant  les  circonstances  et  les  conditions 
de  concurrence. 

La  supériorité  de  la  voie  navigable  sur  la  voie  ferrée  ne  s’af- 
fii-me  ])as  seulement,  au  point  de  vue  du  jjrix  de  transport, 
elle  existe  également,  dit-on,  en  ce  <pii  concerne  les  facilités 
d'accès.  Le.s  marchandises  confiées  au  chemin  de  fer,  ne  pouvant 
être  chargées  et  déchargées  que  dans  les  gares,  doivent  faire 
l’objet  de  transbordements  et  de  camionnages  fort  onéreux. 
Les  frais  accessoires  au  transport  restent  encore  assez  élevés 
au  cas,  particulièrement  favorable,  d’entreprises  indiistrielles 
ou  extractives  ayant  obtenu  le  droit  d’établir  sur  la  voie  fer- 
rée des  embranchements  ijarticuliers.  La  batellerie  peut,  au 
contraire,  s’arrêter  tout  le  long  des  voies  fluviales  et  débar- 
quer les  marchandises  sur  un  i>oint  <iuelconque  du  parcours. 
11  eu  résulte  de  très  grandes  facilités  pour  les  exploitations 
industrielles  riveraines.  L’avantage  est  encore  plus  considéra- 
ble lorsque,  sur  le  cours  inférieur  d’un  fleuve  ou  dans  son  es- 
tuaire, se  trouve  un  port  accessible  à la  navigation  maritime, 
ce  qui  est  le  cas  de  Kouen,  de  Bordeaux,  de  Hambourg.  La 

1.  V.  Porte,  La  lutte  de  la  voie  ferrée  et  fie  la  voie  d’eau,  dans  la  Revue 
d'économie  politique,  J913;  Yves  Guyot,  Prohlènies  des  transports,  la  voie 
d’eau  et  la  voie  de  fer,  dan^  la  Revue  économique  internationale,  19Ü8. 
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•voie  navigable  intérieure  constitue  alors  le  prolongement  du  < 

port  et  le  meilleur  instrument  de  pénétration  commerciale  dans  : 

l’arrière-pays.  Les  marchandises  que  les  grands  navires  ont  ^ 

amenées  dans  le  port  pourront  être,  à.  peu  de  frais,  transbor- 
dées sur  des  bateaux  de  faible  tirant  d’eau,  à destination  des 
étal)lissements  indu.striels  et  commerciaux  placés  sm‘  tout  le 
parcours.  C’est  en  vue  d’obtenir  un  avantage  de  cet  ordre, 
qu’a  été  conçu  le  fameux  projet  de  « Paris  port-de-mer  ».  On 
voudrait,  en  améliorant  et  en  rectifiant  sur  divers  points  le 
cours  de  la  Seine,  rendre  ses  quais  accessibles,  aux  abords  ^ 

de  la  capitale,  sinon  aux  grands  cargo-boats,  du  moins  à leurs 
chargements,  qui  seraient  amenés  depuis  Le  Havre  et  Kouen 
par  des  gabares  et  des  chalands  de  fort  tonnage. 

La  batellerie  peut  encore,  ajoute-t-on,  rendre  au  commerce 
et  à l’industrie  d’autres  services  qui 'ne  sont  pas  négligeables. 

Elle  les  dispense  parfois  de  posséder  ou  de  louer  des  magasins 
d’approvisionnement,  les  marchandises  qu’elle  transporte  : 

devant  séjourner  pendant  un  temps  assez  prolongé  soit  dans  s 

les  véhicules  eux-mêmes,  soit  sur  les  quais  de  débarquement.  : 

Le  chemin  de  fer,  dont  les  installations  sont  beaucoup  moins  j 

spacieuses  et  les  parcours  beaucoup  plus  rapides,  ne  saurait  ' 

fournir  les  mêmes  facilités.  En  outre,  grâce  à la  navigation  ; 

intérieure,  certaines  natures  de  marchandises  dont  les  dinien-  *, 

sions  sont  parfois  considérables,  les  pièces  de  bois  ou  de  fonte  , 

' par  exemple,  bénéficient  de  moyens  de  transport  mieux  appro-  ; 

priés  que  ceux  du  chemin  de  fer. 

48Î).  Telles  sont  les  considérations  invoquées  en  faveur  des 
voies  navigables;  les  adversaires  de  ces  voies  raisonnent  d’une  , 

tout  autre  manière.  Ils  reprochent  tout  d abord  à la  navigation  ^ 

intérieure  sa  lenteur  excessive  et  son  peu  de  régiilarité.  Pou  ^ 

un  parcours  que  le  chemin  de  fer  permettra  d accomplir  en 
quelques  jours,  iilusieurs  sepiaines  seront  nécessaires  à la  batel- 
lerie. Celle-ci  se  trouve,  de  ce  fait,  en  état  d’infériorité  perma-  . 

nente,  non  seulement  quant  au  transport  des  voyageurs,  mais 
relativement  au  transport  de  certaines  catégories  de  marchan-  ^ 

dises,  celles  qui  sont  susceptibles  de  se  détériorer  rapidement,  ^ 

celles  aussi  qui  sont  de  consommation  courante  et  dont  le 
stock  doit  pouvoir  être  promptement  renouvelé.  Sans  compter  \ 

qu’à  la  lenteur  du  mode  de  locomotion  s’ajoutent,  pour  aggra-  1 

ver  la  situation  de  la  navigation  intérieure,  de  multiples  eau-  i 

-ses  d’irrégularité  tenant  à la  natm-e  même  de  la  voie  : basses  j 
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eaux  en  été,  gelées  en  hiver,  chômages  néeessités  par  les  ré])a- 
rations,  pertes  de  temps  occasionnées  par  le  passage  aux  éclu- 
ses et  reneombrement  des  bassins.  L’action  de  ces  facteurs 
est  telle,  qu’entre  la  région  du  Xord  de  la  France  et  Paris,  une 
péniche  affectée  au  transport  de  la  houille  ne  pourim  effectuer 
/ annuellement  plus  de  4 ou  5 voyages  b 

Quant  à l’avantage  attribué  à la  navigation  intérieure  au 
point  de  vue  du  prix  de  transport,  il  est,  dit-on,  beaucoup  plus 
apparent  que  réel.  La  plupart  du  temps,  en  effet,  le  parcours 
à accomplir  sera  sensiblement  plus  long  par  voie  d’eau  que  jiar 
voie  ferrée,  cette  dernière  pouvant  aisément  franchir  les  acci- 
dents de  terrain  que  la  voie  navigable  sera  réduite  à contourner. 
Cet  allongement  du  parcours  compense,  pour  l’établissement 
du  prix  total,  la  différence  de  prix  kilométrique  relevée  en  faveur 
de  la  navigation  intérieure.  Dans  bien  des  cas,  d’ailleurs,  cette 
différence  de  prix  kilométrique  s’explique  simplement  par  la 
suppres.sion  de  tout  péage  sur  la  voie  navigable  Si  on  veut 
comparer,  au  |)oint  de  vue  du  prix  de  transport,  une  voie  fer- 
rée et  une  voie  d’eau  établies  dans  des  conditions  tecliniques 
à peu  près  identiques,  en  faisant  abstraction  du  péage  pour 
l’une  et  pour  l’autre,  on  constatera  fréquemment  que  l’avan- 
tage revient  au  chemin  de  fer.  Il  n'en  sera  autrement  que  ])our 
un  certain  nombre  de  voies  fluviales  naturelles,  iirésenlant 
des  conditions  particulièrement  favorables  de  navigabilité,, 
ou  exceptionnellement  pour  quelques  canaux  situés  en  pays 
plat  et  possédant  des  liiefs  d'une  très  grande  étendue.  En  dehors 
de  ces  hypothèses  spéciales,  le  prix  de  transport  par  voie  ferrée 
peut,  le  plus  ordinairement,  s’abaisser  au  taux  du  fret  de  la 
navigation  intérieure,  et  quelquefois  au-dessous.  C’est  donc  à 
tort  que  l’Etat,  usant  de  son  droit  d’homologation  en  matière 
de  tarifs,  empêche  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  d’abais- 
ser leurs  prix  sur  quelques  points  de  leurs  réseaux,  et  maintient 
artificiellement  un  écart  entre  les  conditions  des  deux  modes 
de  transport.  Il  nuit  ainsi  aux  expéditeurs  eux-mêmes,  que  ser- 
virait mieux  la  libre  concurrence,  dût-elle  amener  l’abandon 
progressif  de  la  voie  d’eau,  considérée  comme  inférieure.  C’est 
également  à tort,  la  plupart  du  temps,  que  l’Etat  dépense  des- 
sommes  considérables  à la  construction  de  canaux  et  à l’amé- 


1.  V.  Colson,  op.  cil. 

2.  V.  plus  haut,  n®  187. 
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lioration  de  voies  fluviales  naturelles.  Sauf  dans  les  cas  excep- 
tionnels où  ces  dernières  voies  sont  particulièrement  favorisées 
par  leur  situation  géograjihiiiue,  mieux  vaudrait  consacrer 
les  mêmes  ressources  à l’établissement  de  voies  ferrées  qui, 
pour  une  dépense  égale  ou  moindre,  rendraieiit  de  plus  giunds 
services  dans  des  conditions  préférables  de  rapidité  et  de  ri'gu- 
larité 

•îlM).  Entre  les  deux  thèses  opposées  que  nous  venons  d'in- 
diquer, la  vérité  paraît  devoir  être  cherchée  dans  un  moyen 
terme.  Au  cas  même  où  l'Etat  n’aurait  ])as  cru  devoir  renon- 
cer, comme  il  l’a  fait  en  France,  à percevoir  un  péage  sur  les 
voies  navigables,  le  taux  de  ce  péage  ne  serait  pas  du  moins 
suffisant  pour  combler  l'écart  ordinairement  relevé  entre  les 
prix  des  deux  modes  de  transport.  La  comparaison  établie 
entre  eux  à ce  point  de  vue  ne  saurait  tourner  à l’avantage  du 
chemin  de  fer  <pie  pour  un  petit  nombre  de  lignes  construites 
et  exploitées  dans  des  conditions  particulièrement  favorables. 
Dans  l’ensemble  et  même  en  tenant  compte  du  péage,  il  ne 
semble  pas  douteux  (lue  la  supériorité,  au  point  de  vue  du  bon 
marché,  appartienne  aux  voies  navigables.  Le  public  a donc 
un  très  grand  intérêt  au  maintien  et  à l'utilisation  de  ces  voies. 
L’Etat  pourra  par  suite,  très  légitimement,  user  du  pouvoir 
d’homologation  qui  lui  est  réservé  pour  empêcher  les  Compa- 
o-nies  de  chemins  de  fer  de  tuer  la  concurrence  de  la  batellerie 
par  l’emploi  de  tarifs  de  détournement,  dont  les  taxes  seraient 
abaissées  seulement  dans  les  régions  où  la  voie  ferrée  peut 
craindre  cette  concurrence.  En  agissant  ainsi,  c’est  1 intérêt 
du  public  lui-même,  c'est-à-dire  l’intérêt  général,  que  l’Etat 
prend  en  mains,  et  non  pas  seulement  l’intérêt  de  la  batellerie 
comme  on  le  dit  quelquefois.  Son  intervention  se  justifie  d’ail- 
leurs d’autant  plus  facilement  qu’il  est  intervenu,  d’autre  part, 
en  faveur  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  sous  la  forme  de 
la  garantie  d’intérêts.  De  même,  on  ne  saurait  faire  grief  aux 
pouvoirs  publics  de  comprendre  <lans  les  grands  programmes 
de  travaux  à exécuter  la  création  de  canaux  ou  l'amélioration 
de  voies  fluviales  naturelles,  si  on  peut  en  attendre  un  abais- 
sement sensible  des  prix  de  transport  pour  les  usagers.  D’au- 
tant plus  que  les  frais  d’établissement  sont,  en  général, .beaucoup 
moins  élevés  pour  une  voie  navigable  que  pour  une  voie  fer- 
rée, à raison  même  des  conditions  orographiques  et  techni- 
ques différentes.  En  tout  état  de  cause,  la  concurrence  de  la 
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navigation  intérieure  présente  l’avantage  appréciable  de  conte- 
nir les  prétentions  des  exploitante  de  la  voie  ferrée  qui,  sans 
elle,  pourraient  être  tentés,  surtout  dans  les  pays  où  ils  jouis- 
sent d’une  très  grande  indépendance,  d’abuser  aux  dépens  du 
public  de  leur  monopole  de  fait. 

Cependant,  la  supériorité  incontestable  du  chemin  de  fer 
au  point  de  vue  de  la  rapidité  des  transports  et  de  leur  régula- 
rité, subsistera  sans  doute  dans  une  large  mesure  quels  que  puis- 
sent être  dans  l’avenir  les  progrès  réalisés  quant  au  mode  de 
traction  sur  les  voies  navigables  et  les  transformations  surve- 
nues dans  les  conditions  de  la  batellerie  par  l’effet  de  la  loi  de 
concentration. 

La  conclusion  qui  paraît  s’imposer,  c’est  que  « les  voies  fer- 
rées et  les  voies  navigables  sont  di'stinées,  non  à se  supplan- 
ter, mais  à se  compléter  »,  M.  de  Freycinet  le  faisait  observer 
déjà  en  1878,  lors  de  l'élaboration  de  son  grand  programme  de 
travaux  publics,  et  il  ajoutait  qu’  « entre  ces  deux  natures 
de  voies  s’effectue  un  partage  naturel  d’attributions.  » Au  che- 
min de  fer  les  marchandises  qui  demandent  avant  tout,  pour 
leur  transport,  des  conditions  de  régularité  et  de  rajiidité,  fût-ce 
au  prix-  d’une  taxe  plus  élevée.  A la  navigation  intérieure,  le 
trafic  des  marcliandises  {londéreuses,  pour  lesquelles  l’abais- 
sement du  prix  est  un  facteur  essentiel,  dût-il  être  payé  par 
la  lenteur  prolongée  du  transport. 


LA  MARINE  MARCHANDE  ET  LES  PORTS  (1) 

■îîll.  Le  rôle  |)olitiqiie  et  éeoiioniique  de  lu  marine  marehandc. 

— Sous  le  nom  de  marine  marchande,  on  comprend  générale- 
ment la  réunion  de  deux  industries  distinctes  : celle  de  la  cons- 

l.  \'.  Verneaux,  L'industrie  de^  Iranspurls  maritimes  au  XIX^  siècle  el  nu 
cumniencemeni  du  XX^  siècle,  1903;  Fraissingea,  L/*  problème  de  la  marine 
marchande,  1909;  Ambroise  Colin,  La  nauitjalion  commerciale  au  XI X^  siècle, 
1901;  .!.-Gli.  Houx,  Xolre  marine  marchande,  189S;  Basso,  Les  entreprises 
françaises  de  constructions  navales,  Uiè.se,  1910;  Sarraut,  Le  problème  de  la 
marine  marchande,  1901;  Hersent,  La  mise  au  point  de  notre  outillage  mari- 
lime,  1908;  Marcel  Dubois,  La  crise  mnriliine,  1911;  Georges  Ripert,  Traité 
de  droit  maritime,  1913;  de  Roiisiers,  La  marine  marchande  française  et  le 
commerce  maritime  de  la  France,  dans  la  Revue  économique  internationale, 
1905;  Levasseur,  Les  ports  et  la  marine  de  lu  France,  dans  la  Revue  économique 
internationale,  1911;  Maurice  Collin,  La  situation  de  rarmement  maritime 
en  France  de  1914  à 1919,  thèse,  Paris,  1920. 


truction  navale  et  celle  de  rarmement  maritime.  Ces  deux 
industries  sont  unies  par  les  liens  les  plus  étroits,  la  prospérité 
de  la  première  dépendant  de  l’essor  de  la  seconde,  et  celle-ci 
attendant  de  l’autre  son  capital  essentiel,  le  navire,  ainsi  que 
les  moyens  d’entretenir  en  bon  état  ce  capital.  L’une  et  l’autre 
industries  intéressent  au  plus  haut  degré  l’économie  nationale 
au  double  point  de  vue  politique  et  économique. 

Au  point  de  vue  politique,  les  chantiers  de  construction 
navale  appartenant  à des  entreprises  privées  sont  fréquem- 
ment appelés  à construire,  pour  le  compte  de  l’Etat,  des  navi- 
res de  guerre  et  à les  réparer.  Quant  à l’armement  maritime, 
il  peut,  en  cas  de  conflit  international,  coopérer  directement 
à la  défense  du  pays,  les  grands  navires  marchands,  particu- 
lièrement les  paquebots,  étant  plus  ou  moins  susceptibles  d’être 
transformés  en  croiseurs  auxiliaires.  Les  conditions  modernes 
de  la  guerre  maritime  ont,  il  est  vrai,  rendu  plus  difficile  cette 
utilisation  éventuelle  de  la  marine  du  commerce.  Elle  n’en 
conserve  pas  moins,  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale, 
d’antres  fonctions  qui  ne  sont  pas  sans  importance,  celle  notam- 
ment de  fournir  à la  flotte  de  guerre  des  convois  de  ravitail- 
lement en  vivres  et  en  charbon,  celle  aussi  de  lui  servir,  le  cas 
échéant,  d’ateliers  flottants  pour  la  réparation  des  avaries  ou 
d’hôpitaux  pour  les  blessés.  La  marine  marchande  constitue 
enfin  la  pépinière  de  la  marine  militaire  ; elle  assure  en  grande 
partie  le  recrutement  des  équipages  de  la  flotte  par  le  procédé 
administratif  de  1’  « inscription  maritime  »L 

En  dehors  de  ces  divers  intérêts  d’ordre  militaire,  le  déve- 
loppement de  la  marine  marchande  importe  à l’expansion  et 
au  prestige  d’un  Etat.  Lui  permettant  de  promener  au  loin 
son  pavillon,  il  constitue  un  des  meilleurs  moyens  d’étendre 
son  influence  et  d’assurer  le  maintien  de  ses  relations  avec  ses 
possessions  coloniales. 

Au  point  de  vue  économique,  la  prospérité  de  l’armemeut 
maritime  doit  être  considérée  comme  un  facteur  important, 
même  s’il  est  vrai  qu’un  pays  peut  entretenir  avec  d’autres 
des  relations  commerciales  étendues  sans  avoir  besoin  de  pos- 
séder lui-même  une  grande  flotte  de  commerce*.  D’une  part, 
en  effet,  le  développement  de  la  marine  marchande  peut  être, 

1.  V.  sur  l’inscription  maritime,  Berthélenij’,  Traité  de  droit  administratif, 
.7®  édition,  p.  394. 

2.  V.  Gide,  Cours  d'économie  politique. 
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pour  un  Etat,  une  source  d’avantages  très  appréciables,  tant  à 
raison  des  profits  industriels  réalisés  par  ses  chantiers  de  cons- 
truction qu’à  raison  des  frets  payés  par  les  autres  nations,  dont 
sa  flotte  transporte  les  marchandises.  L’Angleterre  doit  annuel- 
lement à cette  double  cause  ])lusieurs  milliards  de  francs,  ([ui 
contribuent  à redresser  sa  balance  des  comptes  et  à rendre  son 
change  favorable  L II  ne  saurait,  d'autre  part,  être  indifférent 
à un  Etat  que  son  commerce  extérieur  s’effectue  sous  pavillon 
national  ou  par  l'intermédiaire  d’une  marine  relevant  d’un  autre 
Etat.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  à craindre, en  effet  que  l'ache- 
teur étranger  soit  tenté  de  s’adresser  pour  ses  commandes  au 
pays  dont  les  navires  assurent,  d’ordinaire,  son  apprivisionne- 
ment.  Le  commerce,  dit-on,  suit  le  pavillon.  Et  il  faut  bien 
prévoir  que  les  agents  de  transport  eux-mêmes  ne  décourage- 
ront pas  cette  tendance,  préférant,  ce  qui  est  tout  naturel^ 
favoriser  l’intérêt  de  leur  pays,  plutôt  que  l’infcuêt  d’un  autre 
Etat. 


\^)'l  Situation  comparative  de  la  niarine  inarchande  en 
France  et  à rétranyer  : 1°  En  ce  qui  coucerne  les  construc- 
tions navales^.  — Les  (jiielques  grandes  entreprises  de  cons- 
tructions navales  qui  se  sont  constituées  en  France  pendant 
la  seconde  moitié  du  XIX®  siècle  (Forges  et  chantiers  de  la 
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Méditerranée,  ateliers  et  chantiers  de  la  Loire,  de  la  (lironde, 
de  la  Ciotat,  de  Penhoet)  ont  eu  à subir  la  conucrrence  redou- 
table des  chantiers  anglais.  Ceux-ci  bénéficient  de  conditions 
particulièrement  avantageuses  au  ilouble  point  de  vue  écono- 
mique et  technique.  Placés  à proximité  des  gisements  houil- 
1ers  et  des  usines  métallurgiques,  ils  peuvent  se  procurer  à 
bon  marché  les  matériaux  de  construction.  Largement  alimen- 
tés de  capitaux,  grâce  à la  faveur  de  l’opinion,  et  disposant 
d’une  main-d’œuvre  très  active,  ils  ont  pu  de  bonne  heure  se 
spécialiser  et  produire  en  grand.  xVyant  le  droit  de  compter 
sur  une  clientèle  étendue,  ils  fabriquent  par  séries  les  navires 
de  commerce,  les  eargo-boats,  suivant  certains  types  courants 
et  sans  avoir  besoin  d’attendre  les  commandes.  Grâce  au  carac- 


tère uniforme  des  constructions  ainsi  entreprises,  la  division 
du  travail  peut  être  poussée  très  loin  et  les  opérations  d’assem- 
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blage  sont  très  simplifiées,  ce  qui  réduit  sensiblement  les  détails 
et  les  frais  d’exécution.  Les  chantiers  anglais  sont  xiarvenus  à 
créer  ainsi  un  véritable  marché  de  navires,  où  les  armateurs 
sont,  toujours  assurés  de  trouver  les  bâtiments  d’usage  courant 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Toute  différente,  a ces  multiples 
points  de  vue.  est  la  situation  des  chantiers  fran^-ais.  Les  maté- 
riaux de  construction  leur  reviennent  à un  prix  plus  élevé,  non 
seulement  à raison  des  conditions  moins'favorables  de  produc- 
tion et  d’extraction,  mais  parce  qu’ils  sont,  la  iffupart  du  temps, 
grevés  de  frais  de  transport  onéreux.  Les  capitaux,  en  France, 
se  portent  moins  volontiers  vers  1 industrie  maritime:  le  rende- 
ment de  la  main-d’œuvre  y est  souvient  plus  faible.  Toutes  ces 
circonstances  contribuent  à rendre  la  construction  des  navires 
moins  rapide  et  leur  prix  plus  élevé.  Les  débouchés  étant  moins 
étendus,  les  entreprises  françaises  ne  peuvent,  enfin,  bénéficier 
au  même  degré  que  leurs  concurrents  anglais  des  avantages 
dûs  à la  spécialisation  et  à la  production  par  séries.  Elles  doi- 
vent attendre  les  commandes,  avec,  comme  conséquence,  1 obli- 
gation d’établir  pour  chaque  navire  des  plans  et  devis  iiarticu- 
liers,  c’est-à-dire  un  énorme  accroissement  des  frais.  On  évalue 
fréquemment  à plus  de  50%  par  raiiport  au  prix  de  revient 
des  navires  sur  les  chantiers  anglais,  la  majoration  lesultaut 
de  l’ensemble  de  ces  conditions  défavorables. 

Malgré  les  causes  ]iermanentes  d’infériorité  que  nous  venons 
d’indiquer,  les  chantiers  français  ont  pu  défendre  efficacement 
leurs  positions  aussi  longtemps  qu’ils  ont  été  protégés  par  les 
surtaxes  de  pavillon  frappant  les  navires  étrangers*.  Mais 
l’abandon  de  ce  régime,  en  USOt),  devait  leur  porter  un  coup 
funeste,  bien  que  le  législateur  eût  admis  à leur  profit  l’entrée 
en  franchise  des  matières  liremières.  De  01. 000  tonneaux  de 
■jauge,  en  1805,  le  tonnage  des  constructions  françai.ses  pour  la 
niarine  marchande  tombait  à liT.OOO  en  1872,  alors  que  les 
importations  de  navires  étrangers  s'élevaient,  entie  les  deux 
dates,  de  12.000  à 45.000  tonneaux.  Le  légMateur  «lut  alors 
intervenir  siiécialement  en  faveur  de  la  construction  navale 
française,  et  il  le  fit  au  moyen  de  primes ^ par  une  série  de  lois 
qui  se  succèdent  entre  1881  et  1900*.  L’applica'ion  de  ces 
lois  a provoqué,  à diverses  époque.s,  de  nmubreuse.s  commandes 
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aux  chantiers  de  construction  mais  les  périodes  d’activité 
n’ont  pas  tardé  à être  suivies  de  périodes  de  crise.  Fort  heureu- 
sement, les  entreprises  françaises  de  construction  navale  n’ont 
pas  borné  leurs  efforts  à l'exécution  des  commandes  de  l’arme- 
ment commercial;  elles  ont  recherché  et  obtenu,  en  concours 
avec  les  arsenaux,  la  clientèle  de  l’Etat  français  et  de  divers 
Etats  étrangers  pour  la  construction  des  navires  de  guerre. 
Cette  orientation  nouvelle  de  leur  activité,  qui,  pour  certaines 
d’entre  elles,  tendait  à devenir  prédominante,  leur  avait  per- 
mis de  triompher  des  difficultés  et  paraissait  devoir  être,  de 
plus  en  plus,  une  condition  essentielle  de  leur  iirospérité.  En 
1912,  l’effectif  de  la  marine  marchande  française,  s’est  accru 
de  89.000  tonneaux  provenant  des  chantiers  français  c ntro 
39.000  tonneaux  de  construction  étrangère.  La  France  n’oc- 
cupait cependant  avant  la  guerre,  que  le  cinquième  rang  au 
point  de  vue  des  constructions  destinées  à la  marine  marchande. 
L’Angleterre  avait,  sous  ce  rapport,  une  supériorité  considé- 
rable. Elle  était  suivie  de  très  loin  par  les  chantiers  allemands, 
qui  bénéficiaient  de  conditions  favorables  pour  le  trans])ort 
des  matériaux  de  construction,  et  auxquels  l’afflux  des  com- 
mandes nationales,  au  cours  des  vingt  dernières  années,  avait 
permis  également  de  se  spécialiser.  En  ne. tenant  compte  que 
des  vapeurs  .jaugeant  plus  de  100  tonneaux  et  des  voiliers  jau- 
geant plus  de  50  tonneaux,  la  construction  française,  en  1910, 
représentait  1 50.0000  tonneaux,  contre  1.122.00  aux  chantiers 
anglais,  140.000  aux  chantiers  allemands,  117.000  aux  chantiers 
des  Etats-Unis  et  57.000  aux  chantiers  des  Pays-Bas. 

'192  hh.  Au  cours  de  la  guerre,  la  production  des  chantiers 
navals  français  a sensiblement  diminué,  d’une  part  à raison 
de  la  mobilisation  d’une  partie  de  leur  personnel,  d’autre  part, 
à cause  du  manque  de  certaines  natures  de  matières  premières, 
notamment  des  tôles  d’acier,  qu’il  fallait  demander  à l’impor- 
tation.  Les  pouvoirs  publics,  pour  remédier  à cet  arrêt  de  la 
construction  navale,  durent  recourir  à la  location  ou  à l’acqui- 
sition de  navires  étrangers.  La  situation  qui  en  résultait  iiour 
nos  chantiers  nationaux  était  d’autant  plus  grave  que,  dans  la 
plupart  des  autres  Etats  belligérants,  la  construction  navale 
était  restée  très  active;  aux  Etats-Unis  et  au  Japon,  elle  avait 
même  réalisé  des  progrès  considérables. 


1.  W Colson,  Slalislique  des  IranspnrtSy  1912. 
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Pour  répondre  aux  besoins  de  tonnage  qu  ont  fait  naître 
l’usure  et  la  destruction  d’une  grande  partie  de  notre  flotte 
marchande,  il  s'était  cependant  constitué  en  France,  au  cours 
de  la  guerre,  un  certain  nombre  de  grandi's  entreprises  nouvel- 
les de  constructions  navales,  et  il  est  à penser  (jue.  grâce  aux 
commandes  des  compagnies  d'armement  et  de  l'Etat  lui-même, 
nos  chantiers  vont  reprendre,  au  moins  pendant  quelques 
années,  une  grande  activité.  On  évaluait  officiellement,  en 
1918,  à 300.000  tonnes  par  an  leur  capacité  de  production  après 
la  guerre.  11  est  à craindre  toutefois  qu'il  y ait  quelque  opti- 
misme dans  cette  évaluation.  Pour  le  monde  entier,  le  tonnage 
des  flottes  marchandes  a été,  de  1918  à 1921,  augmenté  de 
plus  de  18  millions  de  tonneaux  de  jauge  brute,  par  suite  des 
progrès  de  la  construction  navale. 

193.  2°  Fn  ce  qui  eoncerne  rarinenieiil  maritime.  — La 
situation  de  rarmement  français  n'était  pas  avant  la  guerre 
plus  avantageuse  b Depuis  la  suppression  des  privilèges  de 
navigation  et  des  surtaxes  frapjiant  les  navires  étrangers-, 
le  rang  occupé  par  notre  flotte  commerciale  n'avait  cesse  de 
descendre.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  marine  à 
vapeur,  — la  seule  intéressante  aujourd'hui,  à raison  de  ses 
progrès  cjui  contrastent  avec  le  déclin  de  la  navigation  à voiles. 
— la  France,  qui  se  classait  troisième  en  1875  et  quatrième 
en  1900,  occupait  la  cinquième  place,  avec  f million  de  tonneaux 
de  jauge  nette,  après  l’Angleterre  (10.800.000),  l'Allemagne 
(2.800.000),  les  Etats-Unis  (1.500.000),  la  Norvège  (1.100.000). 
Le  Japon  la  suivait  de  près,  avec  950.000  tonneaux;  puis 
venaient  l’Italie  cd  la  Hollande,  avec  780.000.  Entre  187.)  et 
1914,  alors  que  Je  tonnage-vapeur  de  ta  France  augmentait 
dans  la  proportion  de  393  "o.  hi  progression  était,  ixnir  l’Angle- 
terre, de  442  %,  pour  l’Allemagne,  de  1.417  %,pour  la  Norvège, 
de  2.920  %.  Si  les  primes  à la  navigation  résultant  de  lois 
votées  à partir  de  1881  »,  et  dont  le  chiffre  total  a été  considé- 
rable, ont  eu  pour  résultat  de  favoriser  l'essor  de  la  marine 
marchande  française,  il  n'en  apparaît  pas  moins  nettement 
que  cet  essor  a été  beaucoup  plus  lent  (pie  celui  de  la  plupart 

1,  \'.  (inns  VKcxmoinisle  Eiirt^pêen^  (*!  19 1-l,  I(*< nrliulus  <h‘  M.  Kdinoiul 
Bouciiory  sur  In  Marine  luarchnnde  en  l•'r:ulC('  i*t  sur  la  cmumerciah'' 

du  inonde. 
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des  flottes  concurrentes.  En  outre,  dans  le  tonnage  de  la  navi- 
gation maritime  à l’entrée  et  à la  sortie  des  ports  français,  la 
part  du  pavillon  national  qui  vers  le  milieu  du  xix®  siècle, 
s'élevait  encore  à .‘if>  % n’était  plus,  en  1912,  que  de  24  % à 
l'entrée  et  de  29  % à la  sortie,  contre  70  % et  71  %,  représen- 
tant la  part  des  navires  étrangers.  Parmi  ceux-ci,  le  pavillon 
anglais  figurait  pour  .‘Î5  % à l'entrée  et  32  % à la  sortie;  le 
pavillon  allemand,  pour  10  % et  20  %.  Les  transports  mariti- 
mes originaires  ou  à destination  des  ports  français  avaient 
donné  lieu,  en  1912,  au  paiement  d'un  fret  évalué  à environ 
.000  millions  de  francs;  sur  ce  chiffre,  la  part  revenant  aux  navi- 
res français  était  d'environ  171  millions.  Le  surplus,  soit  329  mil- 
lions de  francs,  avait  été  payé  aux  marines  étrangères. 

Î93  hi.s.  Le  tounage  total  de  la  flotte  marchande  française 
était,  avant  la  guerre,  d'environ  2 millions  12  de  tonneaux  de 
jauge  hrut4^  dont  1.750.000  pour  les  vapeurs  et  un  peu  plus  de 

700.000  pour  les  voiliers.  Les  pertes  subies  au  cours  de  la  guerre^ 
oit  par  suite  des  toriiillages,  soit  par  faits  de  mer,  dépassèrents 

900.000  tonneaux.  Pour  l'Angleterre,  les  pertes  de  mer  furent 
plus  considérables  encore;  elles  atteignaient,  en  1918,  près 
<le  9 millions  de  tonneaux  (sur  21  millions  1/2),  mais  la  plus 
grande  partie  de  ces  ])ertes  avait  été  comjien.sée,  au  cours 
même  des  ho.stilités,  par  des  constructions  nouvelles  et  par  des 
achats  à l’étranger.  Depuis  le  rétablissement  de  la  paix,  les 
efforts  de  tous  les  Etats  ont  tendu  à la  reconstitution  et  à l’aug- 
mentation du  tonnage  marchand  antérieur  à 1914.  En  France 
notamment,  par  suite  des  constructions  nouvelles,  des  achats 
faits  à l’étranger,  — particulièrement  aux  Etats-Unis  et  au 
Japon  — et  de  l’attribution  d’une  partie  de  la  flotte  ennemie, 
ce  tonnage  brut  atteint  aujourd’hui  3 millions  1/2  de  tonnes, 
et  l'on  estime  que,  dans  quelques  mois,  il  pourra  s’élever,  à 
raison  des  commandes  en  cours  d'exécution,  à près  de  4 mil- 
lions. La  France  reprendrait  alors  le  troisième  rang,  pour  le 
tannage  maritime,  après  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  La  guer- 
re de  1914  a eu,  d'autre  part,  pour  conséquence  d’attirer  l’at- 
tention du  public  français  sur  rim})ortance  nationale  du  trafic 
maritime,  et  de  provoquer  en  .sa  faveur  l’afflux  des  capitaux. 
Il  en  e.st  résulté  la  création  d'un  certain  nombre  de  nouvelles 
Uompagnies  de  navigation. 

Cependant,  et  malgré  les  esjiérances  légitimes  que  l’on  pour- 
rait être  tenté  de  fonder  sur  ces  constatations,  il  faut  recon- 
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naître  que  les  faits  les  plus  récents  sont  assez  peu  encoura- 
geants.^ Le  mouvement  total  de  la  navigation  maritime  à 
■l’entrée  et  à la  sortie  de  nos  ports,  sans  atteindre  encore  les 
<îhiffres  antérieurs  à la  guerre,  est  redevenu  très  important  : 

49.000  navires  en  1920,  jaugeant  plus  de  45  millions  1/2  de 
tonneaux.  iMais,  dans  ces  chiffres,  la  part  de  l’étranger  est  consi- 
dérable : plus  de  35.000  navires  et  33  millions  de  tonneaux; 
•c’est-à-dire  que,  pour  l’ensemble  du  tonnage  à l’entrée  et  à 
la  sortie  de  nos  ports,  le  pavillon  national  représente  à peine 
% contre  72  '/j,  aux  pavillons  étrangers.  Ce  sont,  à peu  de 
«hose  près,  les  iirojiortions  (pie  nous  avons  relevées  pour  1912. 

4îH.  L’importance  du  tribut  prélevé  dans  nos  ports  par  les 
flottes  commerciales  des  autres  Etats  ne  prouve-t-elle  pas 
suffisamment  que  si  notre  marine  marchande  n’a  pas  eu  un 
plus  rapide  essor,  c’est  beaucoup  moins  par  suite  de  l’insuffi- 
sance du  fret  disponible,  comme  on  le  dit  parfois,  que  par  suite 
de  la  concurrence  victorieuse,  qui  lui  enlève  la  plus  grande  par- 
tie de  ce  fret.  La  cause  de  cette  infériorité  dans  la  lutte  consiste, 
semble-t-il,  dans  la  cherté  relative  des  transiiorts  effectués  par 
l’armement  français.  L’écart  est  parfois  si  considérable,  par 
rapport  aux  taux  de  fret  des  Compagnies  étrangères,  que  les 
'Chargeurs  peuvent  trouver  avantage  à eni])runter  la  voie  fer- 
rée pour  embarquer  leurs  marchandises  dans  un  port  étranger. 
•Cette  cherté  du  fret,  qui  iilace  nos  armateurs  dans  une  situa- 
tion très  désavantageuse  au  point  de  vue  de  la  navigation  de 
•concurrence,  peut  être  expliquée  de  la  manière  suivante-: 

IVune  part,  l’armement  français  subit  des  charges  particuliè- 
rement lourdes  : quant  à son  capital,  à raison  des  conditions 
peu  favorables  que  ])résentent  les  chantiers  français  ])our  la 
-construction  et  la  réparation  des  navires;  quant  au  personnel, 
à raison  des  lois  et  règlements  relatifs  au  recrutement  des  éifui- 
pages,  aux  salaires,  indemnités,  pensions,  dont  le  paiement 
•est  imposé  aux  armateurs.  La  cherté  du  fret  est,  en  partie, 
la  conséquence  de  ces  charges.  ^ 

Elle  tient,  d’autre  part,  et  surtout  à la  nature  même  du  fret 
<iui  s’offre  aux  armateurs  dans  les  ports  français.  Pour  qu’une 
■marine  marchande  puisse  être  florissante,  il  faut  (|ue  ses  iiavi- 

1.  I^piié  Tli6ry,  T.c  mouvnuont  «le  la  navi"alion  luarilinu»  en  Franco 
4/le|»uis  1913,  «iaiis  r Economiste  Eitropécn,  I92I. 

2.  \'.  Le  problème  de  In  marine  nwrehanilej  1909. 

3.  V.  Collin,  thèse  |»rèeité«^ 

eKHUKAU.  t . -Il,  é(l . 1 


C 


-;  .«»■— s»-  ^ ; 


50 


DEUXIEME  PARTIE.  — CITAPITRE  IV 


res  aient  le  droit  de  compter  sur  un  chargement  aussi  bien  à 
l’aller  qu’au  retour.  C’est  précisément  ce  qui  a lieu  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne.  La  flotte  commerciale  de  ces  deux  pays 
trouve  habituellement  un  fret  de  sortie  avantageux,  parce  que 
ce  fret  consiste  en  marchandises  lourdes  et  encombrantes,  sus- 
ceptibles de  constituer  au  départ  im  chargement  à jieu  près 
complet.  Au  retour,  les  navires,  afin  de  s’assurer  un  chargement 
à destination  du  port  de  départ  ou  d’un  port  rapproché,  peu- 
vent n’exiger  qu'un  taux  de  fret  très  modéré,  parce  que  leurs 
dépenses  sont  déjà  couvertes  en  grande  partie  par  le  fret  de 
sortie.  La  situation  est  toute  différente  pour  rarmement  fran- 
çais. Dans  les  ports  français,  le  fret  est,  en  effet,  constitué  le 
plus  souvent,  non  par  des  marchandises  pondéreuses,  minerai^ 
charbon,  machines,  céréales,  mais  par  des  articles  ayant  une 
grande  valeur  sous  un  petit  volume  et  sous  un  poids  relative- 
ment léger.  Le  groupement  de  ces  marchandises,  en  vue  de  la 
constitution  d'un  chargement  complet,  exige  un  temps  assez 
long  et  contraint  les  armateurs  à espacer  les  départs.  Les  com- 
merçants sont  par  cela  même  amenés,  afin  d’éviter  des  retards 
dans  l’expédition,  à s’adresser  aux  navires  étrangers  qui,, 
ayant  déjà  un  chargement  constitué  au  port  de  départ,  se  con- 
tentent ordinairement,  pour  ce  « fret  de  cueillette  »,  d’un  taux 
de  rémunération  assez  bas.  Le  résultat,  c’est  que  fréquem- 
ment les  navires  français  quitteront  le  port,  sinon  « sur  lest 
du  moins  avec  un  chargement  insuffisant,  et  se  verront  obli- 
gés, pour  couvrir  leurs  dépenses,  d’exiger  un  taux  de  fret  ])lus 
élevé.  De  plus,  l’insuffisance  du  fret  de  sortie  réagira  fréquem- 
ment, et  d’une  manière  fâcheuse,  sur  les  conditions  du  fret 
de  retour.  N’ayant  pu  réaliser  au  départ  les  bénéfices  qu’aurait 
assurés  un  chargement  complet,  les  navires  français  ne  pour- 
ront, au  retour,  offrir  aux  chargeurs  étrangers  des  prix  aussi 
réluits  que  ceux  de  leurs  concurrents.  L’armement  français 
se  trouve  ainsi  placé  dans  un  état  d'infériorité,  aussi  bien  pour 
le.s  importations  que  pour  les  exportations.  A ce  dernier  point 
de  vue,  il  souffre  encore  des  imperfections  et  des  lacunes  de 
notre  organisation  commerciale  à l’étranger. 

Les  conditions  de  concurrence  sont,  en  outre,  aggravées 
par  les  progrès  de  la  navigation  d’escale.  Les  Compagnies  qui 
ont  institué  des  lignes  régulières  de  transports  maritimes  ont 
pris  l’habitude  de  faire  arrêter  leurs  navires  sur  divers  points 
intermédiaires  pour  y eml)ar(|uer  du  Jj^et  de  cueillette,  passa- 
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gers  ou  marchandises,  et  compléter  ainsi  leur  chargement 
initial.  L’armement  français  se  trouve,  à ce  point  de  vue, 
dans  une  situation  particulièrement  défavorable  au  regard 
des  armateurs  anglais,  allemands,  hollandais.  Alors  qu’il  pour- 
rait difficilement,  sans  se  détourner  de  sa  route,  aller  cueillir 
du  fret  dans  les  ports  de  Hambourg  et  de  Kotterdam,  les  navi- 
res étrangers  venant  de  ces  ports  ou  y retournant  ont  toute 
facilité  pour  faire  escale  dans  les  ports  français  qui  se  trouvent 
sur  leur  parcours  et  y recueillir  ou  déjioser  une  partie  de  leur 
chargement.  La  situation  géographique  de  la  France,  qui  du* 
temps  de  Richelieu  paraissait  devoir  favoriser  son  développe- 
ment maritime  à raison  de  ses  côtes  « également  pourvues 
d’excellents  ports  aux  deux  mers  Océane  et  ^léditerranée  », 
se  retourne  aujourd’hui  contre  notre  marine  marchande.  11 
n’est  pas  jusqu’aux  installations  défectueuses  ou  insuffisantes 
de  quelques-uns  de  nos  grands  ports  qui  n'aient  contribué 
à ralentir  l’essor  de  notre  flotte  commerciale,  en  plaçant  l'ar- 
memsnt  français  dans  l’impossibilité  de  transformer  aussi 
vite  et  aussi  complètement  sou  matériel  qu’il  l'aurait  fallu 
l)our  répondre  aux  progrès  de  l’armement  étranger. 

iî)5.  Existe-t-il,  du  moins,  quel(|ue  remède  efficace  à cette 
situation  fâcheuse -f  S’il  n'est  pas  impossible  à l'Etat  de  com- 
penser, par  l’octroi  de  primes  et  de  subventions,  les  charges 
qui  })ôsent  sur  nos  Comjiagnies  d’armement,  il  jiaraît  beaucoup 
plus  dirt'icile  de  corriger,  au  profit  de  notre  marine  marchande, 
les  causes  naturelles  qui  entraînent  son  infériorité  quant  aux 
frets.  Un  meilleur  aménagement  des  ports  y conti’i huerait  sans 
doute;  on  a quelquefois  aussi  pro])osé  la  création  de  ports 
francs  ^ dans  lesquels  les  marchandises  d’origine  étrangère 
pourraient  être  manufacturées,  en  vue  d’une  réexportation 
ultérieure.  Ce  serait  un  moyen,  semble-t-il,  de  procurer  à nos 
armateurs  un  fret  de  sortie  plus  abondant,  mais  la  création  de 
ports  francs  n’est  pas  sans  soulever  elle-même  certaines  objec- 
tions^, Le  remède  le  plus  sûr  consisterait  sans  doute  si  toute- 
fois l’état  des  accords  internationaux  le  permettait,  soit  dans 
un  retour  au  régime  de  la  navigation  privilégiée,  qui  ne  subsiste 
plus  aujourd’hui  que  dans  un  petit  nombre  de  cas®,  soit  tout 


1.  plus  loin,  U O 498. 

2.  V.  Marcel  Dubois,  La  crise  maritime,  1911. 
3 et  4.  V.  plus  loin,  .o75  et  suiv. 

5.  plus  loin,  n®  579. 
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aa  moins  dans  rétalilissement  d’un  système  de  taxes  différen- 
tielles à l’entrée  dans  nos  ports. 


1!)(î.  I.e  rôle  éeimoiniiiiie  des  ports  maritimes^.  — Les  ports 
maritimes  ont,  au  point  de  vue  de  leur  aménagement,  subi 
l’influence  des  changements  iirofonds  survenus  dans  les  condi- 
tions des  constructions  navales.  Pour  donner  asile  à des  bâti- 
ments qui  jaugent  plus  de  40.000  tonneaux  et  dont  la  lon- 
gueur atteint  oOO  mètres,  il  faut  des  bassins  d’une  profondeur 
*ei  d'une  éteinlue  eoiisidérables.  Pour  permettre  la  réparation 
des  avaries,  le  chargement  et  le  déchargement  rapides  des  car- 
g lisons,  il  faut  des  cales  de  radoub,  des  docks  et  des  quais  puis- 
samment outillés-.  Les  ports  ont  donc  cessé,  pour  la  plupart, 
d'être  des  abris  naturels  établis  à peu  de  frais  au  fond  des  estuai- 
res et  des  rades;  leurs  installations  modernes,  dont  la  dépense 
se  chiffre  par  centaines  de  millions  de  francs,  relèvent  moins 
de  la  Nature  que  de  l'art  de  l'ingénieur.  Il  en  est  même  quelques- 
uns  de  purement  articifiels,  celui  de  Manchester  par  exemple, 
<pii  ne  communique  avec  la  mer  que  par  un  canal  creusé  de 
main  d'homme. 

A cette  transformation  dans  les  conditions  d’aménagement 
des  ports  maritinu's  a correspondu  un  élargissement  de  leur 
fonction  économique.  Ils  ne  sont  plus  seulement  des  abris  tem- 
poraires pour  les  navires  et  des  lieux  d’entrepôt  pour  les  mar- 
chandises; ils  sont  devenus  des  marchés  commerciaux  et  des 
centres  industriels.  Leurs  Bourses  exercent  une  influence  régu- 
latrice sur  les  cours  des  principales  marchandises  qui  font 
l’objet  du  trafic  maritime®.  Des  usines  se  créent  en  grand  nom- 
bre à proximité  de  leurs  quais,  afin  de  profiter  des  facilités 
d’approvisionnement  qu’ils  assurent. 

L’importance  économique  des  ports  modernes  dépend  d’ail- 
lem’s  en  grande  partie  de  leur  hinterland.  En  dehors  des  rela- 
tions commerciales  qu’ils  entretiennent  par  voie  de  mer  les 
uns  avec  les  autres,  chacun  d’eux  est  relié  à son  arrière-pays  par 

1.  Dd  I{  >usicM*s,  fouctioas  écoaoiuiques  des  [uirLs  inaril.imes  inuderae.s, 

ildiis  la  écunamvim  inlernalioiutlet  1904. 

2.  Le  <ie  ïdver|M)oI  posstMiait  eu  iO!  1 20  cales  sèches,  57  kilomètres  de 
quais  et  10  docks  accessibles  aux  navires;  les  travaux  eiitre|}ris  à Anvers 
ont  eu  pour  objet  d'assurer  à ce  port  jilus  de  00  kilomètres  de  tpiais  et  un  bas- 
sin mesurant  8 kilomètres  de  lonpr,  250  mètres  de  Iary;e  et  8 mètres  de  pro- 
fonvleur. 

3.  V.  plus  loin,  no*  527  et  53G. 
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tout  un  réseau  de  voies  ferrées  et  de  voies  navigables,  dont  il 
constitue  la  tête  de  ligne.  Son  activité  sera  d’autant  plus  grande 
que  ce  réseau  sera  plus  étendu,  permettant  de  répandre  dans 
des  régions  plus  éloignées  les  marchandises  amenées  par  les 
navires,  et  d’attirer  de  plus  loin  les  produits  destinés  à 1 expor- 
tation. C’est  par  des  considérations  de  cette  nature  (pie  s’ex- 
plique la  prospérité  croissante  des  ports  maritimes  établis  sur 
le  cours  inférieur  des  grands  fleuves,  à quelque  distance  des 
côtes  : Hambourg  sur  l’Elbe,  Eouen  sur  la  Heine,  Anvers  sur 
l’Escaut.  Les  progrès  de  ce  dernier  port  sont  en  partie  dus  au 
magnificiue  réseau  fluvial,  long  de  plus  de  2.000  kilomètres, 
dont  il  est  le  point  terminus. 

Enfin,  les  ports  maritimes  n’ont  pas  seulement  pour  foiiction 
d’assurer  le  développement  de  l’activité  économique  intérieurt^ 
et  du  commerce  interuational;  ils  servent  aussi  de  traits  d’union 
dans  les  rapports  entre  métropoles  et  colonies,  et  cette  jiartie 
de  leur  rôle  est  loin  d’être  négligeable,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  notre  pays. 


iî)7.  Situation  comparative  des  principaux  ports  français 
et  étraiijjers.  — Au  point  de  vue  du  mouvement  des  na%dres 
à l’entrée,  le  premier  rang,  parmi  les  ports  de  commerce  fran- 
çais, appartenait  avant  la  gruerre  à Marseille,  avec  un  tonnage 
net  supih’ieur  à 9 millions  12  de  tonneaux.  Venaient  ensuite: 


Le  Havre,  avec  5 millions  de  tonneaux,  Cherbourg,  avec 
4 millions,  Bordeaux,  avec  3 millions,  Boulogne,  Dunkerque  et 
Kouen,  avec  2 millions  1/2  environ,  Cette,  La  Pallice,  Nantes 
et  Saint-Nazaire,  avec  un  tonnage  allant  de  1 million  à 1 mil- 
lion 1/2  de  tonneaux  de  jauge  nette.  L’ordre  de  classement 
était  tout  différent  lorsqu’il  s’agissait  non  plus  du  tonnage  des 
navires  à l’entrée  dans  les  ports,  mais  du  poids  des  marchandises 
chargées  et  déchargées.  Marseille  conservait  encore  cependant 
la  première  place,  avec  8 millions  1/2  de  tonnes  métriques. 
Rouen  venait  au  second  rang,  avec  5 millions  environ,  suivi 
par  Le  Havre  et  Bordeaux  (4  millions),  puis  par  Dunkerque 
(3  millions  1/2),  Nantes  et  Saint-Nazaire  (de  1 million  1/2  à 
2 millions).  Cette  et  Caen  (1  million  de  tonnes).  Cherbourg 
n’arrivait  ici  qu’au  seizième  rang,  l’activité  commerciale  de 
ce  port  tenant  en  partie  à la  concurrence  que  les  grands  paque- 
bots étrangers  viennent  faire  dans  sa  rade,  pour  le  transport 
des  voyageurs  entre  la  France  et  New-York,  aux  navires  de 
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la  Compagnie  générale  transatlantique,  dont  le  port  d’attache 
est  Le  Havre  h 

Relativement  au  tonnage  total  des  navires  à l’entrée  dans 
■jjles  ports  2,  la  France  avec  29  millions  de  tonneaux  de  jauge 
^nette,  se  classait,  en  1910  après  l’Angleterre  (66  millions)  et 
/ les  Etats-Unis  (31  millions).  Elle  venait  avant  l’Italie  (26  mil- 
lions), l’Allemagne  (22  millions),  l’Espagne  (21  millions),  le 
Portugal  (18  millions  1/2),  la  Belgique  et  la  Hollande  (15  et 
11  millions),  la  Russie  (13  millions),  la  Suède  (10  millions). 
Il  s’eu  fallait  de  beaucoup  cependant  que  les  ports  français 
occupent  une  place  avantageuse  dans  la  statistique  des  grands 
ports  européens.  Marseille  qui,  en  1875,  venait  au  troisième 
rang,  immédiatement  après  Londres  et  lûvcrpool,  était  classé, 
malgré  ses  9 millions  1/2  de  tonneaux  de  jauge  nette,  après 
Londres  119  inillions  1/2),  Liverpool  (11  millions  1/2),  Ham- 
bourg et  Anvers  (13  millions),  Rotterdam  (11  millions).  Le 
Havre  arrivait  huitième  (5  millions  de  tonneaux),  après  Gênes 
(7  millions  1/2).  Et  les  rangs  occupés  dans  la  statistique  inter- 
nationale par  nos  deux  premiers  ports,  se  trouveraient  encore 
reculés  si  on  faisait  entrer  en  ligne  certains  ports  extra-européens 
Hong-Kong  et  Kew-York  notamment.  Le  trafic  des  ports 
français  n’a^’ait  cependant  cessé  de  s’accroître  au  cours  des 
quarante  années  précédentes,  mais  dans  des  proportions  moin- 
dres que  celui  de  plusieurs  grands  ports  étrangers.  Alors  que  la 
progression  était,  pour  Marseille,  de  1 à 1 environ  (9  millions  1/2 
de  tonneaux  au  lieu  de  2 millions  1/2)  elle  était,  pour  Hambourg 
de  1 à 6 (13  millions  au  lieu  de  2),  et.  de  1 à 7 pour  Rotterdam 
(11  millions  au  lieu  de  1,5)  et  pour  Anvers  (13  millions  au  lieu 
de  1,8). 

'i98.  Comment  expliquer  cette  infériorité  relative  des  ports 
de  commerce  français  dans  la  concurrence  internationale? 
On  a voulu  l’attribuer  parfois  à l’orientation  protectionniste 
de  notre  régime  douanier®.  iVIais  il  convient  d’observer  que  la 
politique  commerciale  de  rAllemagne,  s’inspirant  de  la  même 

1.  Au  cours  (le  la  jïuerre,  Tordre  de  classement  des  divers  ports  français 
s'est  trouvé  sensiblement  modifié,  au  double  point  de  vue  du  tonnage  à 
rentrée  et  du  poids  dt‘s  marchandises  chargées  et  déchargées.  Les  deuv  ports 
de  Rouen  et  de  La  i*allice  ont  vu  notamment  leur  situation  comparative 
très  améliorée,  le  premier  par  suite  du  développement  du  transit,  le  second  à 
raison  de  Tacroissement  des  transports  entre  la  France  et  les  Etats-Unis. 

2.  V,  Colson,  dej;  iransporla. 

3.  V.  plus  loin,  n»'^  594  et  suiv. 
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1;endance,  n’a  pas  entravé  cependant  le  rapide  essor  des  ports 
de  Hambourg  et  de  Brême.  Le  tonnage  des  navires  à l’entrée 
des  ports  français  reste  d’ailleurs  considérable,  et  était  même, 
avant  la  guerre,  plus  élevé  dans  l’ensemble  qu’à  l’entrée  des 
ports  allemands. 

8i  le  trafic  de  nos  principaux  ports  s’est  développé  moins 
rapidement  que  celui  de  quelques  grands  ports  étrangers, 
cela  tient  en  l’éalité  à des  causes  multiples  et  de  nature  très 
diverse.  Tout  d’abord,  aux  caractères  mêmes  de  notre  produc- 
tion industrielle  et  à l’insuffisance  du  fret  lourd  de  sortie  qui 
en  est  la  conséquence^.  Tandis  qu’en  effet  nos  importations 
par  voie  de  mer,  consistant  principalement  en  matières  pondé- 
reuses,  représentent  en  1910,  pour  le  commerce  avec  l’étranger 
et  les  colonies,  plus  de  24  millions  de  tonnes  métriques,  nos 
exportations,  composées  surtout  de  produits  ayant  une  grande 
valeur  sous  un  poids  assez  faible,  atteignent  à peine  8 millions 
de  tonnes.  Par  suite  de  cette  circonstance,  beaucoup  de  navires 
ehargés  à destination  de  l’Europe  se  détournent  de  nos  côtes 
pour  aller  chercher  dans  les  ports  étrangers  un  fret  de  retour 
plus  abondant  et  plus  sûr. 

Une  autre  cause  d’infériorité  pour  nos  ports  de  commerce 
consiste  dans  leur  nombre  excessif  : il  y en  a plus  de  70.  Ce  fait, 
qui  tient  à la  configuration  géographique  de  la  Franee,  avait 
autrefois  pour  notre  pays  des  conséquences  favorables,  en 
développant  son  trafic  maritime.  Il  contribue  aujourd’hui  à 
éparpiller  ce  trafic,  sans  profit  sérieux  pour  les  petits  ports 
et  au  détriment  des  grands,  qui  se  trouvent  ainsi  privés  des 
avantages  de  la  concentration,  notamment  au  point  de  vue  de 
la  double  économie  de  temps  et  d’argent  devant  résidter  de 
la  réduction  des  frais  et  de  la  régularité  plus  grande  des  trans- 
ports maritimes.  En  outre,  tandis  qu’à  l’étranger,  particuliè- 
rement en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Hollande,  l’effort  fi- 
nancier des  pouvoirs  publics  s’est  porté  d’une  manière  à peu 
près  exclusive  sur  un  petit  nombre  de  ports,  Hambourg  et 
Brême,  Anvers,  Rotterdam,  en  vue  de  les  doter  des  installa- 
tions les  plus  complètes  et  de  l’outillage  le  plus  puissant,  en 
France,  les  subsides  de  l’Etat  se  sont,  pour  des  motifs  d’inté- 
rêt local,  trop  souvent  dispersés  sur  un  grand  nombre  de  petits 
et  moyens  ports,  ce  qui  a diminué  d’autant  la  dotation  des  plus 

1.  V,  plus  haut,  no  494.  ‘ 
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grands  et  contribué  à les  placer  dans  une  situation  difficile 
vis-à-vis  de  leurs  concurrents  étrangers.  Il  semble  d’ailleurs  que 
l’on  veuille  renoncer  à cette  pratique  fâcheuse;  d’iniportant.s 
crédits  ont  été  votés  exclusivement  en  faveur  de  quelques-un.s  • 
de  nos  principaux  ports,  Marseille,  Rouen,  Le  Havre,  Bordeaux,. 
i afin  d’améliorer  leur  aménagement  et  de  les  mieux  adapter.- 

aux  besoins  actuels  de  la  navigation  commerciale. 
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LE  COWlWERCE  INTÉRIEUR 


'îîlîl.  Différentes  sijfnificatioiis  des  mois  « coiiiinerce  » et 
« eonimerçant  ».  — On  peut^dire  qu'il  y a ccmmerce,en  prenant 
ce  mot  dans  une  acception  très  large,  toutes  les  fois  qu'il  y a 
spéculation,  c’est-à-dire  intention  de  réaliser  un  profit  à l’occa- 
sion de  l’échange.  Un  commerçant  sera  par  suite  toute  personne 
qui  accomplira  professionnellement  — et  non  pas  seulement 
d’une  manière  accidentelle  — des  actes  de  spéculation.  Hans  la 
catégorie  des  commerçants  rentreront,  à côté  des  marchands, 
simples  intermédiaires  qui  achètent  pour  revendre,  les  manufac* 
tnriers,  les  compagnies  minières,  les  agriculteurs  produisant 
en  vue  du  marché,  et  aussi  les  agents  de  transport,  les  banquiers, 
les  courtiers  et  commissionnaires.  Les  uns  et  les  antres  attendent 
un  iirofit  de  l’échange  de  leurs  produits  ou  de  leurs  services; 
les  uns  et  les  autres  font,  professionnellement,  des  actes  lu- 
cratifs. Seules,  resteront  en  dehors  du  commerce,  les  opérations 
de  production  ou  d’échange  qui  tendront  à la  satisfaction  di- 
recte des  besoins  de  leurs  auteurs,  et  non  à la  réalisation  d’une 
pensée  de  lucre  : par  exemple  l’acte  du  cultivateur  qui  tire  de 
la  terre  les  produits  destinés  à sa  consommation  personnelle,  ou 
qui  achète  une  marchandise  en  vue  de  cette  consommation. 

C’est  à cette  conception  très  extensive  du  commerce  (lue 
semblent  se  rattacher,  avec  plus  ou  moins  de  fidélité,  la  plupart 
des  législations  commerciales.  En  droit  français  notamment, 
le  commerçant  est  défini  toute  personne  qui  accomplit  des  actes 


1.  V.  Lovassenr,  Histoire  du  commerce  de  la  France^  1911  et  191.1;  Pigeon- 
neau, Histoire  du  commerce  de  la  France,  1895;  Noël,  Histoire  du  commerce 
du  monde  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  1906;  Scherer,  Histoire  du  commerce 
de  toutes  tes  nations  depuis  les  temps  anciens  jusqu'à  nos  jours,  1857. 
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• de  commerce  et  qui  en  fait  sa  profession  habituelle  (art.  le*"  C. 
de  com.).  Or,  à côté  de  rachat  pour  revendre,  le  législateur  a 
rangé,  parmi  les  actes  de  commerce,  l’entreprise  de  manufacture, 
de  transports  par  terre  ou  par  eau,  de  commission,  les  oi>érations 
de  banque,  de  courtage,  d’antres  encore.  L’industriel,  le  ban- 
quier, l’agent  de  transjiort,  le  courtier  et  le  commissionnaire 
sont  donc  considérés  par  lui  comme  des  commerçants,  au  même 
titre  que  l’interanédiaire  qui  se  borne  à revendre  les  marchan- 
dises telles  qu’il  les  avait  achetées.  Il  convient  d’observer 
toutefois,  sans  qu’il  soit  d’ailleurs  bien  facile  de  justifier  ration- 
nellement cette  solution,  que  le  droit  français  a laissé  en  dehors 
de  la  commercialité  les  échanges  lucratifs  effectués  par  les 
exploitants  du  sol,  relativement  aux  produits  de  leurs 
entreprises^.  De  même,  les  spéculations  iiortant  sur  les 
immeubles  constituent  des  actes  civils.  L’achat  pour 
revendre  ne  sera  commercial  que  s’il  a pour  objet  des  marchan- 
dises, c’est-à-dire  des  meubles,  en  entendant  ici  par  meubles 
aussi  bien  les  meubles  incorporels,  les  valeurs  mobilières  notam- 
ment, que  les  meubles  corporels.  Cette  distinction  entre  im- 
meubles et  meubles,  ces  derniers  pouvant  seuls  faire  juridique- 
ment l’objet  du  commerce,  s'explique  par  l’histoire  et  par  le 
souci  traditionnel  d’assurer,  dans  les  patrimoines  familiaux, 
la  conservation  des  éléments  immobiliers,  considérés  comme 
présentant  une  importance  prépondérante.  Elle  se  justifie 
dans  une  certaine  mesure,  au  point  de  vue  économique,  à rai- 
son même  de  la  nature  des  immeubles  qui,  dans  l’intérêt  général 
et  pour  leur  bonne  exploitation,  ne  paraissent  pas,  au  même  degré 
que  les  meuble.s,  devoir  faire  l’objet  d’une  circulation  active. 

.■>1)0.  Le  ï»lus  ordinairement,  les  mots  « commerce  » et  « com- 
merçant » sont  pris  dans  une  acception  très  différente  de  celle 
que  nous  venons  d’indiquer.  Dans  la  langue  usuelle,  le  commer- 
ce est  la  pratique  courante  de  l’échange  ayant  pour  objet  des 
marchandises.  L’acte  de  commerce  est  essentiellement  l’achat 
pour  revendre,  et  le  commerçant,  le  marchand,  qui  accomplit 
professionnellement  cet  acte,  doit  être  distingué  de  l’industriel, 
du  banquier,  de  l’agent  de  transport,  de  l’agriculteur.  La  langue 
économique  ne  répugne  nullement  à cette  conception  restric- 
tive; c’est  ainsi  qu’eu  classant  les  diverses  natures  de  travaux 

I.  V.  sur  ces  questions,  et  sur  les  difficultés  qu’eiles  soulèvent,  les  Traités 
. de  droit  commercial  de  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  et  de  M.  Thaller. 
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industriels,  nous  avons  été  amenés  à distinguer  l’industrie 
commerciale  des  industries  manufacturière,  agricole,  extractive 
et  de  l’industrie  des  transports.  Tout  au  plus,  parmi  les  com- 
merçants, fera-t-on  rentrer  certaines  catégories  d’intermédiaires. 


qui  sont  les  auxiliaires  des  marchands  et  qui  ont  pour  mission 
de  multiplier  les  échanges  ou  de  les  faciliter,  tels  les  commis- 
sionnaires et  courtiers. 

C’est  dans  cette  deuxième  acception,  plus  étroite  et  plus 
spécialisée,  que  nous  devons  de  préférence  employer  ici  l’ex- 
pression « commerce  intérieur  ».  Nous  avons  en  effet  consacré 
déjà  d’assez  longs  développements  à l’étude  de  certaines  liran- 
ches  de  l’activité  économique,  telles  l’industrie  bancaire  et 
l’industrie  des  transports,  qui  rentreraient  dans  le  commerce 
entendu  lato  scmu.  Nous  ne  pourrons  toutefois  faire  complète- 
ment abstraction  de  la  première  notion,  plus  large  et  plus  com- 
préhensive de  la  commercialité.  Nous  la  retrouverons  parti- 
culièrement lorsque  nous  étudierons  les  formes  et  les  iirocédés 
de  la  spéculation  dans  les  Bourses. 

501.  Disliiietioii  du  eommorco  intérieur  et  du  eoiniiieree 
international.  — Le  commerce  intérieur  est  celui  qui  intervient 
entre  nationaux;  le  commerce  international,  celui  qui  établit 
des  rapports  entre  nationaux  et  étrangers.  Y a-t-il  lieu  d’étu- 
dier séparément  ces  deux  formes  de  l’activité  commerciale? 
Pour  le  contester,  on  peut  faire  observer  que  l’échange  a,  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  la  même  nature  économique  et  doit  être  consi- 
déré comme  régi  par  les  mêmes  principes.  La  liberté  commerciale, 
le  « laissez-passer  »,  se  justifie,  dit-on,  par  les  mêmes  raisons  dans 
les  rapports  qui  s’établissent  entre  nationaux  ou  entre  ressor- 
tissants de  deux  Etats  différents. 

On  objecte,  en  sens  inverse,  que  les  pouvoirs  publics  peuvent 
se  désintéresser  davantage  des  conditions  et  des  résultats  de 
l’échange,  lorsqu’il  ne  met  en  présence  que  des  nationaux.  La 
perte  subie  par  l’un  des  contractants  ayant  pour  contrepartie 
le  gain  réalisé  par  l’autre,  l’intérêt  national  ne  semble  pas  en  jeu. 
Il  en  est  tout  autrement  si  l’échange  intervient  entre  un  national 
et  un  étranger.  En  pareil  cas,  l'Etat  est  intéressé  à ce  que  l’opé- 
ration tourne  à l’avantage  de  son  ressortissant,  puisque  toute 
perte  subie  par  celui-ci  atteindi'ait  le  pays  lui-même.  Observons, 
au  surplus,  qiie  la  souveraineté  de  l’Etat  ne  saurait  se  mani- 
fester avec  la  même  force,  ni  son  pouvoir  de  réglementation 
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s’exercer  avec  la  même  étendue  jiar  rapport  aux  éeluinges,. 
lorsque  ceux-ci  intéressent  seulement  les  nationaux  et  lorsqu’ils 
mettent  en  présence  des  nationaux  et  des  étrangers.  Cela  suffit 
pour  que  nous  devions  réserver  au  commerce  international 
une  place  à part  dans  nos  développements. 

502.  Distinclioii  du  coiiimeree  de  qros  et  du  eoiiimerce  de 
détail.  — On  divise  oi’dinairement  le  commêrce  intérieur  en 
deux  branches  principales  : commerce  de  gros  et  commerce 
do  détail.  Ces  deux  branches  se  différencient  par  un  certain 
nombre  de  caractères^  : 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  entre  lesquelles  inter- 
viennent les  échanges  : les  commerçants  en  gros  achètent  direc- 
tement aux  producteurs,  et  par  quantités  importantes.  Ils  re- 
vendent, non  au  public,  mais  à d’autres  intermédiaires,  les 
détaillants,  ou  même,  lorsqu’il  s’agit  de  matières  premières,  aux 
agriculteurs,  aux  artisans,  aux  petits  patrons.  Les  commerçants 
au  détail  s’approvisionnent  soit  auprès  des  commerçants  en 
gros,  soit  même  quelquefois  auprès  des  producteurs,  lorsque 
ceux-ci  ont  intégré  leurs  entreprises  au  point  de  vue  de  la  vente  x 
Ils  mettent  les  marchandises  à la  portée  des  consommateurs, 
soit  après  les  avoir  simplement  divisées,  soit  après  leur  avoir 
fait  subir  des  manipulations  répondant  aux  goûts  spéciaux  de 
la  clientèle. 

2°  En  ce  qui  concerne  les  prix  de  vente  : dans  les  hypothèses 
où  la  concurrence  est  normale,  les  prix  du  commerce  de  gros 
ne  peuvent  s’écarter  sensiblement  du  taux  déterminé  par  le  coût 
de  production®.  Une  circonstance  particulière  concourt  à ce 
résultat,  à savoir  que  le  commerce  de  gros  met  en  présence,  de 
part  et  d’autre,  des  professionnels,  i^roducteurs,  marchands 
en  gros,  détaillants,  qui,  connaissant  les  cours  des  marchandises, 
sont  moins  exposés  que  d’autres  à être  victimes  de  surprises  ou 
d’erreurs.  Toute  différente  est  la  situation  lorsqu’il  s’agit  du 
commerce  de  détail.  La  majoration  du  prix  de  gros,  qui  cons- 
titue le  bénéfice  commercial  du  détaillant,  poiura,  dans 
bien  des  cas,  être  assez  élevée,  parce  que  le  public  acheteur 
est  beaucoup  moins  que  le  marchand  au  courant  des  oscillations 

1.  V.  Colson,  Cours  d'économie  polilivqne,  t.  IV,  p.  47.5,  et  Cauwès,  Cours 
d'économie  politique,  3'  édition,  t.  Il,  n»  576. 

2.  V.  t.  I,  n»206. 

3.  V.  t.  1,  n®*  322  et  suiv. 


KE  COMMERCE  INTERIEUR 

des  cours.  Toute  hausse  un  })eu  sensible  des  cours  du  gros,  ten- 
dant à diminuer  le  profit  antérieur  du  détaillant,  ramènera  sans 
doute  assez  facilement  à relever  ses  prix  et,  dans  bien  des  cas, 
on  verra  la  clientèle  se  résigner  à ce  relèvement,  lors  même  que 
le  taux  en  serait  excessif  par  rapport  à la  hausse  qui  lui  sert  de 
justification  apparente.  IMais  à l'inverse,  les  prix  de  gros  pour- 
ront s’abaisser  sans  que  ce  fait  soit  l'origine  d'une  diminution 
des  ])rix  de  détail,  soit  parce  que  les  consommateurs  n'en  seront 
pas  assez  vite  avertis,  soit  parce  que  la  baisse  dos  cours  du  gros 
n'aura  pas  été  assez  .sensible  pour  pouvoir  influencer  d'une  ma- 
nière appréciable  la  vente  par  petites  quantités.  En  pareil  cas, 
les  fluctuations  des  cours  du  gros  se  traduiront  simjilement 
par  un  profit  plus  élevé  pour  le  détaillant.  Il  n'en  sera  sans  doute 
autrement  que  si  la  baisse  est  suffisamment  accentuée  iiour 
amener  quelques-uns  des  détaillants,  dans  l'espoir  d'attirer  la 
clientèle,  à abaisser  leurs  prix  de  vente.  C'est  dans  eette  hypo- 
thèse seulement  que,  par  l'effet  naturel  de  la  concurrence,  le 
mouvement  survenu  dans  les  cours  du  gros  pourra  tourner  au 
profit  du  pulilic. 

Au  cas  mêmeoîi  la  concurrence  agit  efficacement  sur  les  prix  de 
détail,  il  subsistera  fréquemment  entre  ces  prix,  pour  la  même 
nature  de  marchandises,  des  écarts  assez  importants,  et  qui 
tiendront  aux  circonstances  extérieures.  Deux  magasins  pour- 
ront continuer  à vendre  le  même  produit  à des  prix  sensiblement 
différents,  parce  qu’ils  n'ont  pas  la  même  clientèle.  L’un  d’eux 
compensera  par  exemple  sa  cherté  par  le  luxe  de  ses  installations, 
la  variété  plus  grande  de  son  appro\isionnement,  .les  facilité.s 
e.xceptionnelles  de  livraison  ou  de  paiement  qu'il  offrira  à ses 
acheteurs.  Les  prix  de  détail  pourront  ainsi  varier  sensible- 
ment, non  seulement  de  ville  à ville,  mais  de  quartier  à quartier, 
eu  égard  aux  frais  généraux  de  chaque  établissement,  à l'im- 
portance de  son  loyer  et  de  ses  dépenses  de  personnel  par  rap- 
port à son  chiffre  d’affaires,  tous  éléments  qui  entreront  en  ligne 
de  compte,  à côté  du  prix  de  gros  des  marchandises,  pour  déter- 
miner le  coût  de  production,  régulateur  du  prix  courant. 

3°  Relativement  au  mode  de  concentration  b Dans  le  com- 
merce de  gros,  la  tendance  à la  concentration®  s’est  traduite 
simplement  par  la  raréfaction  des  (mtreprises  et  jiar  le  réta- 


1.  y,  plus  loin,  509  suiv 

2.  V.  t.  I,  201  el  suiv. 
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/ blissenient  fréquent  de  rapports  directs  entre  les  producteurs 

et  les  détaillants,  ou  les  consommateurs.  Bans  le  commerce  de 
détail,  sans  mettre  un  terme  à l’accroissement  numérique  des 
petites  exploitations,  elle  a donné  naissance  à de  puissants 
établissements  intégrés,  grands  magasins  ou  entreprises  à 
succursales  multiples.  Sous  cés  aspects  nouveaux,  son  action 
a fait  naitre  certaines  craintes,  ou  révélé  certains  abus;  elle  a, 
par  suite,  dû  trouver  un  correctif  dans  l’une  des  applications 
de  l’entreprise  coopérative  ^ la  société  coopérative  de  consom- 
mation. 

§1 

ÉVOLUTION  HISTORIQUE  DU  COMMERCE  INTÉRIEUR  2) 

503.  Des  ori(|iiies  au  .Moyeii-Aqe.  — Le  commerce  a dû  faire 
son  apparition  de  très  bonne  heure,  aussitôt  que  la  vie  écono- 
mique eût  débordé  le  cadre  trop  étroit  de  la  famille  ou  du  clan, 
et  que  des  relations  d’échange  s’établirent  entre  les  divers 
groupements.  Bès  l’origine,  l’activité  commerciale  semble  avoir 
été  le  propre  de  certaines  races,  notamment  des  Egyptiens,  qui 
entretenaient  avec  ta  Chaldée  et  avec  l’Orient  un  important 
trafic  de  caravanes,  et  surtout  des  Phéniciens.  Ceux-ci  consti- 
tuaient un  peuple  à la  fois  manufacturier,  navigateur  et  marchand. 
Ils  avaient  fondé  sur  les  cotes  de  la  Méditerranée  de  nombreux 
comptoirs  qu’ils  alimentaient  des  jiroduits  de  leur  industrie,  car 
Tyr  et  Sidon  fabriquaient  par  grandes  quantités  les  marchan- 
dises destinées  à être  troquées  contre  les  produits  des  autres 
pays.  Dans  la  Grèce  antique,  dès  l’éjioque  homérique  il  exis- 
tait des  artisans  travaillant  sur  commande.  A l’époque  classique, 
à côté  de  ces  artisans  on  rencontrait  des  marchands  au  détail. 
Mais  c’est  surtout  sous  la  forme  du  commerce  extérieur,  inter- 
national, que  les  relations  d’échange  se  multi])lièrent  tout  d’a- 
bord. La  plupart  des  villes  de  la  Grèce  échangeaient  entre  elles 

1.  \'.  t.  I,  Il  O 132. 

2.  V.  outre  les  auteurs  prt^cédeininent  cités,  spécialeiiK^nt  No'raro  et  Clualid^ 
du  commerce,  du  crédit  et  des  irunspnrts  depuis  cent  cinquante  ans, 

19H;  Dubois^  Précis  de  rhistoire  des  dnetrines  économiques,  1903;  Muvelin, 
Le  dnnt  des  marchés  et  des  foires,  1897;  Daniel  nellei,  L'évolution  de  l'indus- 
trie,  19  H. 
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les  produits  d’une  industrie  très  spécialisée.  ^Slilct  fabriquait 
des  tissus,  Lesbos  travaillait  l’ivoire  et  les  métaux  précieux. 
Là  ne  se  bornaient  pas  d’ailleurs  les  échanges  du  monde  grec: 
Athènes  tirait  de  Lybie  et  d’Egypte  une  grande  partie  de  son 
approvisionnement  en  blé. 

A Rome,  du  moins  pendant  la  plus  grande  partie  de  la  Ré- 
publique, le  commerce  ne  semble  yias  avoir  pris  un  très  grand 
développement.  Il  était  abandonné  aux  esclaves,  comme  d’ail- 
leurs l’industrie  elle-même.  Peu  à peu  toutefois,  grâce  surtout 
à l'intervention  du  préteur,  les  principes  du  droit  sanction- 
nèrent ses  opérations. 

Dans  notre  ancienne  France,  après  les  invasions  barbares 
on  en  était  revenu  presque  comiilètement  au  régime  de  l'éco- 
nomie domestique.  Le  domaine  rural,  la  « villa  »,  était  organisé 
de  manière  à se  suffire  et  devait  renfermer  tous  les  artisans 
dont  les  produits  étaient  nécessaires  à sa  consommation.  Le 
commerce  ne  disparut  cependant  pas  complètement.  Parfois, 
la  production  du  domaine  laissait  un  excédent  qui  était  vendu 
au  dehors.  Dès  cette  épo(|ue,  il  s’était  créé  d’autre  part,  sur 
divers  lioints  du  pays,  de  grands  marchés  périodiques,  ou  « foi- 
res »,  que  fréquentaient  les  marchands  étrangers.  La  plus  an- 
cienne de  ces  foires,  celle  du  Lendit,  ])rès  de  Paris,  remon- 
terait, dit-on,  jusqu’à  Dagobert. 

504.  Du  Moyeii-.\j)e  au  XV|e  siècle.  — A partir  du  Moyen- 
Age,  les  échanges  intérieurs  se  développent  sous  une  double 
forme  : commerce  ambulant  et  commerce  sédentaire.  Le  jire- 
mier,  qui  impliquait  la  recherche  de  la  clientèle,  était  exercé 
par  des  maiThands-voyageurs  parcourant  les  campagnes, 
tantôt  isolément,  tantôt  groupés  en  convois.  Dans  les  villes,  les 
artisans  s’étaient  constitués  en  corporations  investies  de  mo- 
nopoles et  vendaient  directement  leurs  produits  aux  consom- 
mateurs. ('es  corps  de  métiers  exerçaient  une  surveillance  ja- 
louse sur  les  marchands  de  l’extérieur,  qui  n’étaient  admis  (pi’à 
certains  jours,  et  sous  des  conditions  fort  restrictives,  à apporter 
leurs  produits  sur  le  marché  de  la  ville.  L’histoire  du  Moyen-Age 
offre  de  multiples  exenijiles  de  l’hostilité  corporative  à l'égard 
du  commerce  forain.  Déjà  cependant,  au  sein  même  des  cor- 
porations d’artisans  se  formait  une  classe  de  marchands.  Elle- 


1.  \\  l.  I,  n®*  172  el  suiv. 
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était  représentée  principalement  par  la  corporation  des  « mer- 
ciers »,  qni  tenaient  commc^ree  des  marchandises  les  plus  di- 
verses. 

De  bonne  heun*,  le  monopole  corporatif  subit  d’autre  part 
une  restriction  importante,  du  fait  «les  foires  qui  tendirent  à se 
multiplier.  Vastes  marchés,  tenus  à des  dates  périodiques  au 
carrefour  des  grandes  voies  commerciales,  elles  réunissaient 
pour  un  temps  plus  ou  moins  prolongé,  souvent  plusieurs  se- 
maines, un  grand  nombre  de  marchands  de  tous  pays.  Les  pou- 
voirs publics  les  favorisaient  et  faisaient  fléchir  dans  leur  in- 
térêt les  règles  qui,  par  leur  excessive  rigueur,  paralysaient  le 
commerce  ordinaire.  Elles  étaient  dans  une  large  mesure  dis- 
pensées des  péages  et  des  taxes  fiscales;  à leur  approche  et  pen- 
dant leur  durée  des  mesures  étaient  prises  pour  assurer  la  sécu- 
rité des  marchands.  Elles  avaient  leur  police  particiüière,  et  les 
affaires  qui  s’y  traitaient  étaient  soumises  à rapplication 
de  règles  spéciales.  Par  elles,  le  marché  se  trouvait  élargi,  car 
il  s’y  vendait  des  denrées  de  toute  origine,  comme  de  toute 
nature,  depuis  les  tissus,  les  pelleteries  et  les  armes,  jusqu’aux 
drogueries  et  aux  épices.  Dès  le  xiii®  .siècle,  les  foires  de  Cham- 
pagne jouissaient  d’une  grande  célébrité.  Plus  tard,  ce  furent  les 
foires  de  Lyon  et  de  Beaucaire.  Grâce  aux  voies  fluviales  jirin- 
cipalement,  les  courants  commerciaux  se  déplaçaient,  remon- 
tant de  foire  en  foire,  et  favorisant,  en  même  temps  que  l’ap- 
ju'ovisionnement  intérieur,  le  développement  du  commerce 
international.  A la  suite  des  Croisades,  puis  des  guerres  d'Italie, 
le  goût  du  luxe  s’était  répandu  dans  notre  pays.  La  France  ex- 
portait principalement  des  produits  agricoles  et  des  tissus.  Elle 
importait  des  soieries  et  des  dentelles,  des  cuirs,  des  armes,  des 
métaux  et  des  épices.  Ce  commerce  avec  l’extérieur  était  entre 
les  mains  de  quelques  hommes  aventureux,  à la  fois  armateurs, 
industriels,  banquiers  et  marchands,  dont  le  type  nous  est,  au 
XV®  siècle,  fourni  par  Jacques  Cœur  S argentier  du  roi  Charles 
VII,  qui  possédait  des  na  vires  et  des  mines,  exploitait  une  manu- 
facture de  soieries  et  avait  fondé  des  comiitoirs  commerciaux 
non  seulement  en  France,  mais  dans  tout  le  Levant. 


Ihi  \\  I®  siècle  à la  fin  du  X\  III®.  — Dans  cette  période, 
sous  rinfluence  du  mercantilisme,  l'industrie  manufacturière 
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devait  prendre  un  rapide  essor.  Elle  était,  en  effet,  considérée 
comme  le  moyen  le  plus  sûr  de  rendre  favorable  la  balance  des 
échanges  extérieurs  et  d’amener  un  constant  afflux  de  métaux 
précieux.  Par  voie  de  conséquence,  le  commerce  lui-même  allait 
se  trouver  puissamment  encouragé.  Le  sentiment  plus  net  de  l’u- 
nité nationale,  C[ui  contribuait  à abaisser  les  barrières  intérieures, 
s’ajoutait  à l’élargissement  des  débouchés,  dû  aux  découvertes 
maritimes,  pour  augmenter  le  nombre  des  marchands  et  ac- 
croître considérablement  l’importance  de  leur  rôle. 

A côté  des  maîtres  des  corporations,  produisant  directe- 
ment pour  le  public,  on  vit  se  constituer  la  classe  des  fabricants^ 
mi-industriels  et  mi-commerçants,  qui,  pour  certaines  natures 
de  marchandises,  les  soieries  par  exemple,  occupaient  à domicile 
maîtres  et  compagnons,  leur  fournissant  la  matière  première  et  se 
so  chargeant  d’écouler  les  produits.  En  tête  des  corporations 
elles-mêmes  se  plaçaient  les  six  corps  marchands,  merciers, 
drapiers,  orfèvres,  épicierié-apothicaires,  pelletiers,  bonnetiers, 
qui  constituaient  l’aristocratie  des  métiers  et  jouissaient  de 
prérogatives  spéciales. 

A côt.é  du  commerce  sédentaire,  les  foires  subsistaient,  mais 
tendaient  à décliner  sensiblement.  Celles  de  Beaucaire,  gardè- 
rent cependant  une  réelle  importance  jusqu’au  début  du  xi:  ® 
siècle.  D’autres,  celles  de  Lyon  par  exemple,  étaient  devenues 
principalement  des  foires  de  change',  lieux  de  rendez-vous  des 
banquiers  de  nationalités  diverses,  où  se  réglaient  par  virements 
et  compensations  les  engagements  commerciaux  constatés 
par  des  lettres  de  change.  Dans  d’autres  pays  comme  en  France, 
en  Angleterre  et  en  Hollande  surtout,  le  déclin  du  trafic  en 
foire  s’accusait  rapidement.  En  Allemagne  et  eh  Russie  au 
contraire,  ce  trafic  commençait  à peine  à se  développer. 

Cne  institution  nouvelle,  qui  répondait  mieux  aux  besoins 
plus  étendus  du  commerce,  allait  prendre  rapidement,  dans  la 
plu])ait  des  Etats,  la  place  antérieurement  occupée  par  les 
^oires;  nous  voulons  parler  des  Bourses  de  marchamiises  et  de 
valeurs.  Malgré  l’exclusivisme  du  commerce  corporatif,  il  exis- 
tait une  classe  de  marchands  en  gros,  héritiers  des  grands  mar- 
chands financiers  d’autrefois.  Ils  s’étaient  peu  à peu  spécialbsés 
dans  le  trafic  de  diverses  catégories  de  marchandises.  Pour  les 
protéger  contre  les  poursuites  des  corporations,  dont  ils  lésaient 
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les  privilèges,  un  édit  de  1765  avait  précisé  leurs  condifinn® 
d’existence.  La  création  des  Bourses,  qui  peu  à peu  devaient 
prendre  parmi  les  marchés  commerciaux  une  importance  pri- 
mordiale,  allait  favoriser  le  développement  de  leurs  spécula- 
tions. Dès  le  xvie  siècle,  cet  organisme  nouveau  s’était  généralisé. 
Il  existait  des  Bourses  de  marchandises  à Bruges,  leur  berceau 
semble-t-il,  à Anvers,  à Lyon,  à Pairs,  à Londres;  au  xvii®  siè- 
cle, elles  se  répandent  en  Allemagne  et  en  Hollande.  En  dehors 
des  opérations  ayant  trait  aux  marchandises  et  aux  effets  de 
commerce,  elles  devaient,  à partir  du  xviiie  siècle,  devenir  de 
grands  centres  de  spéculation  financière,  où  se  négocieraient  le» 
effets  publics  et  les  actions  des  plus  puissantes  entreprises  in- 
dustrielles et  coloniales. 

.506.  Le  commerce  iiilérieiir  à l’époque  actuelle;  ses  carac- 
tères L — Le  fait  esseojtiel  qui,  en  France,  marque,  au  point 
de  vue  du  commerce  intérieur,  la  transition  de  l’ancien  régime 
à l’époque  actuelle,  est  la  proclamation  du  principe  de  liberté 
économique.  Jusqu’à  la  fin  du  xyiii®  siècle,  et  malgré  les  progrès 
réalisés,  l’expansion  commerciale  avait  été  sensiblement  para- 
lysée par  le  système  des  droits  fiscaux  en  usage  dans  tout  le 
royaume.  Certaines  provinces  étaient,  par  rapport  aux  autres, 
traitées  comme  des  pays  étrangers.  La  circulation  intérieure 
des  marchandises  se  trouvait  entravée  par  la  multiplicité  de» 
lignes  de  douanes.  Celles  de  Valeniîe  et  de  Lyon  surtout,  préle- 
vant sur  le  commerce  un  tribut  excessif,  contribuaient  à ralen- 
tir et  à détourner  vers  d’autres  pays  le  courant  des  échanges. 
Déjà,  sous  l’influence  des  doctrines  physiocratiques,  un  mou- 
vement de  réaction  s’était  produit  en  faveur  du  laissez-passer. 
Un  décret  des  30  octobre-5  novembre  1790  vint  consacrer  la 
suppression  définitive  des  douanes  intérieures.  Puis,  un  autre 
décret  du  2 mars  1791,  celui-là  même  qui  mettait  fin  au  régime 
corporatif,  proclama,  dans  son  article  7,  le  principe  de  la  liberté 
ju’ofessionnelle,  aussi  bien  pour  le  commerce  que  pour  tout/e 
autre  nature  de  travail. 

507.  La  première  conséquence  de  la  liberté  commerciale 
a été,  au  cours  du  xix®  siècle,  la  multiplication  très  rapide  de» 
intermédiaires,  particulièrement  dans  la  plupart  des  branche» 
du  commerce  de  détail.  L’examen  des  statistiques  relatives  au 
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classement  des  individus  entre  les  diverses  natures  de  travaux 
industriels  ne  laisse  aucun  doute  à cet  égard.  Non  seulement  en 
France,  mais  dans  la  plupart  des  autres  pays,  notamment  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  la  proportion  numérique  des  per- 
sonnes se  livrant  au  commerce  s’est,  dans  la  seconde  moitié  du 
xix^  siècle,  considérablement  accrue  par  rapport  aux  personnels 
de  1 agriculture  et  de  l’industrie  manufacturière.  L’explication 
doit  en  être  cherchée,  non  seulement  dans  l’attrait  que  peut 
exercer  la  profession  commerciale  à raison  de  la  facilité  de  son 
apprentissage,  du  caractère  moins  pénible  de  ses  occupations, 
de  l’indépendance  relative  et  du  taux  parfois  élevé  de  profit 
<iu’elle  peut  procurer,  mais  encore  dans  l’action  d’un  autre  fac- 
teur. Nous  voulons  parler  de  l’élargissement  considérable  des 
débouchés,  conséquence  des  progrès  réalisés  dans  les  moyens 
de  communication  et  de  transport*.  Le  marché  a cessé  d’être 
étroitement  local,  ou  même  régional.  Pour  un  grand  nombre  de 
produits,  il  est  devenu  colonial,  international.  Pour  certaines  na- 

ses  de  lar,^  € consommation,  il  tend  même  à 
devenir  mondial.  Ce  phénomène,  en  même  temps  qu  il  contri- 
buait à augmenter  le  nombre  des  intermédiaires,  devait  éga- 
lement accroître  dans  une  sensible  mesure  lïmportance  de  leur 
tonction  économique.  Il  a amené,  dans  l'industrie  commerciale, 
une  application  plus  stricte  et  plus  complète  du  principe  de 
division  du  travail,  l ne  spécialisation  j)lus  grande  s’est  opérée 
entre  les  commerçants,  non  seulement  à raison  de  la  nature  des 
marchandises  dont  ils  s’occupent,  mais  à raison  de  la  nature  des 
services  qu  ils  rendent  au  public,  relativement  à ces  marchan- 
dises. A côté  des  marchands  proprements  dits,  on  a vu  se  mul- 
tiplier les  auxiliaires  du  commerce,  courtiers  xjui,  sans  traiter 
personnellement,  se  chargent  de  mettre  en  rapports  vendeurs  et 
acheteurs,  commissionnaires  qui  interviennent  eux-mêmes  dans 
les  transactions  commerciales,  et  les  facilitent  en  se  portant 
parfois  garants  de  leur  exécution  vis-à-vis  de  leurs  commet- 
tants. Le  développement  de  la  concurrence  entre  les  com- 
merçants, conséquence  de  la  liberté  des  échanges  et  de  l’élar- 
gissement des  marchés,  allait  être  le  point  de  départ  d’une  nou- 
velle et  profonde  transformation  dans  rorganisation  du  com- 
merce intérieur. 

•>0H.  Cette  organisation  présente  actuellement  deux  carac- 
tères essentiels,  qui  sont  la  concentration  et  la  spéculation. 
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D’une  part,  la  concentration  a été  rendue  possible  dans 
l’industrie  commerciale  par  l’étendue  croissante  des  débou- 
chés. Elle  y est  devenue  nécessaire,  à raison  même  des  avan- 
tages qu’elle  présente  au  point  de  vue  de  la  réduction  des  prix 
de  revient  et  de  l’amélioration  des  conditions  d’achat,  de  vente 
et  de  crédit  b 

D’autre  part,  l’activité  commerciale  est  de  plus  en  plus  pé- 
nétrée par  l’esprit  de  spéculation.  Le  rôle  du  commerçant  ne 
consiste  plus  seulement  aujourd’hui  à attendre  les  commandes, 
ni  même  à aller  chercher  la  clientèle  par  des  procédés  plus  ou 
moins  voisins  de  ceux  du  commerce  ambulant  d’autrefois, 
envoi  de  catalogues,  de  circulaires,  d’échantillons  ou  de  commis-  • 
voyageurs.  La  fonction  commerciale  s’est  considérablement 
élargie,  à mesure  que  s’élargissait  le  marché.  Toute  une  caté- 
gorie nombreuse  d’intermédiaires,  commerçants  en  gros,  com- 
missionnaires, courtiers,  ont  pour  mission,  par  les  ordres  d’achat 
et  de  vente  qu’ils  donnent  ou  qu’ils  provoquent,  de  diriger  la 
production  d’après  l’étendue  des  besoins  à satisfaire.  Tâche 
singulièrement  complexe  et  difficile,  si  l’on  songe  que  poxir 
certaines  natures  de  produits  le  marché  est  devenu  mondial, 
que  les  débouchés  sont  infiniment  plus  aléatoires  qu’autrefois, 
la  concurrence  étant  plus  vive,  qu’ils  sont  essentiellement 
mouvants,  susceptibles  de  se  restreindre  ou  de  s’étendre,  suivant 
les  circonstances.  Ce  n’est  donc  plus  seulement  en  vue  de  l’ap- 
provisionnement momentané  d’une  clientèle  restreinte,  et  au 
sujet  d’une  production  localisée,  (jue  les  commerçants  exercent 
leurs  prévisions;  celles-ci  doivent  porter  aujourd’hui  tout  à la 
fois  sur  l’espace  et  sur  le  temps  Elles  ont  pour  objet  la  satis- 
faction des  besoins  éventuels,  des  besoins  futurs,  autant  et 
plus  que  celle  des  besoins  présents.  C’est  en  cela  précisément 
que  consiste  la  fonction  moderne  de  la  spéculation.  Pour  qu’elle 
intervienne  utilement  et  revête  toute  l’ampleur  répondant  au 
but  poursuivi,  il  faut  qu’elle  puisse  se  traduire  par  des  transac- 
tions aussi  hardies  que  souples,  et  qu’elle  trouve  à sa  disposi- 
tion des  marchés  bien  agencés,  munis  des  moyens  d’information 
les  plus  rapides,  les  plus  complets  et  les  plus  sûrs.  Ainsi  s’est 
développé  depuis  un  siècle  le  rôle  des  Bourses,  qui,  dans  tous 
les  grands  Etats,  se  sont  multipliées  et  diversifiées  : bourses  de 
valeurs  et  bourses  de  marchandises,  celles-ci  plus  ou  moins  spé- 
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cialisées  quant  aux  produits  sur  lesquels  portent  les  transac- 
tions. Ces  transactions  elles-mêmes  ont  revêtu  des  formes 
spéciales  : marchés  à terme  ou  au  comptant,  reports,  formes 
qui  correspondent  aux  nécessités  de  la  spéculation  et  com- 
portent l’application  de  règles  appropriées,  principalement 
déterminées  par  les  usages  commerciaux. 

Nous  sommes  ainsi  amenés  à étudier  avec  quelques  détails 
les  caractéristiques  actuelles  du  commerce  intérieur.  Nous  con- 
sacrerons deux  paragraphes  successivement  à la  concentration 
commerciale  et  à la  spéculation,  celle-ci  envisagée  principale- 
ment sous  l’aspect  des  marchés  conclus  dans  les  Bourses. 


LA  CONCENTRATION  COMMERCIALE  ; SES  FORMES  ; 

SES  CORRECTIFS  (l) 


•TOî).  La  eoiicentratioii  dans  le  commerce  de  gro.s®.  — Elle 
a été  la  conséquence  de  celle  qui  s’est  opérée  dans  l’industrie 
manufacturière.  L’intégration  commerciale  est,  nous  le  savons®, 
le  corollaire  de  la  concentration  industrielle.  L'n  grand  nombre 
de  producteurs,  pour  se  rendre  indépendants  des  intermédiaires, 
se  sont  préoccupés  d’organiser  eux-mêmes  la  vente  de  leurs  pro- 
duits; telle  a été  notamment  la  politique  suivie  par  les  cartels 
et  les  trusts.  Par  suite,  les  détaillants,  au  lieu  d’être  obligés 
de  subir  le  prélèvement  opéré  par  le  commerce  de  gros,  ont  pu 
s’approvisionner  directement  auprès  des  producteurs.  Il  en  a 
été  de  même  des  artisans  et  des  agriculteurs,  pour  leurs  matières 
premières,  parfois  aussi  des  consommateurs,  lorsqu’ils  ont  cons- 
titué entre  eux  des  sociétés  coopératives  de  consommation. 
D’où  une  tendance  très  marquée  à la  diminution  progressive  du 
nombre  des  entreprises  dans  le  commerce  de  gros. 

.510.  La  eoiiceiUration  dans  le  commerce  de  détail;  sa  raison 

1.  \’.  Sayous.  Le  luouvtMncnt  de  conceulraliou  dans  le  commeree  de  dé- 
tail, dans  rouvrage  intitulé  : La  concentration  des  entreprises  industrielles  el 
commerciales,  1913;  Bourguin,  Les  systèmes  socialistes  et  révolution  écono- 
inique  f 1904. 

2.  \'.  Cüuwès,  Cours  d'économie  politique,  l.  11,  n*  576. 
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d’plrp.  — SouR  l'influence  de  diverses  causes,  et  notamnient  du 
principe  de  liberté  commerciale,  le  nombre  des  intermédiaires  a, 
depuis  un  siècle,  considérablement  au^^menté  dans  la  plupart 
des  branches  du  commerce  de  détail.  Bien  loin  d’amener,  comme 
on  aurait  pu  l’espérer,  une  baisse  des  prix  par  suite  de  la  con- 
currence plus  grande  entre  les  marchands,  ce  phénomène  a eu, 
dans  bien  des  cas,  des  conséquences  fâcheuses  jiour  les  con- 
sommateurs. Le  partage  de  la  clientèle  entre  un  trop  grand 
nombre  de  détaillants,  réduisant  outre  mesure  le  chiffre  d'af- 
faire.s  de  chacun  d'eux,  les  a parfois  contraints  à cliercher  dans 
la  majoration  des  prix  de  vente  un  moyen  de  relever  le  taux 
de  leur  profit.  Il  eu  a été  ainsi  notamment  dans  diverses  bran- 
ches des  commerces  de  l’alimentation,  particulièrement  dan.s 
le  commerce  de  boulangerie  b Et  cette  augmentation  de  l’écart 
entre  les  prix  de  gros  et  ceux  de  détail,  si  onéreuse  pour  le  public, 
n'a  pas  sauvé  de  la  ruine  un  grand  nombre  de  petits  commer- 
çants. car  il  semble  bien  que  la  proportion  numérique  des  fail- 
lites soit  sensiblement  plus  forte  pour  le  commerce  de  détail 
(pie  pour  la  plupart  des  autres  branch(}S  de  l’activité  économique. 
La  concentration,  dont  la  raison  d’être  est  précisément  d’amener 
la  réduction  sensible  du  prix  de  revient,  constituait  le  remède 
normal  à une  .semblable  situation.  Elle  s’est  manifestée,  dans 
le  commerce  de  détail,  sous  la  double  forme  des  grands  magasins 
et  des  maisons  à succursales  multiples. 

üll.  Les  grands  magasins  b — On  désigne  sous  ce  nom  des 
établissements  commerciaux  qui,  disposant  de  capitaux  con- 
sidérables et  occupant  un  très  nombreux  personnel,  groupent, 
sous  une  direction  centralisée,  des  branches  multiples  du  com- 
merce de  détail.  Les  grands  magasins  sont  tout  à la  fois  un  exem- 
ple de  concentration  et  d’intégration.  Ils  ont  fait  leur  appari- 
tion en  France  vers  le  milieu  du  xix^  siècle,  et  leur  développe- 
ment a été  extrêmement  rapide.  Certains  d’entre  eux,  tels  le 
Bon  Marché  et  le  Louvre,  ont  vu  leur  chiffre  d’affaires  passer 
de  moins  d’un  million  de  francs  à plus  de  cent  cinquante  dans 
l’espace  d’un  demi-siècle.  La  France  a paru  être,  pendant  long- 

1.  V.  t.  I,  n°  182. 

2.  \'.  du  Maroussem.  Les  grands  magasins  tels  qu’ils  sont,  dans  la  Revue 

d*  Economie  politique,  Vouters,  Le  petit  commerce  contre  les  grands  ma- 

gasins et  les  coopératives  de  consommation^  thèse,  1910;  Lamhrecht,  Les  grands 
magasins  et  les  coopératives  de  consommation  an  point  de  une  des  classes 
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temps,  le  pays  d'élection  des  grands  magasins.  Aujourd’hui, 
ces  puissantes  organisations  se  sont  implantées  dans  un  grand 
nombre  d’autres  Etats,  notamment  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne, aux  Etats- Cnis.  Dans  ce  dernier  pays,  certaines  entre- 
prises commerciales  paraissent  même  avoir  atteint  un  déve- 
loppement sans  précédent. 

512.  Les  grands  magasins  ont  leurs  panégyristes  et  leurs 
détracteurs.  Bénéficiant  des  avantages  de  la  concentration 
et  de  l’intégration’,  ils  font  naturellement  une  concurrence 
redoutable  au  petit  commerce,  auquel  ils  enlèvent  une  bonne 
partie  de  sa  clientèle,  celle  du  moins  qui  n’est  pas  obligée  de  se 
fournir  au  plus  près  et  qui  peut  se  passer  de  crédit  pour  ses 
achats.  Par  cette  concurrence,  les  grands  magasins  ont  cer- 
tainement contribué  à ralentir,  sinon  à enrayer,  la  tendance 
fâcheuse  à la  multiplication  excessive  des  détaillants.  On  fait 
observer,  il  est  vrai,  qu’ils  transforment  en  employés,  en  salariés, 
un  grand  nombre  d’individus  qui,  sans  eux,  auraient  pu  trouver 
dans  le  commerce  de  détail  une  situation  indépendante.  Mais 
il  ne  paraît  pas  démontré  que  ce  changement  de  situation  soit 
toujours  et  nécessairement  désavantageux  pour  ceux  qui  en  sont 
les  prétendues  victimes.  La  fonction  d’entrepreneur  exige,  pour 
être  bien  remplie,  des  qualités  éminentes  et  rares;  elle  fait  courir 
de  grands  risques.  Or,  les  grands  magasins  multiplient,  dans  le.s 
divers  rayons  spécialisés  qu’ils  exploitent,  les  emplois  convena- 
blement rétribués,  tout  en  supprimant  pour  les  personnes  qui  les 
obtiennent  le  danger  de  ruine,  très  fréquent  dans  le  petit  com- 
merce. 

Cela  n’a  pas  empêché  d’ailleurs,  eu  France  et  dans  d’autres 
pays,  l’Etat  d’intervenir  da.is  la  lutte  entre  les  grands  maga- 
sins et  les  détaillants,  en  faveur  de  ceux-ci-.  Les  mesures  fis- 
cales dirigées  contre  les  grands  maga.sins,  sous  la  forme  notam- 
ment d’une  aggravation  du  taux  d’impo.sition,  peuvent  sans 
doute  être  inspirées  et  se  justifier  par  le  souci  d’établir  et  de 
maintenir  l’égalité  entre  commerçants  devant  l’impôt;  il  est 
à craindre  toutefois  que  des  préoccupations  d’un  autre  ordre 
ne  leur  aient  pas  été  toujours  étrangères.  Pour  défendre  ses 
positions,  le  petit  commerce, au  lieu  de  faire  appel  à la  protec- 
tion de  la  puissance  publique,  pourrait,  à l’exemple  de  ce  qu’ont 


1.  V.  l.  I,  n“  21 1 et  suiv. 

2.  V.  \'outers,  op.  cil. 
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fait  les  banques  locales  dans  leiir  lutte  avec  les  grandes  socié- 
tés de  crédit demander  à l’association  sous  la  forme  notam- 
ment de  la  société  coopérative  d’acha  t ou  de  crédit,  les  moyens^ 
en  réduisant  les  frais  généraux,  d’améliorer  les  conditions  de 
concurrence. 

513.  En  ce  qui  concerne  les  consommateurs,  il  paraît  difficile 
de  contester  sérieusement  l’étendue  des  avantages  qu’ils  reti- 
rent des  grands  magasins.  C’est  d’abord,  dans  bien  des  cas,  un 
abaissement  sensible  du  prix  d’achat.  Grâce  à l’importance  de 
son  chiffre  d’affaires,  le  grand  magasin  i)eut  se  contenter  d’un 
taux  de  profit  bien  inférieur  à celui  qui  est  nécessaire  aux  pe- 
tites entreprises  commerciales.  Tl  gagne  moins  sur  chaque  arti- 
cle, en  vue  de  vendre  davantage.  C’est  ensuite,  d’une  part  la 
facilité  d’approvisionnement,  tenant  à la  réunion  dans  le  même 
local,  bien  que  dans  des  rayons  séparés,  de  marchandises  de 
diverses  natures;  et,  d’autre  part  la  fraîcheur  et  la  variété  de 
ces  marchandises,  qu’une  circulation  très  active  permet  de 
renouveler  plus  souvent.  C’est  enfin  toute  une  série  de  commo- 
dités suggérées  par  l’ingéniosité  commerciale,  livraison  et  paie- 
ment à domicile,  faculté  de  rendre  h‘s  marchandises  achetéevS 
au  cas  oh  elles  auraient  cessé  de  plaire,  suppression  de  tout  mar- 
chandage, par  l’application  rigoureuse  du  principe  de  la  vente 
à prix  fixe.  Ces  avantages  multiples  ne  sauraient  vraiment 
être  considérés  comme  compensés  pur  quelques  abus  maintes 
fois  signalés,  tels  que  le  fait  d’allécher  l’acheteur  au  moyen 
d’articles-réclame  vendus  à perte,  ou  de  l’induire  en  erreur  eu 
lui  offrant,  comme  occasions  avantageuses,  des  marchandises 
facturées  au  prix  ordinaire,  ou  de  lui  dissimuler  le  prix  réel 
des  objets  en  l’abaissant  de  quelques  centimes  pour  éviter  le 
chiffre  rond.  Plus  grave  est  le  reproche  adressé  aux  grands  ma- 
gasins d’exercer  par  leurs  étalages  et  leiirs  réclames  une  séduc- 
tion trop  puissante,  de  pousser  par  là  aux  dépenses  excessives, 
à la  prodigalité,  et  même  d’induire  trop  souvent  les  femmes 
en  tentation  de  vol,  d’être  une  cause  de  kleptomanie.  A ce  grief 
peut-être  en  partie  fondé,  on  peut  du  moins  répondre  qu’il 
s’adresserait  tout  aussi  justement  aux  étalages  de  certaines 
branches  du  commerce  de  détail,  la  bijouterie  i)ar  exemple. 
Le  remède  au  mal  semble  d’ailleurs  relever  beaucoup  plus  de  la 
morale  et  de  l’éducation  que  de  l’économie  politique. 


1.  V.  plus  haut,  l.  I,  ïio  421. 
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51  'i.  11  reste  à envisager  un  côté  de  la  question,  celui  qui  con- 
cerne les  rapports  des  grands  magasins  avec  leurs  fournisseurs* 
habituels,  fabricants  et  travailleurs  à domicile.  C’est  peut- 
être  ici  que  les  critiques  paraissent  le  plus  justifiées.  8ans  aller 
jusqu’à  admettre  que  les  grands  magasins  constituent  un  des 
facteurs  du  sweating-system,  comme  certains  ont  voulu  le  pré- 
tendre, il  faut  cependant  reconnaître  que,  dans  bien  des  cas, 
il  n’existera  aucune  égalité  de  force  économique  entre  eux 
et  tes  producteurs  auxquels  ils  adresseront  leurs  commandes. 
Ceux-ci  ne  pourront  par  suite  que  très  difficilement  discuter 
les  conditions  de  prix  qui  leur  seront  proposées;  ce  sera  pour 
eux,  la  plupart  du  temps,  à prendre  ou  à laisser.  Et,  comme  l'in- 
térêt du  grand  magasin  est  d’abaisser  le  ])lus  ijossible  ses  prix 
de  vente,  afin  de  développer  sa  clientèle,  il  pourra  en  résulter 
parfois,  pour  ceux  qui  lui  auront  fourni  leurs  marchandises 
ou  leur  travail,  une  réduction  excessive  du  taux  de  profit  ou 
de  salaire.  Sans  compter  que  les  détaillants  eux-mêmes,  pour 
pouvoir  soutenir  la  concurrence  des  grands  magasins,  se  verront, 
eux  aussi,  contraints  de  spéculer  sur  la  main-d'œuvre.'Le  danger 
réside,  au  fond,  principalement  dans  le  iminque  d'organisation 
du  travail  à domicile et  c’est  dans  la  réglementation  légale  de 
cette  forme  d'industrie,  sous  la  forme  par  exemple  de  la  fixa- 
tion de  taux  minima  de  salaire-,  qu’il  convient  de  chercher  le 
remède  possible  aux  abus  signalés. 

515.  Les  enfreprises  commerciales  à succursales  multiples^.  — 
Elles  constituent  une  seconde  forme,  plus  récente,  de  concen- 
tration commerciale.  Leur  caractéristique  essentielle  est  de 
concilier  l’unité  de  direction  avec  la  multiplicité  des  locaux  de 
vente.  La  concentration  de  l’entreprise  s’accompagne  d’une 
décentralisation  des  établissements.  Par  cette  particularité, 
les  entreprises  à succursales  multiples  se -séparent  des  grands 
magasins  centralisés,  pour  se  rapprocher  des  anciennes  formes 
commerciales,  q\ii  se  proposaient  la  recherche  de  la  clientèle.- 
En  multipliant  les  locaux  de  vente,  elles  mettent  les  produits  à 
la  portée  de  toutes  les  catégories  d’acheteurs. 

Il  existe  des  entreprises  à succursales  multiples  dans  un  grand 

1.  V.  t.  I,  11°  222. 

2.  V'.  plus  loin,  7(>2  ol  suiv. 

3.  V.  Morille,  Les  maisons  à succursales  multiples  en  France  et  à rétrangerj^ 
1913. 
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nombre  de  pays,  notamment  en  l-’i-anee,  en  Angleterre,  en  Al- 
lemagne, en  Belgique,  en  Suisse.  Jün  Franee,  elles  sont  surtout 
ré[)andues  dans  le  commerce  d’épicerie,  où  certaines  d’entre 
elles  comptent  jusqu’à  500  succursales,  ainsi  que  dans  les  com- 
merces de  la  chaussure  et  du  vêtement.  En  Angleterre,  une  mai- 
son de  pharmacie  compte  plusieurs  centaines  de  succursales. 

Parfois,  cette  forme  de  concentration  commerciale  se  double 
d’intégration.  Dans  ce  cas,  le  rapport  étroit  qui  existe  entre  les 
deux  phénomènes  apparaît  d’une  manière  particulièrement 
nette.  La  multiplication  des  magasins  de  vente  encourage  l’en- 
treprise à fabri(iuer  elle-même  ses  marchandises,  et,  d’un  autre 
côté,  cette  production  détermine  fréquemment  la  recherche  de 
débouchés  plus  étendus,  par  la  création  de  nouvelles  succur- 
sales. Comme  exemples  d’entreprises  combinant  ainsi  la  concen- 
tration commerciale  et  l’intégratioji  industrielle,  on  peut  citer  en 
France,  pour  le  vêtement,  la  maison  de  la  Belle  Jardinière,  et, 
pour  réi)icerie,  les  maisons  Potin  et  Damoy. 

Dans  les  branches  du  commerce  de  détail  où  elles  se  sont 
fondées,  les  maisons  à succursales  multiples  font  aux  j>etits 
détaillants  une  concurrence  aussi  redoutable  que  les  grands 
magasins.  Bénéficiant  comme  ceux-ci  des  avantages  de  la  con- 
centration, notaiïiment  au  point  de  vue  des  conditions  d’achat, 
plus  rapjn-ochées  de  la  clientèle,  grâce  à la  multiplicité  de  leurs 
installations,  elles  sont  susceptibles  de  les  concurrencer  eux- 
mêmes  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

5 K».  On  peut  être  tenté  de  rapi>rocher  des  entreprises  à suc- 
cursales multiples  d’autres  formes  de  commerce  de  détail  dé- 
notant une  concentration  plus  ou  moins  sensible*,  par  exemple 
le  commerce  qui  s’opère  au  moyen  de  voitures  à traction  ani- 
male ou  automobile,  ou  même  de  simples  voitures  à bras,  par- 
courant les  campagnes,  recueillant  les  commandes  et  effec- 
tuant à domicile  la  livraison  des  marchandises,  telles  les  rou- 
lottes de  l’ancien  « Planteur  de  Païffa  »,  aujourd’hui  l’«  Anglo 
continental  supply  Company  ».  Un  autre  type  est  fourni  par 
les  entreprises  dites  « en  concession  »,  telles  la  plupart  des  mai- 
sons qui,  en  province,  portent  l’indication  « Produits  Félix 
Potin  ».  Le  concessionnaire  obtient  le  droit  d’user  do  cette  mar- 
que moyennant  l’engagement  pris  par  lui  de  réaliser,  avec  la 
maison  qui  en  est  propriétaire,  un  certain  chiffre  annuel  d’af- 
faires. 

1,  V,  Morkie,  op.  cit. 
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517.  Les  sociétés  coopératives  de  consoiiiniation  *.  Leur 
iinporlaiice  actuelle.  — On  avait  paru  craindre  un  instant  que 
la  concentration  du  commerce  de  détail  amenât  plus  ou  moins 
raiiidement  la  constitution  de  monopoles  de  fait,  soit  par  la 
coalition  de  puissantes  entreprises  concentrées,  soit  par  le 
triomphe  d’un  petit  nombre  d’entre  elles,  et  tournât  finalement 
au  détriment  du  consommateur.  Les  faits  n’ont  nullement 
justifié  ces  prévisions  pessimistes.  En  France  notamment, grands 
magasins  et  entreprises  à succursales  multiples  continuent,  mal- 
gré la  concurrence,  à vivre  côte  à côte  et  leur  nombre  ne  cesse 
d’augmenter.  Auprès  d’eux,  les  petits  établissements  du  com- 
merce de  détail  maintiennent  plus  ou  moins  péniblement  leurs 
positions,  mais  ne  disparaissent  pas,  et  s’il  fallait  en  croire  les 
statistiques  les  plus  récentes,  marqueraient  même  une  certaine 
tendance  à la  progression  numérique.  Les  consommateurs 
n’ont  donc  pas  à craindre  les  excès  de  la  concentration  com- 
merciale : en  fût-il  autrement,  ils  auraient  à leur  portée  un 
moyen  de  s'en  préserver.  Ce  moyen,  c'est  le  recours  à la  coo- 
pération, sous  la  forme  do  la  société  coopérative  de  consomma- 
tion. Cette  forme  d’entreprise  collective  - a pour  objet  l’achat 
en  gros  de  marchandises  qui  seront  revendues  au  détail  aux 
associés  aux-mêmes,  ceux-ci  devant  se  répartir  entre  eux,  sous 
forme  de  « bonis  » ou  « ristournes  » et  au  prorata  des  achats  ef- 
fectués  par  chacun,  une  partie  plus  ou  moins  importante  des 
bénéfices  réalisés  par  la  Société. 

518.  C’est  en  Angleterre  qu'a  pris  naissance  l’Association 
cooiiérative  de  consommation.  En  1844,  dans  la  petite  ville  de 
Rocbdale  près  de  Manchester,  28  pauvres  ouvriers  tisserands 
ae  réunirent,  et  avec  un  capital  initial  de  700  francs,  produit  de 
leurs  cotisations,  décidèrent  d'ouvrir  un  magasin  de  vente  au 
détail  et  au  comptant,  dont  ils  constitueraient  la  propre  clien- 
tèle. Ils  avaient  donné  à leur  entreprise  un  nom  singulièrement 
symbolique  et  audacieux,  « les  Equitables  pionniers  de  Eochda- 
le  »,  voulant  indiquer  par  là  leur  volonté  de  poursuivre  la  réa- 
lisation d’un  double  idéal,  économique  et  moral.  Au  point  de 
vue  économique,  réduire  les  dépenses  personnelles  des  associés, 
ou  plutôt,  faire  de  ces  dépenses  mêmes  le  point  de  départ  et 


1.  \Â  Giiie,  Lfs  sucictés  coopératives  de  constommalion,  et  Cours  d'économie 
politique,  4®  édition,  1919,  t.  II.  pp.  483  et  suiv.  ; Bernard  Lavergne,  Les 
profjrès  de  la  coopération  de  consommation  en  Europe  depuis  dix  ans,  1912. 
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le  principe  d'une  épargne,  par  la  constitution  d'un  capital 
né  de  l’accuniulation  des  bonis.  Au  point  de  vue  moral,  faire 
réducation  de  la  classe  ouvrière,  en  prélevant  sur  les  bénéfices 
réalisés  annuellement  par  la  Société  une  certaine  part  qui,  au 
lieu  d’être  distiribuée  entre  les  associés,  serait  affectée  à des 
œuvres  sociales.  En  1850,  ils  étaient  déjà  GüO;  le  capital  social 
dépassait  oO.OOO  francs,  et  le  chiffre  d'affaires,  300.000  francs. 
En  1891,  leur  nombre  atteignait  12.000,  et  les  profits  réalisés 
dépassaient  1.300.000  francs. 

Depuis  cette  première  expérience,  les  sociétés  coopéra- 
tives se  sont  multipliées  dans  un  grand  nombre  de  pays,  grou- 
pant des  millions  d’adhérents*.  C’est  l’Angleterre  qui  vient  en 
tête,  sinon  quant  au  nombre  de  ses  sociétés,  du  moins  quant  à 
l’importance  de  leur  clientèle  et  de  leurs  opérations.  Le  nombre 
des  sociétés  coopératives  anglaises  ayant  pour  objet  le  commerce 
de  détail  était,  en  1917,  de  1100,  groupant  3.700.000  associés. 
Leur  chiffre  d’affaires  dépassait  3.500  millions  de  francs,  et  leurs 
bénéfices  nets  400  milUons.  Elles  avaient  constitué  entre  elles 
deux  fédérations,  ou  Waolesales,  l’une  en  Angleterre,  l’autre 
en  Ecosse,  en  vue  de  l’achat  en  gros  des  marc-handises  dont 
elles  avaient  besoin.  Sociétés  coopératives  de  gros  et  de  détail 
avaient  créé  des  usines  et  ateliers  de  fabrication.  En  outre, 
la  plupart  des  coopératives  de  détail  traitaient  leurs  opérations 
de  banque  par  l’entremise  de  la  Wholesale  anglaise. 

En  France,  le  nombre  des  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation s’élevait,  d’après  la  statistique  officielle^,  à 3.145  au 
1***'  janvier  1913,  parmi  lesquelles  1.248  s’occupant  exclusive- 
ment de  boulangerie.  Elles  groupaient  un  peu  plus  de  850.000 
membres,  et  leur  chiffre  d’affaires  s’élevait  à environ  300  mil- 
lions de  francs.  Les  sociétés  coopératives  de  consommation 
françaises  ont  constitué  entre  elles  diverses  fédérations,  dont 
la  plus  importante,  la  Fédération  nationale,  a réalisé,  en  1918,. 
pour  42  millions  de  ventes.  Les  sociétés  de  consommation  ont 
rendu,  pendant  la  guerre,  de  grands  services  tant  aux  con- 
sommateurs qu’aux  pouvoirs  publics  eux-mêmes.  En  recon- 
naissance, une  loi  du  7 mai  1917  leur  a donné  un  statut  légal. 
Elles  ont,  en  outre,  obtenu  de  l’Etat  un  crédit  pour  avauces- 
jusqu’à  concurrence  de  2 millions  de  francs. 

La  coopération  appliquée  au  commerce  s’est  également- 

1,  V.  Gide,  Cours  (T économie  poliiiqne^  4*^  édition. 

•2.  V.  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  11)13  et  1911. 
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répandue  en  Allemagne,  en  Belgique,  au  Danemark,  en  Rursie, 
■en  Italie,  en  Autriche. 

En  Allemagne,  2.500  sociétés  environ,  comprenant  plus  de 
1.600.000  adhérents,  faisaient  avant  la  guerre  un  chiffre  d’af- 
faires supérieur  à 500  millions  de  francs.  Elles  avaient  créé  des 
magasins  de  gros  et  constitué  des  fédérations  dont  l’une,  celle 
4e  Hambourg,  groupait  plus  de  1.100  sociétés. 

En  Belgique,  le  développement  des  sociétés  coopératives 
de  consommation  présente  ce  caractère  particulier  d’être  lié 
aux  progrès  des  idées  politiques  et  sociales.  Il  y a des  coopérati- 
ves socialistes  et  des  coopératives  catholiques.  Pour  les  unes 
comme  pour  les  autres,  le  côt'^  économique  de  l’institution  pa- 
raît subordonné  au  but  de  propagande  et  d’éducation.  C’est 
ainsi  que  la  plus  célèbre  et  Time  des  plus  anciennes  coopératives 
socialistes,  le  ’\’’ooruit,  de  Dand,  consacre  une  grande  partie 
de  ses  bénéfices  à des  œuvres  sociales  : bibliothèque,  journal, 
réunions,  théâtre.  Le  surplus,  au  lieu  d’être  distribué  en  argent 
aux  adhérents,  leur  est  remis  sous  la  forme  de  jetons  permettant 
de  s’approvisionner  d’objets  de  toute  nature  dans  les  magasins 
de  la  société.  Cette  organisation  tend  évidemment  à créer  entre 
la  coopérative  et  scs  membres  des  liens  d’autant  plus  étroits 
que  seront  plus  nombreux  et  plus  divers  les  besoins  recevant 
.satisfaction  grâce  à elle  * 

•519.  L’orqaiiisation  inlerne  dos  sociétés  coopératives  de 
eoii.somination:  leur  projjrainiiie  économique.  — En  France, 
et  dans  la  plupart  des  autres  Etats,  surtout  en  Angleterre, 
les  sociétés  coopératives  de  consommation  s’ins])irent  géné- 
ralement des  principes  consacrés  par  les  Ecpiitables  pionniers 
de  Hoehdale  : vente  aux  associés  et  au  comptant,  à un  prix 
.sensiblement  égal  à celui  du  commerce  de  détail,  afin  de  per- 
mettre l’attribution  ultérieure  de  « bonis  ».  Dans  l’application 
cependant,  ces  principes  comportent  certains  tempéraments. 
C’est  ainsi  que  les  coopératives  françaises  admettent  fréquem- 
ment à participer  à leurs  opérations,  non  seulement  leurs  mem- 
bres, mais  de  simples  adhérents,  associés  éventuels  provisoi- 
re- lient  soumis  au  paiement  d’un  faible  droit  d’entrée,  et  même 
le  public,  n’ayant  avec  la  société  aucun  lien  ni  actuel,  ni  éventuel. 
D’autres  fois,  en  Angleterre  notamment,  on  déroge  à la  règle 

I.  X’antlerv'oide,  La  coopération  neutre  cl  la  coopération  socialiste.  1913; 
Léger,  Les  coopératives  et  Vorqanisation  sncinlisle  en  Belgique,  1903. 
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de  la  vente  an  coiuptant,  dans  une  mesure  assez  restreinte  il 
est  vrai,  mais  qui,  semble-t-il,  n’est  eependant  pas  sans  danger. 
Enfin  les  soeiétôs  coopératives,  au  lieu  de  vendre  au  prix  du 
commei’ce  ordinaire,  peuvent  être  tentées  de  vendre  au  prix 
d’achat  en  gros,  simplement  majoré  du  quantum  afférent  aux 
frais  d'administration.  En  pareil  cas,  le  but  économique  de  la 
coopération  se  transforme:  au  lieu  de  pousser  à l’épargne,  elle 
n’est  plus  qu’un  moyen  de  réduire  la  dépense.  Son  caractère 
éducatif  se  trouve  par  là  sensiblement  diminué. 

.'îiO.  (Juoi  qu’il  en  soit,  et  sous  les  formes  diverses  qu’elle  est 
susceptible  de  revêtir,  la  coopération  appliquée  au  commerce 
peut  présenter  pour  les  consommateurs  de  multiples  a vantages  : 

Tout  d’abord,  elle  corrige  le  principal  inconvénient  résul- 
tant de  la  multiplicité  excessive  des  intermédiaires,  la  surélé- 
vation du  prix  d’achat,  puisqu’au  cas  même  où  la  coopérative 
vendrait  au  même  prix  que  les  détaillants,  elle  restituerait  du 
moins  à ses  membres,  en  bloc  et  sous  la  forme  de  « bonis  ».  la- 
plus  grande  partie  des  prélèvements  effectués  à leur  détriment. 

En  second  lieu,  les  consommateurs  trouvent  dans  la  coopé- 
ration une  garantie  efficace  contre  toute  tromperie  relative  à la 
nature  et  à la  quantité  des  marchandises  achetées,  puisqu’étant 
actionnaires  de  la  société,  c’est  à eux-mêmes  qu’il  appartient 
d’en  assurer  et  d’en  contrôler  l’approvisionnement. 

Enfin,  lorsqu’elles  pratiquent  la  vente  au  prix  du  com- 
merce de  détail,  les  sociétés  coopératives  de  consommation 
peuvent  contribuer  puissamment  à parfaire  l’éducation  éco- 
nomique de  leur  clientèle,  en  développant  parmi  elle  l’esiirit 
de  prévoyance.  Il  est  à penser  que,  dans  bien  des  cas,  le  simple 
abaissement  du  prix  d’achat  eût  entraîné  simplement  une  con- 
sommation plus  grande.  En  ne  distribuant  les  bonis  qu’à  des 
intervalles  assez  éloignés,  la  société  pourra  mettre  ses  membres 
en  possession  d’un  petit  capital  susceptible  de  placement. 

521.  Ces  multiples  avantages  sont  assez  sérieux  pour  mériter 
aux  sociétés  coopératives  de  consommation  l’attention  et  la 
sympathie  des  économistes.  Ils  seraient  bien  peu  de  chose 
cependant,  aux  dires  de  certains  de  leurs  partisans,  à côté  du 
,rôlt  que  ces  institutions  peuvent  être  appelées  à jouer  et  de 
l’avenir  qui  les  attend.  Nous  faisons  allusion  ici  aux  propositions 
connues  sous  le  nom  de  « Programme  de  l’Ecole  de  Nîmes  »,  du 
nom  de  la  ville  où  elles  ont  été  formulées  pour  la  première  fois 
sous  une  forme  systématique,  à l’occasion  d’un  congrès.  Les 
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sociétés  de  consommation,  a-t-ou  dit,  sont  l’instrument  qut 
permettra  de  transformer  complètement  l’organisation  sociale 
actuelle  par  l’abolition  du  salariat  et  l’attribution  aux  consom- 
mateurs de  la  direction  de  toute  production.  L’évolution  est 
déjà  commencée.  Par  le  développement  des  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation,  le  commerce  de  détail  est,  en  effet,  de^ 
plus  en  plus  monopolisé  entre  les  mains  des  consommateurs. 
Un  peu  plus  tard,  les  coopératives  de  consommation  chercheront 
tout  naturellement  à s’affranchir  du  tribut  que  prélève  le  com- 
merce de  gros,  en  consacrant  une  partie  de  leurs  bénéfices  à 
fonder  des  magasins  coopératifs  d’approvisionnement,  qui 
obtiendront  leur  clientèle  exclusive.  Puis  elles  s'efforceront  de 
devenir  leurs  propres  fournisseurs,  en  produisant  dans  des  ate- 
liers  coopératifs  les  marchandises  de  toute  nature  qu’elles  ven- 
dent. Dans  ces  ateliers,  les  producteurs,  au  lieu  d’être  des 
ouvriers  salariés,  seront  des  coopérateurs,  se  partageant  tout 
ou  partie  des  bénéfices  de  l’entreprise,  comme  le  font  actuelle- 
ment les  membres  des  sociétés  coopératives  de  production  L 
La  coopération  fera  ainsi  la  conquête  de  l’industrie  manufac 
turière,  puis,  à un  stade  plus  avancé  de  l’évolution,  celle  des 
, autres  branches  de  production,  industrie  des  transports,  in- 
dustries extractive  et  agricole.  Le  résultat  sera  l’étaiilissement 
d'un  nouveau  régime  éeonomique  fondé  sur  les  principes  de 
justice  et  de  solidarité.  Ce  que  les  socialistes  attendent  de  la 
contrainte  et  de  la  violence,  les  « coopératistes  » le  demandent 
à l’initiative  privée  elle-même,  et  à l’association  volontaire  des 
individus 

522.  C’est  là,  il  faut  en  convenir,  un  programme  qui  ne  man- 
que ni  de  séduction,  ni  de  grandeur.  Peste  à savoir  si  l’idéal 
poursuivi  est  réalisable.  On  peut  en  douter,  bien  que  les  mul- 
tiples manifestations  de  la  coopération,  ne  remontant  guère  à 
plus  d’un  demi-siècle,  ne  ])uissent  encore  fournir  d’argument 
décisif  dans  un  sens  ou  dans  l’autre.  L’exemple  des  coopératives 
de  consommation  anglaises,  parfois  invoqué  à l'appui  du  pro- 
gramme de  Nîmes,  n’est  pas  aussi  probant  qu’il  pourrait  pa- 
raître au  premier  abord.  D’une  part,  les  Wholesales  anglaise  et 
écossaise  sont  loin  de  tirer  de  leurs  propres  ateliers  industriels 
la  totalité,  ni  même  la  majeure  partie  des  marchandises  qu^ elles- 

1 \\  |vius  haut.  t.  1,  n®  132  et  plus  loin,  7ISi  et  suiv. 
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ëcouleiit.  D'autre  part,  ces  ateliers  eux-mêmes  ne  sont  coopé- 
ratifs qu’en  tant  que  fondés  par  des  sociétés  de  consomma- 
tion, et  ayant  pour  actionnaire  ces  sociétés,  ou  leurs  membres. 
.Mais  il  ne  sauraient  être  assimilés  aux  associations  coopératives 
<le  production,  puisque  leurs  ouvriers  restent  des  salariés,  et 
n’ont  pas  droit  aux  bénéfices,  sinon  parfois  dans  une  très  faible 
mesure  et  comme  accessoire  du  salaire*  (4,6  % du  salaire,  en 
190!)).  Enfin,  lorsque  les  coopératives  anglaises  ont  voulu  éten- 
dre leur  action  à la  production  agricole,  leurs  tentatives,  si 
limitées  qu’elles  aient  été,  ont  généralement  abouti  à des  mé- 
comptes. Cela  ne  veut  pas  dire  sans  doute  que  les  applications 
de  la  coopération  ne  soient  pas  susceptibles  de  se  multiplier 
.encore  et  de  prendre  dans  l’avenir  plus  d’ampleur;  mais  on  a 
le  droit  de  penser  actuellement  qu’il  serait  téméraire  d’attri- 
buer à cette  institution  le  rêde  el  la  portée  d’une  panacée  de 
'ordre  social. 


§ 3 

LA  SPÉCULATION  COMMERCIALE  ET  FINANCIÈRE  (2) 

523.  En  quoi  coiisisl»  U spéculation.  — Spéculer,  c’est  pré- 
voir. La  spéculation,  au  sens  commercial  du  mot,  c’est  le  fait 
complexe  de  prévoir  les  écarts  pouvant  affecter  les  cours  des 
marchandises,  et  de  fonder  sur  ces  prévisions  l’espoir  d’un  profit 
à réaliser  au  moyen  d’opérations  successives  d’achat  et  de  vente. 
La  spéculation  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  jeu.  Le  joueur 
compte  sur  le  hasard;  le  spéculateur,  au  contraire,  s’efforce  le 
plus  qu’il  peut  d’éliminer  le  hasard  do  ses  calculs  et  de  ses  com- 
binaisons. La  spéculation  s’exerce  sur  les  circonstances  de  temps 
et  de  lieu.  De  temps,  lorsque  le  spéculateur  vend  ou  achète  en 
prévision  d'une  bai.sse  ou  d’une  hausse  devant  survenir  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  rapproché.  De  lieu,  lorsqu’il  fonde  ses 
•espérance.s  de  gain  sur  la  différence  existant  entre  les  cours  de 
la  même  marchandise  sur  des  marchés  différents.  Le  spéculateur 

1 . \'.  pins  loin,  11^  70r,. 

2.  V.  Clandio  .laiinot,  f.e  capital,  la  spéiulalifm  el  la  finance  au  xix**  siècle; 
.Savons,  Les  bourses  allemamies  de  naleiirs  eA  de  comn\»*rce  tlif'so,  1898;  CoIsoh, 
./’o/irs-  d' Economie  poUtiqnej  Üvpo  IV;  F^onolplu*  Mousseau  M Loiiis  fiallit^ 

Traité  pratique  de  droit  financier,  1911. 
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doit  donc  être  au  courant  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu, 
et  des  faits  de  toute  nature  (|ui  les  modifient.  Il  doit  connaître 
aussi  bien  (jiie  possible  les  conditions  de  production  et  de  com- 
merce de  la  marchandise  dont  il  s’occupe.  Il  doit  savoir  calculer 
les  prix  de  transport  entre  les  différentes  places.  Il  doit  être 
aux  aguets  dc^s  événements  ])olitiques  ou  économiques  qui, 
dans  chaque  pays  producteur  et  sur  chaque  marché,  sont 
susceptibles  d’influencer  les  cours.  Ainsi  comprise,  la  spécu- 
lation. bien  loin  d'être  un  jeu  de  hasard,  apparaît  comme  une 
fonction  économiiiue  particulièrement  délicate  et  difficile  à 
bien  remplir,  à raison  de  l’étendue  exceptionnelle  des  connais- 
sanees  qu’elle  suppose  et  des  risques  ([u'elle  fait  courir.  Et,  corn" 
me  les  conditions  qu'exigerait  son  fonctionnement  normal  ne 
sont  lias  toujours  suffisamment  remplies,  comme,  au  lieu  de 
rendrii  les  services  qu’on  serait  en  droit  d'en  attendre,  elle  de- 
vient quelquefois,  trop  souvent  même,  une  source  d'abus  et  une 
cause  de  ruines  imméritées,  la  spéculation  a rencontré  de  nom- 
breux détracteurs  et  suscité  beaucoup  plus  d’hostilité  que  le 
commerce  lui-même. 


Il  existe  cependant  entre  le  commerce  et  la  .spéculation 
un  lien  des  plus  étroits.  On  dit  fréquemment  que  la  spéculation 
est  l’ânie  du  commerce;  et  cela  est  vrai,  en  ce  sens  qu’il  n’est 
pas  une  seule  opération  commerciale,  le  mot  commerce  étant 
pris  dans  son  sens  le  plus  large*,  qui  ne  suppose  chez  son  auteur 
l'intention  de  fonder  un  profit  sur  l’écart  entre  les  cours  d'achat 
et  (le  vente  d'une  richesse  ou  d’un  service.  On  ne  saurait  donc 
songer  à supprimer  la  spéculation.  Est-il  possible,  du  moins 
de  la  contenir  dans  certaines  limites,  de  la  réglementer,  d’éviter 
ses  excès  tout  en  lui  laissant  la  liberté  nécessaire  pour  qu’elle 
puisse  remplir  sa  fonction  normale  ? Grave  question  sur  laquelle, 
nous  le  verrons,  il  est  malaisé  de  se  prononcer  nettement*. 
Mais  avant  de  porter  un  jugement  sur  la  spéculation,  il  convient 
de  jiréciser  les  conditions  de  son  fonctionnement,  et  d’étudier 
ses  principales  opérations. 

.521.  Les  qramis  luarcliés  de  spéculation  ; Ituiirses  de  iiiar- 
4.diaiidi.ses  el  hoiirse.s  de  valeurs.  — Nous  avons  vu  comment, 
a.u  cour-s  de  l’évolution  historique  du  commerce  intérieur,  se 
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sont  créées  et  multipliées  les  Bourses  On  peut  les  définir  : des 
réunions  périodiques  tenues  par  des  personnes  se  proposant 
de  faire  des  opérations  commerciales  relativement  à certaines 
natures  de  marchandises,  sans  que  celles-ci  soient  placées  sous 
les  yeux  des  opérateurs  et  doivent  faire  nécessairement  l’objet 
de  livraisons  immédiates.  Les  Bourses  se  distinguent  par  ce 
dernier  caractère  des  autres  grands  marchés,  notamment  des 
foires,  où  la  présentation  de  la  marchandise  et  sa  remise  im- 
médiate à l’acheteur  constituent  la  règle. 

On  distingue  deux  sortes  de  Bourses  : les  bourses  de  mar- 
chandises et  les  bourses  de  valeurs.  Ces  dernières,  bien  que  plus 
récentes  d’origine,  sont,  de  nos  jours,  celles  dont  les  opérations 
ont  pris  le  plus  d’extension.  Ces  opérations  sont  d’ailleurs  à peu 
de  chose  près  les  mêmes  dans  les  deux  catégories  de  Bourses. 

Les  Bourses  ont  ordinaii'ement  leur  siège  dans  des  locaux 
dont  la  propriété,  suivant  les  pays,  appartient  soit  à l’Etat  lui- 
même,  soit  à une  ville  ou  à une  Chambre  de  commerce,  soit  à 
une  association  de  commerçants,  corporation  ou  syndicat,  soit 
même  à un  particulier.  Bien  plus,  il  n’est  pas  très  rare  que  les 
réunions  de  la  Bourse  se  tiennent  sur  une  jdace  publique,  en 
plein  air. 

Le  fonctionnement  des  Bourses  est  plus  ou  moins  libre, 
suivant  les  pays  En  France,  pour  ouvrir  une  Bourse,  il  faut 
une  autorisation  administrative;  une  bourse  peut,  d’autre  part, 
être  fermée,  par  mesure  de  police.  L’Etat  se  réserve  le  droit 
de  réglementer  les  Bourses,  au  point  de  vue  des  opérations  qui 
s’y  traitent  et  des  personnes  qui  peuvent  y avoir  accès.  Cette 
réglementation  est  d’ailleurs  très  large  et  très  libérale.  Les  opé- 
rateurs, dans  les  Bourses,  peuvent  être  soit  les  spéculateurs, 
agissant  pour  leur  propre  compte,  soit  des  intermédiaires,  agents 
de  change  et  coulissiers  dans  les  Bourses  de  valeurs,  commission- 
naires et  courtiers  dans  les  Bourses  de  marchandises.  Les  plus 
importants  de  ces  intermédiaires,  les  agents  de  change,  ont  le 
caractère  d’officiers  publics  et  sont  nommés  par  l’Etat;  les 
autres  sont  libres. 

En  Angleterre,  c’est  le  principe  de^  non-intervention  qui 
prévaut  quant  à l’organisation  et  au  fonctionnement  des  Bour- 
ses. La  Bourse  des  valeurs  de  Londres,. ou  « stock  exchange  » est 

1.  V.  plus  haut,  505  et  suiv. 

2.  V.  Thaller.  Traité  élémentaire  de  droit  commercial. 
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souverainement  régie  par  la  corporation  qui  l’exploite,  en  dehors 
de  toute  immixtion  des  pouvoirs  publics.  C’est  cette  corporation 
qui  établit  les  règlements  relatifs  aux  opérations  et  à la  fixa- 
tion des  cours,  et  qui  détermine  les  personnes  ayant  accès  aux 
réunions  de  la  bourse.  C’est  également  à elle  qu’il  appartient 
d’agréer  les  intermédiaires,  lesquels  n’ont  d’ailleurs  aucun  ca- 
ractère officiel. 

Toute  autre  est  la  conception  allemande.  En  1896,  une  loi 
célèbre,  inspirée  par  l’esprit  de  méfiance  à l’égard  de  la  spé- 
culation, a placé  les  Bourses  sous  l'autorité  directe  et  le  contrôle 
actif  de  1 Etat.  Non  seulement  il  faut  une  autorisation  admi- 
nistrative pour  îiouvoir  ouvrir  une  Bourse,  mais  l’Etat  a ins- 
titué auprès  de  chaque  bourse  un  commissaire,  fonctionnaire 


iniblic  chargé  de  surveiller  le.s  opérations,  d’assurer  l’observa- 
tion des  règlements  et  de  concourir  à l’établissement  de  la  cote 
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mente  les  operations  qui  peuvent  être  traitées  dans  les  bourses 


et  multiplié  les  conditions  re:piise.s  des  opérateurs. 

523.  Quelle  qu’ait  été  l’attitude  des  pouvoirs  publics  à leur 
égard,  et  par  la  force  même  des  choses,  les  Bourses  ont,  depuis 
un  siècle,  pris  dans  tous  les  pays  un  considérable  essor.  Il  n’est 
pas  de  grand  centre  commercial  qui  ne  possède  aujourd’hui 
une  ou  plusieurs  bourses.  Grâce  à leurs  moyens  d’information 
qui  les  mettent  en  raiipbrts  constant,'  les  unes  avec  les  autres 
et  leur  permettent  de  reculer  indéfiniment,  i>our  un  grand  nom- 
bre de  produits,  les  limites  du  marché,  les  bourses  ont  accru  dans 
des  proportions  enorme.s  le  volume  de’-  transactions  commer- 
ciales et  financières. 


En  ce  qui  concerne  par  exemple  la  bourse  des  valeurs  de 
Paris,  le  nombre  des  valeurs  mobilières  françaises  cctées  en 
1815  était  de  4 seulement,  représentant  un  capital  nominal 
de  1.500  millions  de  francs.  Il  était,  en  1850,  de  90,  avec  un 
capital  de  8.980  millions,  et  en  1900  de  747,  avec  un  capital 
de  58  milliards.  Il  est,  en  1909,  d'un  millier  environ,  et  le  capital» 
nominal  atteint  68  milliards.  Au  stock-exchange  de  Londres, 
le  nombre  des  valeurs  cotées  et  leur  capital  représentent  des 
chiffres  plus  importants  encore.  De  leur  côté,  les  boimses  de 
marchandises  se  sont  multipliées.  Les  unes,  celle  de  Londres  par 
exemple,  constituent  d’immenses  entrepôts,  où  les  transactions 
portent  sur  les  produits  les  plus  divers.  D’autres  se  sont  spé- 
cialisées : pour  les  cafés,  au  Havre  et  à Hambourg;  pour  les 
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cotons,  à Liverpool,  à NTew-York,  à Brcme:  pour  les  soies,  i\ 
Lyon  et  à Milan;  pour  les  sucres,  à Paris  et  à Ilambourf--;  pour 
les  laines  peiji'nées,  à Koul)aix.  La  place  de  Paris  traite  prin- 
cipalemeut,  eu  Boui-se,  les  blés,  les  farines,  les  sucres,  les  alcools 
et  les  huiles. 


Paraclères  {(éiiéraux  dos  opéralions  qui  se  IrailonI  dans 
les  Bourses.  — Ces  caractères  tiennent,  d’une  part  à la  nature 
des  marchandises  qui  font  l’objet  des  opérations  de  bourse, 
d’autre  i>art  aux  conditions  dans  lesquelles  s'accomplissent 
ces  opérations  : 

Les  opérations  de  bourse  ne  peuvent  avoir  i)our  objet 
([ue  des  choses  foiiaiblc^s,  suffisamment  identiques  dans  leur 
espèce  et  leur  (lualité  pour  pouvoir  se  remplacer  les  unes  par  les 
autres.  Les  valeurs  mobilières  présentent  an  plus  haut  dejïré 
ce  caractère  de  fongibilité.  Les  titres  émis  par  le  même  Etat 
ou  la  même  entreprise  collective,  j)our  la  même  durée  de  cir- 
culation et  aux  mêmes  conditions  d’intérêt  et  d’amortissement, 
ayant  la  même  valeur  nominale  et  ne  différant  entre  eux  (]ue 
par  leur  numéro  d’ordre,  peuvent  être  considérés  comme  des 
échantillons  identiques  de  la  même  nature  de  marchandises. 
Les  émissions  successiv'es,  qui  se  distinjîuent  par  des  dates 
d’amortissement  ou  des  taux  d’intérêt  différents,  constituent 
autant  de  variétés  au  sein  desquelles  la  fon0bilité  se  retrouve 
pour  les  titres  faisant  partie  de  la  même  série.  Ce  caractère  existe, 
il  est  vrai,  à un  moindre  de^ré  lorsqu'il  s’agit,  non  ])lus  de  va- 
leurs mobilières,  mais  de  marchandises  proprement  dites,  prin- 
cipalement de  produits  destinés  à la  consommation  immédiate. 
C’est  ainsi  que  les  vins,  différant  ent  re  eux  non  seulement  quant 
à l'année  d’origine  et  quant  au  cru,  mais  quant  à la  perfection 
de  la  fabrication,  et  pouvant  avoir  une  valeur  sensiblement 
inégale  à raison  simplement  de  la  cave  dont  ils  sortent  et  de 
la  marque  qui  les  authentifie,  paraissent  peu  susceptibles  de 
faire  l'objet  d’opérations  de  bourse.  Beaucoup  de  marchandises 
cependant,  surtout  parmi  celles  qui  présentent  le  caractère  de 
matières  premières,  les  farines  par  exemple  ou  les  laines,  peu- 
vent être  classées  suivant  nn  petit  nombre  de  types  représen- 
tant chacun  une  qualité  particulière  du  produit.  Les  oj)érations 
traitées  dans  les  bourses  se  rapporteront  à ces  types.  Lors 
de  l'exécution  du  marché,  si  elle  s'effectue  en  nature*,  il  y aura 
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lieu  simplement  de  tenir  com]>te,  en  conformité  des  règlements 
tle  la  bourse,  de  la  différence  de  (pialité  pouvant  exister  entre 
la  marchandise  livrée  et  le  type,  coté  en  bourse  qui  aura  été. 
})ris  comme  échantillon  par  les  opérateurs.  Le  ])rix  convenu 
pourra,  de  ce  fait,  se  trouver  quelque  peu  modifié. 

2°  Les  oiiérations  qui  se  traitent  dans  les  bourses  doivent 
être  entourées  d’une  publicité  telle  qu'à  chaque  instant  l’im- 
portance comparative  de  l’offre  et  de  la  demande  apparaisse 
et  permette  de  déterminer  le  cours  correspondant  à leur  adap- 
tation. Quant  aux  })rocédés  de  publicité,  les  règlements  varient 
suivant  les  Bour.ses.  D'ordinaire,  les  propositions  d’achat  ou  de 
vente  doivent  être  formulées  à haute  voix;  elles  font,  en  outre, 
l’objet  d'inscriptions  à la  cote  lorsqu'elles  ont  déterminé  une 
opération  effective.  De  la  sorte,  tous  les  opérateurs  peuvent  être 
exactement  renseignés,  à tout  instant,  sur  l'état  dn  marché. 
De  plus,  afin  de  permettre  au  public  un  contrôle  sur  les  actes 
des  intermédiaires  qui  auraient  reçu  ses  ordres  de  bourse,  et  de 
lui  fournir  un  régiüateur  pour  ses  propres  opéralions  en  dehors 
de  la  bourse,  on  publie  les  principaux  cours  qui  ont  été  inscrits 
à la  cote  pendant  la  tenue  du  jour,  et  notamment  les  cours 
d’ouverture  et  de  clôture. 

,j27.  Grâce  à cette  publicité  comijlète  des  opérations  (jui 
s’y  traitent,  les  bourses  assurent,  beaucoup  plus  strictement 
que  les  autres  marchés,  l'application  des  principes  écono- 
mi(pies  qui  régissent  les  prix  sous  un  régime  de  libre  concur- 
rence*. Le  coiirs  coté  à la  bourse  constitue  bien  le  x prix  cou- 
rant »,  prix  unique  et  général  pour  toutes  les  marchandises  de 
même  nature,  au  même  moment,  sur  le  même  marché.  Il  est  en 
effet  interdit  de  conclure  aucune  opération  à un  cours  différent 
du  cours  coté,  tant  qu’il  se  trouve  à la  Bourse  des  opérateurs  qui 
peuvent,  à ce  cours,  se  mettre  d'accord.  S’il  est  par  exemple 
de  88,  tant  qu'il  y aura  à la  Bourse  un  vendeur  qui  consentira  à 
céder  à ce  i)rix  sa  marchandise  ou  son  titre,  le  cour.s  de  89  ne 
pourra  être  coté,  car,  les  opérations  de  bourse  ayant  pour  objet 
des  choses  fongibles  et  la  personnalité  des  operateurs  devant 
rester  indifférente,  il  n’est  pas  admissible  qu’un  acheteur  con- 
sente à payer  89  ce  qu’il  trouve  à payer  88  seulement.  Le  cours 
de  89  ne  pourra  être  inscrit  que  lorsqu’à  la  Bourse  aucun  vendeur 
ne  sera  plus  disposé  à traiter  à 88.  Et,  à l'inverse,  le  cours  de 
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87  ne  saurait  être  coté  tant  qu’il  se  trouvera  un  acheteur  con- 
sentant à payer  88,  car  on  ne  comprendrait  pas  qu’une  opération 
pût  être  traitée  à ce  nouveau  cours  alors  que  la  marchandise 
ou  le  titre  trouve  encore  preneur  à un  prix  plus  élevé.  Le  cours 
coté  en  bourse  représente  donc  bien  le  prix  qui  réalise  l’égalité 
de  l’offre  et  de  la  demande  sur  le  marché  au  moment  où  il 
est  inscrit. 

Ce  n’est  pas  seulement  l’unification  du  prix  sur  le  marché 
local  ou  régional,  qui  est  assurée  jiar  le  fonctionnement  des 
bourses,  c’est  Tunification  du  prix  sur  le  marché  national, 
international,  univai’sel  même  quelquefois.  Les  bourses  sont, 
en  effet,  en  communications  constantes  les  unes  avec  les  autres. 
Grâce  au  télégraphe,  au  téléphone,  les  écarts  entre  les  cours  cotés 
pour  la  même  marchandise  sur  des  marchés  différents  sont  pres- 
que instantanément  connus,  et  la  spéculation  travaille  sans 
retard  à les  faire  disparaître.  En  matière  de  bourse  comme  en 
matière  de  banque^  interviennent  certaines  opérations  d’ar- 
bitrage, consistant  à acheter  là  où  les  cours  sont  bas  pour  re- 
vendre au  même  moment  là  oii  les  cours  sont  élevés,  ou  inver- 
sement. Grâce  à ces  opérations,  un  nivellement  rapide  s’éta- 
blit, ne  laissant  plus  subsister  entre  les  cours  de  la  même  mar- 
chandise sur  des  marchés  différents  que  les  écarts  tenant  à des 
causes  économiques  permanentes,  par  exemple  aux  frais  qu’im- 
poserait normalement  le  transport  effectif  des  produits  d’un 
pays  à un  autre. 


523.  Différentes  ealéqories  d’opérations  de  bourse  ; le  mar- 
ché au  comptant  et  le  marché  à ternie’^.  — Malgré  leur  très 
grande  variété  apparente,  les  opérations  qui  se  traitent  dans  les 
bourses  peuvent  être  ramenées  à deux  types  essentiels,  qui  sont 
le  marché  au  comptant  et  le  marché  à terme.  Le  marché  au 
comptant  implique  une  exécution  immédiate,  ou  du  moins  très 
prochaine.  Les  titres  ou  les  marchandises  devront  être  livrés, 
et  le  prix  payé,  dans  un  délai  de  quelques  jours  au  plus.  Le  mar- 
ché à terme,  au  contraire,  supposant  un  accord  immédiat  des 
opérateurs  sur  les  conditions  de  l’opération,  quantité  vendue 
et  prix  d’achat,  en  retarde  l’exécution  jusqu’à  une  époque  plus 
ou  moins  éloignée  que  l’on  appelle  la  « liquidation  ».  Les  ti- 
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très  OU  marchandises  ne  seront  livrés  par  le  vendeur,  et  le  prix 
payé  par  l’acheteur,  qu'à  la  fin  du  mois,  ou  peut-être  même  à la 
fin  du  mois  suivant. 

Lorsqu’il  s'agit  d’opérations  portant  sur  des  marchan- 
dises, on  désigne  parfois  le  marché  à terme  sous  le  nom  de 
« marché  à livrer  ».  Le  législateur  lui-même  ne  s’est  pas  abstenu 
de  cette  dénomination  (Loi  du  28  mars  1885).  Il  vaut  mieux 
cependant  employer,  jiour  les  marchandises  comme  pour  les 
valeurs,  l’expression  de  marché  à terme,  en  réservant  celle  de 
marché  à livrer  pour  désigner  les  opérations  conclues  hors  bour- 
se et  par  lesquelles  un  producteur  ou  un  commerçant  en  gros 
s’assure  la  livraison,  à une  date  plus  ou  moins  éloignée,  d’un 
stock  de  marchandises  conformes  à un  échantillon  déterminé, 
qui  peut  n’être  pas  un  des  échantillons-types  admis  en  bourse. 

52î).  On  est  généralement  porté  à penser  que  le  marché 
au  comptant  et  le  marché  à terme  ont  des  destinations  essen- 
tiellement différentes.  La  fonction  économique  du  premier  con- 
sisterait à assurer  l’approvisionnement,  s’il  s’agit  de  marchan- 
dises, ou  à permettre  le  placement  de  capitaux,  s’il  s’agit  de 
valeurs  mobilières.  Le  marché  à terme,  à l’inverse,  constitue- 
rait essentiellement  une  opération  de  spéculation. 

Il  en  sera  ainsi  certainement  dans  la  plupart  des  cas;  il  peut 
se  faire  cependant  que  l’idée  de  spéculation  ne  soit  pas  étrangère 
au  marché  au  comptant,  alors  qu’au  contraire  le  marché  à 
terme  en  sera  exempt.  Ainsi,  l’achat  au  comptant  de  valeurs 
mobilières  en  vue  d’une  revente  à des  cours  plus  élevés  constitue 
une  opération  de  spéculation.  Il  en  est  de  môme  de  toute  une 
catégorie  importante  de  contrats  ayant  pour  objet  des  marchan- 
dises, et  connus  sous  le  nom  de  « ventes  en  disponible  ».  Ces 
ventes  qui,  pour  les  opérations  au  comptant,  correspondent 
aux  marchés  à livrer  pour  les  opérations  à terme,  permettent 
aux  industriels  et  commerçants  de  s’approvisionner  de  mar- 
chandises destinées  à être  revendues  telles,  ou  après  trans- 
formation. Elles  constituent  donc  des  marchés  de  spéculation. 

Observons  toutefois  que,  dans  le  cas  où  la  spéculation  revêt 
la  forme  des  opérations  au  comptant,  son  développement  ren- 
contre assez  vite  un  obstacle  dans  la  nécessité  même  de  l’exé- 
cution immédiate.  Elle  se  trouve  naturellement  contenue  dans 
les  limites  fixées  par  lès  disponibilités  en  capitaux  et  en  mar- 
chandises. Toute  autre  est  la  situation,  lorsqu’on  a recours  au 
marché  à terme.  Le  vendeur,  ayant  un  délai  prolongé  pour  exé- 
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enter  le  contrat,  pourra  vendre  des  marchandises  (prit  ne  possède- 
pas,  soit  (pril  compte  se  les  i)rocnrer  avant  l’écliéanee,  soit  (pril 
espère,  par  une  contre-oi)ération ',  se  substituer  une  antre  lier- 
sonne  pour  l'exécntion  de  son  premier  marché.  L’achetenr,. 
de  son  côté,  pourra  ne  pas  avoir  (*ntre  mains,  an  moment  dn 
contrat,  la  somme  nécessaire  pour  prendre  livraison  de  la  mai’' 
chandise.  Le  volnme  des  opérations  auxquelles  celle-ci  donnera 
lien  se  trouvera  donc,  par  le  fait  dn  terme,  considérablement 
accrn. 

Mais,  si  le  marché  à terme  ini])liqne  la  plupart  dn  temps 
chez  l'opérateur  rintention  de  réaliser  un  bénéfice  par  snite  de 
la  différence  des  coni's  lors  de  deux  opérations  successives 
d’achat  et  de  vente,  il  ])ent  se  faire  qn'il  s'inspire  de  motifs 
très  différents.  Ce  sera  ]>ar  exemi)le  le  cas  d’nn  capitaliste  qni^ 
prévoyant  une  i)rochaine  rentrée  de  fonds,  vent  profiter  d'nne 
baisse  des  cours  ])onr  effectuer  un  i)lacement  en  valeurs  mo' 
bilières. 

De  ce  que  les  opérations  an  comptant  peuvent  s'ins])irer 
d’une  pensée  de  spéculation,  alors  qu’à  l'inverse  les  0])éra- 
tions  à terme  peuvent  ne  pas  impliquer  nécessairement  ce 
mobile,  résultent  diverses  conséqiunices.  Tout  d'abord  le  mar- 
ché du  comptant  et  le  marché  du  terme,  à la  Bourse,  au  lieu 
de  rester  complètement  étrangers  l'un  à l’autre  comme  on  pa- 
raît le  supposer  parfois,  se  pénètrent  et  réagissent  fortement 
l’un  sur  l'autre.  Suivant  les  pays  et  les  législations,  la  spécu- 
lation s'exerce  tantôt  sous  la  forme  des  opérations  au  comptant, 
tantôt  sous  la  forme  des  opérations  à terme.  Il  i)eut  même  se 
faire  qu’une  opération  au  comptant  devienne  un  marché  de 
spéculation  sans  l’avoir  été  à l’origine,  si  par  exemple  un  capi- 
taliste qui  achetait  des  titres  pour  les  garder  en  portefeuille 
se  décide  à les  revendre  pour  réaliser  le  bénéfice  résultant  de  la 
hausse  des  cours.  Et  à l’inverse,  un  marché  à terme  conclu  dans 
une  intention  de  spéculation  pourrait  devenir  une  opération 
de  placement,  si  par  exemple  l’acheteur  renonçait  à revendre 
les  titres  et  les  conservait  après  en  avoir  pris  livraison  au  jour 
de  la  liquidation.  On  conçoit  dès  lors  qu’il  soit  très  difficile  au 
législateur  de  traiter  d’une  manière  différente  ces  deux  caté- 
gories d’opérations.  En  proscrivant  les  marchés  à terme,  ou  en 
multipliant  autour  d'eux  les  obstacles,  comme  l’a  fait,  en  1896,. 
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le  législateai-  allemand,  on  ne  saurait  se  flatter  de  sui)prinier 
la  spéculation  de  l>ourse.  (pii  a toujours  la  ressource  de  se  dissi- 
muler sous  la  foi'ine  des  opérations  au  comptant. 

.■>30.  Laraelères  parlieuliers  du  marché  à lernie;  ses  difl'érenls 
modes  de  li(|iiidalioti.  — Les  o]>érations  à terme  font,  dans  les 
bourses  de  marchandises  comme  dans  les  bourses  de  valeurs, 
l'objet  d’une  réglementation  assez  rigoureuse,  (’ette  réglemen- 
tation a trait,  soit  à leur  formation,  soit  à leur  li(|uidation. 

(pliant  à leur  formation,  les  marchés  à terme  présentent 
ce  caractère  ])articulier  de  ne  pouvoir  être  traités  au  détail. 
L’oi)ération  «loit  porter  sur  des  quantités  assez  inii)ortantes- 
de  la  marchandise  ou  de  la  valeur  qui  en  fait  l'objet  : 1..a0() 
francs  de  rente,  ou  î.ôo  quiutaiix  de  farine  i>ar  exemple,  ou  les 
multiples  de  cette  quantité,  considérée  comme  minimum.  On  a 
voulu  ainsi  détourner  de  la  spéculation  à terme.  ]>articulière- 
ment  redoutable  à raison  des  risques  qu'elle  fait  courir',  les 
petits  capitaux  et  h‘S  non  ])rofessionnels. 

Les  marchés  à terme  sont  en  outre  soumis,  i)our  leur  con- 
clusion, à certaines  règles  formalistes.  Ils  sont,  dans  leurs  dis- 
])ositions  générales,  conçus  en  ternies  identiques  conformément 
parfois  à des  modèles  im])rimés.  Chaque  contrat  fixe  les  condi- 
tions particulières  : nature  et  quantité  de  la  marchandise,  prix, 
date  et  lieu  de  l'exécution.  La  date  de  l’exécution  n'est  d’ailleurs 
pas  laissée  au  libre  choix  des  parties;  elle  doit  être  fixée  confor- 
mément au  règlement  de  la  bourse.  Dans  les  bourses  de  valeurs, 
les  dates  de  liquidation,  pour  les  marchés  à terme,  sont  le  plus 
généralement  fixées  à.  la  fin  du  mois  courant,  ou  à la  fin  du 
mois  qui  suit.  Dans  les  bourses  de  marchandises,  l’exécution 
peut  être  i)lus  éloignée,  à plusieurs  mois  de  date;  elle  peut  même 
être  échelonnée  sur  plusieurs  mois  successivement. 

.■>31.  (^uant  à leur  liquidation,  les  marchés  à terme  sont  sus- 
ceptibles de  deux  modes  d'exécution  très  distincts  : l’exécution 
effective,  ou  en  nature,  et  le  règlement  par  paiement  d’une 
différence. 

Le  marché  s’exécute  en  nature  lorsqu'à  l’époque  fixée  le 
vendeur  livre  les  titres  ou  la  marchandise,  et  reçoit  le  prix 
convenu.  Bien  que  ce  mode  de  liquidation  paraisse  constituer 
la  suite  normale  du  contrat,  il  s’en  faut  de  beaucoup  qu'il  soit 
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le  plu.s  généralement  pratiqué.  D’ordinaire,  les  parties  préfèrent 
recourir  à l’exécution  différentielle,  dans  laquelle,  en  dehors  de 
toute  livraison  effective  et  de  tout  paiement  du  prix  convenu, 
le  marché  se  règle  par  la  remise  à l’opérateur  ou  le  versement 
effectué  par  lui  d'une  simple  différence  en  argent.  Ce  règlement 
différentiel  sera  le  résultat  il’une  contre-opération  effectuée 
par  chacun  des  contractants.  Par  exemple,  l’acheteur  escomp- 
tait la  hausse  des  cours  en  vue  d’une  revente  ultérieure.  C’était 
un  spéculateur  à la  hausse,  un  « haussier  ».  Dans  l’intervalle 
entre  le  contrat  et  l’échéance,  ou  au  plus  tard  à cette  dernière 
date,  il  revendra  les  titres  ou  les  marchandises  qu’il  avait  . 
achetés  à terme.  11  n’aura  pas  à en  prendre  livraison,  puis- 
qu’il les  a revendus.  Il  n’aura  pas  non  plus  à toucher  le  prix 
dû  par  son  acheteur,  puisqu’il  doit  lui-même  payer  son  propre 
vendeur.  Ses  deux  contrats  se  régleront  pour  lui  en  une  remise 
ou  un  paiement  d’une  certaine  somme  d’argent,  représentant 
la  différence  entre  les  cours  d’achat  et  de  revente.  Il  touchera 
cette  différence,  s’il  a revendu  plus  cher  qu’il  n’avait  acheté: 
il  devra  la  payer,  s’il  a revendu  à perte.  Pour  le  surplus,  il  y 
aura  eu  compensation.  De  son  côté,  le  vendeur  à terme  escomp- 
tait la  baisse  des  cours,  avec  l’intention  de  racheter  et  de  réa- 
liser ainsi  un  bénéfice.  C'était  un  spéculateur  à la  baisse,  un 
« baissier  ».  Au  lieu  d’exécuter  effectivement  son  marché  à 
l’échéance,  il  aura  pu,  dans  l’intervalle,  se  libérer  par  une  contre- 
opération.  Les  opérations  de  bourse  ayant  pour  objet  des  choses 
essentiellement  fongibles,  il  n’aura  plus  à livrer  les  marchandises 
ou  les  titres  qu’il  avait  primitivement  vendus  à terme,  puisqu’il 
en  aura  racheté  une  quantité  équivalente.  Il  n’aura  pas  non  plus 
à toucher  son  prix  de  vente,  puisqu’il  doit  lui-même  un  prix 
d’aehat.  Compensation  faite,  tout  se  ramènera  pour  lui,  comme 
pour  l’acheteur,  à la  réception  ou  au  paiement  d’une  différence 
en  argent,  suivant  que  sa  double  opération  aura,  ou  non,  été 
avantageuse. 

On  pourrait  objecter,  il  est  vrai  que,  dans  chacune  de  ses 
opérations  successives,  le  vendeur  ou  l’acheteur  à terme  aura 
comme  contrepartie  une  personne  différente.  Aucune  compen- 
sation ne  devrait  donc,  semble-t-il,  s’opérer  de  l’un  des  marchés 
à l’autre.  Comment  comprendre,  en  d’autres  termes,  que' l’a- 
cheteur soit  libéré  de  payer  son  prix  parce  qu’une  personne, 
autre  que  son  vendeur,  se  trouvera  elle-même  débitrice  envers 
lui  d’un  prix  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  élevé  ? lei  apparaît 
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l’importance  du  rôle  joué,  dans  la  liquidation  du  marché  à ter- 
me, par  les  intermédiaires  de  liourse.  Dans  les  bourses  de  valeurs, 
par  exemple,  la  loi  impose  aux  opérateurs  le  ministère  des  agents 
de  change.  Ce  sera  l’agent  de  change  de  l’acheteur  qui  sera  char- 
gé de  recevoir  le  prix  dû  par  celui-ci  en  vue  de  le  transmettre  à 
l’agent  de  change  du  vendeur,  lequel  lui  remettra  les  titres  û 
l’éciiéance.  Si  c’est  par  son  intermédiaire  que  l’acheteur  a re- 
vendu la  même  quantité  de  titres,  ce  sera  lui  encore  qui  devra 
recevoir  le  prix  payé  par  le  second  acheteur,  afin  de  le  remettre 
au  premier.  C’est  donc  entre  ses  mains  que  s’opérera  la  compen- 
sation, et,  comme  le  prix  fixé  pour  le  premier  marché  n’est  pas 
exigible  au  jour  du  contrat,  mais  seulement  au  jour  de  la  liqui- 
dation, il  n’aura  plus,  à cette  époque,  qu’à  verser  à son  client 
une  différence  ou  à la  recevoir  de  lui.  De  même,  ce  sera  l’agent 
de  change  du  vendeur  qui,  recevant  les  titres  rachetés  par  celui- 
ci,  en  assurera  la  transmission  au  premier  acheteur,*  compensant 
entre  ses  mains  les  deux  prix  de  vente  et  de  rachat,  et  réglant  son 
compte  avec  son  client  par  la  remise  ou  la  réception  d’une  simple 
différence.  Il  suffira,  dans  run  et  l'autre  cas,  que  l’agent  de 
change  exige  de  l’opérateur,  lors  de  la  conclusion  du  premier 
marché,  le  versement  d’une  somme  relativement  peu  élevée, 
mais  suffisante  pour  couvrir  l’écart  possible  des  cours  lors  des 


deux  opérations  successives.  Si  ces  deux  opérations  avaient 
été  effectuées  par  le  ministère  d'agents  de  change  différents, 
la  compensation  s’opérerait  d’abord  entre  eux,  avant  de  produire 
effet  par  rapport  au  client.  Les  usages  de  bourse,  en  vue  de  fa- 
ciliter ces  compensations  entre  les  intermédiaires,  instituent 
à époques  fixes,  au  milieu  et  à la  fin  du  mois  par  exemple,  une 
liquidation  générale  de  tous  les  engagements  à terme. 

532.  Dans  les  bourses  de  marchandises,  la  liquidation  des 
marchés  à terme  s’opère  principalement  au  moyen  de  « filières  », 
ou  par  l’intermédiaire  de  « Caisses  de  liquidation^  ». 

On  désigne  sous  le  nom  de  filière  un  titre  constatant  le  dépôt 
de  la  marchandise  vendue  dans  un  magasin  agréé  par  la  bourse, 
et  portant  offre  de  livraison  de  cette  marchandise  contre  paie- 


I.  V.  sur  les  règlements  par  filières  et  sur  les  caisses  de  liquidation,  Depi- 
tre,  Les  caisses  de  liquidation  des  opérations  à terme  sur  marchandises,  thèse 
1907;  Leduc,  Du  règlement  différentiel  des  marchés  à terme  dans  les  bourses  de 
commerce,  1910;  Repoux,  La  Bourse  des  marchandises  de  Paris,  éiiition, 
1910;  Max  Turmann,  L’organisation  des  marchés  î’i  terme  sur  marcliandises; 
le  rôle  économique  et  social  des  caisses  de  liquidation,  dans  la  Revue  écono- 
mique internationale,  1912. 
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nient  du  prix  convenu.  Tja  filière  est  susceptible  d'une  sérifr 
d’endossements,  dont  chacun  est  censé  équivaloir  à la  remise 
effective  de  la  marcliandise  déposée.  Le  vendeur  à ternie  endos- 
se le  titre  à son  acheteur;  celui-ci,  au  cas  où  avant  l’échéance 
il  aurait  revendu  la  marchandise,  l’endosse  à son  tour  à son 
propre  acquéreur,  et  ainsi  de  suite  jusqu’au  dernier  acheteur, 
au  nom  duquel  est  arrêtée  la  filière,  et  qui  seul  aura  à prendre 
livraison.  C’est  un  ajïent  de  la  bourse  qui  assure  la  circulation 
de  la  filière,  en  se  chargeant  de  la  présenter  à tous  les  opérateiuvs 
successifs  pour  recevoir  leurs  endossements,  et  en  réglant,  sui- 
vant les  cours  d’achat  et  de  revente,  leurs  différences  pécimiai- 
re«  en  plus  ou  en  moins.  Seul,  le  dernier  acheteur  aura  à payer 
entre  les  mains  du  filiériste  son  prix  d’acquisition,  et  recevra, 
pour  en  requérii-  l'exécution  du  magasin  général,  le  bon  à li- 
vrer signé  par  le  premier  vendeur,  l’outes  les  opérations  inter- 
médiaires auront  été  l’objet  d’un  simple  règlement  différentiel. 
Parfois  même,  d'un  commun  accord  entre  le  premier  vendeur  et 
le  dernier  acheteur,  on  pourra  éviter  la  livraison  effective  en 
réglant  leurs  rapports  par  le  paiement  ou  la  réception  d'une 
différence  en  argent.  La  liquidation  est  encore  simplifiée  dans 
certaines  bourses,  où  la  filière,  au  lieu  d’être  présentée  au  do- 
micile des  opérateurs  successifs,  doit  être  endossée  par  ceux-ci 
à la  Bourse  même,  le  jour  de  la  liquidation. 

Dans  un  petit  nombre  de  bourses,  notamment  à Anvers,, 
à Koubaix,  au  Havre,  on  a recours,  pour  faciliter  la  liquidation 
des  marchés  à terme,  à l’intermédiaire  d’une  ingénieuse  ins- 
titution, dite  Caisse  de  liquidation.  Cette  caisse,  dont  le  fonc- 
tionnement rappelle  celui  du  Clearing-house  pour  la  compen- 
sation des  chèques  i,  centralise  toutes  les  opérations  à terme 
conclues  à la  bourse.  Elle  se  substitue  à la  fois  à l’acheteur  et 
au  vendeur,  en  devenant  la  contre-partie  de  chacun  d eux. 
Cette  double  opération  étant  traitée  au  même  cours,  qui  est  celui 
du  marché  réellement  conclu,  ne  peut  naturellement  entraîner 
pour  la  Caisse  ni  profit,  ni  perte.  A l’échéance,  elle  liquidera 
son  propre  marché  avec  les  deux  parties  en  recevant  de  l’une, 
pour  la  remettre  à l’autre,  la  différence  pécuniaire  résultant  de 
l’écart  survenu  dans  les  cours  de  la  marchandise  traitée;  ou 
plus  simplement,  les  deux  opérateurs  étant  ses  clients,  elle  cré- 
ditera de  cette  différence  le  compte  de  l’un  et  en  débitera  le  comp- 
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te  de  l’autre.  Cour  être  à l'abri  de  tout  risque,  il  lui  suffira 
d’exiger  de.s  deux  parties  une  provision,  ou  « marge  »,  représen- 
tiiTit  l’écart  ])Os.sible  des  cours  dans  l'intervalle  du  marché  a la 
li((uidation.  Le  droit  de  réclamer  cette  couverture  lui  permettra 
même  d’exercer,  le  cas  échéant,  une  influence  utile  sur  les  mou- 
vements de  la  spéculation.  Elle  pourra  parfois,  en  relevant  assez 
haut  le  chiffre  de  la  « marge  »,  écarter  du  marché  les  spécula- 
teurs qui  n'offriraient  pas  de  garanties  suffisantes,  ou  prévenir 
les  « emballements  à la  hausse  ». 


ÔIBL  IMffêr(‘nlos  vnriclês  dn  luarclié  si  lerme  : inarclié  à 
prime;  reporl.  — Le  marché  à terme  dont  nous  nous  sommes 
occupés  jusqu'ici  est  ordinairement  désigné  sous  le  nom  de 
marché  ferme,  parce  qu’aussitôt  conclu,  il  est  définitif  et  ne 
comporte,  pour  les  parties,  aucun  moyen  d'échaiiper  à ses 
suites.  Très  différente,  à ce  point  de  vue,  est  une  autre  variété 
d'o]>ération  à terme,  connue  sous  le  nom  de  marché  à prime. 
Ici,  un  des  opérateurs.  — l'acheteur  seulement  dans  les  bourses 
françaises  de  valeurs  — se  réserve  la  faculté  d éviter  l’exécution 

è 

à r(‘chéance  et  de  résilier  son  marché,  moyennant  l'abandon 
d une  certaine  somme  convenue  d’avance,  et  que  1 on  d(*signe 
du  nom  de  « prime  ».  C'est  un  moyen  pour  l'acheteur  de  limiter 
son  risque  de  perte,  sans  limiter  d'autre  part  ses  chances  de 
gain.  Si,  lors  de  la  liipiidation.  les  cours  sont  en  baisse  iirononcée, 
il  abandonnera  la  ])rinie  et  se  désistera  du  marché.  Si,  à l’inver- 
se. ils  sont  en  hausse  ou  simplement  si  la  l)aisse  est  inférieure  au 
montant  de  la  prime,  il  aura  au  contraire  intérêt  à exécuter 
le  marché.  La  veille  du  jour  fixé  pour  la  liquidation  générale, 
les  spéculateurs  ((ui  ont  ainsi  négocié  un  dédit  doivent  faire 
connaître  le  parti  auquel  ils  s'arrêtent;  cela  constitue  ce  qu'on 
ap]>elle  la  « réponse  des  primes  ». 

Dans  certaines  bourses  de  mai’chandises,  le  droit  de  résilier 
le  marché  à terme  moyennant  l'abandon  d'une  prime,  au  lieu 
d'être  réservé  à l'acheteur,  peut  aussi  être  stipulé  i)ar  le  vendeur. 
Quelquefois  même,  la  pratique  admet  la  légitimité  d'opérations 
qui  se  rapprochent  singulièrement  du  jeu  : celle  notamment 
par  laquelle  un  des  opérateurs  peut,  à l'échéance,  choisir  la 
position  qu'il  entend  {U’cndrc  par  rapport  à la  marchandise 
traitée,  celle  de  vendeur  ou  celle  d'acheteur. 

II  peut  se  faire  qu'à  échéance  l'acheteur  ne  puisse, 
faute  de  capitaux  suffisants,  exéciiter  son  marché  d'une  ma- 
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nière  effective  et  prendre  livraison  des  titres,  et  qne,  d’autre 
part,  il  veuille  éviter  de  se  libérer  par  une  contre-opération 
différentielle  qui  serait  très  désavantageuse  au  cas  où,  contrai- 
rement à ses  prévisions,  les  cours  auraient  subi  une  baisse  ac- 
centuée. Dans  ce  cas,  il  aura  recours  au  « report  II  s’adres- 
sera, par  l’intermédiaire  de  son  agent  de  change,  à un  capita- 
liste qui,  en  lui  avançant  les  fonds  nécessaires  pour  prendre 
livraison  des  titres,  lui  permettra  en  même  temps  de  reculer 
à une  échéance  plus  éloignée,  de  « reporter  »,  l’exécution  de  son 
marché.  Le  report  s’analyse  en  une  double  opération  conco- 
mitante. Quelle  que  soit  au  fond  sa  nature  juridique,  il  cons- 
titue au  point  de  vue  économique  une  véritable  avance  sur 
titres'^  déguisée  sous  l’apparence  d’une  vente  suivie  de  rachat. 
L’acheteur  à terme,  le  c reporté  »,  est  censé  vendre  au  comptant 
les  titres  au  « reporteur  »,  et  les  lui  racheter  à une  échéance 
ultérieure.  Bien  entendu,  le  prix  fixé  pour  le  rachat,  le  cours  du 
terme,  sera  plus  élevé  que  le  prix  de  vente  au  comptant,  la 
différence  constituant  le  bénéfice  du  reporteur,  le  « taux  du 
report  ».  Grâce  au  report,  le  marché  originaire  va  se  trouver  j»ro- 
rogé,  et  si,  à l’époque  de  la  nouvelle  liquidation,  les  cours  se 
sont  suffisamment  relevés,  l’acheteui’  à terme  pourra,  au  moyen 
d’une  contre-opération,  non  senlemimt  retrouver  le  taux  du 
report  qu'il  doit  payer,  mais  réaliser  le  bénéfice  qu’il  attendait 
de  son  premier  marché.  Sinon,  il  aura  encore  la  ressource,  au 
moyen  d’un  nouveau  report,  de  reculer  à une  liquidation  sui- 
vante le  règlement  de  son  opération;  et  ainsi,  tant  qu’il  pourra 
trouver  des  reporteurs,  à moins  que,  dans  l’intervalle,  il  ait 
lui-même  renoncé  à poursuivre  davantage  sa  spéculation  et 
se  soit  résigné  à liquider  avec  perte  son  dernier  report.  Quant 
au  reporteur,  provisoirement  substitué  au  premier  vendeur 
dans  la  propriété  des  titres,  il  se  trouve  par  ce  fait  pleinement 
garanti,  car,  au  cas  où  l’acheteur  ne  serait  pas,  à l’échéance, 
en  état  de  liquider  son  report  en  remboursant  les  fonds  et  en 
prenant  livraison  des  titres,  il  aura  la  ressource  de  faire  vendre 
lui-même  ces  valeurs  à la  Bourse  i>our  se  payer  sur  le  prix. 
Il  ne  courra  donc  de  risqiios  que  ]>our  la  différence  possible 
entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  l’evente  en  Bourse;  encore, 
cette  différence  lui  sera-t-elle  parfois  garantie  par  l’agent  de 


1.  Sur  le  repor',  v.  Allix.  Les  reports  dans  les  bourses  de  valeurs,  thèse,  IFOO; 
Noearo,  Eléments  d'économie  polilique,  t.  I,  p.p.  217  et  .«uiv. 
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î change  intermédiaire,  qui  aura  lui-même  exigé  du  reporté  une 
couverture  suffisante.  Le  report  constitue  donc,  pour  les  capi- 
taux disponibles,  un  placement  à court  terme  parfois  très 
rémunérateur  et  suffisamment  garanti.  On  s’explique  par  suite 
que  les  banques  en  aient  fait  un  des  modes  d’emploi  ordinaires 
de  leurs  fonds  de  dépôt  b D’autres  entreprises  collectives,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  par  exemple,  placent  fréquemment 
’ en  reports  une  partie  de  leurs  disponibilités. 

Il  convient  d’observer  que  la  situation  générale  résultant 
des  reports,  aux  époques  de  liquidation  des  marchés  à termer 
H se  trouvera  parfois  sensiblement  modifiée  par  le  fait  des  spé- 

j culateurs  à la  baisse,  des  vendeurs.  Ceux-ci  peuvent,  comme  les 

I acheteurs,  avoir  le  désir  de  proroger  leurs  marchés,  soit  parce 

J que  les  cours  sont  en  hausse,  soit  parce  que  la  baisse  paraît 
' susceptible  de  s’accentuer  davantage.  Ils  chercheront  par  suite 
à se  faire  reporter.  Par  l’intermédiaire  de  leurs  agents  de  change, 
ils  se  procureront,  en  les  achetant  au  cours  du  comptant,  les 
titres  qui  doivent  être  livrés  à leurs  acheteurs  primitifs,  et  ils 
en  revendront  en  même  tenijis  une  égale  quantité  — puisqu’il 
s’agit  de  choses  fongibles  — livrables  à la  liquidation  suivante. 

I Ils  conserveront  ainsi  pour  quelque  temps  encore  leur  position 

I de  vendeurs,  avec,  en  outre,  la  faculté  de  la  proroger  dans  l’ave- 

nir par  une  série  de  nouveaux  reports,  aussi  longtemps  dn  moins 
qu’ils  pourront  trouver  facilement  des  titres  disponibles  sur  le 
i marché  du  comptant  En  agissant  ainsi,  les  vendeurs  four- 
5 nissent  aux  acheteurs  eux-mêmes  de  très  grandes  facilités  de 

' report,  car  leurs  demandes  de  titres  constituent  précisément 

la  contrepartie  des  demandes  de  capitaux  émanant  des  ache- 
teurs Le  taux  du  report  sur  le  marché  va,  par  suite,  s’en  trouver 
influencé.  Il  tendra  d’autant  plus  à s’abaisser  qu’augmen- 
tera la  demande  de  report  de  la  part  des  vendeurs.  Il  peut 
même  arriver,  non  seulement  que  le  taux  du  report  soit  au 
, pair,  c’est-à-dire  que  les  deux  opérations  concomitantes  de 
vente  au  comptant  et  de  rachat  à terme  se  règlent  au  même 
cours,  mais  que  la  situation  ordinaire  soit  renversée,  le  cours 
du  terme  étant  moins  élevé  que  le  cours  du  comptant.  C’est  ce 

l.i 

'4 

} 1.  V.  t.  I,  no  402. 

2.  V.  plus  loin.  n°  53H. 

3.  Dans  la  pratique,  on  recourt  en  pareil  cas  au  repo:l  par  application,  t n 
I mettant  en  présence  un  vendeur  et  un  acheteur  désireux,  l’un  et  l’aufie,  de 

proroarer  leur  marché  On  évite  ainsi  tout  maniement  des  titres. 
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qui  se  produira  naturellement  lorsque  la  demande  de  report 
sera  proportionnellement  i)lus  considérable  de  la  part  des  ven- 
deurs que  de  la  part  des  acheteurs.  On  dit,  en  pareil  cas,  qu’il 
y a « déport  ».  Inversement,  le  taux  du  report  pourra  devenir 
très  élevé  lorscpie  la  plupart  des  spéculateurs  à la  baisse  se  dé- 
cideront à réaliser  leurs  positions,  obligeant  ainsi  les  acheteurs 
à se  disputer  les  capitaux  disponibles  sur  le  marché. 


535.  F>e  rôle  éccmoiniqiie  de  la  spéculation  de  lîmirse;  avan- 
tapes  qui  lui  s«hiI  allrihiiés.  — La  spéculation,  lorsqu'elle  revêt 
la  forme  des  opérations  de  bourse,  et  plus  particulièrement  du 
marché  à ternie,  est,  dit-on,  susceptible  de  remplir  une  double 
fonction  éconoinitjue  ; créatrice  d'une  part,  réjïulatrice  de 
l’autre. 

L^ne  fonction  créatrice  tout  d'abord,  grâce  au  mécanisme 
du  report,  dans  les  Bourses  de  valeurs.  Si  les  fondateurs  d’une 
grande  entrejirise  collective,  pour  lui  jirocnrer  les  capitaux 
nécessaires,  n’avaient  d’autre  ressource  que  de  s'adresser  au 
marché  du  comptant,  ils  échoueraient  la  })lupart  du  temps, 
soit  par  suite  de  l'insuffisance  actuelle  des  capitaux  en  quête 
de  placement,  soit  par  suite  de  la  méfiance  instinctive  des 
capitalistes  à l'égard  de  toute  affaire  nouvelle  dont  les  chances 
d’avenir  sont  insuffisamment  connues.  Grâce  au  marché  à 
terme  et  au  report,  ils  vont  pouvoir  triompher  de  ces  obstacles. 
Les  spéculateurs  à la  hausse  se  rendront  ac(|uéreurs  de  la  plus 
grande  partie  des  actions  de  l'entr<‘prise  qui  se  fonde:  au  fur 
et  à mesure  que  les  cours  s’élèveront.  — s'ils  s’élèvent  confor- 
mément à leurs  prévisions  — , ils  liquideront  leurs  marchés 
])ar  de  contre-opérations,  faisant  ainsi  passer  peu  à peu  les 
titres  des  mains  des  fondateurs  en  la  possession  du  piiblic, 
et  recevant  eux-mêmes  pour  prix  de  leurs  services  une  diffé- 
rence pécuniaire ‘ correspondant  à l’écart  des  cours.  Au  cas  oîi 
la  hausse  tarderait  à se  produire,  ils  soutiendront  les  cours  en 
prorogeant,  grâce  à une  série  de  n'ports-,  leur  situation  d’a- 
cheteurs. Ils  donneront  ainsi  aux  capitaux  en  quête  de  place- 
ment le  temps  de  s’accumuler  et  de  se  renseigner  sur  les  condi- 
tions et  les  garanties  de  l'entreprisa.  Finalement,  si  l'avenir 
de  cette  entreprise  paraît  favorable,  si,  en  d’autres  termes,  la 
.spéculation  à la  hausse  était  sérieusement  fondée,  ils  pourront 
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liquider  avec  bénéfices  leurs  reports,  en  faisant  passer  les  titres 
successivement  sur  le  marché  au  comptant,  qui  les  absor- 
bera. On  dit  alors  que  la  valeur  est  « classée  »,  c’est-à-dire  que 
l’entreprise  nouvelle  est  définitivement  créée. 

53(J.  La  spéculation  remplit,  d’autre  part,  une  fonction  ré- 
gulatrice, aussi  bien  dans  les  bourses  de  marchandises  que  dans 
les  l)ourses  de  valeurs  b Elle  soutient  les  cours  et  empêche 
leurs  oscillations  trop  prononcées  ou  trop  brusques.  8i,  pour  se 
procurer  les  marchandises  dont  ils  ont  besoin,  les  acheteurs 
n’avaient  d’autre  ressource  que  de  s'adresser  au  marché  du 
comptant,  les  prix  varieraient  fréquemment  et  dans  des  pro- 
portions considérables,  suivant  les  circonstances  et  l'état  d ap- 
provisionnement de  ce  marché.  Ces  oscillations  précipitées  et 
excessives  des  cours,  nuisibles  aux  producteurs,  dont  les  opé- 
rations perdraient  toute  sécurité,  nuiraient  également,  et  par 
contre-coup,  aux  consommateurs.  La  spéculation  à terme  in- 
tervient précisément  pour  prévenir  ce  danger.  Grâce  à elle,  les 
limites  du  marché  se  trouveront  élargies  dans  le  teiniis,  de  ma- 
nière que  les  changements  pouvant  survenir  dans  les  conditions 
d’approvisionnement  se  feront  moins  vivement  sentir.  S’il 
s’agit  par  exemple  de  produits  agricoles,  bien  avant  que  la 
récolte  soit  réalisée,  dès  qu’on  aura  pu  pressentir  son  impor- 
tance, elle  aura  déjà  fait  l’objet  des  prévisions  des  spéculateurs. 
De  nombreuses  opérations  d’achat  et  de  vente  à terme  auront 
été  conclues  à son  sujet;  à tel  point  que  le  volume  de  ces  opé- 
rations représentera  souvent,  dans  son  ensemble,  bien  des  fois 
la  récolte  elle-même.  Par  ces  achats  et  ventes  successifs,  ou 
maintiendra  artificiellement  l’é(iuilibre  de  l’offre  et  de  la  de- 
mande et  on  soutiendra  les  cours,  quel  que  soit  l’état  réel  du 
marché  à chaque  instant.  Lorsque  s’effectuera  la  réalisation 
de  la  récolte  nouvelle,  ce  fait  n’influera  pas  sensiblement 
sur  les  cours,  parce  qu’ayant  été  depuis  longtemps  escompté 
par  les  spéculateurs,  les  opérations  commerciales  aiixquelles 
il  devait  donner  lieu  auront  déjà  été  accomplies  et  auront  pro- 
duit leur  effet  quant  aux  prix.  La  baisse  ou  la  hausse,  consé- 
quence naturelle  de  l’abondance  ou  du  déficit,  au  lieu  de  se 
manifester  brusquement  et  d’entraîner  un  trouble  profond  dans 


1.  V sur  1 effet  réirulateur  de  la  spéculation  de  bourse.  Levasseur,  Des 
changements  survenus  au  xix‘‘ siècle  dans  les  condil  inns  du  rumnierce.  /fop-, 
pori  an  Con(jr(*s  de  géographie  économique  el  commerciale,  11*00. 
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<ini  se  produira  naturellement  lors(|ue  la  demande  de  report 
sera  proportionnellement  pins  considérable  de  la  part  des  ven- 
detirs  que  de  la  part  des  acheteurs.  On  dit,  en  pareil  cas,  qu  il 
y a '<  déport  Inv'ersement,  le  taux  du  report  pourra  devenir 
très  élevé  lorsque  la  plupart  des  spéculateurs  à la  baisse  se  dé- 
cideront à réaliser  leurs  positions,  oblioeant  ainsi  les  acheteurs 
à se  disputer  les  capitaux  disponibles  sur  le  marché. 

.■>35.  Le  rôle  économique  <le  la  *ipécnlalion  de  llonrsc;  avan- 
taqcs  qui  lui  soiil  allrilniés.  — IjU  spéculation,  lorsqu  elle  revet 
la  forme  des  opérations  de  bourse,  et  plus  particulièrement  du 
marché  à terme,  est,  dit-on,  susceptible  de  remplir  une  double 
fonction  économi(iue  : créatrice  d'une  part,  régulatrice  de 
Tautre. 

Une  fonction  créatrice  toiit  d'abord,  grâce  au  mécanisme 
du  report,  dans  les  Bourses  de  valeurs.  Si  les  fondateurs  d’une 
grande  entreprise  collective,  lunir  lui  i)rocurer  les  capitaux 
nécessaires,  n’avaient  d'autre  ressource  (|ue  de  s adresser  au 
marché  du  comptant,  ils  échoueraient  la  ])lupart  du  temps, 
soit  par  suite  de  l'insuffisance  actuelle  des  capitaux  en  (jjiiête 
de  placement,  soit  i>ar  siüte  de  la  méfiance  instinctive  des 
capitalistes  à l'égard  de  toute  affaire  nouvelle  dont  les  chances 
il’avenir  sont  insuffisamment  connues,  (trace  au  marché  a 
terme  et  au  report,  ils  vont  pouvoii'  triompher  de  ces  ol)stacles. 
Les  spéculateurs  à la  hausse  se  rendront  ac(piéreurs  de  la  i>lus 
grande  partie  des  actions  de  l'entreprise  (jui  se  fonde;  au  fur 
et  à mesux’e  que  les  cours  s’élèveront.  — s'ils  s élèvent  confor- 
mément à leurs  prévisions  — , ils  li(|uideront  leurs  marchés 
])ar  de  contre-ojxérations,  faisant  ainsi  jxasser  peu  a peu  les 
titres  des  mains  des  fondateurs  (M1  la  ])Ossession  du  ]»ublie, 
et  recevant  eux-mêmes  pour  jxrix  de  leurs  services  une  diffé- 
rence pécuniaire*  correspondant  à l’écart  des  cours.  Au  cas  oii 
la  hausse  tarderait  à se  produire,  ils  soutiendront  les  cours  en 
prorogeant,  grâce  à une  série  de  reports  -,  leur  situation  d a- 
cheteurs.  Ils  donneront  ainsi  aux  capitaux  en  quête  de  place- 
ment le  temps  de  s’accumuler  et  de  se  renseigner  sur  les  condi- 
tions et  les  garanties  de  l'entreprisi.  Finalement,  si  1 avenir 
de  cette  entreprise  paraît  favorable,  si,  en  d'autres  termes,  la 
.spéculation  à la  hausse  était  sérieusement  fondée,  ils  ixmrront 
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liquider  avec  bénéfices  leurs  reports,  en  faisant  passer  les  titres 
isuccessivement  sur  le  marché  au  comptant,  qui  les  absor- 
bera. On  dit  alors  que  la  valeur  est  « classée  »,  c'est-à-dire  que 
l'entreprise  nouvelle  est  définitivement  créée. 

53(î.  La  spéculation  remplit,  d'autre  part,  une  fonction  ré- 
gulatrice, aussi  bien  dans  les  bourses  de  marchandises  que  dans 
les  bourses  de  valeurs*.  Elle  soutient  les  cours  et  empêche 
leurs  oscillations  trop  prononcées  ou  trop  brusques.  Si,  pour  se 
procurer  les  marchandises  dont  ils  ont  besoin,  les  acheteurs 
n'avaient  d’autre  ressource  que  de  s'adresser  au  marché  du 
comptant,  les  prix  varieraient  frécir.emment  et  dans  des  pro- 
portions considérables,  suivant  les  circonstances  et  1 état  d ap- 
provisionnement de  ce  marché.  Ces  oscillations  précipitées  et 
excessives  des  cours,  nuisibles  aux  producteurs,  dont  les  opé- 
rations perdraient  toute  sécurité,  nuii’aient  également,  et  par 
contre-coup,  aux  consommateurs.  La  spéculation  à terme  in- 
tervient précisément  pour  prévenir  ce  danger.  Grâce  à elle,  les 
limites  du  marché  se  trouveront  élargies  dans  le  temps,  de  ma- 
nière que  les  changements  pouvant  survenir  dans  les  conditions 
d’approvisionnement  se  feront  moins  vivement  sentir.  S’il 
s’agit  par  exemple  de  produits  agricoles,  bien  avant  que  la 
récolte  soit  réalisée,  dès  qu’on  aura  pu  pressentir  son  impor- 
tance, elle  aura  déjà  fait  l’objet  des  prévisions  des  spéculateurs. 
De  nombreuses  opérations  d’achat  et  de  vente  à terme  auront 
été  conclues  à son  sujet;  à tel  point  que  le  volume  de  ces  opé- 
rations représentera  souvent,  dans  son  ensemble,  bien  des  fois 
la  récolte  elle-même.  Par  ces  achats  et  ventes  successifs,  on 
maintiendra  artificiellement  l’équilibre  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande et  on  soutiendra  les  cours,  quel  que  soit  l'état  réel  du 
marché  à chaque  instant.  Lorsque  s'effectuera  la  réalisation 
de  la  récolte  nouvelle,  ce  fait  n'influera  pas  sensilxlement 
sur  les  cours,  parce  qu’ayant  été  depuis  longtemps  escompté 
par  les  spéculateurs,  les  opérations  commerciales  auxquelles 
il  devait  donner  lieu  auront  déjà  été  accomplies  et  auront  pro- 
duit leur  effet  quant  aux  prix.  La  baisse  ou  la  hausse,  consé- 
quence naturelle  de  l’abondance  ou  du  déficit,  au  lieu  de  se 
manifester  brusquement  et  d’entraîner  un  trouble  profond  dans 


1.  V sur  1 effet  résulaleur  de  la  spcculalion  de  bourse.  Levajiseur,  Des 
changemenis  sjirveuus  au  xix’’ siècle  dans  les  coiulitiims  du  cotuuierce.  Hap-. 
port  an  Congrès  de  géographie  économique  et  commerciale.  1000. 
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' la  situation  du  marché,  se  sera  peu  à peu  et  progressivemenh 

affirmée,  par  une  série  de  faibles  oscillations  dont  l’influence 
aura  pu  être  plus  ou  moins  corrigée.  La  spéculation  de  bourse 
L exerce  donc  une  action  régulatrice  dans  le  temps.  Cette  action 

résulte  aussi  bien,  d’ailleurs,  des  op«>rations  à la  baisse  que  des 
^ opérations  à la  hausse.  Ventes  et  achats  à terme  se  servent  mu- 

; tuellement  de  contrepoids.  Sans  la  spéculation  à la  baisse,  tout 

emballement  irréfléchi  du  public  entraînerait  dans  les  cours  de 
^ telle  marchandise  ou  de  telle  valeur  une  hausse  excessive  qui, 
ne  pouvant  se  maintenir,  serait  bientôt  suivie  d’un  effon- 
drement. Les  opérations  des  vendeurs  à terme,  contenant  dans 
de  justes  limites  la  hausse  des  cours,  préviennent  ce  résultat 
fâcheux.  Et  à l’inverse,  la  spéculation  à la  hausse,  en  soutenant 
les  cours,  vient  tout  naturellement  corriger  les  effets  que  pour- 
rait produire  une  panique  injustifiée. 

L’effet  régulateur  de  la  spéculation  se  manifeste  non  seule- 
ment dans  le  temps,  mais  dans  l’esjiace,  grâce  à la  pratique  de 
l'arbitrage  de  bourse  b S'il  existe,  à un  moment  donné,  un  écart 
quelque  peu  important  entre  les  cours  de  la  même  marchandise 
sur  deux  marchés  différents,  les  spéciüateurs.  immédiatement 
avertis  grâce  aux  moyens  de  publicité  dont  dispose  la  lioiirse, 
vont  s’efforcer  de  faire  disparaître  cet  écart.  Ils  achèteront 
à terme  sur  le  marché  où  les  cours  sont  bas,  et  vendront  sur 
celui  où  les  cours  sont  élevés.  Le  résultat  sera  de  rétablir  l’équi- 
libre  de  l'offre  et  de  la  demande  sur  les  deux  places,  et  de  niveler 
les  cours. 

ôliT.  Il  convient  d'observer  que  l'action  régulatrice  du  mar- 
ché à terme  peut  s’exercer,  non  seulement  lorsque  ce  marché 
s'exécute  effectivement  par  la  livraison  de  la  marchandise  et 
le  paiement  du  prix,  mais  au  cas  même  où  il  devrait  se  liquider 
par  le  paiement  d'une  simple  différence.  Ainsi  le  marché  à terme 
intervient  parfois  comme  complément  d'un  marché  à livrer'^ 
et  fournit  à un  industriel  le  moyen  de  s'assurer,  en  prévision 
d'une  baisse  possible  des  cours,  le  maintien  d’un  taux  normal 
<le  profit.  Ln  filateur,  par  exemple,  achète  au  pays  de  prove- 
nance un  certain  nombre  de  balles  de  coton,  mais  il  craint  que, 
dans  l’intervalle  de  son  contrat  à l'achèvement  de  la  fabri- 
cation, le  jirix  du  coton  vienne  à baisser,  ce  qui  naturellement 
influerait  sur  les  cours  du  produit  manufacturé  lui-même.  Pour 

1.  \^  plus  haut,  n°  527. 

2.  V.  plus  haut,  u°  52;s. 
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se  couvrir  contre  cette  éventualité,  en  même  temps  qu  il  con- 
clut son  marché  à livrer,  il  vend  à la  Bourse  une  égale  quantité 
de  coton  du  tyjie  correspondant  à la  (pialité  achetée,  avec,  com- 
me échéance,  l’époque  où  sa  fabricalion  sera  terminée.  Si,  à i»e 
moment,  le  prix  du  coton  a baissé,  ce  fait  ayant  eu  naturellement 
une  répercussion  sur  le  cours  coté  en  bourse,  il  liquidera  son 
marché  à terme  par  une  contre-opération.  Rachetant  moins 
cher  qu’il  n’avait  vendu,  il  touchera  une  différence  pécuniaire 
compensant  la  perte  qu’il  pourrait  subir  par  la  vente  du  pro- 
duit fabriqué. 

S’il  s’agissait  d'un  produit  manufacturé  coté  lui-même  à la 
bourse,  le  sucre  par  exemple,  l’industriel  ferait  porter  son 
marché  à terme  sur  une  quantité  de  ce  produit  correspondant 
à la  quantité  de  matière  première  dont  il  doit  effectivement 
prendre  livraison.  Au  cas  où,  par  suite  d’une  baisse  survenue 
dans  les  cours,  il  serait  obligé  ultérieurement  de  vendre  son 
sucre  moins  cher  qu’il  ne  l’espérait,  il  retrouverait  du  moins, 
en  liquidant  par  une  contre-opération  son  marché  de  bourse, 
l'équivalent  de  la  perte  qu'il  aurait  pu  subir  de  ce  fait. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  et  dans  beaucoup  d'autres  qui 
s’en  rapprochent,  le  marché  à terme,  même  simplement  diffé- 
rentiel, exerce  sur  les  cours  des  marchandises  une  action  régu- 
latrice, en  ce  sens  qu'il  permet  aux  spéculateurs  de  se  prému- 
nir contre  les  consé(|uences  fâcheuses  qui  peuvent  résulter  de 
leurs  fluctuations. 


5311.  (Iriliqiies  ailressées  à la  spéciilalion  de  bourse  et  me- 
sures législatives  dirigées  contre  elle.  — Si  la  spéculation  de 
bourse,  sous  la  forme  notamment  des  opérations  à terme, 
compte  parmi  les  économistes  de  nombreux  défenseurs,  il  s’en 
faut  de  beaucoup  ijue  l'opinion  commune  lui  soit  aussi  favorable. 
On  lui  reproche  tout  d'abord  de  fausser  l'action  des  lois  qui 
règlent  les  mouvements  des  prix.  Tantôt,  sous  l'influence  d’en- 
gouements irréfléchis,  les  achats  à terme  vont  élever  les  cours 
bien  au-dessus  du  niveau  qu’ils  devraient  normalement  at- 
teindre; tantôt,  à l'inverse,  la  multiplication  des  ventes  à dé- 
couvert, en  provoquant  une  panique  injustifiée,  amènera  leur 
effondrement.  Le  plus  fâcheux,  c’est  que  les  spéculateurs  ont 
jirécisément  intérêt  à voir  se  produire  ces  mouvements  d’opi- 
nion, (jui  assurent  leurs  bénéfices,  fût-ce  au  détriment  des 
consommateurs  ou  des  producteurs.  Aussi  ne  faut-il  pas  s’é- 
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tonner  que  la  pratiojue  du  marché  à terme  s’accompagne  fré- 
quemment de  manœuvres  dolosives,  de  fausses  nouvelles  ré- 
pandues à dessein,  parfois  même  d'accaparements.  Il  en  résulte 
des  fortunes  scandaleuses  et  des  ndnes  imméritées,  ainsi  que 
de  véritables  crises  financières  ou  commerciales,  qui  ébranlent 
le  marché.  Certains  abus  ont  aussi  leur  origine  dans  l’inégalité 
d’aptitudes  et  de  force  économique  des  spéculateurs.  Beaucoup 
de  ceux  qui  concluent  des  opérations  à terme  dans  les  bourses 
sont  des  non-professionnels,  connaissant  peu  ou  mal  les  valeurs 
ou  marchandises  au  sujet  desquelles  ils  traitent.  Il  en  est  ainsi 
notamment  dans  les  bourses  de  valeurs,  qui  sont  en  jœincipe 
acces.>^ibles  à toute  personne.  Dans  les  bourses  de  marchandises, 
lorsque  les  particuliers  qui  ne  sont  ni  producteurs,  ni  commer- 
çants, n’ont  pas  directement  et  pers(»nnellement  aceès  au  marché 
du  terme,  ils  peuvent  du  moins  y participer  en  s’adressant  aux 
commissionnaires  admis  à ce  marché.  Parfois  même,  ces  inter- 
médiaires deviennent,  dans  les  cf)ntrats  qu'ils  sont  chargés  de 
conclure,  les  contre-parties  de  leurs  propres  clients,  et  ac<iuiè- 
rent  ainsi  un  intérêt  personnel  à abuser  de  leur  supériorité 
techni(}ue  et  professionnelle.  Cn  antre  danger,  maintes  foi.s 
constaté  dans  les  bourses  de  marchandises  comme  dans  les 
bourses  de  valeurs,  con.siste  dans  ce  (pi’on  appelle  « l’étrangle- 
ment de  la  spéculation  à découvert  «.  Lorsqu’à  l’échéance 
du  terme,  par  suite  de  la  prédominance  de  la  spéculation  à la 
baisse  la  liquidation  s’opère  en  « déj)ort  ^ » les  vendeurs  à terme 
peuvent  avoir  beaucoup  de  difficultés  à se  procurer  les  titres 
ou  marchandises  nécessaires  à l'ext^eution  on  à la  prorogation 
de  leurs  marchés.  Ces  difficultés  augmentent  encore  lorsque,  par 
suite  d’un  accaparement,  les  quantités  disponibles  de  ces  mar- 
chandises ou  valeurs  se  trouvent  artificiellement  raréfiées. 
L’obligation  imposée  aux  vendeurs  d’exécuter  leurs  contrats 
à l’échéance  aura  ])our  conséquence,  en  pareil  cas,  de  les  met- 
tre à la  discrétion  des  acheteurs  qui,  détenant  eux-mêmes  les 
stocks  accumulés  de  marchandises  ou  de  titres,  en  profiteront 
pour  exiger  des  taux  de  report  extrêmement  onéreux. 

539.  On  s'explique  aisément  que  l’Etat  n'ait  pn  assister, 
indifférent,  à ces  manœuvres  et  à ces  abus.  En  dehors  du  de- 
voir qui  lui  incombe  d’assurer  la  bonne  foi  et  la  moralité  des 
transactions,  il  était  parfois  incité  par  son  propre  intérêt  à in- 
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terveiiir,  notamment  au  cas  où  la  spéculation,  s’exerçant  sur  les 
fonds  publics,  risquait  de  ]>orter  atteinte  à son  propre  crédit. 
C’est  ce  qui  explique,  sans  la  justifier  toujours,  la  sévérité  toute 
I)articulière  du  législateur  à l’égard  de  la  spéculation  à la  baisse 
qui,  émanant  le  plus  généralement  des  professionnels  de  la 
Bourse,  paraît  plus  dangereuse  et  émeut  davantage  l'opinion. 

Cette  sévérité  s’est  traduite  en  Allemagne  par  la  grande 
loi  de  1896,  sur  les  Bourses,  œuvre  du  parti  agrarien,  qui  at- 
tribuait aux  manœuvres  de  la  spéculation  la  baisse  persistante 
survenue  dans  les  cours  des  céréales.  Le  législateur  prohibe 
complètement  le  marché  à terme  sur  un  certain  nombre  de 
produits  agricoles,  ainsi  que  sur  certaines  valeurs  mobilières. 
Ce  marché  reste  permis  pour  les  autres  marchandises  et  valeurs, 
mais  sa  validité  est  subordonnée  à l'observation  de  règles  ri- 
goureuses. Les  deux  opérateurs  doivent  être  inscrits  l'un  et 
l’autre  sur  un  registre  de  bourse,  qui  reçoit  une  ])ublicité  très 
effective.  La  sanction  consiste,  soit  dans  la  nullité  du  marché, 
soit  dans  la  faculté  laissée  au  perdant  de  se  soustraire  à son 
exécution.  Des  pénalités  rigoureuses  atteignent  en  outre  les 
spéculateurs  convaincus  de  manœuvres  frauduleuses,  et  les 
intermédiaires  qui  abuseraient  de  l'inexpérience  de  clients  non 
professionnels. 

Cette  législation  est  d'ailleurs  bien  loin  d’avoir  obtenu 
les  succès  qu’on  croyait  pouvoir  en  attendre.  La  spéculation, 
non  découragée,  s’est  transportée  hors  des  bourses;  puis,  pour 
échapper  à de  nouvelles  rigueurs,  elle  s'est  exercée  sur  le  comp- 
tant^, au  lieu  de  s’exercer  à terme.  Les  agrariens  ont  été  les 
premiers  à souffrir  de  ce  nouvel  état  de  choses,  car  le  marché 
du  comptant  étant  naturellement  beaucoup  moins  étendu  que 
le  marché  dii  terme,  l’instabilité  des  cours  y est  beaucoup  plus 
grande.  Les  difficultés  d’application  sont  devenues  telles,  qu’en 
1908,  une  nouvelle  loi  a dû  être  votée,  qui  modifie  profondé- 
ment celle  de  1896.  Les  marchés  à terme  sur  céréales  et  farines 
sont  désormais  autorisés,  pourvu  (}ue  les  opérateurs  soient 
des  professionnels,  producteurs  ou  commerçants.  L'interdiction 
des  opérations  concernant  certaines  valeurs  mobilières  pourra 
être  levée.  Pour  les  marchés  antérieurement  permis,  l’obliga- 
tion de  s’inscrire  au  registre  de  bourse  n’est  plus  exigée.  Ce  <iui 
^ reste  encore  de  la  loi  de  1896  n’est  plus  guère  qu’une  façade; 
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les  intentions  préventives  et  répressives  rtu  législateur  alleinaïul 
ont  en  somme  échoué,  sans  doute  parce  rprelles  avaient  revêtu 
une  forme  beaucoup  trop  draconienne. 

En  France,  la  légi.slation  en  ce  qui  concerne  la  spéculation 
de  bourse,  a passé  par  des  phases  très  diverses,  .hisiju’en  I.SIO, 
le  Jiiarché  à terme  était  interdit,  du  moins  lorsqu’il  devait  se 
régler  par  le  paiement  d'une  simple  différence.  A partir  de  1840. 
et  jusqu’en  1885.  il  est,  dans  ce  cas  même,  considéré  comme 
licite,  mais  la  jurisprudence  lui  fait  application  des  i>rincipes 
consacrés  par  le  Code  civil  (art.  lOOâ  et  1907)  relativement  au 
pari  et  au  jeu.  Eu  d'autres  termes,  le  j)erlant  peut  opposer 
une  exception  à la  poursuite  dont  il  est  l'objet,  et  se  soustraire 
ainsi  à l’exécution  de  son  contrat.  Puis,  une  loi  du  28  mars  188ô 
vient  modifier  cette  interprétation,  (|ui  avait  le  tort  de  favo- 
riser la  mauvaise  foi  des  spéculateurs.  L(?  marché  à terme 
e.st  désormais  considéré  comme  valable  et  sanctionné  comme 
tel,  quels  que  puissent  être  sa  forme  ei  son  mode,  de  liquidation. 
C'est  donc  la  solution  libérale  qui  a prévalu  dans  notre  droit. 
Toutefois,  à la  suite  de  scandales  survenus  dans  les  bourses  de 
marchandises,  un  mouvement  d'opinion  s’est  nettement  mani- 
festé, depuis  ({uehpies  années,  en  faveur  d'une  réglementation 
plus  stricte  de  la  spéculation  de  bourse  b Ce  mouvement  a 
abouti,  en  1912,  au  vote  d’une  disposition  interdisant  aux  in- 
termédiaires, commis.sionnaires  ou  courtiers,  de  prati(|uer  la 
contre-partie  à l'égard  de  leurs  clients  non  professionnels, 
(Loi  de  finances  du  28  février  1912,  art.  8).  D'autres  mesures 
avaient  été  envisagées.  Fne  Commission  extra-parlementaire 
avait  été.  constituée  en  vue  d'étudier  les  moyens  d’améliorer 
le  fonctionnement  des  l)ours(*s  de  comm*erce.  Les  travaux  de 
cette  Commission  - amenèrent  le  déjiôt  d’un  projet  de  loi  dont 
les  disjiositions  visaient  particulièrement  la  pratique  du  mar- 
ché à terme,  sur  marchandises.  L’interdiction  jimir  les  inter- 
médiaires de  faire  la  contre-pari  ie  des  ordres  d'achat  ou  de  vente 
qu’ils  reçoivent  s'appliquerait  dans  leurs  rapports  avec  toutes 
personnes,  même  avec  les  professionnels.  De  plus,  les  marchés 


1.  V.  les  artieh's  t't  ra|>|turls  de  MM.  Savons  et  llainelel  dnos  It*  Hnllrîin 
de  la  fédéniiitm  dett  industriels  H rommerçunts  français. 
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à terme  sur  marchandises  ne  pourraient,  à peine  de  nullité, 
être  conclus  en  dehors  de  la  bourse.  Les  règlements  des  caisses 
de  liquidation  *,  dans  les  bourses  où  il  en  existe,  devraient  être 
soumis  à l’homologation  administrative.  Enfin,  dans  le  but 
d’empêcher  toute  tentative  d’étranglement  de  la  spéculation 
à découvert  et  d’enlever  par  là  aux  manœuvres  d’accapare- 
ment la  plus  gi’ande  j)artie  de  leur  raison  d’être,  le  vendeur 
obtiendrait,  en  liquidation  de  fin  de  mois,  un  délai  de  8 à .30 
jours  pour  effectuer  la  livraison  de  la  marchandise,  cette  fa- 
ve\ir  devant  être  compen.sée  au'i)rofit  de  l'acheteur  par  l’attri- 
bution d'une  indemnité.  D'autre  part,  les  dispositions  des  ar- 
ticles 419  et  420  du  Code  pénal,  qui  visaient  déjà  les  fausses 
nouvelles  et  autres  moyens  frauduleux  ayant  pour  objet  d’in- 
fluencer les  cours  des  marchandises  ou  valeurs,  ont  été  complé- 
tées et  aggravées  par  la  loi  du  20  avril  1910,  dont  l’article  10  a 
spécialement  pour  objet  d'atteindre  le  délit  de  spéculation 
illicite.  Il  y aura  spéculation  illicite  lors(jue,  en  dehors  même  de 
l’emploi  de  moyens  frauduleux,  ou  aura  opéré  ou  tenté  d’opé- 
rer la  hausse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises  au-dessus 
des  cours  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre 
du  commerce,  et  cela,  dans  un  but  de  spéculation  « non  jus- 
tifiée par  les  besoins  des  approvisionnements  ou  de  légitimes 
prévisions  industrielles  ou  commerciales  ».  Nul  doute  que  cette 
disposition  nouvelle  puisse  être  appliquée  aux  abus  de  la  spé- 
oulation  dans  les  bourses  de  marchandises,  et  tout  particu- 
lièrement aux  faits  d'accaparement  qui  en  seraient  l’origine. 
On  peut  toutefois  observer  que  le  droit  reconnu  aux  magistrats 
d’apprécier,  au  point  de  vue  de  leur  légitimité,  les  prévisions 
industrielles  ou  commerciales  des  spéculateurs  n’est  pas  sans 
faire  courir  à la  spéculation  elle-même  quehpie  danger. 


TiW.  Appréciation  des  avantapes  allrilmés  cl  des  critiques 
adressées  à la  spéculation  de  bourse.  — En  ]>r<lsence  des  opinions 
divergentes  que  nous  venons  d’exposer,  quel  jugement  con- 
vient-il de  i)orter  sur  le  rôle  économique  de  la  spéculation  de 
bourse 'I  Ce  jugement  ne  doit  pas,  croyons-nous,  être  troj)  ab- 
solu; on  ne  saurait  en  effet  sans  injustice  méconnaître,  ni  les 
mérites,  ni  les  imperfections  de  cette  forme  de  l'activité  com- 
merciale. 

En  élargissant  le  marché,  la  spéculation  atténue  dans  uner 
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large  mesure  les  perturbations  qu’il  pourrait  subir  du  fait  des 

circonstances  extérieures  et  contril)ue  puissamment  à unifier 

: 

les  eours  dans  l’espace,  à les  stabiliser  dans  le  temps.  8ous  ses 
formes  multiples,  elle  donne  aux  opérations  commerciales, 
en  tirant  ^u  crédit  tous  les  avantages  qu’il  peut  comporter, 
plus  de  souplesse  et  plus  de  variété.  A-t-elle  en  retour,  comme 
on  le  prétend,  l’inconvénient  grave  de  fausser  le  mécanisme  des 
prix  ? Bans  doute  elle  exerce  une  influence  notable  sur  les  cours, 
par  cela  même  (lu’ellc  modifie  l’importance  comparative  de 
l’offre  et  de  la  demande.  L’acheteur  à terme  contribue  à la 
hausse,  qui  est  d’ailleurs  le  but  par  lui  poursuivi,  comme,  le 
vendeur  à terme  provoque  ou  accentue  la  baisse,  sur  laquelle 
il  fonde  son  espoir  de  profit.  Mais  il  n’est  nullement  établi  que 
cette  influence  de  la  spéculation  sur  les  cours  s’exerce  toujours, 
ni  même  généralement,  dans  un  sens  opposé  à celui  qui,  sans 
elle,  résulterait  du  libre  jeu  de  l’offre  et  de  la  demande.  C’est 
même  le  contraire  qui  se  produit  ordinairement.  Bpécxüer,  en 
effet,  c'est  prévoir;  le  spécxilateur  n’agit  pas  au  hasard.  S'il 
achète  à terme,  c’est  parce  qu'il  pense  que  les  cours  vont  haus- 
ser. 11  fonde  ses  ]>ré visions  de  hausse  sur  des  faits  extérieurs, 
sur  des  circonstances  politi<|ues  ou  économiques  susceptibles  de 
provoquer  des  changements  dans  h^s  rapports  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Bi  les  cours  s'élèvent,  ce  n’est  pas  seulement,  ni 
même  principalement,  parce  qu'il  a acheté;  il  a acheté,  au  con- 
traire, parce  qu'il  pensait  que  les  cours  s’élèveraient.  Et  de  mê- 
me, le  vendeur  à terme  fonde  ses  ojxérations  sur  la  prévision 
de  la  baisse  des  cours.  Celle-ci  sert  de  cause  à sa  spécxüation, 
autant  et  plus  qu'elle  en  est  la  conséquence.  Sans  doute  le 
spéculateur  peut  se  tromper,  escomjxter  la  hausse,  alors  que  les 
événements  doivent  provoquer  la  baisse,  et  contrarier  ainsi  le 
jeu  normal  de  l’offre  et  de  la  demande.  Il  est  en  pareil  cas  la 
première  victime  de  son  erreur,  puisque,  poursuivant  non  un 
but  de  placement,  mais  la  réalisation  d’un  profit,  il  va  subir 
une  perte.  L'influence  de  cette  erreur  ne  pourra  d’ailleurs  se 
faire  sentir  bien  longtemps,  car  pour  liquider  son  marché,  il  lui. 
faudra,  soit  au  tefme  fixé,  soit  au  ])lus  tard  après  un  ou  plu- 
sieurs reports,  conclure  une  contre-opération.  D’acheteur,  il 
deviendra  vendeur,  ou  inversement.  Par  là,  il  contribuera  lui- 
même  à réparer  les  conséquences  de  la  faute  économique  qu'il 
a pu  commettre.  Mais  si  ses  prévisions  étaient  fondées,  si  sa 
spéculation  a été  heureuse,  il  aura  pressenti  le  mouvement  des- 
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cours,  et,  en  prenant  la  direction,  le  devançant,  il  aura  contribué 
à en  atténuer  les  soubresauts.  Grâce  à lui,  le  marché  du  comp- 
tant aura  pu  assurer  la  création  d’une  entreprise  nouvelle;  les 
industriels,  les  commerçants,  les  consommateurs,  auront  pu 
éviter  les  conséquences  fâcheuses  d’oscillations  trop  brusques  et 
trop  prononcées  dans  les  prix  des  marchandises.  Il  aura  rendu 
ainsi  un  service  économique  d’une  réelle  importance,  et  le  béné- 
fice qu'il  pourra  réaliser  à l’occasion  de  son  marché  en  consti- 
tuera la  récompense  légitime. 

5-îl.  Ce  n’est  pas  à dire  au  surplus  que,  dans  les  critiques 
adressées  à la  spéculation  de  bourse,  il  n’y  ait  pas  une  assez 
large  part  de  vérité.  Elle  est,  à coup  sûr,  l’occasion  de  bien  des 
fraudes,  de  liien  des  faits  répréhensibles,  manteuvres  dolosives, 
accaparements,  étranglements.  Bi  les  fortunes  qu'elle  fonde  sont 
parfois  la  rémunération  équitable  de  services  rendus  à la  pro- 
duction, parfois  aussi  elles  se  justifient  moins  facilement  et  ont, 
pour  contrepartie,  bien  des  ruines  imméritées.  Bans  compter 
que  les  excès  de  la  spéculation  peuvent  porter  atteinte  au  crédit 
public  et  être  l'origine  de  crises  redoutables. 

Observons  toutefois  que  le  remède  aux  abus  possibles  ne  sau- 
rait être  cherché,  comme  le  législateur  allemand  paraît  l’avoir 
pensé,  dans  la  distinction  du  marché  au  comptant  et  du  marché 
à terme,  ce  dernier  seul  devant  faire  l’objet  de  mesures  de  ri- 
gueur. Nous  savons  en  effet  que  la  spéculation,  comme  Protée, 
{leut  revêtir  les  formes  les  plus  diverses.  Le  marché  du  terme 
et  le  marché  du  comptant  ne  sauraient  être  isolés  l’un  de  l'autre; 
ils  subissent  les  mêmes  influences  et  se  pénètrent  profondément, 
au  moyeu  du  report  b Proscrire  le  marché  à terme  ne  serait  pas 
supprimer  la  spéculation;  ce  serait  simplement  la  déplacer 
et,  en  la  rejetant  sur  le  marché  du  comptant,  lui  enlever  la  plus 
grande  partie  de  son  action  régulatrice  -. 

La  véritable  solution  paraît  devoir  être  cherchée  ailleurs. 
Il  faut  respecter  la  spéculation  en  ce  qu’elle  a de  licite  et  de 
bienfaisant,  et  la  réprimer  rigoureusement  dans  ses  abus.  C’est 
précisément  parce  que  le  marché  à terme  s’accompagne  trop 
souvent  de  manœuvres  frauduleuses  et  d’accaparements  qu’il 
faut,  sans  toucher  au  marché  lui-même,  se  montrer  impitoyable 
contre  ses  excès.  Cela  n’empêchera  nullement  la  spéculation 
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à terme  de  rendre  les  services  que  l’on  en  attend.  On  ne  peut 
également  qu’apjjrouver  les  mesm’es  ayant  pour  objet  d’éloi- 
gner du  marché  à terme  les  non  pi  ofessionnels.  (Tn  ne  voit  pas 
ce  que  la  société  peut  avoir  à gagner  à ce  qu’un  médecin  ou  un 
notaire  spéciüe  sur  les  cotons  ou  sur  les  sucres;  on  voit  très  bien 
au  contraire  ce  (pie  ces  personnes  ])euvent  y perdre.  Pour  elles, 
las  opérations  à terme  ne  constituent  i)lus  une  spéculation,  mais 
un  simple  jeu.  On  comprendrait  au  contraire  parfaitement  que  le 
législateur  se  montrât  moins  rigoureux  dans  la  réglementation 
des  marchés  de  bourse  lorsqu'ils  mettent  en  présence  exclu- 
sivement des  industriels  ou  des  commerçants  qui,  à raison  mê- 
me de  leurs  connaissances  professionnelles,  sont  moins  exjmsés 


à être  victirnes  d'actes  répréhensibles,  et  sont  mieux  préparés 


à courir  les  risques  inhérents  à toute  spéculation. 
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LE  COMMERCE  INTERNATIONAL^ 


T't'i'l.  (îéiiéralilê.s  sur  le  commerce  iiUernalioiial.  — Histori- 
quement, cette  forme  de  l’activité  commerciale  semble  avoir 
précédé  le  commerce  intérieur  ^ Les  jiremiers  commerçants 
furent  sans  doute,  en  Euro])e,  les  navigateurs  phéniciens  et 
grecs,  qui  traficpiaient  avec  les  populations  du  littoral  médi- 
terranéen. Plus  tard,  au  commerce  maritime  s’ajouta  le  com- 
merce ambulant,  organisé  par  caravanes,  à l’intérieur  des  terres. 
Puis,  le  commérce  devint  sédentaire,  mais  dans  les  foires  qui, 
jusqu'à  une  épo(iue  idus  ou  moins  rapprochée  restèrent  les 
grands  marchés  d’appntvisionnement,  l’activité  commer- 
ciale était  due,  en  grande  partie,  à la  présence  de  nombreux 
marchands  étrangers.  A partir  du  xvi®  siècle,  à la  suite  de  l’essor 
maritime  et  de  la  fondation  de  colonies  par  les  grands  Etats,  les 
échanges  se  multiplient  entre  personnes  de  nationalités  dif- 
férentes. Le  marché,  de  local  ou  régional  qu’il  était  auparavant, 
tend  à devenir  colonial,  puis  international,  à mesure  que  se 
divei'sifient  et  se  multiplient  les  besoins,  et  qu’augmente,  avec 
la  sécurité,  la  facilité  des  communications.  C’est  surtout  au 
cours  du  xix*^  siècle  (pie  ce  mouvement  prend  de  l’imiiortance, 
et  qu’à  ciâté  du  commerce  intérieur,  le  commerce  international 


1.  \’  (’.auwè’i,  Cours  d' Hauiomir  polUisur,  ‘V'  (MÜlion.  L H;  Lcvas- 

soiip,  Uisloimin  commncr  de  la  Francr,  UM  1 cl  1913:  Noël,  liisUdre  du  com- 
merce.  UH  Mi;  Ilisloirc  <lu  commerre  de  la  France,  1^9.'»;  Amé, 

Finie  sur  les  tarifs  de  douane  cl  sus  les  trailés  de  commerce,  1870:  Arnauné, 
Le  commerce  extérieur  el  les  tarifs  de  dotrjtie,  1912:  Pallaiii.  J.es  douanes  frari- 
caisfS,  2**  é(iili(»ii.  1913;  Edmond  l'iiéry,  Les  profjrès  écofuttniques  de  la  France^ 
19(L-,  »d.  V Europe  économique.  1911;  Siofraro  H Mov»%  i.es  ré<fimes  douaniers 
1910. 

2.  V.  pins  liant,  no503. 
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apparaît,  en  tous  pays,  coiiinie  une  des  conditions  de  la  vie^ 
économique. 

513.  Le  développement  des  échanges  intei’nationaaix  devait 
être  la  cause  et  le  point  de  départ  d’une  querelle  doctrinale  cé- 
lèbre : celle  du  libre-échange  et  de  la  protection.  Tout  le  monde 
est  d’accord  pour  reconnaître  les  avantages  de  l’échange 
lorsqu’il  intervient  entre  personnes  de  même  nationalité.  Il 
apparaît  alors  comme  le  complément  naturel  de  la  division  du 
travail  et  la  condition  essentielle  du  progrès  économique  b Les 
intérêts  en  présence  étant  exclusivement  d’ordre  privé,  la 
lilierté  des  échanges  se  justifie  par  les  mêmes  raisons  que  la  li- 
berté du  travail,  dont  elle  est  le  corollaire.  Jj’une  et  l’autre 
constituent  les  bases  du  régime  industriel  de  concurrence,  sous 
lequel,  par  l’effet  des  lois  économiques  et  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  société  tout  entière,  les  prix  de  vente  de  toutes 
choses  sont  sans  cesse  ramenés  au  niveau  des  coûts  de  pro- 
duction b Beaucoup  d’économistes,  au  contraire,  contestent 
que  la  liberté  des  échanges  présente  les  mêmes  avantages  dans 
les  rapports  internationaux.  Les  «‘changes  entre  personnes  de 
nationalités  différentes  ne  mettent  pas  seulement  en  jeu  des  in- 
térêts d’ordre  privé.  Ce  n’est  pas  exclusivement  le  profit  immé- 
diat et  direct  des  échangistes  qu’il  faut  considérer;  ou  doit  se 
préoccuper  également  des  conséquences  que  pourront  avoir  les 
échanges  sur  l’orientation  et  l’essor  de  l’activité  nationale.  Un 
pays  n’a  rien  à gagner  à ce  que  ses  nationaux  puissent  obtenir 
des  produits  de  l’étranger  en  plus  grande  abondance  et  à meil- 
leur marché,  si  cet  avantage  doit  être  payé  par  la  ruine  de  l’in- 
dustrie ou  de  l’agriculture  nationale.  Et  ainsi,  à la  doctrine  du 
libre-échange,  fondée  sur  le  inâncipe  de  la  division  du  travail 
entre  les  nations®,  s’oppose  la  doctrine  de  la  protection,  qui 
poursuit  l’idéal  d’un  régime  économique  complexe,  par  le 
développement  harmonique  et  parallèle  des  diverses  branches 
de  la  production  nationale. 

511.  La  politique  commerciale  «les  grands  Etats  a,  tout  na- 
turellement: subi  l’influence  de  ces  doctrines  opposées.  Sans 
jamais  aboutir  ni  à la  liberté  absolu««des  échanges  internationaux 
ni  à leur  interdiction  complète,  elle  s’est,  suivant  les  époques- 
et  les  circonstances,  orientée  plus  ou  moins  vers  l’une  ou  vers. 


1.  V.  plus  haut,  t.  1.  n»»  145  et  suiv. 

2.  V.  plus  haut,  11°  322. 

3.  V'.  plus  haut,  n°  154. 
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l’autre  de  ces  deux  solutions  extrêmes.  Pratiquement,  elle  a , 

pris  divers  noms  : mercantilisme,  physiocratie,  primes  et  sys-  . ^ 

tèmes  de  tarification  douanière,  régime  des  traités  de  commerce,  . v 

clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  clause  de 
réciprocité,  etc. 

515.  L’ordre  de  nos  développements  se  trouve  ainsi  logi- 
quement  indiqué.  Avant  d’étudier  les  doctrines,  nous  étudierons  • ^ 

les  faits.  Nous  rechercherons,  par  l’examen  des  statistiques  « 

douanières,  quelle  a été,  particulièrement  au  cours  du  xix®  siècle  , " v| 

et  au  commencement  du  xx«,  l’importance  des  échanges  in- 
ternationaux  pour  les  principaux  Etats.  Puis,  après  avoir  briè-  | 

veinent  exposé  les  iirincipes  généraux  de  la  réglementatiorrdoua-  "[i 

nière,  nous  verrons  quelle  fut,  dans  .son  développement  histo- 
rique,  la  politique  commerciale  de  la  France  et  des  autres  pays. 

Nous  fondant  sur  les  conclusions  que  nous  aurons  pu  tirer  de 
l’examen  des  faits,  nous  aborderons  enfin  l’étude  critique  de  la 
cjuestion  doctrinale  du  libre-échange  et  de  la  protection. 


1 

I 

,1 


§ 1 


DÉVELOPPEMENT  CONTEMPORAIN  DES  RAPPORTS 
COMMERCIAUX  DE  LA  FRANCE  ET  DES  PRINCIPAUX 

ETATS  ÉTRANGERS 


.511».  Statistiques  douanières;  comineree  qénèral  et  commerce 
spécial.  — L’examen  des  statistiques  douanières  fournit  la 
preuve  du  développement  continu  et  considérable  des  échanges 
internationaux  au  cours  du  xix®  siècle  et  au  commencement  du 
xx<^.  Ces  statistiques  sont,  suivant  les  Etats,  dres.sées  dans  des 
conditions  sensiblement  différentes.  Elles  ont  pour  base,  ordinai- 
rement, les  déclarations  des  intéres.sés,  importateurs  et  expor- 
tateurs: mais  tantôt  ces  déclarations  portent  seulement  sur  les 
quantités,  en  nombre,  poids  ou  volume,  des  marchandises  qui 
franchissent  la  frontière,  à l’entrée  et  à la  sortie,  tantôt  elles 
déterminent  également  les  valeurs  de  ces  marchandises.  En 
France,  bien  que  la  déclaration  des  valeurs  importées  et  ex- 
portées soit  aujourd’hui  exigée,  ces  valeurs  sont  fixées,  au  point 
de  vue  de  la  statistique  officielle,  d’après  les  évaluations  d’une 
Commission  spéciale,  composée  d’industriels  et  de  commerçants, 
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et  désijrnée  sous  le  noin  de«CoinniiHsioii  permanente  des  valeur» 
en  douane».  Chaque  année,  une  stalistique  provisoire  des  valeurs 
imjiortées  et  exportées  est  ainsi  dressée,  au  taux  d'évaluation 
arrêté  par  la  Commission  pour  l’année  précédente.  Cltérieure- 
ment,  les  travaux  de  la  Commission  permettent  de  rectifier  ces 
cliiffr(*s  provisoires  et  d'établir  une  statistique  définitive,  d’après 
le  nouveau  taux  d'évaluation  admis  pour  l’année  courante. 

Dans  d’autres  pays,  notamment  en  Angleterre,  en  Russie, 
au  Ja})on,  la  déclaration  des  intéressés  portant  sur  les  valeurs  .sert 
de  base  à la  .statistique.  C’est  également  la  solution  qui  pré- 
vaut en  Allemagne,  en  Helgifpie,  en  Suisse,  mais  seulenumt 
pour  certaines  catégories  de  marchandi.ses,  les  autres  devant 
faire  l'objet  d’une  évaluation  directe  ]>ar  une  Commission  de  sta- 
tistique. 

547.  On  distingue  ordinairement,  dans  les  statistiques  doua- 
nières, le  commerce  général  et  le  commerce  spécial.  Dans  le 
commerce  général  rentrent  toutes  les  marchandises  qui  fran- 
chis.sent  la  frontière,  à l'entrée  ou  à.  la  sortie,  quelle  (|ue  soit  leur 
destination  ultérieure.  Dans  le  commerce  spécial,  on  classera  .seu- 
lement, en  France,  les  marchandises  importées  qui  sont  destinées 
à re.ster  définitivement  dans  le  pay.s,  à y être  consommées,  et 
.les  marchandises  exportées  qui  sont  d’origine  française,  ou  franci- 
.sws,  nationalisées  par  le  paiement  a ntérieur  des  droits  de  douane. 
Xe  rentreront  pas  dès  lors  dans  le  commerce  spécial  les  inarchan- 
dises  étrangères  (jui  font  l'objet  du  transit,  de  l’entrepôt  et  de 
l’admission  temporaire,  c'est-à-dire  qui  doivent  être  réexportées 
après  ou  sans  transformation,  et  qui,  sous  cette  condition  de 
réexportation  ultérieure,  sont  provisoirement  dispensées  du 
paiement  des  droits  de  douane. 

La  distinction  du  commerce  général  et  du  commerce  spé- 
cial n'est  cependant  pas  toujours  aussi  préci.se  qu'il  paraît  au 
premier  abord.  D'une  part,  elle  peut  être  affectée  par  les  chan- 
gements survenus  dans  le  régime  douanier.  Ainsi,  les  marchan- 
dises qui,  à l'importation,  entrent  en  franchise  (certaines  caté- 
gories de  matières  premières  par  exemple),  figureront  ordinai- 
rement dans  les  tableaux  du  commerce  spécial,  lors  même 
qu’ultérieurement  elles  viendraient  à être  réexportées.  On  con- 
sidère que  les  importateurs  n’ont  aucun  intérêt  à déclarer  cette 
destination  future  et  que,  d’ailleurs,  eux-mêmes  l’ignorent 


1.  \ . plus  loin,  569  rL  suiv. 
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])ent-être  au  moment  de  l’importation.  Mais  si  des  taxes  douaniè- 
res venaient  à être  établies  sur  ces  marcha ndi.ses,  les  importa- 
teurs, ne  pouvant  plus  éviter  le  iiaiemeiit  de  ces  taxes  qu'en  re- 
courant au  transit  ou  à l'admission  temporaire,  auraient  intérêt, 
le  cas  échéant,  à déclarer  cette  destination  éventuelle,  et  les  mê- 
mes marchandises  qui,  jusque-là,  figuraient  au  commerce  spécial 
comme  au  commerce  général,  ne  figureraient  jilus  ({ue  dans  les 
tableaux  du  commerce  général.  Et,  à l’inverse,  si  des  taxes 
douanières  antérieurement  établies  viennent  à être  supprimées, 
les  marchandises  qu’elles  frappaient  rentreront  fréquemment 
dans  le  commerce  spécial,  lors  même  qu’en  réalité  elles  ne  se- 
raient pas  destinées  à la  consommation  intérieure.  D’où  un 
risque  très  fréquent  d’erreur,  si  on  veut  comparer  des  tableaux 
du  commerce  spécial  correspondant  à des  époques  entre  lesquel- 
les serait  intervenue  une  réforme  du  régime  douanier.  D’autre 
])art,  la  distinction  du  commerce  général  et  du  commerce  spé- 
cial n’est  pas  entendue  de  la  même  manière  dans  tous  les  Etats. 
Ainsi,  en  Suisse,  les  statistiques  douanières  rangent  dans  le 
commerce  spécial  les  marchandi,ses  qui  font  l’objet  de  l'admis- 
sion temporaire.  En  Angleterre,  les  tableaux  de  douane  ne  font 
p.is,  du  moins  à l’importation,  la  distinction  du  commerce  gé- 
néral et  du  commerce  spécial.  On  ne  saurait  donc,  à moins  d’opé- 
rer les  corrections  néce.ssaires,  comparer  avec  une  certitude  ab- 
solue les  statistiques  relatives  au  commerce  spécial  de  pays 
d-fférents. 


548.  Indications  statistiques  relatives  au  mou  veinent  du  com- 
merce extérieur  de  la  France  b — On  évalue  à un  milliard  de 
francs  environ  l'importance  du  commerce  extérieur  de  la  France, 
au  cours  des  dernières  années  du  xvme  siècle.  Les  statistiques 
douanières  deviennent  plus  précises  et  plus  complètes  à partir  de 
iJ^2()  ; encore  leurs  évaluations,  pour  les  deux  périodes  antérieure 
et  postérieure  à 18G0,  le  doivent-elles  être  rajiprochées  qu'avec 
u:ie  certaine  prudence,  à raison  des  changements  survenus  dans 
le  régime  douanier  - entre  ces  deux  jiériodes. 

Sous  réserve  de  cette  observation,  les  talileaux  statistiques 


1.  I.es  statisti<|n*‘s  iililisét-s  sont  Urét'f;  des  dociinieiils  officiels,  notani- 
tiianl  de  l'Annuaire  slatistique.  Consulter  également  l’ouvrage  de  kl.  Kdmond 
Tnéry  : Les  progrès  économiques  de  la' France,  190H. 

*2.  \*.  plus  loin,  n 587  et  suiv. 
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du  commerce  extérieur  de  la  Fraiu;e  fournissent  les  indications 
suivantes  : ' 

Commerce  exlérieiir  de  la  France,  de  1827  à 1921 

(Millions  de  francs) 


Années 


1827. 

1837. 

1847. 

1857. 

1867. 

1877. 

1887, 

1897, 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 


1921 


Commerce  Général 

Commerce  spécial  j 

Cliiflre 

total 

Impor- 

tations 

Expor- 

tations 

Chiffre 

total 

Impor- 

tations 

Expo- 

talions 

1 . 168 

566 

602 

921 

414 

507 

1.566 

808 

758 

1.083 

569 

514  : 

2.340 

1 . 290 

1.050 

1 . 675 

955 

720 

5.328 

2.689 

2.639 

3.739 

1.873 

1.866 

7.965 

4.031 

3.934 

5 . 852 

3.026 

2.826 

8.940 

4.570 

4 . 370 

7.116 

3.680 

3.436 

9. 180 

4 . 942 

4.238 

7.272 

4 . 026 

3.246 

9.940 

5.137 

4 . 803 

7.554 

3.956 

3^  598 

15.130 

7.874 

7 . 256 

11.819 

() . 32:j 

5.596 

13.800' 

7.  180 

6.620 

10.690 

5 . 640 

5.050 

15.33 

7.856 

7 . 482 

11.964 

6.246 

5.718 

( 

17.207 

9.  102 

8.  105 

13.407 

7.173 

6.234 

17.822 

9.810 

8.012 

14.143 

8 . 066 

6.077 

19.117 

10.293 

8.824 

14.943 

8.23J 

6.712 

19.984 

10.724 

9.260 

15.301 

8.421 

6.880 

14.400 

7 . 895 

6 . 505 

11.271 

6 . 402 

4 . 869 

18.674 

12.826 

5.848 

14.973 

1 1 .036 

3.937 

33.051 

23.779 

9.272 

26.854 

20.640 

6.214  ' 

40.583 

3 l . 024 

9 559 

33 . 567 

27 . 554 

6.013 

33.200 

25.377 

7.823 

27.0.8 

22.306 

4.722 

* • • 

. 

. 

47.678. 

35.799 

11.879 

* • « 

• « 

. 

76 . 800 

49.905 

26.895 

chiffres  provisoires 

45.101 

23.548 

21.553 

519.  Indications  relatives  aux  divers  éléments  constituant  le 
commerce  extérieur  de  la  France.  — Les  marchandises  portées 
aux  tableaux  du  commerce  spécial  sont  réparties  en  trois  grandes 
catégories  ; objets  d’alimentation,  matières  nécessaires  à l’in- 
dustrie, objets  fabriqués.  A cette  troisième  catégorie,  on  ajoute, 
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pour  les  exportations,  les  colis  postaux.  Le  tableau  suivant 
peut  donner  une  idée  du  mouvement  des  échanges  de  1827  à 1921 
pour  ces  diverses  catégories  de  marchandises  : 

(Commerce  spécial  de  la  France,  de  1S27  à 1921 
(Millions  de  francs) 


Importations 


Exportations 


1827. 

1837. 

1847. 

1857. 

1867. 

1877.  ] 

1887.  1 

1897.  ] 

1907.  I 

1908. 

1909. 

1910.  1 

1911. 

1912.  j 

1913.  j 

1914.  ] 

1915.  ■ 

1916.  [ 

1917.  ( 

1918.  ? 

1919.  K 

1920.  11 

1921.  { 

I (ch.  prov.)  j 


Pi  iunAU  i.  II,  2*  écl. 


Uhjtls 

iraliiiien- 

talion 

M atiéres 
néces- 
saires à 
rimhis- 
trie 

99 

276 

115 

401 

364 

542 

589 

1.212 

825 

1.971 

1.037 

2.261 

I . 423 

2.011 

1 . 028 

2.318 

l . 038 

4.013 

934 

3.589 

952 

4.113 

1.413 

4.. 346 

2.020 

4 .525 

1 . 803 

4.813 

1.817 

4.946 

1 .8i;i 

3.5(KS 

3.315 

4.653 

5.058 

9.753 

( . 985 

11.876 

5.645 

10.065 

10.704 

11.753 

11.875 

25. 157 

6.206 

' 

12.398 

( )l>jets 
fabri- 
qués 

j 

Objets 

d’alimen- 

tation 

! 

1 

.M  atiéres 
néces- 
saires à 
rimlus- 
trie 

I 

Objets 
fabri- 
qués et 
colis 
postaux 

38 

158 

318 

52 

152 

361  i 

49 

191 

528 

71 

568  i 

1.297 

229 

1.295  1 

1 .530 

370 

81  1 

887 

1 . 737  1 

589 

703 

805 

1.739  : 

608 

720 

943 

1.933  i 

1.  171 

747 

1.507 

3.341  ; 

1.115 

746 

1.311 

« 

2 . 962 

1 ISO 

823 

I . 693 

3.200 

1 415 

85S 

1.931  1 

3.445  i 

1 520 

/ 3 / 

1 . 930  j 

3.510 

1 611 

849 

1.944 

3.918 

1 . 658 

839 

1 . 

4.183 

1.080 

646 

1 . 299 

j 

2.924  ’ 

3.067 

649 

767 

•? . 520  j 

5.829 

589 

1 . 085 

4.541 

8 . 692 

499 

1 . 095 

4.419 

6.596 

420 

998  1 

3.305 

10.341 

1 . 190 

2.444  j 

8.245 

12.873 

2.G13 

6.114  j 

18. 168 

4.945 

1.932 

5.559  1 

14.062 

j 
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.Â'îl)  his.  liif<*rpn*ta(ion  des  doniiéps  .statisti(|iips  relatives  au 
eoiumeree  extérieur  de  la  Fraiiee.  — Des  indications  fournies 
par  les  tableaux  qui  précèdent,  on  lient  dég^ager,  semble-t-il, 
les  observations  suivantes  : 

Dans  la  période  de  trente  années  qui  va  de  1857  à 1887,  — 
et  au  cours  de  laquelle  se  place  la  réforme  douanière  libérale 
de  18001  — ^ Ip.,5  importations  s'accroissent  sensiblement  pour 
les  objets  d’alimentation  (1.423  millions  de  francs,  au  lieu  de 
589)  et  pour  les  produits  fabriqués  (589  millions,  au  lieu  de  71). 

A l'exportation,  l'accroissement  est,  pour  les  objets  fabriqués, 
lieaucoiip  moins  rapide  (1.739  millions,  au  lieu  de  1.297). 
Quant  aux  objets  d’alimentation,  entre  1877  (^poque  où  les 
tableaux  de  douane  relatifs  à l’exportation  leur  assignent  une 
place  à part)  et  1887,  il  y a diminution  (703  millions,  au  lieu 
de  811). 

De  1887  1907,  pour  la  période  de  vingt  années  au  cours  de 

laipielle  se  place  la  réforme  protectionniste  de  1892^,  les  cons- 
tatations sont  différentes.  Le  chiffre  des  importations  s’abaisse 
pour  les  objets  d’alimentation  (1.038  millions,  au  lieu  de  1.423). 
A l’exportation,  le  chiffre  s’élève  légèrement  (747  millions,  au 
lieu  de  703).  En  ce  qui  concerne  les  produits  fabriqués,  il  y a 
accroissement  dans  la  proportion  de  1 à 2,  aussi  bien  aux  ex- 
. portations  qu’aux  importations. 

,549  ter.  Au  cows  des  quelques  années  qui  suivent  1913,  jus- 
qu’en 1918,  le  chiffre  des  importations  s’élève  considérablement 
en  ce  qui  concerne  les  objets  d’alimentation  (6.985  millions  en 
1917,  contre  1.817  en  1913)  et  les  produits  fabriqués  (8.692  mil- 
lions contre  1.658).  La  progression  est  moins  rapide  relative- 
ment aux  matières  premières  (11.876  millions,  contre  4.946). 
A l’exportation,  il  y a diminution  en  ce  qui  concerne  les  objets 
d’alimentation  (499  millions  en  1917,  au  lieu  de  839  en  1913)  et 
les  matières  premières  (1.095  millions,  contre  1.858).  L’écart 
est  beaucoup  moins  sensible  à l’exportation  des  produits  fa- 
briqués (4.419  millions,  au  lieu  de  4.183).  Ces  particularités 
s'expliquent  suffisamment  par  les  nécessités  de  l’approvision- 
nement intérieur  en  denrées  alimentaires  et  de  l’armement 

1.  V.  plus  loin,  ïi«5h7. 

2.  V,  plus  loin,  n ® 594 
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national.  1 )ans  l’ensemble,  le  chiffre  de  notre  commerce  extérieur 
(pli,  en  1913,  était  de  15.301  millions  de  francs  atteint,  (?n  1917, 
33.567  millions,  et,  d'une  date  à l'autre,  le  déficit  de  notre  ba- 
lance commerciale  passe  de  1.541  millions  à 21.541  millions, 
('e  bond  formidable  n'implique  nullement,  comme  on  pourrait 
l(i  croire,  un  accroissement  des  quantités  importées  et  exportées. 

C est  même  1 inv'erse  qui  s’est  produit'.  A l'importation,  nos 
échanges  extérieurs  tombent,  en  effet,  de  440  millions  de  quin- 
taux eu  1913  à moins  de  350  millions  en  1917,  alors  que  leur 
valeur  s’élève  de  8.421  millions  de  francs  à 27.554.  A l’expor- 
tation, le  contraste  entre  les  changements  survenus  dans  les 
quantités  et  dans  les  valeurs  est  encore  plus  sai.sis.sant.  .Mors 
que  le  chiffre  de  ces  dernières  reste  à peu  pivs  constant,  (6.013 
millions  de  francs  en  1917,  contre  6.8e8i)  en  1913),  les  quantités 
exportées  tombent  de  jdiis  de  220  millions  de  quintaux  en  1913  à 
30  millions  en  1917.  L'élévation  du  chiffre  total,  en  valeur, 
de  notre  commerce  extérieur  au  cours  de  la  guerre  n’est  donc 
])oint  la  conséquence  d’une  augmentation  du  volume  de  nos 
échanges  internationaux:  elle  traduit  simplement  la  hausse 
générale  des  prix,  due  à l’inflation  monétaire  et  concomitante 
de  la  hausse  des  changes  étrangers.  El,  d'autre  part,  l’aggra- 
vation du  déficit  de  notre  balance  comm(*rciale  s’explique  par 
ce  fait  que,  de  1913  à 1917,  les  quantités  exportées  ayant  di- 
minué dans  une  proportion  beaucoup  plus  con.sidérable  que  les 
quantités  importées,  l'augmentation  de  valeur  des  marchandi- 
ses exportées  — due  à la  hausse  des  prix  — ^ n'a  pu,  de  très 
loin,  compenser  l’augmentation  des  valeurs  à l'importation. 

Sous  l’influence  des  mêmes  causes,  dépréciation  monétaire  et 
hausse  du  change,  le  chiffre  total  du  commerce  extérieur  de  la 
France  a continué  à s'élever  après  1918.  Il  atteint  47.678  mil- 
lions de  francs  en  1919  et  76.800  millions  en  1920.  Au  cours  de 
ces  deux  aimées,  le  déficit  delà  balance  commerciale  dépasse  le 
chiffre  énorme  de  23  milliards.  Mais  un  changement  considérable 
va  se  produire  en  1921.  Le  chiffre  total  du  commerce  extéiieiir 
au  cours  de  cette  année  (évalué  provisoirement  d'après  les  taux 
de  1919)  est  d’environ  45.000  millions  de  francs,  23.500  aux 
importations,  21.500  aux  exportations.  Le  déficit  commercial 


1.  V.  Iruchy,  Cours  d* Économie  polilique,  t.  Il,  p.  15;  Magaud,  Le  com- 
merce extérieur  de  la  France, dans  V Economisfe  européen^  n®du21  mars  1919. 
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se  trouve  doue  réduit  à 2.000  millious  se  rapprochant  sensible- 
ment du  chiffre  d'avant-suerre.  La  signification  de  ces  données 
statistiques  est  pri'cisée  par  le  fait  que  les  (piantités  importées 
ont  diminué  d'environ  125  millions  de  quintaux,  par  rapport  à 
Tannée  1920.  Il  est  vrai  que  cette ri'diiction  porte,  pour  lapins 
grande  partie,  sur  les  matières  nécessaires  à l’industrie.  D’où 
on  pourrait  être  tenté  de  conclure  qu’il  n’y  a,  dans  les  inoiivh- 
nients  actuels  de  notre  commerce  extérieur,  qu’une  conséquence 
de  la  crise  économique.  Il  convient  d’observer  toutefois  que  les 
importations  d’objets  d’alimentation  sont  elles-mêmes  en  di- 
minution très  sensible,  et  que,  dans  l’ensemble,  les  progrès  de 
l’exportation  représentent  plus  de  30  millions  de  quintaux. 
Le  rapprochement  constaté  entre  les  valeurs  à Timportation 
et  à l'exportation  apparaît  donc  comme  la  conséquence  directe 
d’une  diminution  des  quantités  importées,  et  d’une  augmenta- 
tion des  quantités  exportées.  En  d’autres  termes,  Texamen  des 
statistiques  les  plus  récentes  permet  de  dégager  une  tendance 
très  nette  à l’équilibre  de  notre  balance  commerciale,  tendance 
à laquelle,  sans  doute,  la  situation  de  notre  change  ne  saurait 
être  considérée  comme  étrangère  *. 


ôoO.fiHUealions  sta»isfii|ups  relatives  aux  rapports  commerciaux 
de  la  Trance  avec  les  autres  Etats.  — TjCs  tableaux  suivants 
fournissent  pour  les  années  1912  et  1920  des  indications  sur 
l’importance  des  rapports  commerciaux  de  la  France  avec  un 
certain  nombre  d’autres  Etats.  Ces  chiffres  ne  sauraient  d ail- 
lenrs  être  acceptés  qu’avec  beaucoup  de  réserve,  bien  qu  ils 
soient  extraits  des  statistiques  officielles.  Le  contrôle  de  la 
douane  s’exerce  en  effet  d’une  manière  fieaucoup  plus  impai- 
faite  en  ce  qui  concerne  les  provenances,  et  surtout  les  desti- 
nations, des  marchandises  qu’en  ce  qui  concerne  les  quantités 
importées  ou  ex])ortées.  Ceci  contribue  à expliquer  le  defaut 
de  concordance  que  présentent  fréquemment,  a la  même  epoque 
et  pour  les  mêmes  transactions  commerciales,  les  statistii^ues 

douanières  nationales  et  étrangères. 


1.  V.  t.  I,  11“  410. 
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C nwierce  de  la  France  avec  dive^^s  />ay.s‘,  en  1912 

Millions  do  Irancs).  \ 

f 


.i 


Le  commerce  de  la  France  avec  ces  seize  pays  représentait,  i 

en  1912,  une  valeur  totale  de  11.290  millions,  soit  environ 
les  trois  quarts  du  commerce  extérieur  total  de  notre  pays  à 
cette  époque  (14.943  millions).  Les  exportations  étaient  en  j 

excédent  à destination  de  l’Angleterre,  la  Belgique,  la  Suisse,  3 

l’Italie,  et  représentaient  une  valeur  totale  de  3.214  millions,  f 

contre  1.949  milligns  d’importations  originaires  de  ces  Etats.  r 

A Tinverse,  les  importations  dominaient  dans  les  rapports  de  ' 
la  France  avec  l’Allemagne,  les  Etats-Unis,  la  République  Ar-  | 

gentine,  la  Russie,  les  Indes  Anglaises,  l’Espagne,  le  Brésil,  la  1 

Chine,  les  Pays-Bas,  la  Turquie,  l’Autriche- Hongrie,  le  Japon  ^ 
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et  représeiitaieut  un  chiffre  total  de  4.121  millions,  contre 
2.00(1  millions  d’exportations  à destination  de  ces  pays. 

La  guerre  de  1914  a sensiblement  modifié,  au  point  de  vue 
des  importations  comme  des  exportations,  les  rapports  com- 
merciaux de  la  France  avec  les  aulres  Etats.  On  peut  en  juger 
par  le  tableau  ci-de.ssous  : 

Comnu'rce  de  la  France  arec  divers  pays,  en  1920 

(Millions  île  fnuics)  ^ 


1 

1 l^ay^  j Total 

linporlHtions 

Kxportation.s  j 
! 

AngleltM-re 

10.259 

6.717  ' 

3.512 

Alieinagm' 

2.65S 

l.iso 

Belgique  . 

(l.l^3 

2.509 

3.911 

BlaU-Uuib 

8.S33 

7.002 

1.771 

Suisse  . 

2.245 

S03 

1 .4  12 

1 Hcpultliqiie 

Argentine  . . . 2.433 

379  j 

Italie  . 

1.952 

8ÎM 

1.00! 

Kspagniî  . 

1.733 

819 

8S1 

' Brésil  . 

1 

795 

053 

30  t 

3 j1.  Développement  liii  eoniinerce  extérieur  dans  reaseinide 
des  Etats;  prépondérance  du  comineree  intérieur.  — Four 
l’ensemble  des  Etats,  quelques  statisticiens  ont  essayé  de  dé- 
terminer l’importance  totale  du  commerce  extérieur.  On  l'éva- 
luait, vers  18.10,  à une  trentaine  de  milliards,  et  à une  centaine, 
à la  tin  du  xi.xe  siècle.  Il  dépassait,  dit-on,  200  milliards  avant 
la  guerre-.  Ce  sont  là  d’ailleurs  des  chiffres  fort  peu  certains, 
non  seulement  à raison  des  différences  que  nous  avons  consta- 
tées dans  le  mode  d’établissement  des  statistiques  douanières 
suivant  les  pays,  mais  parce  qu’en  utilisant  leurs  données  il  est  à 
peu  près  impossible  d’éviter  les  erreurs  résultant  de  doubles 
emplois.  Tout  ce  que  l’on  peut  affirmer,  c’est  l’accroissement 

1.  D’après  rAmmaire  statistique  {eiiiffres  provisoircsi. 

'-Z,  \\  Nogaro  et  Oualid,  L'évohüion  du  commerce,  du  crédit  et  des  trans- 
ports, 1914. 
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trè.s  rapide  et  considéra) île  du  commerce  international  dans  le 
monde  entier,  depuis  le  premiers  tiers  du  xix®  sièch*,  et  parti- 
culièrement dans  les  premières  années  du  xx^. 

On  ne  saurait  d’ailleurs  perdre  de  vue  que,  dans  tous  les  Etats, 
même  dans  ceux  comme  l’Angleterre,  qui  ont  le  plus  déveloiipé 
leurs  relations  internationales,  le  commerce  intérieur,  au  point 
(h‘.  \ ue  de  son  importance,  tient  encore  et  de  beaucoup  le  pre- 
mier rang  *.  En  ce  qui  concerne  la  France,  notamment,  ou  croyait 
pouvoir  fixer,  il  y a une  quarantaine  d’années,  un  rapport 
de  1 à 4,  ou  de  1 à à,  entre  les  chiffres  du  commerce  inter- 
national et  du  commerce  intérieur.  Ij’écart  au  lieu  de  diminuer 
tendrait  plutôt,  semble-t-il,  à s'accentuer  dans  le  sens  de  la 
ju’épondérance  du  commerce  intérieur,  à mesure  que  se  géné- 
ralisent les  restrictions  douanières  et  que,  par  les  progrès  de  la 
concentration  s’accroit  dans  tous  les  grands  Etats  la  iniissance 
de  la  production  nationale. 


§ 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  LA  LÉGISLATION 

DOUANIÈRE  (.3) 


üü2.  O qu'il  faut  eiitoiulrc  par  réyiiiu*  douanier.  — ha  régime 
douanier,  stricto  sensu,  c’est  l’ensemble  des  règlements  et  des 
tarifs  de  douane.  La  douane  est  une  administration  publique 
S])écialement  chargée  de  contrôler,  aux  frontières  du  pays,  les 
entrées, et  les  sorties  de  marchandises,  et  de  percevoir  à leur 
occasion  des  taxes,  ou  droits  de  douane,  dont  l'ensemble  cons- 
titue les  tarifs  douaniers.  3Iais,  à côté  des  tarifs  et  règlements 
émanant  du  seul  législateur  national,  la  pratique  du  commerce 
extérieur  implique  fréquemment  des  rapports  conventionnels 
entre  Etats.  J1  intervient,  pour  régler  les  conditions  des  échanges 


1.  \’.  Cainvè.s,  (Jours  d' Economie  polilitpie,  3*'  éiliLioii.  l.  11,  n»  703. 

Z.  \ . t.  !,  U 202  et  suiv. 

3.  Allié,  Etude  sur  les  tarifs  de  douane  et  sur  les  traités  de  commerce 
i87*>:  Arnauiié,  Le  commerce  extérieur  et  les  tarifs  de  douanej  1912;  Pallain, 
Les  douanes  françaises,  2*'  éiHtiou,  1913;  Nogaro  et  .Moye,  Les  ré*jimvs  doua- 
niers,  1910;  Camvès,  Cours  d' Economie  politique,  3'*  êOitioii,  t.  Il,  73î) 
et  biiiv. 
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internationaux,  des  traités  de  eoinmeree  auxquels  sont  an- 
nexés des  tarifs,  dits  conventionnels,  par  opposition  aux  tarifs 
lé^caux.  Ces  traités  contiennent  certaines  clauses  importantes, 
la  clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  par  exem- 
ple, ou  celle  de  réciprocité,  d'autres  encore,  relatives  à la  navi- 
gation, maritime,  aux  transports  par  chemins  de  fer,  à la  pro- 
priété industrielle  même.  Tout  cela  rentre  dans  le  régime  doua- 
nier, en  prenant  ce  mot  dans  une  acception  plus  large.  On  peut 
même  y faire  rentrer  certaines  catégories  de  mesures  qui,  ne 
supposant  ni  Tapplication  de  taxi^s,  ni  dispositions  conven- 
tionnelles, telles  les  prohibitions  légales  ou  les  primes,  influent 
néanmoins  sur  le  développement  d('S  échanges  internationaux. 


553.  Différentes  eatéjfories  de  mesures  iiiléressani  le  coin- 
meree  extérieur.  — On  peut  les  classer  à de  multiples  points  de 
vue.  Les  unes  sont  relatives  à l’importation,  d’autres  à l'expor- 
tation, certaines  enfin  supposent  la  succession  de  ces  deux  or- 
dres de  phénomènes.  Leur  influence  sur  la  mouvement  des  échan- 
ges peut  être  directe,  ou  seulement  indirecte  et  médiate.  Elle 
peut  s'exercer  dans  un  sens  restrictif,  ou  au  contraire  dans  un. 
sens  favorable  à l'essor  du  commerci^  international.  Nous  allons, 
en  les  étudiant,  nous  placer  autant  que  possible  à ces  multiples 
points  de  vue.  Nous  étudierons  ensuite  brièvement  les  régime.^ 
spéciaux  applicables,  au  point  de  vue  douanier,  à la  marine 
marchande  et  au  commerce  colonial. 


55'i.  l®  -Mesures  relalives  à riniportalioii.  — Certaines  de  ces 
mesures  peuvent  tendre  à développer  les  imijortations.  Tel 
était  autrefois  le  caractère  des  primes  ou  subventions  accordées 
par  les  pouvoirs  publics  aux  importateurs  de  céréales  et  de  ma- 
tières premières.  Le  but  poursuivi  était,  en  rendant  plus  faciles 
les  conditions  de  \ie  et  en  abaissant  le  iirix  de  revient  des  pro- 
duits fabriqués,  d’assurer  au  pays  une  balance  commerciale 
favorable.  On  voulait  développer  la  production  nationale  et  la 
mettre  à même  de  conquérir  les  marchés  extérieurs.  De  sem- 
blables mesures  rentraient  dans  le  cadre  de  la  politique  mer- 
cantiliste elles  sont,  de  nos  jours,  devenues  très  rares.  Lors- 
qu’un Etat  veut. assurer  à ses  nationaux  l'abondance  et  le  lion 

1 V.  I,  10 
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marché  d'un  produit,  il  se  contente  le  plus  ordinairement,, 
aujourd'hui,  de  n’ajijiorter  aucune  enti’ave  à sa  libre  circu- 
lation. 

555.  De  même  on  avait,  jusqu'à  une  époque  récente,  renoncé 
au  système  des  prohibitions  légales,  fréquemment  ])ratiqué  au- 
trefois pour  fermer  aux  marchandises  étrangères  l'accès  du 
territoire  national.  Déjà  Colbert  avait  .sensiblement  réduit  le 
nombre  de  ces  prohibitions  et  leur  avait,  dans  la  plupart  des 
cas,  substitué  l'application  de  droits  protecteurs  b Elles  s'étaient 
il  est  vrai,  de  nouveau  multipliées  au  cours  du  xvm®  siècle 
et  au  commencement  du  xix®,  sous  l’influence  principalement 
de  considérations  d'ordre  politique.  L'exemple  le  plus  fréquem- 
ment cité  est  celui  du  « Blocus  continental  »,  proclamé  en  1806 
jiar  Napoléon  D'"  dans  le  but  de  fermer  aux  produits  anglais 
l’accès  des  marchés  européens.  Pendant  la  guerre  de  1914,  la 
plupart  des  Etats  belligérants  ont  eu  de  nouveau  recours  au 
système  dès  prohibitions.  En  France,  dans  le  but  d'enrayer  la 
hausse  du  change  et  de  donner  dans  les  transports  maritimes, 
la  priorité  aux  marchandises  nécessaires  à l'alimentation  et  à 
la  défense  nationale,  une  loi  du  6 mai  1916  a conféré  au  gouver- 
nement le  droit  de  prohiber  par  décret,  sous  certaines  conditions, 
l'importation  des  produits  étrangers.  L'Etat,  par  l'organisation 
des  « consortiums  » et  par  la  réquisition  de  la  flotte  marchande 
(v.  t.  1,  n°  191  et  270  bis),  devenait  d’autre  part  le  seul  im- 
portateur. Ce  régime  restrictif  s'est  d’ailleurs  sensiblement 
atténué  depuis  la  cessation  des  hostilités.  Les  consortiums  ont 
été  supprimés;  la  main-mise  de  l'Etat  sur  les  transports  mari- 
times a pris  fin.  Les  probihitions  elles-mêmes  seront  peu  à peu 
remplacées  par  des  taxes  douanières.  On  s'accorde  en  effet 
à reconnaître  que  les  mesures  prohibitives  présentent  de  grands 
inconvénients.  Elles  sont  nui.sibles  à la  masse  des  consomma- 
teurs qu’elles  peuvent  placer  dans  l’impossibilité  de  s'approvi- 
sionner, en  quantités  suffisantes  et  à des  prix  raisonnables,  des 
marchandi.ses  dont  l’importation  est  interdite.  Leur  influence 
sur  la  iiroduction  nationale  elle-même  ne  paraît  pas  beaucoup 
plus  favorable.  D’une  part  elles  amènent  presque  fatalement 
des  représailles.  Elles  sont,  d’autre  part,  une  cause  de  stagnation 
pour  l’industrie  nationale  qui,  n’ayant  plus  le  stimulant  de 
la  concurrence  extérieure,  n’aura  plus  à se  préoccuper  d’amé- 

I.  \\  Duhois,  Prrris  i!r  rhisUfirt'  des  dortrinen  écoru.miqiies,  1903. 
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liortîf  sps  conditions  et  de  perfectionner  ses  j)rocédës.  Aussi 
ne  peuvent-elles  se  justifier  (pie  dans  des  cas  et  par  des  circons- 
tances tout  à fait  exceptionnelles. 

.■)5(!.  Kn  dehors  des  deux  catégoi’ies  de  mesures  (pie  nous 
venons  de  signaler,  celles  cpii,  de  nos  jours,  ont  trait  aux  im- 
porlations.  ^iri^sentent  le  plus  souvent  un 'caractère  restrictif 
et  consistent,  soit  dans  l'application  d’un  système  de  tarification 
douanière,  soit  dans  l'octroi  aux  ]»roducteurs  nationaux  de 
subventions  pécuniaires,  dites  « prinu'S  à la  production  ». 

tVincipanx  syslèmi'.s  <Ie  tarification  douanière'.  — On 
peut  ramener  à trois  types  principaux  les  difb^rents  systfmies  de 
tarification  douanière  : systiune  des  tarifs  jïénéraux:  système 
des  tarifs  conventionnels:  système  intermédiaire,  ou  du«  double 
tarif  ». 

A)  Dans  le  système  des  tarifs  généraux,  c’est  à la  volonté 
souveraine  de  cliatpie  Fltat  (pi 'il  appartient,  en  dehors  de  toute 
intervention  étrangère,  de  déterminer  les  taxes  à percevoir 
à l'occasion  des  importations  et  d(^s  exportations.  Ces  taxes 
sont  contenues  dans  un  ou  plusieurs  tarifs  élaborées  en  la  forme 
législative  et  en  dehors  de  tout  accord  di]>lomat.i(pie.  Aussi 
(loMiie-t-(jn  parfois  aux  tarifs  généraux  les  noms  de  tarifs  h^gaux, 
ou  tarifs  autonomes. 

Observons  (411'un  Etat,  lors  même  (pi’il  croirait  devoir, 
pour  régler  les  conditions  de  son  commerce  extérieur,  recourir 
à des  conventions  diploinati(pies,  ne  saurait  cependant  se 
passer  d’un  tarif  général.  Celui-ci  présenterait  en  ce  cas  pour  lui 
diverses  utilités.  D'une  part,  il  constituerait  la  ba.se  de  sou  ré- 
gime conventionuel  et  s’appliquerait  aux  marchandises  origi- 
naires des  pays  qui  n'auraient  encore  conclu  aucune  convention 
relativement  au  commerce.  Il  facilit<irait,  d'autre  part,  la  réus- 
site des  négociations  engagées,  en  permettant  des  concessions 
et  des  réductions  de  taxes.  Il  est  d’usage, en  effet. d’inscrire  dans 
le  tarif  général  des  taux  de  taxation  sensiblement  plus  élevés 
qu'il  ne  serait  absolument  nécessaire  pour  la  sauvegarde  de 
l’intérêt  national.  Le  tarif  général  pr(îpare  ainsi  l’avènement  des 
‘ tarifs  conventionnels.  Enfin,  pour  le  cas  où  une  convention 
commerciale  aurait  pris  fin,  et  en  attendant  son  renouvellement, 

la  taxation  applicable  serait  naturidlement  contenue  au  tarif 
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général.  L'existence  d'un  semblable  tarif  paraît  donc  s'impo.ser 
en  tout  état  de  cau.se;  mais  il  yieut  .se  faire  qu  il  constitue  la 
base  exclusive  du  régime  douanier,  et  que  le  pays  ait  renoncé, 
pour  le  règlement  de  ses  importations  et  de  ses  exportations,  à 
négocier  avec  d'autres  Etats.  C est  dans  cette  situation  parti- 
culiiM’e  (pie  consiste  le  système  dit  « des  tarifs  generaux  ». 

1>)  Dans  le  système  des  tarifs  conventionnels,  les  condi- 
tions du  commerce  extérieur  d’un  pays  sont  déterminées, 
non  plus  exclusivement  par  un  ou  plu.sieurs  tarifs  autonomes, 
émanant  du  législateur  national,  mais  par  une  série  de  tarifs 
ri^sultant  de  conventions  diplomatiques.  On  donne  à ces  conven- 
tions internationales  le  nom  de  « ti-aités  de  commerce  ».  Elles 
sont  conclues  pour  une  durée  limitée,  10  ou  loanslepîus  souvent, 
et  un  tarif  de  douanes  leur  esl  annexé.  Ce  tarif,  et  la  convention 
même  dont  il  est  partie  intégrante,  règlent,  pour  toute  la  durée 
d’application  prévue,  la  situation  réciproque  des  deux  Etats 
contractants,  au  iioint  de  vue  de  leurs  relations  commerciales. 

C)  Enfin,  dans  le  système  du  double  tarif,  on  cherche  h com- 
biner les  caractères  des  dmix  systèmes  ]>récédents.  Deux  tarifs 
sont  en  vigueur,  tous  deux  (ù.ablis  par  uiu*  loi  et  ayant,  jiar  suite, 
le  caractère  de  tarifs  autonomes.  Mais  un  de  ces  tarifs  est,  au 
point  de  vue  de  la  taxation,  sensiblement  plus  modéré  que  1 autre. 
Il  constitue  le  tarif  minimum,  le  tarif  de  faveur,  appelé  à jouer, 
dans  le.s  relations  avec  les  autres  Etats,  le  ride  que.  dans  le  ré- 
gime des  traités  de  commerce,  les  tarifs  conventionnels  jouent 
à l’égard  du  tarif  général.  Celui-ci  est  représenté  par  le  tarif 
maximum,  applicalile  aux  pays  qui  n ont  pas  su  mériter,  par  des 
conce.ssions  suffisantes,  l'application  du  tarif  minimum.  Ob- 
servons d'ailleurs  que  ce  dernier  tarif,  bien  qu'ayant  le  caractère 
de  tarif  légal,  autonome,  au  même  titie  (pie  le  tarif  maximum, 
pourra  êtn^  octroyi?  à tel  ou  tel  Etat,  non  en  vertu  d un  acte 
unilatéral  de  volonté  souveraine,  d'une  loi,  mais  en  vertu  d’une 
convention  diplomatique.  Seulement,  cette  convention  différera 
d’un  traité  de  commerce  par  ce  trait  essentiel  qu’elle  ne  con- 
tiendra aucun  tarif  annexé  b C’est  en  cela  que  le  système  du 
double  tarif  se  sépare  nettement  du  système  des  tarifs  con- 
ventionnels. 


h plus  loin,  n ° 597. 
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558.  Avanlayes  ot  iiie(mvéiiipiit.s  «les  dit’Iférents  systèmes 
de  tarification  douanière  : A)  Le  système  des  tarifs  yénéranx.  — 

En  faveur  du  système  des  tarifs  joéiiéraux,  autonomes,  réglant 
en  dehors  de  toute  convention  diplomatir(ue  les  conditions  du 
commerce  extérieur  d’un  Etat,  on  peut  invoiiuer  diverses  con- 
sidérations. Seul,  un  semblable  système  assure,  dit-on,  au  pays 
<pii  le  pratique  la  maîtrise  de  ses  tarifs,  et  sauvegarde  sa  sou- 
veraineté douanière,  en  lui  réservant  la  faculté  de  remanier  aus- 
si souvent,  et  autant  qu’il  est  nécessaire,  la  taxation  applica- 
ble à ses  importations  ou  à ses  exportations.  L’existence  de  tarifs 
conventionnels,  à côté  d’un  tarif  général  de  douanes,  suffirait 
pour  lier  l’Etat  pendant  toute  la  durée  prévue  aux  traités. 
Il  serait  impossible,  jusqu’à  leur  expiration,  de  relever  ou  d'a- 
baisser les  taxes  applicables  aux  marchandises  originaires  des 
pays  contractants,  lors  même  que  l'intérêt  de  la  production 
nationale  paraîtrait  l’exiger  impérieusement.  Et  si,  à l’expira- 
tion d’un  traité,  l’Etat  voulait  sur  certains  points  remanier  les 
taxes  prévues,  il  ne  pourrait  le  faire  sans  remettre  en  question 
l'existence  du  traité  tout  entier,  et  sans  s'exposer  à voir,  faute 
de  son  renouvellement,  se  modifier  du  tout  au  tout  les  conditions 
de  son  commerce  international  avec  l’autre  pays. 

On  ajoute  qu’au  point  de  vue  de  la  bonne  élaboration  de  la 
tarification  douanière,  le  système  des  tarifs  généraux  paraît 
bien  supérieur  à celui  des  tarifs  conventionnels.  Dans  ce  dernier, 
en  effet,  la  tarification  est  l’œuvre  de  diplomates  qui,  sans  doute, 
ont  pu  et  dû  s'entourer  des  renseignements  nécessaires,  mais  (pii, 
par  la  force  même  des  choses,  sont  amenés,  pour  aboutir  à un 
accord,  à se  consentir  mutuellement  un  certain  nombre  de  con- 
cessions, sous  la  forme  notamment  de  dégrèvements.  Le  traité 
ainsi  préparé  fera  ensuite  l’objet,  non  d’une  discussion  détaillée, 
article  par  article,  avec  possibilité  d’amendements  et  de  chan- 
gements partiels,  mais  d’un  vote  d’ensemble  de  la  jiart  du  légis- 
lateur qui,  dans  chaque  Etat,  devra  l’approuver  ou  refuser  sa 
ratification.  Tl  arrivera  le  plus  souvent  que  le  traité  sera  ratifié, 
s’il  paraît  avantageux  dans  son  ensemble,  lors  même  que,  sur 
certains  points  il  imposerait  à la  production  nationale  des  sacri- 
fices regrettables.  Toute  différente  est  la  situation,  lorsque  la 
taxation  douanière  résulte  exclusivement  de  tarifs  autonomes. 
En  pareil  cas,  les  taxes,  toujours  susceptibles  d’être  modifiées 
si  le  besoin  s’en  fait  sentir,  ont  pu  être  discutées  en  détail» 
séparément;  tous  les  intérêts  qu’elles  mettent  en  jeu  ont  pu  se 


a 


N 


I.E  COMMERCE  I .NTERN ATION AI, 


12"> 


faire  entendre.  Des  erreurs  préjudiciables  sont  donc  moins  à 
redouter,  et  si,  malgré  tout,  certaines  avaient  été  conimises, 
leur  réparation  serait  plus  facile,  puisqu’elle  ne  nécessiterait 
pas  l'accord  préalalile  de  deux  souverainetés. 

C’est  par  ces  considérations  que  s'explique  le  mouvement 
d’opinion  (}ui,  depuis  une  quarantaine  d’années,  s est  produit 
dans  un  grand  nombre  d’Etats  en  faveur  du  principe  d’auto- 
nomie douanière,  mouvement  qui,  en  France,  devait  aboutir, 
en  1892,  au  triomphe  de  ce  principe,  sous  la  forme  particulière, 
il  est  vrai,  du  double  tarif,  maximum  et  minimum  b 

.558.  U)  Le  système  des  tarifs  conventionnels,  ou  des  trai- 
tés de  eoinmerce.  — En  faveur  du  système  des  tarifs  conven- 
tionnels, on  invoque  des  arguments  d’un  autre  ordre.  Le  prin- 
cipal avantage  de  ce  système  est,  dit-on,  de  fi.xer  pour  une  cer- 
taine durée  les  positions  commerciales  des  deux  Etats  contrac- 
tants. Dans  chacun  de  ces  Etats,  les  producteurs  seront  garantis 
contre  le  risque  de  changements  subits  apportés  aux  taxes  doua- 
nières, changements  ipii  pourraient  avoir  ])Our  effet,  soit  de 
rel(*ver  les  prix  des  matières  premières,  soit  de  fermer  aux  pro- 
duits fabriqués  les  débouchés  antérieurs.  Le  tarif  conventionnel, 
immuable  pendant  toute  la  durée  du  traité,  mettra  les  indus- 
triels et  les  commerçants  à l’abri,  non  seulement  des  réformes 
douanières  qui  pourraient  émaner  de  l’Etat  étranger,  signataire 
de  la  convention,  mais  encore  des  changements  de  la  législation 
douanière  intérieure  elle-même.  Le  commerce,  pour  pouvoir 
réaliser  ses  approvisionnements  et  développer  ses  opérations, 
a essentiellement  besoin  de  stabilité;  la  politique  des  traités  de 
commerce  lui  assure  cet  avantage  primordial. 

Elle  permet,  d’autre  part,  à la  production  nationale  d’ob- 
tenir, pour  ses  débouchés  extérieurs,  une  situation  plus  fav'orable 
que  celle  qui  résulterait  de  rapplication  d'un  système  de  tarifs 
généraux  ex-clusifs.  Grâce  à une  série  de  concessions  consenties 
au  cours  des  négociations  diplomatiques,  sur  le  taux  de  taxation 
majorée*  du  tarif  général,  on  obtiendra  de  l’étranger  des  con- 
ditions plus  douces  pour  les  exportations  nationales.  Et  par  l’é- 
cart qui  s’établira  ainsi  entre  les  taxes  du  tarif  général  et  celles 
des  différents  tarifs  conventionnels,  on  amènera  les  autres  pays 
à négocier,  en  vue  d’obtenir  moyennant  des  concessions  réci- 
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558.  AvaïUayps  et  infoiivéïiieiils  des  différents  systèmes 
de  tarification  douanière  : A)  Le  système  des  tarifs  (jènéranx.  — 
En  faveur  du  systènie  des  tarifs  gém-raux,  autonomes,  réglant 
en  dehors  de  toute  convention  diplomati(iue  les  conditions  du 
commerce  extérieur  d’un  Etat,  on  peut  invoquer  diverses  con- 
sidérations. Seul,  un  semblable  système  assure,  dit-on,  au  pays 
(pli  le  pratique  la  maîtrise  de  ses  tarifs,  et  sauvegarde  sa  sou- 
veraineté douanière,  en  lui  réservant  la  faculté  de  remanier  aus- 
si souvent,  et  autant  qu’il  est  nécessaire,  la  taxation  applica- 
ble à ses  importations  ou  à ses  exportations.  L’existence  de  tarifs 
conventionnels,  à C(ité  d’un  tarif  général  de  douanes,  suffirait 
pour  lier  l’Etat  pendant  toute  la  durée  prévue  aux  traités. 
Il  serait  impossible,  jusqu’à  leur  expiration,  de  relever  ou  d’a- 
baisser les  taxes  applicables  aux  marchandises  originaires  des 
pays  contractants,  lors  même  (pie  l’intérêt  de  la  production 
nationale  paraîtrait  l’exiger  impérieusement.  Et  si,  à l’expira- 
tion d’un  traité,  l’Etat  voulait  sur  certains  points  remanier  les 
taxes  prévues,  il  ne  pourrait  le  faire  sans  remettre  en  question 
l'existence  du  traité  tout  entier,  et  sans  s’exposer  à voir,  faute 
de  son  renouvellement,  se  modifier  du  tout  au  tout  les  conditions 
de  son  commerce  international  avec  l'autre  pays. 

On  ajoute  qu’au  point  de  vue  de  la  bonne  élaboration  de  la 
tarification  douanière,  le  système  des  tarifs  généraux  paraît, 
bien  supérieur  à celui  des  tarifs  conventionnels.  Dans  ce  dernier, 
en  effet,  la  tarification  est  l’ieuvre  de  diplomates  qui,  sans  doute, 
ont  pu  et  dû  s’entourer  des  renseignements  nécessaires,  mais  qui, 
par  la  force  même  des  choses,  sont  amenés,  pour  aboutir  a un 
accord,  à se  consentir  mutuellement  un  certain  nombre  de  con- 
cessions, sous  la  forme  notamment  de  dégrèvements.  Le  traité 
ainsi  préparé  fera  ensuite  l’objet,  non  d’une  discussion  détaillée, 
article  iiar  article,  avec  possibilité  d’amendements  et  de  chan- 
gements partiels,  mais  d’un  vote  d’ensemble  de  la  part  du  légis- 
lateur qui,  dans  chaque  Etat,  devra  l’approuver  ou  refuser  sa 
ratification.  Il  arrivera  le  plus  souvent  que  le  traité  sera  ratifié, 
s’il  paraît  avantageux  dans  son  ensemlile,  lors  même  que,  sur 
certains  points  il  imposerait  à la  production  nationale  des  sacri- 
fices regrettables.  Toute  différente  est  la  situation,  lorsque  la 
taxation  douanière  résulte  exclusivement  de  tarifs  autonomes. 
En  pareil  cas,  les  taxes,  toujours  susceptibles  d’être  modifiées 
si  le  besoin  s’en  fait  sentir,  ont  pu  être  discutées  en  détail,, 
séparément;  tous  les  intérêts  qu’elles  mettent  en  jeu  ont  pu  se 
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faire  entendre.  Des  erreurs  préjudiciables  sont  donc  moins  à 
redouter,  et  si,  malgré  tout,  certaines  avaient  été  cohimises, 
leur  réparation  serait  plus  facile,  puis(4U  elle  ne  neces.siterait 
pas  l’accord  préalalile  de  deux  souverainetés. 

C’est  par  ces  considérations  que  s’exidiipie  le  mouvement 
d’opinion  (jui,  depuis  une  quarantaine,  d’annees,  s est  produit 
dans  un  grand  nombre  d’Etats  en  faveur  du  principe  d’auto- 
nomie douanière,  mouvement  qui,  en  France,  devait  aboutir, 
en  1892,  au  triomphe  de  ce  principe,  sous  la  forme  particulière, 
il  est  vrai,  du  double  tarif,  maximum  et  minimum  L 

55Î).  H)  L(“  système  de.s  tarifs  conventionnels,  ou  des  trai- 
tés de  eomnieree.  — En  faveur  du  système  des  tarifs  conven- 
tionnels, on  invoc[ue  des  arguments  d’un  autre  ordre.  Le  prin- 
cipal avantage  de  ce  système  est,  dit-on,  de  fixer  pour  une  cer- 
taine durée  les  positions  comnmrciales  des  deux  Etats  contrac- 
tants. Dans  chacun  de  ces  Etats,  les  producteurs  seront  garantis 
contre  le  ris(]ue  de  changements  subits  apportés  aux  taxes  doua- 
nières, changements  qui  pourraient  avoir  ])our  effet,  soit  dt* 
relevw-  les  prix  des  matières  premières,  soit  de  fermer  aux  pro- 
duits fabriqués  les  débouchés  antérieurs.  Le  tarif  conventionnel, 
immuable  pendant  toute  la  durée  du  traité,  mettra  les  indus- 
triels et  les  commerçants  à l’abri,  non  seulement  des  réformes 
douanières  (| ni  pourraient  émaner  de  l Etat  étranger,  signataire 
de  la  convention,  mais  encore  des  changements  de  la  législation 
douanière  intérieure  elle-même.  Le  commerce,  pour  pouvoir 
réaliser  ses  approvisionnements  et  développer  ses  opérations, 
a essentiellement  besoin  de  stabilité;  la  politique  des  traités  de 
commerce  lui  assure  cet  avantage  primordial. 

Elle  permet,  d’autre  part,  à la  production  nationale  d'ob- 
tenir, pour  ses  débouchés  extérieurs,  une  situation  plus  favorable 
que  celle  qui  résulterait  de  l’application  d’un  système  de  tarifs 
généraux  exxîlusifs.  (iràce  à une  série  de  concessions  consenties 
au  cours  des  négociations  diplomatiques,  sur  le  taux  de  taxation 
majorée®  du  tarif  général,  on  obtiendra  de  l’étranger  des  con- 
ditions plus  douces  pour  les  exportations  nationales.  Et  par  l’é- 
cart (jui  s’établira  ainsi  entre  les  taxes  du  tarif  général  et  celles 
des  différents  tarifs  conventionnels,  on  amènera  les  autres  pays 
à négocier,  en  vue  d’obtenir  moyennant  des  com'essions  réci- 
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j>n)ques  un  tmifemeJit.  de  faveur  analof;ue  à celui  déjà  octroyé, 
IjC  système  des  tarifs  conventionnels  a enfin,  dit-on,  sur  le 
système  des  tarifs  généraux,  la  supériorité  de  présenter  plus  de 
souplesse  et  plus  de  variété  dans  la  t axation.  Les  droits  inscrits 
au  tarif  général  relativ'ement  à une  marcliaaidise  sont  en  effet 
les  mêmes,  quelle  (pie  soit  l'origine  de  cette  marchandise.  Oi , si 
un  certain  taux  de  taxation  peut  paraître  nécessaire  pour  proté- 
ger l'industrie  nationale  contre  la  concurrence  de  tel  ou  tel  Etat 
particulièriunent  avantagé  par  les  lîonditions  naturelles  do  sa 
production,  il  peut  se  faire  (pie  ce  taux  soit  sensiblement  trop 
élevé  vis-à-vis  d'autres  Etats  moins  favorisés.  A l’égard  de 
ceux-ci,  au  lieu  de  constituer  une  nussure  de  protection  normale 
et  légitime,  la  taxe  pourra  apjiaraître  comme  une  manifestation 
vexatoire,  comme  un  acte  d’hostilité  commerciale,  et  ])rovoquer 
des  représailles.  II  vaudrait  mieux  que  la  taxation  pût  être 
graduée  suivant  les  difficultés  de  la  concurrence  et  varier,  d’Etat 
à Etat,  d'après  la  situation  comparative  de  la  production 
nationale  et  de  la  iiroduction  similaire  étrangère.  Seul,  le  régime 
des  traités  de  commerce  permet  de  réaliser  ce  résultat. 

Malgré  les  avantages  multiples  qui  leur  sont  attribués,^ 
les  traités  de  commerce  ont  provoqué  les  objections,  non  seule- 
ment des  partisans  de  la  protection  douanière,  ce  qui  s'exj)lique 
assez  facilement,  mais  même  de  certains  économistes  partisans 
de  la  liberté  commerciale  absolue.  A ceux-ci,  les  tarifs  conven- 
tionnels paraissent  condamnables  par  cela  seul  qu’ils  sont  des 
tarifs,  c'est-à-dire  une  entrave  au  développement  des  échanges 
internationaux.  Les  traités  de  commerce  ont,  à leurs  yeux,  lo 
grave  inconvénient  de  lier,  pour  une  durée  i)lus  ou  moins  {)ro- 
longée,  les  divers  Etats  à une  politicjue  qui  n'est  pas  celle  de  la 
liberté  complète  du  commerce  extérieur,  et  j)ar  suite,  de  rendre 
impossible  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  la  pratique  de  cette 
liberté  complète. 

Ce  ne  sont  là  d’ailleurs  que  des  objections  d’ordre  théorique. 
Nulle  part  et  à aucune  époque  la  lilu^rté  complète  du  commerce 
extérieur,  le  libre  échange  absolu,  sans  aucune  restriction  d’or- 
dre fiscal,  politique,  sanitahc  ou  économique,  ne  paraît  avoir 
été  pratiqué.  En  fait,  la  politique  des  traités  de  commerce,  par 
cela  même  qu’elle  implique  la  nécessité  de  concessions  récipro- 
ques, suppose  un  abaissement  des  taxes  douanières  inscrites  au 
tarif  général;  et  si,  en  tant  qu’elle  maintient  l’existence  de 
tarifs  conventionnels,  elle  reste  un  j>rocédé  protectionniste,  du 


✓ • 


LE  COMMERCE  INTER.N’.ATION AI 


1-; 


moins  le  degré  de  protection  qu’elle  réalise  est-il,  le  plus  ordi- 
nairement, bien  nujins  accentué  que  celui  résultant  d’un  sys- 
tème de  tarifs  généraux,  ("est  bien  là  d’ailleurs  ce  que  les  protec- 
tionnistes reprochent  aux  traités  de  commerce.  En  négOL-iant 
de  semblables  traités  avec  tarifs  annexés,  l’Etat,  disent-ils, 
s'engage  imprudemment  et  se  met, pendant  toute  la  durée  conve- 
nue, dans  l'impossibilité  de  relever  le  taux  de  la  taxation  doua- 
nière, lors  même  que  l'inti^rêt  national  paraîtrait  l'exiger  et 
(jue  les  concessions  consenties  auraient  été  excessives.  Ce  n'est 
pas  là  un  danger  illusoire,  car  de  fréquentes  erreurs  de  taxation 
nîsulteront  des  conditions  mêmes  dans  lesquelles  sont  élaborés 
les  tarifs  conventionnels  *;  et  ces  erreurs,  pour  un  temjis  plus 
ou  moins  long  .seront  irréparables,  (pliant  aux  avantages  at- 
tribués aux  traités  de  commerce,  ils  sont,  fait-on  observer,  la 
plupart  du  temps  rendus  illusoin's  par  l’effet  d’une  clause  qui 
tend  à devenir  de  style  dans  ces  traités,  et  que  l’on  désigne  sans 
le  nom  de  « clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ». 


5(»l.  La  elau.se  du  Iraileinenl  de  la  nalioii  la  plus  favorisée:  ses 
avanlaqes  et  ses  inconvénients.  — Par  cette  clause,  chacun  des 
deux  Etats  contractants  prend  l’engagement  d'accorder  à l’au- 
tre, au  point  de  vue  de  son  commerce,  les  conditions  les  plus 
avantageuses  qu'il  accorde,  ou  qu'il  viendrait  à accorder  dans 
l’avenir,  à une  tierce  puissance.  On  voit  immédiatement  l'in- 
térêt que  peut  avoir  un  Etat  à invoquer  le  bénéfice  d’un  sem- 
blable engagement.  Lorsque  deux  pays  se  décident  à conclure 
une  (-Convention  commerciale,  ce  qtie  chacun  d’eux  espère  ob- 
tenir, c’est  beaucoup  moins  évidemment  l’octroi  de  conditions 
qui  lui  permettent  de  concurrencer  avec  succès  l’autre  Etat 
sur  son  propre  marché,  qu'un  traitement  de  faveur  de  la  part  de 
cet  autre  Etat,  ])ar  rapport  à la  production  similaire  des  tierces- 
l>uissances.  Or,  ce  résultat  serait  compromis  si,  après  la  signa- 
ture du  traité,  une  Convention  ultérieure  pouvait  accorder  à une 
de  ces  tierces-puissances  de  nouvelles  conditions  encore  plus 
avantageuses.  Le  premier  accord  constituerait,  en  pareil  cas,  un 
marché  de  dupe.  La  clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  a précisément  pour  effet  de  prévenir  ce  danger.  Grâce 
à elle,  chacun  des  Etats  contractants  peut,  de  plein  droit,  se  pré- 
valoir de  tous  les  avantages  que  l’autre  viendrait  à consentir 
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par  un  traité  ultérieur.  Toute  condition  plus  favorable,  tout 
al)aissement  de  taxe  accordé  à une  tierce-puissance,  peut  être 
invoqué  par  l'Etat  premier  contractant  au  profit  de  sa  propre 
production. 

Mais  si  une  semblable  stipulation  est  évidemment  très 
avantageuse  pour  celui  des  deux  Etats  contractants  qui  peut 
l’invoquer,  ne  présente-t-elle  pas,  à l'inverse,  de  graves  incon- 
vénients pour  l’autre  Etat?  Celui-ci  ne  va-t-il  pas,  de  ce  fait,  se 
trouver  dans  la  quasi-impossil)ilité  de  négocier  avec  d’autres 
puissances,  puisque  toute  faveur,  toute  réduction  de  droits  accor- 
dée à une  quelcoïKiue  de  celles-ci  protitera  du  mêm3COU])à  1 Etat 
signataire  du  premier  traité?  Et  si  de  nouvelles  Conventions 
sont  conclues  malgré  cette  circonstance,  ne  va-t-il  pas  en 
résulter  un  très  grand  danger  pour  la  production  nationale? 
Il  peut  se  faire  en  effet  que  tel  abaissement  de  taxes  douanières 
auquel  un  pays  étranger  subordonne  son  adhésion,  et  qui, 
par  lui-même  serait  sans  inconvénient  à raison  de  la  situa- 
tion particulière  de  l'industrie  de  ce  pays,  devienne  an  contraire 
fort  nuisible  si,  de  plein  droit,  un  autre  Etat,  signataire  d un 
traité  antérieur,  peut  en  invoquer  le  bénéfice.  Les  conditions 
de  concurrence  sont  très  différentes  d Etat  a Etat.  La  clause 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  méconnaît  ces  dif- 
férences. 

Elle  fait  disparaître,  d'autre  part,  un  des  avantages  attribués 
aux  traités  de  commerce,  celui  de  la  souplesse  et  de  la  variété 
des  tarifs.  Elle  conduit,  en  effet,  comme  le  système  des  tarifs 
généraux,  à l’unification  des  taxes  douanières,  avec  cette 
circonstance  aggravante  que  la  taxe  unique  apj)licable  aux  pays 
les  plus  divers  sera  toujours,  pour  chaque  prodiüt,  la  taxe  la 
plus  basse,  la  plus  avantageuse  à la  production  étrangère  et  la 
moins  protectrice  pour  la  production  nationale,  xilors  qu’au 
contraire,  en  fixant  d'une  manière  unilatérale  et  par  voie  de 
tarifs  autonomes  les  taxes  applicables  aux  divers  produits  sans 
distinction  d'origine,  l'Etat  peut  efficacement  protéger  les 
intérêts  des  producteurs  nationaux. 

Plus  encore  que  le  système  des  tarifs  conventionnels,  la  pra- 
tique de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  tend  donc  à fa- 
ciliter les  échanges  internationaux  et  à restreindre  les  obstacles 
apportés  par  la  volonté  des  divers  Etats  au  développement  de 
ces  échanges.  On  s'explique,  par  suite,  que  les  économistes  par- 
tisans de  la  liberté  commerciale  se  montrent  généralement  très 
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favorables  à cette  clause,  beaucoup  plus,  même,  qu’aux  traités 
de  commerce.  On  comprend,  d’autre  part,  qu’elle  ait  provoqué 
l’hostilité  très  vive  des  économistes  partisans  de  la  protection 
douanière,  qui  la  redoutent  d'autant  plus  qu'elle  tend  à se  vul- 
gariser, à devenir  de  style  dans  les  traités.  Parfois  même,  ceux- 
ci  la  contiennent  seule,  en  dehors  de  tout  tarif  annexé.  On  la 
rencontre  aussi  dans  certains  traités  politiques  : elle  était 
notamment  dans  le  traité  de  Francfort,  qui,  après  la  guerre 
de  1<S7(),  avait  réglé  les  rapports  de  la  France  et  de  l’Allemagne. 
En  vertu  de  l’article  11  de  ce  traité,  les  deux  puis.sances  contrac- 
t.intes  s’engageaient  à s'appliquer  réciproquement,  dans  leurs 
relations  commerciales,  le  traitement  le  plus  favorable  que  l’une 
d'entre  elles  viendrait  à consentir  à l'Angleterre,  l’Autriche,  la 
Belgiipie,  la  Hollande,  la  Russie  et  la  Suisse.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  d’autres  cas  analogues  où  la  clause  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  se  trouve  être  raecessoire  de  dis- 
jiositions  d'ordre  politique  ayant,  de  par  leur  nature,  une  durée 
il'apidication  perpétuelle,  cette  clause  elle-même  est  amenée  à 
participer  à la  periiétnité  du  traité  dont  elle  fait  partie.  Elle 
enchaîne  par  suite,  sans  limitation  de  durée,  la  politique  com- 
merciale des  deux  Etats  contractants,  et,  par  ses  répercus.sions, 
peut,  suivant  les  circonstances,  nuire  alternativement  aux  in- 
térêts de  Pun  et  de  l’autre,  suivant  le  degré  de  protection 
douanière  pratiiiué  par  chacun  d’eux  et  l’étendue  des  conces- 
sions consenties  par  chacun  d'eux  aux  tierces  puissances. 


.M»3.  C)  Le  système  du  double  tarif.  — Il  se  propo.se  de  com- 
biner les  avantages  des  deux  systèmes  précédents.  Comme  dans 
celui  des  tarifs  généraux,  l’Etat  conservera  la  maîtrise  de  sa 
tarification  douanière  et  pourra,  suivant  les  besoins,  en  élever 
ou  en  abaisser  les  taxes.  Le  tarif  minimum  est,  en  effet,  un  ta- 
rif légal,  autonome,  aussi  bien  que  le  tarif  maximum.  Avec  ce 
système  on  espère,  d’autre  part,  donner  à la  tarification  doua- 
nière autant  de  souplesse  qu'avec  celui  des  tarifs  conventionnels. 
En  accordant  aux  autres  Etats  l’application  intégrale  ou  par- 
tielle du  tarif  minimum,  on  pourra  obtenir  d'eux  un  régime  de 
faveur  pour  la  production  nationale;  et  on  n'aura  pas  à craindre 
de  voir,  comme  par  le  jeu  des  traités  de  commerce  avec  clause 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favori.sée,  ,se  généraliser  d'une 
manière  inopportune  les  concessions  faites  à certains  pays  étran- 
gers, d'autant  que  ces  concessions  ne  pourront  jamais  aller  au  delà 
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de  rapplication  du  tarif  minimum,  dont  les  taxes  seront  établies 
par  une  loi,  après  discussion  détaillée  des  intérêts  en  cause. 
Peu  importera  même  que  l’octroi  du  tarif  minimum  résulte  d’une 
Convention  diplomatique  ou  d’une  simple  loi.  Dans  le  premier 
cas,  le  tarif  minimum  n’étant  pas  annexé  à la  Convention,  il 
sera  toujours  possible,  par  une  loi  postérieure,  d’en  modifier 
les  taxes,  sans  courir  d’autre  risque  que  de  voir  l’autre  Etat 
dénoncer  la  Convention  et  retirer  les  concessions  qu’il  avait 
consenties  pour  obtenir  1 application  du  tarif  primitif.  On  ne 
sera  donc  pas  lié,  au  point  de  vue  douanier,  pour  une  durée  pro- 
longée, comme  on  l’eût  été  par  un  traité  de  commerce.  En  d'au- 
tres termes,  lors  même  qu’il  négoci(‘rait  avec  certains  Etats,  le 
pays  qui  pratique  le  système  du  dimble  tarif  ne  prend  jamai.s 
d'autre  engagement  que  celui  d'appliquer  à ces  Etats,  en  tout  ou 
en  partie,  les  conditions  les  plus  avantageuses  qu’il  croit  possible 
de  consentir  eu  égard  aux  circonstances  actuelles,  et  en  se  réser- 
vant de  modifier  à son  gré  ces  conditions  à un  moment  quel- 
conque. 11  reste  donc  maître  de  ses  tarifs;  et  d'autre  part,  U 
peut,  grâce  à l’écart  existant  entre  les  taxes  inscrites  au  tarif 
maximum  et  au  tarif  minimum,  donner  aux  autres  Etats  un 
intérêt  sérieux  à obtenir  pour  leurs  produits  l'application  de  ce 
dernier  tarif,  en  lui  consentant  à lui-même  des  conditions  comjia- 
rables  à celles  qui  auraient  pu  résulter  de  la  négociation  de  vé- 
ritables traités  de  commerce. 

.'ÎB4.  Ainsi,  les  droits  inscrits  au  tarif  minimum  représentent 
le  maximum  de  faveur  dont  puissent  bénéficier,  dans  le  système 
du  double  tarif,  les  produits  étrangers.  Ils  constituent,  dans  ce 
système,  le  traitement  de  la  nation  la  jilus  favorisée.  On  peut 
concevoir  toutefois  que,  pour'  faire  aboutir  des  négociations 
difficiles,  le  législateur  soit  amené  à abaisser,  sur  certains  ])ointe, 
les  taxes  du  tarif  minimum.  On  reste  encore,  en  pareil  cas.  dans 
la  logique  du  système,  car  le  tarif  minimum  applicable  après 
cette  modification  sera  toujours  un  tarif  légal,  autonome,  et 
dont  il  sera  possible  ultérieurement  de  relever  les  taxes,  s’il  y a 
lieu  de  regretter  de  les  avoir  abaissées,  sauf  à courir  le  risque  de 
voir  l’autre  pays  dénoncer  la  convention  elle-même.  Rien  n'em- 
pêche d’autre  part,  au  cas  où  les  produits  nationaux  seraient, 
de  la  part  d'un  Etat  étranger,  l’objet  d’un  traitement  particu- 
lièrement rigoureux,  de  relever  à l’encontre  de  cet  Etat,  et  par 
mesure  de  représailles,  les  droits  inscrits  au  tarif  maximum.  La 
pratique  du  système  se  prête  donc  à de  multiples  combinaisons. 
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qui,  tout  en  assurant  la  lilierté  douanière  de  l’Etal,  lui  permet- 
tent d'adapter  à toutes  les  circonstances  les  conditions  de  son 
commerce  extérieur. 

Mais  ce  serait  méconnaître  les  principes  qui  inspirent  le 
système  du  double  tarif,  que  de  « consolider  « certaines  des 
taxes  du  tarif  minimum  '.  en  les  in.scrivant  dans  le  texte 
même  de  la  convention  diplomatique  octroyant  l’application 
de  ce  régime,  ou  en  les  annexant  à cette  convention.  En  pareil 
cas,  le  tarif  minimum,  pour  la  jiartie  consolidée,  deviendrait  un 
véritable  tarif  conventionnel.  Entre  une  semblable  convention 
et  un  traité  de  commerce,  il  subsisterait  toutefois  cette  différence 
qui  n est  pas  sans  importance  : à savoir  qu’un  traité  de  commer- 
ce est  conclu  pour  une  certaine  durée,  et  que  le  tarif  convention- 
nel ne  peut  être  unilatéralement  modifié  avant  l'expiration  de 
cette  duree,  tandis  qu  il  serait  toujours  jiossilile,  en  jirincipe,  de 
dénoncer,  après  un  court  délai  de  préavis,  la  convention  ré- 
glant l'application  du  tarif  minimum,  afin  de  modifier  les  taxes 
qui  se  trouveraient  consolidées  par  leur  annexion  à cette  con- 
vention. 

•ïtî.j.  Dix  ers  moile.s  d ctahli.s.semeiil  des  droits  <le  douane  ; 
droits  « ad  valorem  » et  droits  s|)écifi(|in‘s.  — Le  montant  des 
taxes  douanières  peut  être  calculé,  soit  d'après  la  valeur  des 
marchandises,  en  tant  pour  cent,  soit  d’après  leur  quantité, 
leur  volume  ou  leur  poids.  Ce  sont,  dans  le  premier'  cas,  des 
droits  ad  valorem  •.  dans  le  second  cas,  des  droits  spécifiques. 
Le  système  des  droits  ad  valorem  a été  pratiqué  en  France 
pendant  longtemps;  il  a fait  ])lace,  depuis  1881,  au  système  des 
droits  spécifi(]ues.  Au  cours  de  la  guerre  de  1914,  et  afin  de 
tenir  compte  de  la  hausse  générale  des  jirix,  le  légi.slateur  fran- 
çais avait  ajouté  aux  droits  spécifiipies  des  surtaxes  ad  valorem. 
Ces  surtaxes  ont  été  remplacées,  en  1919,  par  un  .système  de 
majorations  résultant  de  l’apiilication,  aux  droits  spécifiques, 
de  coefficients  qui  varient  selon  les  marchandises.  Le  sy.stème 
des  droits  .spécifiques  prévaut  également  dans  un  grand  nombre 
de  pays,  du  moins  en  Europe,  car  les  Etats-Fnis  d’Amérique 
sont  restés  fidèles  à la  taxation  ad  valorem. 

La  préférence  généralement  accordée  aux  droits  spécifiques 
peut  se  justifier  par  cette  con.sidération  qu’ils  fournis.sent  un 

J.  \ . pins  loin,  n ® 590. 
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moyen  plus  .sûr  d'éviter  les  fniudes.  Il  est  en  effet  pins  facile 
à la  douane  de  vérifier  le  volume  on  le  poid.s  d'une  marchandise 
que  de  déterminer  sa  valeur,  en  vue  de  l’application  d’une  taxe. 
Avec  le  système  des  droits  ud  calorew,  la  douane  est  naturelle- 
ment amenée  à accepter,  comme  mode  d évaluation,  la  décla- 
ration de  l'importateur  lui-même,  basée  sur  la  facture.  ^lais  rien 
n’est  plus  simple,  en  i)areil  cas,  que  de  dissimuler  une  partie  de 
la  valeur  sujette  à taxation.  Le  procédé  courant  con.siste  dans 
la  délivrance  d’une  double  facture  : l’une,  pour  la  douane,  por- 
tant indication  d’une  valeur  réduite,  l’autre,  la  .seule  .sincère, 
que  rimportateur  conserve  jiour  lui-même.  La  douane  pourrait, 
il  est  vrai,  trouver  un  moyen  efficace  de  combattre  cette  fraude  : 
ce  serait  l’exercice  du  droit  de  iiréemption,  lui  permettant  de 
conserver  la  marcliandise  pour  le  prix  de  facture  à elle  déclaré, 
majoré  simplemeut  <rune  faible  somme  repré.sentant  le  bénéfice 
normal  de  l'importateur.  Mais,  en  pratiipie,  l’exercice  du  droit  de 
préemption  ne  saurait  être  que  tout  à fait  exceptionnel,  à 
raison  des  complications  (lu'il  entraine,  car  la  douane  devrait 
ensuite,  pour  se  couvrir  de  ses  frais,  revendre  la  marchandise 
qu'elle  .se  serait  attribuée. 

Malgré  le  danger  de  fraude  qu'il  jirésente,  le  système  des 
droits  ad  ralornn  paraît  cependant  le  plus  équitable, en  ce  qu'il 
tient  mieux  compte,  dans  la  taxation,  des  différences  de  valeur 
entre  les  multiples  catégories  de  marchandises.  Il  s’en  faut  de 
beaucoup’,  en  effet,  que  divers  échantillons  d’une  nature  quel- 
conque de  produits  ])ré.sentent  in  varia  Idement,  sous  le  même  vo- 
lume ou  sous  le  même  poids,  la  même  valeur.  Celle-ci  varie, 
non  ..seulement  à raison  des  (piantités,  mais  à raison  des  qua- 
lités différentes.  xVussi,  dans  la  pratiipie  des  droits  spécifiques, 
est-on  obligé  de  graduer  la  taxation,  c’est-à-dire  de  multiplier 
plus  ou  moins,  pour  chaque  nature  de  marchandises  taxées, 
les  catégories,  les  variétés,  afin  d’appliquer  à chacune  d’elles 
un  taux  différent.  On  arrive  ainsi  à plus  de  justice,  mais  au  prix 
d’une  com])lication  parfois  excessive  et  qui  n’empêche  pas  tou- 
jours les  erreurs,  à raison  de  la  difficulté  fréquente  de  faire  ren- 
trer un  type  nouveau  d’une  marchandise  dans  telle  ou  telle 
catégorie  antérieurement  classée. 

La  solution  préférable,  et  (pii  d’ailleurs  est  fréquemment 
appliquée,  con.siste  à combiner  la  taxation  ad  valorem  et  la 
taxation  spécifiipie,  en  réservant  la  première  aux  marchan- 
dises qui  pré.sentent  une  grande  valeur  sous  un  faible  poids  ou 
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un  petit  volume,  aux  marchandises  de  luxe,  et  en  appliquant 
aux  autres  les  procédés  de  la  taxation  spécifique. 

ôiHi.  Les  primes  à la  prodiielioii.  — A côté  des  taxes  doua- 
nières, qui  constituent  un  obstacle  direct  au  développement 
de  l’importation  en  renchérissant  les  marchandises  étrangères 
qu’elles  frappent,  les  primes  à la  production  exercent  indirec- 
tement sur  l’importation  une  influence  restrictive,  en  rendant 
jilus  favorables,  au  point  de  vue  de  la  concurrence  extérieure, 
les  conditions  de  la  production  nationale.  Elles  consistent  dans 
des  subventions  pécuniaires  payées  par  les  pouvoirs  publics  à 
certaines  catégories  d’entreprises  industrielles  ou  agricoles, 
afin  de  leur  permettre  de  réduire  leurs  prix  de  revient,  et  de 
disputer  plus  facilement  le  marché  intérieur  à la  concurrence 
étrangère  favorisée  par  les  conditions  naturelles  de  production. 
La  législation  douanière  de  la  France  con.sacre  actuellement  le 
système  des  primes  à la  production  au  profit  de  la  sériciculture 
et  de  la  filature  de  la  stiie,  ainsi  que  pour  les  industries  du  lin, 
du  chanvre  et  des  huiles  de  schistes.  On  peut  y joindre  les  primes 
dites  « à la  marine  marchande  »,  établies  au  profit  des  industries 
de  la  construction  maritime  et  de  l'armement.  Celles-ci  doivent 
toutefois  être  classées  à part,  à raison  de  leur  importance  et  de 
leurs  caractères  spéciaux;  elles  feront,  plu.s  loin,  l’objet  d’une 
étude  détaillée  L 

Eu  tant  que  moyen  de  protéger  la  production  nationale 
les  primes  sont  considérées  par  divers  économistes  comme  supé- 
rieures aux  droits  de  douane  Elles  ont,  dit-on,  l'avantage  d’être 
appli(juées  avec  plus  de  prudence  et  de  modération,  car  au  lieu 
de  procurer  au  Inidget  des  i-essources,  comme  les  taxes  douaniè- 
res, elles  lui  imposent  des  charges  fort  lourdes.  Par  suite,  les 
contribuables  sur  lesquels  retombent  en  définitive  ces  charges, 
sont  portés  à contrôler  sérieu.semnet  l’emploi  (jui  est  fait  des 
primes  et  à ne  les  accepter  que  si  l’intérêt  général  en  exige 
impérieusement  l’établissement  ou  le  maintien.  Elles  peuvent 
constituer,  d’autre  part,  un  stimulant  efficace  au  progrès  in- 
dustriel, car  les  pouvoirs  publics  ont  la  faculté  de  subordonner 
leur  octroi  à l’observation  de  certaines  conditions  et  à la  réa- 
lisation de  certains  perfectionnements,  à l’emploi  par  exemple 
de  telle  on  telle  nature  d’outillage. 


1.  V.  plus  loin,  n ® 579. 

2.  V.  Gide,  Cours  d' Economie  polilique,  4®  édilion.  t,  II.  p.  77 


134  PKl’XiÈMF.  VARTIF.  CHAPITRE  VI 

Malheureusement,  et  quelle  <jue  puisse  être  en  théorie  la 
portée  des  considérations  qui  précèdent,  il  semble  résulter  de 
f l’examen  des  faits  que  les  primes  à la  production  n’ont  jamais 

donné  des  résultats  bien  satisfaisants.  En  France  notamment 
elles  ont  toujours  été  impuissantes  à sauver  du  déclin  les  bran- 
ches de  la  production  nationale  (pii  en  ont  bénéficié.  IVut-être 
d’ailleurs  (*ela  tient-il,  en  partie,  à ce  qu’elles  n’ont  pas  toujours 
été  dispensées  assez  laroement,  à raison  de  la  charge  fort  lourde 
qu’elles  font  peser  sur  les  finances  publiques.  A ce  point  de  vue, 
les  droits  de  douane  constituent  certainement  un  mode  de  pro- 
i tection  beaucoifp  plus  efficace,  car  s’ils  retombent  en  partie 

sur  les  consommateurs  nationaux  sous  la  forme  d’un  ren- 
chérissement des  produits,  leur  poids  est  cependant,  pour 
une  large  part,  supjiorté  par  les  producteurs  étrangers  qui  les 
paient  S et  par  suite  l'intérêt  fiscal  de  l’Etat  lui-même  l’incite 
j à les  maintenir  à un  taux  suffisamment  élevé. 

ôlîT.  2'>  Mesures  relaJives  à l’exporlation.  — Certaines  ont 
pour  but  de  la  développ(U’  : telles  les  subventions,  ou  i)rimes, 

; accordées  à la  production  nationale  pour  lui  faciliter  l’accès 

des  marchés  extérieurs.  On  leur  donne  le  nom  de  « primes  à 
^ r l’exportation  »,  afin  de  les  distinguer  des  « primes  à la  produc- 
■.«Vi  due  nous  venons  d’étudier.  Colbert  y avait  déjà  eu  re- 

cours,  en  faveur  des  draps  du  Languedoc  à destination  du 
Levante  .Vu  xix^  siècle,  elles  furent  également  employées  dans 
4?  un  certain  nombre  d’Etats  au  profit  de  l’industrie  sucrière,  et 

^ K particulièrement  en  vue  de  la  con(|uête  du  marché  anglais.  La 

] \ ■ Convention  de  Bruxcdles,  en  1902.  décida  leur  suppression  =*.  Les 
' primes  à l’exportation  ne  subsistent  plus  aujourd’hui,  dans 

notre  législation  douanière,  qu’au  profit  de  la  grande  pêche 
maritime,  et  encore  ont-elles  dans  ce  cas  une  importance  assez 
limitée. 

.V  côté  des  primes,  comme  autres  mesures  ayant  pour  objet 
de  favoriser  l’exportation,  il  faut  signaler  divers  procédés 
indirects,  tels  les  tarifs  différentiels  de  transport  * qui,  dans  cer- 
tains pays,  consentent  aux  marchandises  à destination  de  l’é- 
tranger, des  conditions  plus  avantageuses  qu’aux  marchandises 
similaires  destinées  à la  consommation  nationale. 

1.  plus  loin,  n»619,  nnt’ 3. 

2.  V.  Dubois,  Précis  de.  l histoire  des  doctrines  éconaniiqueSf  10(ï3. 

3.  V.  t.  I,  no  196. 

4.  V.  plus  haut,  n®  485. 
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5U8.  D’autres  mesures  tendent,  au  contraire,  à restreindre 
l’exportation,  sous  la  forme  notamment  de  prohibitions,  ou 
de  taxes  douanières  à la  sortie.  Filles  étaient  fréquentes  autre- 
fois, soit  avec  un  caractère  fiscal,  en  vue  de  procurer  des  ressour- 
ees  au  Trésor,  soit  avec  un  caractère  protecteur,  en  vue  par 
exemple  d’assurer  l’alimentation  publique  en  céréales,  ou  1 ap- 
provisionnement de  l’industrie  nationale  en  matières  premières. 
Les  taxes  à l’exportation  subsistent  encore,  avec  un  caractère 
plutôt  fiscal,  dans  divers  pays.  Eu  Fh-ance,  le  tarif  douanier 
de  1892  les  avait  complètement  abandonnées,  du  moins  pour 
la  métropole,  car  dans  certaines  de  nos  colonies,  les  nécessités 
budgétaires  ont  imposé  le  maintien  d’assez  nombreux  droits  à 
la  sortie  L Quant  aux  prohibitions  relatives  à Texportation,  les 
derniers  vestiges  qui  en  subsistaient  avant  la  guerre  dans  notre 
législation  douanière  revêtaient  l’apparence  de  mesures  de  po- 
lice, telle  l’interdiction  d’exporter  par  terre  les  chiens  de  forte 
taille,  suspects  de  pouvoir  .servir  de  véhicule  à la  contrebande*. 
Au  cours  de  la  guerre  de  19U,  de  nombreuses  prohibitions  à la 
sortie  ont  été  rétablies  qui,  depuis  la  cessation  des  hostilités, 
tendent  d’ailleurs  à disparaître. 

5(ÎÎL  .3“  Mesures  relatives  à riniportalioii  réalisée  en  vue 
(l’une  réexportation  ultérieure.  — Ces  mesures  portent  diffé- 
rents noms  : transit,  entrepôt,  admission  temporaire,  drawback, 
port  franc  ou  zone  franche.  Elles  présentent  ce  caractère  com- 
mun de  dispenser  temporairement  ou  définitivement  les  impor- 
tateurs du  paiement  des  droits  de  douane,  ou  de  leur  en  assurer 
la  restitution.  Elles  se  justifient  par  le  souci  de  favoriser  le  dé- 
v'eloppement  de  1 industrie  nationale,  ou  de  lui  faciliter  la  con- 
quête des  marchés  extérieurs. 

I.  V.  (iivaulL,  Principes  de  législation  coloniale,  .3''  étiilioii,  1907,  l.  11. 

g.  (Vn  ppiil  rattacher  aux  mesures  concernant  l’exportai  ion  les  divers 
procédés  par  lesquels  le  gouvernement  d’un  i)ay-,  en  vue  de  maintenir 
ou  de  relever  sur  les  marchés  extérieurs  les  cours  d’une  nature  de  produits, 
cherche  à en  réduire  artiriciellement  et  temporairement  les  stocks  disponibles. 
Tel  a élé  au  Brésil,  les  cas  des  opérations  dites  de  « valorisation  • par  les- 
quelles les  pouvoirs  publics,cn  achetant  aux  planteurs  de  café  une  partie 
importanle  de  leur  production  surabondante,  ont  constitué,  à partir  de  190b, 
des  réserves  qu’ils  ont  pu  ensuite  écouler  sur  les  marchés  de  l’Kurope  et  des 
I tats-Unis  à des  cours  suffisamment  rémunérateurs.  (V.  sur  les  valorisations 
brésiliennes  la  thèse  de  .M.  Derode,  1914.)  Des  procédés  de  même  ordre  ont  été 
employés  en  Grèce  pour  le  raisin  de  Corinthe.  Il  en  est  résulte,  dans  1 un  et 
l’autre  cas  des  hau.sses  artificielles  et  temporaires  des  prix,  qui  ont  été  parfois 
suivies  d’une  restriction  de  la  consommation  des  produits  raréfiés,  et  qui 
n’ont  pas  toujours  eu  des  suites  heureuses  pour  les  finances  publiques. 
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r>70.  A)  Lp  iniiijiil.  — Sont  adinises  en  transit  les  niarehaiuli' 
ses  qui  ne  font  que  traverser  le  teriâtoire  national,  sans  y sé- 
journer aucunement.  Elles  sont  dispensées  du  paiement  des 
droits  de  douane,  ou  du  moins  n'acquittent  que  certaines  taxes 
peu  élevées,  ayant  un  caractère  exclusivement  fiscal,  droits  de 
plombage  et  de  statistique.  Ce  régime  de  faveur  accordé  aux 
marchandises  qui  transitent  se  justifie  aisément.  X’étant  ]>as 
destinées  au  marché  intérieur,  elles  ne  font  aucune  concurrence 
nuisible  aux  produits  nationaux.  T/Etat  trouve  d’autre  part 
un  avantage  très  sensible  à les  accueillir,  ])lutôt  qu'à  les  ame- 
ner à chercher  ailleurs  d'autres  voies  de  communication,  puis- 
qu’empruntant  ses  chemins  de  fer  et  ses  canaux,  elles  sont  pour 
ses  industries  de  trans])ort  une  source  importante  de  revenus. 
Aussi  le  transit  a-t-il  pris  dans  certains  pays,  à raison  de  leur 
situation  géographique  particulière,  une  importance  considé- 
rable. La  Suisse,  notamment,  constitue,  a-t-on  pu  diriq  la 
« plaque  tournante  de  l'Europe  ». 

Il  faut  veiller  toutefois  à ce  que  le  transit  ne  soit  pas  une 
occasion  facile  d'échapper  frauduleusement  à l’application 
des  taxes  douanières.  Une  surveillance  très  active  doit  être 
exercée  pour  qu’aucune  partie  des  marchandises  admises  au 
transit  ne  puisse  s’évader  en  cours  de  route  et  rester  dans  le 
pays.En  France,  des  précautions  minutieuses  sont  prises  par 
la  douane,  sous  la  forme  notammiuit  du  plombage,  soit  des 
wagons  affectés  au  transjiort  des  produits  transités,  soit  de  ces 
produits  eux-mêmes,  et  de  l'obligation  imposée  à l’importateur 
d’obtenir  et  d’apurer  un  « acquit  à caution  ».  t)n  désigne  sous 
ce  nom  un  titre  délivré  ])ar  la  douane,  et  constatant  l’engage- 
ment, garanti  sous  caution,  de  réexporter  dans  un  délai  dé- 
terminé les  marchandises  admises  en  transit.  Faute  d’avoir,  en 
exécution  de  cet  engagement,  ainiré  l’acquit  à caution,  l’im- 
portateur serait  tenu  de  payer  les  droits  de  douane  dont 
l’admission  en  transit  l’avait  provisoirement  dispensé.  Le 
transport  des  marchandises  doit,  en  outre,  s’effectuer  confor- 
mément aux  indications  de  l’acquit  à caution  et  sous  la  sur- 
veillance constante  de  la  douane.  Enfin,  les  agents  de  transport 
sont  responsables  des  évasions  qui  se  produiraient  en  cours  de 
route  et  qui  seraient  constatées  à la  sortie. 

571.  l\)  L’eiitrcpùt.  — La  faculté  d’entrepôt  a pour  objet 
de  dispenser  du  paiement  immédiat  des  droits  de  douane 
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les  marchandises  importées  qui,  sans  être  destinées  au  mai’che 
intérieur,  doivent  faire  sur  le  territoire  national  un  séjour  de 
(quelque  durée.  L’exemption  temporaire  dont  bénéficient  les 
marchandises  entreposées  s'explique,  non  seulement  par  l’in- 
térêt des  industries  nationales  de  transport,  comme  pour  le 
transit,  mais  par  les  facilités  considérables  d’a])provisionnement 
que  l’entrepôt  est  susceptible  de  procurer  aux  industries  natio- 
nales de  transformation  elles-mêmes. 

L’entrepôt  peut  être  « réel  » ou  « fictif  ».  Dans  le  jiremier  cas, 
les  marchandises  sont,  pendant  leur  séjour,  déposées  dans  des 
locaux  administratifs  dépendant  de  la  douane  b Au  cas  d’en- 
trepôt fictif,  l’importateur  a obtenu  l’autorisation  de  conserver 
dans  ses  propres  magasins,  mais  sous  la  surveillance  constante 
de  la  douane,  les  marchandises  entreposées.  Celles-ci  ne  doivent, 
en  principe  du  moins,  être  l'objet  d’aucune  manipulation. 
Toutefois  une  loi  du  lib  décembre  1917  a autorisé,  sous  certaines 
conditions,  les  mélanges,  transvasements,  réunions  ou  divisions 
de  marchandises  entreposées,  ainsi  que  toutes  autres  mani- 
pulations ayant  pour  objet  la  conservation  ou  l'amélioration 
des  produits  selon  les  usages  loyaux  du  commerce.  Les  opéra- 
tions de  transformation  restent  interdites.  Lorsque  les  marchan- 
dises entreposées  sont  réexportées,  l’exemption  des  taxes 
douanières  devient  définitive.  Si  au  contraire,  à la  sortie  de 
l’entrepôt,  elles-  étaient  vendues  sur  le  marché  intérieur,  le 
paiement  des  droits  de  douane  deviendrait  exigible.  La  faculté 
d’entrepôt  aurait  du  moins,  en  pareil  cas,  procuré  à l’importa- 
teur l’avantage  appréciable  de  n’être  pas  obligé  à faire  l’avance 
de  ces  droits 

TiTl.  C)  L’admission  (emporairc.  — A la  différence  des  mar- 
chandises admi.ses  en  transit  ou  à l’entrepôt,  qui  doivent  être 
réexportées  sous  leur  forme  primitive  et  sans  avoir  fait  rolijet 
d’aucune  manipulation  industrielle,  les  marchandises  qui  béné- 
ficient de  l’admis.sion  temporaire  sont  destinées  à être  réex- 
portées aiirès  transformation.  Ce  sont  des  matières  premières  qui,- 
dans  un  délai  déterminé,  ordinairement  six  mois,  doivent  être 

I.  ( »ii  assiiiiilo  à rcDlrcpol  réel  rtMitivpùt  tiii  « spécial  autorisé  par  los 
pouvoirs  puMics  daus  les  locaux  fournis  par  le  c(»mmerce,  pour  certaines 
natures  tie  marchainiises  daniïereuses  ou  périssables. 

'i.  La  (lun'ïe  de  rentrepot  est  de  5 ans  pour  l’entrepôt  réel,  «le  3 ans  pour 
l’entrepôt  spécial  et  de  2 ans  pour  l’entrepôt  fictif. 
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transformées  en  produits  faiiriqués  à destination  des  marchés 
■extérieurs,  f^eur  entrée  en  franchise  <^st  constatée  par  un  acquit 
à caution:  si,  dans  le  délai  fixé,  ce  titre  est  apuré,  la  dispense 
des  droits  de  douane  devient  définitive.  Si,  au  contraire,  les 
marchandises  n'ont  pas  été  réexjmrtées  ajirès  transformation, 
rimportateur  devra  j»ayer  les  droits. 

L'admission  temporaire  présente  pour  lïndustrie  manufac- 
turière de  très  grands  avantages,  puisqu’elle  lui  permet  de  se 
procurer  à l)on  marché  des  matières  premières  et  de  lutter  dans 
de  meilleures  conditions  avec  la  concurrence  étrangère  sur  les 
marchés  extérieurs.  Mais  n’est-elle  pas,  à l'inverse,  nuisible 
à certaines  branches  de  la  production  nationale,  notamment 
aux  industries  extractives,  qui  produisent  des  matières  pre- 
mières similaires  de  celles  qui  sont  importées  en  franchise? 
On  fait  ob.server,  il  est  vrai,  que  l'admission  temporaire  im- 
plique une  réexportation.  Les  marcliandises  qui  en  bénéficient 
ne  viendront  pas,  sur  le  marché  intérieur,  faire  concurrence  aux 
produits  de  l'industrie  nationale.  L'objection  conserve  néan- 
moins quelque  portée;  rien  ne  prouve  en  effet  que,  sans  l’ad- 
mission temporaire,  les  industries  qui  produisent  en  vue  do 
l’exportation  n'eussent  pas  été  amenées,  malgré  les  conditions  de 
revient  moins  avantageuses,  à utiliser  des  matières  premières 
d’origine  nationale.  Aussi  s'explique-t-on  que,  dans  la  plupart^ 
des  Etats,  et  notamment  eu  hh-ance  sous  le  régime  de  la  loi 
douanière  de  1892,  le  l)énéfice  de  l’admission  temporaire  ne 
puisse  être  accordé  à un  nouveau  produit  que  par  une  loi.  L’ad- 
mission temj)oraire  n’en  reçoit  pas  moins,  actuellement,  un 
grand  nombre  d’applications. 

373.  La  réexportation,  (pii  doit  suivre  la  transformation 
industrielle  des  marchandises  importées,  peut  se  faire  de  deux 
manières  : à l’identique  ou  à l’équivalent.  Dans  le  premier 
cas,  les  produits  réexportés  doivent  être  composés  des  matières 
mêmes  qui  ont  bénéficié  de  l'admission  temporaire.  Jairsque 
la  réexportation  a lieu  à l'équivalent,  il  suffit  que  les  matières 
premières  rentrant  dans  la  comxjosition  des  produits  réexportes 
représentent  en  quantités  et  qualités  celles  qui  ont  été  admises 
temporairement,  sans  être  nécessairement  les  mêmes.  Mieux 
vaudrait,  si  la  chose  était  possible,  que  la  réexportation  après 
transformation  industrielle  se  fit  à l’identique.  Ce  serait  le  plus 
sûr  moyen  de  prévenir  les  fraudes  douanières  tenant  à la 
différence  dans  les  qualités  des  marchandises  importées  com- 
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me  matières  premières  et  exportées  comme  produits  fabriqués 
En  pratique,  c'est  cependant  la  réexportation  à l’équivalent 
qui,  d’ordinaire,  est  .seule  exigée.  La  réexportation  à l’identique, 
supposant  la  surveillance  constante  de  la  douane  sur  les  oi)é- 
rations  industrielles  dont  serait  l'objet  la  matière  première 
importée,  entrainerait  des  frais  considérables.  Ces  frais  retom- 
beraient en  fin  de  compte,  sous  forme  de  taxes,  sur  l'industrie 
elle-même  et  lui  feraient  perdre  les  avantages  qu'elle  peut  at- 
tendre de  l’admission  temporaire.  Aussi  la  réexportation  à 
l’équivalent,  admise  en  France  pour  la  première  fois  en  1850, 
relativement  aux  farines,  est-elle  devenue  la  règle. 

Elle  n'en  a pas  moins  l'inconvénient  sérieux  de  susciter 
certaines  fraudes.  Jj’une  d'elles,  qui  a provoqué  l’interven- 
tion des  jimivoirs  publics,  consiste  dans  le  trafic  des  aequibs  à 
caution.  Voici  comment,  sous  le  régime  de  la  loi  douanière  de 
1892,  se  pratiquait  cette  fraude  : Un  minotier  du  midi  de  la 
France,  importateur  de  blé  en  admission  temporaire,  .se  faisait 
délivrer  par  la  douane  un  acquit  à caution  lui  permettant  de 
faire  entrer,  sans  payer  les  droits,  une  certaine  quantité  de  blé 
étranger.  Il  s'entendait  avec  un  minotier  du  nord,  exportateur 
de  farine  à destination  delà  Belgique,  et  lui  remettait  son  acquit 
à caution.  Tandis  que  le  minotier  du  midi  revendait  dans  la 
région  même,  sous  forme  de  farine,  le  l)lé  qu'il  avait  importé  en 
franchise,  causant  ainsi  un  sérieux  préjudice  aux  producteurs 
de  cette  région,  le  minotier  du  nord  apurait  l'acquit  à caution, 
en  faisant  constater  la  sortie,  à destination  de  la  Belgique,  d’une 
quantité  de  farine  (“orrespondant  au  blé  importé.  (Quelle  que  fiit 
l'origine  réelle  de  cette  farine,  la  douane  n'avait  rien  à dire, 
car  il  y avait  réexportation  à l'équivalent.  Bien  entendu,  le 
service  rendu  n’était  pas  gratuit,  et  les  deux  compères  se  par- 
tageaient le  bénéfice  de  l’opération.  Elle  aboutissait,  en  fin 
de  compte,  à réduire  plus  ou  moins  la  protection  douanière 
au  détriment  des  agriciüteurs  du  midi  de  la  France,  et  à assurer 
au  minotier  du  nord  une  sorte  de  prime  à l'exportation.  lai 
même  fraude  était  également  pratiquée  pour  d'autres  marchan- 
dises, notamment  pour  le  fer.  En  ce  qui  concerne  particuliè- 
rement le  blé,  une  loi  du  1 février  1902,  dans  le  but  de  mettre 
fin  au  trafic  des  acquits  à caution,  a profondément  modifié 
le  régime  antérieur,  en  instituant  un  ensemble  de  règles  qui  le 
jrapprochent  du  « drawbach  ». 


i 


vVi  h. 


. <7,c 


4 


MO 


DKl’XIEMK  PARTIE. 


CIIAlMTRli  VI 


•jT'i.  D)  Lp  (Irjnvhacli.  — 11  répond  au  mOiiie  but  (|ue  l'ail- 
mission  temporairt*,  mais  impliciue  la  restitution  des  droits 
pereus  à l'imjiortat.ion  de  la  matière  première. 

On  n’exige  pas  d’ailleurs  la  réexportation  à l’identique,  et 
de  là  résulte  que  le  drawbaek  peut  être  pour  le  fabricant  ex- 
portateur la  source  d’un  véritable  bénéfice  comiilémentaire. 
D’une  part,  en  effet,  si  le  produit  a été  fabriqué  a\ec  une 
matière  première  d’origine  nationale,  on  restitue  au  fabricant 
des  droits  qu’il  n’a  pas  payés.  D’autre  part,  dans  le  cas  même 
où  il  aurait  réellement  importé  la  matière  première  qui  comiiose 
le  produit  exporté,  comme  il  est  la  plupart  du  temps  fort  dif- 
ficile, après  fabrication,  de  distinguer  si  ce  produit  représente 
exactement  en  quantité  et  qualité  la  matière  première  importée, 
la  somme  remboursée  par  la  douane  sera,  dans  plus  d’un  cas, 
supérieure  au  montant  des  droits  (qu’elle  aura  perçus.  De  telle 
sorte  que  le  drawbaek  équivaut  fréquemment  à une  jirime 
occulte  à l'exxiortation  et  peut  imposer  aux  finances  publiipies 
une  charge  assez  lourde.  Aussi  son  aiiplication  est-elle  devenue 
très  rare  dans  la  législation  douanière  française. 


573.  K)  Forls  francs  cl  zones  franches.  — Un  désigne  sous 
le  nom  de  « port  franc  » un  |)ort  maritime,  ou,  le  plus  sou\  ent, 
une  fraction  d’un  port  maritime,  qui,  au  point  de  vue  de  l’appli- 
cation de  la  loi  douanière,  est  fictivement  considérée  comme  en 
dehors  du  territoire  national.  En  conséquence,  les  marchandises 
étrangères  peuvent  pénétrer  dans  le  port  franc  sans  être  soumises 
au  ])aiement  des  droits  de  douane.  De  même,  elles  peuvent  y 
être  transformées  industriellement,  et  les  produits  résultant 
de  cette  transformation  resteront  exem])ts  de  droits,  à la  con- 
dition d’être  réexportés.  Ils  seraient,  au  contraire,  soumis 
aux  taxes  douanières  si,  franchissant  les  limites  du  jiort  franc, 
ils  étaient  introduits  sur  le  marché  intérieur.  Le  port  franc 
constitue  donc  une  sorte  d’immense  entrepôt,  avec  cette  par- 
ticularité toutefois  que  les  manipulations  industrielles  y sont 
permises.  Bien  entendu  il  est  matériellement  isolé  des  régions 
voisines,  et  ses  issues  sont,  de  la  part  de  la  douane,  l’objet  d’une 
surveillance  constante,  afin  d’emiiêcher  qu’une  partie  des  mar- 
chandises introduites  en  franchise  jmisse  pénétrer,  en  fraude,  sur 
le  marché  intérieur. 

11  existe  actuellement  des  ports  francs  dans  divers  Etats, 
notamment  en  Allemagne.  Hambourg  et  Brême  doivent  à 
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leurs  jiorts  francs  une  grande  X)artie  de  leur  jirospérité  écono- 
mique. En  France,  sous  l’ancien  régime,  un  nombre  assez  élevé 
de  ports  (bénéficiaient  de  la  franchise,  et  le  rétablis.sement.  pour 
les  ])lus  importants  d’entr?  eux,  de  cet  état  de  choses  a fait 
récemment  l’objet  de  xdusieurs  projets  et  ])ropositions  de  loi. 
Ce  serait,  dit-on,  un  moyen  efficace  d’activer  leur  trafic  et  de 
dévelopjbcr  leur  clientèle.  Ce  serait  peut-être  aussi  un  moyen 
de  hâter  le  relèvement  de  la  marine  marchande  nationale  b en 
lui  ])rocurant,  pour  ses  chantiers  de  construction,  des  matières 
premières  en  abondance  et  à bon  marché,  ainsi  qu’un  fret  de 
sortie  plus  important  pour  ses  navires. 

57li.  L’institution  des  i»orts  francs  n’est  pas  cejiendant 
san.T  soulever  un  certain  nombre  d’objections.  En  dehors 
même  du  danger  de  fraudes  douanières,  que  la  suî’veillance 
la  plus  minutieuse  ne  parviendra  jamais  à jirévenir  complète- 
ment, les  établissements  industriels  qui  .se  fonderont  dans  le 
port  franc,  iioiir  bénéficier  de  l’exemption  accordée  aux  matiè- 
res jiremières,  vont  faire,  dit-on,  une  concurrence  dangereuse 
et  nuisible  aux  Industries  d’exportation  antérieurement  exis- 
tantes, dont  les  usines,  situées  à l’intérieur  du  pays,  sont  moins 
bien  placées  au  point  de  vue  des  conditions  d’exjiortation. 
Fins  ou  moins  raiiidement,  le  dévelopjjement  des  ports  francs 
entraînera  le  déjilacernent  de  ces  industries,  et  jiar  suite  la  ruine 
de  régions  antérieurement  prospères.  Il  nuira  également  aux 
industries  extractives  nationales,  toutes  les  fois  que  le  prix 
de  revient  de  leurs  jiroduits  sera  suibérieur  à celui  des  matières 
liremières  d’origine  étrangère,  qui  iiourront  être  introduites  et 
traitées  industriellement  dans  le  port  franc.  Ces  diver.ses  ob- 
jections vi.sent  principalement  le  « port  franc  industriel  ».  En 
ce  qui  concerne  le  « port  franc  purement  commercial  »,  où  les 
marchandises  iniibortées  peuvent  faire  simplement  l’objet  d’o- 
pérations de  triage,  d’assemblage  et  de  mélange,  on  redoute 
qu’il  nuise  aux  produits  d’origine  nationale,  en  favorisant  la 
contrefaçon  de  ces  iiroduits  au  détriment  de  leur  bon  renom. 
Le  danger,  dit-on,  serait  particulièrement  à craindre  pour  les 
vins  français,  dont  les  similaires  étrangers  usuriieraient  facile- 
ment l’origine,  au  sortir  du  port  franc,  sur  les  marchés  exté- 
rieurs. 
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Ces  objections  ne  sont  assurément  pas  sans  quelque  portée: 
elles  nous  paraissent  toutefois  prouver  simplement  que  la 
franchise  ne  saurait  être  accordée  à un  port  maritime  sans 
conditions  ni  précautions  d’aucune  sorte.  Kon  seulement  le 
caractère  de  ports  francs  ne  devrait,  croyons-nous,  être  reconnu 
en  France  qu’à  un  petit  nombre  de  ]>orts,  mais  l’étendue  même 
de  la  franchise  industrielle,  et  comm«*rciale,  au  point  de  vue  des 
natures  de  marchandises  qui  en  bénéficieraient,  devrait  être 
déterminée  avec  le  souci  de  ne  compromettre  ni  l'existence, 
ni  la  prospérité  des  industries  d’autres  régions.  Des  précautions 
devraient  être  prises,  d’autre  part,  afin  d'empêcher  que  les 
marchandises  sortant  des  ports  francs  ])ussent  faire  aux  produits 
nationaux,  sur  les  marchés  extérieurs,  une  concurrence  dé- 
loyale. Sou.s  ces  réserves,  la  franchise  reconnue  à quelques-uns 
de  nos  grands  ports  aurait  sans  doute  le  très  grand  avantage 
de  leur  rendre,  au  point  de  vue  <ie  la  navigation  maritime  et 
de  l’activité  commerciale,  le  rang  qu’ils  a\’aient  autrefois 
et  qu’ils  ont  perdu  *. 

.■>77.  Des  ports  francs,  il  convient  de  rapprocher  les  zones 
franches.  Ce  sont,  le  long  des  frontières,^  des  portions  générale- 
ment assez  peu  étendues  de  territoire,  qui  sont  soustraites  à la 
surveillance  de  la  douane.  Tel  était  jusqu  ici,  en  h rance,  le 
cas  pour  le  pays  de  Gex  et  une  ])ortion  de  la  Haute-Saxoie, 
avec  cette  piu-ticularité  - que,  si  la  zone  était  franche  poui-  les 
produits  d’origine  suisse,  qui  y pénétraient  sans  payer  de  taxes 
douanières,  elle  bénéficiait  d’autre  part  de  la  franchise  j)our 
ses  propres  produits  à leur  entrée  sur  le  territoire  français,  dont 
elle  était,  en  effet,  partie  intégrante,  malgré  le  régime  spécial 
(pii  lui  était  applicable  au  point  de  vue  du  commerce  extérieur. 
Des  arrangements  diplomatiques  récents  ont  pour  but,  tout 
en  maintenant  au  profit  de  (ienève  une  jiartie  des  avantages 
antérieurs,  de  reculer  jusqu’à  la  frontière  politique  des  deux 
pays  la  ligne  douanière  qui  limitait  la  zone  franche  entre  la- 
France  et  la  Suisse. 

.1711.  Le  rêqime  de  la  marine  ni.irchaude''.  — Nous  avons 
signalé  précédemment  * l’importance  considérable  que  pré.sente 
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la  marine  marchande,  parmi  les  dive~ses  branches  de  1 activité 
nationale.  D’une  part,  son  développement  intéresse  la  sécurité 
même  du  pays,  non  seulement  à raison  du  concours  éventuel 
qu’elle  paraît  ,à  certains  points  de  vue,  susceptible  de  fournir, 
en  cas  de  guerre,  à la  marine  militaire,  mais  parce  qu’elle  pré- 
pare et  facilite  le  recrutement  des  équipages  de  la  flotte.  Et 
d’autre  part,  sa  prospérité  contribue  puissamment  à 1 expansion 
économique  nationale,  au  développement  des  échanges  avec 
l’étranger  et  au  succès  de  la  politique  coloniale.  On  s expUque 
dès  lors  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  à l’égard  de  la  ma- 
rine marchande  et  les  mesures  prises  par  l’Etat,  dans  divers 
I>ays,  on  vue  de  la  protéger  et  d’assurer  son  essor. 

Sous  cette  dénomination  de  « marine  marchand#  » rentrent, 
à la  fois,  les  deux  industries  de  la  construction  maritime  et  de 
l’armement,  dont  nous  avons  précédemment  déterminé  les 
caractères.  Leurs  intérêts  sont  étroitement  liés.  La  prospérité 
du  commerce  maritime  est  la  condition  même  de  l’activité 
des  chantiers  de  construction;  et,  à l’inverse,  une  bonne  orga- 
nisation de  la  construction  maritime  est  indispensable  pour 
assurer  aux  armateurs,  en  toutes  circonstances,  des  moyens  de 
transport  répondant  aux  be.soins.  ^lalgré  cette  solidarité  qui 
liaraît  exister  entre  elles,  les  deux  industries  de  la  construction 
et  de  l’armement  accusent  trop  souvent  des  divergences  de  vues 
({ui  rendent  particulièrement  délicate  la  mission  protectrice  de 
l’Etat.  Le  navire  est,  en  effet,  la  matière  jiremière  essentielle  de 
l’armement:  par  suite,  son  bas-prix  est  une  des  conditions  de 
la  réduction  possible  du  fret,  et  du  succès  dans  la  concurrence 
entre  l’armement  national  et  l’armement  étranger.  Le  problème 
est  donc,  tout  à la  fois,  de  maintenir  aux  constructeurs  un 
profit  suffisant,  et.  d’autre  part,  d’enlever  aux  armateurs  in- 
térêt à acheter  leurs  navires  à l’étranger,  en  leur  permettant 
de  les  obtenir  dans  des  conditions  aussi  avantageuses  sur  les 
chantiers  nationaux.  Problème  singulièrement  complexe,  et 
dont  une  solution  satisfaisante  est  encore  à trouver. 

.>7!L  Pendant  fort  longtemps,  en  Angleterre  notamment, 
on  eut  recours,  ixnir  protéger  la  marine  marchande,  au  sys- 
tème du  monopole  de  navigation.  Les  transports  étaient  réservés 
au  pavillon  national,  .soit  dans  les  rapports  entre  métropole,  et 
colonies,  soit  même  quelquefois  pourl’ensemble  des  importation.? 
extra-européennes.  Les  produits  originaires  d’Europe  ne  pou- 
vaient être  transportés  sous  tiers-pavillon,  c'est-à-dire  par  des- 
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navires  étranjïers  clTine  autre  nationalité  que  celle  du  pays  d’o- 
risine.  D’autre  part,  seuls  les  navires  eonstruits  sur  les  chantiers 
nationaux  avaient  le  droit  de  porter  le  pavillon  national,  ex- 
ception faite  cependant  pour  les  navires  pris  sur  l'ennemi. 
C’était  la  politique  des  « actes  dv  navigation  ». 

Eu  France,  la  rigueur  de  cette  pcditique  s atténua  d’ailleurs 
assez  rapidement,  et  aux  prohibitions  succéda  un  système  de 
surtaxes,  droits  de  tonnage  et  de  pavillon,  destiné.^  à protéger 
contre  la  concurrence  étrangère  les  deux  industries  de  la  cons- 
truction et  de  rarmement.  Puis,  une  loi  du  19  mai  1809  vint, 
en  consacrant  le  principe  de  P « assimilation  des  pavillons  »,  dé- 
truire tout  cet  édifice  protecteur,  au  grand  détriment  des  chan- 
tiers et  des^rmateurs  français,  moins  l)ien  placés  qiie  leurs  con- 
«urreiits  anglais,  au  point  de  vue  des  approvisionnements  en 
houille  et  en  fer.  Le  privilège  de  navigation  réservée  n’existe 
plus  aujourd’hui  que  x)our  le  comnu^rce  de  cabotage  entre  ports 
français,  x)our  la  pêche  côtière  et,  depids  une  loi  de  1889,  pour 
les  transports  entre  la  France  et  l’Algérie. 

Ayant  renoncé  aux  prohibitions  et  aux  droits  de  douane, 
le  législateur  français  a été  amené,  i)our  protéger  la  marine 
marchande,  à recourir  au  système  des  i)rimesb  L’orgauisation 
de  ce  système  a fait  l’objet  de  quatre  lois  successives,  en  1881, 
189.3,  1902  et  1900.  Cette  dernière  loi  établit  des  « inimes  à la 
construction  » et  des  « comx)ensatious  d’armement  ».  Les  primes 
à la  construction,  dont  le  but  est  de  i)erinettre  aux  chantiers 
français  de  construire  et  de  livrer  les  navires  aux  mêmes  prix 
que  leurs  concurrents  étrangers,  sont  calculées  d’après  le  nombre 
des  tonneaux  de  jauge  brute.  Leur  chiffre  est  sensiblement 
I)lus  élevé  pour  les  navires  on  fer  ou  acier  que  i)our  les  navires 
en  bois,  et  pour  les  navires  à vapeur  que  pour  les  voiliers. 
Quant  aux  comijensations  d’armement,  attribuées  à tous  les 
navires,  vapeurs  ou  voiliers,  ijortant  i)avillon  français,  même  s’ils 
sortent  des  chantiers  de  construction  étrangers,  elles  sont  pro- 
l)ortionnelles  d’une  part  au  nombre  de  tonneaux  de  jauge  brute, 
d’autre  part  à la  durée  de  l’armement  effectif.  Le  législateur, 
voulant  éviter  que,  pour  toucher  la  prime,  les  armateurs  ne 
trouvent  avantage  à faire  naviguer  leurs  navires  à vide,  comme 
cela  s’était  produit  sous  l’empire  des  lois  antérieures,  décide 
■en  outre  qu'ils  devront,  pour  avoir  droit  à la  comiJensatiou 
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d’armement,  justifier  d’un  transport  réellement  effectué  d’une 
quantité  déterminée  de  marchandises.  Enfin,  dans  le  but  d’as- 
surer le  renouvellement  de  l’outillage  maritime,  la  compensation 
d’armement  doit  cesser  d’être  payée,  lorsque  le  navire  a atteint 
l’âge  de  douze  ans  L 

La  plu]iart  des  autres  Etats  se  sont  préoccupés,  comme 
la  France,  de  protéger  leur  marine  marchande.  lie  sj’stème 
des  primes  a été  ])ratiqué  en  Italie,  au  Portugal,  eu  Autriche- 
Hongrie,  aux  Etats-Fnis,  au  Japon.  Dans  d’autres  pays,  on 
a eu  recours  à des  procédés  de  protection  moins  aiiparents  et 
moins  directs;  ainsi,  en  Angleterre,  les  navires  xiortant  le  pavil- 
lon national  bénéficient,  dans  les  |>orts.  d’importantes  réduc- 
tions de  taxes.  Parfois  aussi  les  pouvoirs  imblics  encouragent, 
par  des  subventions,  les  Compagnies  maritimes  à la  construc- 
tion de  types  nouveaux  de  navires.  En  Allemagne,  la  protection 
de  la  marine  marchande  résulte  surtout  de  certaines  combi- 
naisons de  tarifs,  et  de  mesures  de  police  assurant  aux  lignes 
de  navigation  allemandes  un  quasi-monopole  pour  le  trans- 
port des  émigrants.  Dans  un  grand  nombre  de  pays,  la  protec- 
tion accordée  à la  marine  marchande  se  dissimule  encore  sous  la 
forme  de  subventions  postales  accordées  à des  lignes  de  |)aque- 
l)ots,  en  retour  de  certains  engagements  pris  envers  l’Etat. 

r»ll!).  Le  ré(|iiue  douanier  colonial  -.  — En  ce  qui  concerne 
siiécialement  la  France,  on  peut  distinguer  dans  la  iiolitique 
douanière  aiipliquée  aux  colonies  trois  x>hases  successives  : 
1°  Pacte  colonial:  2°  autonomie  douanière:  3»  a.ssimilation 
douanière. 

1“  Le  pacte  colonial,  que  l’on  aiipelle  aussi  quelquefois 
<(  système  colonial  » ou  « système  exclusif  » a,  jusqu’au  mi- 
lieu du  xix^  siècle,  dominé  les  rapports  économiques  des  prin- 
cipales puissances  européennes  avec  leurs  colonies.  L’Espagne 
et  le  Portugal  l’ont  appliqué,  dès  le  xvi®  siècle,  d’une  manière 
tout  empirique.  L’Angleterre  le  consacra,  sous  Cromwell, 
par  son  Act  de  navigation  de  1051.  Dans  les  colonies  françaises, 
le  pacte  colonial  s’est  introduit  peu  à iieu,  sous  l’influence  des 
compagnies  de  colonisation  fondées  par  Henri  IV  et  par  Riche- 
lieu. Après  Colbert,  il  atteint  son  conijilet  développement. 

1.  La  durée  d’application  de  la  loi  de  1900  devait  être  limitée  a tlouze 
aimées 

2.  W Disière.  Traité  de  lêtfislaiitai  rdoniale,  3^  édition,  1900;  (Urault, 
Prinripe.s  de  létjislatian  colaniaT\  3**  éditiun,  1907;  Perreau.  Le  régime  corn- 
rnercial  tles  ctdonies  Iranctiises,  1903. 
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Dans  sa  conception  systématique  la  plus  rigoureuse,  le 
pacte  colonial  comportait  l’application  des  cinq  règles  sui- 
vantes : 1°  défense  à la  colonie  d’exporter  ses  produits  ailleurs 
que  sur  le  marché  métropolitain;  ‘2°  défense  à la  colonie  de 
s’approvisionner  de  produits  fabriqués  ailleurs  que  dans  la 
métropole;  3»  monopole  des  transports  réservé  aux  navires  de 
la  métropole,  entre  celle-ci  et  les  colonies,  aussi  bien  pour  les 
produits  coloniaux  que  pour  les  produits  métropolitains; 
c’était  le  privilège  de  1’  « intercourse  coloniale  »;  4"  défense  à la 
colonie  de  créer  des  industries  locales  pour  manufacturer  elle- 
même  ses  propres  produits;  5»  prohibition  sur  le  territoire 
métropolitain  de  l’importation  de  denrées  coloniales  étrangères. 
Cette  cinquième  règle  était  la  seule  dont  l’application  comportât 
quelque  avantage  pour  les  colonies:  encore  sa  ])ortée  était-elle 
restreinte  par  l’exercice  du  droit,  reconnu  à la  métropole,  de 
taxer  les  denrées  coloniales  à leur  entrée  dans  ses  ports  l^uanfc 
aux  quatre  premières  règles,  elles  avaient  été  édictées  dans  1 in- 
térêt exclusif  de  la  métropole.  Aussi,  malgré  son  nom,  le  pacte 
colonial  n’était-il  pas  un  régime  volontairement  accepté  par 
les  colonies;  c’était  en  réalité  un  régime  d'assujettissement, 
d’exploitation  industrielle  et  commerciale,  imposé  aux  colonies 
par  la  métropole,  au  nom  de  son  pouvoir  de  souveraineté. 

La  pratique  du  pacte  colonial  qui.  d'ailleurs,  comporta  tou- 
jours dans  les  colonies  françaises  un  certain  nombre  d atté- 
nuations, devait  avoir  pour  résultat  de  faire  perdre  à 1 Angleterre 
les  Etats-Unis,  et  au  Portugal,  le  Brésil.  Le  pacte  colonial  a 
disparu  au  milieu  du  xix^  siècle,  lors((ue  la  production  en  grand 
du  sucre  de  betterav^e  par  les  métro]>oles  vint  faire  au  sucre  de- 
canne,  produit  colonial  essentiel,  une  concurrence  victorieuse, 
et  retirer  aux  colonies  le  seul  des  avantages  qu  elles  pussent 
espérer  de  ce  régime. 

.■>»!.  Dans  les  colonies  françaises  ce  fut  l’œuvre  de  la  loi  du 
3 juillet  1861  et  du  sénatus-consulte  du  4 juillet  1866.  La  pre- 
mière vint  concéder  a trois  des  anciennes  colonies,  la  ^larti- 
nique,  la  Guadeloupe  et  la  Héunion,  le  droit  d’exporter  leurs 
produits  pour  toutes  destinations.  Les  transports  pouvaient 
être  effectués  sous  pavillon  étranger,  de  la  métropole  aux  colo- 
nies et  inversement,  sauf  application  de  certaines  surtaxes. 
Enfin,  les  marchandises  étrangères  pouvaient  être  importées 
aux  colonies,  sous  l’obligation  d’acquitter  les  droits  de  douane 
fixés  par  le  tarif  métropolitain  pour  leur  importation  en  France, 
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majorés  le  cas  écliéant  du  montant  des  taxes  payées  par  les 
jiroduits  similaires  français  à leur  entrée  dans  la  colonie.  Ces 
principes  nouveaux,  en  complet  dé.saccord  avec  ceux  du  pacte 
colonial,  furent  étendus  successivement  à d autres  colonies. 
Le  séiiatus  consulte  du  I juillet  i-S6t)  vint  encore  accentuer  le 
caractère  libéral  du  régime  institué  par  la  loi  de  1861,  en  confé- 
rant aux  conseils  généraux  de  la  Martinique,  de  la.  Guadeloupe 
et  de  la  Héunion  le  droit  de  voter  eux-mêmes  les  tarifs  de  douane 
à rimportation.  Ces  tarifs  ne  devenaient  toutefois  exécutoires 
qu’en  vertu  d'un  décret,  rendu  au  Conseil  d'Etat.  Les  conseils 
généraux  d:  s trois  colonies  recevaient  en  outre,  sans  aucune 
restriction,  le  pouvoir  de  voter  certaines  taxes  fiscales,  les  tarifs 
d’octroi  de  mer  sur  les  objets  de  toute  provenance.  C était  la 
substitution  très  nette,  au  régime  d'assujettissement  que  cons- 


tituait le  pacte  colonial,  d'un  régime  nouveau  d’autonomie 
douanière  reconnue  au  jirofit  des  colonies.  Malheureusement 
ces  tendance.^  libérales  devaient  tourner  contre  les  intérêts 
mêmes  de  la  métropole.  Le  premier  usage,  en  effet,  que  les  con- 
seils généraux  des  trois  colonies  firent  des  pouvoirs  qui  venaient 
de  leur  être,  conférés  fut  do  voter  la  suppression  de  tous  droits 
de  douane  à l’entrée  des  produits  étrangers.  En  même  temps, 
ils  relevaient  sensiblement  les  taxes  d’octroi  de  mer  sur  les 
marchandises  de  toute  origine.  Les  produits  français  se  trou- 
vaient ainsi  grevés  plus  lourdement  que  par  le  passé,  sans  pou- 
voir, d’autre  part,  prétendre  à aucun  traitement  de  préférence 
par  rapport  aux  importations  il’origine  étrangère.  La  métropole 
ne  conservait  plu.<,  dans  les  trois  colonies,  aucun  avantage  pour 
ses  exportations.  La  conséquence  fut  que,  si  le  mouvement 
commercial  aux  colonies  devenait  plus  actif,  la  part  des  produite 
français  dans  les  importations  coloniales  baissait  sensiblement  h 
Le  commerce  métropolitain  fit  entendre  des  plaintes  véhé- 
mentes, et  l'autonomie  douanière  concédée  aux  trois  colonies 
fut,  à la  suite  de  ces  doléances,  restreinte  d’abord,  puis  suppri- 
mée complètement  par  la  loi  de  douane  du  11  janvier  1892. 

Le  régime  de  rautonomie  douanière  coloniale,  auquel  la 
France  a été  amenée  à renoncer  après  en  avoir  fait  l’expérience, 
est  encore  actuellement  celui  que  pratique  l’Angleterre  dans  ses 
rapports  avec  la  plupart  de  ses  colonies.  Il  a conduit  certaines 
de  celles-ci,  notamment  le  Canada  et  diverses  colonies  austra- 


1.  V.  Cauwùs,  Cours  d’éconumie  politique,  3'  édition,  l.  Il,  n®  776. 
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liennes,  à se  donner  un  régime  douanier  tout  à fait  différent 
de  celui  de  la  métropole.  Et  ce  fait  a été  l’ob-stacle  le  plus  insur- 
montable à la  constitution  de  TUnion  douanière,  sur  la  réali- 
sation de  laquelle  reposait  la  doctrine  de  l’impérialisme  an- 
glais 

082.  Depuis  la  loi  du  11  janvier  1892,  les  colonies  françaises 
sont,  au  point  de  vue  de  leur  régime  douanier,  soumises  à un 
principe  nouveau,  celui  de  rassimilation  avec  la  métropole 
Pratiquement,  cette  assimilation  n'est  cependant  pas  complète 
Elle  ne  s'applique  qu’à  un  certain  nombre  de  colonies,  les  plus 
importantes  d’ailleurs,  à l’exclusion  des  autres.  Pour  ces  colo- 
nies, le  régime  douanier  de  la  métropole  régit  les  importations 
de  provenance  étrangère.  Ces  produits  sont  soumis  aux  mêmes 
droits  que  s’ils  étaient  importés  en  France.  Certaines  réduc- 
tions de  taxes  peuvent  toutefois  être  consenties  par  décret.  A 
l'inverse,  le  territoire  colonial , étant  assimilé  à celui  de  la  mé- 
tropole, les  produits  français  importés  aux  colonies  y sont 
admis  en  franebise,  et,  par  réciprocité,  les  produits  coloniaux, 
à quelqiies  exceptions  près,  sont  exempts  de  tâxes  douanières 
à leur  entrée  dans  la  métropole. 

Quant  à celles  de  nos  possessions  auxquelles  ne  s’appli- 
que pas  le  principe  de  rassimilation  douanière,  leur  régime 
commercial  est  réglé  par  des  décrets.  Dans  un  certain  nombre 
d’entre  elles,  il  n'existe  aucun  tarif  différentiel  frappant  à 1 im- 
portation les  i)roduits  étrangers  plus  lourdement  que  les  niar- 
chaudises  d'origine  française.  A l'importation  dans  la  métro- 
pole, les  produits  de  ces  colonies  sont,  en  principe,  soumis  à 
l’application  du  tarif  minimum. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'Algérie,  que  l’on  ne  fait 
pas  entrer  ordinairement  dans  le  groupe  des  colonies,  1 assi- 
milation douanière  avec  la  France  est  complète  et  remonte  à 
une  loi  du  17  juillet  ISd"',  modifiée  par  une  autre  loi  du  29  dé- 
cembre 1884.  De  la  combinaison  de  ces  textes,  il  résulte  que  les 
produits  français  entrent  en  franebise  en  xVlgérie,  comme  les 
produits  algériens  en  P^rance.  (Juant  aux  produits  étrangers 
importés  en  Algérie,  ils  paient  les  mêmes  droits  (ju  à leur  entrée 
en  P'rance. 


1.  V.  plus  loin,  n O 604. 

2.  Ce  principe  était  appliipié  déjà  dans  les  rapports  de  la  t rance  avec 
r.XIgérie,  depuis  1884,  et  avec  l’Indo-Chine,  depuis  1887. 
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Dans  les  rapports  de  la  F’ranee  et  de  la  Tunisie,  soumi.se  à 
son  protectorat,  fonctionne  un  régime  de  faveur  qui,  sans  aller 
jusqu’à  l’assimilation,  comporte,  de  part  et  d’autre,  l’admis- 
sion en  franchise  de  certaines  natures  ou  de  certaines  quantités 
de  marchandises.  Les  ])roduits  étrangers,  à leur  entrée  en  Tunisie 
sont  soumis,  pour  la  plupart,  à l’application  de  droits  spécifiques. 

Quant  au  Maroc,  également  pays  de  protectorat,  les  accords 
internationaux  ayant  posé  le  i)rincipe  dit  « de  la  porte  ouverte  », 
la  France  ne  jouit,  pour  ses  importations,  d’aucun  régime  de 
faveur  par  rapport  aux  marchandises  originaires  d’autres  pays. 
Les  produits  marocains,  à leur  entrée  en  France,  bénéficient 
du  tarif  minimum. 


§ 3 


NOTIONS  HISTORIQUES  SUR  LA  POLITIQUE  COMMERCIALE 
DE  LA  FRANCE  ET  DES  PRINCIPAUX  ÉTATS  (1) 


.%83.  Le  mercantilisme  2 et  la  réaction  libérale.  — .Jusqu’à  la 
fin  du  XV®  siècle,  les  taxes  perçues  sur  le  commerce  eurent  un 
caractère  à peu  près  exclusivement  fiscal.  Elles  atteignaient  les 
marchandises,  non  seulement  aux  frontières  extérieures,  mais 
dans  leur  circulation  à l’intérieur  même  du  pays,  de  province 
à province,  de  ville  à ville,  à la  sortie  comme  à l’entrée.  Elle.s 
étaient  perçues  pour  le  compte  des  seigneurs,  des  villes,  du  roi 
lui-même.  A partir  dvf  xvi®  siècle,  les  mesures  douanières  revê- 
tent fréquemment  un  caractère  protecteur  et  tendent  à se  sys- 
tématiser, sous  l’influence  de  la  doctrine  mercantile.  Nombreux 
sont,  avant  Colbert,  les  édits  et  ordonnances  prohibant  l’expor- 
tion  des  matières  premières,  lin,  chanvre,  laine,  et  l’imimrta- 
tion  des  produits  fabriqués,  étoffes  et  tapisseries,  draps,  toiles, 
soieries  et  velours.  Colbert,  pendant  la  longue  période,  où  il  reste 
au  pouvoir,  régularise  cette  politique.  Il  établit  en  1004  et  eu 


1.  V.  Canwès,  Cinim  d' Economie  poliibfue,  3*"  édition.  1893,  l.  II;.  Xogaro 
ol  Moyo,  Les  régimes  douaniers^  19  U»;  Angicr  et  Marvautl,  La  politique  doua- 
nière de  la  France,  1911;  Kilinoml  'l'iiéry,  Les  progrès  économiques  de.  la 
France,  eiV  Europe  économique,  1911. 

2.  V.  Dubois,  Précis  de  Vhistoire  des  doctrines  économiques,  1903;  Honè 
Gonnard,  Histoire  des  doctrines  économiques,  1921;  et  plus  haut,  i.  1,  n“  39 
et  40. 
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1067  des  tarifs  douuiiiers  très  prot^'cfenrs.  Le  nonil)re  des  taxes 
à la  sortie  est  d'environ  700,  et  les  droits  d'entrée,  au  nombre  de 
900,  sont  en  général  fort  élevés.  Dans  quelques  eas,  afin  de  fa- 
voriser les  exportations,  il  a recours  au  système  des  primes.  Dans 
l’intérêt  de  la  marine  marohande,  il  établit  des  surtaxes  sur  la 
navigation  par  tiers  {)avillon  et  réserve  aux  navires  français 
le  privilège  de  l'intercourse  eoUmiale'.  Dans  l'intérêt  de  la  pro- 
duction métropolitaine,  pour  lui  assurer  des  matières  premières 
et  des  débouchés,  il  impose  aux  colonies  ra])plication  du  « ])acte 
colonial  »^.  C’est  à cet  ensemble  de  mesures,  coordonnées  dans 
le  but  commun  d'ai^urer  la  sup<*riorité  de  l'industrie  française 
et,  par  le  développement  de  ses  exportations,  l'afflux  des  métaux 
l>récieux,  l'enrichissement  du  pays,  que  l'on  donne  ordinaire- 
ment le  nom  de  « Coll»ertisme  ».  11  constitue  la  forme  la  plus 
rationnelle  de  la.  politique  mercantiliste.  La  plupart  des  autres 
Etats  s'inspiraient  d'ailleurs  des  mêmes  principes  et  appli- 
quaient les  mêmes  procédés.  Seule,  la  Hollande,  (lui  détenait 
encore  la  suprématie  maritime,  se  montrait  plus  lil)érale  à l’é- 
gard du  commerce  extérieur. 

r»8i.  Après  Colbert,  et  jusqu'au  milieu  du  xviiie  siècle,  une 
véritable  guerre  de  tarifs  allait  s'engager  entre  la  France  et 
l’Angleterre  qui,  grâce  à la  pratique  de  l’Act  de  navigation, 
avait  réus.si  à supplanter  la  Ifollande  au  point  de  vue  de  la 
puissance  navale.  Mais  les  excès  mêmes  de  la  réglementation 
douanière,  et  le.s  représailles  qui  en  (‘taient  la  conséquence,  de- 
vaient pou  à peu  amener  uneréaction  dams  le  sens  du  libéralisme 
économique. iSous  l’influence  delà  doctrine  physiocratique  %dont 
le  « laisser-passer  » était  un  des  principes  essentiels,  les  douanes 
intérieures  étaient  supprimées  et,  aux  frontières,  la  ])oliti<jue 
restrictive  à l’égard  des  importations  tendait  à s’atténuer.  En 
1786,  était  signé  entre  la  France  et  l'Angleterre  le  traité  d'Eden, 
qui,  en  retour  de  certains  avantages  accordés  à notre  agriculture, 
abaissait  sensiblement  les  taxes  sur  les  produits  manufacturés 
anglais.  Quelques  années  après,  l’As.semblée  Constituante  ma- 
nifestait à son  tour,  à l’égard  des  importations  étrangères,  des 
tendances  as.sez  lioérales.  lîientôt.  il  est  vrai,  allait  commencer 
la  période  des  grandes  guerres  qui,  jusqu’à  la  fin  de  l'Empire, 
devait  isoler  complètement  la  France  au  point  de  vue  du  com- 
merce extérieur.  Dans  certaines  circonstances,  en  1806  notam- 
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ment,  sous  la  forme  du  Blocus  continental,  la  prohibition  de- 
venait une  arme  politiipie  dans  la  lutte  engagée  contre  l’Angle- 
terre. Cette  attitude  eut  du  moins  l’avantage  de  donner  à la 
production  française  la  possession  incontestée  du  marché  in- 
térieur. De  nouvelles  natures  d’industrie  apparurent  qui, 
protégées  ])ar  leur  isolen'ient  même,  ne  tardèrent  pas  à prendre 
un  remarquable  essor. 

» 

•’iU.'î.  La  politique  coinnierciale  de  la  Itestaiirafion  et  de  la 

Monarchie  de  Juillet.  — Le  système  de  rêehelle  mobile  des 

• 

céréales.  — Ce  fut  précisément  la  raison  qui,  après  le  rétablis- 
sement de  la  paix  européenne,  iiarnt  justifier  le  maintien  de 
tarifs  élevés.  Les  industries  nouvelles,  dont  le  développement 
eût  ]Hi  êtri‘  compromis  par  la  concurrence  de  la  production  ma- 
nufacturière anglaise,  demandèrent  instamment  à être  protégées 
contre  cette  concurrence,  et  elles  obtinrent  le  vote  de  prohibi- 
tions et  de  taxes  douanières  de  nature  à rendre  à peu  près  im- 
possible rimportation  redoutée.  La  même  politique  ,'^e  maintint 
aous  la  monarchie  de  Juillet,  non  sans  luttes  cependant,  et  au 
prix  de  queUpies  concessions.  11  en  fut  de  même,  et  pour  des 
raisons  de  même  nature,  dans  la  plupart  des  autres  Etats. 

C'est  à cette  période  que  correspond,  en  France,  l’application 
du  système  dit  de  « l'échelle  mobile  des  céréales  ».  11  consistait 
à faire  varier  le  taux  des  droits  de  douane,  à l’entrée  et  à la 
sortie,  suivant  les  variations  constatées  dans  les  jirix  des  céréa- 
les par  des  statistiques  officielles,  dites  « mercuriales  ».  Si  cos 
X>rix  s'abaissaient,  ce  qui  paraissait  l'indice  d'une  récolte  sura- 
bondante. on  élevait  les  droits  à l'importation,  et  on  abaissait 
le.s  droits  à la  sortie.  Si.  à l'inverse  la  hausse  des  prix  indiquait 
un  approvisionnement  insuffisant  du  marché  intérieur,  on 
laissait  entrer,  en  abaissant  les  taxes  douanières,  les  céréales 
étrangères,  et  on  élevait  les  droits  à la  sortie.  Au-dessus  et  au- 
dessous  d’un  certain  prix,  on  avait  même  recours  à la  prohibi- 
tion. 

On  espérait  ainsi,  en  maintenant  toujours  l'approvision- 
nement du  marché  en  rapport  avec  les  besoins,  concilier  les 
intérêts  de  ragriculture  avec  ceux  de  la  consommation.  Le 
résultat  fut  tout  différent.  Comme  on  n’était  jamais  sûr  que, 
par  suite  des  mouvements  des  prix  cotés  aux  mercuriales,  il 
ne  se  produirait  pas  un  relèvement  ou  un  abaissement  sen- 
sible des  droits  de  douane,  la  spéculation  était  découragée  et 
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n’osait  conclure  de  marchés  à livrer*  relativement  aux 
céréales.  Comme,  d'autre  part,  la  production  agricole,  ne  pouvant 
compter  sur  l'extension  indéfinie  de  ses  débouchés,  était  ame- 
née à se  restreindre,  le  pays  se  trouvait,  par  ce  fait,  éventuelle- 
ment exposé  à la  disette.  Ces  inconvénients  pratii^ues  de  l’échelle 
mobile  se  révélèrent  si  sérieux  que  l’abrogation  complète  du 
système  devait  être  jugée  nécessaire,  en  18()1 . 

51MÎ.  La  Lijjiie  de  .Alaiichesler  e(  l'aholition  des  « corn  lau.s  )',  ei» 
.Viijjleterre.  — Antérieurement  à cette  date,  une  véritable  révo- 
lution s’était  accomplie  dans  le  régime  douanier  de  l’Angleterre. 
Sous  l’inspiration  de  la  Ligue  de  ilanchester,  fondée  par  Kichard 
Cobden,  un  formidable  mouvement  d’opinion  avait  abouti  à l’a- 
bolition des  « corn  laws»,  lois  établissant  des  taxes  à rimjiorta- 
tion  des  céréales.  Ces  lois,  consacrant  au  profit  des  laiidlords^ 
un  véritable  monopole  de  production,  étaient  particulièrement 
odieuses  à la  classe  ouvrière,  qui  leur  attribuait  le  prix  élevé  du 
pain.  Les  manufacturiers  eux-mêmes,  voyant  dans  leur  abroga- 
tion un  moyen  de  réduire  le  coût  de  la  vie  et  de  prévenir  la 
haus.se  des  salaires,  firent  cause  commune  avec  les  ouvriers.  Après 
une  vigoureuse  campagne  de  réunions,  ijui  dura  plusieurs  années, 
la  Ligue  de  Manchester  par\  int  à forcer  l’adhésion  du  grand 
ministre  Robert  Peel  et,  en  1846,  l'abolition  des  « corn  laws  »■ 
fut  votée  par  le  Parlement.  Ce  n’était  qu’un  premier  pas  dans 
la  voie  de  la  politique  libérale.  En  1851,  l’Act  de  navigation 
lui-même  fut  aboli.  La  plupart  des  taxes  à l'importation  des 
produits  fabriqués  l'avaient  été  antérieurement.  L’Angleterre 
s’engageait  ainsi  dans  la  pratique  d’un  régime  commercial  (pii, 
sans  être  le  libre-échange,  en  est  du  moins  assez  rapproché. 

« 

5H7.  La  réforme  libérale  de  IH6(M.  Le  réj|ime  d(“.s  lraifé.<<  de 
cüinineree.  — L'exemple  de  l’Anglet(‘rre  devait  bientôt  inspirer 
la  politique  douanière  des  autres  Etats.  En  France,  l’opinion 
publique  était  restée  nettement  protectionniste  et  le  Corps 
législatif  paraissait  peu  disposé  à s’engager  dans  la  voie  du  libé- 
ralisme économique.  Mais  Napoléon  III  était  personnellement 
favorable  aux  idées  de  Cobden;  usant  d’un  pouvoir  qu’il  tenait 
de  la  Constitution,  il  conclut,  le  23  Janvier  1860,  un  traité  de 
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commerce  av’ec  l’Angleterre.  Ce  traité,  négocié  secrètement, 
avait  été  inspiré,  du  côté  anglais  iiar  Cobden,  et  du  côté  fran- 
çais, par  Michel  Chevalier.  Les  droits  applicables  aux  importa- 
tions anglaises  devaient  être  abaissés  de  suite  à un  maximum 
de  30  % ad  valorem , puis  un  peu  plus  tard  à 25  ”o-  probibi- 
tions  antérieures  étaient  abolies.  En  fait,  et  à la  suite  d'une  en- 
quête poursuivie  dans  les  milieux  industriels,  les  taxes  étalies 
furent  fixées  bien  au-dessous  du  maximum  autorisé;  la  plu- 
part d’entre  elles  ne  dépassèrent  i>as  10  ou  15  %.  C’était,  en 
somme,  la  consécration  d’un  régime  de  protection  très  modérée. 
En  échange  de  ces  concessions,  l’Angleterre  abaissait  ses  taxes 
sur  les  vins  et  alcools,  et  admettait  en  franchise  un  certain  nom- 
bre de  produits  de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie. 

r»fl}{.  L’impulsion  libérale  donnée  par  la  France  et  par  l’An- 
gleterre fut  suivie  par  les  autres  puissances.  De  1860  à 1866  un 
grand  nombre  de  traités  de  commerce  furent  signés  qui,  dans  les 
différents  Etats,  abaissaient  sensiblement  les  barrières  douaniè- 
res. La  France  elle-même  compléta  son  régime  conventionnel, 
en  .signant  une  série  de  traités,  notamment  avec  la  Relgique, 
en  1861,  avec  le  Zollverein  allemand,  en  1862,  avec  l'Espagne, 
en  1865,  avec  l’Autriche,  en  1866.  Ces  traités,  qui  furent  re- 
nouvelés, imis  prorogés  à diverses  reprises,  restèrent  la  base  de 
notre  régime  douanier  jusque  vers  1881.  Entre  temps,  l’échelle 
mobile  des  blés  avait  été  supprimée,  et  la  loi  du  19  mai  1866 
avait  aboli  les  dernières  taxes  protectrices  de  la  marine  mar- 
chande. A la  même  époque  disparaissaient  les  derniers  vestiges 
du  jiacte  colonial. 

58ÎL  Hêsiiltats  de  lu  réforme  libé^rale  de  1860.  — Quelles  ont 
été,  pour  la  France,  les  consé([uences  de  cette  nouvelle  politique 
commerciale?  La  question  est  encore  des  plus  discutées.  Si 
nous  nous  reportons  aux  indications  statistiques  antérieurement 
]>résenté^s*,  nous  pouvons  constater  que,  dans  la  période  de 
vingt  années  compri.se  entre  1857  et  1877,  le  chiffre  total  du 
commerce  spécial  de  la  France  passe  de  .3.7.39  millions  à 7.116 
millions.  Il  a donc  à peu  jirès  doublé.  Dans  la  même  iiériode,  le 
chiffre  des  importations  s’élève  de  1.873  millions  à 3.680  mil- 
lions, alors  que  le  chiffre  des  exportations  passe  de  1.866  mil- 
lions à 3.436  millions.  L’accroissement  a été  plus  sensible  pour 
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los  imiiortations  que  pour  les  exportations.  Cette  ^tendance 
8 aeeentiiera  encore  clans  les  dix  annc*es  qui  suivront.  De  1.S77  à 
1887,  le  chiffrer  total  du  eomnierce  <*xt(?rieur  passe  de  7.11(>  niil- 
llons  à 7.27L’  millions,  soit  un  accroi.<.scmient  de  15(1  millions. 
Cet  accroissement  résulte  exclusivement  des  importations, 
dont  le  chiffre  s'élève  de  dtO  millions  (l.ü2(>  en  1887,  contre 
8.080  en  1877),  tandis  que  le  chiffre  des  exportations  diminue 
de  190  millions  (8.210  millions  en  1887,  contre  8.1.80  en  1877). 

Si  d'autre  part  on  recherche  comment,  de  1857  à 1887,  les 
diverses  cateo’ories  de  marchandises  ftortées  aux  statisticjues  cmt 
été  affectées  par  les  chanjiements  survenus  dans  les  chiffres  du 
commerce  extérieur,  on  arrive  aux  constatations  suivantes  : 
Le  chiffre  des  importations  s’est  «‘levé,  ])our  les  objets  d’ali- 
mentation, dans  la  proportion  de  1 à 2,1  (1.128  millions,  au 
lieu  de  589).  Pour  les  produits  fabriqués,  tandis  que  l’impor- 
tation s élève  dans  la  proportion  de  1 à 8,1  (58î>  millions,  au 
lieu  de  71),  l’exportation  ne  s’accroît  que  dans  la  proportion  de 
1 à 1,8  (1.78it  millions,  au  lieu  de  1.297), 
o90.  On  peut  interpréter  diversement  ces  données  numéri(jiu>s. 
On  peut  faire  observeu'  que,  sous  l’influence  de  la  ])olitiquc  li- 
bérale inaufîui’ée  en  18t>(),  le  commerce  extérieur  de  la  France  a 
liris  un  rapile  essor.  Quant  à la  tendance  très  nette  à la  prédo- 
minance des  importations,  ce  n’est  pas  un  phénomène  spécial  à 
la  France.  1)  autres  Etats.  l’Angleterre  notamment,  ont,  «lepuis 
lon<rtemps,  vu  leur  balance  commerciale  devenir  défavorable, 
sans  que  leur  prospérité  économique  ait  paru  en  souffrir. 

On  s’explique  cependant  les  doléances  des  agriculteurs  et  des 
lançais,  en  présence  des  chiffres  «jui,  à partir  de 
1869,  accusent  une  rupture  d’équilibre  en  faveur  des  imjKu- 
tations  de  denrées  alimentaires  et  de  produits  fabriqiu'*s. 

En  ce  qui  concerne  la  marine  marchande  et  le  commerce 
colonial,  les  résultats  de  la  politique  libérale  iioursuivie  après 
1860  apparaissent  comme  assez  peu  favorables.  l>e  1860  à 1876, 
la  part  du  jiavillon  national  dans  les  transjiorts  maritimes  tombe 
de  11  % à 29  % b et  le  tonnage  effectif  de  la  marine  marchande 
française  diminue  d’environ  100.000  tonnes  en  15  ans  (de  1867  à 
1881),  alors  qvie  dans  les  vingt  anni'es  précédentes,  ce  tonnage 
-avait  presque  doublé.  Quant  au  régime  institué,  dans  les  rap- 
ports de  la  France  et  de  ses  colonies,  par  la  loi  du  8 juillet  1861 
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et  le  sénatus-consulte  du  1 juillet  18(56,  ses  conséquences  fâ- 
cheuses apparaissent  nettement,  à la  lecture  de  l’enquête  entre- 
prise, en  1890,  par  le  (’onseil  supérieur  du  commerce  b Alors  que 
la  balance  commerciale  devient  défavorable  à la  métropole,  le 
chiffre  des  exportations  étrangères  dans  les  c«)lonies  augmente 
.sensiblement.  ^ 

rdU.  Le  (arif  yiMiêral  de  IJMU.  OruMitadon  nouvelle  de  la  poli- 
li((ue  douanière  dans  la  plupart  des  Etats.  — La  chute  du  régime 
impérial  jiarut  d’abord  devoir  amener  une  vive  réaction  contre 
la  politifpie  inaugurée  en  1860.  Plusieurs  lois,  qui  d ailleurs  ne 
purent  être  appliqu«‘es  à raison  des  traités  en  cours,  avaient, 
dès  1872,  établi  des  taxes  douanières,  notamment  à l’impor- 
tation des  matières  premi«’u’es.  Puis,  en  1881,  le  tarif  général  fut 
remanié  dans  le  sens  d’une  majoration  des  taxes  antérieurement 
inscrites.  Cette  majoration  ne  devait  pas  dépasser  24  % par 
rajiport  aux  droits  du  tarif  conventionnel.  TjCS  traités  de  com- 
merce, dont  la  plupart  avaient  fait  l’objet  de  prorogations  suc- 
cessiv^es,  pourraient  être  renouvelées  sur  cette  l»ast'  nouvelle. 
Toutefois,  pour  divers  jiroduits  agricoles,  notamment  pour  1«‘S 
céréales  et  le  bétail,  le  Ciouvernement  avait,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  douanière,  pris  l’engagement  de  ne  pas  les  conqirendre 
dans  les  Conventions  nouvelles,  afin  de  leur  maintenir  intégra- 
h'tment  la  protection  plus  effective  «lu  tarif  général. 

Les  négociations  aboutirent  rapidement  à la  conclusion  de 
nouveaux  traités  avec  la  Pelgi«iue,  l’Espagne,  l’Italie,  le  Portu-- 
gai,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse.  Ces  traités  devaient  durer 
dix  ans,  jusqu’en  1892,  sauf  la  Convention  avec  Pltalie,  qui 
pouvait  être  «lénonc«‘e  à partir  «le  1887.  Les  Conventions  conclues 
.avec  l’xVutriche-lIongrie,  la  Russie,  les  Pays-Bas,  étaient  sus- 
ceptibles de  dénonciation  après  un  court  délai  de  préavis,  six 
mois  ou  un  an.  Certaines  contenaient  seulement  la  clause  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  dehors  de  tout  tarif 
annexé.  Les  négociations  engagées  avec  l’Angleterre  avaient 
échoué,  par  suite  du  refus  de  la  P>ance  de  revenir  au  système 
des  droits  ad  valorem-,  auquel  le  nouveau  tarif  général  de  1881 
avait  renoncé.  Toutefois,  comme  l’Angleterre  continuait  à 
pratiquer  à notre  égard  une  politique  commerciale  très  libé- 
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raie,  luie  loi  du  27  février  1882  décida  d'accorder  à l'importation 
de  ses  produits  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le 
même  régime  devait  être  octroyé  à rAllemagne,  par  application 
de  l'article  1 1 du  traité  de  Francfort . 

r>îl2.  A l’époque  où  la  France,  ])ersistant  dans  sa  politique 
commerciale  antérieure  se  décidait  ainsi  à renouveler  ses  traités 
de  commerce,  la  plupart  des  autres  puissanoes,  à l'exception 
toutefois  de  l’Angleterre,  s'engageaient  résolument  dans  la  voie 
de  la  protection  douanière.  Ce  changement  d’orientation  pro- 
cédait de  causes  multiples.  C'était,  d’une  part,  la  supériorité 
industrielle  de  l’Angleterre,  qui  lui  permettait  de  faire  à la  pro- 
duction manufacturière  des  autres  Etats  une  concurrence  vic- 
torieuse, non  seulement  au  dehors,  mais  sur  leurs  pro])res  mar- 
chés nationaux.  Seule,  l’Angleterre,  à raison  même  de  cette  supé- 
riorité, paraissait  avoir  intérêt  au  maintien  d’un  régime  de  li- 
berté commerciale.  (”était,  d’autre  part,  au  point  de  vue  agri- 
cole, la  concurrence  redoutable  faite  aux  produits  européens 
par  certains  pays  d’outre-nier  auxquels  la  prati(|ue  d’un  régime 
monétaire  défectueux  assurait,  par  suite  de  la  hausse  du  change, 
l’avantage  de  primes  importantes  à l’exportation*,  et  qui  béné- 
ficiaient en  outre,  pour  le  transport  de  leurs  produits  sur  les  mar- 
chés européens,  de  la  baisse  des  prix  résultant  du  développement 
des  voies  ferrées  et  des  transformations  survenues  dans  les  con- 
ditions de  la  navigation  maritime  ^ A ces  cuuses  économique* 
s’ajoutaient  enfin,  pour  certains  Etats,  d'autres  causes,  d'ordre 
politique  ou  fiscal. 

Successivement,  en  1877  et  en  1878,  l'Espagne,  l’Jtalie, 
l’Autriche-IIongrie  relevèrent  leurs  tarifs.  Puis,  ce  fut  l’Alle- 
magne, en  1879.  Il  s’était  constitué  entre  les  Etats  allemands, 
depuis  le  premier  tiers  du  xix®  siècle,  un  régime  d’Union  doua- 
nière, faisant  disparaître  les  barrières  qui  séparaient  ces  Etats 
au  point  de  vue  commercial,  et  appliquant  aux  produits  des 
autres  nations  une  tarification  douanière  commune.  Dans  cette 
Union  douanière,  ou  Zollverein,  la  Prusse  avait  acquis  une  situa- 
tion prépondérante.  Elle  avait  réussi  à en  écarter  l’Autriche, 
mais  sans  pouvoir  empêcher  celle-ci  d’obtenir  du  Zollverein, 
pour  ses  produits,  un  régime  ijrébh’entiel.  En  signant  avec  la 
France,  en  ]8(i7,  puis  avec  d’autres  Etats,  des  traités  de  com- 
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inerce  contenant  la  clau.se  de  la  nation  la  plus  favorisée,  le  Zoll- 
verein,  à l’instigation  de  la  l^russe,  allait  faire  ])erdre  à 1 Autri- 
che  cette  situation  privilégiée*.  — ]\Iais,  en  184  9,  la  situation 
s’était  modifiée.  C’était  désormais  contre  la  I rance,  à laquelle 
commercialement  elle  sc  trouvait  liée  par  l’article  11  du  traité 
de  Francfort,  que  l’Allemagne  allait  diriger  sa  politique,  plus 
que  contre  r.Vutriche.  abattue  à Sadowa.  Ces  raisonss  ajoutaient 
aux  considérations  d’ordre  économique  ])our  détourner  1 Alle- 
magne d’un  régime  libéral  dont  la  France  pouvait  tirer  ]>rofit, 
grâce  à la  clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
P)ientôt  même,  les  jnemiers  tarifs  protecteui>  allemands  furent 
jugés  insuffisants  et  sen.'^i'oloment  relevés  à nouveau.  En  même 
temps,  l’Allemagne,  qui  avait  dénoncé  .ses  traités  de  commerce, 
renonçait  à les  renouveler.  Par  ce  fait,  le  maintien  de  la  poli- 
tique libérale  inaugurée  en  1890  devenait  tout  à fait  désavan- 
tageux pour  la  France  dans  ses  rapports  avec  1 Allemagne, 
puisfju’elle  continuait  à se  voir  obligée  de  consentir  aux  pro- 
duits allemands  tous  les  abaissements  de  droits  qu’elle  accordait, 
par  ses  nouveaux  traités,  à d’autres  ])uis.sances,  tandis  quel  Alle- 
magne, qui  ne  traitait  plus  avec  personne,  appliquait  aux  pro- 
duits français  les  taxes  de  son  tarif  général  très  majoré. 

593.  A l’exemple  de  ce  qui  se  passait  en  Europe,  le  mou- 
vement protectionniste  s’accentuait,  d’autre  part,  aux  Etats- 
Unis.  Les  néce.ssités  fiscales  avaient  amené  dans  ce  pays,  à partir 
de  1892,  une  série  de  relèvements  de  tarifs.  En  1890  intervinrent 
les  fameux  bills  Mac-Kinley,  ainsi  nommés  du  nom  de  leur  pro- 
moteur. Se  préoccupant  de  développer,  aux  Etats-Unis,  les 
industries  de  transformation,  le  tarif  Mac-Kinley  établissait,  à 
l'importation  des  produits  eoncurrents,  des  taxes  douanières 
véritablement  ])rohibitives,  et  dont  le  taux  moyen  dépassait 
50  % ad  ralomn.  L’application  de  ce  tarif  était  en  outre  subor- 
donnée à l’observation  de  formalités  multiples,  et  sanctionnée, 
en  cas  de  fraude,  par  des  pénalités  rigoureuses.  Très  protecteur 
à l’égard  des  produits  manufacturé.^^,  il  contenait,  à l'inverse,  un 
certain  nombre  de  réductions  de  droits  relativement  aux  mar- 
chandises qui  ne  paraissaient  pas  susceptibles  de  concurrencer 
l’industrie  américaine,  et  admettait  en  franchise  diverses  caté- 
gories de  matières  premières.  Une  elause  d'un  des  « l)ills  » avait 
également  pour  objet,  en  armant  de  certains  pouvoirs  le  gou- 
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vernenient  américain  à l’c^aril  des  importations  étrangères, - 
d’amener  la  conclusion  de  Conventions  commerciales. 

I.e  retour  à la  protection  douanière  en  France;  la  loi 
du  1 1 janvier  1892.  — En  présence  de  la  poussée  protectionniste 
qui,  tout  autour  d’elle,  entraînait  des  relèvements  successifs 
dans  les  taux  de  la  tarification  douanière,  la  France  dut,  à son 
tour,  recourir  à des  mesures  protectric<'S.  Elle  y était  amenée  par 
les  doléances  de  son  aoriculture  et  de  son  imlustrie.  Sous  l’action 
des  causes  multijiles  que  nous  avons  précédemment  siftnalées, 
les  producteurs  de  céréales  avaient  vu  s’abaisser  considérable- 
ment les  iirix  de  leurs  produits  et  se  trouvaient  iiar  suite  obligés, 
dans  certaines  régions,  de  transformer  en  prairies  pour  l’éle- 
vage une  partie  des  terres  de  labour.  On  eut  recours  à la  jiro- 
tection.  Nous  avons  vu  que,  lors  de  l’élaboration  du  tarif  de 
1881.  il  avait  été  décidé  de  maintenir  les  céréales  en  dehors  des 
Conventions  qui  seraient  ultérieurement  conclues.  Profitant 
de  la  liberté  qui  lui  était  ainsi  laissée,  le  Parlement,  par  deux 
lois  successiv'es,  en  1885  et  en  1887,  établit  au  tarif  général  un 
droit  de  3 francs,  puis  de  5 francs,  ]>ar  quintal,  à l’importation 
des  blés.  La  loi  dt  1887  réservait  d’ailleurs  au  Couvernement, 
])our  le  cas  éventuel  où,  par  l’effet  de  la  taxe  nouvelle,  le  prix  du 
pain  viendrait  à s’élever  d’une  manière  excessive,  le  droit  d’en 
suspendri?  provisoirement  l’application.  Les  droits  à l’importa- 
tion du  bétail  étranger  firent  également,  en  1885  et  1887,  l’olijet 
de  relèvements  au  tarif  général.  De  son  côté,  l’industrie  deman- 
dait à être  protégée;  mais,  pour  la  plupart  des  produits  qui  l’in- 
téressaient, nous  étions  liés  par  les  traités  conclus  en  1882,  pour 
une  durée  de  dix  années.  En  1887  cependant.  l’Italie,  qui  venait 
de  relever  très  sensiblement  les  taxes  de  son  tarif  général,  usa  de 
la  faculté  qu'elle  s’était  réservée  de  dénoncer  ])rématurément 
la  (’onvention  conclue  avec  la  France.  Les  négociations  enga- 
gées en  vue  du  renouvellement  de  cette  Convention  n’ayant  pu 
aboutir,  il  en  résulta,  pendant  quelques  années,  une  lutte  de 
tarifs  assez  vive  entre  les  deux  pays.  Les  autres  traités  furent 
dénoncés  à leur  exiiiration,  en  189;,  ef  la  France  entreprit, 
dans  le  sens  d'un  retour  plus  effectif  à la  politique  de  jirotec- 
tion,  la  refonte  de  son  aégime  douanier.  » 

59,5.  Elle  fut  réalisée  par  la  loi  du  11  janvier  1892  qui,  au 
système  des  tarifs  conventionnels',  substitua  dans  notre  pays 
le  système  du  double  tarif,  maximum  et  minimum-.  Le  nouveau 
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tarif  minimum  comportait  dans  l’ensemble,  une  majoration 
de  25  à 30  % par  rapport  aux  taxes  des  tarifs  conventionnels 
antérieurs.  Quant  au  tarif  maximum,  appelé  à jouer  dans  notre 
nouveau  système  douanier  le  rôle  de  l’ancien  tarif  général,  il 
était  sans  doute  sensiblement  majoré  par  rapport  à ce  dernier, 
mais  cette  majoration  ne  dépassait  pas.  le  iilus  ordinairement, 
et,  dans  bien  des  cas,  n’attiûgnait  même  pas  le  taux  d ‘«  relè- 
vements opérés,  au  cours  des  jirécédentes  années,  dans  les  tarifs 
généraux  des  autr<‘s  pays.  De  ])lns,  l’écart  entre  les  taxes 
portées  aux  deux  tarifs,  maximum  (*t  minimum,  était  loin  d’être 
considérable. 

Aux  termes  de  l’article  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  le  tarif 
minimum  pouvait  être  appliqué  aux  marchandises  originaires 
des  pays  qui  feraient  bénéficier  les  marchandises  françaises 
d’avantages  corrélatifs,  et  qui  leur  applioueraient  leurs  tarifs 
les  plus  réduits.  Les  autres  i>ays  devaient  se  voir  appliquer  le 
tarif  maximum;  toutefois,  an  cas  de  représailles  douanières  et 
de  guerre  de  tarifs,  le  (Jouvernement  était  autorisé  à majorer 
les  taxes  du  tarif  maximum,  et  même  à user  de  prohibitions. 

r»9().  Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  régime  institué  par  la 
loi  douanière  du  11  janvier  1892.  Ce  régime  n’a.  ]>as  été  sensi- 
blement modifié  jusqu’en  1910.  Diverses  lois  ont  cependant 
élevé  les  taxes  sur  les  blés  et  sur  les  vins.  En  ce  qui  concerne 
les  sucres,  à la  suite  de  la  Convention  de  Bruxelles,  signée  en 
1902  entre  la  France,  l’Allemagne,  r.Viitriche- Hongrie,  la  Bel- 
gique, l’Espagne,  la  Grande-Bretagne,  l’Italie,  les  Pays-Bas,  la 
Suède,  et  à laquelle  la  Bussie  adhéra  ultérieurement,  les  droits 
de  douane  sur  les  sucres  de  toute  origine  étrangère  ont  été 
réduits  à 0 francs  par  quintal  pour  le  sucre  raffiné,  et  à 5 fr.  50 
pour  le  sucre  brut.  En  même  temps,  les  Etats  contractants 
s’engageaient  à supprimer  toute  prime  directe  ou  indirecte  à 
l’exportation  des  sucres'.  Il  convient  encore  de  mentionner  une 
loi  du  13  avril  1897,  dite  ■<  loi  du  cadenas  »,  aux  termes  de  la- 
quelle tout  projet  de  loi  tendant  à un  relèvement  des  droits  sur 
les  céréales  et  leurs  dérivés,  sur  les  vins,  les  bestiaux  ou  les 
viandes  de  boucherie,  peut  être  rendu  immédiatement  exécu- 
toire par  décret,  sauf  l’oliligation  pour  l’Etat  de  rembourser  les. 
taxes  perçues,  au  cas  où  le  projet  ne  serait  pas  voté  ultérieu- 
rement. On  a voulu  ainsi  préserver  le  marché  intérieur  des  im- 
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porta tious  considérables  et  subites  qui  ne  manqueraient  pas  de 
se  produire,  dès  qu’un  relèvement  probable  des  droits  de  doua  ne 
serait  à prévoir,  et  dont  le  premier  résultat  serait  de  paralyser 
l’effet  que  l’on  pouvait  attendri'  de  l’application  des  taxes 
nouvelles. 


.■)Î17.  Conditions  d’application  dn  réjjime  douanier  de  1UÎ12; 
les  nouvelles  Conventions  coiiiinerciales.  — La  législation 
de  1892,  en  établissant  le  systènu*  du  double  tarif,  n’avait  pas 
entendu  porter  atteinte  au  droit  reconnu  par  la  Constitution 
au  Chef  de  l’Etat,  sous  réserve  de  l’approbation  des  Chambres, 
de  négocier  et  de  conclure  des  traités  de  commerce  (Loi  du  10 
juillet  1875,  art.  8).  Les  nouvelles  Conventions  commerciales 
devaient  toutefois  différer,  à plusieurs  points  de  vue,  des  an- 
ciens traité.sb  D'une  part,  elles  ne  contiendraient  plus  de  tarifs 
annexés,  mais  une  simple  référence  au  tarif  minimum,  dont 
l’application  serait  accordée  en  tout  ou  en  partie.  Ce  tarif  con- 
serverait par  suite  le  caractère  de  tarif  légal,  et  i)ourrait  toujours 
faire,  de  la  part  des  Chambres,  l'objet  de  remaniements  et  de 
relèvements,  si  l'intérêt  national  parais.sait  l’exiger.  L’exercice 
de  ce»  droit  supposait  la  faculté  reconnue  à l’autre  puissance  con- 
tractante de  dénoncer  l’accord.  Li's  travaux  préparatoires  de  la 
loi  révélaient  en  effet  très  nettement  le  désir  de  rompre  avec 
la  pratique  des  traités  à échéance  fixe.  Les  conventions  commer- 
ciales conclues  sur  la  base  du  tarif  minimum  devaient  toujours 
pouvoir  être  dénoncées,  après  un  court  délai  de  préavis.  Enfin, 
le  tarif  « minimum  »,  ainsi  que  l'indiquait  suffisamment  son 
nom,  représentait  la  limite  extrême  des  concessions  qui,  sauf 
dans  des  cas  exceptionnels  et  i\  charge  d’en  référer  au  Parlement, 
pourraient  êtri'  consenties  par  les  négociateurs. 

.■>98.  Avant  même  que  la  nouvelle  loi  douanière  eût  reçu 
son  a|)plication,  une  loi  du  29  décembre  189J  a\'ait  autorisé  le 
(îouvernement  : 1°  à proroger  provisoirement  les  traités  de  com- 
merce arrivant  à échéance,  sauf  en  ce  qui-concernait-les  clause^ 
portant  coneession  d’un  tarif  de  douanes,  et  sous  réserve  de  pou- 
voir mettre  fin  aux  effets  de  la  ])rorogation  après  un  délai  de 
préavis  de  douze  mois;  2'’  à appliquer,  en  tout  ou  en  partie,  le 
nouveau  tarif  minimum  aux  pays  encore  soumis  au  régime  des 
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traités,  qui  consentiraient  eux-mêmes  à appliquer  aux  marchan- 
dises françaises  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Usant  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  ainsi  conférés,  le  Gouver- 
nement engagea  des  pourparlers  avec  un  certain  nombre 
d’Etats.  Ils  aboutirent  aux  résultats  suivants  : la  Siiède  et  la 
Norvège, la  Pelgique,  la  Hollande,  la  Grèce,  consentirent  à accor- 
der aux  produits  français  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. En  retour,  elles  obtinrent  pour  leurs  produits  l’application 
du  tarif  minimum,  en  vertu  d’un  décret  du  30  janvier  1892.  La 
même  faveur  fut  accordée  à l’Angleterre,  à laquelle  nous  appli- . 
quions  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  vertu  d’une 
loi  antérieure  ‘ qui  n’avait  pas  été  abrogée,  à l’Autriche-TIongrie, 
à la  Russie,  au  Mexique,  avec  lesquels  nous  étions  liés  par 
des  traités  de  commerce  qui,  contenant  simplement  la  clause 
dii  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  n’avaient  pas  été 
dénoncés,  enfin,  et  pour  des  raisons  analogues,  à la  Turquie,  au 
Danemark,  à la  Per.se.  Le  tarif  minimum  devait  également  s’ap- 
pliquer à l’Allemagne,  à raison  de  l’article  11  du  traité  de  Franc- 
fort *.  En  Europe,  le  tarif  maximum  restait  applicable  seulement 
à l’Espagne,  à l’Italie,  au  Portugal  et  à la  Roumanie.  Un  arran- 
gement no  devait  pas  tarder  à être  conclu  avec  les  Etats-Unis 


qui,  en  retour  de  quelques  adoucissements  relativement  à 
l’application  du  tarif  Mac-Kiuley,  obtinrent,  pour  un  petit 
nombre  de  produits,  le  bénéfice  du  tarif  minimum. 

Ces  premiers  résultats  prouvaient  donc  suffisamment  que, 
contrairement  à des  prévisions  pessimistes  assez  ré])andues,  la 
pratique  du  système  du  double  tarif  n’était  pas  incompatible 
avec  la  conclusion  de  Conventions  internationales  relatives  au 
commerce. 


•599.  Au  cours  des  vingt  années  qui  suivirent,  ces  Conventions 
se  multiplièrent,  et,  avant  la  guerre,  dans  nos  rapports  avec  les 
autres  Etats  l’application  du  tarif  minimum  constituait  le  droit 
commun®.  En  Europe,  nous  pratiquions  avec  l’Espagne,  depuis 
1891,  un  mndus  vh'ondi  sur  la  base  de  la  concession  du  tarif 
minimum,  en  échange  du  tarif  espagnol  le  moins  élevé. 


1.  V.  plus  haut,  n"  591. 

2.  V.  plus  haut,  n®  562. 

3.  sur  Thistoire  des  négociations  engagées  par  la  France  avec  les  autres 
Etats,  au  point  de  vue  du  régime  douanier,  les  articles  très  documentés 
de  M.  Savons,  dans  le  Bulletin  de  la  Fédération  des  industriels  et  commerçants 
français.  V.  également  Nogaro  et  Moye,  Les  régimes  douaniers^  1910,  et  Augier 
JLa  France  et  les  traités  de  commerce^  1906. 
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Nos  rapports  avec  l’Italie  avaient  passé  par  des  phases  diver- 
ses. T.a  guerre  de  tarifs  commencée  en  1 888  ^ avait  pris  fin  en 
1892.  A partir  de  cette  date  nous  avions  simplement  appliqué 
aux  produits  italiens  les  taxes  du  tarif  maximum.  En  1898  in- 
tervint entre  les  deux  pays  un  accord  en  vertu  duquel  les  pro- 
duits italiens,  à l'exception  des  soieries,  laissées  en  dehors  de  la 
Convention,  devaient  obtenir  en  France  le  bénéfice  du  tarif  mini- 
mum. L'Ttalie  accordait,  de  son  côté,  aux  produits  français 
l’application  de  son  tarif  conventionnel,  avec  des  réductions 
sur  un  grand  nombre  de  points. 

‘ Avec  la  Suisse,  le  maintien  de  bonnes  relations  commerciales 
présenta  plus  de  difficultés.  Après  une  rupture  douanière  qui 
dura  jusqu'en  1895,  le  Parlement  français  ayant  consenti  à 
abaisser  par  une  loi  les  droits  du  1 arif  minimum  sur  un  certain 
nombre  de  produits  d’exportation  suisse,  notamment  sur  le 
laitage,  les  tissus  et  l'horlogerie,  une  Convention  fut  signée  par 
laquelle,  en  échange  de  l’application  du  tarif  minimum  ainsi 
modifié,  la  iSuisse' accordait  aux  produits  français  le  bénéfice 
de  son  tarif  conventionnel.  Mais  le  renouvellement  de  cette 
Convention,  en  1906,  fut  l’occasion  d’un  nouveau  conflit  doua- 
nier, la  Suis.se  ayant  sensiblement  majoré,  dans  l'intervalle,  les 
taxes  inscrites  dans  ses  anciens  traités.  Finalement,  une  nouvelle 
Convention  fut  signée,  dans  laquelle  un  certain  nombre  de  droits 
inscrits  au  tarif  minimum  étaient  « consolidés  »,  par  leur  an- 
nexion à l’acte  diplomatique.  Cette  consolidation  constituait 
une  atteinte  aux  principes  sur  lesquels  repose  le  système  du 
double  tarif.  La  France  avait,  il  est  vrai,  si  elle  voulait  modifier 
les  droits  ain.si  annexés,  la  ressource  de  dénoncer  la  Convention 
ce  qu’elle  pouvait  faire  après  un  délai  de  préavis  de  douze  mois. 

En  résumé,  à la  veille  de  la  guerre,  le  régime  du  tarif  minimum 
réglait  les  rapports  de  la  France  avec  tous  les  Etats  de  l’Europe, 

61K1.  Hors  d’Europe,  un  grand  nombre  de  conventions  com- 
merciales avaient  également  été  conclues,  sur  la  base  de  1 appli- 
cation totale  ou  partielle  du  tarif  minimum,  notamment  avec 
les  Etats-Unjs,  le  Canada  et  le  Japon. 

Les  Etats-Cnis.  en  vertu  d'un  accord  conclu  en  1898,  avaient 
obtenu  confirmation,  et  extension  à de  nouveaux  produits,  de 
la  concession  partielle  du  tarif  minimum  qui  leur  avait  été  pré- 

1.  V.  plus  haut,  n ® 594. 
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cédemment  consentie  b .\  la  suite  du  vote,  aux  Etats-Unis, 
d’un  nouveau  tarif  général  très  protecteur,  le  tarif  Paync-Al- 
drich,  cet  accord  avait  dû,  à la  fin  de  1909,  être  dénoncé  *.  Les 
négociations  entre  les  deux  pays  aboutirent  à un  nouvel  accord, 
sanctionné  en  France  par  la  loi  et  le  décret  du  29  mars  1910,  et 
basé  comme  les  précédents  sur  l’application  du  tarif  minimum 
à un  certain  nombre  de  produits  d’origine  américaine.  Les  taxes 
de  ce  tarif  minimum  venaient  toutefois  de  faire,  en  France®, 
l’objet  d’une  révision  générale,  et  avaient  été  dans  l’ensem- 
ble as.sez  sensiblement  majorées.  En  retour,  les  produits  fran- 
çais devaient  obtenir  l’application  pure  et  simple  du  tarif 
Payne-Aldrich  (jui,  n’ét<mt  susceptible  d’aucune  réduction 
conventionnelle  de  ses  taxes,  constituait  aux  Etats-Unis  le 
tarif  minimum. 

Avec  le  Canada,  nous  avions  conchi,  en  1909,  une  Convention 
commerciale.  Par  cet  accord  nous  obtenions,  en  retour  de  la 
concession  partielle  de  notre  tarif  minimum,  l’application  à notre 
profit  du  « tarif  intermédiaire  »,  susceptible  d’être  concédé 
aux  puissances  autres  que  l’Angleterre,  celle-ci  bénéficiant 
pour  ses  produits  d'un  régime  préférentiel.  Une  antre  Conven- 
tion, conclue  avec  le  Japon,  en  J 911,  nous  accordait,  avec 
quebiues  réductions  de  droits,  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Nous  avions  dû,  toutefois,  dans  certaines  de  ces  con- 
ventions consentir  à consolider  quelques-unes  des  taxes  inscri- 
tes à notre  tarif  minimum. 

601.  Politique  douanière  des  principaux  Etats  autres  que  la 
France,  de  lllîM  à I9H.  — Nous  avons  vu  qu’en  transformant 
son  régime  douanier  afin  d’assurer  à son  agriculture  et  à son 
industrie  une  protection  plus  efficace,  la  France,  en  1892,  n’avait 
fait  que  suivre  l’exemple  des  autres  pays.  De  1877  à 1891,  en 
effet,  l'Autriche,  rAllemagne.  l’Italie,  la  8uis.se,  l’Espagne,  la 
Russie  remanièrent  leurs  tarifs  généraux  et  en  relevèrent  sensi- 
blement les  taxes,  afin  de  pouvoir  conclure,  sur  ces  bases  nou- 
velles, de  nouveaux  accords  commerciaux.  L’Allemagne,  tou- 
tefois, voulant  conserver  son  autonomie  douanière,  s’abstint  de 
signer  aucun  traité.  Les  Etats-Unis,  où  venaient  d’être  votés. 
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en  1890.  les  bills  Mac-Kinley  parvinrent  à conclure,  sur  la  base 
d’un  traitement  de  réciprocité  ^ quelques  conventions.  A partir 
de  1891,  des  changements  importants  vont  se  produire,  sinon 
dans  l’orientation,  qui  reste  nettement  protectionniste,  du 
moins  dans  les  procédés  de  la  politique  commerciale  pratiquée 
par  les  différents  Etats. 

602.  En  Allemagne,  on  revient,  dès  1891,  au  régime  des 
traités  à long  ternie,  avec  tarifs  annexés.  Des  Conventions 
sont  conclues,  pour  une  durée  de  douze  années,  notamment 
avec  l’Autriche,  la  Belgique,  l’Italie,  la  liussie,  la  Suisse.  Puis, 
en  1902,  et  en  vue  du  renouvellement  de  ces  traités  de  commer- 
ce, l’Allemagne  se  donne  un  nouveau  tarif  général,  qui  se  dis- 
tingue non  seulement  par  le  nombre  de  ses  relèvements,  mais 
par  son  extrême  « spécialisation  ».  Le  nombre  des  taxes  spé- 
cialisées passe  de  400  à iilus  de  1.450=*.  L’Allemagne  avait  voulu 
ainsi  échapper  aux  conséquences  de  la  clause  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée*.  Pour  qu’un  pays  ayant  le  droit 
d’invoquer  cette  clause,  la  F’rance  par  exemple  en  vertu  de 
l’article  11  du  traité  de  Francfort,  se  trouve  en  fait  dans  l’im- 
possibilité de  profiter  des  concessions  consenties,  sur  la  base 
du  nouveau  tarif  général,  à d’autres  puissances,  il  suffira  en 
effet  que  les  droits  concédés  aient  été  très  « spécialisés  »,  que 
par  exemple  ils  s’appliquent  à des  types  de  marchandises  minu- 
tieusement décrites,  et  que  ne  saurait  produire,  avec  un  carac- 
tère d’identité  absolue,  l’agriculture  ou  l’industrie  française. 
A ce  point  de  vue,  la  pratique  douanière  allemande  était  d’une 
habileté  vraiment  excessive.  On  a cit  é des  exemples  très  curieux 
de  spécialisation,  celui  notamment  de  taxes  établies  sur  le  bétail 
élevé  à une  certaine  altitude,  et  faisant  à une  autre  altitude  un 
estivage  d’une  durée  déterminée,  ou  présentant  certaines  carac- 
téristiques quant  aux  nuances  du  pelage  et  des  extrémités.  On 
s’explique  qu’avec  une  telle  science  de  la  spécialisation,  l’Alle- 
magne ait  pu,  à partir  de  1901,  tout  en  maintenant  la  pro- 
tection douanière  à un  niveau  très  élevé,  parvenir  à conclure 
des  traités  de  commerce  sur  la  base  de  son  nouveau  tarif  général. 
Ces  traités  furent  signés  successivement  avec  la  Belgique^ 
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l’Italie,  la  Suisse,  la  Russie,  l’Autriche-lIongrie,  la  Roumanie, 
la  Serbie  et  la  Bulgarie  L 

La  plupart  de  ces  puissances  avaient  été  amenées  par  l’exem- 
ple de  l’Allemagne  à relever  les  taxes  de  leur  tarif  général  et  à 
les  sjiécialiser.  Comme,  ajirès  avoir  traité  avec  l’ Allemagne,  elles 
avaient  conclu  entre  elles  une  série  de  Conventions  avec  tarifs 
annexés,  il  en  était  résulté  une  sorte  d’L^nion  douanière  de 
l’Europe  centrale  et  orientale,  simple  Union  de  fait,  il  est  vrai, 
et  ([ui  présentait  cette  particularité  curieuse,  qu’au  lieu  d’être 
établie,  comme  autrefois  le  Zollverein  allemand,  sur  la  base  de 
la  liberté  intérieure  des  échanges,  elle  impliquait  le  maintien, 
même  entre  les  Etats  contractants,  de  barrières  douanières  très 
élevées,  sauf  pour  les  articles  qui,  tarifés  d’une  manière  spécia- 
le, avaient  fait  dans  les  différents  traités  l’objet  de  concessions 
également  spéciales.  Ces  traités  arrivaient  à expiration  en 
1917,  et  il  semblait  à prévoir,  du  moins  avant  la  guerre,  que  les 
nouvelles  conventions  subiraient,  comme  en  1902,  l’influence 
de  la  politique  commerciale  suivie  en  Allemagne.  L’un  des  buts 
hautement  avoués  par  les  Puissances  centrales,  au  cours  du 
confbt  mondial,  fut  en  effet  la  con.stitution  officielle,  entre  elles 
et  certains  de  leurs  voisins,  d’une  vaste  L’nion  douanière,  dite 
« Mittel-Europa  ».  La  victoire  des  alliés  en  empêcha  la  réalisa- 
tion. 

603.  Aux  Etats-Unis,  après  le  vote,  en  1891,  du  tarif  Wilson, 
qui  apportait  quelques  tempéraments  aux  rigueurs  du  bill 
Mac-Kinley,  la  politique  de  protection  douanière  s’était  accen- 
tuée avec  le  tarif  Dingley,  en  1897.  Bien  que  consacrant  un 
nomlire  assez  élevé  de  relèvements  de  droits,  la  loi  Dingley, 
revenant  sur  une  disposition  contraire  de  la  loi  Wilson  autorisait, 
il  est  vrai,  la  conclusion  de  Conventions  commerciales,  et  même 
de  véritables  traités  de  commerce,  sous  réserve  de  ratification 
jiar  le  Sénat  américain.  Ces  accords  devaient  d’ailleurs  être 
conclus  sur  la  base  d’un  traitement  de  réciprocité.  Nous  faisons 
ici  allusion  à une  des  particularités  de  la  politique  douanière 
américaine.  Les  Etats-Unis,  dans  les  Conventions  commerciales 
qu’ils  passent  avec  d’autres  Etats,  ont  trouvé  un  moyen  ingé- 
nieux d’échapper  aux  inconvénients  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Au  lieu  d’interpréter  cette  clause  comme  on 

1.  V.  Blondel,  La  politique  commerciale  de  l'Allemagne  et  les  nouveaux 
traités  de  commerce,  1905. 


■'I 


0..^.  r<- 


:A 


160 


DEI'XIKMP  PARTIE.  r.HAPlTRE  VI 


le  fait  en  Europe,  dans  le  sens  de  l’extension  de  plein  droit  à une 
puissance  antérieurement  contractante,  de  tout  avantage 
nouveau  qui  viendrait  à être  concédé  ultérieurement  à une  autre 
puissance,  ils  1 entendent  dans  le  sens  d’une  simple  « clause 
de  réciprocité  ».  En  d’autres  termes,  seules  les  concessions  que  les 
Etats-Lnis  viendraient  à consentir  ^gratuitement  à une  tierce- 
pui-ssance  pourraient  être  revendiquées  par  un  Etat,  en  vertu 
d une  Convention  antérieure.  S il  s'agissait,  au  contraire,  de 
concessions  consenties  en  retour  d av'antag'es  réciproques,  c<* 
qui  est  évidemment  le  cas  le  plus  fréquent,  un  Etat  signataire 
d’une  Convention  antérieure  ne  pourrait  jamais  en  réclamer  le 
bénéfice  qu  à la  charge  de  consentir  au  profit  des  Etats-Unis 
la  même  compensation,  ou  une  compensation  équivalente. 

En  1909,  fut  voté  le  tarif  Payne- Al drich,  qui  s’inspirait  de 
tendances  plus  protectionnistes  encore  que  les  précédents- 
11  présentait  cette  particularité  de  ne  pouvoir  comjiorter  au- 
cune réduction  par  voie  de  Convention  diplomatique.  Malgré 
l’élévation  de  .ses  taux,  il  constituait  en  outre  un  véritable 
tarif  minimum,  car  pour  en  obtenir  l’apjilication,  il  fallait  une 
* proclamation  » du  Président  des  Etats-Unis  constatant  que 
les  produits  américains  ne  font  pas,  dans  le  pays  dont  il  s’agit, 
l’objet  d’un  traitement  défavorable,  « induement  différentiel  »>. 
I^a  sanction  était  des  plus  redoutables;  les  Etats  qui  ne  parve- 
naient pas  à obtenir  la  proclamation  exigée  voyaient  leurs 
produits  frappés  de  plein  droit  d une  surtaxe  de  2.5  % ad 
t-nlorem,  ce  qui  équivalait  à une  véritable  proliibition.  Les 
Américains  eux-mêmes  ont  donné  à cette  politique  le  nom 
de  politique  du  « big  stick  »,  politique  du  gros  bâton.  Nous 
avons  vu  cependant  qu  elle  n’a  pas  empêché  la  conclusion  d’un 
accord  avec  la  France  sur  la  ba.se  de  l’application  partielle  du 
tarif  minimum  L 

Le  tarif  Payne-Aldrich  fut  d’ailleurs,  en  191.3,  remplacé  par  le 
tarif  T7nderwood-Simraons,  en  apparence  plus  libéral.  La  nouvel- 
le loi  douanière  américaine  abandonnait  le  système  du  « gro.s 
bâton  » et  restituait  au  Président  des  Etats-Unis,  sous  réserve 
de  la  ratification  du  Congrès,  le  droit  do  conclure  des  traités  de 
commerce.  Un  nombre  assez  considérable  de  droits  à l’impor- 
tation étaient  sensiblement  abaissés,  et  la  liste  des  produits 
admis  en  franchise  comportait  une  extension  appréciable.  Il 
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no  faudrait  pas  toutefois  s’illusionner  outre  mesure  sur  la  portée 
de  ces  tendances  libérales  nouvelles.  D’une  part,  les  Etats- 
Unis  étaient  allés  assez  loin  dans  la  voie  de  la  protection  doua- 
nière pour  qu’un  retour  à une  politique  plus  modérée  ne  les 
laissât  lias  désarmés  vis-à-vis  de  la  concurrence  européenne. 
D’autre  part,  les  rigueurs  de  la  douane  américaine  à l’égard 
des  importateurs  n’ont  pas  diminué.  Le  système  de  la  tarifi- 
cation « ad  valorem  »,  source  de  difficultés  relativement  à 
restimatiou  des  marchandises  importées*  a été,  non  seulement 
maintenu,  mais  aggravé,  par  l’augmentation  du  nombre  de 
ses  applications.  La  loi  Underwood-Simmons  contenait  enfin 
deux  dispositions  qui  ont  provoqué  les  protestations  des  autres 
puissances.  Un  de  ses  articles,  que  le  Gouvernement  américain 
semble,  il  est  vrai,  avoir  renoncé  à appliquer,  décide  que  les 
marchandises  transportées  sous  pavillon  américain  bénéficie- 
ront. à rimportation,  d’un  escompte  de  5 % sur  les  droits  à per- 
cevoir par  la  douane,  sous  réserve  toutefois  du  respect  dix  axix 
traités  de  navigation  conclus  par  les  Etats-Unis.  C’est  un  retour 
partiel  aux  principes  des  Actes  de  navigation.  Une  autre  dis- 
position, donnant  une  con.sécration  légale  à une  pratique  anté- 
rieurement suivie,  impo.se  aux  importateurs,  sous  prétexte  de 
prévenir  les  fraudes  et  sous  la  sanction  d’une  surtaxe  de  15  % 
ad  valorem  en  cas  de  refus,  l’obligation  de  se  soumettre,  dans 
leur  propre  pays,  à la  visite  et  au  contrôle  d’agents  spéciaux, 
ayant  un  caractère  officiel  et  pouvant  exiger  la  communication 
de  leurs  livres.  Une  .semblable  prétention,  pou  conforme  au 
principe  de  la  souveraineté  intérieure  des  Etats,  est  vraiment 
excessive. 

(JOI.  Seule  de  tous  les  grands  Etats.  l’Angleterre  était,  jus- 
qu’en ItUt,  restée  fidèle  à la  politique  libérale  inaugurée  sous 
l’inspiration  de  Cobden.  Mais  certains  symixtômes  permettaient 
de  douter  qu’elle  pût  ou  voulût  y persister  bien  longtemps 
encore.  Les  conditions  économiques  avaient  singulièrement 
changé  pour  elle,  en  effet,  depuis  le  triomphe  de  la  Ligue  de 
Manchester.  L’avance  industrielle  dont  elle  jouissait  alors,  et 
qui  lui  assurait  la  supériorité  en  face  de  toute  concui-rence  étran- 
gère se  trouvait  bien  réduite.  A l’abri  de  tarifs  protecteurs, 
l’industrie  de  l’Allemagne  et  celle  des  Etats-Unis  avaient  pu  se 
développer;  leurs  produits  disputaient  aux  produits  anglais 
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les  marc’iés  extérieurs,  et  l’on  était;  en  droit  de  se  demander  si 
l’Angleterre,  eu  ouvrant  largement  à ces  concurrents  son  propre 
marché,  alors  qu’ils  lui  fermaient  le  leur  par  des  tarifs  de  douane,, 
ne  pratiquait  pas  au  fond  une  politique  de  dupe.  x\lors  surtout 
qu’elle  avait  à lutter  avec  les  iirocédés  parfois  incorrects  des- 
cartels et  des  trusts  h 

On  s’explique  par  suite  qu’un  grand  parl.i,  à la  tête  duquel 
était  M.  Chamberlain,  se  soit  constitué  en  Angleterre,  il  y a une 
quinzaine  d’années,  afin  de  modifier  l’orientation  commeri  iale 
de  la  politique  britannique.  Les  circonstances  économiques 
ayant  changé,  on  en  concluait  logiquement  qu’il  convenait  de 
modifier  le  régime  qui  en  était  la  conséquence.  L’Angleterre, 
devenant  à son  tour  protectionniste,  se  réserverait  comme 
les  autres  Etats  son  marché  intérieur;  mais  afin  de  donner  à ce 
marché  une  étendue  qui  puisse  correspondre  à la  i)uissance 
productrice  de  l’industrie  britannique,  elle  conclurait  une  Union 
douanière  avec  ses  nombreuses  colonies.  Protection  vis-à-vis 
de  l'étranger,  libre-échange  dans  les  limites  de  l’Empire,  telle 
était  semble-t-il,  la  devise  économique  de  1’  « Impérialisme 


anglais  ». 

Du  côté  des  colonies,  cette  doctrine  pouvait  se  prévaloir 
des  tarifs  préférentiels  par  lesquels  certaines  d’entre  elles  accor- 
daient à la  métropole,  pour  ses  produits,  des  conditions  plus 
avantageuses  qu’aux’  autres  pays.  Mais,  pour  réaliser  l’Union 
projetée,  il  eût  fallu  en  outre,  d’une  part  que  ces  colonies  re- 
noncent à leur  autonomie  douanière  et  acceptent  le  système 
commercial  de  la  métropole,  d’autre  part,  que  l’Angleterre  elle- 
même  pût  établir  à leur  profit  un  régime  de  préférence  qui  com- 
pensât équitablement  le  sacrifice  exigé  d’elles.  Or,  ces  conditions 
étaient  très  difficilement  réalisables.  Les  colonies  anglaises, 
même  celles  qui,  à l’exemple  du  Canada,  ont  accordé  aux  pro- 
duits de  la  métropole  un  régime  de  préférence,  restent  très 
jalouses  de  leur  autonomie  douanière,  considérée  comme 
le  gage  de  leurs  libertés  politiques.  Les  consommateurs  anglais 
furent  effrayés,  de  leur  côté,  par  la  persi)cctive  des  taxes  mul- 
tiples qui,  devant  frapper  les  produits  étrangers  en  faveur  de 
leurs  similaires  coloniaux,  élèveraient  le  prix  de  la  vie.  L’argu- 
ment électoral  du  «petit  pain  »,  habilement  exploité,  eut  rai- 
son de  la  campagne  de  réunions  vigoureusement  menée  par 
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M.  Chamberlain, et  la  politiqued’impérialismeéchoua,  au  moin& 
momentanément,  devant  l’opinion.  Mais,  par  la  force  même  des 
choses,  sous  l’influence  notamment  des  difficultés  industrielles 
et  des  chômages  répétés  qui  en  sont  la  conséquence,  la  question 
douanière  devait  se  trouver  de  nouveau  posée  en  Angleterre 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain.  La  guerre  de  1914 
allait  donner  à ce  problème  une  importance  nouvelle  et  en  avan- 
cer la  solution. 


(J05.  La  révision,  en  France,  du  régime  douanier  de  1892; 
la  loi  du  29  mars  1910  L — Les  changements  survenus,  â i>artir 
de  1902,  dans  la  politique  commerciale  de  la  plupart  des  Etats 
de  l’Europe  avaient  amené  une  diminution  sensible  de  la  pro- 
tection résultant,  pour  les  produits  français,  du  régime  douanier 
de  1892.  La  France,  en  effet,  continuait  à appliquer  aux  autres 
pays  son  tarif  minimum.  Elle  avait  droit,  en  retour,  au  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  ; mais  en  fait,  les  droits  les 
plus  réduits  résultant  des  traités  de  commerce  ne  pouvaient 
être  revendiqués  par  elle,  à raison  de  leur  caractère  de  « spécia- 
lisation »'L  De  telle  sorte  ([u’en  retour  de  son  tarif  minimum, 
elle  voyait  appliquer  à ses  produits  les  taxes  récemment  suré- 
levées des  tarifs  généraux  des  autres  Etats.  La  réforme  du  régime 
douanier  de  1892  était  donc  devenue  nécessaire.  Elle  fut  réa- 
li.sée  par  la  loi  du  29  mars  1910. 

Sans  toucher  aux  principes  essentiels  du  système  du  double 
tarif,  le  législateur  de  1910  a,  pour  remédier  aux  inqierfections 
qu'avait  pu  révéler  sa  pratique,  usé  des  mêmes  moyens  que  les 
autres  Etats.  Il  a armé  plus  efficacement  les  pouvoirs  publics 
contre  les  procédés  vexatoires  et  les  différences  injustifiées  de 
traitement  dont  pourraient  avoir  à souffrir  nos  exportateurs. 
Il  a relevé  ceux  des  droits  inscrits  au  tarif  minimum  qui,  par 
suite  des  progrès  de  la  technique  industrielle,  étaient  devenus 
insuffisamment  protecteurs,  et  il  a étendu  la  protection  doua- 
nière à certaines  branches  de  la  production  nationale  qui  n’en 
bénéficiaient  pas  encore.  Il  a,  d’autre  part,  augmenté  sensible- 
ment l’écart  existant  entre  les  taxes  inscrites  aux  deux  tarifs 
maximum  et  minimum,  afin  de  faciliter  pour  l’avenir  la  tâche 


1.  Savons  Les  modifications  apporU^'es  au  tarif  douanier  de  la  France 
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des  négociateurs  français  en  donnant  aux  autres  pays  un  inté- 
rêt sérieux  à olitenir  l’application  du  tarif  ininiinuni.  Enfin,  on  a 
en  recours,  comme  l’avait  fait  rAllemagne,  au  principe  de  la 
spécialisation  douanière.  liCS  subdivisions  nouvelles,  (pii  reçoi- 
vent une  tarification  spéciale,  ne  sont  pas  inférieures  en  nombre 
à plusieurs  centaines. 

-Malgré  cette  aggravation  de  la  tarification  antérieure,  il 
ne  semble  pas  au  surplus  ipie  la  protection  résultant  de  notre 
régime  douanier  révisé  fût  supén-ieure  à celle  «m'organisaient 
avant  la  guerre  les  tarifs  gému-aux  et  conventionnels  des  autres 
Etats.  C’e  serait  plutôt  le  contraire  «|ui  serait  vrai.  En  moyenne, 
on  évaluait  à environ  20  le  taux  de  la  taxation  résultant 
du  tarif  minimum  révisé*.  Quant  à l’écart  étalili  entre  les  taxes 
inscrites  aux  deux  tarifs  minimum  «*t  maximum,  la  volonté  «lu 
législateur  avait  été  de  le  porter  à 50  %. 

000.  Késullals,  avant  la  (pierre  de  1014,  du  n'npme  douanier 
de  1002  -.  — L’examen  des  statistiques  douanières  fournit  à ce 
sujet  un  certain  nombre  d'indicaiions  intéressantes^,  fa;  com- 
merce spéci.il  de  la  France,  dont  le  cluffre  total  était,  en  18S7,  de 
7.272  millions,  s’élève,  en  1013,  à 15.301  millions;  il  a donc  jilns 
qu3  doublé  entre  les  deux  dates.  La  progression  a été.  pour  les 
importations,  sensiblement  la  même  que  pour  les  exportations. 
Le  chiffre  des  premières  passe,  en  effet,  de  4.020  millions  à 
8.421,  tandis  que  le  cliiffre  des  secondes  s’élève  de  3.240  mil- 
lions à 0.880.  Or.  nous  avons  vu  * que,  dans  la  période  comprise 
entre  1857  et  1887,  l’accroissement  des  importations  avait  été 
au  contraire  sensiblement  plus  l’apide  que  celui  des  exporta- 
tions. Encore  faut-il  observer  que,  de  1900  à 101.3,  l’écart 
entre  le  chiffre  des  importations  et  celui  d«*s  exjiortations 
s’est  trouvé  accru  au  détrinum*^  de  celles-ci,  par  suite  des  cir- 
constances climatiû-iqiuss.  (pii  ont  été  le  plus  généralement 
défavorables  à notre  production  agricole.  Si  ou  examinait  quel 
a été  1<‘  mouvement  du  (commerce  extérieur  dt.  la  France  de 
1887  à 1007.  on  constaterait  (pie,  au  cours  de  ces  vingt  années, 
les  exportations  se  .sont  accrues  dans  la  proportion  de  1 à 1,7 


I.  \*.  No:r;wof*l  Les  rfloimes  douaniers.  UHi). 
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(5.506  millions,  au  lieu  de  3.246  millions)  tandis  que  le  chiffre 
des  importations  n’a  augmenté  que  dans  la  proportion  de  1 à 
1.5  (6.223  millions,  au  lieu  de  4.026). 

lia  signification  de  ces  chiffres  est  confirmée  par  l’examen 
des  changements  survenus,  depuis  1887,  dans  les  divers  élé- 
ments dont  l’ensemble  constitue  le  commerce  extérieur  d«  la 
France.  En  ce  qui  concerne  les  objets  d’alimentation,  l’importa- 
tion s'abaisse  d’environ  400  millions  de  francs  entre  1887  et 
1007  (1.038  millions,  au  lieu  de  1.423).  Elle  se  relève  sensible- 
ment à partir  de  1910,  sous  l’influence  des  mauvaises  récoltes 
intérieures,  et  atteint,  en  1011  un  chiffre  maximum  de  2.020 
millions  (1.817  en  1013).  L’exportation  des  objets  d’alimentation 
reste,  an  contraire  à peu  près  constante  : 839  millions  en  1913, 
contre  747  en  1907  et  703  en  1887.  Pour  les  matières  premières, 
il  y a accroissement  sensible  et  continu,  aussi  bien  aux  impor- 
tations qu’aux  exportations.  Les  chiffres  liassent  en  effet,  à 
l'iraportation,  de  2.014  millions  on  1887,  à 4.013  millions  en 
1907,  et  4.946  millions  en  1013;  ils  sont,  à l’exportation  : 1.858 
millions  en  1013,  contre  1.507  en  1907,  et  805  en  1887.  C’est,  à 
l’entrée  comme  à la  sortie,  une  progression  de  1 à 2,4  environ. 
On  peut  y voir  la  preuve  de  l’essor  de  notre  production  manufac- 
turière au  cours  des  25  dernières  années.  Cette  conclusion  est 
confirmée  par  l’examen  des  chiffres  relatifs  aux  produits  fa- 
briqués. Si  l’importation  passe  de  580  millions,  en  1887,  à 
J. 171  millions  en  1907  et  1.6.58  en  1913,  soit  un  accroissement 
de  1.060  millions  entre  les  deux  dates  extrêmes,  l'exportation 
des  produits  de  notre  industrie  s’accroît,  dans  la  même  période, 
de  2.444  millions  de  francs  (4.183  millions  en  1913,  contre  3.341 
en  1007,  et  1.739  en  1887).  Sans  vouloir  établir  un  parallèle 
entre  les  résultats  du  régime  douanier  de  1892  et  ceux  du  régime 
libéral  institué  en  1860,  nous  pouvons  du  moins  nous  borner  à 
constater  que,  contrairement  aux  prévisions  pessimistes  de  ses 
adversaires,  l’application  du  système  du  double  tarif  n’a  em- 
pêché ni  le  développement  du  commerce  extérieur  de  la  France, 
ni  l'essor  de  la  prospérité  de  son  industrie.  Jusqu’en  1910,  il 
avait  également  manifesté  sos  effets  en  faveur  de  l’agriculture, 
puisque,  de  1887  à 1910,  le  déficit  alimentaii-e  de  notre  pays, 
c’est-à-dire  l’excédent  de  ses  importations  en  objets  d’alimen- 
tation sur  ses  exportations  de  même  nature,  était  tombé  de 
720  millions  de  francs  en  1887  (1.423-703)à  129  millionsen  1909 
(952-823).  Ce  résultat  n’avait  pu  être  obtenu  que  par  le  déve- 
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loppement  rapide  de  notre  production  agricole,  notamment  de- 
là production  du  blé\  et  si,  depuis  19J0  le  déficit  alimentaire 
s’était  de  nouveau  aggravé,  il  fallait  en  chercher  l’explication 
dans  les  circonstances  naturelles  qui,  au  cours  de  certaines  an- 
nées, avaient  particulièrement  contrarié  les  efforts  des  a^ri- 
culteurs.  Xous  avons  vu^  d’autre  part,  que  le  régime  de  1892 
n’avait  pas  eu  pour  conséquence,  ainsi  que  certains  l'avaient 
prédit  lors  de  son  apparition,  d’isoler  la  France  et  de  rendre 

impossible  la  conclusion  d’accords  commerciaux  avec  les  autres 
Etats. 

«07.  En  ce  qui  concerne  la  marine  marchande,  l’application 
d’un  système  de  primes  n’a  pu  suffire  à maintenir  le  rang  des 
industries  de  la  construction  et  de  l’armement,  très  menacées^ 
depuis  la  suppression  des  privilèges  et  surtaxes  de  navigation. 
Du  moins,  leur  a-t-elle  permis  de  lutter  dans  des  conditions 
moins  mauvaises  contre  la  concurrence  étrangère.  D’après  les 
statistiques  du  Bureau  Veritas,  pour  la  navigation  à vapeur,  qui 
seule,  au  point  de  vue  du  Commeree  international,  présente 
un  réel  intérêt,  le  tonnage  net  passe  de  485.000  tonneaux,  en 
1890,  à 1.014.000  en  1913. 11  est  vrai  que,  dans  la  même  période, 
les  industries  maritimes  des  autres  Etats  ont  réaUsé  des  progrès 
sensiblement  plus  considérables  encore.  Mais  nous  savons  que 
ce  fait  doit  être  attribué,  moins  à l’insuffisance  de  la  protection 
accordée  à notre  marine  marchande  qu’à  certaines  circonstances 
économiques  générales,  notamment  aux  caractères  de  notre 
production  industrielle  et  de  notre  organisation  commerciale. 

L'application  de  la  loi  douanière  de  1892  a eu,  d’autre  part, 
relativement  au  commerce  colonial,  des  résultats  moins  contes- 
tables. En  1892,  pour  l’ensemble  des  possessions  françaises,  y 
compris  l’Afrique  du  Xord,  le  mouvement  commercial  atteignait 
seulement  1.100  millions  de  francs,  dont  560  aux  importations 
et  540  aux  exportations.  En  1913,  il  s’élève  à 3.150  millions  de 
francs,  dont  1.660  millions  de  francs  aux  imiiortations  et  1.490 
millions  aux  exportations.  La  part  de  la  France  dans  l’ensemble 
de  ce  commerce  est,  en  1913,  supérieure  à 52  %,  dont  49  % à. 
l’importation  dans  la  métropole,  et  55  % à l’exportation. 
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608.  Politique  douanière  de  la  France  et  des  principaux  Etals, 
depuis  191  i.  — La  guerre  de  1914,  au  cours  de  sa  durée,  a eu  ® 

pour  résultat  de  modifier  profondément  les  conditions  des  échan-  j 

ges  internationaux.  Elle  a entraîné  tout  d’abord  l’interdiction 
du  commerce  avec  l’ennemi.  I*lus  tard,  afin  de  rendre  effectif  ï 

le  blocus  de  l’Allemagne  et  d’empêcher  les  fuites  qui  pouvaient  se  ; 

produire  par  le  territoire  des  pays  restés  neutres,  les  Etats  de  ’ 

l’Entente  recoururent  au  système  des  a contingentements  »,  : 

les  exportations  à destination  des  neutres  ne  devant  pas  dépasser  - 

les  (luantités  correspondant  aux  seuls  besoins  de  ces  pays.  En 
outre,  la  France  et  ses  alliés,  afin  d’assurer  leur  approvisionne- 
ment en  produits  alimentaires  et  en  matières  premières  né-  / ’ 

cessaires  à la  défense  nationale,  furent  amenés  à réglementer 
le  régime  de  leurs  importations  réciproques  et  à prohiber  com-  ; ! 

plètement  certaines  natures  d’exportations.  ■; 

De  leur  côté,  les  Puissances  centrales,  obligées  par  le  blocus  - 

de  vivre  sur  elles-mêmes,  ou  ne  pouvant  compter  du  moins  que  i 

sur  les  importations  des  pays  neutres,  perdaient,  pour  la  même 
eause,  la  plupart  des  débouchés  de  leurs  exportations.  Les  neu-  '4 

très  eux-mêmes  subissaient  enfin  les  conséquences  de  la  guerre, 
en  ce  sens  que,  si  l'or  affluait  sur  leur  territoire,  ce  phénomène 
avait  pour  contre  partie  l’exportation  en  masse  de  leurs  pro- 
duits alimentaires,  ce  qui  obligea  certains  d’entre  eux,  la  Suède 

« 

notamment,  à sauvegarder  par  des  mesures  empiriques  l’ap- 
provisionnement de  leur  marché  intérieur. 

608  bis.  La  défaite  de  rAllemagne  ayant  entraîné  l’abrogation 
du  traité  de  Francfort,  dont  l'article  11  stipulait  l'application 
réciproque  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  les 
rapports  commerciaux  de  la  France  et  de  rxillemagne  sont  au- 
jourd'hui régis  par  les  dispositions  du  traité  de  Versailles,  du 
28  juin  1919.  Il  en  résulte  que  l’Allemagne  devra  appliquer  à la 
France  et  à ses  alliés,  « simultanément  et  inconditionnellement, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  demande  ou  de  compensation  »,  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée,  aussi  bien  à l’importation 
qu’à  l’exportation  ou  au  transit.  Ce  régime,  à la  différence  de 
celui  qui  résultait  du  traité  de  Francfort,  n’implique  pas  de 
réciprocité  de  la  part  de  la  France,  ni  de  ses  alliés.  Mais  son  appli- 
cation est  restreinte  à une  durée  de  cinq  ans,  à moins  que,  douze 
mois  au  moins  avant  l'expiration  de  cette  période,  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  décide  do  le  maintenir  pour  une  période 
subséquente  avec  ou  sans  amendement.  L’Allemagne  s'engage  en 
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outre  à ne  pis  recourir,  pour  traiter  d’une  manière  défavorable 
un  quelconque  des  Etats  alliés,  à des  moyens  indirects,  tels 
que  ceux  résultant  de  la  réglementation  ou  de  la  procédure 
douanière,  ou  des  méthodes  de  vérification  ou  d’analvse,  ou  des 
conditions  de  paiement  des  droits,  ou  des  méthodes  de  classi- 
fication ou  d'interprétation  des  tarifs,  ou  encore  de  l’exercice 
de  monopoles.  (Art.  2(i,5,  207  et  280  du  Traité). 

(»0}{  ter.  Au  cours  de  ces  dernières  années,  l’une  des  préoccu- 
pations de  la  plupart  des  Etats  a été  la  révision  des  bases  de  leur 
régime  douanier,  en  vue  d'adapter  aux  circonstances  nouvelles 
l’orientation  do  leur  politique  commerciale.  Dès  1018,  la  France 
avait  dans  ce  but  dénoncé  les  Conventions  antérieurement  con- 
clues, se  contentant  d’appliquer  provisoirement  aux  produits 
étrangers  les  majorations  apportées  à ses  tarifs  par  l'application 
de  surtaxes  ad  v^alorem,  puis  de  coefficients'.  Sur  ces  bases,  des 
négociations  ont  été  engagées  avec  les  autres  Etats.  Elles  ont 
abouti  récemment  à la  conclusion  d une  Convention  commercia- 
le avec  la  Pologne.  Celle-ci  applique  à la  plupart  des  produits 
français  son  tarif  le  plus  favorable  et  consent,  pour  les  autres 
marchandises,  des  réductions  de  taxes  pouvant  aller  jusqu’à 
50  %.  Elle  obtient  en  retour,  pour  un  certain  nombre  de  ses 
produits,  l'application  du  tarif  minimum,  les  autres  devant 
bénéficier  de  taxes  intermédiaires  entre  celles  inscrites  au  double 
tarif. 

A l’étranger,  une  double  tendance  se  manifeste  actuellement. 
D'une  part,  comme  en  France  les  Etats  se  préoccupent  de  re- 
lever sensiblement  le  taux  des  taxes  douanières,  afin  de  tenir 
compte  de  la  hausse  générale  des  prix  et  de  maintenir  en  faveur 
de  leur  production  nationale  un  degré  de  iirotection  suf- 
fisant. D'autre  part  ils  s’efforcent  d'échaiiper,  par  divers 
moyens,  à la  prime  dont  bénéficient,  par  suite  du  change, 
les  exportations  des  pays  à'  monnaie  dépréciée.  C'est 
ainsi  que  l’Espagne  a voulu  compenser  par  des  surtaxes 
la  dépréciation  du  franc  par  rapport  à la  pe.seta.  Il  en  est  résulté, 
en  décembre  1921.  la  dénonciation  ]iar  le  gouvernement  fran- 
çais du  « modus  vivendi  » qui  régissait  antérieumnent  les  rap- 
ports commerciaux  des  deux  pays.  Eu  Angleterre,  1’  « anti- 
dumping bill  >>  récemment  voté  par  le  Parlement  ne  se  borne 
pas  à frapper  d'un  droit  de  33  «</  valorem  les  produits  vendus 
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au-dessous  du  prix  de  revient  <lans  leur  pays  d'oripne.  Il  sou- 
met à la  même  taxe  les  importations  susceptibles  de  concurren- 
cer les  industries  britanniques  essentielles  et  les  produits  étran- 
gers pouvant  bénéficier,  par  suite  du  change,  d’un  abaissement 
de  prix  exce.s.sif  par  rapport  aux  produits  anglais.  L’Angleterre 
s’engage  ainsi  de  nouveau  dans  la  voie  de  la  protection  douanière 
abandonnée  par  elle  depuis  Cobden'.  Aux  Etats-Unis,  où  s’ap- 
plique actuellement  un  tarif  douanier  provisoire,  pirticuliè- 
rement  dirigé  contre  le  « duniTÛng  i'.  il  est  question  d'introduire 
dans  la  tarif  ])ermanent  appelé  à lui  succéder,  outre  des  majo- 
rations atteignant  environ  30  % par  rap])ort  aux  taxes  du  tarif 
Undervvood,  une  clause,  dite  de  1'  « american  valuation  »,  en 
vertu  de  laquelle,  pour  l’application  des  taxes  douanières  les 
valeurs  des  yiroduits  importés  seraient  appréciées  d’après  les 
prix  des  marchandises  similaires  sur  le  marché  américain. 
Partout,  dans  le  Xouveau  Monde  comme  dans  l’ancien,  la  poli- 
tique commerciale  des  Etats  semble  donc  s'orienter  vers  le 
maintien,  sinon  même  vers  l’aggravation,  de  la  protection 
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(KMK  Influence  exercée  par  le  réijinie  douanier  sur  le  déve- 
loppeinetil  du  commerce  extérieur.  — Si  on  rapproche  des  don- 
nées statistioues  relatives  au  développement  du  commerce 
extérieur  de  la  France,  entre  1890  et  1913,  celles  qui  ont  trait 
au  mouvement  des  échanges  internationaux  pour  d'autres  pays 
au  cours  de  la  meme  période,  on  arrive  à cette  conclusion  qu’il 
est  impossible  d’en  tirer  aucun  argument  décisif  en  faveur  de 
telle  ou  telle  orientation  de  la  politique  commerciale,  au  point 
de  vue  tout  au  moins  du  volume  total  des  éclianges  internatio- 
naux. Alors  qu’en  effet,  sous  l'influence  de  la  réforme  protec- 
tionnistc  de  1892.  la  France,  voit  son  commerce  extérieur  s'ac- 
croitre  de  87  % environ  (15.301  millions  de  francs  en  1913, 
contre  8.190  millions  en  1890),  l’essor  du  commerce  extérieur 
de  l’Angleterre,  restée  fidèle  aux  principes  du  libéralisme  éco- 
nomique. atteint  91  %.  Bien  mieux,  il  est  de  178  et  182  pour 
la  Belgique  et  la  Hollande,  dont  la  politique  douanière  est  éga- 
lement très  libérale.  11  est  vrai  qu’à  l'inverse,  les  Etats-Lnis 
et  l’.Ulemagne  qui,  dans  cette  yiériode,  ont  pratiqué  comme 
la  France  un  régime  douanier  nettement  protecteur,  accusent  un» 
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progression  de  164  et  178  %.  C’est  la  preuve,  semble  t-il,  que  le 
régime  douanier  ne  saurait  être  considéré  comme  exerçant  une 
? influence  exclusive,  ni  peut-être  même  prépondérante,  sur 

i,  l’essor  du  commerce  extérieur  b 

b»' 

î D’autres  causes  interviennent,  <;n  effet,  pour  activer  ou 

ralentir  le  courant  des  échanges  entre  nations.  On  peut  citer, 
en  premier  lieu,  le  mouvement  de  la  polupation.  11  est  normal 
qu’à  une  différence  sensible  dans  le  taux  d’accroissement  de  la 
i popiüation  corresponde  une  différence  dans  la  progression  géné- 

N raie  des  besoins  et  dans  l’activité  des  relations  commerciales. 

On  s’expliqua,  à ce  point  de  vue,  que  le  commerce  extérieur  de 
la  France  se  soit  accru  moins  rapidement  que  celui  de  l’Alle- 
magne  et  des  Etats-Unis,  bien  que  ces  trois  pays  s’inspirent 
des  mêmes  principes  dans  leur  politique  commerciale.  Il  faut, 
d’autre  part,  tenir  compte  de  l’inégalité  des  progrès  industriels 
et  des  aptitudes  commerciales  entre  les  Etats.  Des  pays  de  vieil- 
le civilisation  économique,  comme  l’Angleterre  et  la  France,  ne 
sauraient  aujourd’hui  prétendre  à ilévelopper  leur  production 
manufacturière  et  à accroître  le  chiffre  de  leurs  échanges  inter- 
nationaux aussi  v'ite  que  d’autres  pays  relativement  neufs, 
disposant  d’une  masse  énorme  de  capitaux  encore  inexploités 
et  pouvant,  pour  les  mettre  en  onivre,  tirer  parti  des  enseigne- 
ments du  passé.  Eien  d’étonnant  que  l’essor  commercial  actuel 
de  ceux-ci  soit  sensiblement  plus  rajiide  que  Cvlui  des  premiers. 
Le  tempérament  national  et  l’orientation  de  l’activité  écono- 
mique de  chaque  peuple  sont  enfin  pour  beaucoup  dans  le  déve- 
loppement des  échanges  extérieurs.  Un  pays  comme  l’Angle- 
terre, la  Belgique  ou  la  TTollande,  qui,  à raison  de  sa  situation 
géographique  ou  de  la  composition  de  son  sol  et  de  son  sous-sol  * 
est  amené  à développer  surtout  ses  industries  de  transport  ou 
«es  industries  de  transformation,  sera  naturellement  plus  inté- 
ressé à la  conquête  des  marchés  extérieurs  qu’un  autre  pays, 
comme  la  France,  qui  trouverait  dans  la  dive  rsité  de  ses  ressour- 
ces naturelles  une  facilité  plus  grande  à rétablissement  d’un  ré- 
gime industriel  complexe,  et  pourrait  par  suite  produire  davan- 
tage en  vue  du  marché  intérieur. 

1.  V.  Gide,  Cours  d' Economie  politique,  4®  édition,  t.  II,  p.  34.  V,  également 
une  remanjiiable  ctude  de  M.  Truchy,  sur  le  Commerce  extérieur  de  la  France 
-de  1881  à 1902,  dans  la  Revue  d'économie  politique,  1904. 
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LA  QUERELLE  DOCTRINALE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 
ET  DE  LA  PROTECTION  (I) 

(ilO.  Les  lendaiieos  opposées,  en  malière  de  eoiumeree  iiiter- 
iialional  : lihre-éeliaïuje  et  proteelion.  — Nous  avons  eu  déjà 
l’occasion  de  signaler-  qu'il  existe,  relativement  aux  échanges 
internationaux,  deux  tendances  doctrinales  opposées. 

D’après  un  grand  nombre  d’économistes,  il  n’y  aurait  aucune 
raison  sérieu.sc  de  soustraire  ces  échanges,  pas  plus  que  ceux 
qui  interviennent  entre  individus  de  même  nationalité,  à I ap- 
plication du  principe  de  liberté  économi(]ue.  D’autres  écono- 
mistes pensent,  au  contraire,  que  la  liberté  du  commerce  inter- 
national peut,  dans  l’intérêt  même  de  chacun  des  Etats  aux- 
quels ressortissent  les  échangistes,  comporter  des  tempéraments 
nécessaires  et  faire  l’objet  de  restrictions  légitimes.  Ce  sont  les 
deux  thèses  doctrinales  du  « libre  échange  » et  de  la  « protection  ». 
Nous  allons  les  étudier  successivement. 

(>II.  (’.on.sidéralioiis  doctrinales  en  faveur  du  lilire-échaïuje; 
théorie  des  « valeurs  internationales  ».  ® L’idée  maîtresse  du 
système,  c’est  qu’au  point  de  vue  de  la  détermination  des  va- 
leurs en  présence,  les  échanges  internationaux  ne  diffèrent  eu 
rien  des  échanges  ordinaires,  et  soûl  régis  par  les  mêmes  prin- 
cipes. Cette  conception  doctrinale,  systématisée  par  Kicardo 
et  Stuart  MilU,  est  devenue  la  « théorie  des  valeurs  interna- 
tionales ». 


1.  \'.  Dans  lt‘  du  lil)iv-éclian<'c  ,1.  H.  Say,  Cuirs  compM  (Vêcimumie 

puliliiliir,  1828;  Rastial.  Sophismes  (d  Pelils  pamphlets:  Ricaritf».  Principes 
d'Economie  polilupie,  1817:  Sliiarl  .Mill.  Principes  il' Economie  poliHqne, 
1848,  I.  111,  cil.  -Wlll;  lli'iu'i  Gcoi'î'c,  Proleclion  el  lihre-échanije.  1887;  cl. 
■en  fa \ (‘ur  de  la  iiroteclinii,  l.l'»!.  Siislim?  nnlionnl  d'économie  poliliipie,  1851; 
Carev.  Principes  de  science  sociale.  1859;  <^>urs  d' kconomie 

polithpie.  édition,  189:i,  1.11;  Coiinud,  llecherches  sur  les  principes  mnlhr- 
muliipies  de  la  théorie  des  richesses.  18:i8;  de  lîroi,di(>.  Le  lihre-échani/e  el  l'impôl, 
1879;  De  La\elev(‘.  Eludes  sur  la  liherlé  du  commerce  internalionnl.  1857; 
J’allen.  Fondements  éconamiipies  de  la  proleclion,  1899. 

2.  \’.  t.  1,  Il  «"  154  et  siii\-.  el  l.  1 1.  n “ 543. 

3.  sur  la  théorie  des  valeurs  iiuernaliimales.  ('.amvès,  Cours  d' Eco- 
nomie iiolitique.  .3''  édition,  t.  11.  n ““  ti98  et  suiv.:  aussi  (Üde  el  Itist.  Pis 

ioire  des  doctrines  économiques,  pp.  1 17  el  suiv. 

4.  \'.  sur  llieardoet  St.  Mill.  t.  1,  u »»  44  et  45. 
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Elle  a pour  base  et  pour  point  de  départ  la  célèbre  « loi  des- 
déboucbés  »%  formulée  par  J.-B.  Say.  Les  produits  s’échangent 
contre  les  produits,  la  monnaie  ne  jouant  entre  eux  que  le  rôle 
d’intermédiaire  et  de  commune  mesure  des  valeurs.  Ce  sont  tou- 
jours les  marchandises  qui  paient  les  marchandises;  mais,  dans 
la  vente,  elles  s’échan^jent  indirectement,  par  l’intermédiaire  de 
la  monnaie  au  lieu  de  s’échanger  directement,  comme  dans  le 
troc.  Il  en  est  ainsi,  dit-on,  aussi  bien  pour  les  échanges  inter- 
nationaux que  pour  les  autres  échanges.  C’est  avec  ses  exporta- 
tions qu’un  pays  paie  ses  importations;  les  unes  sont  la  contre- 
partie des  autres;  elles  sont  solidaires.  On  ne  saurait  donc, 
par  des  mesures  restrictives,  nuire  aux  unes  sans,  du  même 
coup,  porter  atteinte  aux  autres.  Et  il  n’existe  aucune  bonne 
raison  de  traiter  le  commerce  international  autrement  que  le 
commerce  intérieur,  puisque  l’un  et  l’autre  sont  régis  par  les 
mêmes  principes  économiques. 

Une  oVijection  vient  immédiatement  à l’esprit.  S’il  y a né- 
cessairement équilibre  entre  les  im]>ortations  et  les  exportations, 
comment  se  fait-il  que  l’examen  des  statistiques  douanières 
révèle  toujours  un  désaccord  entre  les  valeurs  importées  et  les 
valeurs  exportées.  Toujours  on  constate  un  excédent,  parfois 
même  assez  considérable,  de  Tune  de  ces  catégories  de  valeurs, 
et  c’est  précisément  ce  fait  que  Ton  exprime  lorsque  Ton  jiarle 
do  balance  favorable  ou  défavorable  du  commerce. 

A cette  objection,  les  partisans  du  libre-échange  croient 
pouvoir  répondre  de  plusieurs  manières.  Us  dénoncent  d’aliord 
le  caractère  d’incertitude  que  présentent  les  indications  des  sta- 
tistiipies  douanières,  à raison  même  des  conditions  souvent  dé- 
fectueuses de  leur  établissement  b Ils  font  observer,  en  outre,  que 
ces  statistiques,  fussent-elles  plus  exactes,  laisseraient  néanmoins 
en  dehors  de  leurs  estimations  une  partie  des  valeurs  qui  font 
l’objet  du  commerce  international,  celles  notamment  qui  ré- 
sultent des  acquisitions  faites  dans  le  pays  par  les  étrangers  au 
cours  de  leurs  voyages.  Il  y a là  des  causes  multiples  d’erreurs 
auxquelles  on  peut  attribuer  le  désaccord  apparent  des  chiffres 
relatifs  aux  importations  et  aux  exportations.  Certains  écono- 
mistes ajoutent  enfin,  Bastiat  notamment,  que  ce  désaccord, 
fût-il  même  réel,  ne  saurait  fournir  aucun  argument  sérieux 


1.  V.  t.  î,  n 101  vi  217. 
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contre  la  liberté  des  échanges  internationaux.  T'n  excédent 
d’importations  constaté  par  la  douane,  bien  loin  de  présenter, 
comme  on  le  prétend  parfois,  un  caractère  alarmant  pour  l’in- 
térêt national,  et  de  justifier  des  mesures  restrictives,  est  au 
contraire  l’indice,  et  en  quelque  sorte  la  mesure  des  bénéfices 
réalisés  par  le  pays  grâce  au  commerce  extérieur.  Puisque  eu 
effet  les  importations  paient  les  exportations,  il  faut  nécessai- 
rement, pour  qu’il  y ait  bénéfice  commercial,  que  la  valeur  des 
marchandises  achetées  à l’étranger  soit  supérieure  à la  valeur 
dos  marchandises  à lui  vendues.  Si,  par  exemple,  un  commer- 
çant français  achète  dans  le  pays  pour  50.000  francs  de  vin 
' qu’il  expédie  on  Angleterre,  où  il  le  vend  60.000,  et,  avec  ce 
prix  de  vente,  achète  en  Angleterre  du  coton  qu'il  revendra  en 
France,  les  tableaux  de  douane  porteront,  à l’exportation,  une 
valeur  de  50.000  francs,  et  à Timiiortation,  une  valeur  de  60.000. 
Il  y aura  donc,  à l’importation,  un  excédent  de  10.000  francs; 
nul  doute  cependant  que  cet  excédent  soit  un  liénéfice  pour  le 
pays,  puisque,  idans  notre  hypothèse,  50.000  francs  de  vin 
français  auront  servi  à payer  60.000  francs  de  coton  anglais. 
Sans  doute,  pratiquement,  l’exportateur  de  vin  français  ne  se 
transformera  pas  immédiatement  en  importateur  de  coton  an- 
glais; mais  il  tirera  sur  son  débiteur  anglais  pour  une  somme  de 
60.000  francs,  prix  de  vente  de  son  vin.  Ces  traites  seront  ache- 
tée.'^  par  un  importateur  français  et  adressées  jiar  lui  à son  ven- 
deur anglais,  eu  paiement  du  coton  importé  en  France.  Ainsi, 
directement  ou  indirectement,  les  50.000  francs  d’exportations 
auront  payé  60.000  francs  d’importations. 


S^i,  à l’inverse,  la  cargaison  de  vin  venait  à sombrer  pendant 


la  traversée,  les  tableaux  de  douane,  qui  portent  50.000  francs 
à l’exportation,  n'indiqueraient  aucune  valeur  à l'importation. 
Oserait-on  en  conclure  (|ue  cet  excédent  de  50.000  francs  à 
l’exportation  constitue  un  avantage  pour  le  pays  ? 

Ainsi  donc,  quelle  que  puisse  être,  d’après  les  tableaux  de 
douane,  la  discordance  entre  les  valeurs  importées  et  exportées, 
il  y a toujours  cependant  équilibre  entre  les  importations  et  les 
exportations,  en  ce  sens  que  les  unes  paient  nécessairement 
les  autres. 

612.  Reste  à savoir,  et  c’est  ici  que  nous  allons  rencontrer 
la  théorie  des  valeurs  internationales,  dans  quelles  conditions 
s’étabbt  cet  équilibre. 

Pour  Kicardo  et  Bastiat,  la  valeur,  dans  les  échanges  inter- 
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nationaux,  est  réglée,  comme  dans  les  échanges  oridnairos,  par 
le  coût  de  production^.  C’est  lui  qui  constitue  le  « prix  normal  », 
le  taux  de -profit  étant,  dans  un  cas  comme  dans  rautrc,  et  par 
l’effet  même  de  la  concurrence,  réduit  au  minimum.  Ceci  admis 
supposons  qu’une  marchandise  déterminée,  une  machine  par 
exemple,  ait  en  France  et  en  Angleterre  un  coût  de  production 
sensiblement  différent  : 20  dans  le  premier  de  ces  pays,  10  dans 
le  second.  Si,  pour  se  la  procurer,  un  industriel  français  recourt 
à l’importation,  il  obtiendra  cette  machine  à un  prix  très  voisin 
de  10,  à raison  même  de  la  concurrence  que  se  font  entre  eux 
les  producteurs  anglais,  tandis  qu’en  l’achetant  dans  le  pays, 
il  l’aurait  payée  au  moins  20.  Si,  à l’inverse,  un  objet  de  luxe 
dont  le  prix  de  revient  est,  en  France,  de  10,  coûte  20  à produire 
en  Angleterre,  le  consommateur  anglais,  en  rachetant  en  Fran- 
ce, le  paiera  10  ou  très  peu  au-dessus,  au  lieu  de  le  payer  le 
double.  Crâce  au  commerce  international,  chacun  des  deux 
pays  aura  donc  réalisé  un  bénéfice  égal  en  valeur  à l’écart  entre 
1<  coût  de  production  national  de  la  marchandise  acquise  et  son 
coût  de  production  à l’étranger. 

Une  semblable  doctrine,  si  elle  doit  être  admise,  conduit 
logiquement  aux  conséquences  suivantes^  : 

1°  Un  Etat  a toujours  intérêt  à pratiquer  librement  le  com- 
merce international,  puisque  c’est  pour  lui  le  moyen  de  se  pro- 
curer à meilleur  compte  ce  qu’il  ne  pourrait  produire  lui-même 
que  plus  chèrement.  Il  n’a  pas  à se  préoccuper  d'imprimer  une 
direction  à la  production  nationale  en  la  protégeant,  ni  à cher- 
cher, par  ce  moyen,  à développer  telle  ou  telle  nature  d’indus- 
trie, considérée  comme  particulièrement  importante.  Livrée 
à elle-même,  sous  un  régime  de  liberté  commerciale,  la  produc- 
tion nationale  saura,  en  effet,  choisir  la  voie  qui  lui  convient  le 
mieux  et  qui  est  la  plus  profitable  au  ])ays,  celle  qui  lui  assure, 
avec  les  prix  de  revient  les  moins  élevés,  la  supériorité  sur  la 
concurrence  étrangère. 

2°  L’Etat  n'a  pas  à se  préoccuper  davantage  de  la  politique 
commerciale  des  autres  pays  à son  égard,  ni  à subordonner 
son  attitude  propre  à la  conclusion  de  traités  de  commerce,  l n 
Etat  qui  restreint,  par  l’application  de  taxes  douanières,  la 
liberté  de  ses  importations,  se  nuit  en  effet  à lui-même  en  se 


1.  V.  t.  i.  n»322. 
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mettant  dans  l'impossibilité  de  tirer  parti  aussi  largement  de 
l’écart  entre  les  prix  de  revient  des  produits  nationaux  et  les 
coûts  de  production  moins  élevés  de  l'étranger.  Et  ce  serait,  de 
la  part  des  autres  pays  une  erreur  économique  d’user  de  repré- 
sailles à l’égard  de  cet  Etat,  en  élevant  contre  lui  des  barrières 
douanières,  puisque  l’on  se  priverait  ainsi  plus  ou  moins  de  la 
faculté  d’acheter  les  plus  avantageux  de  ses  produits. 

3"  Puisque,  en  vertu  de  la  loi  des  débouchés,  un  pays  paie 
nécessairement  ses  imiiortations  avec  ses  exjiortations,  son  béné- 
fice commercial  sera  d'autant  plus  élevé  que  son  industrie 
sera  plus  arriérée,  que  l’écart  sera  plus  grand  entre  le  prix  de 
revient  de  ses  propres  proiluits  et  le  coût  de  production  des 
marchandises  similaires  à l'étranger.  Si,  par  exemple,  il  achète 
10  ce  qui  lui  aurait  coûté  20  à produire,  il  gagne  à cette  opéra- 
tion une  valeur  de  10,  tandis  qu'un  autre  pays,  dont  le  coût 
de  production  serait  de  15,  ne  gagnerait  à l’échange  internatio- 
nal qu’une  valeur  de  5. 

La  conclusion  qui  paraît  s’imposer,  c’est  donc  que  le  seul 
régime  rationnel,  en  matière  de  commerce  international,  est  le 
libre-échange  absolu,  unilatéral,  en  dehors  de  toute  préoccu- 
pation do  rapports  diplomatiques  et  sans  restrictions  d’aucune 

sorte. 

(Îl3.  Avec  Stuart  Mil,  la  théorie  des  valeurs  internationales 
revêt  une  forme  moins  intransigeante.  Il  importe  en  effet,  sui- 
vant cet  économiste,  de  distinguer  entre  les  échanges  intérieurs 
et  les  échanges  internationaux.  Sans  doute,  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres,  le  prix  normal  est  bien  constilué  par  le  coût 
de  production,  mais  celui-ci  étant  ts.sentiellement  différent 
d'un  pays  à l’autre  pour  la  même  nature  de  produits,  il  en  ré- 
sulte entre  producteurs  nationaux  et  producteurs  étrangers  des 
conditions  de  concurrence  très  inégales.  Si  par  exemple,  pour 
une  marchandise  déterminée,  le  prix  de  revient,  qui  est  de 
20  en  France  n’est  que  de  10  en  Angleterre,  les  producteurs 
anglais  'pourront,  tout  en  conservant  une  marge  de  profit 
suffisant'^,  abaisser  sensiblement  au-dessous  de  20  le  prix  de 
leurs  exportations  à destination  de  la  France,  alors  qu'au  même 
prix  les  producteurs  français  seraient  constitués  en  perte.  Une 
semblable  concurrence  ne  saurait  évidemment  se  prolonger  et 
devra  plus  ou  moins  vite  alioutir  à l'élimination  sur  le  marché 
français  des  producteurs  nationaux.  Mais  alors,  les  producteurs 
anglais  seront,  sur  ce  marché,  en  possession  d’un  véritable 


I 


182 


DEUXIÈME  PAETIE.  CHAPITRE  VI 


> 


Ir 

r 

t 

« 

r 


r 


monopole  de  fait,  et  le  prix  de  vente  ae  trouvera  fixé  en  conaé- 
quence.  Son  minimum  aéra  fixé  ])ar  le  coût  do  production  en 
Angleterre,  augmenté  du  prix  de  transport  entre  les  deux  pays 
et  d’un  taux  suffisant  de  profit.  .Vu-dessous  du  x>rix  ainsi  dé- 
terminé, les  prodncteur.s  anglais  n’auraient  i)lus  intérêt,  en 
effet,  à exporter  leurs  marchandises.  Le  i)rix  maximum  sera 
déterminé  par  le  coût  de  production  en  France  des  produits 
similaires,  augmenté  d’un  profit  suffisant.  Au-dessus  de  ce  prix, 
la  concurrence  française  tendrait  en  effet,  à renaître,  et  le  prix 
courant  à trouver  dans  le  coût  de  production  national  un  régula- 
teur nouveau.  JjO.  prix  des  ])roduits  inqiortés  sc  fixera  donc  entre 
ces  deux  limites  extrêmes,  suivant  les  rai)ports  de  l’offre  et  de 
la  demande. 


Ainsi,  les  « valeurs  internationak'S  » dépendent  es.sentielle- 
inent,  suivant  St\iart  Vlill.  du  rapport  eut  re  l’offre  et  la  demande, 
c’est-à-dire  entre  les  quantités  importées  et  les  besoins  du  pays 
importateur.  Cela  n’empêche  pas,  au  surplus,  que  les  importa- 
tions soient  toujours  payées  parles  ex]»ortations,  conformément 
à la  loi  des  débouchés,  mais  les  proportions  quantitatives  des 
unes  et  des  autres  sont  variables  suivant  les  besoins  compara- 
tifs des  deux  pays  en  présence.  Si  l’iin  de  ces  pays  a moins  be- 
soin des  produits  du  premier,  les  conditions  de  l’échange  inter- 
national seront  naturellement  plus  favorables  au  premier  qu'au 
second.  Il  vendra  cher  et  achètera  bon  marché;  en  conséquence 
il  aura  besoin,  pour  payer  ses  importations,  d’une  moindre 
quantité  de  marchandises  exportées.  Pour  l’autre,  pays,  à 
l’inverse,  le  rapport  quantitatif  des  importations  aux  exporta- 
tions se  traduira  dans  le  sens  d’un  excédent  de  celles-ci. 

Ainsi  pré.sentée,  la  théorie  des  valeurs  internationales  con- 
duit à des  conséquences  différentes  de  celles  que  nous  avons 
indiquées  précédemment  ^ : 

1°  Le  libre  échange  est  encore  considéré  comme  le  moyen 
pour  un  pays  de  se  procurer  à meülein'  compte  les  marchandises 
qu’il  ne  pourrait  i>roduire  lui-même  qu’à  un  prix  plus  élevé; 
mais,  pour  que  la  réalisation  de  l’échange  international  soit 
vraiment  avantageuse,  il  ne  suffit  pas  que  le  coût  de  production 
à l'étranger  soit  inférieur  au  coût  de  production  national,  il 
faut  en  outre  que  le  pays  importateur  ne  soit  pas  oblgié,  en  paie- 
ment des  marchandises  qu’il  achète  aux  autres  Etats,  de  vendre 
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à trop  bas  prix  ses  propres  produits.  U n pays  aura  par  suite  in- 
térêt à voir  se  développer  de  préférence  celles  des  branches  de 
sa  production  qui  sont  susceptibles  de  provoquer,  de  la  part 
des  autres  pays,  une  demande  étendue,  et  qui  peuvent  lui  assu- 
rer, sur  les  marchés  extérieurs,  un  quasi-monopole  de  fait. 

20  Un  pays  peut  avoir  intérêt,  au  lieu  de  s’isoler  dans  la  pra- 
tique unilatérale  du  libre-échange,  à conclure  avec  d autres 
Etats  des  traités  de  commerce,  s’il  peut  attendre  de  ces  arran- 
gements une  extension  des  débouchés  offerts  à sa  production 
et  xme  amélioration  de  sa  situation  au  point  de  vue  des  rapports 
comparatifs  de  l’offre  et  de  la  demande. 

Dans  ses  conséquences,  sinon  dans  son  principe,  la  théorie  de 
Stuart  Mill  conduit  donc,  non  plus  comme  celle  de  Kicardo  et 
de  Bastiat,  à un  libre-échange  absolu  et  unilatéral,  mais  à un 
libéralisme  commercial  tempéré  par  la  possibilité  de  conven- 
tions douanières  et  tendant  à développer,  en  vue  de  l’exporta- 
tion. les  principales  sources  de  la  production  nationale. 

01.  (',oiisidêrafion.s  d’ordre  pratique  ou  faveur  du  lihre- 
êehauqe.  — En  dehors  des  considérations  doctrinales  que  nous 
venons  d’indiquer,  les  partisans  du  libre-échange  invoquent,  en 
faveur  de  leur  système,  un  certain  nombre  d’arguments  d’ordre 
pratique.  Us  s’inspirent  de  cette  idée  que  le  libre-échange  a 
pour  base  l’application,  entre  nations,  du  principe  de  la  division 
du  travaiU.  Chaque  pays,  en  se  spécialisant  conformément  à ses 
aptitudes  naturelles,  va  pouvoir  développer  celles  des  branches 
de  sa  production  pour  les<iuelles  il  lui  est  le  plus  facile  d’acqué- 
rir une  incontestal)le  supérioiûté.  Il  en  résultera  l’abondance 
et  le  bon  marché  des  produits,  avantages  précieux  auxquels  les 
autres  Etats  pourront  participer,  grâce  à l’échange  international. 

Ainsi  : 1"  Le  libre-échange  est  conforme  à l’intérêt  des  con- 
soiiimateurs.  Grâce  à la  concurrence  qu’il  institue  entre  les  pro- 
ducteurs nationaux  et  les  producteurs  étrangers,  chacun  peut 
se  procurer,  dans  les  meilleures  conditions  de  prix,  les  produits 
de  toute  nature.  L’établissement  de  droits  de  douane  eu  vue  de 
protéger  certaines  catégories  de  producteurs  nationaux  aurait, 
au  contraire,  pour  effet  de  nuire  aux  consommateurs  en  rédui- 
sant la  concurrence  et  en  relevant  les  prix.  Mais  l’intérêt  de.s 
consommateurs,  c’est  l’intérêt  général,  tandis  que  l’intérêt  des 
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indnstr-'c’.s  et  agriculteurs  protèges,  c’est  l’intérêt  de  quelques- 
uns.  Le  libre-échange  est  donc  conforme  à l’intérêt  général:  la 
protection  sacrifie,  au  contraire,  l’intérêt  général  aux  intérêts 
particuliers. 

2°  Par  cela  même  qu’elle  implique  le  sacrifice  de  l’intérêt 
de  tous  aux  intérêts  de  (pielques-uns,  la  protection  douanière 
présente  un  caractère  injuste.  Elle  aboutit  à prendre  d’auto- 
rité aux  consommateurs  le  supplément  de  prix  qu’ils  devront 
payer,  et  à l’offrir  gratuitement  aux  diverses  catégories  de  pro- 
ducteurs protégés.  L’Etat,  en  agissant  ainsi,  intervient  dans  la 
répartition  de  la  richesse  pour  en  modifier  les  conditions  natu- 
relles. 11  consacre  une  atteinte  au  droit  de  pro]>riété,  une  spo- 
liation dans  un  intérêt  de  classe;  on  peut  être  tenté  de  voir  là- 
une  mesure  de  socialisme,  dont  bénéficieraient  non  les  ouvriers, 
mais  les  industriels  et  les  agriculteurs. 

3°  La  protection  condamne  le  pays  à se  suffire  à lui-même 
et  le  prive  des  avantages  ((u’il  eût  retirés  de  la  collaboration 
économique  des  autres  Etats.  Elle  restreint  le  pouvoir  d'achat 
des  consommateurs  nationaux,  en  les  obligeant  à payer  plus 
cher  tout  produit  protégé.  Méconnaissant  les  effets  de  la  division 
du  travail,  elle  devient  ainsi,  pour  le  pays  lui-même,  un  régime 
d’appauvrissement. 

4“  La  protection  douanière,  contraire  aux  intérêts  des  con- 
sommateurs, peut  également  nuire  aux  intérêts  des  prodiicteurs 
nationaux.  Puisque  en  effet  les  produits  se  servent  les  uns  aux 
autres  de  débouchés,  poxir  pouvoir  exporter,  un  pays  doit  im- 
porter. Toute  mesure  qui  entrave  le  développement  des  impor- 
tations doit,  par  contre-coup,  porter  atteinte  aux  exportations. 

Ainsi,  un  Etat  qui,  pour  protéger  quelques  industries  ma- 
lingres et  peu  viables,  établit  des  barrières  douanières,  court  le 
risque  de  compromettre  la  prospérité  de  ses  industries  d’expor- 
tation les  plus  vigoureuses,  en  leur  enlevant  une  partie  de  leurs 
débouchés.  Il  est  à prévoir  en  efbd/  que,  si  l’étranger  ne  trouve 
plus  dans  ses  importations  le  moyen  de  payer  ses  achats,  il  ira 
porter  ailleurs  ses  commandes.  La  protection  nuit  également 
aux  intérêts  des  industries  de  transport  et  en  particulier  de  la 
marine  marchande.  Les  navires  d’un  pays  protectionniste  per- 
dent, à l’importation,  le  fret  des  marchandises  étrangères  que, 
sans  les  droits  de  douane,  ils  auraient  pu  avoir  à transporter.  Ils 
risquent  de  perdre  en  outre  le  fret  des  marchandises  nationales 
dont  l’exportation  viendrait,  par  contre-coup,  à être  restreinte. 
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En  régime  protecteur  n est  pas  seulement  nuisible  aux  indus- 
tries d'exportation  et  de  transport,  il  porte  atteinte  aux  inté- 
rêts de  toutes  les  autres  branches  de  la  production  qui  ont 
quelque  rapport  avec  l’industrie  protégée.  Le  but  des  droits  de 
douane  est,  en  effet,  de  relever  le  prix  des  produits  importés  de 
manière  à eiüever  aux  consommateurs  tout  inti'rêt  à s adies- 
ser,  pour  eux,  à la  production  étrangère.  Par  suite,  toutes  les 
industries  (jui  emploient  un  produit  protégé  vont  elles-mêmes 
subir  une  hausse  de  leur  covit  de  production,  et  voir  s aggraver 
les  difficultés  de  la  concurrence  étrangère.  Elle  seront,  par  cela 
même,  amenées  à solliciter  à leur  tour  des  mesures  jirotectrices. 
Ainsi,  en  voulant  favoriser  quelques  branches  de  la  production 
nationale,  considérées  comme  particulièrement  intéressantes, 
l’Etat  va  se  trouver  amené  à protéger  toutes  les  autres  et  à isoler 
plus  ou  moins  complètement  le  ]>ays,  au  point  de  vue  des  rela- 
tions commerciales.  (.,jue  si,  pour  échapper  à cette  objection, 
certains  proposent  de  distinguer  entre  les  matières  premières  et 
les  produits  fabriqués,  ces  derniers  seuls  devant  faire  l’otijet  c.e 
mesures  protectrices,  on  peut  répondre  que  rien  n’est  plus  dif- 
ficile que  d’opérer  rationnellement  une  telle  distinction  b tout 
produit  d'une  industrie  pouvant  être  la  matière  première  d’une 
autre  industrie.  Si  donc  un  pays  ne  veut  pas  se  voir  obligé  de 
protéger  progressivement  toutes  les  branches  de  sa  production, 
le  plus  sûr  est,  semble-t-il,  de  n’en  protéger  aucune. 

50  La  protection  douanière  nuit  encore  à la  production  en 
imprimant  à celle-ci  une  direction  factice. Alors  que,  par  des 
tarifs  de  douane  l’Etat  cherche  à favoriser  des  industries  qui 
ne  trouvent  pas  dans  le  milieu  naturel  dos  conditions  favoraoles 
à leur  essor.  Celles  des  branches  de  la  production  nationale  qui, 
spontanément,  auraient  pu  acipiérir  une  importance  primor- 
diale vont  se  trouver  gênées  dans  leur  développement  par  les 
représailles  douanières,  ou,  simplement,  par  le  contre-coup  de  la 
protection.  Mieux  eût  valu  abandonner  à elles-mêmes  les  indus- 
tries peu  vigoureuses,  au  risc[ue  même  de  les  voir  disiiaraître  et 
laisser  l’activité  économique  nationale,  travail  et  capital,  se 
concentrer  sur  celles  des  branches  de  la  production  qui  ont  le 
plus  d’avenir. 

(il  5.  Considêratioiis  doctrinales  en  faveur  de  la  protection. 
Théorie  de  la  balance  du  commerce.  — Au  point  de  vue  doctrinal. 
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la  proteotion  douanière  a été  i)endant  fort  longtemps  fondée 
sur  le  principe  mercantiliste  de  la  « balance  du  commerce  '■  ».  Le 
commerce  inte’mational  n'est  avantageux  pour  un  pays  cjue 
lorsqu’il  se  traduit  par  une  balance  favorable,  c’est-à-dire  lors- 
que le  montant  des  exportations  dépasse  celui  des  importations. 
Dans  ce  cas  en  effet,  le  pays  étant  créancier  de  l'excédent,  il 
eu  résulte  une  rentrée  d’or,  richesse  durable  et  supérieure  aux 
autres  richesses.  >Si,  au  contraire,  il  y a déficit  commercial,  si  les 
importations  déliassent  en  valeur  les  exportations,  le  pays  de- 
vient débiteur  de  la  différence  et  il  y aura  sortie  de  numéraire, 
situation  essentiellement  fâcheuse  et  préjudiciable.  Tous  les 
efforts  de  l’homme  d’Etat  doivent  donc  tendre  à assurer  au  pays 
une  balance  commerciale  favorable,  en  encourageant  les  expor- 
tations et  en  restreignant  les  importations.  Parmi  les  moyens 
qui  permettent  d’obtenir  ce  résultat,  la  protection  douanière 
apparaît  comme  un  des  plus  simples  et  des  plus  efficaces. 

La  théorie  de  la  balance  du  commerce  est  aujourd’hui 
bien  discréditée.  Même  en  admettant,  comme  nous  l’avons  fait 
que  la  monnaie  se  distingue  à certains  points  de  vues  des  autres 
marchandises,  nul  ne  songerait  à soutenir  aujourd’hui  que  sa 
prééminence  est  telle  qu’il  faille  se  préoccuper  d'en  accroître 
infiniment  le  stock,  fût-ce  au  détriment  des  autres  richesses.  On 
s’accorde  à reconnaître,  d’autre  part,  que  ce  n’est  pas  la  balance 
du  commerce,  mais  la  « balance  des  comi)tes  »,  qui  détermine  la 
situation  des  divers  Etats  au  point  de  vue  de  leurs  règlements 
extérieurs.  En  dehors  des  imiîortations  et  des  exportations, 
bien  d’autres  facteurs  interviennent,  qui  contribuent  chacun 
pour  sa  part  à rendre  un  pays  créancier  ou  débiteur  * : placements 
de  capitaux  à l’étranger,  envois  de  fonds  par  les  nationaux 
émigrés,  bénéfices  résultant  du  transport  de  marchandises  étran- 
gères, ou  de  la  vente  au  dehors  de  navires  construits  par  les 
chantiers  nationaux,  dépenses  faites  dans  le  pays  ])ar  les  étran- 
gers au  cours  de  leurs  voyages. Toutes  ces  causés,et  bien  d’autres, 
peuvent  neutraliser,  contrarier  même  les  effets  de  la  balance  du 
commerce  et  faire  qu'un  pays  soit,  en  définitive,  créancier  de 
l'étranger  pour  une  somme  plus  ou  moins  importante,  alors  ce- 
pendant que  le  montant  de  ses  importations  dépasse  celui  de  ses 
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•exportations.  C’était,  nous  l’avons  vu,  avant  la  guerre  la  situa- 
tion de  l’Angleterre  et  de  la  France,  qui,  avec  une  balance  com- 
merciale défavorable,  avaient  cependant  une  balance  des  comp- 
tes favorable,  et,  par  contre-coup,  un  change  favorable.  La 
France  notamment  avait  vu  le  stock  d’or  qu’elle  possédait  s’ac- 
croître do  près  de  4 milliards  de  francs  au  cours  de  la  période 
comprise  entre  1892  et  190  i % en  même  temps  que  le  montant 
de  ses  placements  à l'étranger  s’élevait  d'environ  10  milliards  de 
francs.  Il  était  résulté  de  ce  dernier  fait  pour  notre  pays  un 
accroissement  de  revenu  égal  à environ  0.50  millions  de  francs, 
•c’est-à-dire  sensiblement  supérieur  à la  moyenne  du  déficit 
cîommercial  annuel  au  cours  de  cette  période. 

Mais  si  la  balance  du  commerce  n’a  pas,  au  point  de  vue  de  la 
situation  relative  des  divers  Etats,  l’influence  décisive  que  ten- 
daient à lui  reconnaître  les  mercantilistes,  ce  serait  cependant 
une  erreur,  pensent  les  partisans  de  la  protection,  de  considérer 
son  action  comme  négligeable  et  de  n’en  pas  tf*nir  un  compte 
.suffisant.  La  balance  du  commerce  est,  en  effet,  l’un  des  prin- 
cipaux éléments  de  la  balance  des  comptes,  sinon  le  X4rincii)al. 
La  balance  des  comptes  aura,  par  suite,  d’autant  plus  de  chances 
d’être  créditrice  que  la  balance  du  commerce  elle-même  aura 
été  plus  favorable.  On  conçoit  donc  qu’un  excédent  d'importa- 
tions, bien  loin  de  traduire  le  bénéfice  commercial  réalisé  par 
le  pays,  soit  considéré  comme  un  phénomène  eîisentiellemeut 
fâcheux,  puisqu'il  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  défavorable 
la  balance  des  comptes,  et  de  constituer  le  pays  débiteur  de 
l’étranger. 

Iîl7.  Lonsirlératioii'i  d’ordre  pralique  eu  faveur  de  la  protec- 
tion. — Le  libre, -échange  a pour  base  le  principe  de  la  division 
internationale  du  travail-;  la  protection  poursuit  au  contraire 
l’idéal  d’un  régime  économique  com])lexe.  La  « nation  normale  », 
telle  que  la  conçoit  List»,  n’est  pas  une  nation  industriellement 
spécialisée,  exclusivement  manufacturière,  ou  commerçante,  ou 
agricole;  c’est  au  contraire  une  nation  qui  s’est  préoccupée  de 
mettre  on  valeur  toutes  les  sources  de  sa  production,  et  qui  a su 
.développer  harmoniquement  sou  agriculture  et  son  industrie.  Le 
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lihre-éehaiige  voit  dans  le  comiueree  international  l’ori<rine  | 
d’iui  avantage  immédiat,  dont  la  mesure  dépend  des  condirions  | 
suivant  lesquelles  se  fixent  les  valeurs  internationales.  La  pro-  : 
teetion  a des  vues  d’avenir;  elle  se  préoccupe  moins  du  profit 
immédiat  devant  résulttr  des  échanges  internationaux,  que  de  ■ 
la  nécessité  de  sauvegarder  et  de  développe  r conjointement  les  | 
diverses  branches  de  la  production,  source  permanente  de  la  ■ 
richesse  nationale.  Les  tarifs  de  douane  constituent  simplement  | 
un  moyen  de  permettre  anx  industries  d’un  pays  de  supporter,  | 
sans  en  être  écrasées  à bref  délai,  la  concurrence  des  industries  j 
étrangères.  La  protection  poursuit  un  but  d’éducation  industriel-  | 
le.  Grâce  à elle,  la  production  nationale  pourra  se  développer  et  \ 
acquérir  une  force  suffisante  pour  lutter  un  jour,  sans  infériori- 
té excessive,  contre  la  concurrence  étrangère.  Rien  loin  de  con-  j 
damner  la  liberté  des  échanges,  la  protection  douanière  ainsi  | 
entendue  la  prépare. 

A l’appui  de  cette  conception  rationnelle,  on  invoque  un 
certain  nombre  d’arguments  d’oj-dre  pratique  : 

1°  T^u  pays  a,  dit-on,  intérêt  à ]>osséder  un  régime  de  produc- 
tion complexe  et  à tirer  i)arti  des  multii)les  sources  de  richesses 
dont  il  dispose.  Il  assure  ainsi  son  indépendance  économique,  et 
même  i>olitique,  vis-à-vis  des  autres  Etats.  La  situation  d un 
pays  protectionniste  est,  à ce  point  de  vue,  sensiblement  plus 
avantageuse  que  celle  d’iiu  pays  libre-échangiste.  Si  ce  dernier, 
pour  développer  dans  la  plus  large  mesure  son  industrie  manu- 
facturière, a négligé  la  culture  <le  son  sol,  non  seulement  il 
devient,  de  ce  fait,  tributaire  des  autres  Etats  pour  des  sommes 
importantes,  mais  il  s’expose  en  outre  à de  très  graves  embarras 
au  cas  où,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  une  guerre  par 
exemple  ou  une  mauvaise  récolte,  les  pays  qui  sont  ses  fournis- 
seurs habituels  de  produits  alimentaires  cesseraient  de  l’appro-  . 
visionner.  Il  court  de  plus  le  ris(pie  d’être  atteint  dans  les  inté- 
rêts de  son  industrie  elle-même,  si  les  Etats  auxquels  il  vendait 
antérieurement  ses  produits  manufacturés  se  décident  un  jour  à 
protéger  leur  proi)re  industrie  par  des  tarifs  de  douane.  Ayant 
négligé  son  agriculture  pour  concentrer  toute  son  activité  sur  des 
branches  de  production  dont  les  débouchés  se  trouvent  subi- 
tement restreints,  il  subira  une  crise  redoutable.  En  pareil  cas,  « 
un  pays  protectionniste,  qui  aurait  développé  parallèlement 
les  branches  les  plus  diverses  de  sa  production  industrielle  et 
agricole  se  trouverait  moins  atteint.  S’il  perdait  en  effet  quel- 
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-ques-uus  de  ses  débouchés  extérieurs,  il  conserverait  du  moins 
la  maîtrise  de  son  marché  intérieur  que,  par  la  protection  doua- 
nière, il  se  serait  plus  ou  moins  complètement  réservé. 

Un  pays  n’a  pas  moins  d'intérêt,  d’autre  part,  à posséder, 
à côté  de  son  agriculture,  une  industrie  manufacturière  floris- 
sante. Entre  ces  différentes  natures  de  production  il  existe,  en 
effet,  des  liens  non  douteux  d’interdépendance.  Si  1 agricmlture 
fournit  à l’industrie  manufacturière  une  grande  partie  des  ma- 
tières premières  (pi 'elle  transforme,  celle-ci,  de  son  coté,  assure 
à la  production  agricole  des  débouchés  importants  et  lui  pro- 
cure, sous  forme  d’outillage  et  d’engrais,  les  moyens  les  plus  ef- 
ficaces d’augmenter  ses  rendements.  Mieux  vaut,  semble-t-il, 
poui-  un  Etat,  au  lieu  d’envoyer  à l’étranger  les  produits  ali- 
mentaires, textiles,  tinctoriaux,  oléagineux,  de  son  agriculture, 
pour  les  faire  manufacturer  et  les  réimporter  ensuite,  créer 
lui-même  des  usines  et  se  réserver  ainsi  les  bénéfices  importants 
qui  peuvent  résulter  de  la  transformation  industrielle. 

La  protection  douanière  est  plus  conforme  aux  intérêts 
de  la  classe  ouvrière  que  le  libre-échange.  C est  1 argument  dit 
de  la  w protection  du  travail  national  ».  Dans  un  pays  protec- 
tionniste, à régime  industriel  complexe,  les  effets  des  crises 
seront  généralement  de  moindre  gravité  pour  les  ouvriers,  par- 
ce que  ceux  d’entre  eiix  qui  en  seraient  \ ictimes  trouveront  à 
s’occuper  dans  d’autres  branches  de  production  non  atteintes. 
Sous  un  n^gime  de  libre-échange,  au  contraire,  toute  crise,  à 
raison  de  la  spécialisation  industrielle,  atteindrait  une  grande 
partie  de  la  population  ouvrière  du  pays,  et  serait  une  cause  de 
misfu’e  profonde  et  persistante. 

La  protection  a,  en  outre,  pour  résultat  d’assurer  le  maintien 
des  salaires  payés  aux  ouvriers,  et  même  quekpiefois  d’en  élever 
le  taux.  C’est  ([u’en  effet  les  entrepreneurs  d’iudustrie,  protégés 
par  les  droits  de  douane  contre  une  concurrence  étrangère 
excessive,  et  assurés  ainsi  de  conserver  sur  le  maiche  inteiieui 
un  taux  de  profit  suffisant,  n’auront  pas  intérêt  à spéculer  sur 
la  main-d’oMivre  et  pourront  même,  sans  grand  risque,  se  mon- 
trer ])lus  larges  envers  elle.  Le  libre-echange,  au  contraire, 
oblige  les  producteurs  nationaux  à chercher  les  moyens  d’abais- 
ser leurs  prix  de  revient,  soit  en  vue  de  conquérir  les  marchés 
extérieurs,  soit  même  simplement  afin  de  conserver  leurs  dé- 
bouchés sur  le  marché  intérieur:  il  peut  en  résulter  une  tendance 
à la  baisse  du  taux  de  salaire,  celui-ci  constituant  un  des  clé- 
ments essentiels  du  coût  de  production. 
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On  ajoute,  et  c'est  la  réponse  à l'argument  tiré  par  les  libre^ 
échangistes  de  l'intérêt  des  consommateurs,  que  la  protection 
du  travail  national  n'intéresse  pas  seulement  la  classe  ouvrière. 
Elle  intéresse  l’ensemble  des  producteurs,  c’est-à-dire  tout  le 
monde.  Tout  consommateur  est  en  même  temps  producteur, 
soit  par  son  travail,  soit  par-  son  capital,  soit,  le  plus  souvent 
par  l’un  et  l’autre.  Les  producteurs  de  services, -qui  recrutent 
leur  clientèle  parmi  les  producteurs  de  richesses,  les  fonction- 
naires, les  rentiers  eux-mêmes,  dont  le  revenu  dépend  de  l’état 
des  finances  publiques,  ne  sont  pas  moins  intéressés  à la  x>ros- 
périté  générale  que  les  entrexireneurs  d'industrie  ou  les  ouvriers  b 

3°  Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portt-e  du  principe  de  division  du 
travail,  sur  lequel  s'appuie  la  doctrine  du  libre-échange.  Entre 
nations,  la  division  du  travail  ne  saurait  être  poussée  à l'ex- 
trême, car  une  nation  dispose  ordinairement  de  sources  très 
variées  de  production  et  se  compose  d’individus  dont  les  aiiti- 
tudes  sont  des  plus  diverses.  Sans  doute  il  existe  dans  la  con- 
currence internationale  des  supériorités  naturelles.  L’^Vngleterre 
ne  saurait,  iiour  la  production  du  vin  ou  des  oranges,  prétendre 
rivaliser  avec  l’Afrique  ^Mineure  qui,  de  son  côté,  sera  natu- 
rellement sa  tributaire  pour  les  combustibles  minéraux.  .Mais, 
à côté  de  ces  su]jériorités  qui  s’imiiosent,  il  en  est  beaucouj) 
d’autres  simplement  acquises,  et  qui  peuvent  se  déiilacer, 
L’Angleterre  n’a  commencé  de  ])ratiquer  un  régime  de  liberté 
commerciale  qu’après  avoir,  pendant  xilusieurs  siècles,  déve- 
loppé son  industrie  et  sa  marine  marchande  gr:ice  à la  xirotec- 
tion.  Et,  de  nos  jours,  elle  doit  lutter,  x)Our  le  maintien  de  sa 
suxirématie  sur  les  marchés  extérieurs,  avec  d’autres  xiuissances 
qui  ont  elles-mêmes  demandé  à la  x^ra tique  d’un  régime'  très 
Xirotecteur  le  moyen  de  tirer  x>arti  de  leurs  multixdes  sources  de 
Xiroduction.  Envisagée  comnie  mesure  d’(‘ducation  industrielle, 
la  ]>rotection  douanière  n’est  x^üs  en  contradiction  avec  le  pi'in- 
cixie  de  division  du  travail.  Kcspectueuse  de  ce  x^rincixie,  en 
tant  qu’il  sanctionne  une  suxjériorité  x)ermanento  et  naturelle, 
elle  en  limite  l’axiplication  dans  la  mesure  où  l’exige  l'intérêt 
national,  en  vue  de  permettre  à la  production  nationale  de 
déxilacer  à son  x>rofit,  ou  tout  au  moins  d’atténuer,  les  suxiério- 
rités  simxilement  acquises.  En  égalisant  pour  l’avenir  les  con- 
ditions de  la  concm-rence  internationale,  elle  x’nqiare  l’avène- 

1. V.  Cauwès,  Cours  d' Economie  pulilique,^^  MWÀon J i.  Il,  n®723. 
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ment  de  la  liberté  des  échange.^.  Tluers  1 avait  ainsi  compris  : 

« Employé  comme  rexirésailles,  le  système  restrictif  est  funeste; 
comme  encouragement  à une  industrie  exotique,  qui  n est  x^*^^ 
importable,  il  est  impuissant  et  inutile.  Emxdoyé  pour  protéger 
un  produit  qui  a chance  de  réussir,  il  est  bon,  mais  il  est  bon 
temxiorairement:  il  doit  finir  quand  l’éducation  de  1 industrie 
est  finie,  quand  elle  est  adulte  »b 

4”  Peut-on  rax>X>rocher  enfin  la  x>i“otection  douanière  du  socia- 
lisme, comme  le  fout  parfois  les  piirtisans  du  libre-échange,  et 
soutenir  <iu’elle  implique  une  intervention  injustifiée  de  1 Etat 
dans  la  réxiartition  des  richesses,  une  atteinte  au  droit  de  x>ro- 
priété,  un  sacrifice  imx>osé  à la  masse  des  consommateurs  dans 
l’intérêt  exclusif  de  quelques  catégories  de  xu-oducteurs  ? Xous 
avons  fait  observer  déjà  que  producteurs  et  consommateurs  ne 
constituent  dans  l’unité  nationale,  deux  classes  distinctes  et 
indéxKUidantes,  dont  les  intérêts  seraient  opposés. 

11  n’est  pas  exact,  au  surplus,  ((ue  le  sacrifice  inixiosé  par 
la  protection  douanière  aux  consommateurs,  sous  la  forme 
d’un  rencl'.érissement  des  produits,  soit  motivé  par  l'intérêt 
exclusif,  ni  même  princix>al,  des  x>roducteurs  x>rotégés.  Tout 
d’abord,  l’Etat  tire  des  droits  de  douane  des  ressources  fiscales 
imxîortantes.  Au  même  point  de  vue,  il  a intérêt  à ce  que  la  ri- 
chesse du  pays  ne  soit  pas  compromis?,  à ce  que  les  sources  de 
sa  production  ne  soient  xuis  taries.  En  dehors  du  côté  fiscal, 
l’Etat,  lorsqu’il  x>rotège  les  agriculteurs  et  les  industriels  contre 
une  concurrence  étrangère  mieux  armée,  se  préoccupe  beaucoux> 
moins  de  l'intérêt  privé  de  ces  producteurs  (lue  de  l’intérêt  de 
la  production  nationale,  c'est-à-dire  de  l'intérêt  général.  I.es 
droits  de  douane,  dans  la  mesure  où  ils  imxîosent  un  sacrifice  à 
la  masse  des  consommateurs,  se  justifient  aussi  aisément  (lue 
les  subventions  ou  garanties  d’intérêt  x>ayées,  au.x  frais  des 
contribuables,  à des  entreprises  privées  pour  l’exécution  de 
travaux  ou  de  services  d’intérêt  général. 

«IJl.  KxanuMi  critique  des  deux  thèses  du  lihre-échaiij|e  et 
de  la  proteetioii. — Xous  avons  exposé  successivement  les  consi- 
dérations qui  sont  le  plus  souvent  invoquées,  tant  au  point  de 
vue  doctrinal  qu’au  point  de  vue  de  l’apxdieation  pratique,  en 
faveur  du  libre-échange  ou  de  la  protection  douanière;  il  nous- 

1.  ('auwcs,  t.  U,  n°7tt9. 
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reste  à prendre  parti  entre  cos  deux  thèses.  Aucune  d’elles,  à notre 
avis,  ne  saurait  être  acceptée  sans  tempérament:  ici  encore  l’étu- 
de réaliste  des  faits  doit  conduire  à des  solutions  éclectiques. 

Le  désaccord  entre  les  deux  systèmes  apparaît  tout  d aliord 
en  ce  qui  concerne  la  signification  des  statisfiques  douanières. 
Pour  les  partisans  du  libre-échange,  les  produits  exportés 
s'échangeant  nécessairement,  à valeurs  égalés,  contre  les 
produits  importés,  un  excédent  d’importations  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  phénomène  défavorable.  Il  peut  s’expli- 
quer par  les  imperfections  de  la  statisti((ue  douanière.  Il  est  le 
plus  ordinairement  l’indice  de  la  mesure  du  bénéfice  réalisé 
par  le  pays  dans  la  pratique  du  commerce  extérieur  b Toute 
autre  est  l’interprétation  protectionniste..  L’excédent  des  im- 
portations constituerait  un  « déficit  commercial  »,  par  suite  un 
phénomène  essentiellement  fâcheux.  Il  indiquerait  une  sortie 
d’or,  ou  tout  au  moins  de  capitaux,  et  pourrait  entraîner  l’ap- 
pauvrissement du  pays.  Un  excédent  d exportations,  au  con- 
traire, rendant  le  pays  créancier  de  l’étranger,  serait  1 indice 
d’une  situation  favorable. 

La  vérité  jiaraît  devoir  être  cherchée  entre  ces  deux  con- 
ceptions trop  absolues^.  Un  excédent  d importations  qui,  ])ar- 
fois,  peut  s’élever  à plusieurs  milliards  de  francs,  ne  saurait 
être  attribué  sérieusement  aux  erreurs  et  aux  doubles  emplois 
de  la  statistique  douanière.  Il  ne  traduit  pas  non  plus,  nécessai- 
rement, le  x»rofit  commercial  du  pays.  Ce  iirofit  lient,  en  effet, 
résulter  aussi  bien  de  l’exportation  que  de  1 importation.  L ar- 
gument tiré,  en  sens  inverse,  de  la  cargaison  qui  périt  en  cours 
de  route  ne  saurait  évidemment  être  généralisée.  Si  les  statis- 
tiques révèlent  aux  importations  de  matières  premières  une 
valeur  de  ÀO  millions,  et  qu’après  transformation  ces  matières 
premières  soient  réexportées,  le  tableau  des  exportations,  si- 
gnalant par  exemple  une  valeur  de  70  millions  aux  produits 
fabriqués,  traduira  évidemment  un  bénéfice  de  20  millions  pour 
le  pays.  Il  paraît  également  impossible  de  soutenir  que  les  in- 
dications des  statistiques  douanières  doivent  être  tenues  pour 
indifférentes,  tout  excédent  soit  aux  importations,  soit  aux 
exportations,  constituant  un  bénéfice  commercial  puisque  les 
marchandises  exportées  paient  les  marchandises  importées, 


I.  plus  hau! , n r>  i 1 . 
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et  inversement.  Une  explication  aussi  optimiste  ne  rendrait 
pas  compte  des  plaintes  que  provoque  chez  les  producteurs  la 
persistance  d’un  excédent  d’importations,  des  crises  industrielles 
ou  agricoles  qui  en  résultent  parfois,  et  des  efforts  tentés  par 
les  gouvernements  pour  rendre  favorable  la  balance  des  échan- 
ges internationaux.  En  réalité,  la  portée  de  la  fameuse  « loi  des 
déliouchés  » qui  sert  de  base  à la  théorie  libre-échangiste  des 
valeurs  internationales  a besoin  d’être  précisée.  Il  est  parfai- 
tement exact  qu’un  pays  paie  ses  importations  avec  ses  expor- 
tations, mais  cela  ne  signifie  nullement  que  la  valeur  des  mar- 
chandises exportées  doive  être  nécessairement  égale  à celle  des 
marchandises  importées,  à moins  que,  parmi  les  marchandises 
on  fasse  rentrer  l’or  et  ses  succédanés  monétaires.  Un  excédent 
d’importations  pourra  en  effet  être  payé,  non  seulement  avec 
des  produits  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  nationale,  mais 
avec  des  capitaux,  particulièrement  avec  de  l’or  et  des  valeurs 
mo])ilières.  En  pareil  cas,  une  balance  commerciale  défavorable 
entrainerait  pour  le  pays  un  réel  appauvrissement*,  bien  qu’en 
définitive  les  valeurs  exportées,  capitaux  et  marchandises, 
restent  égales,  dans  leur  somme,  aux  valeurs  importées. 

Si  un  excédent  d'importations  ne  doit  pas  être  toujours  con- 
sidéré comme  donnant  la  mesure  du  bénéfice  commercial 
réalisé  par  un  pays  dans  ses  échanges  extérieurs,  il  ne  faut  pas, 
d’autre  part,  attacher  à ce  phénomène  une  importance  excessive, 
et  y voir  toujours  un  indice  essentiellement  fâcheux.  Ici  encore, 
certaines  distinctions  paraissent  s'imposer.  Ce  n’est  pas,  nous 
l’avons  vu'-,  par  la  balance  des  échanges  extérieurs,  mais  jiar 
la  balance  des  comptes  que  se  trouve  réglée  la  situation  écono- 
mique d’un  pays,  dans  ses  rapports  avec  les  autres  Etats. 
A un  déficit  commercial  peut  correspondre  une  balance  des 
comptes  favorable,  par  l’effet  de  divers  facteurs,  tels  que  les 
créances  nées  de  placements  à l’étranger,  ou  les  envois  de  capi- 
taux effectués  par  des  nationaux  émigrés.  Même  en  considérant 
le  commerce  extérieur  comme  un  simple  élément  de  la  balance 


1.  On  peut  objecter,  il  est  vrai,  qirunc  semblable  situation  ne  saurait 
■durer,  le  change  agi.ssanl  constamment  sur  la  balance  commerciale  pour 
rétablir  Tétât  d’équilibre.  Mais,  en  attendant  que  cette  influence  régulatrice 
ait  amené  un  reflux  d’or,  la  crise  née  du  déficit  commercial  aura  pu  avoir 
tout  le  temps  de  faire  sentir  ses  effets. 

2.  V.  plus  haut,  n®616. 

)q  ititEAir,  T.  11,2*  êU.  13 


l 


194  DEUXIÈME  PARTIE.  — CHAPITRE  VI 


des  comptes,  un  excédent  d’importations  peut  ne  pas  constituer 
un  phénomène  défavorable.  Il  en  sera  ainsi  dans  la  mesure,  d’ail- 
leurs fort  difficile  à déterminer,  où  (;et  excédent  traduira  un 
bénéfice  commercial.  Le  développ<nnent  de.s  importations 
peut  encore  n’avoir  rien  de  désavantageux  si,  marquant  l’arrêt 
d’une  crise,  il  a pour  objet  de  fournir  à l’industrie  nationale  une 
plus  grande  abondance  de  matières  premières,  et  à meilleur 
marché.  Il  e.st,  en  pareil  cas,  l’indice  d’une  reprise  de  l’activité 
industrielle  b 

Et  à l’inverse,  un  excédent  d’exportations  qui,  dans  la  plu- 
part des  cas  peut  être  considéré  comme  un  phénomène  favora- 
ble parce  qu’il  implique  l’existence  d’une  créance  sur  l’étranger 
perd  une  grande  partie  de  sa  signification  si,  coïncidant  avec 
une  balance  des  comptes  débitrice,  il  constitue  pour  le  pays  le 
seul  moyen  de  se  libérer  vis-à-vis  des  autres  Etats. 

C’est  donc  avec  une  extrême  prudence,  et  sous  réserve  de 
l’examen  des  circon.stances  de  temps  et  de  lieu,  (}u’il  convient 
d’interpréter  les  données  de  la  balance  d\i  commerce.  Elles  ne 
sauraient  par  suite  fournir  à la  protection  douanière,  ni  à plus 
forte  raison  au  libre-échange,  une  base  doctrinale  d’une  valeur 
absolue. 

Glî).  Les  considérations  d’ordre  pratique  invoquées  en  faveur 
des  deux  systèmes  doivent  être  appr<‘ciées  avec  le  même  éclec- 
tisme*. Si  la  supériorité  naturelle  qu’un  pays  peut  posséder 
pour  telle  ou  telle  branche  de  production  ne  doit  pas  le  conduire 
à se  désintéresser  de  toutes  les  autres  pour  lesquelles  il  pourrait 
avoir  de  réelles  aptitudes,  le  souci  de  mettre  en  valeur  toutes 
ses  forces  x>roductives  ne  saurait,  à l'inverse,  justifier  une  i>ro- 
tection  durable  accordée  à des  industries  qui  ne  paraissent  pas 
susceptibles  d’essor.  Du  point  de  vue  de  la  politicpie  commerciale 
plus  encore  que  du  point  de  vue  doctrinal,  la  question  du  libre- 
échange  et  de  la  protection  est  nécessairement  une  question  de 
mesure  et  de  circonstances.  C’est  ainsi  que  s’explique,  de  nos 
jours,  la  poussée  protectionniste  dont  nous  avons  précédemment 
enregistré  les  phases®.  En  présence  de  la  concurrence  des  pays- 
neufs,  qui  produisent  à moins  de  frais,  et  bénéficient,  pour  leurs 

1.  Pour  (les  raisons  de  même  ordre,  les  importations  destinées  à Tentrepôt 
et  celles  u*origine  coloniale  peuvent  être  interprétées  dans  un  sens  favorable, 

2.  V.  Sauvaire-Jourdan,  Le  protectionnisme  rationnel  et  la  réforme  d jua^ 
nière  en  France,  dans  la  Pevne  tVéconomie  poliliquCy  1909. 

3.  V.  plus  haut,  n ««  592  et  suiv. 
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exportations,  des  changements  survenus  depuis  un  demi-siècle 
dans  les  conditions  des  transports,  la  plupart  des  Etats  euro- 
péens se  sont  vus  contraints  de  protéger  leur  agriculture  par  des 
barrières  douanières  élevées.  Ils  ont  voulu  d’autre  part,  en  déve- 
loppant leur  production  manufacturière,  s’affranchir,  à l’exem- 
ple des  Etats-Unis,  du  tribut  onéreux  que  leur  imposait  le 
libre-échange  au  i)rofit  de  l’Angleterre,  industriellement  ])lus 
avancée. 

Les  tarifs  de  doiiane  n’ont  d’ailleurs  pas  nécessairement 
pour  but,  comme  paraissent  quelquefois  le  supposer  les  partisans 
du  libre-échange,  de  supprimer  complètement  toute  concurrence 
internationale.  Ils  visent  au  contraire  le  plus  souvent  à main- 
tenir, dans  des  conditions  plus  équitables,  la  concurrence  entre 
producteurs  nationaux  et  productexirs  étrangers  sur  le  marché 
intérieur,  à l’empêcher  de  dégénérer  en  monopole  par  suite  de 
l’écrasement  et  de  la  ruine  des  premiers,  moins  favorisés  par 
les  circonstances  naturelles.  Les  droits  de  douane  à l’impor- 
tation sont  des  droits  « compensateurs  »,  dont  le  taux  est  calculé 
de  manière  à combler  l’écart  pouvant  exister  entre  le  prix  de 
revient  des  produits  nationaux  et  le  i^rix  de  revient,  sur  le  mar- 
ché intérieur,  des  produits  concurrents  d’origine  étrangère.Bien 
loin  de  supprimer  la  concurrence,  de  semblables  mesures  la 
tiennent  en  haleine  en  égalisant  les  conditions  de  lutte,  et  lui 
permettent  de  se  développer.  Elles  ont  sans  doute  i)our  effet  de 
renchérir  les  produits  dans  une  certaine  mesure',  et  d’imposer 


1.  C*est  une  (luestion  particuliêrenienl  délicate  et  fort  débatlue  que  celle 
de  savoir  comment  s’ojiérent  rincid<uic*'  el.  la  ré|»ercussion  des  droits  de  doua- 
ue.  Les  partisans  du  libre-échange  ont  iiaturidlenuMït  tendance  n admettre 
que  leur  poids  retombe  intégralement  sur  les  consommateurs  nationaux, 
sous  la  forme  d’un  relèvement  de  prix  égal,  dans  cha(pie  cas,  au  montant  de  la 
taxe  perçue.  Les  i»rotectionnistes  sont,  au  contraire,  portés  à penser  qu’une 
partie,  sinon  la  totalité  d*^  cette  taxe,  sera  sup|)oiTée  délinitiveinenl  par  l im- 
portateur, et  que  le  renchérissement  du  produit  protéiré  ne  sera,  par  suite, 
que  très  exceptionnellement  mesuré  par  le  taux  du  droit  protecteur.  Il  faut, 
en  réalité,  tenir  compte  de  multiples  éléments,  et  (|ui  (leuvent  se  combiner 
de  manières  très  iiivers(‘s  \ Oici,  d’après  M.  (laston  .lè/e,  (piclU^  s(M*ait  la  solu- 
tion »iu  problème  en  ce  qui  concerne  les  droits  à l’importation  : » Si  le  |»ays 
importateur  n’est  pas  pour  le.s  producteurs  étrangers  le  seul  débouché; 
si  les  jiroducteurs  étramrers  trou\ent  facilement  à vendre  leurs  marchandises 
dans  d’autres  pays;  si  clans  le  pays  importateur  la  demande  du  produit  est 
abondante;  si  le  pays  importateur  ne  peut  pas  du  tout  produire  la  marchan- 
dise importée  (climat,  sol,  etc.),  ou  ne  peut  la  produire  qu’à  un  prix  très  élevé 
(défectuosité  de  routillage,  incapacité  des  ouvriers,  rareté  de  la  main  d’œu- 
vre, élévation  des  salaires,  etc.);  si  le  pays  exportateur  produit  la  marchan- 
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par  suite  un  sacrifice  aux  consoiiiiuateurs  nationaux  ; mais 
ceux-ci  retrouveront,  en  tant  que  producteurs,  la  compensation 
de  ce  sacrifice,  puisqu’ils  sont  assures,  si  les  prix  doivent  s’élever, 
de  conserv^er  du  moins,  sous  la  forme  de  profits  et  de  salaires, 
un  revenu  pour  les  payer. 

En  d’autres  termes,  le  libre-échange  est  un  idéal  dont  la 
réaUsation  se  heurte  à ce  fait  même  qu  il  existe  des  nations 
distinctes,  ayant  des  intérêts  politiques  et  économiques  net- 
tement opposés.  C’est  une  doctrine  à tendances  cosmopolites  et 
qui  vise  à l’universalité  dans  l’application.  La  protection  doua- 
nière est,  au  contraire,  une  doctrine  essentiellement  nationale 
dans  son  principe  et  dans  ses  conséquences.  Sans  doute  ses 
partisans  verraient  volontiers  l’humanité  tout  entière  participer, 
par  la  liberté  des  échanges,  aux  avantages  qui  résultent  pour 
chaque  peuple  de  ses  supériorités  naturelles;  ils  pensent  néan- 
moins, et  les  événements  actuels  ne  sont  pas  pour  les  dissuader, 
que  le  meilleur  moyen  d’assurer  l’indépendance  et  la  puissance 
économique  d’un  pays  est  de  lui  conférer  la  maîtrise  de  son 
marché  intérieur  et  de  le  doter  d’un  régime  industriel  complexe, 
en  favorisant  la  mise  en  valeur  des  multiples  sources  de  la 
production  nationale. 


dise  suivant  un  coût  ilécroissant  (produit.s  industriels),  ce  sont  là  pour  les 
producteurs  étrangers  des  éléments  de  force  (pii  leur  permettront  d’ajouter 
le  montant  du  droit  de  douane  au  prix  de  vente  ; il  y a les  plus  grandes  chances 
pour  (lue  dans  ces  conditions,  le  consommateur  supporte  en  définitive  l’im- 
pôt de  douane.  Mais  à l’inverse,  si  le  pays  importateur  est,  pour  les  [iroduc.- 
leurs  étrangers,  le  sinil  inaroli^.  ou  du  moins  le  princiï»al;  si  la  demande  du 
produit  est  très  élastiijue  en  ce  sens  (pie  toute  augmentation  de  prix  diminue 
la  vente  de  la  marchandise  considérée  ; si  l’industi  ie  indigène  peut  produire, 
grï'ice  à l’élévation  du  prix  résultant  du  <lroit  de  douane,  la  marchandise  à un 
taux  rémunérateur,  sans  (|iie  le  prix  soit  trop  élevé;  si  les  producteurs  indi- 
gènes produisent  la  marchandise  suivant  un  cm1t  décroissant  (produits  imlus- 
Iriels),  ou  si  les  producteurs  étrangers  produisent  à un  cofit  croissant  (pro- 
duits agricoles),  — ce  sont  là  des  éléments  de  force  pour  le  consommateur  : 
il  v a de  grandes  chances  pour  que  le  jiroduclenr  étranger  consente  à supporter 
tout  ou  partie  du  droit  de  douane  pour  ne  pas  perdre  le  marché.  — Voilà 
les  solutions  extrêmes  entre  lesquelles  il  y a <les  so!\i lions  intermédiaires, 
lesquelles  dépt^ndent  de  l’importance  des  cinq  considérations  exposées  phis 

haut  ».  . . - I «• 

V fiaslon  .lèze,  Co//r.s  élémentaire  de  science  des  finances  et  de  lefjistation 

financière  française,  édition,  1912,  pp.  1005  et  suiv.  et  les  références  bi- 
bliographiques. 
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020.  Xotions  jjénêrales  sur  les  phénomènes  économiques  de 
répartition.  — Une  chose  utilisable  devient  un  bien  économique 
lorsqu’elle  a fait  l’objet  d’un  acte  d’appropriation»,  c’est-à-dire 
lorsqu’un  homme,  ayant  discerné  la  relation  qui  existe  entre 
cette  chose  et  ses  besoins,  l’aptitude  qu’elle  possède  à satisfaire 
ceux-ci,  s’en  est  emparé  pour  s’attribuer  sur  elle  un  pouvoir 
exclusif.  Le  résultat  de  l’appropriation  est  essentiellemeut  un 
état  de  fait  : la  mainmise  d’un  individu  sur  une  chose  utile. 


Si  l’auteur  de  l’appropriation  fait  partie  d’une  société  organisée, 
cet  état  de  fait  peut  devenir  pour  lui  l’origine  d’un  droit  oppo- 
sable aux  autres  hommes*  : ce  droit,  c’est,  au  sens  économique 
du  mot*,  la  propriété.  Observons  immédiatement,  et  réserve 
faite  du  fondement  rationnel  qu’il  convient  de  reconnaître  à la 


propriété,  que  l’étendue  d’application  de  ce  droit  reconnu  aux 
individus  sur  les  choses  utilisables  dépend,  dans  une  large 
mesure,  de  l’organisation  sociale.  Tantôt,  comme  dans  les  so- 
ciétés modernes,  la  propriété  individuelle  tHénd  son  domaine 
sur  les  biens  de  toute  nature,  immeubles,  meubles  corporels, 
créances,  valeurs  mobilières,  offices,  marques  de  fabrique,  droits 
d’auteur,  brevets  d'invention,  etc.  Tantôt,  comme  dans  les 


1.  V.  t.  1,  n»f)9. 

2.  V.  Doinogue,  Les  notions  fondamentales  du  droit  privé,  pp.  431  et  suiv.  : 
« Par  cela  seul  iprim  homme  a un  droit,  c’est  contre  ses  semblables.  11  n’y  a 
pas  de  droit  contre  les  choses,  il  y a simplement  sur  elles  des  pouvoirs  de 
fait  que  la  loi  ceint  (l’une  armure  sociale  appelée  le  droit  ». 

3.  V.  plus  loin,  n«  623  et  suiv. 
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sociétés  primitives,  l’appropriation  ne  peut  s exercer  au  profit 
des  individus  que  sur  un  petit  nombre  de  biens,  sur  quelques 
catégories  de  meubles  par  exemple,  tous  les  autres  biens  devant 
faire  l'objet  d’un  droit  collectif  au  profit  du  clan,  de  la  tribu, 
de  la  famille.  Et  aujourd’hui  encore,  la  propriété  individuelle, 
bien  que  devenue  d'une  application  frénérale,  subit  cependant 
quelques  restrictions;  à côté  d’elle,  la  propriété  collective  sub- 
siste sur  diverses  natures  de  biens,  et  tend  même  à se  dévelop- 
per, sous  des  formes  nouvelles,  au  profit  notamment  des  éta- 
blissements publics,  des  grandes  socii'tés  de  capitaux,  des  fon- 
dations. Quel  est  le  mérite  comparatif  de  ces  deux  formes  dif- 
férentes de  la  propriété  f Faut-il  admettre  que  la  substitution 
progressive  du  droit  individuel  au  droit  collectif  a été  la  consé- 
quence naturelle  et  nécessaire  du  progrès  économique  ? Ou  bien 
peut-on  penser,  au  contraire,  qu'une  régression  serait  possible, 
reconstituant,  au  détriment  de  la  propriété  individuelle,  la 
propriété  collective  sur  l’ensemble  des  capitaux  f Nous  aurons 
à nous  prononcer  sur  ce  point;  mais,  dès  à présent,  il  apparaît 
nettement  que  la  répartition  des  biens  dépend,  dans  une  large 
mesure,  dii  régime  de  la  propriété.  L hérédité,  conséquence 
et  corollaire  de  la  propriété,  exerce  d autre  part  sur  cette  ré- 
partition une  influence  considérable. 

(Î2I.  Sous  un  régime  de  propriété  individuelle  et  hérédi- 
taire, la  masse  des  biens  constituant  les  patrimoines  des  par- 
ticuliers se  trouve  à chaque  instant  augmentée  par  l’effet  du 
développement  continu  de  la  production.  Comment,  d’après 
quelles  règles,  les  valeurs  nouvelles  vont-elles  se  répartir  entre 
les  producteurs  ? La  question  ne  se  poserait  pas  si  chaque  hom- 
me ne  devait  qu’à  ses  propres  efforts  tout  ce  qu’il  destine  à sa 
consommation.  Le  producteur  indépendant  1 artisan,  qui 
fournit  son  propre  travail  et  possède  en  propre  le  capital  mis 
en  œuvre,  peut  également  prétendre  à la  totalité  de  la  valeur 
produite.  Nul  autre,  semble-t-il,  ne  saurait  légitimement  en  re- 
vendiquer une  part,  si  ce  n est  peut-etre  1 Etat,  pour  prix  de  la 
protection  qu’il  assure.  Mais,  dans  nos  sociétés  modernes,  où 
la  production  repose  sur  la  division  du  travail  et  sur  l’échange, 
la  situation  est  toute  différente.  Un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  d’individus  collaborent  ordinairement  à la  pro- 
duction; les  uns  fournissent  le  travail  sous  toutes  ses  formes, 

1.  t.  I,  n»  120. 
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travail  musculaire  et  intellçctuel,  travail  d’exécution  et  de  di- 
rection; les  autres  fournissent  le  capital  de  toute  nature,  fixe 
et  circulant,  terre,  machines,  matières  premières,  monnaie.  La 
collalioration  des  deux  facteurs  est  assurée  par  le  fait  des  entre- 
preneurs b qui  prennent  à leur  cliarge  les  risques  inhérents  a 
toute  production  sous  un  régime  de  concurrence.  Les  produits  ne 
se  répartiront  pas  en  nature  entre  les  individus  qui,  à un  titre 
quelconque,  ont  ainsi  participé  à la  production;  ils  sont,  en 
effet,  destinés  à l’échange.  La  répartition  portera  seulement  sur 
les  valeurs  réalisées  iiar  l'échange,  par  la  vente  des  produits. 
Chacun  des  producteurs,  travailleur,  capitaliste,  entrepreneur, 
aura  droit  à une  part  de  ces  valeurs  réalisées.  Cette  part  cons- 
tituera ce  qui  lui  revient  dans  la  production,  sou  « revenu  ». 
Suivant  les  fonctions  diverses  que  remplissent  les  individus  au 
cours  de  la  production,  les  revenus  qui  leur  sont  attribués 
portent  des  noms  différents  : salaire,  intérêt,  rente,  profit. 
Ij’Etat  lui-même,  agent  de  conservation  et  de  progrès  écono- 
mique b reçoit  pour  prix  de  sa  collaboration  un  revenu  distinct, 
qui  s’appelle  l’impôt. 

Iî22.  Keste  à savoir  d’après  quelles  règles  ces  revenus  sont 
distribués  entre  les  producteurs.  Dans  l’organisation  sociale 
actuelle,  la  répartition  s’en  opère  en  vertu  de  conventions 
librement  conclues  ».  l’armi  ces  conventions,  il  en  est  une  parti- 
culièrement importante  ; c’est  le  contrat  de  travail,  qui  déter- 
mine les  conditions  d’emploi  et  de  rémunération  du  facteur 
essentiel  de  toute  ])roduction.  La  formation  de  ce  contrat  sou- 
lève des  questions  délicqtes;  son  exécution  est  l’origine  de  con- 
flits qui  revêtent  fréquemment  un  caractère  collectif.  Il  a sus- 
cité de  nouvelles  formes  d'association  et  le  législateur  a cru 
devoir  intervenir  pour  prévenir  les  abus  dont  il  pouvait  être 
l’occasion. 

Ainsi  se  trouve  indiqiié,  dans  ses  grandes  lignes,  le  cadre 
des  développements  qui  vont  suivre.  Etudier  la  répartition, 
c’est  étudier  le  régime  de  la  propriété,  les  caractères  des  divers 
revenus  et  les  rapports  contractuels  du  travail  et  du  capital. 

1.  V.  t.  I,  n®*  122  et  suiv. 

2.  V.  t.  I,  253  et  suiv. 

3.  L’impôt  lui-même,  bien  que  perçu  par  voie  d’autorité,  doit  avoir  été 
volontairement  consenti  par  les  représentants  des  contribuables;  ainsi  Texi- 
genl  les  principes  du  droit  public-moderne 
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(Î23.  Analyse  «le  la  imtioii  éeononiique  «le  propriét»^.  — L’ar- 
ticle 544  dn  Code  civil  définit  la  pr«»priété  « le  droit  de  jouir  et 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
iren  fasse  pas  un  usage  prohibépar  lesloisou  par  les  règlements». 
La  seconde  partie  du  texte  corrige,  en  l’atténuant,  la  portée  du 
principe  formulé  au  début.  Pas  plus  qu’aucun  autre  droit,  le 
droit  de  propriété  ne  saurait  être  légitimement  qualifié  d’absolu. 
Indépendamment  de  ce  fait  qu  il  i»eut  être  atteint  par  1 exei- 
cice  du  pouvoir  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique 
appartenant  à la  collectivité  sociale,  il  subit,  dans  son  étendue 
un  nombre  assez  considérable  de  restrictions  C’est  ainsi  que, 
pour  l’exécution  de  divers  travaux,  défrichement,  reboisement 
dessèchement,  exploitation  d’une  mine  ou  d’un  établissement 
industriel,  de  multiples  dispositions  législatives  limitent  le  droit 
du  propriétaire  et  lui  imposent  d«>,s  obligations  spéciales.  De 
même,  il  ne  peut  construire  qu’en  se  conformant  à certaines 
règles  ’ administratives  relatives  à l’alignement,  à la  hauteur, 
à la  distance.  D’autres  restrictions  aux  droits  du  propriétaire 
résultent  du  Code  civil  hü-même,  sous  le  nom  de  servitudes 
naturelles  ou  légales.  La  propriété  n’est  donc  pas  un  droit 

1 V.  de  Laveleyo.  La  propriêlé  et  ses  formes  prirnilives,  1891;  Thi^ers, 
De  la  nropriélé,  18-18;  Fouillée,  Lu  propriété  sociale  el  la  démocratie,  1884; 
Cauwès  Cours  d' Economie  polili(pie,‘3‘’  ('dilion,  1893,  t.  111;  Paul-Leroy  Beau- 
lieu,  Essai  sur  la  réparlilion  des  richesses,  4'  édition,  1897,  et  le  Colleclivisme, 

^ Pl^aniol  Trailé  élémentaire  de  droit  civil,  7®  édition,  1915,  t.  1 n»"  9333 

ct'suiv  • \mbroise  Colin  et  Caidtant,  Cours  élémentaire  de  droit  civil,  1914, 
t 1 p.  734  et  suiv.;  Ripert,  L’exercice  du  droit  de  propriété  dans  ses  rapports- 
avec  les  propriétés  voisines,  thèse,  .Vix,  1902. 
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absolu  ; c’est  seulement  le  droit  le  plus  complet  qu’une  personne  ; 

puisse  exercer  sur  une  chose,  et  il  comporte  à ce  titre  un  triple  ^ 

attribut  : Viisus,  le  fnirtus  et  Vabusus,  c’est-à-dire  le  droit  de 
tirer  de  la  chose  tous  les  avantages  qui  en  découlent  et  d’en 
disposer,  fût-ce  au  prix  de  sa  transformation  moléculaire  ou  de  | 

sa  destruction  matérielle.  * 

Ayant  le  i)ouvoir  de  consommer  complètement  à son  profit  . 

l’utilité  de  la  chose,  le  propriétaire  a,  naturellement,  le  droit  | 

d’aliéner  celle-ci,  de  la  vendre,  de  la  donner.  Tl  a,  pour  la  même  | 

raison,  le  droit  de  la  transmettre  après  lui  par  testament.  S’il  | 

n’a  pas  usé  de  ce  droit,  le  législateur  peut  le  faire  à sa  place  et  | 

conformément  à ses  intentions  présumées.  En  ce  sens,  le  droit  de 
propriété  est  perpétuel  et  l’hérédité  testamentaire  ou  ah  intestat, 
n’est  qu’un  de  ses  corollaires. 

La  propriété  est,  en  outre,  un  droit  exclusif,  conférant  au 
propriétaire,  par  rapport  à la  chose  qui  en  est  l’olijet,  un  pou- 
voir qui  n’appartient  à aucune  autre  personne.  T-e  propriétaire 
peut  d’ailleurs  être  un  individu  ou  une  collectivité,  car  si,  dans 
l’organisation  sociale  actuelle,  la  propriété  individuelle  cons- 
titue le  régime  ordinaire,  normal,  de  l’appropriation,  la  propriété 
collective  n’en  persi.ste  pas  moins  dans  un  certain  nombre  de 

cas  et  sous  des  formes  multiples. 

Enfin,  le  droit  de  propriété,  tel  que  nous  venons  de  1 ana- 
lyser, ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  materielles,  ou, 
suivant  l’expression  juridique,  des  biens  corporels.  Le  législateur 
du  Code  civil,  dans  la  classification  qu'il  présente  des  diverses 
catégories  de  biens,  n’a  meme  pas  cru  devoii  distinguer  la 
propriété,  comme  droit,  des  objets  sur  lesquels  elle  porte,  se 
conformant  en  cela  aux  habitudes  du  langage  courant,  dans 
lequel  on  dit  indifféremment,  surtout  à propos  des  immeubles, 

« ma  propriété  » pour  « mon  bien,  le  bien  dont  je  suis  propriétai- 

taire  ». 

Telle  est,  dans  ses  caractères  essentiels,  la  notion  juri- 
dique de  la  propriété.  Pour  les  économistes,  cette  notion  doit 
être  sensiblement  élargie.  Comme  le  mot  « échange  »h  le  mot 
« propriété  » revêt  dans  la  langue  économiqiie  une  signification 
générique.  Il  désigne  tout  ce  qui  appartient  en  propre  à un 
individu  ou  à une  collectivité,  à l’exclusion  des  autres  individus 
et  des  autres  collectivités,  tout  ce  qui  compose  le  patrimoine, 

I.  V.  l.l,  n®  71. 
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tout  ce  qui  est  susceptible  d’êire  apprécié  en  argent.  La  proprié- 
té ainsi  entendue  n’est  plus  seulement  Vahusiis,  le  droit  de 
disposer  des  choses  matérielles:  elles  comprend  tous  les  droits 
que  les  hommes  peuvent  avoir  sur  les  choses  ou  à leur  occasion, 
les  droits  de  créance  notamment.  Il  est  même  une  catégorie 
particulière  de  droits  qui,  dans  les  sociétés  modernes,  a pris  une 
importance  considérable  en  tant  qu’objet  de  propriété;  nous 
voulons  parler  de  ceux  qui  sont  reiirésentés  par  les  titres  aux- 
quels on  donne  le  nom  de  « valeurs  mobilières  A côté  des  biens 
corporels  de  toute  catégorie  (meubles,  fonds  de  terre,  construc- 
tions, forêts,  mines),  à côté  des  créances  et  valem'S  mobilières, 
rentrent  encore  dans  la  propriété  un  grand  nombre  de  droits  de 
diverses  natures  (droit  d’aménager  la  force  des  chutes  d’eau  et 
des  cours  d'eau,  droits  d’auteur,  ou  ]>ropriété  littéraire  et  artis- 
ti(iue,  avantages  résultant  de  l’attribution  de  marques  de  fabri- 
que et  de  brevets  d'invention,  ou  propriété  industrielle,  droit 
exclusif  d’exercer  certaines  professions  ou  d’exploiter  certains 
offices).  Au  sens  économique  du  mot,  le  domaine  de  la  propriété 
comprend  tous  les  biens  économiques^,  c’est-à-dire  toutes  les 
choses  utiles,  matérielles  ou  non,  dont  l’homme,  par  un  acte 
d’approijriation,  peut  tirer  avantage  à un  titre  quelconque. 


n 

ÉVOLUTION  HISTORIQUE.  ÉTAT  ET  RÉPARTITION 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  (3) 

(»25.  Les  formes  priinilives  de  la  propriété.  — Ce  serait  une 
erreur  de  croire  que  l’évolution  de  la  propriété  a suivi,  chez 
tous  les  peuples,  une  marche  identique,  passant  toujours,  par 
une  série  d’étapes,  de  la  propriété  collective  du  groupement 
social  à la  propriété  complète  et  libre  de  l’individu.  Dans  cer- 
taines sociétés,  ou  trouve  constituée  de  très  bonne  heure  cette 
dernière  forme  de  propriété,  <pü,  ultérieurement  et  par  une  sorte 

1.  V.  t.  1. 

2.  V.  t.  I,  no  69. 

3.  V.  de  Laveloye,  La  pntprirlè  el  ses  formes  primitives^  4®  édition,  1891; 
d’Arbois  de  Jubainville,  Recherches  sur  V origine  de  la  propriété  foncière,  1890; 
Kovalewsky,  Tableau  des  origines  de,  la  famille  et  de  la  propriété,  1890* 
Souciion,  La  propriété  pagsannc,  1899. 
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de  phénomène  de  régression,  fera  place  a d’autres  modes  d ap- 
propriation moins  perfectionnés.  Presque  partout,  d ailleurs, 
on  constate  la  coexistence,  à la  même  époque,  de  plusieurs 
types  de  propriété.  C’est  liien  cependant  de  la  propriété  col- 
lective du  groiqiement  social  à la  propriété  individuelle  libre, 
que  semble  s’être  o])érée  dans  l'ensemble  l’évolution  historique 
de  la  propriété. 

lî’ilî.  Aux  temps  préhistoriques,  il  ne  pouvait  être  question 
de  propriété  indi\’iduelle,  ni  peut-être  même  collective,  sur  le 
sol  que  les  hommes  parcouraient  en  tous  sens,  quêtant  sur  de 
vastes  espaces  leur  maigre  subsistance.  Le  jour  dut  venir 
bientôt  cependant  oii  certaines  tribus,  certaines  familles, 
fixèrent  leurs  habitats  à proximité  de  terrains  de  chasse  parti- 
culièrement gil»oyeux  et  de  pâturages  naturels  avantageuse- 
ment situés,  sur  lesquels,  par  droit  d’occupation,  elles  préten- 
dirent exercer  une  possession  exclusive.  De  ce  jour,  la  propriété 
foncière  était  née,  non  pas  sans  doute  sous  sa  forme  actuelle, 
mais  sous  la  forme  d'un  droit  collectif  attribué  au  groupement 
social  ou  familial.  Quant  aux  richesses  mobilières  importantes, 
provisions,  troupeaux,  elles  faisaient  également  l'objet  de  cette 
propriété  collective;  seules,  les  choses  destinées  à la  nourri- 
ture immédiate  des  membres  du  groupement,  à leur  vêtement, 
quelques  instruments  de  chasse  et  de  ])êche,  quelques  armes, 
produits  du  travail  individuel  durent  être  déjà  l’objet  d’un  droit 
individuel.  C'est  l'état  que  décrit  la  tradition  biblique;  la  pro- 
duction s’opère  sous  l’autorité  souveraine  du  chef,  du  patriarche, 
qui  répartit  entre  les  membres  de  la  tribu,  de  la  famille,  les 
biens  mobiliers  affectés  à leur  usage  iiersonnel,  le  surplus  devant 
rester  l’objet  d’une  appropriation  collective. 

Un  nouveau  pas  est  franchi  lorsque  les  hommes  se  fixent 
sur  le  sol  pour  le  cultiver,  et  constituent,  par  suite  de  l’accrois- 
sement de  la  population,  des  agglomérations  plus  denses.  La 
propriété  familiale  se  précise  sur  la  terre,  sur  l'habitation  et 
l’enclos  attenant;  elle  devient  propriété  privée,  héréditaire, 
distincte  de  celle  qui  continue  à exister  au  profit  de  la  collec- 
tivité politique  sur  le  reste  des  terres,  notamment  sur  les  forêts 
et  sur  les  pâturages.  A peu  près  à la  même  époque  ax'paraît  un 
nouveau  type  de  propriété,  le  régime  des  partages  de  jouis- 
sance, des  allotissements  périodiques  portant,  au  profit  des 
familles  qui  composent  l’agglomération,  sur  une  partie  plus 
ou  moins  étendue  des  terres  collectives.  Puis,  bientôt  après, 
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la  propriété  individuelle  commence  à s’établir  sur  le  sol;  elle 
s’est  depuis  longtemps  généralisée  quant  aux  richesses  mobi- 
lières. 

1»27.  L’histoire  des  sociétés  primitives  nous  fournit  des  don- 
nées sur  ces  divers  régimes  de  propriété.  Dans  la  Grèce  ancienne 
les  traditions  homériques^  mentionnent  l’existence  de  la  co- 
propriété familiale  sur  une  partie  des  terres;  le  surplus  fait  l’ob- 
jet de  partages  périodiques  do  jouissance  entre  familles;  parfois 
aussi  les  héros  s’en  voient  attribuer  une  part  en  récompense  de 
■ leurs  hauts  faits.  A Sparte,  la  propriété  foncière  individuelle 

se  constitue  de  très  bonne  heure. 

.Même  évolution  dans  la  Rome  antique  Plusieurs  passages, 
des  auteurs  latins,  de  Columelle  et  de  Cicéron  notamment, 
font  allusion  au  régime  de  la  propriété  collective  du  début.  Seuls, 
les  troupeaux,  peeits,  pouvaient  faire  à 1 origine  1 objet  d une 
appropriation  privée,  d’où  les  noms  de  pecunia  et  de  pecuUum 
attribués  à certaines  formes  de  richesses.  La  propriété  familiale 
porte  sur  Vheredium,  lopin  de  terre  qui  se  transmet  ah  intestat 
et  que  les  enfants  viennent  recueillir  en  qualité  à'heredes  sui^ 
se  succédant  à eux-mêmes  parce  qu’ils  en  étaient  coproprié- 
taires du  vivant  du  père,  etiam  vivo  pâtre  nous  disent  les  textes. 
De  très  bonne  hcui’e  apparaît  d’ailleurs  la  propriété  individuelle 
sur  le  sol,  le  dominium,  qui  confère  Vahusus,  le  droit  de  disposei. 
A côté  d’elle  subsistent,  avec  Vager  publicus  et  la  propriété 
provinciale,  des  souvenirs  du  régime  collectif  antérienr. 

Chez  les  Germains®,  les  ouvragf's  de  César  et  de  laeite  nous 
rfîvèlent  l’existence  de  la  propriété  collective  sur  la  terre,  dont 
l’ensemble  était  soumis  à la  jouissance  commune  des  habitants. 
Seuls,  la  maiso]i  et  l’enclos  attenant  constituaient  une  propriété 
familiale.  Ces  deux  formes  primitives  de  la  propriété  subsistent 
même  longtemps  après  l’a])parition  de  la  propriété  foncièie 

individuelle. 

(•2ÎÎ.  Dêveloppoineiit  histori(|ue  de  la  propriété  individuelle 
sur  le  sol:  ses  formes  successives.  — Comment,  par  suite  de 

1.  V.  ilnns  la  Nouvelle  revue  historique,  189U;  Paul  Ciuiraud,  La 

pniuriélé  foncière  eu  Grèce,  

O \ CiKi  [.es  itislitulions  fjrimilives  des  Romains,  1S.10 ; (iirard,  .V/an«pl 

de''droil  romain.  5<>  é<liliou,  1911,  pp.  258  et  suiv.;  May,  Eléments  de  droit 

romain,  8®  èililion,  19U4,  n°  75,  note  5.  ..i 

3.  V.  Glasson,  Précis  de  l’histoire  du  droit,  1904  et  les  Communaux  et  de 

domaine  rural  à l’épotfue.  franque,  1890.  » 
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•qviels  faits  s’est  opérée  la  transition  de  la  jiropriété  collective 
à la  propriété  individuelle  sur  le  sol?  Il  semble  que  ce  nouveau 
progrès  ait  son  origine  dans  le  travail.  Peu  à peu,  certains  in- 
dividus plus  hardis,  plus  aventureux,  se  sont  taillé  un  donnûne 
propre  sur  le  vaste  domaine  commun,  en  détrichant  un  coin  de 
la  lande,  de  la  forêt.  La  collectivité,  largement  pourvue,  les  a 
laissés  faire.  Puis,  la  propriété  individuelle,  s est  développée 
par  la  désagrégation  de  la  co])ropriété  familiale.  Celle-ci  avait 
gagné  du  terrain  progressiv’ement  sur  le  régime  transitoire  des 
partages  de  jouissance.  Les  allotissements  périodiques  de 
terres  collectives  opérés  entre  les  familles  s’étaient  espacés 
de  plus  en  plus,  soit  raison  des  troubles  politiques,  soit  par 
suite  de  la  nécessité  de  laisser  les  terres  entre  les  mêmes  mains 
assez  longtemps  pour  permettre  l’amortissement  du  capital 
employé  à la  culture.  L’inégalité  économique  s’accentuant  entre 
le.*»  familles  quant  à la  possession  de  la  richesse  mobilière  avait 
eu  également  pour  conséquence  d’entraîner  une  inégalité  dans 
la  répartition  des  lots  fonciers.  Aux  familles  plus  nombreuses  et 
plus  riches  en  bétail  et  en  instruments  de  culture,  on  avait 
dvi  attribuer  la  jouissance  temporaire  de  terres  plus  étendues. 
Les  familles  dépourvues  des  moyens  de  cultiver  n’avaient  plus 
reçu  de  lots  et  avaient  été  obligées  d’engager  leurs  services. 
Aiîisi  l’exigeait  l’intérêt  général,  qui  voulait  que  toutes  les 
teri’es  autour  de  l’agglomération  rurale  pussent  être  mises  en 
rapjiort,  pour  répondre  aux  besoins  des  habitants.  Le  résultat 
avait  été,  à la  fin,  la  constitution  dame  véritable  propriété 
familiale  sur  les  terres  précédemment  alloties.  Puis,  grâce  a 
l’hérédité,  le  patrimoine  familial  se  morcelle  et,  sur  ses  ruines, 
se  généralise  la  j)ropriété  individuelle,  que  le  travail  de  défri- 
chenient  avait  déjà  créée  directement  sur  les  terres  collectives. 
Elle  devient  alors  rapidement  le  mode  normal  d appropriation 

du  sol. 

U2Î).  La  propriété  foncière  individuelle  ne  s est  ]>as  toujouis, 
cependant,  constituée  immédiatement  sous  la  forme  de  proprié- 
té libre,  telle  que  l’avaient  pratiquée  les  Romains  et  telle  qu’elle 
existe  généralement  de  nos  jours.  Entre  ce  régime  et  l’ancienne 
propriété  collective  ou  familiale  s’interposent  fréquemment 
certaines  formes  transitoires  : la  propriété  régalienne  et  la  pro- 
priété féodale. 

La  première  implique  la  survivance,  au  profit  du  pou- 
voir politique,  d'un  droit  supérieur  sur  la  terre,  dont  la  propriété 
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est  concédée,  pour  le  surplus,  aux  individus.  Ce  droit  éminent 
conservé  par  l’Etat  peut  être,  à la  charge  des  propriétaires 
individuels,  l'origine  de  prestations  dont  le  caractère  obliga- 
toire sera  sanctionné,  le  cas  échéant,  par  la  dépossession. 

La  propriété  féodale  implique  un  véritable  démembrement 
de  la  propriété  en  deux  droits  qui  se  juxtaposent  : le  domaine 
direct,  ou  seigneurial,  et  le  domaine  utile;  c’est  le  régime  dit 
des  « tenures  ».  Le  domaine  utile,  seul,  confère  la  jouissance  de 
la  terre,  le  droit  de  l’exploiter;  le  domaine  éminent,  ou  directe 
seigneuriale,  est  seulement,  au  profit  de  celui  qui  peut  l’invoquer^ 
le  principe  de  prestations  personnelles  et  d’avantages  honori- 
fiques ou  jîécuniaires  dus  par  le  tenancier,  investi  du  domaine 
utile.  Dans  un  grand  nombre  de  pays,  le  caractère  régalien  ou 
féodal  de  la  propriété  foncière  a fini  par  s’effacer,  pour  ne  plus 
laisser  subsister  sur  la  terre  que  le  domaine  utile,  devenu  pro- 
priété individuelle  complète  et  libre.  Le  domaine  éminent  a 
perdu  peu  à peu  son  caractère  récognitif  de  souveraineté  ou  de 
seigneurie,  pour  ne  plus  paraître  qu’une  charge  de  la  propriété, 
d’autant  plus  gênante  et  onéreuse  qu’elle  était,  comme  celle-ci, 
perpétuelle.  Aussi  le  législateur  a-t-il  été  amené  à en  prescrire 
le  rachat,  ou  même  à le  supprimer  sans  indemnité.  En  France, 


la  réforme  a été  réalisée  dans  la  fameuse  nuit  du  4 août  1789, 
mais  elle  était  l’aboutissement  d'une  lente  évolution  déjà 
accomplie  à la  veille  de  la  E évolution  . 


(J30.  Principaux  vcstijfes  dos  formes  primilivos  do  propriété.  — 

La  propriété  collective  sur  le  sol  persiste  encore  aujourd'hui, 
sous  la  forme  principalement  des  biens  communaux.  Ces  biens 
ont,  en  France,  une  étendue  supérieure  à 4 millions  1/2  d’hec- 
tares, dont  2 millions  environ  consistent  en  forêts.  Le  surplus 
est  composé  de  divers  éléments,  pâturages,  marais,  landes  et 
terres  vagues.  Le  régime  économique  des  communaux  varie 
suivant  la  nature  des  terres  qui  les  constituent.  Les  bois  sont 
exploités  par  l’Administration  forestière  pour  le  compte  de 
eommunes.  Celles-ci  abandonnent  à leurs  habitants,  à titre 
d’ « affouages  »,  une  partie  des  produit'^  de  l’exploitation.  Quant 
aux  autres  catésories  de  terres  communales,  elles  sont  géné“ 

1.  V.  Chénon,  Lrs  démembremenls  de  la  propriété  foncière  avant  et  aprèii  la 
Révolution,  1881;  Planiol,  Trailé  de  droit  civil,  7®  édition  n«  2326  et  s^niv.; 
Ch.  Lefebvre,  Cours  d'histoire  du  droit,  leçons  d'ouverture,  1911-1912,  Les 
fortunes  anciennes  au  point  de  vue  juridique,  p.  51  et  la  note. 
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râlement  laissées  à la  jouissance  commune.  Toutefois,  les  auto 
rités  locales  peuvent  les  soumettre  à des  allotissements  tempo- 
raires de  jouissance,  on  même  les  exploiter  et  en  répartir  les 
fruits  entre  les  habitants.  Ce  régime  économique  a,  depuis  long- 
temps suscité  de  vives  critiques,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
forêts  communales,  pour  lesquelles  le  maintien  de  la  propriété 
collective  peut  aisément  se  justifier  L Quant  aux  autres  caté- 
gories de  communaux,  on  fait  observer,  non  sans  quelque  appa- 
rence de  raison,  que  leur  mode  d’ex3iloitation  donne,  au  jioint 
de  vue  du  rendement,  des  résultats  très  inférieurs  à ceux  de  la 
propriété  privée.  Le  maintien  d’nn  régime  d'appropriation 
collective  avec  jouissance  commune  compte  encore  cependant, 
relativement  à ces  biens,  un  très  grand  nombre  de  défenseurs. 
Le  Play,  notamment,  y voyait  un  des  moyens  d’assistance  les 
plus  efficaces  en  faveur  des  jioijulations  rurales;  à ce  titre,  les 
communaux  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  combattre  la 
dangereuse  tendance  à l’exode  rural  - et  méritent  d’être  con- 
servés. L’oiiinion  leur  est  d’ailleurs  nettement  favorable  et  les 
divers  projets  tendant  à modifier  leur  mode  d’exploitation, 
par  exemple  en  substituant  à la  jouissance  commune  l’affer- 
mage au  profit  du  budget  communal,  ont  eu  jusqu’ici  peu  de 
succès.  A plusieurs  reprises,  et  notamment  sous  la  Et'volution 
il  avait  été  question  de  les  partager  entre  les  habitants.  L’exé- 
cution des  mesures  législatives  prescrivant  cette  réforme  dut 
être  suspendue,  car  elle  avait  eu  iiour  résultat,  bien  moins  de 
fonder  sur  les  communaux  une  jiropriété  individuelle  stable,  que 
de  susciter  à leur  sujet  les  spéculations  les  plus  scandaleuses. 

On  iiourrait  encore,  en  France,  trouver  un  autre  vestige 
de  la  propriété  collective  dans  le  droit  de  « vaine  pâture  » 
eu  vertu  duquel  les  habitants  d’une  eommune  peuvent,  ajirès 
les  récoltes  et  sous  certaines  restrictions,  faire  paître  leur  bétail 
sur  les  terres  les  uns  des  autres.  Ce  , droit  avait,  autrefois,  un 
caractère  d’application  générale;  il  a été  restreint,  à ce  point  de 
vue,  jjar  les  lois  des  9 juillet  1889  et  22  juin  1890,  qui  en  subor- 
donnent le  maintien,  pour  chaque  commune,  à une  décision 
favorable  de  l’autorité  publique.  Les  mêmes  dispositions  légis- 
latives ont  suiiprimé  le  droit  de  « |jarcours  »,  qui  n’était  antre 
que  la  vaine  pâture  pratiquée  de  commune  à commune. 

1.  V.  l.  I,  no  293. 
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Les  communaux  existent  également  en  Angleterre,  où  ils 
avaient  autrefois  une  étendue  considérable.  Ils  ont  aujouid  hui 
perdu  une  grande  partie  de  leur  importance  à la  suite  de  mesures 
législatives,  dites  « inclosure  acts  »,  qui,  au  cours  du  xix^  siècle, 
ont  légitimé  les  usurpations  dont  ils  avaient  été  antérieurement 
l’objet  de  la  part  des  grands  propriétairtw  fonciers  anglais. 

(Î3I.  On  peut  enfin  trouver  d’autres  survivances  de  la  proprié- 
té collective  originaire,  soit  dans  les  jaiys  musulmans,  lelati- 
vement  à certaines  catégories  de  terres,  dites  « terres  arcli  », 
soit  dans  le  régime  de  la  Zadrouga  serbo-bulgare.  La  terre  arch 
appartient  à l’Etat,  qui  perçoit  à son  sujet  un  impôt  récognitif 
du  domaine  éminent.  Elle  est  abandonnée  à la  jouissance  collec- 
tive des  diverses  tribus;  les  individus  composant  celles-ci  peu- 
vent toutefois,  par  leur  travail,  se  créer  sur  la  terre  collective 
un  domaine  particulier.  Ils  en  conserveront  et  en  transmettront 
la  propriété  exclusive  aussi  longtemps  que  le  sol  défriché  par 
eux  restera  en  état  de  culture.  Quant  à la  Zadrouga,  elle  impli- 
que le  maintien,  sous  l’autorité  d'un  chef,  d'un  groupement  fa- 
miUal  très  nombreux  possédant  un  patrimoine  commun.  Cene 
organisation  familiale  tend  d’ailleurs  à disparaître,  ]>ar  suite 
du  droit  récemment  reconnu  aux  divers  membres  du  groupement 
de  s’en  dégager  en  réclamant  une  part  du  fonds  commun. 

(î32.  Le  régime  des  allotissements  périodiques  de  jouissance 
a lui-même  laissé  des  vestiges  importants  sous  la  double  forme 
du  « mir  » russe  et  de  1’  « allmend  » helvétique.  Le  mir^  est  une 
institution  traditionneUe  qui  se  rattache  étroitement  à 1 orga- 
nisation communale  de  la  Russie.  Dejniis  1 abolition  du  ser\age 
par  le  tsar  Alexandre  II,  en  1801,  il  s'est  appliqué  à une  étendue 
considérable  de  terres,  130  millions  d’hectares  environ.  Ces  terres 
ont  été  soumises  à des  partages  périodiques  de  jouissance  entre 
les  différentes  familles  constituant  l'agglomération  communale. 
Dans  un  but  d’équité,  le  territoire  de  la  commune  est  divisé 
en  plusieurs  zones,  suivant  la  qualiti*  différente  des  terres  et 
chaque  lot  comporte  une  part  égale  dans  chacune  des  zones. 
Le  résultat  devait  être  et  fut,  en  effet,  un  parcellement  excessif 
du  sol,  avec  tous  les  inconvéenients  qui  en  découlent-.  Les  par- 
tages, au  début,  étaient  très  fréquents.  En  1803,  une  loi  en 


1 Sur  lo  ré>'iin('  du  Mir,  v.  dt?  LhvpIpvp  pI.  Kuvalpwsky,  op.  cil.,  fl.  pu 
.oulre,  un  rapport  de  M.  Kdmond  Théry  sur  la  lipforuip  a^'ruire  russe  de  1906. 
2.  V.  plus  loin,  n°  619. 
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fixa  l’intervalle  à un  minimum  de  12  années.  Puis,  à partir  de 
1000,  une  série  de  mesures  ont  eu  pour  but  de  substituer  gra- 
duellement la  projiriété  individuelle  à la  propriété  collective 
sur  les  terres  du  mir.  Pour  celles  de  ces  terres  qui,  depuis  1861, 
n’avaient  fait  l'objet  d'aucitn  partage,  le  droit  des  didentetirs 
est,  de  plein  droit,  transformé  en  propriété  individuelle.  Au  cas 
où  le  dernier  partage  effectué  serait  antérieur  à 1803,  cette 
conversion  doit  être  opérée  sur  la  demande  des  détenteurs. 
Enfin,  s’il  s'agit  de  terres  ayant  fait  l’objet  d'un  partage  posté- 
rieur à 1803,  elles  passeront  sous  le  régime  de  la  iirojiriété 
individuelle  au  cas  oii  la  majorité  des  chefs  de  famille  le  deman- 
deront. De  1000  à 10;3,  plus  de  20  millions  d'hectares  antérieu- 
rement soumis  au  régime  du  mir  ont  été  ainsi  placés  sous  le 
régime  de  la  jiropriété  individuelle.  11  semble  que  la  Révolution 
russe  ait  eu  ])our  résultat  de  hâter  le  terme  de  celte  évolution, 
les  paysans  possesseurs  se  considérant  désormais  comme  pro- 
priétaires définitifs  des  lots  soumis  à leur  jouissance,  l'n  régime 
politique  fondé  sur  le  communisme  aboutirait  ainsi,  en  fin  de 
compte,  au  développement  et  à la  consolidation  de  la  propriété 
individuelle  sur  la  terre. 

On  ])eut  rapprocher  du  mir  russe  une  institution  qui,  sous 
le  nom  d'allmend  fonctionne  dans  quelques  cantons  de  la  Suisse. 
Les  terres  soumises  à l’allmend  font  l’objet  de  partages  jiério- 
diques  de  jouissance  entre  les  familles  ayant  leur  domicile  dans 
la  commune.  Les  lots,  de  faible  étendue,  comportent  des  par- 
celles de  diverses  natures,  pâturage,  bois,  terre  cultivable. 
L’allmend,  sorte  de  communal,  paraît  constituer  au  fond  plu- 
tôt une  mesure  d’assistance  qu’un  régime  foncier  bien  carac- 
térisé. 


633.  Principaux  veslipes  (le.s  forines  rêjialionnc  el  féodale 
de  la  propriélé.  — Le  caractère  régalien  de  la  proiiriété  foncière 
])ersiste  encore  en  Angleterre,  conformément  à une  tradition 
historique  dont  l’origine  remonte  à la  conquête  normande. 
Toute  terre  est  censée  appartenir  au  roi  qui  en  concède  aux 
particuliers  la  jouissance  perpétuelle.  Ce  principe  n’est  d’ailleurs 
pas  devenu  une  pure  fiction,  en  ce  sens  qu’il  sert  de  base  juri- 
dique aux  mesures  restrictives  imposées  par  l’Etat  aux  proprié- 
taires fonciers  dans  un  intérêt  général,  et  qu’il  est  même  invo- 
qué pour  légitimer  l’obligation  de  vendre,  imposée  dans  certains 
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cas  à ces  propriétaires  pour  des  raisons  d’intérêt  privé  ^ La  pro- 
priété anglaise  est  en  outre  restée,  dans  une  large  mesure,  une 
propriété  féodale.  Dans  les  diverses  parties  du  Koyaume-Uni, 
particulièrement  en  Irlande,  le  régime  d’appropriation  du  sol 
constitue  un  véritable  régime  de  teniires.  Ln  puissant  mou- 
ment  d’opinion  s’est  manifesté,  il  est  vrai,  depuis  un  demi-siècle, 
en  faveur  de  l’émancipation  de  la  terre.  Il  a abouti  a une  série 
de  mesures  législatives  reconnaissant  aux  tenanciers  une  sorte 
de  copropriété  sur  le  sol  cpi’ils  cultivent,  et  leur  facilitant  les 
moyens  d’en  devenir  propriétaires  exclusifs.  Pour  l’Irlande  par- 
ticulièrement, diverses  lois,  de  1881  à 1893,  ont  favorise  le  pas- 
sage de  la  propriété  des  mains  des  landlords  dans  celles  des  pay- 
sans tenanciers,  en  accordant  à ceux-ci  le  concours  de  1 Etat. 
En  1903,  une  grande  loi,  complétant  l’œuvre  entreprise,  a ins- 
titué une  « Commission  agraire  » qui  peut  avancer  aux  tenanciers 
les  prix  d’achat  par  eux  dus  aux  landlords,  ou  acheter  elle- 
même  les  domaines,  afin  de  les  rétroc«*der  aux  jiaysans.  Ceux-ci 
s’acquittent  envers  l’Etat  par  le  paiement  d’une  série  d’annui- 
tés. On  estimait  que  l’opération,  dans  son  ensemble,  ne  rejiré- 
senterait  pas  un  chiffre  d’avances  inférieur  a 2 milliards  1 2 

de  francs. 

La  même  évolution,  aboutissant  à la  reconnaissance  de  la 
propriété  foncière  complète  et  libre,  s est  réalisée  dans  d autres 
pays  où  subsistent  des  vestiges  <lu  droit  régalien  ou  féodal,  no- 
tamment en  Allemagne  et  en  Russie.  Dans  le  premier  de  ces 
Etats,  le  rachat  des  droits  féodaux  a été  facilité  par  l'interven- 
tion d’institutions  de  crédit  constituées  avec  le  concours  des 
pouvoirs  publics,  et  destinées  à consentir  aux  paysans  les  avan- 
ces nécessaires.  En  Russie,  la  même  loi  qui  affranchissait  les 
serfs,  en  1861,  conférait  au  groujiement  communal,  au  mir,  la 
propriété  collective  des  terres  appartenant  auparavant  aux 
seigneurs,  à charge  d’une  indemnité  dont  l’Etat  devait  faire 
l'avance  et  qui  lui  a été  remboursée,  pour  la  plus  grande  partie, 
au  moyen  d’une  séi'ie  d’annuités.  Xous  avons  vu  - que  les  terres 
du  Mir  ont  pu,  à partir  de  1906,  être  soumises  à la  propriété 
individuelle. 


1.  V.  plus  loin,  n°  656. 
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63'i.  Les  formes  nouvelles  de  la  projiriélé  eolleelive  dans 
les  soeiélés  modernes.  — A côté  des  vestiges,  de  faible  impor- 
tance relative,  qu’ont  laissés  dans  les  sociétés  modernes  les 
formes  primitives  et  transitoires  de  la  propriété  foncière,  1 ob- 
servation des  faits  révèle  l’existence  d’une  propriété  collective 
nouvelle,  qui  se  manifeste  sous  des  formes  variées  et  paraît 
devoir  prendre  un  très  grand  développement.  Elle  dülère  de  la 
propriété  collective  d’autrefois  en  ce  qu’elle  revêt,  quant  à son 
mode  d’exploitation,  l’aspect  d’une  propriété  individuelle. 
Elle  est,  en  effet,  administrée  par  les  mêmes  procédés  que  celle- 
ci,  au  nom  d'une  personne  fictive,  publique  ou  privée.  Etat, 
déi)artement,  commune,  établissement  public,  fondation,  asso- 
ciation, entreprise  collective.  Les  juristes  sont  d ailleurs  loin 
d’être  d’accord  sur  cette  notion  de  personnalité  fictive,  base 
de  la  propriété  collective  nouvelle  b Pour  les  uns,  on  ne  saurait 
pas  plus  s’en  passer  que  de  la  personnalité  physique  pour  la 
propriété  individuelle.  D'autres  la  considèrent  comme  tout  à 
fait  inutile  et  même  fâcheuse,  en  ce  qu’elle  masque  artificielle- 
ment l’existence  de  iiatrimoines  collectifs,  de  masses  de  biens 
soustraites  à l'appropriation  individuelle.  Pour  d’autres  encore, 
la  personnalité  fictive,  ou  morale  est  .simplement  un  moyen 
d'indiquer  que  certains  biens,  quoique  appartenant  à une  collec- 
tivité. devront  être  gérés  comme  s'ils  étaient  jiropriété  indivi- 
duelle. Quoi  qu'il  en  soit  d’ailleurs  sur  cette  controverse,  on 
peut  faire  observer  que  les  biens  attribués  à des  personnes 
fictives  participent  de  la  propriété  colkH>tive  en  ceci,  ou  qu  ils 
sont  affectés  à un  usage  collectif,  ou  qu'ils  sont  administrés 

dans  un  intérêt  collectif. 

(üLu.  Parmi  les  diverses  catégories  de  biens  qui  rentrent  dans 
la  propriété  collective  ainsi  définie,  on  doit  indiquer  en  premier 
lieu  ceux  qui  constituent  le  domaine  public  et  privé  de  l’Etat 
et  de  ses  subdivisions  territoriales,  départements  et  communes  b 
Le  domaine  iiublic  comprend  ceux  de  ces  biens  qui  sont  affectés 


1.  V.  Planiol,  Trailé  de  droit  civil,  édition.  1915,  l.  1,  n°»  3011  et  smv. 
et  les  références  Ijibliograpliiques.  \'.  aussi  Larnaude,  La  théorie  de  la  per 
sonnalité  morale,  dans  la  Heviie  du  droit  public,  1906  et  1910. 

2.  V.  Berthélerny,  Traité  de  droit  administratif,  7«  édition,  1913,  pp.  406 
et  suiv.  Une  controverse  très  vive  s’est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si,  dans 
les  colonies  françaises,  la  propriété  du  domaine  public  et  privé  dod,  être  at- 
tribuée à l’F.tat  métropolitain  ou  à la  Colonie,  personne  administrative  dis- 
tincte. La  première  solution  semble  prévaloir  législativemenl.  X . Uislere, 
Traité  de  législation  coloniale,  3“  édition,  1906,  t.  1,  n“*  883  et  sni\. 
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à un  usage  colleelif,  tels  que  les  routes,  fleuves  et  canaux,  che- 
mins de.  fer,  ports,  fortifications,  ('es  biens  sont,  en  principe 
et  tant  qu’ils  conservent  leur  caractère,  inaliénables  et  impres- 
criptibles. Les  biens  du  domaine  privé,  attril.ués  à une  personne 
fictive  dans  un  intérêt  collectif,  sont  au  contraire,  et  saut  ex- 
ception résultant  de  la  loi,  susceptibles,  comme  les  biens  des 
particuliers,  d’aliénation  et  de  prescription.  Ils  peuvent  etre 
productifs  de  revenus,  intérêts,  loyers,  fermages,  au  profit  de 
l’Etat,  du  département  ou  de  la  commune.  Ils  peuvent  com- 
prendre non  seulement  des  immeubles,  mais  des  choses  mobi- 
lières, meuliles  corporels  ou  droits  de  créance,  valeurs  mobi- 
lières notamment.  Dans  le  domaine  privé  rentrent,  en  Frmice, 
les  forêts  de  l’Etat,  dites  « domaniales  « (1. 200.000  hectares 
environ),  les  édifices  affectés  aux  services  publics'  et  leur  mo- 
bilier, un  certain  nombre  d’immeuble.^  susceptibles  d exp  on 
tation  agricole  ou  indu.strielle,  certaines  masses  de  biens  attii- 
bués  à des  communes  ou  à des  déparlements  par  suite  de  libé- 
ralités émanant  des  iiarticuliers,  et  dont  les  revenus  sont  a fec- 
tés  à une  (cuvre  philanthropique,  chantable  on 
En  France,  si  on  met  à part  les  forêts,  le  domaine  ].rive  de  1 Etat 
est  (le  faible  importance  comparativement  à celui  que  piissede 
l’Etat  dans  d’autres  pays,  natoinmenl  en  Allemagne,  eu  Lussie, 
aux  Etats-Unis,  l.a  raison  en  est  dans  la  politique  d aliénations 
pratiduée  par  l’Etat  fraiH-ais,  particulièrement  i\  l’epoiiue  re\o- 
lutionnaire,  relativement  à son  domaine  foncier.  Cette  po  i iqim 
peut  d’ailleurs  trouver  sa  justification  dans  la  supériorité 
ordinaire  de  l’exploitation  privée  pour  cette  nature  de  biens  . 
On  évaluait  avant  la  guerre  à 1 milliards  de  francs  environ 
l’ensemble  des  biens  composant,  en  France,  le  domaine  prive 
de  l’Etat,  dont  plus  de  2 milliards  pour  les  édifices  affectes  ü 
des  services  publics,  et  environ  1 .MOb  millions  pour  les  fonds. 

(JIF;  Il  faut  encore  ranger  dans  les  formes  mod(>rnes  de  la 
propriété  collective,  à cAté  des  biens  qui  font  partie  du  Domaine 
public  ou  privé,  ceux  oui  aiipartii'nnent  aux  etablissements 
publics,  aux  associations,  aux  fondations.  J-es  etablissements 
publics,  simpDs  émanations  de  l’Etat,  du  département  ou  de 

I II  existe  cependant  une  controverse  sur  le.  point  <lo  savoir  si  les  édifices 
publics  doivent  ftre  rangés  dans  le  ^orn.ino  ou  dans  le^do«  pnve 

de  V.  Colin  et  Capitanl,  Cours  de  droit  civil,  l.  I,  pp.  et  suiv. 
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la  commune,  ont  été  investis  par  la  loi  d’une  certaine  autonomie 
administrative  et  possèdent  un  patrimoine  propre.  Tels  sont 
les  Universités,  les  Facultés,  les  Chambres  de  commerce,  les 
hospices  et  hôpitaux,  les  bureaux  de  bienfaisance.  Les  associa- 
tions et  fondaüons  constituent  des  personnes  fictives  privées. 
Les  premières  sont  des  groupements  d’individus  poursuivant 
les  buts  les  plus  divers,  religieux,  politiques,  charitables,  scien- 
tifiques, professionnels,  mais  en  dehors  de  toute  pensée  de 
bénéfices  pécuniaires  à réaliser  et  à partager.  Quant  aux  fon- 
dations, ce  sont  des  masses  de  biens  qui,  indépendanunent  de 
tout,  groupement  do  iienonnes,  proviennent  de  libéralités  indi 
viduelles  et  sont  affectées  à des  o uvres  d’intérêt  collectif  '. 

La  propriété  des  établissem-mts  publics,  et  suitout  des  asso- 
ciations et  fondations  est  fréqimmment  désignée  sous  le  nom  de 
« biens  de  main  morte  ».  ( )n  veut  dire  par  là  qu’apiiartenant  à des 
personnes  dont  l’existence  est  fiiitive,  et  par  suite  ni^rpétiielle, 
ces  biens  ne  se  transmettent  pas  héréditairement  comme  ceux 
d’une  personne  vivante.  Ils  .sont  beaucoup  moins  souvent., 
d’autr(‘  ptjrt,  l’ob  jet  d’actes  d’aliénation  entre  vifs,  à raison  de 
La  pérennité  du  but  aiupiel  ils  sont  affectés.  A ce  double  titre, 
ils  échappent  plus  ou  moins  com])lètemont  à l’application  du 
principe  de  circulation  des  biens,  princi]ie  dont  la  conséquence 
économique  est  d’assurt-r  aux  diverses  natures  de  richesses  le 
meilleur  emploi,  en  les  faisant  passer  dans  les  mains  les  plus 
aptes  à les  mettre  en  valeur  h L’accroissement  indéfini  des  biens 
de  main  morte  peut  présenter,  en  outre,  certains  dangers  d’ordre 
politique  en  donnant  aux  personnes  morales  qui  détiennent  ces 
biens  une  puissance  trop  comsidérable  par  rapport  à l’Etat, 
représentant  naturel  des  intérêts  généraux.  Ces  considérations 
ont  été  fréquemment  invoquées  contre  la  mainmorte  immobi- 
lière qui,  à la  fin  de  l’ancien  régime,  avait  i>ris  en  France  un  assez 
grand  développement.  Elles  ont  perdu  de  leur  force  depuis  que 
Îîi  richesse  mobilière  s’  .îSt  multipliée  sous  d<‘s  forimis  nouvelles  » 


i Sur  la  nature  juridique  elles  caractères  (le  la  « fondation  o,  distincte 
de  l^assüciation,  v.  outre  les  traités  de  droit  civil  antérieureiuent  cités  : 
Deirioiîue,  Les  ivdions  fondamentales  du  droit  privé,  1911,  pi).  352  i‘t  suiv, 
D’après  cet  auteur,  « la  corporation,  composée  de  personnes  acUielIemenL 
vivantes,  s’intéresse  surtout  à des  intérêts  actuels,  la  fondation  au  contraire, 
vise  principalement  les  suites  futures  des  générations.  Ce  sont  elles  lui 
servent  de  support  et  sont  sa  raison  d être  ». 

2.  V.  plus  loin,  n®  G64. 

3.  V.  plus  loin,  n»  644. 
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lui  permettant  de  faire  eontreiioids  la  richesse  foncière.  Il 
semble  au  surplus  que  l’ou  ait  beaucoup  exajréré,  dans  les  éva- 
luations qui  en  ont  été  proposées,  l’importance  des  biens  de 
mainmorte.  A raison  même  de  leur  affectation  spéciale,  ces 
biens  ne  sauraient  le  plus  souvent  être  réalisés  en  vue  d’une  autre 
destination  sans  subir  de  ce  fait  une  dépréciation  considérable. 
Les  dangers  — réels  ou  prétendus  — d(«  la  mainmorte  expliquent 
cependant,  sans  toujours  les  justifier,  les  précautions  prises  par 
l’Etat  en  vue  de  contenir  dans  des  limites  raisonnables  les  pro- 
grès de  cette  forme  de  proiuiété  collective.  En  France,  depuis  la 
loi  du  juillet  1901,  les  associations  peuvent  se  constituer 
librement  et  acquièrent  la  personnalité  juridique  sans  autre 
formalité  à remplir  qu’une  simple  déclaration,  mais  leur  capa- 
cité est  limitée  et  les  seuls  immeubles  qu’elles  puissent  pos- 
séder sont  ceux  nécessaires  à leur  fonctionnement.  Quant  aux 
fondations,  en  dehors  des  cas  où  elles  ont  été  attribuées  à 
des  personnes  fictives  déjà  existantes  juridiquement  et  capa- 
bles, leur  existence  mêriie  est  subordonnée  à une  reconnais- 
sance d’utilité  publique  émanant  de  l’Etat. 

037.  A côté  des  associations,  parmi  les  personnês  fictives 
dont  le  patrimoine  relève  de  la  propriété  collective,  il  convient 
enfin  de  réserver  une  place  spéciale,  à raison  de  leur  très  grande 
importance  économique,  aux  diverses  catégories  d’entreprises 
collectives  ^ aux  sociétés  de  capitaux  notamment.  Elles  diffè- 
rent essentiellement  des  associations  en  ce  qu’elles  représentent 
des  intérêts  d’ordre  pécuniaire  et  poursuivent  un  but  lucratif. 
La  loi  leur  confère,  comme  aux  personnes  physiques,  une  pleine 
capacité  et  les  affranchit,  dans  leur  fonctionnement,  de  l’inter- 
vention administrative.  Tant  que  dure  la  société,  l’actif  social 
est  censé  appartenir  à celle-ci;  il  est  représenté,  dans  les  patri- 
moines des  associés,  par  les  différentes  parts  sociales,  actions  ou 
intérêts,  qui  leur  confèrent  le  droit  de  prétendre,  sous  la  forme 
de  dividendes,  à une  part  des  bénéfic«'S  annuellement  distribués. 
C’est  seulement  après  la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  so- 
ciété que  les  biens,  meubles  et  immeubles,  constituant  son  actif, 
• seront  partagés  entre  les  associés  et  passeront,  i)ar  suite,  du 
domaine  de  la  propriété  collective  dans  celui  de  la  propriété 

individuelle. 

1.  V.  t.  I,  n»*  12S  et  siiiv. 
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638.  Evaluation  de  la  fortune  privée  totale  de  la  France  et 
de  quelques  autres  Etats  — La  fortune  privée  totale  d’un 
pays,  c’est-à-dire  l’ensemble  des  biens  de  toute  nature  appar- 
tenant aux  particuliers  qui  habitent  ce  pays,  doit  être  distin- 
guée de  la  fortune  nationale.  Celle-ci  comprend,  en  effet,  non 
seulement  la  plus  grande  partie  des  richesses  composant  les 
fortunes  privées,  mais  en  outre  l’ensemble  des  biens  apparte- 
nant aux  personnes  fictives,  Etat,  département,  communes,  éta- 
blissements publics,  associations,  fondations  et  entreprises 
collectives.  A l’inverse,  il  faut  déduire  du  total  des  fortunes 
privées,  pour  avoir  la  fortune  nationale,  la  valeur  des  droits  que 
les  particuliers  peuvent  avoir  contre  l’Etat  et  ses  démembre- 
ments, sous  forme  de  titres  de  rentes  par  exemple,  puisque 
cette  valeur,  si  elle  figure  à l’actif  des  fortunes  privées,  est  natu- 
rellement portée  au  passif  de  l’Etat,  qiii  j)ersonnifie  la  nation. 
De  même,  ne  rentrera  pas  dans  l’évaluation  de  la  fortune  natio- 
nale le  montant  des  valeurs  mobilières  re])résentant  des  3)arts 
sociales  ou  des  créances  contre  les  entreiirises  collectives,  actions 
et  obligations,  car  l'avoir  mobilier  et  immobilier  que  représen- 
tent ces  droits  a déjà  été  compté  dans  l’actif  national,  au  titre 
de  la  propriété  attribuée  à des  personnes  fictives. 

Tout  autre  est  le  mode  de  calcul  i)our  la  détermination  de 
la  fortune  privée  totale.  Il  faut,  dans  ce  cas,  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  tout  ce  qui  figure’  à l'actif  des  particuliers,  et 
notamment  les  valeurs  mobilières  de  toute  nature,  aussi  bien 
lorsqu’elles  représentent  des  créances  contre  l’Etat  que  lors- 
qu’elles constituent  des  jîarts  sociales  ou  des  créances  contre  les 
entrei)rises  collectives.  A l’inverse,  ne  devront  pas  être  comptés 
les  biens  api)artenant  à des  i)ersonnes  fictives,  publiques  ou 
privées,  et  notamment  les  meubles  et  immeubles  composant 
l’actif  des  entreprises  collectives.  Quant  aux  créances  apparte- 
nant à des  particuliers  contre  d’autres  particuliers,  elles  ne 
devront  entrer  eu  compte  ui  i)our  le  calcul  de  la  fortune  i^rivée 
totale,  ni  pour  le  calcul  de  la  fortune  nationale,  puisque,  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  si  leur  valeur  figure  à l’actif  de  certains  patri- 
moines privés,  elle  est  nécessairement  comiJtée  au  passif  d’autres 
patrimoines. 


1.  Edmond  Théry,  La  forhtne  publique  de  la  France,  1911;  Colson, 
Coürs  d'économie  publique,  1903,  t.  II,  pp.  276  et  suiv.  ; Camvès,  Cours  d'éco- 
nomie  politique,  1893,  t.  IV,  n®  1208. 
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En  ce  qui  concerne  la  fortuin'  ])rivée  totale  de  la  Fraïuav 
on  a recours  à diver;  es  luétliodes  dévaluation.  Lune  d elle'^» 
indiquée  par  M.  de  Foville  S fait  état  des  déclarations  reçues  par 
le  fisc  relativement  aux  transmissûms  de  biens  à titre  <>:ratuit, 
entre  vifs  ou  après  décès.  En  ajoutant  au  montant  des  valeurs 
successorales  déclarées  au  cours  d’une  année  le  montant  des 
donations  entre  vifs,  que  l’on  peut  considérer  dans  l’ensemble 
comme  constituant  des  avances  sur  succession  future,  et  en 
multipliant  le  chiffre  total  ainsi  obtenu  par  le  nombre  représen- 
tant Fintervalle  moyen  entre  deux  transmissions  successives  des 
mêmes  biens,  — intervalle  qui,  d'après  M.  de  F'oville,  sei’ait 
de  35  ans,  — on  obtient  le  montant  de  la  foi'tune  privée  totale 
à l’époque  envisajïée.  Si  on  admet,  en  elfet,  que  les  biens  com- 
posant les  patrimoines  des  particuliers  setransmettent  enmoven- 
ne,  par  succession  ou  donation,  tous  les  3o  ans,  il  en  résult  é natu- 
rellement c|ue  le  montant  d('S  ^ aleurs  succa^ssorales  et  des  dona- 
tions déclarées  chaque  année  re])résente  la  35^  partie  de  la  for- 
tune priv(‘e  totale:  il  suffira  donc,  iKuir  obtenir  celle-ci  à une 
époque  déterminée,  de  multiplier  jiar  le  coefficient  33  le  mon- 
tant total  des  successions  et  des  donations  à cette  é])oque.  Cer- 
taines objections  se  présentent,  il  est  vrai,  a 1 esprit  : dans 
^les  valeurs  successorales  déclarées  fij>urent  les  creances  contre 
dos  particuliers;  or,  cet  cl^fiiient  des  fortunes  privées  a ])Our  cou- 
trepartie  des  dettes  (lue,  jusqu’à  une  époipie  recente  (IhOl), 
le  fisc  ne  déduisait  ]>as  du  montant  des  patrimoines  ilébiteurs. 
Le  chiffre  total  de  l’annuité  successorale,  se  trouve,  de  ce  fait, 
artificiellement  relevé.  Et,  à l’inverse,  il  peut  se  trouver  sensi- 
Idement  inférieur  au  chiffre  réel,  par  suite  des  fraudes  et  des 
dissimulations  qu’entraîne,  dans  les  déclarations,  le  désir  d é- 
cha])per,  au  moins  partiellement,  aux  taxes  fiscales.  En  admet- 
tant même  que  ces  deux  causes  d’erreur,  agissant  an  sens  in- 
verse, doivent  se  compenser  en  jtartie  dans  leurs  effets,  les 
résultats  d’une  évaluation  de  la  fortune  ]>rivéc  par  ce  mode  de 

calcul  ne  sauraient  du  moins,  semble-t-il,  être  considérés  que 

* 

comme  tout  à fait  approximatifs. 

En  appliquant  ce  mode  d’évaluation  à la  fortune  privée 


l.V.  De  Foville, /.a  France  économique,  \S90,  ci,  ii&nsV Economiste  français, 
21  octobrt*  1882. 
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totale  de  la  France,  :M.  Edmond  Théry,  arrive  pour  celle-ci, 
aux  chiffrer  suivants  ‘ ; 

Moîjennes  annuelles  en  millions  de  francs 


Années 


1827-IS29 

1845-1847 

1807-1869 

1874-1880 


l'ortune  privée 
totale  inoyeimi* 

64.295 

88.805 

153.66)0 

198.877 


Années 

1 l’oitune  ]irivêe 

totale  movennr  i 

^ 1 

é 

1881-1887 

i 

218.522  ^ 

1 

1888-189  1 

233.803 

1895-1901 

239.039 

I I 

1902-1908 

243.232  ! 

(î'iO.  On  a fait  observer,  il  est  vrai,  que  la  méthode  de  calcul 
fondée  sur  l’annuité  successorale  a perdu  beaucou])  de  sa  valeur 
depuis  (ju’une  .série  de  lois,  à partir  de  1201.  ont  aggravé  la 
taxation  en  matière  de  successions,  en  en  relevant  létaux  d après 
une  échelle  très  sen.siblement  px’ogressive-.  La  tendance  a la 
fraude  et  aux  dissimulations  dans  les  déclarations  recevait,  de 
ce  fait,  un  encouragement  considérable®.  lîlle  était,  en  outre, 
favorisée  par  le  développement  très  rapide  de  la  fortune  mobi- 
lière qui,  sous  la  forme  des  valeurs  de  bourse,  pmit  échapper 
beaucou])  plus  facilement  que  les  autres  natures  de  richesses 
aux  investigations  du  fisc.  Il  devait  en  résulter.  <ians  les  éva- 
luations annuelles  des  valeurs  successorales  — et  par  suite  de 
la  fortune  privée  totale — de"  insuffisances,  des  erreurs  ((ue  l’on 
ne  pouvait  plus  songer  à considérer  comme  com])ensées  jiar 
la  non-déduction  du  passif  résultant  des  créances  entre  parti- 
culiers, d’autant  que  le  législateur,  en  1901.  avait  au  contraire 
admis  le  principe  de  cette  déduction.  Les  économistes  ont  donc 
été  amenés,  pour  éviter  do  semblables  erreurs,  à recourir  à des 
méthodes  d’évaluation  directe  fondées  sur  l’appréciation  séparée 
îles  divws  éléments  dont  l’ensemble  compo.se  la  fortune  privée 

1.  V.  Edniotui  Théry,  La  fortune  publique  de.  lu  France,  p.  Hl. 

2.  plus  loin,  n“«  785  ol  suiv. 

a.  V.  Depuicliaull,  La  fraude  .successorale  par  le  procédé  du  compte- joint, 
avpc  une  préfaoo  iln  M.  Paul  Lcroy-Boauliou. 
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totale  de  la  France.  Edmond  Tliéry  est  ainsi  arrivé,  pour  les 
deux  années  1892  et  1908,  aux  évaluations  suivantes,  en  chiffres 
ronds  ^ : 243  milliards  de  francs  en  1892  et  287  milliards  300  mil- 
lions en  1908. 

6 •SI.  Les  évaluations  lu’oposée.s  pour  d’autres  pays  que  la 
France  ne  doivent  être  acceptées  (lu’avec  une  extrême  réserve, 
non  seulement  parce  <|ue  la  distinction  de  la  fortune  privée 
totale  et  de  la  fortune  nationale  ivest  pas  toujours  nettement 
établie,  mais  à raison  des  difficultés  plus  grandes  de  contrôle 
que  présentent  pour  nous  les  méthodes  de  calcul  employées. 
En  Allemagne  - notamment,  si  on  accepte  comme  vraisembla- 
ble le  chiffre  de  250  milliards  de  francs  pour  la  période  voisine 
de  1900,  le  chiffre  de  350  milliards  de  marks,  soit  plus  de  432 
milliards  de  francs,  indiqué  pour  1909  par  les  financiers  alle- 
mands eux-mêmes,  parait  un  peu  ('.xagéré.  En  Angleterre®, 
la  fortune  ]>rivée  totale  qui,  d’a])rès  les  calculs  de  Sir  Giften, 
se  chiffrait,  <‘U  1875,  par  plus  de  212  milliards,  et,  en  1880,  par 
250  milliards,  pouvait  être  évaluée  avant  la  guerre  à 400  mil- 
liards an  moins.  Aux  Etats-Unis,  d’après  les  statistiques  otli- 
cielles  connues  sous  le  nom  de  Census.  la  progression  aurait  été 
des  plus  rapides,  le  chiffre  passant  de  150  milliards  en  1870, 
à 330  milliards  en  1890  et  440  milliards  en  1900.  11  atteignait, 

en  1912.  939  milliards  de  francs  *. 

O'il  Im.  Toutes  ces  évaluations,  tant  celles  concernant  la 
fortune  ])rivée  totale  de  la  France  que  la  richesse  nationale 
des  autre?  pays,  ont  cessé,  du  fait  de  la  guerre  de  1914,  d être 
conformes  à la  réalité.  >8i,  par  suit*^  des  pertes  subies,  la  richesse 
réelle  de  divers  Etats,  de  la  France  et  de  la  Belgique  notammciiit, 
a pu  se  trouver  sensiblement  diminuée  dans  certains  de  ses 
éléments  antérieurs,  à l’inverse  une  de*’  con.séquences  de  la  guerre 
aura  été  de  faire  entrer  dans  les  patrimoines  des  particuliers, 
sous  la  forme  de  titres  de  rentes  et  de  papier-monnaie,  des 
valeurs  nouvelles  fort  importante.®,  qui  doivent  compter  dans 
le  calcul  de  la  fortune  privée  totale®.  D’autre  part,  l’évaluation 


1.  \'.  F.dmoiul  Tlit-ry,  op.  cil.,  p.  242.  .M.  Colson,  pour  les  années  1898-1899, 
arrive  par  une  inélliode  d’évaliialion  directe,  au  cldffre  total  de  *239  ndlliards. 

■2.  V.  Hlondcl,  La  richesse  de  l’ Mleinagne,  dans  la  Ilevue.  financière  uni- 
vcrsellc. 

3.  \ . Cauwès,  Cours  (réctuioniir  polUifjtir,  3*^  édition,  1893,  t.  W , n®  1208. 

4.  y.  dans  VEconorniate  européen^  du  8 octobre  1915,  un  article  de 
M.  Georges  Bourgarel,  sur  la  fortune  des  Etats-Unis. 

5.  y.  plus  haut,  U®  038. 
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■des  diverses  natures  de  richesses  composant  cet  ensemble  a 


V 


subi  Tinflucnce  des  changements  survenus  dans  la  valeur  de 
Tinstrument  monétaire  lui-même.  La  dépréciation  de  diverses 
monnaies  nationales  par  rapport  à l’or  a eu  pour  conséquence, 
en  effet,  la  hausse  générale  des  prix.  Pour  ces  multiples  causes, 
la  fortune  privée  totale  de  la  France,  évaluée  en  francs,  se  trouve 
aujourd’hui  très  sensiblement  supérieure,  quant  à .son  chiffre 
nominal,  au  chiffre  d’avant-guerre.  Et,  si  nous  calculions  en 
milliards  de  francs,  comme  nous  l’avons  fait  pour  la  période 
antérieure,  la  fortune  privée  totale  des  autres  i)ays,  il  n’est  pas 


douteux  qu’en  tenant  compte  du  ch.ange  nous  serions  amenés, 
pour  ceux  d’entre  eux  qui  sont  restés  au  régime  de  l’étalon 
d’or,  à constater  un  relè^  ement  bien  plus  considérable  <^ncore  des 
chiffres  antérieurement  indiqués. 


G i2.  Ilépartilioii  de  la  l’orlune  privée  loi  ale  de  la  France. 

^ — Pour  obtenir  la  répartition  moyenne  par  habitant  de  la 
fortune  privée  totale  d’un  pays,  il  suffit  de  diviser  le  chiffre 


représentant  cette  fortune  totale  par  celui  de  la  population. 
M.  Edmond  Théry,  appliquant  à la  France  cette  méthode  de 
calcul,  arrivait  avant  la  guerre  aux  chiffres  moyens  de  ti.333  fr. 


en  1892,  et  7.  314  francs  en  1908. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  en  outre  suivant  quelles  pro- 
portions se  répartit  entre  les  habitants  la  fortune  privée  totale 
de  la  France.  Un  certain  nombre  d’économistes  l’ont  l’echerché  ^ 
en  s’appuyant  sur  les  données  des  statistiques  de  l’enregistre- 
ment relatives  aux  déclarations  de  successions.  Ils  sont  arrivés 
par  ce  mode  de  calcul  aux  constatations  suivantes®  : t8i  on  classe 
les  fortunes  individuelles  d’après  leur  chiffre,  une  première 
catégorie,  celle  des  fortunes  inférieures  à 10.000  francs,  comprend 
85  % du  nombre  des  propriétaires  (soit  environ  13  millions  d’in- 
dividus ou  de  familles),  possédant  13,07  % de  la  richesse  totale. 
Dans  une  deuxième  catégorie,  celle  des  fortunes  comprises  entre 
10.000  francs  et  100.000  francs,  rentrent  13  % des  propriétaires, 
possédant  27  % de  la  richesse  totale.  La  troisième  catégorie, 
celle  des  fortunes  comprises  entre  100.000  francs  et  1 million 


1.  de  Lavergnp  ol  Paul  Henry,  La  richesse  de  la  France.  1908;  De  Eo- 
villc,  La  richesse  en  France,  dans  la  Hevue  économique  internaiionale,  1900; 
Nogaro,  Eléments  d'économie  politique,  l.  Il,  pp.  156  et  suiv;  Hrouilhet,  Pré- 
eis  d'économie  politique,  pp.  712  et  suiv. 

2.  V.  notamment  Nogaro,  op.  eit. 
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comprend  seuleimnit  1,9  % des  propriétaires,  réunissant  3.S 
de  la  fortune  totale.  Enfin,  la  quatrième  catégorie,  corres]>on- 
dant  aux  fortunes  supérieures  à 1 million  de  francs,  groupe  è 
peine  0,13  % des  propriétaires  (soit  moins  de  20.000  individus 
ou  familles),  possédant  20  "o  richesse  totale.  Ainsi,  59  % 
de  la  fortune  privée  totale  d(‘  la  France  sont  entre  les  mains 
de  moins  de  285.000  individus  ou  familles,  représentant  par 
rapport  au  nombre  total  des  pro))riétaires  la  très  faible  pro- 
portion de  2,03  %.  Dans  l’ensemble,  la  proportion  du  nombre 
des  propriétaires  petits  et  grands  serait  cependant,  par  rapport 
à la  population  adulte,  des  deux  tiers  environ.  Ces  résultats 
ne  sauraient  d’ailleurs  être  considérés  comme  d’une  exactitude 
absolue,  à raison  même  des  causes  d’erreurs,  iirécédemmcnt 
signalées,  qui  affectent  les  statistiques  successorale^. 

(î^3.  Evaluation  des  principaux  éléments  euinposant  la 
fortune  privée  totale  de  la  France  : .\)  La  propriété  mobilière. - 
— L’évaluation  de  la  propriété  mobilière  présente  des  diffi- 
cultés particulières,  à raison  du  peu  de  fixité  de  son  assiette  et 
de  la  diversité  très  grande  des  éléments  qui  la  constituent. 
Dans  son  livre,  sur  « la  fortune  publique  de  la  F'rance  »,  M.  Ed- 
mond Théry  s'est  efforcé  cependant  d’établir,  par  des  moyens 
ax»proj)riés,  la  valeur,  en  1908,  de  ces  divers  éléntents.  Il  a 
obtenu,  pour  la  fortune  mobilière  |)rivée  de  la  France  à cette 
époque,  un  chiffre  global  de  153  milliards  848  millions  de  francs. 
Dans  ce  chiffre,  la  valeur  du  mobilier  iiersonnel,  des  approvi- 
sionnements, du  matériel  de  toute  nature,  de  l’outillage  indus- 
triel, commercial,  agricole,  entre  jiour  une  somme  de  40  mil- 
liards 737  millions.  La  jiropriété  mobilière  jiriA  ée  sous  la  forme 
du  numéraire  or  et  argent  existant  en  France,  y comiiris  l’en- 
caisse de  la  Banque  de  France,  est  évaluée,  d’après  les  statis- 
tiques et  enquêtes  officielles,  à la  somme  de  8 milliards  065  mil- 
lions, dont  6 milliards  600  millions  en  or  et  2 milliards  05  mil- 
lions en  argent. 

{y\\.  En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières,  titres  de 
rentes,  actions,  obligations,  quelques  chiffres  suffisent  pour 
établir  le  rapide  déveloiniement  qu’a  pris,  sous  cette  forme  nou- 
velle, la  proiiriété  mobilière.  En  3 815,  le  nombre  des  valeurs 
françaises  inscrites  à la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  était 
de  4,  représentant  un  capital  nominal  de  1.500  millions  de  francs. 
Il  était,  en  1850,  de  90,  avec  un  capital  de  8 milliards  980  mil- 
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lions:  en  1880,  de  466,  avec  un  capital  de  42  milliards  274  mil- 
lions; en  1900,  de  747,  avec  un  capital  de  58  milliards  50  mil- 
lions. 11  est,  au  31  décembre  1908,  d’un  millier  environ,  rejiré- 
seiitant  un  capital  nominal  de  67  milliards  326  millions,  et  un 
capital  au  cours  du  jour  de  69  milliards  70  millions,  dont  26  mil- 
liards 247  millions  en  fonds  d’Etat  français  et  coloniaux,  26  mil- 
liards 92  millions  sous  forme  d’obligations  émises  jiar  les  entre^ 
jirises  collectives  et  16  milliards  731  millions  sous  forme  d’ac- 
tions et  parts  bénéficiaires.  Il  faut  ajouter  à ce  total  de  69  mil- 
liards 70  millions  le  montant  des  valeurs  mobilières  non  cotées 
à la  Bourse  officielle  de  Paris,  soit  une  valeur  comiilémentaire 
d’environ  4 milliards  758  millions,  ce  qui  iiorte  le  montant  total 
des  valeurs  mobilières  françaises,  au  31  décembre  1908,  au 
chiffre  de  73  milliards  828  millions.  Il  faut  toutefois  défalquer 
de  ce  chiffre  la  valeur  des  titres  apiiartenant  à des  capitalistes 
étrangers.  Si,  comme  l’a  xiropo.sé  ^1.  Neymarcb,  on  estime  cette 
valeur  à 10  % du  montant  total  des  valeurs  mobilières  fran- 
çaises, soit  7 milliards  382  millions  à déduire,  il  reste,  pour 
le  iiortefeuille  national,  en  valeurs  française^  un  chiffre  de  66  mil- 
liards 416  millions.  Il  faut  y ajouter,  jiour  les  valeurs  mobi- 
lières étrangères,  cotées  ou  non  à la  Bourse  de  l’aris,  mais  appar- 
tenant à des  porteurs  français,  une  somme  d’environ  38  mil- 
liards de  francs,  soit  pour  l’ensemble  des  valeurs  mobilières 
françaises  et  étrangères  appartenant  à des  pro}iriétaires  fran- 
çais un  chiffre  total  de  304  milliards  446  millions. 

(î'i'l  his.  Ces  évaluations,  que  l’on  pouvait  tenir  iiour  exactes 
avant  la  guerre,  ne  répondent  jilus,  d'ailleurs,  à la  situation 
actuelle.  Parmi  les  éléments  divers  composant  la  fortune  mobi- 
lièr<>  privée  de  la  France,  certain,  ont  subi  sans  doute,  soit  par 
.suite  des  destructions  causées  par  la  guerre,  soit  à raison  de  la 
crise  économique  do  ces  dernières  années,  une  notable  dimi- 
nution de  valeur.  Mais  rinfluence  de  ces  causes  a été  contrariée 
par  la  hausse  générale  des  prix,  conséquence  de  l’inflation 
monétaire.  Si  bien  que,  dans  l’ensemble,  l’expression  nominale 
en  francs  de  la  richesse  mobilière  qui  entre  dans  les  jiatrimoines 
des  particuliers  est  certainement  aujourd’hui  supérieure  au 
chiffre  de  1908. 

A l’appui  de  cette  observation,  certaines  constatations  peu- 
A’ent  être  faites.  Ainsi,  le  chiffre  des  billets  de  banque  en  circu- 
lation qui,  avant  la  guerre,  n’atteignait  pas  6 milliards  de  francs, 
dépasse  aujourd’hui  36  milliards.  C’est  là  évidemment  un 
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phénomène  fort  peu  favorable,  puisqu'il  s’agit  de  « papier  mon- 
naie » dont  la  plus  grande  partie  rciprésente  une  dette  de  l’Etat. 
Cette  circulation  constitue  cependant  une  partie  de  la  fortune 
mobilière  des  particuliers.  En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobi- 
lières, si  le  portefeuille  des  titres  étrangers  appartenant  aux 
porteurs  français  a sensiblement  diminué  du  fait  des  ventes 
réalisées  pour  des  besoins  de  change,  et  si  les  cours  cotés  à la 
Bourse  ont,  depuis  quelque  temps,  subi  l’influence  de  la  situa- 
tion industrielle  et  financière  générale,  la  baisse  de  valeur 
résultant  de  ces  causes  a été,  semble-t-il,  largement  compensée, 
pour  cet  élément  de  la  fortune  mobilière  privée  de  la  Fi'ance, 
par  les  émisions  de  valeurs  nationales  réalisées  depuis  1914,^ 
sous  des  formes  multiples  ; emprunts  consolidés  de  l’Etat, 
obligations  et  bons  de  la  défense  nationale,  augmentations  suc- 
cessives du  capital  des  entreprises  industrielles  et  bancaires. 
Rien  que  pour  les  emprunts  d’Etat,  plus  de  72  milliards  de 

francs  de  titres  de  rente  ont  été*  émis  entre  1915  et  1919  b 
Comme  nous  l’indiquions  à propos  des  billets  de  banque,  eet 

accroissement  du  chiffre  nominal  des  fortunes  privées  est  loin 
de  représenter  une  augmentation  de  la  richesse  nationale. 
C’est  même  tout  le  contraire  b 

(î'î.’î.  B)  La  propriété  iiiiinohilière.  — En  s’appuyant  sur  les 
grandes  enquêtes  agricoles  de  1882  et  de  1892,  et,  pour  les  an- 
nées qui  suivirent,  sur  les  indications  du  Bulletin  de  statistique 
agricole  publié  par  le  Ministère  de  l’Agriculture,  M.  Théry  évalue, 
pour  1908,  la  proiu’iété  foncière  non  bâtie,  en  France,  à 75  mil- 
liards 500  millions  de  francs®. 

1.  André  Théry,  Les  grands  établissements  de  crédit  français,  èse, 
Paris,  1921. 

2.  V.  plus  haut,  U"  638. 

3.  Un  autre  économiste,  .M.  Edmond  Michel,  a évalué  la  propriété  non 
bâtie,  en  1911,  à 75  milliards.  11  est  à noter  cependant  qu’une  nouvelle  en- 
quête officielle,  poursuivie  en  exécution  d’une  loi  du  31  décembre  1907  en 
vue  de  l’application  de  l’impôt  foncier,  aboutit,  pour  l’évaluation  de  la 
propriété  non  bâtie,  en  1908,  au  chiffre  de  62  milliards  793  millions.  Ce 
chiffre  est  sensiblement  égal  à celui  (lu’avait  donné  une  première  enquête 
officielle,  en  1851;  il  est  très  inférieur  â l’évaluation  résultant  d’une  autre 
enquête  de  1879.  qui  s’élevait  à 91  milliards  1/2.  Eaut-il  en  conclure  que 
de])uis  le  dernier  (juart  du  xix®  siècle,  la  propriété  foncière  avait  en  1907,  par 
suite  d’une  crise,  perdu  plus  de  30  % de  sa  valeur  vénale  ? Pour  1898-1899, 
M.  ('.oison  évaluait  la  projiriété  non  bâtie  au  chiffre  de  65  milliards  {\.  Ed- 
mond Théry,  Jm  fortune,  publique  de  la  France,  1911;  Fùlmond  Michel.  La 
valeur  vénale  de  la  propriété  non  bâtie  en  France,  1911;  Pierre  Caziot,  La  va- 
leur de  la  terre  en  France,  1914;  Colson,  Cours  d'économie  p<ditique,  t.  II, 

p.  282). 
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Il  se  fonde,  pour  la  propriété  bâtie,  sur  les  statistiques  of- 
ficielles dressées  à diverses  époques  par  l’Administration  des 
contributions  directes  et  arrive  à un  chiffre  de  57  milliards 
934  millions,  représentant  la  valeur  vénale  nette  de  cette  pro- 
priété en  1908  b En  ajoutant  à ce  chiffre  les  75  milliards  1/2  de 
la  propriété  non  bâtie,  on  obtient,  pour  l’ensemble  <le  la  fortune 
privée  immobilière  en  France  à cette  époque  un  chiffre  total  de 
133  milliards  434  millions,  inférieur  de  20  milliards  414  millions 
à la  valeur  totale  de  la  propriété  mobilière. 

Pour  pouvoir  s’appliquer  à l’épo(][ue  actuelle,  ces  évaluations 
comporteraient,  comme  celles  qui  concernent  la  propriété 
mobilière,  d’importantes  modifications.  Dans  l’en.semble,  et 
malgré  la  dévastation  subie  au  cours  de  la  guerre  par  une  partie 
du  sol  français,  il  n’est  pas  douteux  que  la  valeur  nominale 
en  francs  de  la  propriété  immobilière  s’est  sensiblement  élevée.  Ce 
phénomène  a été  d’ailleurs  beaucoup  plus  apparent  jusqu'ici 
pour  la  propriété  non  bâtie  que  pour  la  propriété  bâtie,  l’in- 
fluence de  la  hausse  générale  des  prix  ayant  été,  pour  cette  der- 
nière, en  partie  neutralisée  par  l’instabilité  et  l’insécurité  de  la 
législation  qui  règle,  depuis  1914,  les  rapports  des  propriétaires 
et  des  locataires. 


OR».  Elat  et  division  de  lu  propriété  inimohiliére  en  France. 
.Alorcollement  et  parcellenieni  b — Le  nombre  des  propriétaires 
de  biens  immobiliers,  qui  était  en  France,  à la  veille  de  la  Révo- 
lution, d'environ  4 millions,  s’élevait  en  1825,  d’après  les  calculs 
de  M.  de  Foville  à 6 millions  1/2  et,  en  1862,  à 7 millions  1/2  en- 
viron®. Vers  1882,  d’après  le.s  indications  combinée.^  de  deux 
documents  officiels,  V Evaluation  générale  du  revenu  des  pro- 


1.  Lors  «l’une  récenle  évaliialioii  faite  par  l'.Vdininistration  des  contri- 
butions directes  pour  la  dèlerniinaliun  du  revenu  net  de  la  propriété  bâtie, 
la  valeur  vénale  de  cette  propriété.en  1909-1910, a été  évaluée  à 64  milliards 
798  millions,  dont  59  milliards  562  millions  pour  les  maisons  et  5 milliards 
2.36  millions  pour  les  usines.  Pour  1898-1899.  la  valeur  de  la  propriété  bâtie 
était,  suivant  .M.  Colson,  de  52  miliards.  En  ajoutant  à ce  chiffre  celui  de 
65  milliards  pourla  propriété  non  bâtie,  on  obtient  un  chiffre  global  de  117mil- 
liard.s  pour  la  fortune  immobilière  privée  de  lu  Erance  à cette  époque. 

2.  V.  de  Foville,  Le  morcellement,  1885;  Souchon.  La  propriété  paysanne, 
1899;  Floiii  deS  aint-Genis.  La  propriété  rurale  en  France,  1902;  Hené  Henry, 
La  petite  propriété  rurale;  Verdini,  Enquête  officielle  de  1908  sur  la  petite 
propriété  rurale,  thèse  1911. 

3 V.  Souchon,  op.  eit,  p.  84. 
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priétés  non  bâties  et  la  Statistique  agricole  de  la  France  \ le 
nombre  total  des  propriétaires  fonciers  était  évalué  à 8.454.218, 
dont  4.835.246  propriétaires  ruraux  et  3.618.972  propriétaires 
de  fonds  affectés  à des  constructions.  Depuis  cette  époque,  le 
nombre  de  propriétaires  fonciers  paraît  avoir  sensiblement 
diminué  dans  rensemble.  De  14.264.388  en  1880,  le  nombre  des 
cotes  foncières  dressées  par  radministration  des  contributions 
directes  et  s’appliquant  à la  propriélé  non  bâtie  tombe  succes- 
sivement à 14.141.080  en  1890, 13.618.189  en  1900  et  13.392.069 
en  1913.  D’après  V Evaluation  officielle  des  propriétés  non  bâties 
effectuée  en  exécution  delà  loi  du  31  décembre  1907,  le  nomlire 
des  propriétaires  fonciers  est,  en  191 1,  do  7.520.922,  ce  qui,  par 
rapport  à une  population  totale  de  38.470.584  individus 
représente!  propriétaire  foncier  par  5 habitants  (exactement  195 
sur  1.000)  et  6 propriétaires  au  moins  par  10  feux  ou  ménages 
(exactement  656  sur  1.000). 

647.  La  proportion  très  forte  du  nombre  des  propriétaires 
par  rapport  au  chiffre  de  la  population  est  1 indice  caractéris- 
tique de  la  division  de  la  propriété  foncière  en  France,  ou,  sui- 
vant l'expression  technique,  de  son  morcellement.  Quant  à son 
classement,  à sa  répartition  en  différents  types,  grande,  petite, 
moyenne  propriété,  les  recherches  des  économistes  paraissent 
aboutir  à des  résultats  assez  divergents.  M.  Colson",  étendant 
à la  propriété  foncière  le  mode  de  division  apiiliquée  par  la  sta- 
tistique agricole  aux  exploitations  elles-mêmes,  pense  (pie 
la  répartition  du  sol,  en  France,  serait  à peu  près  la  suivante  : 
très  petite  propriété  (jusqu’à  1 hectare),  2 à 3 %;  petite  pro- 
priété (î  à 10  hectares),  20  à 22  %;  moyenne  propriété  (10  à 
40  hectares),  25  à 30  %;  grande  propriété  (40  à 200  hectares) 
25  à 30  %;  très  grande  propriété  (au-dessus  de  200  hectares), 
20  à 24  %.  Dans  les  50  ° o composant  le  domaine  de  la  grande  et  de 
la  très  grande  propriété,  rentreraient,  il  est  vrai,  pour  une  large 
part,  des  biens  communaux,  sous  la  forme  tle  forêts  notamment. 

M.  de  Foville,  s’appuyant  sur  le  tableau  général  des  cotes 
foncières,  classées  en  1884  par  le  Ministère  des  Finances  d’après 
la  contenance  des  terres  imposées,  propose  de  son  côté  la  classi- 
fication suivante  : très  petite  propriété  (0  à 2 hectares),  10, 5%; 


1.  V.  lîour"uin,  Les  sijslèmes  socittlisles  et  révoliilion  économique^  1901, 
annexe  V,  3°  (répartition  et  luonveiueut  de  la  propriété  rurale). 

2.Colson,  Cours  iL Economie  poliliqne,  1903,  t.  II,  p.  217. 
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petite  propriété  (2  à 6 hectares),  15,2  %;  moyenne  propriété 
6 à 50  hectares),  38,9  % grande  propriété  (50  à 200  hectares), 
19  %;  très  grande  propriété  (plus  de  200  hectares),  16,2  %. 

Mais  on  fait  observer,  et  non  sans  raison,  que  toute  classifica- 
tion de  la  propriété  foncière  uniquement  fondée  sur  l’étendue 
occupée  est  forcément  inexacte  et  arbitraire.  Bien  d’autres 
cléments  que  la  superficie  doivent  entrer  eu  ligne  de  compte 
pour  déterminer  rimportance  de  la  propriété;  ce  sont  notam- 
ment la  nature  des  cultures,  la  valeur  vénale  du  sol  et  le  chiffre 
de  son  revenu,  l’importance  de  l’outillage  nécessaire  à l’exploi- 
tation, la  densité  de  la  population  dans  la  région.  Il  est  évident, 
en  effet,  que  si  10  hectares  de  landes  en  Bretagne  peuvent  être 
considérés  comme  constituant  encore  une  petite  propriété,  la 
même  coatenance  en  vignoble,  dans  le  Bordelais  ou  dans  la 
Bourgogne,  repré.sente  un  domaine  d’une  toute  autre  impor- 
tance. Tenant  compte  de  cette  critique,  notre  savant  collègue, 
M.  Souchon,  dans  son  livre  sur  la  propriété  paysanne,  entre- 
prend de  classer  la  propriété  d'ajirès  .ses  rapports  avec  le  mode 
d’exploitation  du  sol  et  le  genre  de  vie  du  jm^priétaire  b La 
grande  propriété  serait  celle  qui  ne  pourrait  être  exidoitée  sans 
l’aide  d’un  travail  salarié.  Dans  la  moyenne  propriété  rentre- 
rait tout  domaine  foncier  qui,  suffisant  pour  assurer  la  subsis- 
tance du  proiiriétaire  et  de  sa  famille,  serait  exploité  par  ce 
groupement,  en  dehors  de  l'emploi  régulier  d'un  travail  salarié. 
Enfin,  la  petite  propriété  serait  celle  qui,  ne  suffisant  pas  à 
assurer  la  subsistance  du  détenteur,  l’obligerait  à chercher  dans 
un  travail  salarié  un  complément  de  ressources.  D'après  ces 
caractères,  (pii  influent  naturellement  sur  la  superficie  moyenne 
de  chaque  catégorie,  on  pourrait  classer  la  proiiriété  foncière, 
en  France,  de  la  manière  suivante  : par  rapport  à la  superficie 
cultivée  totale,  la  petite  propriété  (au-dessous  de  5 hectares) 
comprendrait  environ  7 millions  d'hectares,  soit  un  iieu  plus  de 
15  %;  la  moyenne  propriété  (de  5 à 20  hectares)  occuperait 
12  millions  d’hectares,  soit  un  peu  plus  de  25  surplus, 

sait  23  millions  d'hectares,  rentrerait  dans  la  grande  propriété 
(au-dessus  de  20  hectares)  -.  Mais,  si  l'on  observe  que,  dans  cette 
dernière  catégorie  se  trouvent  compris  la  plupart  des  biens 
po.ssédés  iiar  l’Etat  et  par  les  autres  personnes  administratives. 


1.  \’.  Souclion,  op.  cit.,  10. 

2.  V'.  Souchon,  op.  cil.^  pp.  73  el  ÿuiv. 
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on  est  amené,  semble-t-il,  à reconnaître  que  la  petite  et  la 
moyenne  propriété  occupent  ensemble  plus  de  la  moitié  de  la 
superficie  totale  appartenant  à des  particuliers.  C’était  déjà  la 
conclusion  qui  se  dégageait  des  statistiques  précédemment 
analysées.  Ajoutons  que,  d’après  deux  enquêtes  entreprises,  eu 
1908  et  en  1910  \ Tune  par  les  soins  du  Ministère  de  l’Agricul- 
ture, l’autre  par  le  iMusée  social,  le  nombre  des  petits  proprié- 
taires et  le  domaine  de  la  petite  propriété  tendraient  à s’accroî- 
tre dans  la  moitié  environ  des  départements  français  -. 

(î'i8.  Le  morcellement  de  la  propriété  foncière  en  France 
peut  être  attribué  à des  causes  diverses.  Le  Code  civil  n'y  est 
pas  étranger,  à raison  du  régime  successoral  qu’il  institue  et 
qui  a pour  base  le  principe  du  partage  entre  les  enfants  à la 
mort  du  propriétaire.  Il  tient,  d’autre  partiaux  spéculations 
dont  les  immeubles  ont  été  l’objet  au  cours  du  xix®  siècle,  et  qui 
ont  eu  pour  résultat,  en  démembrant  nombre  de  grands  do- 
maines, de  favoriser  le  développement  de  la  petite  et  de  la 
moyenne  propriété.  Le  morcellement  n’est  d’ailleurs  pas,  au 
point  de  vue  économique,  un  mauvais  régime  foncier.  On  lui 
a parfois  reproché  d'être  peu  favorable  au  progrès  des  méthodes 
culturales.  C'est  confondre  petite  propriété  et  petite  culture, 
ce  qui  n’est  cependant  pas  nécessairement  la  même  chose,  un 
petit  propriétaire  pouvant,  en  affermant  des  terres  voisines  de 
celles  qu’il  possède  eu  propre,  constituer  une  grande  exploita- 
tion, ou,  eu  concertant  ses  efforts  avec  ceux  d’autres  pro- 
priétaires voisins,  recourir  aux  procédés  de  la  grande  culture. 
Nous  savons,  au  surplus,  que  la  petite  culture  peut,  grâce  à la 
pratique  de  l'association,  participer  aux  avantages  de  la  grande 
et  qu’elle  ne  lui  est  pas  inférieure  au  point  de  vue  des  rende- 
ments 3.  La  petite  et  la  moyenne  propriété,  fruits  du  morcelle- 
ment, présentent  d’autre  part  cetle  supériorité  sur  la  grande 
qu’elles  placent  la  terre  dans  les  mains  du  propriétaire  exploi- 
tant lui-même.  Or,  nous  avons  vu  que  le  faire-valoir  est,  en 
général,  un  mode  d’exploitation  du  sol  préférable  au  fermage 


1.  \'.  Vcrdini,  op.  cit.,  p.  120. 

2.  Une  (les  conséquences  de  la  hausse  des  prix  qui  a suivi  la  guerre  aura 
été,  semble-t-il,  d’amener  la  vente  et  la  division  d’un  certain  nombre  de 
grands  domaines  fonciers.  La  part  de  la  petite  et  de  la  moyenne  propriété 
s’en  trouvera  accrue  d’autant. 

3.  V.  t.  U n®^  218  et  suiv. 
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qui,  dans  bien  des  cas,  paraît  convenir  mieux  à la  grande  pro- 
priété 

G 59.  Avec  le  morcellement,  il  ne  faut  pas  d’ailleurs  confon- 
dre le  parcellement,  qui  en  est  fréquemment  la  conséquence 
Le  morcellement  est  une  division  juridiiiue  de  la  propriété;  le 
parcellement  est  une  division  matérielle  du  sol.  C’est  le  démem- 
brement de  la  propriété  entre  les  mains  du  propriétaire,  sa  dis- 
persion en  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  parcelles 
non  contiguës.  En  France,  où  la  propriété  est  très  morcelée,  le 
jiarcellement  est  également  poussé  très  loin.  On  a parfois  évalué 
à 120,  ou  même  à 150  millions  de  parcelles,  d'après  le  cadastre, 
le  nombre  des  subdivisions  de  la  propriété  foncière;  mais  ces  ’ 
chiffres  ne  sauraient  être  acceptés  sans  réserves,  car  les  parcelles 
agraires  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  parcelles  ca- 
dastrales. Le  cadastre,  établi  spécialement  en  vue  de  fournir 
au  fisc  une  base  permettant  de  taxer  le  revenu  foncier,  divise 
parfois  en  un  certain  nombre  de  parcelles,  à raison  de  la  variété 
des  cultures,  un  domaine  qui,  en  fait,  est  d’un  seul  tenant.  Il 
n’en  est  pas  moins  certain  que  la  division  iiarcellaire  de  la  pro- 
priété foncière  est,  en  France,  considérable.  Or,  c’est  là  une 
situation  fâcheuse,  à plusieurs  points  de  vue.  D'uue  part,  le 
])arcellement  nuit  à l’exploitation,  jiar  suite  de  l’exiguité  très 
fréquente  des  parcelles,  auxquelles  ou  ne  peut  appliquer  l’ou- 
tillage mécanique,  et  par  suite  de  leur  éloignement,  qui  entraîne 
des  pertes  de  temps.  Il  occasionne,  d’autre  part,  des  pertes  sen- 
sibles de  terrain,  à raison  des  clôtures  qui  séparent  les  parcelles 
appartenant  à des  propriétaires  différents  et  à cause  des  che- 
mins d’exploitation  qui  les  desservent.  En  multiiiliant  les 
enclaves  et  les  rapports  de  voisinage,  il  est  enfin  une  source  de 
difficultés  et  de  procès.  Les  propriétaires  cultivateurs  ont  net- 
tement conscience  de  ces  inconvénients  du  parcellement  et, 
pour  y remédier,  s’efforcent  fréquemment,  par  des  achats  et 
par  des  échanges,  de  réunir  leurs  parcelles  éparses  et  de  cons- 
tituer des  biens  d’un  seiü  tenant;  cette  tendance  est  toutefois 
contrariée  par  l’application  du  principe  contenu  dans  l’article 
832  du  Code  civil  aux  termes  duquel,  en  cas  de  partage  succes- 
soral, on  doit  autant  que  possible  faire  entrer  dans  chaque  lot 
une  égale  quantité  de  biens  de  même  nature. 


1.  V.'t.  1,  n“  138. 
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650.  Tout  ce  qui  précède  concerne  la  propriété  non  bâtie.  En 
ce  qui  touche  à la  propriété  bâtie,  sous  la  forme  particulière- 
ment de  maisons  affectées  à l’habitation,  sa  diffusion  paraît 
également  très  grande.  Une  enquête  officielle  tendant  à la  re- 
Aision  du  revenu  net  des  propriétés  bâties  a révélé,  pour  1909- 

1910,  l’existence  de  9.013.462  bâtiments,  comprenant  9.475.780. 
maisons  et  137.076  usines.  8i  l’on  rapproche  ces  données  numé- 
riques du  chiffre  de  la  population  qui,  à la  même  époque,  est 
de  39  millions  environ  d'habitants,  on  ne  saurait  douter,  en  ce 
qui  concerne  les  bâtiments  affectés  à l’habitation,  de  la  prédo- 
minance de  la  petite  et  de  la  moyenne  propriété.  Au  l^r  janvier 

1911,  sur  un  total  de  9.415.968  maisons  assujetties  à la  contri- 
bution foncière,  5.879.927,  soit  plus  de  60  % se  trou\jnt^dans 
des  communes  de  2.000  habitants  et  au-dessous,  1. 637.11 7,soit 
17  %,  dans  des  communes  de  2.000  à 5.000  habitants.  Or,  dans 
les  petites  agglomérations  urbaines,  et  surtout  dans  les  milieux 
ruraux,  les  habitants  sont  très  fréquemment  propriétaires  des 
bâtiments  qu’ils  occupent. 

651.  Etat  et  division  de  la  propriété  imiiiobiliére  dans  quel- 
ques pays,  autres  que  la  France.  — La  répartition  de  la  pro- 
priété foncière  est,  en  Angleterre,  très  différente  de  celle  (}ue 
nous  venons  de  signaler  pour  la  France.  Le  Royaume-Lm  est, 
par  excellence,  le  pays  des  très  grandes  fortunes  territoriales. 

« Sur  un  territoire  de  31,2  millions  d’hectares,  écrivait  Cau- 
wès  en  1893  1,  moitié  environ  appartient  à 2.250  personnes; 
moins  de  100  personnes  (90)  possèdent  à elles  seules  11.760.000 
acres,  soit  du  territoire  du  Royaume-Uni.  Vingt-six  person- 
nes possèdent  un  tiers  de  l’Ecosse.  On  ne  compte  qu’un  proprié- 
taire sur  26  chefs  de  famille  en  Angleterre,  1 sur  52  en  Irlande, 
et  1 sur  84  en  Ecosse,  tandis  (lu’en  France  le  rapport  est  de 

I propriétaire  sur  2 chefs  de  famille  et  aux  Etats-Unis,  de  1 sur  3 !.. 

II  n’y  aurait  que  200.000  personnes  dans  tout  le  Royaume-Uni 
qui  auraient  une  propriété  foncière  appréciable  vanant  entre 
1 acre  (40  ares)  et  40  hectares.  La  grande  propriété  est  repré- 
sentée par  37.000  possesseurs  de  domaines  de  40  à 400  hectares; 
enfin  l’aristocratie  foncière  compte  5.400  propriétaires  de  plus 
de  400  hectares  chacun,  sur  lesquels  2.200  absorbent  16  millions 

1.  V.  Cauwès,  Cours  d' Economie  poliliqiie,  3'  édition,  t.  111,  n»  lOoO;  \ . éga- 
ement,  Bourguin,  Les  systèmes  socialistes,  annexe  V,  3®. 


d’hectares,  soit  plus  de  la  moitié  de  la  superficie  totale  du 
Royaume-Uni.  Cinq  millions  d’hectares,  soit  envuron  la 
sixième  partie  du  Royaume-Uni  appartiennent  à 90  landlords 
possédant  en  moyenne  plus  de  60.000  hectares.  Huit  d entre 
eux  ont  chacun  plus  de  80.000  hectares,  soit  ensemble  près  du 
double  des  340.000  hectares  que  se  partagent  les  850.000  pro- 
priétaires de  moins  d’une  acre  ! Le  duc  de  Sutherland  en  a 
488.000;  le  marquis  de  Breadalbane  peut  faire  33  lieues  en  li- 
gne droite  sans  sortir  de  ses  terres  ! ».  La  réiiartition  de  la  pro- 
priété bâtie  n’est  pas  sensiblement  différente.  Ou  cite,  dans 
l’aristocratie  anglaise,  certaines  personnalités  qui  sont,  â 
Londres,  propriétaires  de  quartiers  .entiers. 

Quant  aux  causes  de  cette  concentration  excessive  de  la 
propriété  anglaise,  il  faut  les  chercher,  semble-t-il,  principa- 
lement dans  le  maintien  prolongé  du  principe  féodal  qui,  fa- 
vorisant les  usurpations  des  landlords,  a peu  à peu  éliminé  la 
propriété  paysanne,  et  dans  le  régime  successoral  établi  par  la 
loi  anglaise,  qui  met  fréquemment  obstacle  à la  division  des 
grands  domaines  fonciers^.  Il  s’en  faut  debeaucoup  d ailleurs 
que  les  résultats  de  cette  situation  soient  avantageux.  Elle  a 
entraîné  la  désertion  des  campagnes  et  la  substitution  des  lan- 
des et  des  pâturages  aux  terres  de  culture.  Elle  a eu  pour  consé- 
quence d’orienter  l’Angleterre  vers  un  régime  très  spéciaüsé  de 
production  manufacturière  et  de  créer,  dans  les  villes,  un 
nombreux  prolétariat  ouvrier.  Elle  a en  outre,  dans  certaines 
parties  du  Royaume-Uni,  notamment  en  Irlande  et  en  Ecosse, 
gravement  compromis  la  bonne  exploitation  de  la  propriété 
rurale,  en  favorisant  l’«  absentéisme  » des  propriétaires  qui, 
cessant  de  s’occuper  de  leurs  domaines,  en  abandonnent  la 
direction  à des  intermédiaires,  à des  intendants.  Ceux-ci  vivent 
naturellement  aux  dépens  des  tenanciers  qu’ils  contrôlent  et 
dont  il  touchent  les  fermages,  fixés  la  plupart  du  temps  à des 
taux  excessifs.  Il  en  est  résulté  un  véritable  paupérisme  rural  et, 
à certaines  époques,  des  crises  sociales  qui,  en  Irlande  parti- 
culièrement, n’ont  pas  été  sans  gravite.  11  convient  d observer 
toutefois  que,  depuis  une  trentaine  d’années  surtout,  un  très 
fort  mouvement  d’opinion  s est  manifesté  dans  les  diverses 
parties  du  Royaume-Uni  en  faveur  du  développement  de  la 
petite  propriété.  Indépendamment  des  iniatives  privées  qu’il 

1.  V.  plue  loin.  n«  655. 
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a suscitées,  ce  moiivenient  a obtenu  le  concours  effectif  des 
pouvoirs  publics  et  s’est’ traduit  par  une  série  de  mesures  lé- 
gislatives b 

652.  La  répartition  dé  la  propriété  foncière  en  Allemagne 
est  différente  suivant  les  régions.La  grande  propriété  domine 
dans  le  nord  et  dans  l’est,  où  les  domaines  d’une  superficie 
supérieure  à 100  hectares  représentent  la  majorité  des  exploi- 
tations. La  Prusse,  avant  la  guerre,  avait  cependant  entrepris, 
principalement  dans  un  but  politique,  de  développer  dans  ses 
provinces  orientales  la  petite  propriété  rurale.  Le  sud  et  l'ouest 
de  l’Allemagne,  et  plus  particulièrement  les  régions  rhénanes, 
sont  pays  de  petite  propriété. 

En  Autriche  et  surtout  en  Hongrie,  la  grande  propriété 
foncière  domine  sous  la  forme  notamment  d iiniiortants  do- 
maines forestiers  b 

En  Belgique  et  au  Danemark,  il  semble  d’après  divers  indices, 
particulièrement  d’après  les  changimients  survenus  dans  le 
nombre  et  dans  la  répai’tition  des  cotes  foncières,  que  la  petite 
propriété  soit  en  progrès. 

En  Kussie,  la  très  grande  propriété  foncière  est  constituée 
surtout  par  les  domaines  de  l’Etat  qui,  vers  1880,  représen- 
taient plus  de  40  % du  territoire  approprié.  Depuis  1900,  une 
série  de  mesures  ont  eu  pour  objet  de  faciliter  l’acquisition  de 
ces  terres  domaniales  par  les  paysans.  A côté  de  l’Etat,  les  com- 
munautés de  villages,  ou  Mirs,  possédaient  environ,  34  % de  la 
terre  et  le  suiiilus,  soit  26  "é  appartenait  à des  particuliers. 
Avant  la  Kévolution,  le  domaine  de  la  propriété  foncière  in- 
dividuelle en  Kussie  était  d’ailleurs  en  voie  rapide  d'accroisse- 
ment, grâce  aux  efforts  des  pouvoirs  publics  et  au  concours 
d’une  grande  institution  de  crédit,  la  Banque  des  paysans,  qui, 
au  cours  des  trois  seules  années  1909-1912,  avait  fait  passer 
aux  mains  des  paysans  propriétaires  près  de  2 millions  1/2 
d’hectares^. 

Aux  Etats-Unis  où,  dans  certaines  régions,  notamment  à 
l’Ouest,  domine  la  grande  propriété,  la  terre  se  morcelle  pro- 
gressivement par  suite  des  mesuresprisesen  faveurdela  colonisa- 


1.  V.  plus  loin,  n®  656. 

2.  V.  Gonnard,  La  répartition  de  la  propriété  rurale  en  Autriche,  dans  la 
Revue  d' Economie  poliliqnej  1914. 

3.  V.  Ldrr.ond  Théry,  La  réforme  agraire  russe  de  1906;  rapport,  1913. 
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rai,  sous  sa  double  forme,  moliilière  ou  immobilière,  celles  qui 
visent  plus  spécialement  certaines  catégories  de  propriétés 
rentrant,  à des  titres  divers,  dans  cette  classification  générale 
et  présentant  une  réelle  importance  économique,  propriété  des 
forêts,  propriété  des  mines,  propriété  de  l’eau  courante  notam- 
ment. 


(»51.  Mesures  législaiives  ayaid  Irait  à la  répartition  de  la 
propriété.  1°  Dispositions  établies  en  faveur  de  la  grande  pro- 
priété : substitntions  et  inajorats.  — On  désigne  sous  le  nom  de 


« substitution  »,  au  point  de  vue  juridique,  le  fait,  de  la  part  du 
propriétaire,  de  disposer  à titre  gratuit  de  son  bien  en  imposant 
au  gratifié  l’obligation  de  transmettre  ce  bien,  en  mourant,  à 
telle  ou  telle  autre  personne  désignée  dans  l’acte  de  libéralité. 
Pour  peu  que  la  charge  de  conserver  et  de  transmettre  puisse 
être  imposée,  non  seulement  au  bénéficiaire  immédiat  de  la  li- 
béralité, au  grevé  de  restitution,  mais  à toute  une  série  d’appelés 


éventuels  successifs  (à  commencer  ]iar  celui  qui  doit  recueillir 
.le  bien  à la  mort  du  grevé,  pour  continuer  par  exemple  de  mâle 
en  mâle  par  ordre  de  primogéniture  pendant  quatre  ou  cimi 
générations),  la  substitution  permettra  au  propriétaire  de  régler 
pour  une  très  longue  durée  la  dévolution  héréditaire  de  son  bien. 
Un  « majorât  » est  une  substitution  perpétuelle  déterminant 
suivant  certaines  règles  et  pour  un  avenir  indéfini,  de  généra- 
tion en  génération,  la  transmission  <les  biens  qui  la  constituent. 

Les  inajorats  et  substitutions  portent  une  atteinte  très  sé- 
rieuse aux  droits  des  jiropriétaires  successifs  appelés  à recueillir 
les  biens  qui  en  sont  l’objet.  Ces  biens  deviennent,  en  effet,  ina- 
liénables entre  leurs  mains  et  tous  droits  qu’ils  pourraient  cons- 
tituer sur  eux  au  profit  des  tiers  seraient  résolus  à leur  mort. 
Par  cela  même,  les  substitutions  et  les  majorais  sont  un  moyen 
particulièrement  efficace  d’assurer  la  conservation  du  patri- 
moine familial  et  sa  transmission  intégrale  aux  descendants. 
Combinés  avec  le  droit  d’aînesse,  ils  sont  un  obstacle  absolu, 
pour  toute  une  série  de  générations  à la  division  et  au  morcelle- 
ment de  ce  patrimoine.  A ce  titre,  ils  apparaissent  comme  des 
mesuies  essentiellement  favorables  au  maintien  de  la  grande 
propriété.  Ils  présentent,  en  retour,  de  très  graves  inconvénients 
économiques.  Par  leur  effet,  les  biens  échappent  complètement 
à l’application  du  principe  de  circulation,  qui  en  assurerait  le 
meilleur  emploi.  Entre  les  mains  des  grevés,  qui  ne  peuvent  en 
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«lisposer  librement  et  en  tirent  seulement  une  jouissance  via- 
gère, ils  sont  exposés  à dépérir  et  à faire  l’objet  d’une  exploi- 
tation abusive.  Ces  institutions  nuisent  d’autre  part  à la  bonne 
organisation  du  crédit,  les  biens  substitués  ne  iiouvant  être 
saisis  par  les  créanciers  et  devant  échapper  à leurs  poursuites 
au  cas  même  où,  à l’époque  des  avances  consenties,  il  n’aurait 
existé  encore  aucune  personne  appelée  à recueillir  le  liénéfice 
éventuel  de  la  substitution  b 

(i.j."!.  En  France,  les  substitutions  ont  été  pratiquées  sous  l'an- 
cien régime,  pour  assurer  au  profit  des  familles  nobles  la  con- 
servation indéfinie  des  biens  fonciers.  Elles  étaient  l’accessoire 
et  le  complément  du  système  féodal.  Plusieurs  ordonnances 
royales  en  avaient  cependant  limité  l’application  à une  suite  de 
deux  générations  au  plus.  La  Révolution  les  supprima  complè- 
tement, et  le  Code  civil  a confirmé  cette  prohibition.  Les  sub- 
stitutions ne  .sont  plus  autorLsées  en  droit  français  que  dans  des 
cas  exceptionnels  et  en  faveur  d’une  seule  génération  d’appeh  s 
(art.  1048  et  suiv.  du  Code  civil). 

(juant  aux  inajorats,  la  permission  d’en  créer  avait  été  con- 
sacrée, en  France,  par  un  Sénatus-consulte  du  14  août  1800, 
en  faveur  de  la  nouvelle  noblesse  impériale,  dont  ils  devaient 
constituer  la  dotation  et  assurer  l’avenir.  Les  uns  procédaient 
d’une  libéralité  du  chef  de  l’Etat;  les  autres  pouvaient  émaner  de 
la  volonté  des  particuliers,  avec  une  autorisation  du  Gouverne- 
ment. Deux  lois,  des  12  mai  1835  et  7 mai  1849  ont  supprimé 
pour  l’avenir  la  possibilité  de  créer  des  inajorats.  Ceux  qui 
subsistaient  ont  pu  être  rachetés  en  vertu  de  la  loi  de  finances 
du  22  avril  1905. 

Dans  d’autres  pays,  où  l’aspect  féodal  de  la  propriété  fon- 
cière s’est  en  partie  maintenu,  les  substitutions  et  majorais 
existent  encore  sous  divers  noms.  En  Allemagne,  la  transmis- 
sion héréditaire  des  biens  nobles  peut,  en  vertu  de  fidéicommis, 
êtra  assurée  pour  plusieurs  générations  sous  le  régime  du  droit 
d’aînesse.  En  Angleterre,  la  pratique  des  arrangements  de  fa- 
mille, ou  « settlements  »,  permet  d’obtenir  les  mêmes  résultats, 
rindisponibibté  de  la  propriété  foncière  étant  assurée  par  son 
démembrement  en  plusieurs  droits,  dont  l’un  éventuel  au  profit 
d’un  héritier  à naître.  Le  renouvellement  du  settlement,  s'il 
se  produit  à l’époque  où  cet  héritier  arrive  à sa  majorité  et  dans. 


l.  V.  Planiol,  TraUé  de  droit  civil,  l.  Ht,  n®  327C,  2*  édition,  1903. 
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l'intérêt  éventuel  de  l’enfant  qui  pourra  naître  de  lui,  assure  la 
transmission  intégrale  du  bien  pour  trois  générations. 

056.  2°  Uispositioiis  établies  en  faveur  de  la  petite  propriété  ^ : 
allotnients;  sinall  holdings;  liabitations  à bon  inarehé;  crédit 
immobilier  à long  terme.  — Hans  cette  catégorie  de  dispositions 
. législatives  rentrent  tout  d'abord  celles,  précédemment  étu- 
diées 2,  qui,  dans  un  certain  nombre  de  pays,  en  Russie,  en  Alle- 
magne, en  Irlande,  ont  pour  objet,  soit  de  libérer  la  terre  des 
chï^ges  féodales,  soit  de  faciliter  la  transition  de  la  propriété 
collective  à la  propriété  paysanne  : mesures  d’abolition  ou  de 
rachat,  reconnaissance  de  la  copropriété  des  tenanciers  sur  la 
terre  qu’ils  occupent,  organisation,  avec  l’aide  de  l’Etat,  du 
crédit  foncier  pour  permettre  aux  paysans  de  devenir  proprié- 
taires. 

D’autres  mesures  législatives,  s’inspirant  du  même  esprit, 
poursuivent  la  constitution  directe  ou  le  développement 
progressif  de  la  petite  propriété  foncière.  Tel  est  notamment, 
en  Angleterre,  le  caractère  de  la  législation  applicable  aux 
M allotments  « et  aux  « small  holdings  ».  Une  série  de  lois,  de  1887 
à 1907,  ont  armé  les  autorités  locales  du  droit  d’exproprier  les 
grands  propriétaires,  en  vue  de  créer  des  « allotments  »,  c’est-à- 
> (lire  des  lots  de  faible  contenance  qui  seront  mis  à la  disposition 

f.  (le  la  population  ouvrière.  Quant  aux  « small  holdings  »,  ce  sont 

\ (le  petits  domaines  ruraux  d’une  étendue  maxima  de  20  hectares, 

- que  l’autorité  publique  peut  constituer,  soit  en  achetant  les 

terres  à l’amiable,  soit  même  en  les  expropriant.  Ils  sont  des- 
tinés  à être  loués  aux  paysans,  pour  une  durée  plus  ou  moins 
[ prolongée,  ou  à leur  être  revendus  avec  des  facilités  particu- 

' Itères  de  paiement,  l’amortissement  du  prix  d’achat  devant 

i s'opérer  dans  un  intervalle  de  cinquante  années.  On  espère, 

i grâce  à cette  double  série  de  mesures,  d’une  part  améliorer  les 

i (conditions  d’existence  des  travailleurs  des  villes,  d autre  part 

j reconstituer  peu  à peu  la  classe  des  paysans  propriétaires,  nu- 

ijiériquement  très  diminuée  par  suite  des  usurpations  anciennes 
f (les  landlords.  Il  semble  d’ailleurs  que  les  effotts  des  pouvoirs 

f f 

< 

) . 

^ 1.  V.  Souchon.  La  propriété  paysanne  (1899)  et  la  crise  de  la  main-d’œuvre 

i agricole  (1914),  avec  les  références  bibliographiques  contenues  dans  cet  ou- 

^ vraçe. 

2.  V.  plus  haut.  H®  633. 
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publics  dans  ce  double  but  aient  obtenu  des  résultats  appré- 
ciables, surtout  depuis  que  la  loi  de  1907  a généralisé  en  Angle- 
terre l’application  des  dispositions  antérieures.  La  législation  des 
« allotments  » et  des  « small  holdings  »,  par  la, faculté  d’expro- 
priation qu’elle  confère  aux  autorités  locales  en  vue  de  la  cons- 
titution d’une  petite  propriété  privée,  est  un  exemple  remarqua- 
ble des  effets  que  les  jurisconsultes  anglais  croient  pouvoii 
attacher  aux  origines  régaliennes  de  la  propriété  foncière  dans 

ce  pays. 

057.  En  France*,  une  loi  du  12  avril  1900,  modifiée  par  une 
série  de  lois  postérieures  -,  a pour  objet  de  faciliter  la  construc- 
tion et  l’acquisition  de  maisons  salubres  et  à bon  marché,  des- 
tinées à l’habitation  de  personnes  peu  fortunées,  ouvriers,  em- 
ployés. Ces  maisons  bénéficient  de  certaines  exemptions  fis- 
cales; il  en  est  de  même  des  entreprises  collectives  constituées 
en  vue  de  leur  construction,  et  qui  peuvent  être,  ou  des  sociétés 
anonymes  ordinaires,  ou  des  sociétés  coopératives,  ajant  pour 
actionnaires  les  futurs  acquéreurs  ou  locataires.  Ces  sociétés 
peuvent  d’ailleurs  se  borner  à consentir  des  avances  aux  per- 
sonnes qui  voudraient  construire  elles-mêmes  leurs  maisons, 
l’our  faciliter  aux  particuliers  l’acquisition  des  habitations  à 
bon  marché,  le  législateur  a organisé  un  système  d’assurances 
garantissant  au  vendeur,  eu  cas  de  décès  de  1 acquéreur,  le 
paiement  du  prix  convenu,  lorsque  ce  paiement  doit  être  éche- 
lonné sur  un  certain  nombre  d’années. 

05».  Une  autre  loi=*,  du  10  avril  1908,  due  à l’initiative  de 

M.  Ribot,  et  modifiée  sur  certains  points  par  des  lois  postérieures, 
vise  à la  fois  à la  constitution  de  la  petite  propriété  bâtie  et  celle 
de  la  petite  propriété  foncière.  Elle  étend  aux  jardins  ou  champs 


1.  V.  Habitations  à bon  marché  et  encouragements  à la  petite  propriété; 
notice  officielle  dans  Recueil  de  documents  sur  la  prévoyance  sociale  réunis 
par  le  Ministère  du  travail,  1913. 

2.  La  loi  du  23  décembre  1912  prévoit  la  création  d’offices  publics  com- 
munaux, intercommunaux  ou  départementaux  ayant  pour  objet  1 aména- 
<remcnt,  la  construction  et  la  gestion  d’immeubles  salubres,  ainsi  que  l’as- 
sainissement des  maisons  existantes,  la  création  de  cités-jardins  ou  de  jar- 
dins ouvriers.  De  plus,  les  communes  sont  autorisées  à conttruire  des  habi- 
tations à bon  marché  collectives  comprenant  des  logements  pour  familles 
nombreuses,  les  immeubles  ainsi  construits  devant  être,  gérés  par  les  offices 
fmbiies  d’habitations  à bon  marché  ou  par  les  sociétés  d’habitations  à bon 
marché.  Ces  dispositions  législatives  sont  d’ailleurs  plutôt  du  domaine  de 
l’assistance  que  du  domaine  de  la  propriété. 

3.  V.  t.  1.  n®  445. 
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IV excédant  pas  1 hectare  les  avant ag:es  résultant  de  la  loi  de 
i906  pour  les  maisons  à bon  marché.  De  plus,  elle  institue  des 
sociétés  de  crédit  immobilier,  destinées  à servird’intermédiaires 
entre  l'Etat  et  les  sociétés  d’habitations  à bon  marché  ou  les 
particuliers  eux-mêmes,  afin  de  procurer  à ceux-ci  les  capitaux 
nécessaires  à l’acijuisition  d une  maison  ou  d un  petit  domaine 
foncier.  Ces  sociétés,  peuvent  recevoir  de  l’Etat  des  avances 
jusqu'à  concurrence  d'un  chiffre  total  de  200  millions  de  francs. 
Elles  consentiront  elles-mêmes  à un  taux  très  modéré  des  avan- 
ces aux  sociétés  d'habitations  à bon  marché,  ou  aux  particuliers 
directement.  Le  prêt  peut  avoir  pour  objet,  soit  l’acquisition 
ou  la  construction  d’une  maison  à bon  marché,  soit  l’acquisition 
d’un  champ  ou  jardin  n’excédant  pas,  en  superficie  1 hectare, 
et  en  valeur,  1.200  francs.  L’acquéreur  doit  prendre  l’engage- 
ment de  cultiver  lui-même  ce  terrain,  ou  de  le  faire  cultiver  par 
sa  famille.  Le  remboursement  du  prix  est  garanti  par  une  hy- 
pothèque et  par  un  contrat  d’assurance  en  cas  de  décès.  Indé- 
pendamment des  avances  qui  leur  sont  consenties  par  1 Etat 
à des  conditions  particulièrement,  avantageuses,  les  sociétés 
de  crédit  immobilier  peuvent  obtenir  le  concours  financier  des 
départements,  communes,  caisses  d’épargne,  bureaux  de  bien- 
faisance, hospices  et  hôpitaux,  pour  la  souscription  de  leurs 
actions.  Elles  bénéficient  en  outre  de  certaines  faveurs  au  point 

de  vue  fiscal. 

«.■jîl.  Enfin,  une  loi  du  19  mars  1910,  aujourd’hui  remaniée 
et  remplacée  par  une  autre  loi  du  5 août  1920,  décide  que 
les  sociétés  de  crédit  agricole  peuvent  consentir  des  prêts 
individuels  à long  terme,  en  vue  de  faciliter  l’acquisition,  l’amé- 
nagement, la  transformation  et  la  reconstitution  des  petites 
exploitations  rurales.  La  durée  maxima  de  ces  prêts  est  de  25 
années  et  la  somme  prêtée  peut  atteindre  40.000  francs.  Le  rem- 
boursement en  est  garanti  par  une  hypothèque  ou  par  un  con- 
trat d’assurances  en  cas  de  décès.  En  vue  de  ces  opérations, 
les  caisses  régionales  de  crédit  agricole  peuvent  recevoir  de 
l’Etat  des  avances  gratuites  sur  les  sommes  à lui  versées  par  la 
Banque  de  France  en  vertu  des  conventions  relatives  au  pri- 
vilège 

I.  Unp  autre  loi,  (lu  31  octobre  1919.  a autorisé  les  départements  et  com- 
munes à se  rendre  acquéreurs  de  terrains  et  domaines  ruraux,  en  vue  de  les 
revendre  après  lotissement,  à des  travailleurs  ou  personnes  sans  fortune. 
Signalons  encore,  dans  cet  ordre  d’idées,  plusieurs  dispositions  législatives 
récentes  tendant  à faciliter  aux  victimes  de  la  guerre  l’accession  a la  petite 
propriété  rurale. 
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Quels  ont  été  les  résultats  de  ces  multiples  eftorts  en 
vue  de  développer  en  France,  par  l’intervention  des  pouvoirs 
publics,  la  jietite  propriété  foncière  urbaine  ou  rurale,  bâtie  ou 
non  bâtie  ^ ? Au  mars  1914,  il  existait  410  sociétés  d habita- 
tions à bon  marché,  constituées  dans  les  conditions  prévues  pai 
la  loi;  elles  avaient  leur  siège  dans  236  localités:  Paris  en  comi)- 
tait  85.  Sur  ces  410  sociétés,  258  avaient  revêtu  la  forme  coo])é- 
rative  et  152,  la  forme  anonyme  ordinaire.  On  comptait  en 
outre,  au  1®^  janvier  1914,  72  sociétés  de  crédit  immobilier, 
elles  avaient  constitué  entre  elles  une.  Union.  Quant  aux  ope- 
rations de  ces  diverses  catégories  d’institutions,  d après  les 
bilans  communiqués,  pour  l’exercice  1912,  par  296  sociétés 
d’habitations  à bon  marché  et  13  sociétés  de  crédit  immobilier, 
on  olitient  les  données  suivantes  : capital  social,  65  millions  de 
francs;  soldes  des  emprunts  33  millions  1/2  ; terrains  et  construc- 
tions, 64  millions;  soldes  des  prêts  en  cours,  7 millions. 

660  bis.  Ces  résultats,  sans  être  négligeables  étant  donné  qu’il 
s’agit  d’une  législation  encore  très  récente,  ne  paraissent  pas 
répondre  cependant  aux  espérances  du  législateur.  Peut-on 
lienser  que  les  efforts  tentés  après  la  guerre  pour  étendre  l’ap- 
lilication  des  lois  de  1906. 1908  et  1920  auront  plus  de  succès? 
Les  circonstances,  à vrai  dire,  paraissent  assez  peu  favorables. 
En  ce  (pii  concerne  les  sociétés  d’habitations  à lion  marché,  le 
développement  de  leurs  opérations,  — qui  actuellement  serait 
très  souhaitable  — se  heurte  à la  hausse  considérable  des  prix  des 
matériaux  de  construction  et  des  salaires  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'industrie  du  bâtiment.  Quant  à la  petite  propriété 
foncière,  une  distinction  s'impose.  Le  développement,  par  1 ac- 
tion législative,  de  la  très  petite  propriété,  sous  la  forme  no- 
tamment des  « jardins  ouvriers  »,  paraît  répondre  à un  besoin 
d’hygiène  sociale  et  ne  soulève  ni  sérieuses  objections,  ni  trop 
grandes  difficultés  de  réalisation.  La  propriété  ainsi  constituée 
ne  suffit  pas  d'ailleurs  à faire  vivre  par  elle-même  son  proprié- 
taire, et  son  revenu  ne  sera,  par  suite,  qû’uii  appoint  aux  moyens 
d’existence  tirés  de  l’exercice  d'une  profession  distincte.  Toute 
différente  est  la  situation  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  législatives 


1 V liullelin  du  Ministère  du  Inwail,  aonl-si'pU-mbn-  1914.  .\ii  l^-"  mars 
19->1  il  exislail  on  Franco  474  sociolés  d’iiabilalions  à bon  marclié,  dont 
281  coopéralivos  ot  193  anonymes,  avec  im  capital  social  d’environ  20U  mil- 

lion». 
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ayant  pour  but,  comme  la  loi  de  1920,  de  développer  la  petite 
propriété  paysanne.  Celle-ci,  qui  constitue  déjà  dans  notre 
pays  une  des  formes  les  plus  répandues  de  rappropriation  du 
sol,  tend  à se  développer  spontanément  aux  dépens  de  la  grande 
propriété  qui  se  divise,  comme  de  la  propriété  parcellaire  qu’elle 
absorbe  peu  à peu.  Dans  ces  conditions,  il  semble  moins  néces- 
saire que  le  législateur  s'efforce,  par  des  faveurs  pécu- 
niaires ou  fiscales,  d’accroître  encore  son  domaine.  Toute  légis- 
lation qui,  dans  l’état  actuel  de  morcellement  du  sol,  s'inspire 
de  semblables  vues  semble  avoir  quelque  chose  d’un  peu  arti- 
ficiel et  n'est  sans  doute  pas  susceptible  d’une  très  large  ap- 
plication. On  peut  se  demander  d’ailleurs  s’il  est  vraiment  dési- 
rable que,  parmi  les  paysans  petits  propriétaires,  il  se  constitue 
une  catégorie  d’exjiloitauts  grevés  de  dettes  du  fait  même  de 
leur  iiropriété,  et  auxquels,  par  surcroît,  manquerait  peut-être 
toute  expérience  sérieuse  des  choses  de  Cagriculture.  La  jiratique 
de  la  profession  agricole  est,  en  effet,  loin  d’être  dépourvue  de 
risques,  à notre  époque  surtout,  à raison  de  la  crise  de  la 
main-d’œuvre  et  de  l’instabilité  des  prix  de  tous  les  produits. 

(î()0  ter.  Au  cours  de  ces  dernières  années,  d’autres  expériences 
législatives  tendant  à créer  ou  à développer  la  petite  propriété 
foncière  ont  été  réalisées, avec  une  portéed’application  beaucoup 
plus  étendue,  dans  divers  Etats  Balkaniques,  en  Tchéco-Slo- 
vaquie  et  en  Pologne.' 

Tel  a été  notamment,  en  Roumanie,  l’objet  de  la  réforme 
agraire  de  1918.  Dans  ce  pays,  comme  en  Irlande,  il  s’était 
interposé  entre  les  grands  pro}>riétaires,  qui  détenaient  la 
majeure  partie  du  sol,  et  les  paysans  tenanciers  une  classe  d’in- 
termédiaires, en  partie  étrangers  et  très  portés  à abuser  de  leur 
situation.  Une  série  de  mesures  législatives  avaient,  depuis 
la  fin  du  xix^  siècle,  tenté  sans  grand  succès  d’améliorer  le 
régime  des  tenures  et  d’apporter  un  peu  plus  d’équité  dans  les 
rapports  des  possesseurs  du  sol  et  des  exploitants.  Une  caisse 
rurale  avait,  en  outre,  été  créée  eu  vue  de  faciliter  l’achat  des 
terres  par  les  paysans.  La  loi  agraire  de  1918  a été  l’aboutisse- 
ment de  ce  mouvement  législatif.  Elle  ordonne  l’expropriation, 
moyennant  indemnité,  des  grands  domaines  fonciers,  dont  la 
contenance  devra,  par  suite,  être  réduite  à un  maximum  de 


1.  Trucliy,  Cours  d'économie  polUique,  t.  II,  pp.  445  et  suiv.  et  les 
références;  Economisie  européen,  mars  1922. 
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500  hectares.  En  attendant  que  les  terres  ain.si  expropriées 
aient  pu  être  réparties  entre  les  paj  sans,’  qui  doivent  en  de- 
venir propriétaires  individuels,  ceux-ci  constitueront  des  asso- 
ciations chargées  provisoirement  de  les  exploiter. 

L’application  de  cette  législation  singulièrement  hardie  est 
encore  trop  récente  pour  qu’il  soit  possible  de  porter  sur  elle 
un  jugement  bien  fondé.  11  semble  que  les  premiers  résultats  en 
soient  assez  peu  favorables,  particulièrement  au  point  de  vue 
des  rendements  obtenus,  et  cela  s’explique  sans  peine  si  l'on 
songe  que  les  anciens  tenanciers  roumains,  devenus  proprié- 
taires, n’étaient  pas,  comme  les  paysans  français  à la  veille  de  la 
Révolution  en  possession  d’une  outillage  et  de  capitaux  suf- 
fisants pour  répondre  aux  besoins  de  l’exploitation  agricole. 
La  nouvelle  législation  agraire  ne  s’est  pas  bornée,  on  Roumanie, 
à reconnaître  et  à libérer  d’entraves  la  petite  propriété  foncière; 
elle  a voulu  la  créer  de  toutes  pièces,  ce  qui  est  autrement 
difficile  et  chanceux.  Il  convient  d’observer  toutefois  que  l’ini- 
tiative privée,  secondée  par  l’action  des  pouvoirs  publics,  a 
fait  depuis  une  quinzaine  d’années  de  sérieux  efforts  pour  orga- 
niser en  Roumanie  le  crédit  agricole,  sous  la  forme  notamment 
d’associations  coopératives  ou  banques  populaires  constituées 
sur  le  modèle  des  banques  Raiffeisen'.  Le  développement 
de  ces  institutions,  qui  ont  l’appui  très  ferme  de  l’opinion,  peut 
être  dans  l’avenir,  pour  hi  petite  propriété  roumaine,  un  facteur 
efficace  de  succès. 

Jja  réforme  agraire  réalisée  par  le  législateur  roumain  paraît 
avoir  servi  de  modèle  aux  mesures  législatives  adoptées,  en 
1919,  dans  d’autres  pays,  notamment  en  Pologne,  dans  le 
royaume  Serbo-Croate  et  en  Tchéco-Slovaquie.  Le  principe 
consacré  par  les  nouvelles  lois  agraires  dans  ces  trois  Etats  est, 
comme  en  Roumanie,  celui  de  l’expropriation  des  grands  domai- 
nes à charge  d’indemnité.  La  contenance  considérée  comme 
constitutive  de  la  grande  propriété  diffère  d’ailleurs  d'un  pays 
à l’autre;  elle  est,  dans  deux  d’entre  eux,  inférieure  à 200  hec- 
tares. Le  but  poursuivi  est  la  constitution  d'une  classe  de  petit.«: 
propriétaires  cultivant  sans  autre  aide  que  celle  de  lem‘  famille; 
c’est,  en  d’autres  termes,  le  développement  de  la  propriété 
paysanne.  Il  semble  d’ailleurs  que  la  réalisation  de  ce  but  ne 
doive  pas  aller  sans  grandes  difficultés,  étant  donné  l’état  anté- 
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rieur  de  répartition  du  sol  dans  ces  divers  Etats.  En  Pologne, 
line  Banque  agricole  a été  créée  par  l’Etat  en  vue  d’assurer  aux 
nouveaux  acquéreurs  les  avances  de  fonds  nécessaires  pour  la 
mise  en  valeur  de  leurs  exploitations. 

(îOl.  3°  IM.s|)o.silions  diriyées  contre  les  excès  du  inorcel- 
leineiil  et  du  parcellenieiit;  anerhenrecht ; indivisibilité;  re- 
inembreinents.  — Pour  prévenir  le  morcellement  excessif, 
l’émiettement  de  la  propriété  foncière  pouvant  résulter  des 
partages  après  décès,  le  législateur  a,  dans  certains  Etats, 
])ermis  au  proiiriétaire  d’assurer  juridiquement  l’indivisibilité 
de  son  domaine  foncier.  Il  en  est  ainsi  dans  diverses  régions  de 
l’Allemagne,  notamment  au  Hanovre  et  en  Westphalie,  grâce 
à la  lira  tique  d’un  système  de  transmission  héréditaire  connu 
sous  le  nom  d’ « anerhenrecht  » h Le  propriétaire  peut,  en  re- 
<iuérant  l’inscription  de  son  domaine  sur  un  registre  spécial, 
le  rendre  indivisible  à son  décès.  Un  seul  de  ses  enfants  sera 
appelé  à le  recueillir,  l'aîné,  à moins  qu’il  en  ait  désigné  un 
autre.  Cet  héritier  unique  du  bien  foncier  a d'ailleurs  l’obligation 
d'indemniser  les  autres  enfants,  au  moins  en  partie,  par  une 
soulte  en  argent  représentant  leur  part  héréditaire.  L’anerben- 
recht  est  ordinairement  une  institution  spéciale  à la  petite 
propriété.  En  Prusse  cependant,  il  peut  s'appliquer  à des  biens 
nobles  d’une  étendue  assez  considérable.  En  Autriche,  où  le 
principe  du  partage  forcé  avait  antérieurement  prévalu,  le 
législateur  a,  vers  la  fin  du  xix®  siècle,  consacré  pour  la  moyenne 
propriété  rurale  un  système  sensiblement  analogue  à celui  de 
I ’anerbenrecht. 

Cette  institution,  traditionnelle  dans  quelques-unes  des  ré- 
gions où  elle  fonctionne,  est  généralement  appréciée  favorable- 
ment par  l’opinion.  En  Prusse  cependant,  on  lui  a reproché 
liarfois  d’aggraver  l’exode  rural,  en  chassant  vers  les  viUes  ceux 
des  héritiers  qui  se  trouvent  exclus  du  domaine.  On  a fait  ob- 
server aussi  que  l’anerbenrecht  jieut  placer  l’héritier  unique 
dans  une  situation  difficile,  et  l’amener,  dès  le  début  de  son 
exploi  ration,  à grever  le  bien  pour  pouvoir  payer  la  soulte  due 
à ses  cohéritiers.  Ces  objections,  quelle  que  puisse  être  leur  valeur 
apparente,  ne  semblent  pas  d’ailleurs  avoir  arrêté  la  tendance 


1.  \ . Souchon,  La  propriété  paysanne;  Verdriot,  Un  bien  de  famille  en 
Alkmagne,  thèse  1809. 
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législative  à la  généralisation  de  l’ anerhenrecht  dans  l’ensemble 
des  Etats  allemands. 

IÎB2.  Le  législateur  peut  encore  attacher  le  caractère  d’indi- 
visibilité à certaines  catégories  de  biens,  par  exemple  à ceux  qui 
sont  soumis  au  régime  du  « bien  de  famille  »,  comme  aux  Etats- 
Unis  '■  et  en  France  même,  d’après  la  loi  du  12  juillet  1909.  L’ar- 
ticle 18  de  cette  loi  décide  que  l'indivision  peut  être,  quant  au 
« bien  de  famille  »,  maintenue  après  la  mort  du  propriétaire 
jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune  des  enfants;  et  l’article  19 
dispose  en  outre  que  le  bien  peut,  dans  certains  cas,  être  attri- 
bué intégralement  sur  estimation  au  survivant  des  époux,  à 
l’exclusion  des  héritiers.  De  même,  en  vertu  de  la  loi  du  12 
avril  1906,  relative  aux  habitations  à bon  marché,  après  le 
décès  de  l’acquéreur  de  la  maison,  chacun  des  héritiers,  ou  le 
conjoint  survivant  copropriétaire,  a la  faculté  de  la  reprendre 
sur  estimation.  De  plus,  l’indivision  peut  être,  par  décision 
du  juge  de  paix  et  à la  demande  du  conjoint  ou  de  l’un  des  des- 
cendants, maintenue  pendant  un  certain  nombre  d’années. 

61)3.  Contre  les  inconvénients  qui  tiennent  au  parcellement, 
le  législateur  a eu  recours,  dans  certains  pays,  à la  pratique  des 
« remembrements  » ou  « abornements  généraux  ^».  Elle  consiste 
dans  l’échange  des  parcelles  non  contiguës,  opéré  entre  projirié- 
taires  de  la  même  localité,  en  vue  de  l’attribution  à chacun  d’un 
Ùomaine  d’un  seul  tenant.  En  Allemagne  et  en  Autriche,  pour 
que  cette  opération  doive  avoir  lieu,  il  suffit  qu’un  certain 
nombre  de  propriétaires,  possédant  une  fraction  importante 
des  terres  de  la  commune,  la  moitié  au  moins  par  exemple,  le 
demande.  En  France,  pour  qu’un  .semblable  remaniement 
territorial  pût  être  réalisé,  il  fallait  jusqu'à  une  époque  récente 
l’accord  unanime  des  propriétaires  intéressés,  la  majorité  ne 
pouvant,  faute  d’un  texte,  contraindre  la  minorité.  On  cite 
pourtant  quelques  exemples  d’abornements  généraux  opérés 
sous  ce  régime  dans  diverses  régions,  notamment  en  Lorraine. 
Une  loi  du  27  novembre  1918  a considérablement  facilité  la 
pratique  des  remembrements  en  faisant  rentrer  cette  catégorie 
d’opérations  parmi  celles  qui  font  l’objet  de  l’activité  des  asso- 
ciations syndicales  de  propriétaires  régies  par  les  lois  des  21  juin 
1865  et  22  décembre  1888.  Désormais,  la  majorité  des  proprié- 

1.  \'.  plus  loin,  n°  670. 

2.  V.  Gauwès,  Cours  d'économie  polilique,  3*  édition,  1893,  t.  III,  n®  1046. 
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taires  intéressés  peut,  sous  certaines  conditions,  imposer  le 
remembrement  à la  minorité  de  propriétaires  récalcitrants 

664.  Mesures  législatives  ayant  trait  à la  transmission  de 
la  propriété.  Le  principe  de  circulation  des  biens;  ses  conditions 
d’application  : le  régime  de  1’  « act  Torrens  ».  — Le  droit  de 
transmettre  la  propriété,  soit  héréditairement,  ab  intestat  ou 
par  testament,  soit  entre-vifs,  par  un  acte  d’aliénation,  est  une 
conséquence  naturelle  et  nécessaire  du  droit  reconnu  au  pro- 
priétaire de  disposer  de  la  chose,  objet  de  propriété,  d’en  con- 
sommer l’utilité  jusqu’à  épuisement  et,  au  besoin,  de  la  détruire 
matériellement  si  son  intérêt  l’exige.  Tout  mode  d alienation, 
vente,  donation,  par  lequel  le  propriétaii’e  se  dessaisit  de  sa 
chose  au  profit  d’autrui,  constitue  d’autre  part  l’application 
du  principe  économique  de  circulation  des  biens.  En  vertu  de 
ce  principe,  les  richesses  de  toute  nature  ne  sont  pas  appelées  à 
demeurer  indéfiniment  dans  la  possession  des  mêmes  proprié- 
taires; il  faut,  dans  l’intérêt  général,  qu’elles  puissent  circuler 
afin  de  se  trouver  toujours  placées  dans  les  mains  les  plus  aptes 
à les  mettre  en  valeur.  Et  ce  résultat  est  obtenu,  pensent  les 
économistes,  par  cela  seul  que  les  intérêts  privés  sont  laissés 
à eux-mêmes.  Sous  un  régime  de  hberté  économique  et  par  le 
seul  effet  des  conventions  conclues  entre  les  individus,  les  biens 
ont  naturellement  tendance  à circuler  dans  la  mesure  où  1 exige 
l’intérêt  général. 

Ce  n’est  pas  à dire  cependant  que  le  législateur  puisse  se 
désintéresser  des  conditions  dans  lesquelles  s opère  la  trans- 
mission de  la  propriété.  Le  principe  de  circulation  des  biens  a 
sans  doute  une  portée  générale;  il  semble  cependant  qu  il 
doive  recevoir,  par  rapport  aux  meubles,  une  application  plus 
complète  que  par  rapport  aux  immeubles.  La  richesse  mobi- 
lière est  essentiellement  objet  d’échange,  sous  toutes  ses  formes 
et  particulièrement  sous  ses  formes  modernes  de  titres  de  bourse 
et  de  titres  de  crédit.  La  propriété  immobilière,  bien  qu’appelée 
à circuler,  peut  avoir,  au  point  de  vue  politique  ou  économique, 
à remplir  d’autres  fonctions  plus  ou  moins  compatibles  avec 
les  facilités  mêmes  de  sa  circulation.  C’est  ainsi  que  dans  le& 
pays  où,  par  suite  du  régime  féodal,  la  possession  de  la  terre  est 
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une  cause  de  prééminence  personnelle  et  constitue  par  suite 
un  des  éléments  de  l’organisation  politique,  le  législateur  se 
préoccupe  généralement  d’assurer  sa  stabilité,  son  maintien 
dans  les  mêmes  familles.  Ainsi  s’expliquent  les  dispositions 
législatives  autorisant  les  substitutions  et  les  majorats.  En  de- 
hors même  de  ce  cas,  la  propriété  foncière,  à raison  de  la  fixité 
de  son  assiette,  est  parfois  considérée  comme  le  cadre  naturel 
et  la  base  économique  du  groupement  familial.  Et  c’est  l’ex- 
plication des  mesures  tendant  à la  rendre  indivisilile  au  décès 
du  propriétaire.  Il  ne  semble  pas,  enfin,  que  pour  assurer  la 
bonne  exploitation  de  cette  forme  de  propriété,  il  soit  nécessaire, 
ni  même  avantageux,  de  faciliter  outre  mesure  sa  circulation, 
de  la  mobiliser  en  quelque  sorte  par  l’emploi  de  titres  qui  en 
seraient  la  représentation,  comme  on  l’a  fait  pour  la  richesse 
mobilière.  On  courrait  le  risque,  en  favorisant  ainsi  le  dévelop- 
pement de  la  spéculation  relativement  à la  terre,  de  diminuer 
chez  les  propriétaires  fonciers  l’amour  instinctif  de  celle-ci, 
qui  est  la  plus  forte  garantie  de  sa  bonne  exploitation.  Pour 
toutes  ces  raisons,  tandis  que  le  législateur,  se  bornant  à poser 
la  règle  « en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  »,  dégage  de 
toute  complication  la  transmission  de  1^  propriété  mobilière  et, 
pour  les  formes  nouvelles  de  cette  propriété,  multiplie  même  les 
facilités  de  circulation  en  rendant  négociables  commercialement 
les  titres  qui  la  représentent,  il  entoure  de  formalités  l’alié- 
nation de  la  propriété  immobilière,  se  préoccupant  davantage 
d’assurer  la  sécurité  de  sa  possession  dans  les  mains  de  l’ac- 
quéreur que  d’en  faciliter  la  transmission. 

665.  En  droit  français  \ lorsqu’il  s’agit  de  l’aliénation  d’un 
immeuble  par  vente  ou  par  donation,  le  transfert  de  la  propriété 
s’opère  entre  les  parties  contractantes  par  le  seul  effet  de  la 
convention.  Mais  à l’égard  des  tiers,  la  propriété  de  1 immeuble 
est  censée  rester  sur  la  tête  du  vendeur  ou  du  donateur  jusqu’à 
ce  qu’ait  été  accomplie,  par  les  soins  de  l’acheteur  ou  du  dona- 
taire, une  formalité  dite  transcription  (consistant  dans  la  copie 
de  l’acte  effectuée  sur  des  registres  spéciaux,  tenus  dans  chaque 
arrondissement  par  un  fonctionnaire  nommé  conservateur  des 
hypothèques),  cette  formalité  ayant  pour  objet  de  donner  à 
l’aliénation  de  la  propriété  une  publicité  suffisante.  Ainsi,  au 

1.  V.  les  traités  de  droit  civil  précédemment  cités,  et  leurs  références  bi- 
bliographiquep. 
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cas  OÙ,  postérieurement  à la  vente  ou  à la  donation,  mais  anté- 
rieurement à la  transcription,  le  vendeur  ou  le  donataire  dis- 
poserait à nouveau  de  l’immeuble  au  profit  d’une  tierce  per- 
sonne, celle-ci  serait  préférée  au  premier  acquéreur,  pourvu 
qu’elle  ait  eu  soin,  elle-même,  de  faire  opérer  la  transcription 
de  son  contrat.  Et  de  même,  les  servitudes,  hypothèques,  cons- 
tituées par  le  propriétaire  primitif  après  l’aliénatiou,'mais  avant 
la  transcription,  seraient  valables  et  pourraient  être  opposées 
à l’acheteur  ou  au  donataire,  pourvu  que  l’acte  les  établissant 
ait  été  lui-même  transcrit,  ou  inscrit,  conformément  à la  loi. 

Il  semblerait,  au  premier  abord,  que  ce  système  de  publicité 
dût  atteindre  le  but  poursuivi,  l’acquéreur  pouvant,  en  s adres- 
sant au  conservateur  des  hypothèques,  vérifier  l’état  juridique 
de  l’immeuble  et  savoir  par  exemple  s’il  n’a  ps  été  transcrit, 
au  nom  de  son  vendeur,  un  acte  par  lequel  celui-ci  se  serait,  anté- 
rieurement, dessaisi  de  son  bien,  ou  s’il  n’a  pas  été  inscrit  sur 
l’immeuble  un  droit  d’hypothèque  au  profit  d’un  créancier  de  ce 
vendeur.  Il  s’assurerait  ainsi  ciue  la  personne  avec  laquelle  il 
contracte  est  bien  restée  proiiriétaire  de  l’immeuble  et  que  cet 
immeuble  est  libre  de  toutes  charges  antérieurement  cons- 
Btituées.  Mais  ce  n’est  là  qu’une  apparence;  en  réalité,  1 acqué- 
reur ne  peut  retirer  du  système  de  publicité  organise  par  la  loi 
qu’une  sécurité  toute  relative.  D une  part,  en  effet,  ce  système 
est  incomplet;  la  transcription  n’est  exigée  que  pour  les  actes 
d’aliénation  entre  vifs;  les  transmissions  par  décès  n’y  sont  pas 
soumises.  Par  suite,-  le  propriétaire  apparent  d’un  «^“«euble 
peut  ne  pas  être  le  propriétaire  réel,  si  cet  immeuble  a ete  1 objet 
d’un  legs  fait  au  profit  d’une  autre  personne  par  le  precedent 
propriétaire.  De  même,  certaines  charges  qui  peuvent  peser  sur 
la  propriété,  certaines  catégories  de  privilèges  et  d hypo- 
thèques, sont  dispensées  de  publicité.  Pe  sorte  que  l’incer- 
titude peut  continuer  d’exister,  non  seulement  sur  la  per- 
sonne du  véritable  propriétaire,  mais  sur  l’état  juridique 
de  la  propriété.  Cette  incertitude  est  encore  aggravée  du 
fait  que,  même  pour  les  actes  d’aliénation  entre  vifs,  la  trans- 
cription est  simplement  facultative.  Dans  un  très  grand  nombre 
de  cas,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’immeubles  de  faible  valeur, 
dont  la  vente  est  constatée  par  acte  sous  seing  privé,  1 acquereur, 
soit  esprit  d’économie,  soit  plutôt  ignorance,  s’abstient  de  faire 
transcrire,  et  la  transmission  de  propriété,  — bien  que  s opérant 
entre  les  parties  — reste  occulte.  Un  autre  vice  du  système 
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tient  à l’organisation  même  du  mode  de  publicité.  Les  registres 
du  conservateur  des  hypothèques  sont  tenus,  non  par  immeu- 
bles individualisés,  mais  par  noms  de  personnes.  Pour  pouvoir 
connaître  l’état  juridique  d’un  bien,  il  faut  par  suite  faire  ef- 
fectuer des  recherches,  non  seulement  par  rapport  à la  personne 
que  l’on  considère  comme  le  propriétaire  actuel,  mais  par  rap- 
port à tous  les  projiriétaires  qui  se  sont  succédé,  au  moins  pen- 
dant les  trente  années  précédentes.  Ces  recherches  entraînent 
des  frais;  parfois  elles  n'aboutissent  pas,  faute  d indications 
suffisamment  précises,  et  il  peut  suffire  de  l’omission  d un 
propriétaire  antérieur  pour  que  l’acquéreur,  qui  se  croyait  à 
l’abri  de  toute  surprise,  se  voie  opposer  valablement  des  aliéna- 
tions transcrites,  ou  des  hypothèques  inscrites,  du  chef  de  ce 
précédent  propriétaire. 

On  conçoit  qu’un  semblable  régime,  à raison  même  de  sa 
complication  et  de  l’insuffisante  sécurité  qu’il  procure  à la 
propriété  immobilière,  soit  jieu  de  nature  à favoriser  la  circu- 
lation de  cette  propriété.  Il  n’a  pas,  d’autre  part,  l’avantage  de 
fixer  d’une  manière  indiscutable  son  état  juridique  et  de  pré- 
venir les  contestations  que  peuvent  susciter,  au  point  de  vue 
de  leur  validité,  les  actes  de  transmission  dont  elle  est  l’objet. 

6(j(;.  Beaucoup  moins  imparfait,  sous  ces  multiples  rapports, 
est  le  système  de  publicité  foncière  pratiqué  eu  Australie  et 
connu,  du  nom  de  l’homme  d’Etat  qui  l’a  introduit,  sous  le  nom 
de  système  Torrens  h 11  implique  l’existence  de  registres  pu- 
blics, destinés  à contenir  toutes  les  indications  dont  l’ensemble 
constitue  l’état  juridique  de  la  propriété  immobilière.  Ces  re- 
gistres sont  tenus  par  immeubles  et  non,  comme  en  droit  fran- 
çais, par  noms  de  personnes.  L’inscription  d un  immeuble  au 
registre  foncier,  son  « immatriculation  »,  dépend  d ailleurs  de 
la  volonté  du  propriétaire;  elle  est  facultative,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  terres  concédées  par  1 Etat.  Elle  doit  etre  opérée, 
sur  la.  demande  du  propriétaire,  par  un  fonctionnaire  spécial,  le 
« registrar  general  »,  après  examen  des  titres  produits,  et  ajirès 
enquête  ayant  pour  objet  de  provoquer  les  oppositions  des  per- 
sonnes qui  pourraient  prétendi'e  sur  l’immeuble  à quelque  droit 
contraire  aux  prétentions  du  requérant.  Si  aucune  opposition 
ne  se  produit  dans  un  délai  déterminé,  ou  s’il  a été  obtenu  main- 
levée de  celles  qui  se  sont  manifestées,  l’immatriculation  a lieu 

1.  V.  sur  le  système  Torrens,  Viollette,  thèse,  1900. 
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avec  plan  à l’appui.  Deux  certificats  identiques  sont  rédigés, 
contenant  le  description  matérielle  de  l’immeuble  et  l’indica- 
tion des  droits  dont  il  est  grevé.  Tn  de  ces  certificats  reste 
annexé  au  registre;  l’autre  est  remis  au  propriétaire,  pour  lui 
servir  de  titre,  tous  les  titres  antérieurs  étant  considérés  comme 
anéantis.  L’état  juridique  de  l’immeuble  est  désormais  fixé 
d’une  manière  indiscutable;  tous  les  droits  mentionnés  sur  les 
deux  certificats  existent,  sans  contestation  possible,  et  aucun 
autre  droit  n’existe,  en  dehors  d’eux.  Toute  charge  de  la  pro- 
priété qui,  par  suite  d’erreur  ou  pour  toute  autre  cause,  n’au- 
rait pas  été  inscrite  lors  de  l’immatriculation,  serait  réputée 
effacée,  sans  autre  recours  pour  la  i)ersonne,  victime  de  l’omis- 
sion, que  la  possibilité  d’obtenir,  dans  certains  cas,  une  indem- 
nité. Tout  changement  ultérieur  dans  l’état  juridique  de  l’im- 
meuble, résultant  par  exemple  d’une  aliénation  totale  ou  par- 
tielle, ou  de  la  constitution  de  droits  nouveaux,  hypothèques, 
servitudes,  devra  obligatoirement  être  mentionné  sur  les  deux 
certificats.  Afin  de  faciliter  ces  mutations,  l’Etat  met  à la  dis- 
position des  particuliers  des  formules  imprimées  correspondant 
aux  principaux  actes  juridiques:  le  propriétaire  n’aura  qu’à 
remplir  la  formule  appropriée  et  à l’envoyer,  avec  son  certificat, 
au  registrar,  pour  que  celui-ci  inscrive  sur  le  titre  et  sur  le  feuil- 
let correspondant  du  registre  les  rectifications  nécessaires. 
S’il  s’agit  d’un  transfert  de  propriété,  le  certificat  sera  annulé 
et  remplacé  par  un  autre,  au  nom  du  nouveau  propriétaire. 

Un  semblable  système,  en  fixant  d’une  manière  indiscutable 
l’état  de  la  propriété  foncière,  est  <le  nature  à favoriser  sa  cir- 
culation. Il  tend  à se  répandre  dans  les  pays  neufs.  L’Angle- 
terre et  la  France  l’ont  introduit,  avec  quelques  variantes, 
dans  un  grand  nombre  de  leurs  colonies.  En  Tunisie,  où  une 
loi  du  1er  juillet  1<S85  a organisé  un  régime  foncier  qui  s’inspire 
de  ses  principes  les  résultats  ont  été  remarquables.  De  1886  à 
1919,  plus  de  10.700  immatriculations  ont  été  opérées,  corres- 
pondant à une  superficie  d’environ  1.150.000  hectares. 

<;67.  Du  système  de  1’  « act  Torrens  »,  on  peut  rapprocher 
celui  qui  est  pratiqué  en  Allemagne,  en  vertu  du  Code  civil, 
confirmant  et  étendant  l’application  d’une  loi  votée  pour  la 
Prusse  en  1872.  Il  s’agit  encore,  comme  en  Australie,  d’un  régime 
de  publicité  « réelle  »,  dans  lequel  rimmatriculation  au  registre 
foncier  se  fait  par  immeubles,  et  non  par  noms  de  propriétaires. 
Sous  l’empire  de  la  loi  de  1872  cependant,  l’application  stricte 


de  ce  principe  avait  soulevé  des  difficultés  dans  certaines  ré-  i 

gions  où  la  propriété  était  très  morcelée,  et  les  fonctionnaires  ^ 

chargés  de  la  tenue  des  registres  avaient  été  autorisés,  dans  ' j 

eertains  cas,  à immatriculer  non  les  parcelles,  mais  les  proprié-  ] 

taires.  A côté  du  registre  foncier,  qui  règle  l’état  juridique  des  j 

immeubles,  existe  un  aiitre  registre  constatant  leur  état  ma-  | 

téi’iel.  Une  concordance  absolue  doit  toujours  être  maintenue  -î, 

entre  ces  deux  registres,  toute  modification  indiquée  sur  1 un  , ; 

devant  entraîner  sur  l’autre  une  modification  correspondante,  j 

Comme  dans  le  système  Torrens,  l’immatriculation  n’est  opérée 
qu’après  examen  des  titres  produits  par  le  requérant,  et  elle  i 

a pour  effet  de  fixer  d’une  manière  indiscutable,  et  à 1 egaid  , 

de  tous,  la  situation  juridique  de  la  propriété.  , 1 

(î(î«.  En  France  même,  il  est  depuis  longtemps  question  d’ins-  ; 

tituer,  à l’exemple  de  la  législation  australienne  ou  allemande,  ’ 

un  système  de  livres  fonciers,  qui  seraient  tenus  par  parcelles  ^ 

et  dont  les  énonciations  auraient  une  force  probante  indis-  \ 

cutable  La  réalisation  d’une  semblable  réforme  paraît  toute-  ! 

fois  devoir  être  subordonnée  à la  réfection  complète  du  cadastre,  j 

ce  document  n’ayant  pas  été  tenu  au  courant  des  changements  ' j 

survenus  dans  la  division  matérielle  de  la  propriété.  Or,  la 
réfection  du  cadastre  ne  serait  pas  seulement  une  opération  ? 

à longue  échéance;  ce  serait  également  une  opération  extrême- 
ment coûteuse  et  dont  on  n’évaluait  pas  les  frais  avant  la  guer- 
re, à moins  de  plusieurs  centaines  de  millions  de  francs.  L ins- 
titution, en  France,  de  livres  fonciers  rencontre  encore  d’autres 
obstacles.  Elle  se  heurte,  dans  certaines  régions,  à un  morcelle- 
ment et  à un  parcellement  excessifs.  Elle  est,  d'’autre  part,  sus-  . 

ceptible  d’alarmer  certains  intérêts,  par  cela  même  qu’elle,  a 
pour  objet  et  quelle  aurait  pour  conséquence,  en  fixant  l’état 
juridique  de  la  propriété,  d’en  simplifier  la  preuve  et  de  pré- 
venir les  contestations  dont  cette  propriété  pourrait  être  l’objet. 

On  redoute,  enfin,  que  la  facilité  et  la  sécurité  données  à la 
transmission  du  sol  par  h organisation  d un  semblable  système 
aient  pour  résultat  d’encourager  les  spéculations  sur  les  im- 
meubles et  de  mobiliser  en  quelque  sorte  cette  forme  de  la  pro- 
priété, ce  qui,  au  point  de  vue  social,  ne  serait  pas  sans  incon- 
vénients Pour  ces  multiples  raisons,  dont  certaines  d’ailleurs 

1.  V.  Massigli,  Eappovl  général  sur  Vinsiitulion  des  livres  fonciers,  au  nom 
de  la  Commission  du  Cadastre,  1905. 

2.  V.  plus  haut,  n®  664. 
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ne  parais, sent  pas  très  déterminantes,  l’institution  de  livres 
fonciers  n’a  pu,  jusqu’ici,  triompher  en  France  des  résistances 
qu’elle  suscite. 

fitîî).  2“  I)ispo.sitîoiis  ayant  pour  objet  de  restreindre  l'appli- 
cation du  principe  de  circulation  des  biens  : inaliénabilité,, 
insaisissabilité;  honiestead  ou  bien  de  famille.  — Le  prin- 
cipe de  circulation  des  biens,  malgré  sa  portée  générale,  com- 
porte dans  l’application  un  certain  nombre  de  tempéraments. 
C’est  ainsi  que,  dans  l’intérêt  de  la  famille  et  comme  consé- 
quence du  régime  matrimonial  adopté,  le  Code  civil  a cru  devoir 
rendre  inaliénables  certaines  catégories  de  biens  (les  immeubles 
dotaux,  sous  le  régime  dotal).  Cette  solution  ne  va  pas,  d’ail- 
leurs, sans  inconvénients  assez  graves,  notamment  au  point 
de  vue  du  crédit  des  époux  et  de  la  bonne  administration  du 
patrimoine.  Aussi  la  pratique  s’est-elle  ingéniée  à temiiérer  la 
rigueur  des  dispositions  légales,  en  substituant  par  exemple  à 
l’interdiction  absolue  d’aliéner  l’obligation,  prévue  par  une 
clause  du  contrat  de  mariage,  d’effectuer  le  remploi  des  deniers 
provenant  de  l’aliénation. 

D’autres  fois,  le  législateur,  s’inspirant  de  considérations 
d’humanité,  restreint  le  droit  des  créanciers  de  saisir  et  de 
faire  vendre,  pour  se  payer,  les  biens  de  leur  déliiteur.  L’articl® 
592  du  Code  de  procédure  civile  proclame  ainsi  l’insaisissa- 
biUté  des  objets  strictement  nécessaires  à l’alimentation, 
au  vêtement,  au  logement,  aux  occupations  professionnelles 
du  débiteur.  De  son  côté,  le  Code  du  travail  (art.  01  et  suiv.) 
limite  à 1/10®  la  portion  saisissable  du  salaire  des  ouvriers  et 
gens  de  service.  La  même  règle  s’applique  au  traitement  des 
employés  et  fonctionnaires  lorsqu’il  ne  dépasse  pas  2.000  francs 
par  an.  De  plus,  ces  salaires  et  petits  traitements  ne  peuvent 
être  volontairement  cédés  par  les  ayants  droits  que  jusqu’à 
concurrence  d’un  autre  dixième.  Enfin,  le  patron  qui  a consenti 
des  avances  en  argent  à ses  ouvriers  peut,  afin  d’assurer  son 
remboursement,  retenir  encore  sur  les  salaires  dus  un  autre 
dixième.  La  créance. de  salaire  est,  pour  le  surplus,  incessible 
et  insaisissable.  Certaines  législations,  notamment  celles  de 
l’Angleterre  et  de  l’Allemagne  poussent  encore  jilus  loin  la 
protection  du  salaire  de  l’ouvrier. 

(î70.  Une  autre  restriction  est  ajiportée  à l’application  du 
principe  de  circulation  des  biens  par  la  législation  relative  au 
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« homestead  »,  ou  bien  de  famille.  Le  régime  du  homestead  b 
aux  Etats-Unis,  peut  être  appliqué  à la  maison  et  au  domaine 
rural  de  faible  étendue,  qui  sont  habités  et  exploités  jiar  le  pro- 
priétaire lui-même.  Il  est,  ordinairement,  subordonné  à une 
déclaration  écrite  et  publique  du  propriétaire  et  confère  aux 
biens  qui  en  sont  l’objet  le  caractère  d'insaisissabilité. 

Les  mêmes  principes  ont  été  consacrés,  en  France,  par 
une  loi  du  12  juillet  1909.  Aux  termes  de  cette  loi,  il  peut  être 
constitué,  au  profit  de  toute  famille,  un  bien  insaisissable. 
Ce  bien  de  famille  comprendra,  soit  seulement  une  habitation, 
soit  en  outre  des  terres  attenantes  ou  voisines,  occupées  et 
exploitées  par  la  famille.  Sa  valeur  totale  ne  devra  pas,  lors 
de  la  fondation,  dépasser  S. 000  francs.  La  constitution  du  bien 
de  famille  résulte  d’une  déclaration  reçue  par  notaire,  d’un 
testament  ou  d’une  donation.  Elle  ne  peut,  en  principe,  porter 
sur  un  immeuble  déjà  grevé  d’hypothèque  ou  de  privilège. 
L’acte  constitutif  est  l’objet  de  mesures  de  publicité,  en  vue  de 
permettre  aux  tiers  de  sauvegarder  leurs  droits.  Il  est  ensuite 
soumis  à l’homologation  du  juge  de  paix,  puis  doit  être  trans- 
.crit  dans  le  mois  qui  suit,  à peine  do  nullité.  Le  bien  de  famille 
légalement  constitué  devient  insaisissable;  ses  fruits  eux- 
mêmes  ne  peuvent  être  saisis  que  dans  un  petit  nombre  de  cas, 
dettes  alimentaires,  condamnations  pénales,  impôts  ou  primes 
d’assurances.  Il  ne  peut  être  hypothéqué;  le  propriétaire  ne 
peut  même,  s’il  est  marié,  l’aliéner  qu’avec  le  consentement 
de  sa  femme,  ou  s’il  a des  enfants  mineurs,  avec  l’autorisation 
du  conseil  de  famille. Nous  avons  vu  précédemment  * que,  dans 
certains  cas  et  pour  une  durée  plus  ou  moins  prolongée,  il 
peut  être  déclaré  indivisible  du  décès  du  constituant. 

On  a beaucoup  discuté  sur  les  mérites  du  bien  de  famille 
insaisissable®.  Les  uns  ont  voulu  y voir  la  conséquence  néces- 
saire des  efforts  législatifs  tendant  à la  création  de  la  petite 
propriété  foncière,  en  même  temps  qu’un  moyen  efficace  de 
prévenir  l’exode  rural.  D’autres  ont  exprimé  la  crainte  que  cette 
institution  se  retourne  contre  l’intérêt  du  petit  propriétaire, 
en  lui  enlevant  tout  moyen  sérieux  de  crédit,  ou  même  qu’elle 

1.  Bureau,  Le  homestead,  ou  V insaisissabilité  de  la  petile  propriété  foncière, 
1895  ; 

2.  V.  plus  haut,  n°  662. 

3.  V.  Souchon.  La  crise  de  la  main-d'œuvre  agricole,  1914,  pp.  437  et  suiv. 
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favorise  parfois  lïntention  de  frauder  les  créanciers,  qui  auront 
pu  n’être  pas  avertis,  malgré  la  publicité  prescrite  par  la  loi. 
Il  semble  bien,  d’ailleurs,  qu’il  y ait  quelque  exagération  dans 
ces  espérances  comme  dans  ces  craintes.  J usqu  ici,  1 institution 
du  bien  de  famille  ne  paraît,  en  France,  avoir  réalisé  ni  les  unes, 
ni  les  autres,  pour  cette  simple  raison  que,  malgré  les  efforts 
des  pouvoirs  publics,  elle  est  restée  à peu  près  ignorée. 

671.  3'^  Dispositions  ayant  pour  objet  de  régler  la  transmis- 
sion héréditaire  de  la  propriété.  — Deux  principes  dominent, 
dans  notre  législation,  la  dévolution  héréditaire  de  la  propriété. 
C’est  d’une  part,  en  matière  de  succession  ah  intentât,  l’égalité 
reconnue  dans  le  partage  au  profit  de  tous  les  héritiers  du  même 
degré,  sans  distinction  d’âge  ni  d.i  sexe.  C’est  d’autre  part,  en 
matière  de  succession  testamentaire,  l’existence  au  profit  de 
certaines  catégories  d’héritiers  d’une  réserve  légale  échappant 
au  pouvoir  de  disposition  dii  testateur.  Le  premier  de  ces  prin- 
cipes est  une  conquête  de  la  Révolution.  Sous  l’ancien  régime, 
le  législateur  admettait,  en  matière  de  successions,  l’exis- 
tence de  certains  privilèges  fondés  sur  l’âge  ou  le  sexe,  droit 
d’aînesse  ou  de  masculinité.  Le  droit  d’aînesse  subsiste  encore 
aujourd’hui,  pour  la  dévolution  de  la  propriété  immobilière, 
dans  divers  pays  où  cette  propriété  n’a  pas  complètement 
abdiqué  son  caractère  féodal.  En  Angleterre,  par  exemple, 
l’attribution  du  « manoir  » à l’aîné  contribue,  avec  la  pratique 
des  « settlements  » S à assurer  dans  les  mêmes  familles  la  con- 
servation des  grandes  fortunes  territoriales.  En  Allemagne  et  en 
Autriche,  pour  les  biens  soumis  à l’anerbenrecht  *,  le  droit  d’aî- 
nesse désigne  l’héritier  unique,  sauf  la  faculté  réservée  au  pro- 
priétaire d’en  décider  autrement.  En  France  au  contraire,  si  le 
principe  du  partage  égal  conserve  encore  des  adversaires, 
leurs  efforts  ne  tendent  plus,  du  moins  en  apparence,  au  réta- 
blissement du  droit  d’aînesse,  mais  simplement  à la  reconnais- 
sance du  principe  de  liberté  testamentaire  absolue,  devant 
permettre  au  propriétaire  de  disposer  librement  de  son  bien, 
sans  être  restreint  dans  son  pouvoir  de  transmission  par  aucune 
réserve  légale  au  profit  d’une  catégorie  quelconque  d’héritiers. 


1.  V.  plus  haut,  n®  655. 

2.  V.  plus  haut,  n®  661. 
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Telle  a été  précisément  la  thèse  soutenue  par  Le  Play  L 
Le  partage  égal,  le  « partage  forcé  »,  tel  que  l’a  institué  le  Code 
civil,  a eu  pour  résultat  de  désorganiser  la  famille,  base  pri- 
mordiale de  la  société.  D’une  part,  en  effet,  il  affaiblit  l’autorité 
du  père  en  lui  enlevant  le  moyen  le  plus  efficace  de  traiter  ses 
enfants  selon  leurs  mérites.  D’autre  part  il  entraîne,  avec  la 
dispersion  des  membres  du  groupe  familial,  l’émiettement  de 
son  patrimoine.  Non  seulement  la  continuation  de  l’œuvre 
paternelle  est  ainsi  rendue  impossible,  mais  l’activité  des  enfants 
risque  de  se  trouver  diminuée  par  le  fait  même  que  chacun 
d’eux  est  assuré  de  trouver  dans  sa  part  d’héritage  le  moyen  de 
vivre  sans  travailler.  Mieux  valait  encore,  seml»le-t-iL  le  droit 
d’aînesse  qui,  suivant  une  boutade  maintes  fois  répétée,  avait 
du  moins  l’avantage  de  « ne  faire  qu’un  sot  par  famille  ».  Le 
remède  aux  inconvénients  du  régime  successoral  actuel  devrait 
être  cherché  dans  la  liberté  testamentaire  absolue,  qui  per- 
mettrait au  chef  de  famille,  en  faisant  un  héritier  unique,  de  se 
choisir  un  continuateur,  et  transformerait  en  une  « famille 
souche  » *,  assurée  d’un  long  .avenir,  la  famille  instable  d’au- 
jourd’hui. 

On  invoque  encore,  en  faveur  de  la  liberté  testamentaire, 
l’exemple  des  pays  anglo-saxons,  où  son  fonctionnement 
paraît  avoir  mérité  l’approbation  des  économistes,  et  on  est 
porté  à la  considérer  comme  un  remède  efficace  à là  restriction 
volontaire  de  la  natalité  ^ 

672.  Sur  ce  dernier  point,  nous  avons  cru  devoir,  précé- 
demment, formuler  des  réserves*.  L’argument  tiré  du  fonc- 
tionnement de  la  liberté  testamentaire  dans  certains  pays  ne 
nous  semble  pas  plus  probant.  En  Angleterre  notamment,  il 
convient  d’observer  que,  bien  loin  de  fonder  l’inégalité  entre  les 
enfants,  elle  remplit  fréquemment  le  rôle  d’un  correctif  apporté 
au  droit  d’aînesse  et  permet  au  père  de  compenser  au  profit  des 
cadets  l’avantage  excessif  résultant  de  ce  privilège. 

1.  V.  Le  Plav,  La  Réforme  sociale,  7®  édition,  1889. 

2.  V.  t.  I,  n®  64. 

3.  V.  t.  I,  n®*  235  et  suiv. 

4.  II  nous  paraît  peu  vraisemblable  que  les  parents,  s’ils  se  décident  à 
limiter  le  nombre  de  leurs  enfants  dans  le  but  de  laisser  à chacun  d’eux  une 
situation  plus  brillante,  soient  amenés  à un  autre  état  d’esprit  par  ce  fait 
que  la  loi  leur  permettrait  de  rendre  un  de  ces  enfants  très  riche  au  détri- 
ment des  autres. 


I 


- - ( 


- - >. 


252  TROISIÈME  PARTIE.  CHAPITRE  PREMIER 

liP.s  autres  considérations  invo((uées  contre  la  règle  du 
partage  égal  ont-flles  plus  de  force  On  veut,  en  conférant 
au  père  le  droit  de  disposer  par  testament  de  la  totalité  de 
ses  biens,  restaurer  son  autorité,  lui  permettre  de  récompenser 
et  de  punir.  Mais  est-il  bien  nécessaire,  pour  atteindre  ce  résul- 
tat, de  mettre  entre  ses  mains  une  arme  aussi  redoutable  et 
dont  il  n’est  pas  sûr  qu'il  fasse  toujours  un  emploi  judicieux? 
N’a-t-il  pas  déjà,  d’après  le  Code  civil  lui-même,  le  droit  de 
disposer  à son  gré  d'une  quote-part  de  son  héritage  et  ce  pou- 
voir n’est-il  pas  suffisant  pour  tenir  en  respect' ceux  de  ses  en- 
fants qui  seraient  sensibles  à des  considérations  d’intérêt? 
La  liberté  testamentaire  n’y  ajouterait  rien,  que  la  possibilité 
de  faire  un  héritier  unique,  un  « aîné  » par  le  choix,  sinon  par 
l’àge.  Or,  c’est  là  un  résultat  fort  peu  désirable,  parce  qu’il  est 
contraire  au  sentiment  de  justice.  Aurait-il  du  moins,  comme  on 
le  pense,  ravantage  d’assurer  dans  les  meilleures  conditions  la 
continuation  du  groupement  familial,  de  ses  traditions,  de  son 
œuvre  économique  ? Il  faudrait  tout  d’abord  pour  cela  que  l’hé- 
ritier choisi  fût  toujours  l’enfant  le  plus  digne,  le  plus  capable, 
et  qu’il  fût  disposé  à remiilir  vis-à-vis  de  ses  frères  et  sœurs 
les  devoirs  incombant  à la  fortune  et  à l’autorité  qui  lui  auraient 
été  léguées.  ]\Iais  peut-on  être  assuré  que  les  parents  sauraient 
toujours  faire,  parmi  leurs  enfants,  un  choix  équitable  et 
éclairé?  Ne  verrait-on  pas,  trop  souvent,  le  plus  cupide,  le 
moins  scrupuleux,  supplanter  dans  la  faveur  paternelle  ou 
maternelle  ses  frères  et  sœurs  plus  désintéressées  et  plus  di- 
gnes ? 3Iieux  vaudrait  encore,  semble-t-il,  le  retour  au  droit 
d’aînessf,  qui,  du  moins  fait  dépendre  la  vocation  héréditaire 
d’une  cii’constance  indépendante  de  la  volonté  des  parents 


et  ne  peut  être  interprété  comme  une  preuve  d’inégalité  dans 
l’affection. 

Pourrait-on  d’ailleurs  espérer  un  seul  instant,  dans  l’état 
actuel  de  nos  mœurs,  que  les  enfants  exhérédés  consentiraient 
à demeurer  au  foyer  familial,  auprès  de  l’héritier  choisi  et  sous 
sa  dépendance  ? Il  est  bien  plus  probable  qu’en  prévision  de  cette 
éventualité,  ils  se  préoccuperaient  de  bonne  heure  d’aller  cher- 
cher fortune  en  dehors  de  la  famille,  comme  le  faisaient  les 
cadets  en  France,  sous  l’ancien  régime,  et  comme  ils  le  font  ^ 

1.  V,  Cauwès,  Cours  d' Economie  politique,  3®  édition,  1893,  t.  III,  1034 
et  suiv 
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4încore  dans  les  pays  qui  ont  con.servé  le  droit  d’aînesse.  Pden 
loin  de  maintenir  la  cohésion  du  groupement  familial,  comme 
le  pense  Le  Play,  la  liberté  testamentaire  ainsi  pratiquée  hâ- 
terait sa  dissociation,  en  suscitant,  en  même  temps  que  les 
jalousies  et  les  rancunes  des  enfants  déshérités,  leurs  initiatives 
et  leurs  énergies.  Mais  à ce  dernier  jioint  de  vue  même,  le  prin- 
cipe du  partage  égal  ne  doit-il  pas  être  préféré,  iniisque,  grâce 
à lui,  chacun  des  enfants  trouvera  dans  sa  part  d’iiéritage  un 
levier  qui  lui  permettra  de  développer  fructueusement  ses 
efforts  ? 

Peste  l’argument  tiré  du  morcellement  de  la  projiriété. 
Mais  nous  avons  vu  que  eet  état  n’a  rien  de  fâcheux  en  lui- 
même,  à la  condition  de  ne  pas  devenir  excessif;  or,  si  la  pro- 
priété foncière  se  divise  par  l’effet  des  partages  successoraux, 
elle  se  reconstitue  sans  cesse  par  1 ’effet  des  achats,  des  échanges 
et  des  contrats  de  mariage.  La  terre  est  d’ailleurs,  au  point  de 
vue  de  son  exploitation,  mieux  placée  entre  les  mains  du  paysan 
français,  qui  la  cultive  lui-même,  qu’entre  les  mains  du  land- 
lord,  qui  ne  la  connaît  quelquefois  que  pour  en  tirer  des  revenus 
par  l’intermédiaire  de  ses  régisseurs  et  de  ses  tenanciers.  Quant 
au  parcellement  du  sol,  ses  inconvénients  peuvent  être  corrigés 
grâce  à la  pratique  des  remembrements.  Lien  n’empêche- 
rait d’ailleurs,  sans  qu’il  soit  liesoin  de  toucher  au  principe 
du  partage  égal,  de  faire  disparaître  de  notre  loi  successo- 
rale la  règle  qui  impose  l’obligation  de  composer  les  divers 
lots  d’une  égale  quantité  de  biens  de  même  nature. 

(î73.  Le  régime  légal  de  la  propriété  forestière.  — Cette 
propriété  constitue,  en  partie  du  moins,  un  des  vestiges  les 
plus  importants  de  la  propriété  collective  d’autrefois^.  En 
France,  sur  une  superficie  boisée  totale  de  9 millions  1/2  d’hec- 
tares, la  propriété  domaniale  de  l’Etat  représente  environ 
1.200.000  hectares,  colle  des  départements  et  des  communes, 
2 millions  d’hectares,  le  surplus,  soit  plus  de  0 millions  d’hec- 
tares, est  objet  de  propriété  privée  C Nous  avons  vu  que  le  main- 
tien de  l’appropriation  collective  se  justifie  aisément,  pour  >e 
sol  boisé,  par  cette  considération  qu’elle  favorise  l’aménage- 


1.  W plus  haut,  n®  630. 

2.  On  évalue  la  propriété  forestière  en  Europe  à environ  300  millions  d'hec- 
tares, dont  les  2/3  en  Russie.  Les  pays  Scandinaves  viennent  ensuite,  avec 
environ  25  millions  d'hectares. 
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ment  en  futaie,  beaucoup  plus  productif  que  Texploitatioiï 
en  taillis,  la  seule  qui,  la  plupart  du  temps,  semble  pouvoir  ren- 
trer dans  les  prévisions  des  particuliers  La  constitution  d’un 
important  domaine  forestier  au  profit  de  l’Etat  et  des  communes 
présente  en  outre  cet  avantage  de  défendre  mieux  les  forêts 
contre  les  tentations  de  défrichement  inspirées  par  le  souci 
d’obtenir,  grâce  à une  autre  forme  de  propriété  foncière,  un 
taux  de  revenu  plus  élevé.  Le  rendement  en  valeur  de  la  proprié- 
té forestière  est  en  effet  assez  faible,  non  seulement  parce  que 
les  terrains  qu’elle  occupe  sont  fréquemment  do  médiocre  qua- 
lité, mais  parce  que  le  bois  subit  de  plus  en  plus,  pour  le  chauf- 
fase,  la  concurrence  des  combustibles  minéraux,  et  pour  la 
construction,  colle  du  fer.  Jusqu’à  une  époque  très  récente, 
l’exploitation  forestière  était,  de  ce  fait,  devenue  peu  rémuné- 
ratrice, surtout  en  taillis,  et  il  est  peu  probable,  contrairement 
à certaines  prévisions,  que  l’on  l’on  voie  dans  l’avenir  les  collec- 
tivités poursuivant  un  but  lucratif,  ou  simplement  intéressé, 
caisses  d’épargne,  institutions  d’assurances  ou  de  retraites, 
sociétés  de  secours  mutuels,  trouver  avantage  à faire  entrer 
la  propriété  forestière  dans  la  composition  de  leur  patrimoine*. 
A ce  point  de  vue,  le  domaine  forestier  de  l’Etat  est  une  sau- 
vegarde: non  seulement,  en  effet,  l’Etat  a renoncé  à défricher 
les  forêts,  mais  en  vue  de  régulariser  le  régime  des  eaux  et  de 
prévenir  les  inondations,  il  effectue  d’importants  travaux  de 
reboisement.  En  France,  le  Code  forestier  restreint  le  droit  pour 
les  particiüiers  de  défricher  la  propriété  boisée,  lorsque  l’intérêt 
général  s’y  oppose,  par  exemple  lorsque  la  forêt  paraît  néces- 
saire pour  prévenir  les  inondations,  ou  pour  faciliter  la  défense 
du  territoire®.  D’autre  part,  diverses  dispositions  légales  rela- 
tives à la  restauration  et  à la  conservation  des  terrains  en  mon- 
tagne, permettent  à l’Etat,  soit  de  subventionner  les  communes 
ou  les  particuliers  (pii  consentiront  à exécuter  les  travaux  né- 
cessaires en  vue  du  reboisement,  soit  de  faire  exécuter  lui- 

1.  V.  t.l  , n»  293. 

2.  Au  cours  de  la  guerre,  les  forêts  des  régions  envahies  ont  été  en  grande 
partie  détruites.  Dans  d’autres  régions,  l’exploitation  intensive  des  forêts  a 
été  imposée  par  les  besoins  de  la  défense  nationale.  La  reconstitution  du 
domaine  forestier  exigera  de  longues  années.  Cependant  les  hauts  prix  des 
produits  forestiers,  qu’avait  entraînés  la  pénurie  des  autres  moyens  de  cons- 
truction et  de  chauffage,  ne  se  sont  pas  maintenus. 

3.  Un  projet  de  loi  récemment  voté  par  le  Sénat  restreint,  moyennant  in- 
demnité, les  droits  d’exploitation  des  propriétaires  de  forêts. 
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même  ces  travaux,  en  acquérant  à l’amiable  ou  par  expro- 
priation les  terrains  sur  lesquels  ils  portent.  En  outre,  certaines 
dispositions  du  Code  forestier  autorisent  le  cantonnement  ou 
le  rachat  des  droits  d’usage  antérieurement  constitués  sur  les 
forêts,  au  profit  des  communes  ou  des  particuliers,  et  qui  peu- 
vent nuire  gravement  à la  bonne  exploitation.  Le  cantonnement 
a pour  effet  de  transformer  le  droit  d’usage  portant  sur  la  su- 
perficie tout  entière  en  un  droit  de  pleine  propriété  sur  une 
partie  déterminée  de  la  forêt. 

()74.  Le  réjjiine  légal  de  la  propriété  minière  b — La  ques- 
tion qui  se  pose  tout  d’abord  est  celle  de  savoir  à qui  doit 
être  attribuée  la  propriété  des  mines.  Deux  solutions  opposées 
sont  en  présence  : la  première  applique  aux  gisements  miniers 
le  principe  de  l’appropriation  privée;  la  seconde  considère  les 
mines  comme  devant  rentrer  dans  le  domaine  de  1 Etat. 

G7o.  Si  Ton  admet  que  la  mine  est  objet  de  propriété  privée, 
on  peut  hésiter  entre  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface  et 
celui  de  l’inventeur.  L’attribution  de  la  mine  au  propriétaire 
de  la  surface  n’est  que  l’application  au  sous-sol  du  principe  de 
l’accession.  La  propriété  du  dessus  emporte  propriété  du  dessous. 
C’était,  avec  certaines  réserves,  le  système  du  Code  civil.  C’est 
encore  celui  de  la  législation  anglaise.  Ce  système  soulève  ce- 
pendant de  graves  objections.  D’une  part,  si  la  mine  doit  être, 
comme  objet  de  pro^iriété,  distinguée  de  la  superficie,  on  peut 
se  demander  par  quel  principe,  rationnellement,  pourrait  se 
justifier  son  attribution  au  propriétaire  du  sol*,  ce  principe 
n’étant  évidemment  ni  le  travail,  ni  l’occupation.  Ce  ne  serait 
pas  davantage  l’intérêt  général,  car  le  propriétaire  de  la  surface 
peut  ne  posséder  ni  les  capitaux,  ni  les  aptitudes  nécessaires  à 
la  bonne  exploitation  du  gisement.  Sans  compter  qm^,  la  pro- 
priété du  tréfonds  étant  limitée  suivant  les  mêmes  dimensions 
que  celle  de  la  surface,  la  mine  se  trouverait,  dans  un  semblable 
système,  divisée  entre  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  domaines  fonciers  contigus,  et  pourrait  faire  1 objet  d un 
égal  nombre  d’exploitations  concurrentes.  Or,  l’industrie 
extractive,  à raison  même  des  aléas  tenant  aux  conditions 
dans  lesquelles  elle  s’exerce,  est  peut-être  celle  qui  exige  au  plus 
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1,  V.  Cauwès,  t.  I.  n“'  338  et  s iv 

2.  V.  plus  loin,  n»'  (-81  et  sviiv. 
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haut  de^ré  la  concentration  des  capitaux  et  la  disposition  de 
vastes  espaces.  Si  la  législation  anglaise  a pu,  cependant,  con- 
sacrer ce  système,  c'est  sans  doute  à raison  de  la  prédominance, 
dans  ce  pays,  de  la  grande  propriété  foncière.  En  fait  d’ailleurs, 
ce  ne  sont  pas  les  propriétaires  eux-mêmes  qui,  en  Angleterre, 
exploitent  les  gisements  miniers  situés  dans  leurs  fonds;  ils 
concèdent  le  droit  d’exploitation  à des  sociétés  fermières, 
moyennant  des  redevances  extrêmement  élevées,  et  ces  sociétés, 
préoccupées  avant  tout  d'obtenir  pendant  la  durée  de  leur  bail 
des  rendements  rémunérateurs,  ne  pratitluent  pas  toujours  un 
aménagement  de  la  mine  rationnel  et  conforme  à l'intérêt 
général. 

(î7(î.  En  faveur  de  l'attribution  de  la  mine  à l’inventeur,  on 
invoque  divers  ordres  de  considérations.  La  mine  est  un  trésor 
caché  dans  les  entrailles  du  sol;  juridiquement,  c'est  une 
res  nuUiua.  Elle  devra  ])ar  suite  appartenir  à celui  qui  la  décou- 
vrira, au  prospecteur  habile  qui  aura  réussi,  à l'inventeur.  C’est 
d’ailleurs  le  meilleur  moyen  de  stimuler  l’activité  des  recherches  ; 
et  en  cela,  il  semble  que  la  solution  proposée  serve  l’intérêt 
général.  C’est  la  raison  principale  pour  laquelle  le  principe  de 
l’attribution  de  la  mine  à l'inventeur  a été  admis,  avec  quelques 
variantes,  en  Allemagne,  en  Espagne  et  dans  la  plupart  des 
pays  neufs,  notamment  dans  nos  colonies  d’Indo-Chine  et  de 
Madagascar.  Ce  système  soulève  cependant,  lui  aussi,  bien  des 
objections.La  simple  découverte  d'un  gisement  minier  ne  devrait 
pas  être,  semble-t-il,  assimilée  au  point  de  vue  de  ses  effets  juri- 
diques au  fait  de  la  prise  de  possession,  de  l’occupation.  Elle 
n’implique  pas,  en  effet,  une  exploration  suffisante  de  la  mine  et, 
dans  l’application,  peut  conduire  à bien  des  difficultés.  Quelle 
sera,  par  exemple,  l’étendue  du  gisement  dont  la  propriété 
devra  être  attribuée  au  prospecteur,  lorsque  celui-ci  aura  sim- 
plement signalé  l’existence  d’un  filon  ? Et  dans  quelle  mesure 
cette  propriété  fera-t-elle  obstacle  à l’activité  d’autres  pros- 
pecteurs ? Il  faudra,  par  avance,  délimiter  le  domaine  des  re-' 
cherches,  et,  par  suite,  de  la  propriété  possible  de  l’inventeur. 
Si,  d’autre  part,  la  perspective  de  se  voir  attribuer  intégrale- 
ment le  fruit  de  leurs  efforts  peut  être,  dans  les  pays  neufs, 
le  moyen  le  plus  efficace  de  stimuler  le  zèle  des  explorateurs, 
cette  solution  paraît  s’imposer  avec  moins  de  force  dans  les 
vieilles  sociétés,  depuis  surtout  que  la  science  a multiplié  les 
indices  permettant  de  pressentir  l’existence  de  gisements 
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miniers  et  que  la  part  du  hasard  a,  par  suite,  sensiblement 
diminué  dans  de  semblables  découvertes.  Il  est  d’autres  moyens 
d’encourager  les  travaux  de  prospection  que  d’attribuer  à 
l’inventeur  la  propriété  de  la  mine;  il  suffit  de  lui  reconnaître  un 
droit  à indemnité  ou  à récompense  contre  celui,  particulier, 
Compagnie,  Etat,  qui  sera  ultérieurement  attribuée  l’exploi- 
tation du  gisement.  D’autant  plus  qu’en  fait,  l’inventeur  serait 
amené,  la  plupart  du  temps,  à rétrocéder  la  propriété  qui  lui 
serait  reconnue,. car,  quelle  que  soit  sa  perspicacité,  il  peut 
n’avoir  ni  les  aptitudes,  ni  les  connaissances,  ni  les  capitaux 
nécessaires  pour  entreprendre  l’exploitation  du  gisement  par 
lui  découvert. 

(î77.  En  face  des  deux  solutions  que  nous  venons  d’indiquer, 
et  qui,  l’une  et  l’autre,  reconnaissent  à la  proimété  minière 
le  caractère  d’une  propriété  privée,  nous  trouvons  le  système 
de  la  domanialité.  Les  mines  appartiendraient  à l’Etat,  soit 
qu’il  les  exploite  lui-même  en  régie,  soit  qu’il  en  concède  l’ex- 
ploitation pour  une  durée  plus  ou  moins  prolongée,  la  plupart  du 
temps  à perpétuité.  C’était  déjà  le  système  en  vigueur  dans  notre 
ancienne  F'rance,  où  les  mines  faisaient  l’objet  d’un  droit  ré- 
galien. La  propriété  domaniale,  avec  exploitation  en  régie,  sub- 
siste encore  en  Prusse,  en  concurrence,  il  est  vrai,  avec  la  pro- 
priété privée.  C’était  également  au  principe  de  la  domanialité 
que  se  rattachait  à notre  avis,  le  régime  institué,  en  France, 
par  la  loi  du  21  avril  1810. 

L’état,  en  vertu  de  cette  loi,  n’exploitait  pas  lui-même 
les  mines.  Il  ne  se  contentait  même  pas  d’en  concéder  l’ex- 
ploitation; il  en  concédait  la  propriété.  C’est  ce  qui  résulte 
nettement  du  texte  de  l’article  7,  aux  termes  duquel  l’acte 
de  concession  « donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine, 
laquelle  est  dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  tous 
autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas 
et  selon  les  formes  prescrits  pour  les  autres  propriétés  ».  Ni  le 
propriétaire  de  la  surface,  ni  l’inventeur  ne  peut,  aux  termes  de 
la  loi  de  1810,  prétendre  obtenir  par  préférence  la  concession; 
l’Etat  n’est  pas  limité  dans  son  choix  et  ne  doit  s’inspirer  que 
de  l’intérêt  général.  Le  propriétaire  de  la  surface  peut  seulement 
prétendre  à une  redevance  foncière  annuelle,  et  l'inventeur 
a droit  à une  indemnité;  l’importance  de  ces  charges  est  réglée 
par  l’acte  de  concession.  Le  concessionnaire,  qui  en  est  tenu, 
peut  être  soit  un  individu,  soit  une  entreprise  collective,  une 


Pehrkae,  t.  Il,  2®  éd. 
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société  anonyme  par  exemple.  Ce  pourrait  être  une  société 
coopérative  de  production  une  société  ouvrière  : rien,  dans 
la  législation,  ne  fait  obstacle  à l’attribution  de  « la  mine  aux 
mineurs  »,  si  ce  n'est  la  très  grande  difficulté  pour  ceux-ci, 
la  plupart  du  temps,  de  réunir  un  capital  répondant  aux  besoins 
d’une  semblable  nature  d’exploitation.  L’Etat  s’est  réservé  le 
droit  de  prononcer  la  déchéance  de  la  concession,  au  cas  de  non- 
exploitation  de  la  mine  par  le  concessionnaire.  Il  perçoit  en 
outre  une  redevance  sur  les  bénéfices  nets  de  l’exploitation. 

(î78.  Ce  régime  était  depuis  longtemiis  critiqué.  On  le  consi- 
dérait comme  n’imposant  pas  aux  concessionnaires,  au  profit 
de  la  collectivité,  des  charges  en  rajiport  avec  les  avantages 
résultant  d’une  propriété  perpétuelle.  En  fait,  beaucoup  de 
mines  concédées  avaient,  d’autre  part,  cessé  d’être  exploitées, 
et  les  pouvoirs  publics  n’usaient  qiie  d’une  manière  tout  à fait 
exceptionnelle  du  droit  qui  leur  avait  été  reconnu  de  proclamer, 
en  pareil  cas,  la  déchéance  de  la  conc<;ssion. 

Une  loi  du  9 septembre  1919  a modifié  sur  divers  points  la  loi 
du  21  avril  1810  2.  Elle-décide  qu’à  l’avenir  l’Etat  pourra  lui- 
même  exploiter  les  gisements  découverts.  S’il  en  concède 
l’exploitation,  cette  concession  pourra  être  attribuée  à un  dé- 
partement, à une  commune,  à un  syndicat  professionnel,  à 
toute  société  commerciale,  ou  à un  particulier.  Dans  tous  les 
cas,  la  concession  ne  sera  accordée  que  pour  une  durée  limi- 
tée, fixée  invariablement  à 99  ans  pour  les  gisements  de  houille 
ou  lignite,  à 50  ans  au  minimum  et  à 99  ans  au  maximum  pour 
les  autres  gisements.  Ainsi,  la  loi  du  9 septembre  1919  substi- 
tue au  princiiîe  de  la  concession  perpétuelle  en  propriété  celui 
de  la  concession  administrative  temporaire,  tel  qu  il  fonc- 
tionne pour  rexploitation  des  chemins  de  fer.  Elle  décide  d’ail- 
leurs expressément  qu’à  l’expiration  de  la  concession,  — si 
celle-ci  n’est  pas  renouvelée  — ainsi  qu’en  cas  de  déchéance, 
les  mines  reviendront  à l’Etat.  C’est  l’affirmation  du  système 
de  la  domanialité  des  mines,  dont,  jusqu’ici,  certains  juriscon- 
sultes contestaient  que  la  loi  de  1810  fût  une  véritable  applica- 
tion. 


1.  \'.  plus  loin,  11“  718. 

2.  Dos  mines,  il  faut  (Ustinguer  les  carrières  et  les  minières,  régies  par  le 
Code  civil  et  dont  la  propriété  appartient  aux  propriétaires  de  la  surface. 
Les  gisements  sont,  d’après  leur  nature,  classés  entre  ces  trois  catégories 
d’exploitations  |»ar  une  loi  ou  par  un  décret.  Dans  les  mines  rentrent  les 
houillères  et  les  gisements  métaili(iues  de  toute  espèce. 
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Le  cahier  des  charges  de  la  concession  déterminera,  entre  autres 
choses,  les  cas  dans  lesquels  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
pour  inobservation  des  obligations  imposées  au  concessionnaire. 
Parmi  les  charges  incombant  à celui-ci  figure  notamment  la 
participation  de  l'Etat  et  du  personnel  aux  bénéfices  de  1 exploi- 
tation. Les  conditions  particulières  de  la  concession  pourront 


comprendre  l’établissement  et  le  fonctionnement  de  diverses 
institutions,  commissions  mixtes  patronales  et  ouvrières,  con- 
sortiums ou  comptoirs  de  vente  ou  d’exportation,  ainsi  que  la 
construction  ou  ralimentation  d’usines  chimiques,  métallur- 
giques ou  de  hauts-fourneaux.  Le  tout  devant  être  prévu  et 
précisé  au  moment  de  la  concession,  sans  aggravation  ultérieure 


possible. 


679.  Le  réyime  légal  de  la  propriété  de  l’eau.  — L eau  peut, 
comme  la  terre  ou  les  mines,  être  objet  de  propriété.  Cette  pro- 
priété est,  en  droit  français,  régie  principalement  par  les  dispo- 
sitions du  Code  civil  combinées  avec  celles  d’une  loi  du  8 avril 
1898.  Certaines  distinctions  doivent  être  faites.  La  propriété 
de  l’eau  pluviale  et  celle  de  l’eau  de  source  sont  étroitement 
liées  à la  propriété  foncière.  L’eau  appartient,  dans  un  cas  au 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  elle  tombe,  dans  1 autre  cas 
au  propriétaii’e  de  l’immeuble  dans  le([uel  surgit  la  source.  Cette 
propriété  comporte  les  mêmes  attributs  que  la  pro])riété  fon- 
cière, avec  toutefois  quelques  restrictions.  C’est  ainsi  que  le 
propriétaire  du  fonds  dans  lequel  se  trouve  une  source  ne  peut 
en  user  de  manière  à enlever  aux  habitants  d une  agglomé- 
ration l’eau  qui  leur  est  nécessaire,  sauf  à réclamer  à ceux-ci, 
dans  certains  cas,  une  indemnité  qui  sera  réglée  par  experts. 
La  loi  de  1898  consacre  une  atteinte  plus  grave,  au  droit  du  pro- 
priétaire en  décidant  que  les  eaux  de  la  source  ne  peuvent  être 
détournées  de  leur  cours  naturel  lorsque,  dès  la  sortie  du  fonds 
où  elles  surgissent,  elles  forment  un  véritable  cours  d’eau.Dans 
ce  cas,  le  droit  du  propriétaire  du  fonds  se  trouve  réduit,  en 
fait,  sur  les  eaux  de  la  source  à un  simple  droit  d usage. 

Lorsqu’il  s’agit  d’eaux  courantes,  d'autres  distinetions 
s’imposent.  Les  rivières  navigables  et  flottables,  — c est-à-dire 
les  cours  d’eau  suceptibles  d’être  utilisés  pour  le  transport  des 
bateaux  et  des  bûches  de  bois  réunies  en  trains  — échappent 
à la  propriété  privée  et  font  partie  du  domaine  public  de  l’Etat, 
Quant  aux  cours  d’eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables, 
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petites  rivières,  ruisseaux,  leur  lit  ajipartient  aux  riverains  qui, 
le  cas  échéant,  pourront  rutiliser,  en  extraire  du  sable  par  exem- 
ple, mais  leurs  eaux  sont-elles  susceptibles  d’apiiropriation 
privée?  La  question  n’a  pas  été  tranchée  par  le  législateur.  Le 
Code  civil,  dans  son  article  0 U,  se  borne  à reconnaître  aux  rive- 
rains un  droit  d’usage  sur  les  eaux  courantes  bordant  ou  tra- 
versant leurs  fonds,  lorsque  ces  eaux  ne  font  pas  partie  du  do- 
maine public,  ce  (pli  est  le  cas  pour  les  ruisseaux  et  petites 
rivières.  Les  tribunaux  ont  admis  que  ce  droit  d’usage  pouvait 
être  exercé  par  les  riverains,  non  seulement  en  vue  de  l'irriga- 
tion de  leurs  propriétés,  mais  dans  un  but  industriel,  par 
exemple  pour  assurer  le  fonctionnement  d’une  usine  ou  d un 
moulin.  L’Etat  conserve  d’ailleurs  (ians  tous  les  cas  un  pouvoir 
de  contrôle  qui  se  traduit  par  le  droit,  reconnu  aux  autorités 
locales,  préfet  ou  maire,  de  prendre  des  « règlements  d’eau  ». 

I»8().  La  propriété  de  l’eau  courante  soulève  une  difficulté 
particulièrement  grave,  — à raison  de  l’importance  des  intérêts 
économiques  qui  s’y  trouvent  attachés  — lorsqu’il  s’agit  de 
régler  le  régime  juridique  applicable  à la  « houille  blanche  , 
c’est-à-dire  à la  force  motrice  de  l’eau  considérée  comme  source 
d’énergie  électrique.  L'emploi  de  cette  force  inpiliqne  fréquem- 
ment le  droit  d’appuyer  des  barrages  aux  deux  rives  du  cours 
d’eau  et  d’effectuer  des  dérivations.  A quelles  conditions  ces 
travaux  d’aménagement  peuvent-ils  être  exécutés?  Jusqu’à 
une  époque  récente  certaines  distinctions  devaient  être  faites. 
S’il  s’agissait  d’un  cours  d’eau  navigable  ou  flottable  % faisant 
partie  du  domaine  public,  l’utilisation  de  l’eau  comme  source 
d’énergie  était  subordonnée  à l’octroi  d’une  autorisation  admi- 
nistrative, laquelle  d’ailleurs  avait  un  caractère  essentiellement 
précaire  et  révocable,  du  moins  lorsque  la  dérivation  projetée 
devait  être  établie  au  profit  d’une  entreprise  privée  et  non  dans 
■ un  but  d’utilité  iniblique.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  la  prise 
d’eau  ferait  l’objet  d’une  véritable  concession,  valable  pour 
une  durée  déterminée  et  conférant  au  titulaire  le  droit  de  re- 
courir, pour  assurer  l’exécution  des  travaux,  à l’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique. 

Mais  la  situation  était  loin  d’être  aussi  nette  lorsqu’il  s’a- 


1.  V.  t.  I,  n®  100. 

2.  V.  Berihéleiny,  Traité  de  droit  administratif.  V.  également  sur  l(i  régime 
applicable  à la  houille  blanche,  le  Bulletin  de  la  .Société  d'études  législatives 
1902. 
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gissait  de  capter  la  force  motrice  d’un  torrent,  d’une  petite 
rivière  ou  d’un  ruisseau.  Or  c’est  là,  précisément,  le  cas  le 
plus  intéressant,  car  ces  petits  cours  d’eau,  qui  ne  font  pas 
partie  du  domaine  public,  sont,  à raison  de  leur  pente,  plus  parti- 
culièrement susceptibles  de  constituer  des  chutes  utilisables 
pour  la  production  de  l’énergie  électrique.  Si  l’on  considère  l’eau 
courante  comme  appartenant,  dans  sa  masse  et  dans  la  force 
motrice  qu’elle  développe,  aux  propriétaires  riverains,  eux 
seuls  pourront  utiliser  industriellement  cette  force  ou  la  céder 
aux  entrepreneurs  désireux  de  l’aménager;  et,  par  voie  de  consé- 
quence, il  suffira  parfois  de  l’opposition  d’un  seul  d’entre  eux 
I>our  rendre  impossible  le  barrage  ou  la  dérivation  que  nécessi- 
tait cette  exploitation.  On  a vu  ainsi,  dans  certaines  régions 
de  la  France,  des  spéculateurs  acheter  à vil  prix  les  rives  des 
ruisseaux,  pour  les  revendre  très  cher  à des  compagnies  indus- 
trielles en  quête  de  houille  blanche.  Une  semblable  solution 
présenterait  le  grave  inconvénient  de  rendre  sensiblement 
plus  coûteux  les  aménagements  de  l’industrie  hydro-électrique 
et  d’en  retarder  le  déveloiqiement,  au  grand  préjudice  de  l’in- 
térêt général.  C’est  à elle  cependant  que  s’étaient  ralliés  un  cer- 
tain nombre  de  jurisconsultes,  préoccupés  avant  tout  de  ne 
porter  aucune  atteinte  à la  propriété  privée.  Ils  étaient  portés 
à voir  dans  la  propriété  du  cours  d’eau  une  sorte  de  dépendance 
de  la  propriété  du  lit  et  des  rives.  Seuls,  en  consé(pience,  les 
riverains  pourraient,  chacun  dans  les  limites  de  son  domaine, 
utiliser  et  céder  la  force  motrice  de  l’eau  courante.  Au  cas  où  ils 
ne  parviendraient  pas  à se  mettre  d’accord  sur  les  conditions  de 
cette  utilisation  ou  de  cette  cession,  la  propriété  de  la  houille 
blanche  devrait  être  considérée  comme  indivise  entre  eux  et  sujette 
à vente  aux  enchères,  sous  la  forme  de  licitation.  On  éviterait 
ainsi  que  la  mauvaise  volonté  d’un  seul,  ou  de  quelques-uns, 
pût  porter  atteinte  à l’intérêt  général,  qui  exige  l’exploitation 
de  l’énergie  hydro-électrique.  D’autres  proposaient  de  faire 
rentrer  cette  exploitation  dans  le  cadre  de  l’activité  dévolue 
aux  associations  syndicales  de  propriétaires. 

Dans  une  autre  opinion,  tout  à fait  opposée,  on  avait  soutenu 
Il  que  la  houille  blanche  ne  devait  pas  être  considérée  comme 
la  propriété  des  riverains.  Leur  prétendu  droit  ne  paraît  pas, 
disait-on,  trouver  dans  la  loi  un  fondement  bien  solide,  les  textes 
se  bornant  à leur  accorder  la  propriété  du  lit  et  à leur  conférer 
sur  les  eaux  un  simple  droit  d’usage  en  vue  de  l’irrigation. 
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L’eau  courante,  considérée  comme  .source  d’énergie  électrique, 
n’ayant  pas  encore  fait  l’objet  d’une  appropriation  privée 
légalement  reconnue,  il  appartient  au  législateur  de  déterminer  f 
le  régime  de  cette  propriété  nouvelle,  en  s’inspirant  principa-  j 
lement  du  souci  des  intérêts  gfeéraux.  On  était  ainsi  amené  1 
à penser  que  la  bouille  blanche  doit  faire  l’objet  de  concessions 
consenties  par  l’Etat.  Ces  concessions  pourraient  être,  ou  des 
concessions  perpétuelles  emportant  transfert  d’une  véritable 
propriété,  à l’exemple  des  concessions  de  mines  sous  l’empire 
de  la  loi  de  1810,  ou  des  concessions  temporaires  avec  cahiers  des 
charges,  plus  ou  moins  analogues  aux  concessions  de  tra- 
vaux publics.  Rien  n’empêcherait  d’ailleurs  d’inscrire  dans 
la  loi  le  principe  d’une  indemnité  à attribuer  aux  riverains 
pour  les  droits  d’usage  dont  ceux-ci  pourraient  se  trouver  | 
privés. 

0«0  bis.  La  controverse  vient  d’être  enfin  tranchée  par  une 
loi  du  16  octobre  1919,  — trop  tardivement  d’ailleurs,  car  sur 
plus  d’un  point  du  territoire  de  nombreux  contrats  avaient, 
antérieurement,  réglé  l’acquisition  et  l’utilisation  des  cours  et 
chutes  d’eau.  D’après  la  législation  nouvelle,  l’Etat  peut  ex- 
ploiter lui-même  la  force  hydraulique.  Ibpeut  aussi  en  concéder  | 
l’exploitation  aux  départements  et  communes.  En  dehors  de  ces  | 

cas,  l’emploi  de  la  houille  blanche,  quel  que  soit  le  classement  | 

administratif  des  eaux  dont  elle  provient,  ruisseaux  et  rivières,  | 

fleuves,  lacs  ou  marées,  exige  une  décision  de  l’autorité  pu-  I 

blique.  Une  simple  autorisation  suffit  lorsque  la  puissance  maxi-  | 
ma  de  l’énergie  utilisée  est  inférieure  à 500  kilowatts.  Au-dessus 
de  ce  chiffre,  une  concession  est  nécessaire.  Il  en  est  de  même 
pour  les  entreprises  utilisant  une  force  hydraulique  supérieure 
à 150  kilowalts,  lorsque  l’emploi  de  cette  force  est  affecté  à un 
service  public.  La  durée  des  concessions  est  limitée  à un  maxi- 
mum de  75  ans  à dater  de  l’achèvement  des  premiers  travaux. 

Elle  est  susceptible  d’une  série  de  prorogations  de  trente  an- 
nées. L’Etat  peut,  s’il  se  l’est  réservé  expressément  au  cahier 
des  charges,  user  du  droit  de  rachat  en  cours  de  concession. 

Le  concessionnaire  est,  sous  réserve  d’indemnités  éventuelles, 
investi  de  droits  très  étendus  par  rapport  aux  propriétés  rive- 
raines sur  lesquelles  devraient  être  effectués  des  barrages  ou  des 
dérivations.  Il  peut  même,  pour  vaincre  les  résistances  des  rive- 
rains, provoquer  leur  expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique. 


S 


LA  PROPRIÉTÉ  263 

En  échange  des  avantages  qui  lui  sont  attribués,  le  conces- 
sionnaire est  tenu  de  certaines  obligations.  Il  peut  être  obligé 
- par  le  cahier  des  charges  de  laisser  à la  disposition  de  l’Etat, 
des  départements,  communes,  établissements  publics  ou  grou- 
. pements  reconnus  d’utilité  générale  certaines  réserves  d’eau  et 
de  force  hydraulique.  L’Etat  a droit  en  outre,  lorsque  la  con- 
cession est  attribuée  à une  Société  de  capitaux,  à une  partici- 
pation aux  bénéfices,  — ainsi  d’ailleurs  que  le  personnel  de 
l’entreprise  — et,  à la  fin  de  la  concession,  il  recueille  sans  in- 
demnité les  terrains  et  dépendances  immobilières  de  cette 
concession. 

§ 3 

LES  DOCTRINES  RELATIVES  A LA  PROPRIÉTÉ  (1) 

(î81.  Xotioiis  générales  sur  ces  docJrines.  — La  propriété 
individuelle  est,  de  nos  jours,  le  mode  le  plus  général,  le  mode 
normal  d’appropriation  des  richesses.  Nous  avoirs  vu  qu’au 
cours  d’une  lente  évolution  historique,  son  domaine  s’est  étendu 
successivement  et  d’une  manière  plus  ou  moins  exclusive  aux 
objets  les  plus  divers  : meubles  corporels  et  valeurs  mobilières, 
immeubles  bâtis  et  non  bâtis,  forêts,  mines,  force  motrice  des 
cours  d’eau,  produits  de  la  pensée  humaine.  En  prenant  ainsi 
plus  d’ampleur,  elle  a cessé  d’être  ce  qu’elle  avait  été  à l’origine, 
un  sbnple  état  de  fait,  le  résultat  de  l’appropriation  émanant 
des  individus,  pour  devenir  une  institution  sociale,  un  droit 
reconnu,  réglementé  et  sanctionné  par  la  loi  positive.  Mais,  en 
même  temps  qu’elle  se  développait,  la  propriété  individuelle 


a rencontré  des  adversaires  ; on  a contesté  sa  légitimité  au  point 
de  vue  de  la  justice,  .sa  valeur  rationnelle  au  point  de  vuade  l’in- 
térêt général.  Par  suite,  il  a pu  paraître  nécessaire,  à ce  double 
point  de  vue,  de  lui  fournir  une  justification.  Ce  sont  ces  doc- 
trines adverses,  les  unes  favorables,  les  autres  hostiles  au  droit 
individuel  de  propriété,  que  nous  nous  proposons  d’étudier 
brièvement. 

1.  V.  les  ouvrages  cités  précédemment  et,  plus  particulièrement  : Cauwès, 
Cours  d' Economie  politique,  t.  III,  n<>“  957  et  suiv.  et  971  à 974;  P.  Leroy- 
Beaulieu.  Le  Collectivisme;  Gide,  Cours  d’ Economie  politique,  4*  édition, 
t.  II,  pp.  127  et  suiv. 
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(Î82.  Le  fondement  rationnel  de  la  propriété.  Diverses  ex- 
plications proposées  : droit  naturel;  loi  positive;  occupation.  — 
Pour  établir  la  légitimité  de  la  propriété  individuelle,  on  a 
proposé  bien  des  explications. 

1®  Elle  est,  a-t-on  dit  quelquefois,  de  droit  naturel  et  se 
rattache  comme  une  conséquence  nécessaire  au  principe  de  la 
liberté  humaine.  Pas  de  liberté  possible  sans  propriété.  Ces  deux 
droits  ont  une  origine  commune,  qui  est  le  fond  même  de  la 
nature  humaine. 

On  pressent  immédiatement  l’objection  que  soulève  une  sem- 
blable doctrine.  Si  la  propriété  est  de  droit  naturel  en  tant  que 
condition  essentielle  de  la  liberté,  comme  tous  les  hommes  peu- 
vent également  prétendre  à cette  dernière,  tous  pourraient  éga- 
lement prétendre  à la  propriété.  On  aboutirait  ainsi  non  au  droit 
individuel,  mais  à la  propriété  collective,  au  communisme. 

2°  D’autres  ont  voulu  fonder  la  propriété  individuelle  sur  la 
loi  positive.  Elle  trouverait  sa  raison  d’être  et  sa  justification  , 
rationnelle  dans  la  volonté  du  législateur  qui  la  consacre.  De 
très  bons  esprits  se  sont  contentés  de  cette  explication.  Elle  a été,  . 
plus  ou  moins  nettement,  celle  de  Bossuet,  de  Montesquieu,  de 
Mirabeau,  de  Tronchet.  On  peut  en  rapprocher  l’opinion  de  ceux 
qui,  tel  le  philosophe  Fichte,  invoquent  le  contrat  social  à la 
base  de  la  propriété  privée.  Le  consentement  général,  le  contrat 
social,  trouve  en  effet  son  expression  dans  la  loi  positive. 

Sous  quelque  forme  d’ailleurs  qu’elle  soit  présentée,  cette 
justification  rationnelle  de  la  propriété  peut  paraître  insuffi- 
sante. Comme  le  langage,  la  propriété  est  un  fait  primordial, 
instinctif,  antérieur  à la  loi  positive.  Celle-ci  le  constate,  l’ac- 
cepte et  le  sanctionne,  mais  ne  le  crée  pas.  Les  individus  avaient 
fait  acte  d’appropriation  et  affirmé  leur  volonté  de  se  réserver 
d’une  manière  exclusive  l’utüité  qu’üs  avaient  reconnue  dans 
certains  objets  matériels,  bien  avant  sans  doute  qu’une  autorité 
quelconque  fut  intervenue  pour  réglementer  l’exercice  de  ce 
pouvoir.  La  propriété  individuelle  trouve  dans  la  loi  positive  ses 
limites,  sa  garantie  et  sa  sanction,  mais  elle  n’y  puise  pas 
ses  origines. 

3°  Les  jurisconsultes  ont  généralement  tendance  à fonder 
la  propriété  sur  l’occupation,  c’est-à-dire  sur  la  prise  de  pos- 
session originaire,  ayant  pour  objet  une  chose  qui  n appartient 
encore  à personne.  L’occupant  ne  porte  atteinte  à aucun  droit, 


puisque  le  bien  dont  il  s’empare  n’a  fait  l’objet  d’aucune  ap- 
propriation antérieure.  Le  droit  de  propriété  qu’il  fonde  à son 
profit  est  donc  légitime  et  devra  être  respecté;  sinon,  l’organi- 
sation sociale  ne  connaîtrait  d’autre  règle  que  la  violence. 

Malgré  les  apparences,  cette  justification  du  droit  individuel 
de  propriété  n’est  pas  très  probante.  La  posse'.sion  n’est,  en 
effet,  que  l'exercice  de  la  propriété;  comment  pourrait-elle 
servir  à celle-ci  de  fondement  rationnel?  Cela  reviendrait  à dire 
que  le  droit  du  propriétaire  tire  sa  légitimité  du  fait  de  l’appro- 
priation. Or,  la  question  est  précisément  de  savoir  pourquoi 
le  fait  de  l'appropriation  peut  fonder  au  profit  de  celui  qui  l’ac- 
complit un  droit  exclusif  de  propriété. 

Observons  d’ailleurs  que,  dans  la  plupart  des  cas,  l’occu- 
pation ne  saurait  fournir  au  droit  individuel  de  propriété  une 
base  suffisante.  Sans  doute  elle  peut  assez  facilement  rendre 
compte  de  certaines  catégories  de  propriété  mobilière,  de  celle 
par  exemple  qui  portera  sur  le  gibier  ou  sur  le  poisson,  au  profit 
du  chasseur  ou  du  pêcheur.  Mais  comment  justifier,  par  l’occu- 
pation, la  propriété  foncière  ? La  terre  ne  paraît  pas  avoir  été, 
originairement,  l’objet  d’une  occupation  individuelle,  mais 
bien  plutôt  d’une  occupation  collective,  résultant  d’une  série 
de  migrations  effectuées  par  les  groupements  primitifs,  tribus 
ou  clans.  De  nos  jours  même,  on  ne  peut  guère  signaler  d’autres 
cas  d’occupation  par  rapport  à la  terre  que  ceux  résultant  de  la 
colonisation.  Mais  les  contrées  colonisées  sont,  la  plupart  du 
temps,  occupées  déjà  par  des  populations  parvenues  à un  degré 
moins  avancé  de  civilisation  et,  dans  les  cas  exceptionnels  où 
l’exploration  porterait  sur  des  territoires  encore  déserts,  l’oc- 
cupation en  serait  faite  au  nom  d’une  collectivité,  d’une  nation, 
et  non  au  profit  d’un  ou  de  quelques  individus  considérés  iso- 
lément. Lors  même  enfin,  que  l’occupation  pourrait,  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  servir  de  justification  rationnelle  à la 
propriété,  il  faudrait  du  moins  qu’ü  s’agît  d’une  occupation 
effective,  d’une  prise  de  possession  réelle,  c’est-à-dire  d’un  tra- 
vail. 


(>83.  Le  fondement  rationnel  de  la  propriété  (suite).  Sa  jus- 
tification par  le  travail  et  par  l’utilité  sociale.  — C’est  en  effet 
par  le  travail  que,  suivant  la  plupart  des  économistes,  la  propriété 
peut  se  justifier  le  plus  aisément.  C’était  déjà  la  doctrine  de 
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Turgot  et  d’Ad.  Smith.  La  matière  ne  vaut  que  par  l’utilité 
qu’elle  présente,  et  toute  utilité  est,  elle-même,  le  résultat  d’un 
travail  h L 'individu  qui,  par  son  travail,  a créé  l’utilité  peut  lé- 
gitimement se  l’approprier,  puisqu’elle  est  son  œuvre,  et  il  peut 
légitimement  s’approprier  la  matière  dans  laquelle  cette  utilité 
s’incorpore,  puisque  matière  et  utilité  ne  peuvent  être  séparées. 
L’artisan  qui.  avec  un  peu  d’argile  a modelé  un  vase,  celui 
qui,  avec  quelques  planches,  a fabriqué  un  meuble,  est  légiti- 
mement propriétaire  de  l’objet  ainsi  produit,  car,  sans  son  tra- 
vail, cet  objet  n’existerait  pas.  Sans  doute  le  menuisier  n’a  pas 
plus  créé  le  bois  dont  la  table  est  faite  que  le  potier  n’a  créé 
l’argile  dont  le  vase  est  pétri,  mais  comme  il  est  impossible  de 
séparer  l’utilité,  tenant  à la  forme  particulière  donnée  à ces 
objets,  de  la  matière  dont  ils  sont  composés,  le  droit  de  s’appro- 
prier la  première  emporte  nécessairement  le  droit  de  s’approprier 
également  la  seconde. 

Le  travail,  qui  sert  ainsi  de  justification  au  droit  indivi- 
<duel  de  propriété,  n’est  d’ailleurs  jias  nécessairement  le  travail 
du  propriétaire  actuel;  ce  peut  être  celui  d’un  propriétaire 
antérieur,  dont  le  propriétaire  actuel  tient  son  droit.  La  proprié- 
té est,  en  effet,  un  droit  perpétuel  transmissible  héréditaire- 
ment. Il  suffit  que  le  travail  l’ait  légitimée  à sa  naissance  pour 
qu’elle  puisse,  par  une  série  de  transmissions  successives,  passer 
de  générations  en  générations. 

Cette  explication  est  assurément  très  acceptable  et 
satisfaisante  lorsqu’il  s’agit  de  rendre  compte  de  la  propriété 
mobilière.  On  en  a contesté  la  valeur  relativement  à la  propriété 
foncière.  « Aucun  homme,  remar(iue  Stuart  MilO,  u’a  fait  la 
terre;  elle  est  l’héritage  primitif  de  l’espèce  humaine  tout  entiè- 
re ».  Peut-on  du  moins  prétendre  (^ue  Tutilité  de  la  terre  est  le 
produit  du  travail  de  l’homme  et  que,  par  suite,  les  individus 
ayant  le  droit  de  s’approprier  cette  utilité  qu’ils  ont  créée,  ont 
par  cela  même  le  droit  de  s’approjirier  la  terre  qui  l’incorpore  ? 
Il  semble  que  de  bonnes  raisons  puissent  être  invoquées  en 
ce  sens.  C’est  le  travail  de  l’homme  qui  donne  au  sol  cultivable 
son  utilité,  comme  à toute  autre  matière,  bois  d’ébénisterie  ou 
argile  plastique  par  exemple.  « Le  sol  est  une  matière  inerte 

1.  V.  t.  I,  n»  82. 

2.  V.  plus  haut,  n*»  623. 

3.  V.  sur  Stuart  Mill,  t.  I,  n®  45, 
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■qui  ne  vaut  pas  plus  sans  cultme  que  ne  vaut  la  houille  dans 
les  entrailles  de  la  terre.  La  valeur  du  sol  vient  du  travail  comme 
celle  des  autres  produits.  La  terre,  dit-on,  préexiste  au  travail, 
en  est  l’instrument  et  non  le  produit;  mais  on  en  peut  dire  au- 
tant de  tous  les  matériaux  sur  lesquels  s’exerce  l’industrie  de 
l’homme,  ce  ne  sont  pas  non  plus  des  produits  du  travail.  Si 
l’objection  est  fondée,  ce  n’est  pas  seulement  la  propriété  fon- 
cière qui  est  atteinte,  mais  la  propriété  des  meubles.  La  vérité 
est  que  rappropriation  de  la  matière  est  aussi  légitime  que  celle 
de  l’utilité,  puisque  la  matière  sans  l’utilité  n’a  aucune  réalité 
sociale  * ».  Le  travail  de  l’occupant  suffit  à légitimer  la  propriété 
qu’il  fonde  sur  des  espaces  incultes  et  non  défrichés.  C’est  par  le 
travail  accumulé  des  générations  successives  que  se  justifie  le 
droit  des  propriétaires  actuels  sur  le  sol  défoncé,  amendé,  irri- 
gué, couvert  de  plantations  et  de  constructions.  Pour  la  proprié- 
té foncière  comme  pour  les  autres  natures  de  propriété,  c’est 
dans  le  travail  que  le  droit  des  individus  trouve  son  fondement 


rationnel. 

Certaines  objections  viennent  pourtant  à l’esprit.  Telles 
hypothèses  peuvent  se  présenter,  où  le  travail  n’apparaît  i>as 
nettement  à l’origine  de  la  propriété.  Voici  un  terrain  nu  aux 
abords  d’une  ville.  Son  propriétaire  n'a  pas  jugé  à j.>ropos  de  le 
cultiver;  peut-être  même  a-t-il  négligé  de  l’enclore.  Une  telle 
propriété  peut  cependant  avoir  une  grande  valeur  à raison  de 
l’emplacement.  Elle  ne  représente,  semble-t-il,  aucun  travail.^ 
Il  y a plus;  si  ragglomération  se  développe,  si  sa  population 
vient  à augmenter,  cette  propriété  va  progressi-^'ement  ac- 
quérir plus  d’utilité,  plus  de  valeur,  devenir  la  source  possible 
d’un  revenu  plus  élevé.  Ce  n’est  pas  à dire  d’ailleurs  que  l’attri- 
bution au  propriétaire  de  la  plus-value  due  aux  circonstances 
extérieures  ne  puisse  se  justifier  rationnellement,  (’es  circons- 
tances, au  lieu  d’être  favorables,  eussent  pu  être  contraires; 
la  valeur  du  terrain  eût  diminué  si  l’agglomération  voisine, 
au  lieu  de  s’accroître,  eût  irerdu  de  son  importance.  Il  est  natu- 
rel que  le  propriétaire,  courant  les  chances  mauvaises,  bénéficie 
des  bonnes.  Mais  il  ne  semble  pas  du  moins  que  le  travail  entre 
pour  quelque  chose  dans  la  plus-value  ainsi  réalisée  par  la  pro- 
priété foncière.  On  n’a  pas  manqué  de  faire  observer  cependant 

l.  V.  Cauwès,  Cours  d' Economie  poliliqaej  3®  édition,  1893,  t.  lïl,  n®  973. 


268  TROISIÈME  PARTIE.  CHAPITRE  PREMIER 

que  le  propriétaire  a pu  discerner  l’importance  de  l’emplacement 
qu’il  acquérait  et  prévoir  le  développement  ultérieur  de  l’agglo- 
mération. De  même  que,  dans  les  cas  d’une  prairie  naturelle, 
ou  d’un  terrain  d’alluvion,  qui  paraissent  tenir  de  la  Katurela 
plus  grande  partie  de  leur  utilité,  l’occupant  a dû  reconnaître 
les  qualités  particulières  du  sol,  sa  bonne  exposition,  ses  apti- 
titudes  productives.  En  ce  sens,  le  fait  même  de  l’apimipriation 
pourrait  toujours  être  considéré  comme  constituant  un  travail. 

685.  Enfin,  dans  les  hypothèses  où,  par  exception,  il  iiaraîtrait 
difficile  de  fonder  sur  le  travail  la  propriété  individuelle,  celle-ci 
trouve  dans  son  utilité  sociale  une  base  et  une  justification. 
La  supériorité  du  droit  individuel  s’affirme  notamment  lors- 
qu’il s’agit  de  la  propriété  foncière  et  c’est  ainsi  que  s'exiilique, 
relativement  à la  terre,  la  disparition  progressive  des  autres 
formes  d’appropriation.  La  propriété  collective  a pu  répondre 
aux  besoins  d’une  population  clairsemée,  vivant  de  la  chasse  ou 
de  l’élevage  des  troupeaux.  Mais  aussitôt  que  les  besoins  de  la 
société  s’accroissent  par  l’augmentation  du  nombre  de  ses 
membres  et  que  pour  assurer  la  satisfaction  de  ces  besoins  la 
vie  nomade  doit  faire  place  à la  culture  dii  sol,  la  propriété 
individuelle  apparaît  et  sa  force  d’expansion  se  manifeste 
rapidement.  Bien  mieux  que  le  mode  d’appropriation  collectif 
elle  est,  en  effet,  susceptible  d’assurer  l’essor  de  la  production 
parce  que,  comme  la  liberté  elle-même,  elle  constitue  une  des 
manifestations  essentielles  du  principe  d’intérêt  personnel. 
Investi  d un  droit  perpétuel  et  exclusif,  le  propriétaire  n’épar- 
gnera ni  son  temps,  ni  sa  peine  et  n’hésitera  xias  à consentir  au 
sol  les  avances  nécessaires  parce  qu’il  est  assm’é  de  pouvoir 
recueillir  intégralement  le  fruit  de  ces  efforts  et  de  ces  dépenses 
et  de  pouvoir,  le  cas  échéant,  le  transmettre  après  lui  à ceux 
qui  lui  sont  chers. 

Envisagée  comme  un  stimulant  énergique  au  travail  et  à 
l’épargne,  la  propriété  individuelle  l’emporte,  non  seulement 
sur  la  propriété  collective,  mais. sur  les  autresformes  d’appropria- 
tion, notamment  sur  le  régime  de  la  copropriété  familiale 
avec  allotissements  périodiques  de  jouissance.  Bien  que  lui- 
même  supérieur,  dans  ses  résultats  économiques,  à la  propriété 
collective,  ce  dernier  régime  n’en  présente  pas  moins  certains 
inconvénients,  qui  ne  sont  pas  sans  gravité.  D’une  part,  il 
compromet  la  bonne  exploitation  agricole,  le  possesseur  tempo- 


raire  du  sol  cessant  de  lui  faire  des  avances  lorsque  approche 
la  période  de  renouvellement  du  partage,  et  pouvant  même  être 
tenté  d’épuiser  la  terre  avant  de  l’abandonner.  D’autre  part, 
son  apidication  pratique  peut  devenir  fort  difficile  lorsque  aug- 
mente la  densité  de  la  iiopulation,  la  multiplicité  croissante  des 
lots  entraînant  parfois  un  parcellement  excessif.  Ces  incon- 
vénients se  sont  manifestés  dans  le  fonctionnement  du  Mir 


russe  ^ et  ont  puissamment  contribué  à amener  l’abandon  jiro- 
gressif  de  ce  régime.  La  supériorité  de  la  proiiriété  individuelle 
s’affirme  non  moins  nettement  par  rajjport  aux  formes  moder- 
nes de  l’appropriation  collective  s’appliquant  à la  terre.  Dans 
les  pays  où  l’Etat  possède  un  domaine  foncier  important,  le 
rendement  de  ce  domaine,  sauf  lorsqu’il  s’agit  des  forêts,  est 
généralement  très  inférieur  à celui  de  la  propriété  privée.  Il  eu 
est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  biens  fonciers  de  main- 
morte C’est  que,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  et  alors  même  que 
les  procédés  d’exploitation  seraient  calqués  sur  ceux  de  la  pro- 
priété privée,  l’aiguillon  de  l’intérêt  personnel  fait  défaut. 
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68(î.  Objections  élevées  contre  la  propriété  individuelle.  — 
Les  unes  visent  toute  espèce  de  propriété,  quel  que  puisse  être 
son  objet;  c’est  la  caractéristique  des  doctrines  communistes. 
D’autres,  celles  qui  émanent  des  écrivains  collectivistes,  sont 
dirigées  seulement  contre  la  propriété  du  capital,  tel  que  nous 
l’avons  précédemment  défini®,  les  biens  ne  rentrant  pas  dans 
cette  catégorie  étant  considérés  comme  susceptibles  d’une  ap- 
propriation privée  légitime.  D’autres  encore,  sans  s’attaquer  à la 
propriété  elle-même,  contestent  sa  conséquence  essentielle, 
nécessaire,  l’hérédité. 

Dans  leur  diversité  très  grande,  les  objections  dirigées 
contre  la  propriété  individuelle  semblent  pouvoir  être  ramenées 
aux  propositions  suivantes  : La  proiiriété  serait  illégitime  dans 
ses  origines,  injuste  dans  ses  résultats,  contradictoire  dans  son 
fonctionnement,  et  incompatible  avec  le  régime  actuel  de  la 
production. 

887.  1°  La  propriété  .serait  illégitime  dans  ses  origines;  examen 
critique  de  cette  objection.  — Ce  n’est  ni  dans  l’occupation,  ni 

1.  V.  plus  iiaut,  n°  632. 

2.  V.  plus  haut.  n°  636. 

3.  V.  t.  1,  106. 
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dans  le  travail,  comme  le  soutiennent  les  jurisconsultes  et  les- 
économistes,  qu'il  faut  chercher,  dit-on,  la  source  du  droit  de 
propriété,  mais  dans  la  force  et  dans  la  violence.  Cette  observa- 
tion, déjà  présentée  par  St.  Mill,  a été  développée  par  Marx 
avec  une  insistance  particulière.  L’histoire  nous  présente  le 
tableau  de  luttes  continuelles  ayant  pour  objet  la  conquête  de 
la  richesse  et  se  terminant  toujours  par  la  spoliation  dujplus 
faible.  La  propriété  foncière  notamment  n’a  pas  d’autre  origine 
que  la  confiscation,  par  le  vainqueur,  des  terres  du  vaincu. 

Il  faut  bien  reconnaître  que,  pour  le  passé  tout  au  moins, 
l’objection  ne  manque  pas  |d’une  jcertaine  portée.  Dans  les 
sociétés  primitives,  la  violence  a été  fréquemment  un  des  moyens 
employés  pour  fonder  la  propriété.  Plus  d’un  fait  récent  per- 
mettrait même  de  penser  que  cette  source  impure  du  droit  in- 
dividuel n'est  pas  entièrement  tarie.  Peut-on,  néanmoins,  sou- 
■hc  tenir  sans  paradoxe  que,  dans  les  sociétés  modernes,  la  pro- 

l-.  priété  mobilière  ou  immobilière  a son  origine  ordinaire  dans  la 

conquête  et  dans  la  spoliation  ? Pourrait-on,  raisonnablement, 
parler  de  dépouiller  les  iiropriétairiîS  actuels  parce  que  César 

> a distribué  des  terres  à ses  vétérans,  ou  parce  que  les  Barbares 
ont  envahi  la  Gaule  romaine  ? 8i,  pour  établir  la  légitimité  du 
droit  actuel  de  propriété  portant  sur  le  sol,  il  fallait  remonter 
dans  le  passé  jusqu’à  l’origine  première  de  ce  droit,  on  se  heur- 

> terait  à une  impossibilité  absolue.  Aucun  état  social  ne  saurait  se 
maintenir  si  le  législateur  n’avait,  par  ime  institution  spéciale, 
permis  de  purger  les  vices  originaires  dont  la  propriété  peut  se 

i trouver  atteinte.  Cette  institution,  c’est  la  prescription.  Grâce 

ir  à elle,  point  n’est  besoin  pour  que  la  propriété  doive  être  consi- 

dérée comme  légitime,  de  remonter  la  suite  des  générations. 
Il  suffit  que  le  propriétaire  actuel  puisse  établir  le  fait  de  sa 
possession  paisible  pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé, 
trente  années  par  exemple.  En  évitant  toutes  contestations  sur 
les  origines  lointaines  des  droits  individuels,  et  en  assurant 
par  suite  la  stabilité  de  ces  droits,  la  prescription  garantit  la 
paix  sociale  et  mérite  réellement  le  titre  que  lui  décernaient 
autrefois  les  jurisconsultes,  de  « patronne  du  genre  humain  ». 

W18.  2°  La  propriété  serait  injuste  dans  ses  résultats;  examen 
critique.  — La  propriété  a,  dit-on,  pour  effet  de  créer  entre  les 
individus  des  inégalités  économiques  que  rien  ne  justifie.  Par 
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son  fait,  certains  hommes  se  trouvent  nécessairement  placés 
sous  la  dépendance  des  autres,  ceux-ci  possédant  seuls  la  matière 
qui  peut  faire  l’objet  du  travail.  S’il  existe  des  salariés,  des  pro- 
létaires, obligés  ]>our  vivre  de  travailler  au  profit  d’autrui,  c’est 
parce  qu’il  existe  des  propriétaires,  auxquels  la  propriété  per- 
met de  vivre  sans  travail  personnel.  Ces  inégalités  choquantes, 
qui  tiennent  à la  propriété  elle-même,  sont  encore  aggravées 
du  fait  de  l’hérédité,  qui  les  rend  permanentes  et  durables.  Par 
suite  de  l’hérédité,  l’un  naît  riche,  l’autre  naît  pauvre;  grâce  à 
elle,  les  capitaux  tendent  à s’accumuler  de  plus  en  plus  dans  les 
mêmes  mains.  La  société  se  trouve  ainsi  divisée  en  deux  classes, 
celle  qui  possède  et  celle  qui  ne  possède  pas  ; et  le  passage  de  l’une 
à l’autre  classe  tend  à devenir  de  plus  en  plus  difficile.  La  pro|>rié- 
té  faisait  des  riches  et  des  pauvres;  l’hérédité  crée  l’extrême 
opulence  et  l’extrême  misère.  Aussi,  certaines  écoles  d’écono- 
mistes, qui  acceptent  le  principe  de  la  propriété  individuelle, 
ont-elles  cru  devoir  s'élever  contre  l’hérédité,  les  Saint-Simo- 
niens  ' notamment.  Ils  en  demandent  la  suppression  au  nom  de- 
leur  principe  de  répartition  : « A chacun  suivant  sa  capacité,  à 
chaque  capacité  suivant  ses  œuvres  ».  La  seule  inégalité  éco- 
nomique légitime  serait  celle  qui  tiendrait  à la  différence  de- 
science  et  d’aptitude  ijroductive,  non  à la  naissance.  Tous  les 
biens  devraient  donc,  à la  mort  du  propriétaire,  faire  retour  à 

l’Etat,  qui  en  userait  pour  doter  les  nouveau- venus,  et  les  met— 
% 

tre  à même  de  produire  suivant  leur  capacité.  Certains,  parmi > 
les  économistes  individualistes,  ne  se  sont  pas  montrés  beaucoup' 
plus  favorables  à l’hérédité.  Stuart  Mill,  notamment,  ne  se  borne 
pas  à contester  le  principe  de  la  succession  ab  intestat,  il  admet  en 
outre  la  possibilité  de  restrictions  à la  vocation  testamentaire. 

1*89.  Telle  est  l'objection;  voici  ce  qu’on  y peut  répondre. 
Sans  doute  la  ju-opriété  est  une  cause  d’inégalité  économique, - 
mais  cette  inégalité,  lorsqu’elle  n’est  pas  excessive  et  ne  se  trou- 
ve pas  aggravée  par  le  fait  d’une  mauvaise  organisation  sociale,^ 
se  justifie  aisément,  comme  un  phénomène  naturel.  L'égalité- 
n’existe  entre  les  hommes  ni  au  point  de  vue  physique,  ni  aii 
point  de  vue  intellectuel  ou  moral;  elle  ne  saurait  exister  davan- 
tage au  point  de  vue  de  la  possession  des  richesses,  quel  que  soit 
d’ailleurs  le  régime  d’appropriation  consacré  par  les  lois.  Dans 


1.  V.  t.  l,  51,  note  2. 
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l’organisation  sociale  actuelle,  l’inégalité  économique  est  la 
conséquence  nécessaire  des  différences  d’aptitudes  entre  les 
hommes,  et  aussi  des  chances  bonnes  ou  mauvaises  qui  accom- 
pagnent tout  acte  de  production.  Dans  une  société  collectiviste, 
où  la  répartition  des  valeurs"  produites  s’opérerait  entre  les  in- 
dividus en  proportion  du  travail  de  chacun,  l’inégalité  appa- 
raîtrait encore  et  tiendrait  à la  nature  différente  des  travaux. 
Alors  même  qu’un  pouvoir  social  instruit  et  vigilant  parvien- 
drait, — contre'  toute  vraisemblance  — à établir  entre  les 
travaux  de  diverse  nature  une  échelle  équitable  de  valeurs, 
l'inégalité  persisterait  à raison  de  l’habileté  différente  des  in- 
dividus. Même  sous  un  régime  communiste,  où  la  répartition 
n'aurait  d’autre  régie  que  le  besoin,  l’inégalité  se  manifesterait 


encore  entre  les  hommes  au  point  de  vue  du  rapport  existant, 
pour  chacun  d'eux,  entre  les  facultés  productives  et  les  besoins. 
Dans  l’ordre  économique,  comme  dans  tout  autre  ordre  de 
phénomènes,  l'inégalité  est  donc  une  loi  de  nature.  Bien  que  les 
effets  de  cette  loi  puissent  quelquefois  contrarier  notre  sentiment 
de  la  justice,  elle  est  bienfaisante  au  fond,  parce  qu’elle  est  la 
condition  même  de  l'effort  et  du  progrès.  Suivant  l’ingénieuse 
observation  de  Bastiat,  « l’inégalité  n’est  qu’un  aiguillon  qui 
nous.pousse  malgré  nous  vers  l’égalité  ». 

Ce  qui  est  choquant  d’ailleurs,  c'est  moins  le  fait  même  de  l’i- 
négalité économique  que  le  contraste,  parfois  saisissant,  de 
l’extrême  opulence  et  du  paupérisme,  l’existence  simultanée 
d’un  petit  nombre  de  grandes  fortunes  et  de  la  misère  générale. 
Une  semblable  situation  a généralement  des  causes  multiples 
et  de  divers  ordres;  parmi  ces  causes  iieut  figurer  l’oi*^anisation 
de  la  propriété,  son  régime  légal,  mais  le  principe  même  de  la 
propriété  ne  saurait  être  incriminé.  Ce  n’est  pas  parce  qu’il  y a 


des  propriétaires  dans  un  pays  que  le  fléau  du  paupérisme  peut 
y sévir,  mais  tout  au  contraire  parce  que  les  institutions  de  ce 
pays  ne  permettent  pas  à un  assez  grand  nombre  d hommes  d’y 
devenir  propriétaires.  Là  où  la  propriété  foncière  notamment 
est  très  concentrée,  où  la  tradition  et  la  loi  contribuent  à la 
maintenir  dans  les  mêmes  familles,  à l’empêcher  de  se  diviser, 
l’inégalité  économique  peut  devenir  excessive.  Le  plus  sûr  re- 
mède à cet  état  de  choses  consistera  précisément  dans  la  diffu- 
sion de  la  propriété,  dans  sa  généralisation. 

(»î)0.  Quant  à l’hérédité,  il  ne  saurait  être  question  d’y  porter 
Atteinte  sans  dénaturer  du  même  coup  la  propriété  et  sans  lui 
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faire  perdre  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur.sociaie.  Ce  qui 
pousse  en  effet  les  hommes  à épargner  et  à travailler,  c est 
moins  peut-être  le  souci  d’assurer  la  satisfaction  complète  de 
leurs  propres  besoins  que  le  désir  de  transmettre  après  eux  à 
leurs  proches  le  fruit  de  leurs  efforts.  Et  c’est  la  raison  pour  la- 
quelle, dans  les  affaires,  on  voit  fréquemment  les  pères  de  fa- 
mille, après  fortune  faite,  continuer  à produire,  alors  que  dans 
les  mêmes  conditions,  les  célibataires  et  les  individus  sans  en- 
fants cessent  bien  plus  tôt  de  travailler.  En  supprimant  1 héré- 
dité, on  risquerait  donc  de  détruire  le  stimulant  le  plus  énergique 
et  le  plus  efficace  de  l’activité  économique. 

Il  est  d’ailleurs  imiiossible.  si  l'on  admet  la  légitimité  de 
la  propriété  individuelle,  de  contester  sérieusement  celle  de 
l'hérédité,  qui  en  est  la  conséquence  nécessaire.  Le  propriétaire 
pouvant  consommer  à son  profit  exclusif  l'utilité  de  sa  chose, 
peut  à plus  forte  raison  la  réserv’er  pour  en  faire  bénéficier 
d’autres  personnes.  Ayant  le  droit  d’en  disposer  de  son  vûvant, 
il  peut  la  léguer,  la  donner  au  dernier  moment  de  sa  vie;  et  c est 
le  testament.  8'il  ne  l'a  pas  fait,  le  législateur  iieut  le  faire  à sa 
place,  d’après  ses  instructions  présumées  et  en  tenant  compte 
des  liens  du  sang;  c’est  alors  la  succession  ab  intestat.  La  trans- 
mission héréditaire  ne  se  justifie  donc  pas  seulement  par  les 
avantages  qu’elle  présente  pour  la  Société  elle-même;  elle  se 
justifie  encore  par  la  nature  et  par  les  caractères  essentiels  du 
droit  de  propriété. 

Elle  se  justifie  en  outre  par  le  lien  très  étroit  qui  l’unit  à la 
conception  même  de  la  famille.  Si,  par  l’effet  de  1 hérédité 
physique  et  morale,  les  qualités  et  les  tares,  les  aptitudes,  les 
vertus  et  les  vices  sont,  dans  une  certaine  mesure,  susceptibles 
de  se  transmettre  de  génération  en  génération,  comment  n en 
serait-il  pas  ainsi  du  patrimoine  pécuniaire,  accessoire  obligé 
de  ce  patrimoine  physique  et  moral  ! 

Il  y a d’ailleurs  quelque  injustice  dans  les  griefs  allégués 
contre  l'hérédité.  Grâce  à elle,  un  certain  nombre  d’hommes 
naissent  riches  et  peuvent,  dit-on,  se  trouver  dispensés  de  tout 
trav^ail.  Beaucoup,  parmi  ces  prétendus  oisifs,  seront  sans  doute 
appelés  à rendre  à la  société  de  signalés  services  b II  existe,  en 
effet,  divers  ordres  de  fonctions  fort  utiles  dont  l’apprentissage 


I.  \'.  Paul  Leroy-BuauÜou,  Trailé  tC  Hconifniie  pnlitiffiie,  3*^  édition.  1900, 
|tp.  fi  15  et  suiv. 
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est  long  et  coûteux,  et  auxquelles  on  ne  peut  se  préparer  qu’à  la 
condition  de  se  trouver  placé  au-dessus  des  nécessités  matériel- 
les immédiates.  Ce  sera  notamment  parmi  ces  hommes  aux- 
quels rbérédité  aura  procuré  les  loisirs  et  les  moyens  de  s’assu- 
rer une  instruction  plus  complète,  que  se  recrutera  le  personnel 
des  professions  libérales.  D autres  pourront,  grâce  à 1 hérédité, 
se  consacrer  aux  recherches  désintéressées,  aux  carrières  artis- 
tiques. Quant  à ceux  qiu,  méconnaissant  leur  devoir  social,  ne 
sauraient  ou  ne  voudraient  faire  de  la  richesse  dont  ils  ont  hérité 
un  usage  utile  et  conforme  à rintérèt  général,  ils  ne  tarderaient 
sans  doute  guère  à en  subir  eiix-mémes  le  châtiment.  Il  n est 
pas  exact  en  effet  que,  de  nos  jours,  1 inégalité  économique  puis- 
se indéfiniment  se  perpétuer  en  s’aggravant  par  le  seul  fait  de 
Thérédité.  Trop  de  risques  divers  menacent  les  fortunes  acquises 
pour  qu’elles  j)uissent  se  maintenir  sans  travail  pendant  un 
nombre  quelque  peu  élevé  de  générations. 

<>ÎM.  1^;,  proprièlè  serait  eoiilraâicloire  dans  sou  r*onc- 

tioniieineiil : examen  criliqne  de  cette  objection  h Ce  tia- 
vail  est,  d’après  les  économistes,  1 origine  et  le  fondenuuit 
de  la  propriété.  Tout  travail  devrait  donc  être,  pour  son  auteur, 
le  principe  d’une  propriété  légitime.  Or,  il  n en  est  jias  ainsi, 
précisément  parce  que  la  propriété  existe.  1 n certain  nombie 
d’hommes  s’étant  attribué  un  droit  exidusil  sur  la  matière,  objet 
de  tout  travail,  et  celle-ci  étant  limitée  dans  sa  ([uantite,  il  en 
résulte  que  les  autres  hommes  se  trouvent,  par  cela  meme,  placés 
dans  l’impossibilité  de  travailler.  La  contradiction,  sîgnalee  par 
Ihoudlion,  consiste  donc  en  ceci  que  la  ]>ro])rieté.  fruit  du  tia- 
vail,  tarit  sa  source  et  engendre  le  pi'ivilège.  C est  surt  out  contie 
la  propriété  foncière  que  cette  objection  a été  dirigée.  T n 
grand  nombre  de  jihilosojihes  et  d’économistes,  Ilerljert  Spen- 
cer, Stuart  :\lill,  J,-IL  Say  lui-mème,  ont  conçu  des  doutes  sur  la 
légitimité  de  la  propriété  appliiiiiée  au  sol;  Kousseau  et  I rou- 
dhon  l’ont  nettement  condamnée.  (?ette  propriété  a ])our  effet, 
]>ensent-ils,  de  placer  les  non-proprietaires  sous  la  dépendance 
étroite  des  propriétaires,  sans  le  consentement  desquels  les 
premiers  ne  pourraient  ni  travailler,  ni  même  exister.  A quoi 
tient  donc  cette  contradiction  relevee  entre  le  principe  de  la 
propriété  et  son  fonctionnement  ? A ceci  que  les  piopriétaires 

1.  V Cauwès,  Cours  d' Ecotuuuir  polilique,  l.  III,  n®"  et  971  à 975. 
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s’attiibuont  aiitro  clioso  <ine  ce  qui  leur  revient  léj>itinien;ent. 
Ayant,  par  leur  travail,  créé  de  l'utilité,  ils  s approprient  non 
seulement  cette  utilité,  mais  la  matière  inême,  qui  n'est  pas  le 
produit  de  leur  travail  et  qui,  par  suite,  devrait  être  consi- 
dérée comme  ay)partenant  à tous.  Là  est  l'injustice  que  le  pro- 
priétaire foncier,  « qui  n'a  pas  fait  la  terre  ».  suivant  1 obser- 
vation de  St.  àlill,  entend  s’eu  faire  payer  le  service,  sous  forme 
de  ferma.ee.  Et  Proudlion,  après  le  conveutionuel  Brissot,  est 
amené  à conclure  : « La  ])ropriété,  c'est  le  vol  ». 

Cette  critique  doit  conduire  logiquement  à la  nationalisation 
du  sol,  c'est-à-dire  à l'expro])riation  des  pro])riétaiies  fonciers, 
avec  ou  sans  indemnité.  Cu  économiste  américain,  Henri 
(îeorgeL  dans  un  livre  qui  eut.  au  moment  de  son  apparition, 
un  très  .grand  retentissement,  suggérait  l'idée  de  laisser  aux  indi- 
vidus la  possession  du  sol.  en  confisquant  simplement  par  l’im- 
pôt la  <'  ])lus-value  imméritée  »,  c'est-à-dire  les  accroissements 
de  ^aleur  pouvant  résulter  pour  les  pro])iiétaires  fonciers  des 
circonstances  extérieures,  du  progrès  social,  en  dehors  de  tout 
travail  par  eux  fourni.  D'autres  écrivains  voudraient  réserver  à 
ri-B.at  sur  le  sol  un  droit  prééminent,  en  substituant  à la  proprié- 
té perpétuelle  un  système  de  concessions  à longue  durée.  A 
l'expiration  du  temps  convenu,  1)9  ans  par  exemple,  le  taux  du 
fermage  exigé  du  concessionnaire  ]>ourrait  être  relevé  à propor- 
tion de  la  plus-value  r<*alisée  par  la  terre  pendant  la  i)ériode 
précédente.  On  arriverait  ainsi,  dit-on,  à réserver  à la  collecti- 
vité les  avantages  l'ésultant  exclusivement  de  la  collaboration 
sociale,  et  à faire  disi)araitre  le  caractère  injuste  et  i>rivilégié 
(.|iie  ])résente  la  pro])riété  foncière,  l ne  semblable  solution 
]>ourrait  être,  ajoute  t-on,  aussi  avantageuse  que  la  pnqmété 
elle-même  an  point  de  vue  de  la  bonne  exploitation  tin  sol,  par 
ce  fait  que  la  longue  durée  de  la  concession  laisserait  a 1 ex])loi- 
tant  tout  le  temps  nécessaire  pour  lui  ])enuettie  de  recouvrer 
intégralement  les  avances  (lu'il  aurait  pu  consentir  à la  terre. 

t;î)2.  Nous  avons,  en  recherchant  le  fondement  rationnel 
de  la  ])ropriété,  répondu  ])ar  avance  a cette  objection  -.  î^ans 
doute  le  travail  ne  peut  créer  que  de  1 utilité,  non  de  la  matière; 
le  droit  de  s’approprier  la  matière,  objet  du  travail,  n en  résulte 
pas  moins  du  droit  de  s'approprier  l'utilité,  résultat  du 
travail,  par  cela  seul  que  l'utilité  s'incorpore  dan.s  la  matière 


1.  V.  »>l  Henri  George,  Proj/rè.s-  el  pauvreté-,  et  plus  loin,  n°  7ol. 

2.  \*.  plus  haut,  11®*  083  el  084. 
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et  qu'il  est  impossible  de  les  séparer  pour  s'attribuer  1 une 
isolément  de  l’autre.  Il  en  est  ainsi  pour  la  terre  comme 
pour  toute  autre  richesse.  L'homme  n’a  pas  créé  la  terre,  d est 
vrai,  mais  il  n'a  pas  davantafie  créé  l’argile,  ni  la  houille,  ni  le 
minerai,  ni  le  bois,  qui,  tirés  des  entrailles  de  la  terre  ou  de  sa 
surïace,  constituent  la  matière  des  objets  mobiliers  sur  lesquels 
porte  la  propriété.  L'objection  dirigée  contre  l’appropriation 
privée  de  la  terre,  du  fait  que  celle-ci  émane  des  agents  naturels 
et  non  du  travail,  se  retournerait,  si  elle  pouvait  être  admise, 

contre  toute  espèce  de  propriété. 

Si  ce  n’est  pas  le  travail  de  rhonune  qui  crée  la  matière,  c est 

du  moins  le  travail  de  l’homme  qui,  en  donnant  à la  matière 
de  l'utilité,  la  fail  passer  au  rang  des  richesses,  et  cela  est  encore 
aussi  vrai  de  la  terre  que  de  tout  autre  objet  de  propriété.  En 
dehors  du  travail  de  l’homme,  appropriation,  défrichement, 
culture,  construction,  la  terre  n'a  pas  plus  de  réalité  économique 
que  la  houille  avant  qu'elle  ait  été  extraite  du  sol,  ou  le  bois 
avant  qu'il  ait  été  détaché  de  la  surface.  Le  travail  léptime  donc 
la  propriété  foncière  comme  tonte  autre  propriété,  car  c est 
lui  qui,  en  donnant  à la  terre  de  l'utilité,  fait  de  cette  prétendue 
richesse  naturelle  une  richesse  véritable,  une  richesse  reelle. 

La  solution  ne  serait  d’ailleurs  pas  différente,  du  point  de 
vue  de  l’utilité  sociale  h Quel  régime  d'appropriation  pourrait- 
on  songer,  en  effet,  à substituer  pour  la  terre  au  régime  de  la 
propriété  privée  ‘I  (’elui-ci  est  incontestablement  supérieur,  non 
seulement  aux  formes  primitives  de  l'appropriation  collective, 
mais  même  aux  formes  modernes  de  la  propriété  domaniale  ou 
des  biens  de  mainmorte.  En  serait-il  autrement  par  rapport  au 
régime  des  concessions  à longue  durée?  On  peut  en  douter  si 
l’on  observe,  que.  <iuel  que  soit  le  terme  fixé  par  l’acte  de  con- 
cession, il  y aura  toujours,  aux  approches  de  ce  terme,  une  pé- 
riode plus  ou  moins  longue  pendant  laqueUe  le  détenteur  du  sol 
aura  intérêt,  non  seulement  à ne  plus  lui  consentir  d avances 
dont  il  n’aurait  pas  la  certitude  de  recouvrer  intégralement  la 
valeur,  mais  encore  à l’épuiser  à son  profit.  Même  en  admettant 
que,  pour  prévenir  ce  danger,  l’Etat  use  du  droit  de  renouveler 
un  certain  temps  à l’avance  la  com-ession  ou  le  bail,  une  sem- 
blable faculté  sera  d’un  faible  secours  au  cas  oîi  l’occupant  n au- 
rait pas  l’intention  de  solliciter  ce  renouvellement.  Sans  comp- 
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ter  que,  pour  assurer  le  contrôle  effectif  sur  1 exploitation  des  | 

terres  concédées,  opérer  la  révision  des  taux  de  terniage  en  cor-  ^ 

respondance  avec  les  changements  survenus  au  coins  de  la  pé-  ^ 

riode  écoulée  et  préparer  le  renouvellement  des  concessions,  il  | 

faudrait  toute  une  organisation  administrative  coûteuse  et 
compliquée.  Même  si  on  évitait  les  abus  et  les  fraudes,  toujours 
à redouter,  un  semblable  régime  serait  loin  de  ])résenter,  au 
point  de  vue  de  l’exploitation  et  du  rendement,  les  garanties  de 

la  jiropriété  foncière  individuelle. 

Quant  à la  solution  préconisée  par  Henri  George,  et  qui  abou- 
tirait à dépouiller  la  ])ropriété  foncière  de  la  plupart  de  ses  avan- 
tages pour  ne  plus  laisser  au  propriétaire  qu’une  possession 
nire,  la  « coque  de  la  noix  «,  suivant  l’expression  d’Henri  George 
lui-même,  le  moins  qu’on  en  puisse  dire,  c’est  que  sou  injustice 
serait  bien  plus  évidente  que  celle  des  résultats  parfois  reprochés 
à la  propriété  elle-même.  En  s’appropriant  par  l'impôt  toute  la 
plus-value  qui  ne  pourrait  être  attribuée  au  tra\  ail,  la  collec- 
tivité profiterait  des  chances  favorables,  en  laissant  à la  charge 
du  propriétaire  ainsi  réduit  les  chances  contraires,  car  il  est  peu 
à présumer  que  l’Etat  consentirait  à indemniser  le  propriétaire 
au  cas  où  le  revenu  de  celui-ci  viendrait  à diminuer  par  suite  de  « 

circonstances  extérieures.  Comment,  d’autre  part,  discerner 
av'^ec  quelque  certitude  la  part  qui,  dans  la  valeur  de  la  terre  et  - 

dans  son  revenu,  tient  au  travail  des  propriétaires  successifs  ^ 

et  celle  qui  ne  peut  être  attribuée  qu'à  la  conjoncture  sociale,  ■ 

au  milieu  social  ? Il  y a la  une  difficulté  qui  paraît  insoluble. 

()ÎLI.  La  propriété  foncière  individuelle  se  justifie  donc,  . 

au  point  de  vue  de  l'iitilité  sociale  et  au  point  de  vue  du  travail,  j 

• non  moins  facilement  que  toute  autre  propriété.  Peut-on  dire  - > 

au  surplus,  comme  le  font  quelques-uns  de  ses  adversaires,  j 

qu’elle  crée  un  privilège  injustifiable  en  plaçant  les  non-proprié-  î 

taires  sous  la  dépendance  étroite, des  propriétaires?  Les  faits  ^ 

actuels  semblent  donner  à ce  grief  un  singulier  démenti.  Hans  î 

certains  pays  où,  comme  en  Angleterre,  la  propriété  foncière  i 

est  très  concentrée,  beaucoup  d'hommes  trouvent  dans  la  pos-  3 

session  de  capitaux  mobiliers  une  garantie  complète  de  leur  | 

indépendance.  En  France  même,  la  richesse  mobilière  sous  ses  ? 

formes  multiples  représente  aujourd’hui  une  valeur  supérieure  i 

à celle  de  la  propriété  immobilière.  Ce  qui  place  certai ns  hommes  ^ 

dans  un  état  de  dépendance  à l’égard  des  autres,  et  les  oblige  pour  . 

vivre  à louer  leurs  services  moyennant  salaire,  ce  n’est  pas,  coin-  ï 
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me  on  l'a  prétendu,  qu'ils  ue  possèdent  aucune  partie  du  sol, 
mais,  plus  simpleinent,  (lu'ils  ne  possèdent  aucune  propriété 
d’aucune  sorte,  ou,  du  moins,  qu’ils  ne  possèdent,  sous  une  for- 
me quelconque,  qu’une  propriété  insuffisante.  L'inép:alité  éco- 
nomique ne  naît  pas  seulement  de  la  propriété  foncière,  elle 
naît  de  toute  i>ropriété;  nous  avons  vu  d’ailleurs  » qu’elle  cons- 
titue un  fait  naturel  et  se  justifie  par  ses  avantages  sociaux. 

(>ÎK.  La  iiropriété  seraii  iiieoiiipalible  avec  le  réçjiine 
aeluol  de  la  prodiielion:  examen  erilique.  — C’est  rolijection 
marxiste.  Il  doit  y avoir  corrélation  entre  le  mode  de  production 
et  le  mode  d'appropriation.  Lu  pr()i)riété  individuelle  pouvait 
être  considérée  comme  le  régime  normal  d’appropriation  des 
richesses  aussi  longtemps  que  l’organisation  de  la  production 
restait  essentiellement  individuelle,  le  type  ordinaire,  sinon 
exclusif  de  l’en ti*e prise  étant  représenté  par  le  producteur  auto- 
nome, artisan,  boutiquier,  paysan.  Mais  l’évolution  sociale 
amène  de  plus  en  plus  la  disparition  de  ce  type  d’entreprise  et 
lui  substitue  progressivement  l'entreprise  capitaliste,  groupant 
en  grandes  masses  les  salariés,  sous  la  forme  notamment  des 
puissantes  sociétés  de  capitaux.  Le  mode  de  production  étant 
devenu  collectif,  le  mode  d'appropriation  ne  saurait  indéfini- 
ment rester  individuel.  Déjà,  grâce  à la  fiction  de  la  personnalité 
morale,  le  patrimoine  des  grandes  entreinises  échappe  aux  indi- 
xddus,  aux  actionnaires,  pour  ai>par1enir  à l’être  collectif,  à la 
société.  La  tendance  aux  iirogrès  de  l'appropriation  collective 
s’accentue  avec  les  ])rogrès  de  la  concentration,  la  luxqméte 
des  eutreju'ises  collectives  elles-mêmes  passant  de  plus  en  plus 
dans  les  mains  des  trusts  constitués  ])ar  leur  groupemeut-. 
Le  jour  viendra,  peut-être  assez  vite,  où  1 Etat,  la  colleelivilé 
organisée,  se  substituera  aux  trusts,  à la  fois  dans  la  dirtH-tion 
de  la  ])roduction  et  dans  la  propriété  des  capitaux.  L’accord  se 
trouvera  ainsi  rétabli  entre  le  mode  de  ]*roduction  et  le  mode 
d’appropriation  les  richesses. 

(JÎ15.  On  ]»eut  observer,  en  réponse  à cette  objection,  qu'entre 
la  propriété  actuelle  des  entreprises  collectives  ou  des  trusts  et  la 
propriété  éventuelle  de  la  collectivité  sociale,  de  l'Etat,  rela- 
tivement aux  capitaux,  la  différence  ne  tient  ])as  seulement  au 
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degré  de  concentration,  mais  à la  nature  même  de  l’appropriation. 
Comme  la  propriété  individuelle  elle-même,  la  propriété  des 
sociétés  anonymes  ou  des  trusts  est,  en  effet,  une  propriété 
priv'ée,  constituée  dans  un  intérêt  purement  privé.  Le  carac- 
tère collectif  de  cette  propriété  est  d’ailleurs,  semble-t-il,  plus 
apparent  que  réel.  C’est  afin  d’assurer  la  bonne  exploitation  de 
l’entreprise  qu’il  a pu  paraître  nécessaire,  tant  qu  elle  dure,  de 
lui  attribuer  les  biens  composant  l’actif  social:  mais  ce  droit 
collectif  reconnu  à la  personne  fictive  n’est  qu  un  simple  écran, 
masquant  les  droits  individuels  des  associés,  des  actionnaires  L 
Ceux-ci,  non  seulement  seront  appelés,  suivant  les  conventions 
établies  entre  eux,  à se  partager  les  bénéiiees  réalisés,  mais  ils 
auront  en  outre,  à la  dissolution  de  la  société,  à so  répartir  les 
capitaux,  meubles  et  immeubles,  qui  étaient  censés  lui  apiiarti*- 
nir.  Leurs  parts  de  propriété  relativement  à ces  valeurs  seront, 
en  attendant,  représentées  dans  leurs  patrimoines  x>ar  des  droits 
individuels  qui,  s’ils  revêtent  la  forme  d « actions  jiar  exemple, 
seront  susceptibles  d'être  réalisés,  d’être  cédés.  La  multixilication 
des  grandes  sociétés  anonymes,  bien  loin  de  faire  disparaître 
la  jiropriété  iudi\ûduelle,  a eu  pour  effet  au  contraire  de  la  ré- 
jiandro,  de  la  iiroiiager,  sous  la  forme  de  valeurs  mobilières,  dans 
les  classes  les  plus  diverses  de  la  société.  Au  cas  donc  où  1 Etat 
croirait  pouvoir,  à un  moment  donné,  se  substituer  aux  entre- 
prises collectives  ou  aux  tru.sts  dans  la  ])Ossession  des  caxiitaux, 
il  y aurait,  non  xias  comme  on  le  dit  substitution  d une  proju'iété 
collective  à une  autre  jiropriété  collective  antérieurement 
existante,  mais  atteinte  jiortée  aux  droits  des  individus,  con- 
fiscation d’une  véritalde  projiriété  ])rivée^ 

Cette  éventualité  n'est  d'ailleurs  aucunement  à redouter. 
Quels  (lu'aieiit  été,  dans  certaines  branches  de  la  production, 
les  progrès  de  la  concentration,  celle-ci  comporte  des  limites  qui 
ne  sauraient  être  dépassées^.  Xon  seulement  toutes  les  entre- 
prises de  l'industrie  manufacturière  et  du  commerce  ne  sont 
pas  appelées  à revêtir,  dans  l’avenir,  la  forme  d’entrepri.ses 
collectives,  mais  nous  avons  vu  que  la  production  agricole  pa- 
raît, jusqu'ici,  avoir  échappé  au  mouvement  de  concentration 
Et  c’est  là  une  constatation  des  |)lus  rassurantes  au  point  de  v ue, 
non  seulement  du  maintien  de  la  pro])riété  individuelle,  mais  do 
sa  diffusion. 
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(îîH).  Kvaliiafion  »*(  réparlitioii  du  rcviMni  privé  (o(aI  de  la 
Fraiu‘0.  — A défaut  d’une  base  générale  d’évaluation,  par 
exemple  des  données  fournies  par  le  fonctionnement  d’un  im- 
pôt sur  le  revenu  global  la  dét^jrmination  du  revenu  privé  to- 
tal de  la  France  ne  peut  être  opérée  que  d’une  manière  assez 
conjecturale, 'en  partie  grâce  aux  indications  des  enquêtes  of- 
ficielles et  de  certaines  statistiques  fiscales,  en  partie  par  des 
procédés  personnels  d’évaluation  directe. 

Le  montant  total  des  revenus  privés  en  France  avant  la 
guerre  était  compris,  semble-t-il,  entre  30  et  35  milliards.  Plu- 
sieurs projets  de  loi,  ayant  pour  objet  rétablissement  de  l’im- 
pôt sur  le  revenu,  avaient  fixé  antérieurement  le  chiffre  global 
de  celui-ci  à 22  milliards,  ou  22  milliards  1/2.  C’était  déjà,  en 
1890,  l’estimation  proposée  par  un  savant  statisticien,  M.  Coste® 
Ile  son  côté,  M.  Colson  se  fondant  sur  une  évaluation  détaillée 
des  divers  éléments  qui  constituent  le  revenu  national,  arrivait, 
en  1903,  au  chiffre  global  de  25  milliards,  se  décom])osant  de  la 
manière  suivante  : Ee venus  du  capital  (propriété  immobilière 
bâtie  et  non  bâtie,  et  valeurs  mobilières)  7 milliards,  auxquels 
pouvaient  être  ajoutés  400  millions,  pour  les  revenus  provenant 


1.  Il  existe  liitMT  eu  l’raiice  un  impôt  sur  le  revenu  global,  qui  a commencé 
de  fonctionner  en  MHG.  Mais  cet  impôt  a déjà  subi  dans  son  assiette  tant  de 
remaniements  et  soulève  encore  au  point  de  vue  de  son  application  tant  de 
difficultés  qu’il  est  imjiossible  de  se  fonder  avec  certitude  sur  ses  résultats, 

2.  V.  Coste,  Elude  siatisliqne  sur  les  salaires  des  Iravaillenrs,  1890. 

3.  Colson,  Cours  d'économie  politique,  1903,  livre  III,  p.  303.  Dans  un  ar- 
ticle extrait  de  la  Revue  de  Paris  <lu  décembre  1915,  notre  savant  collègue 
M.  Rist  croyait  pouvoir  évaluer  de  32  à 35  milliards  le  revenu  de  la  France  à 
cette  époque. 
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de  pensions  de  retraite  ou  de  rentes  viagères;  revenus  du  travail 
(salaires  et  traitements  des  ouvriers,  domestique.s,  employés, 
fonctionnaires,  officiers  et  soldats),  9 milliards  1/2;  revenus 
mixtes  (bénéfices  industriels,  agi’icoles,  commerciaux  des  entre- 
preneurs et  travailleurs  indépendants),  8 milliards  100  millions. 
La  part  des  travailleurs  dans  l’ensemble  du  revenu  national, 
aurait  donc  été,  en  1903,  supérieure  d’environ  2 milliards  de 
francs  à celle  des  capitalistes  et  propriétaires  fonciers,  et  d’en- 
viron 1 milliard  1/2  à celle  des  entrepreneurs  de  toute  nature. 
Ces  conclusions  semblaient  pouvoir  se  conedier  avec  celles  qui 
se  dégageaient  des  évaluations  antérieures  de  M.  Coste.  En 
fixant  à 22  milliards  1/2  le  revenu  total  de  la  France,  les  salaires, 
d’après  cet  auteur',  devaient  entrer  dans  ce  chiffre  pour  8 mil- 
lards,  auquels  il  fallait  ajouter  4 milliards  de  revenus  assimi- 
lables an  salaire  à cause  de  leur  faible  taux  (petits  cultivateurs, 
petits  commerçants,  petits  fonctionnaires,  artisans),  soit  au 
total  12  milliards  attribués  au  travail.  Le  surplus  soit,  10  mil- 
liards 1/2  allait  au  capital,  mais  comprenait  les  bénéfices  des 
professions  libérales  et  de  diverses  catégories  d’entrepreneurs. 

Ces  chiffres  ont  d’aillexirs  cessé  d’être  exacts,  comme  ceux 
(pii  déterminaient  avant  la  guerre  la  fortune  privée  totale  de  la 
France,  et  pour  les  mêmes  raisons-.  L’expression  eu  francs  du 
revenu  total  des  individus  s’est  accrue  très  sensiblement,  du 
fait,  principalement,  de  la  dépréciation  de  la  monnaie  nationale 
par  rapport  à l’or. 

I»î)7.  On  a cherché  à déterminer  comment,  suivant  quelles  pro- 
portions, se  répartit  le  revenu  global  de  la  France  entre  les  for- 
tunes individuelles.  Cette  répartition  peut  être  en  effet  très  dif- 
férente du  classement  opéré  entre  les  revenus  suivant  leur  ori- 
gine, pour  cette  raison  simplement  que  des  revenus  multiples  et 
d’origine  différente  peuvent  appartenir  à la  même  personne,  ou 
à la  même  famille.  La  plupart  du  temps,  l'individu  qui  remplira 
la  fonction  d’entrepreneur  possédera  des  capitaux  personnels 
d’où  il  tirera  un  revenu  distinct  de  son  bénéfice  industriel  ou 
commercial.  Et  il  pourra  se  faire  de  même  que  le  travailleur, 
dont  le  revenu  principal  est  un  salaire,  possède  quek(ues  valeurs 
mobilières  ou  soit  propriétaire  foncier. 

S'inspirant  de  travaux  antérieurs  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,. 


1.  V.  Cauwès,  Cours  d'économie  politique,  i.  III,  1011. 
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et  établissant  une  corrélation  entre  le  classement  des  loyers  d’ha- 
bitation d’après  leur  chiffre  et  l’échelle  des  revenus,  M.  Colson 
a proposé,  en  1903,  la  répartition  suivante  ' : 8ur  un  total  nu- 
mérique de  12. 9(5 1.000  revenus,  représentant  une  valeur  totale 
de  25  milliards  de  francs,  les  petits  revenus  ( jusqu’à  2.800  francs 
en  province  et  3.500  à Paris)  seraient  an  nombre  de  11  millions 
P2  et  absorberaient  12.120  millions  de  francs,  soit  50  “o 
viron  du  revenu  total.  Les  moyens  riwenus  (2.800  à 14.000  francs 
en  province,  3.500  à 17.500  à Paris)  représenteraient  en  nombre 
1.300.000  revenus  et  en  valeur  7.310  millions,  soit  29  % du 
revenu  total.  Les  gros  revenus  (14.000  à 140.000  francs  en  pro- 
vince, 17.500  à 200.000  à Paris)  seraient  au  nomlire  de  1(50.000, 
pour  une  valeur  de  4.8(50  millions,  soit  19  % du  total.  Enfin, 
les  très  gros  revenus  (plus  de  140.000  francs  en  province,  plus 
de  200.000  à Paris)  seraient  au  nombre  de  1.000,  représentant 
en  valeur  380  millions,  soit  2 % du  revenu  total. 

En  admettant  l’exactitude  approximative  de  ces  calculs,  on 
voit  qn’en  France  le  revenu  total  se  trouverait  également  parta- 
gé entre  les  jietits  revenus  d'une  iiart,  les  moyens,  gros  et  très 
gros  revenus  de  l’autre,  cette  seconde  catégorie  ne  représentant, 
il  est  vrai,  (]ue  11  % dn  nombre  total  des  revenus.  Kéunis,  les 
petits  et  moyens  revenus,  qui  constitueraient  en  nombre  une 
proportion  supérieure  à 1>8  absorberaient  79  % du  revenu 
total  de  la  France. 

Il  resterait  à déterminer,  ce  qui  actuellement  ne  peut  être 
fait  avec  quelque  jirécision,  la  portée  du  déclassement  qui  s’est 
opéré,  depuis  1911,  dans  les  fortunes  privées,  et  à rechercher 
dans  ([uelle  mesure  ce  déclassement  a im  réagir  sur  la  réparti- 
tion des  revenus  entre  les  individus. 

(iîHL  \olion.s  ((cnérale.s  sur  les  divers  revenus.  — Dans  une 
organisation  sociale  fondée  sur  la  priquiété  individuelle  et 
sur  la  liberté  des  contrats,  la  richesse  se  répartit,  au  fur  et  à me- 
sure de  sa  formation,  entre  les  diverses  catégories  de  produc- 
teurs ; travailleurs,  capitalistes,  entrepreneurs.  Cette  réparti- 
tion s'opère  ordinairement  non  en  nature,  mais  en  valeur,  les 
objets  produits  étant  destinés  à l'échange.  Le  revenu  de  l’en- 
trepreneur porte  le  nom  de  profit;  on  désigne  sous  les  noms  de 
salaire  et  d’intérêt  les  revenus  du  travailleur  et  du  capitaliste. 
Le  jiropriétaire  foncier  rentre  tout  naturellement  dans  une  des 
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catégories  précédentes.  Sa  terre  est  un  capital;  s’il  la  loue,  il  en 
tire  un  intérêt  auquel  on  donne  particulièrement  le  nom  de 
loyer  ou  fermage;  s’il  l’exploite  lui-même,  elle  peut  devenir 
pour  lui  la  source  d’un  profit.  Certains  économistes,  lîicardo 
notamment,  ont  cependant  cru  devoir  discerner  dans  le  revenu 
du  propriétaire  foncier  une  part  qui  devrait  être  distinguée  de 
l'intérêt  et  du  profit,  et  (lui  constituerait  la  rémunération  des 
qualités  naturelles  du  sol.  Puis,  on  s'est  avisé  qn’en  dehors 
même  de  la  production  agricole  les  agents  naturels  ijourraient 
prétendre  à une  part  de  la  valeur  produite.  Et,  pour  les  rému- 
nérer, on  a proposé  d’admettre  l'existence  d’un  quatrième  re- 
venu, qu’on  a appelé  la  rente.  Enfin,  l'Etat  qui,  en  tant  (lue. 
puissance  publique,  contrôle  et  réglemente  la  répartition  des 
revenus  entre  les  individus,  ])ent  lui-même,  en  tant  que  pro- 
ducteur, particijier  à cette  répartition.  Il  recueillera  par  exem- 
ple un  profit  pour  l’exploitation  de  ses  monoi>oles  industriels, 
ou  touchera  un  fermage  pour  la  location  de  ses  domaines  fon- 
ciers. En  dehors  de  ces  divers  revenus,  auxquels  il  a le  droit,  le 
cas  échéant,  de  prétendre  comme  les  producteurs  individuels 
eux-même,  l’Etat,  en  cette  (lualité,  peut  légitimement  prélever 
sur  l’ensemble  des  revenus  privés  un  revenu  spécial,  qui  lui 

r 

permettra  de  remplir  sa  mission  jiolitique  et  économiiiue; 
cette  cinquième  catégorie  de  revenu,  c’est  l'impôt. 


LE  REVENU  DE  L’ENTREPRENEUR  : LE  PROFIT 

G99.  Aiialy.se  de  la  notion  éeonoiniqne  de  profit  L — L’entre- 
lireneur,  courant  seul  les  risipies  de  la  production,  a seul  droit 
au  profit.  Le  travailleur  et  le  capitaliste  ne  peuvent  y prétendre, 
parce  qu'en  vertu  de  conventions  passées  avec  rentrepreneur 
ils  doivent  recevoir  à forfait,  sous  la  forme  du  salaire  et  de  l'in- 
térêt, la  rémunération  de  leur  collaboration.  Le  profit  de  l'en- 
trepreneur est  déterminé  par  l’écart  entre  le  prix  de  revient  et 
le  jirix  de  vente  des  ])roduits.  Le  prix  de  revient  est  l'ensemble 
des  dépenses  qu'a  entraînées  la  production.  11  comprend-,  avec 

1.  \'.  Landry,  Le  proMèiae  du  profit,  dans  la  Itcvue  économie  politique 
1908. 

2.  \M.  I,  IP322. 


■7' 


284 


TROISIÈME  PARTIE. 


CHAPITRE  II 


d’autres  frais  accessoires,  d'une  part  le  loyer,  1 intérêt,  1 entre- 
tien et  ramortissement  du  capital  fixe  (emplacement,  cons- 
tructions, machines),  d’antre  part  la  valeur  intégrale  du  capi- 
tal circulant  (prix  des  matières  premières,  salaires  payés  aux 
ouvriers).  Lorsque  du  prix  de  vente  on  a déduit  l’ensemble 
des  frais  de  production,  ce  qni  reste,  s'il  reste  quelque  chose, 
constitue  le  profit;  celui-ci  apparaît  ainsi  avec  ses  caractères 
essentiels  de  rémunération  aléatoire  et  indéterminée  dans  son 

montant. 

700.  Mais  il  peut  se  faire,  et  il  arrivera  le  plus  souvent,  que 
l’entrepreneur,  au  lieu  de  recourir  à la  location  et  à l’emprunt 
pour  se  procurer  tout  le  capital  nécessaire  à l’entreprise,  four- 
nisse lui-même  une  partie  de  ce  capital.  Il  sera  par  exemple 
propriétaire  de  l’usine  et  aura  acquis,  avec  sa  fortune  propre 
routillage  itK'canique.  Il  se  peut  également  qu’il  fournisse  à 
l’entrexirise  un  travail  personnel,  travail  de  coordination  et  de 
direction,  travail  d’exécution  même,  dans  les  entreprises  de  la 
petite  production.  Devra-t-il  alors  faire  rentrer  dans  son  prix 
de  revient,  à côté  de  l’intérêt  du  capital  loué  ou  emprunté,  une 
certaine  valeur  représentant  l’intérêt  de  son  capital  personnel  ? 
Devra-t-il  également,  à côté  des  salaires  qu'il  paye  à ses  ouvriers, 
compter  dans  ses  frais  de  production  une  certaine  somme  cons- 
tituant la  rémunération  de  son  travail  propre  ? Dans  ce  cas,  le 
profit  n’existerait  que  si,  en  ajoutant  à l'intérêt  et  au  salaire 
effectivement  payés  au  capital  et  au  travail  étrangers  un  intérêt 
et  un  salaire  rémunérant  le  capital  et  le  travail  personnels  de 
l’entrepreneur,  et  en  déduisant  du  prix  de  vente  le  total  ainsi 
obtenu,  il  restait  un  excédent  de  valeur.  Ce  mode  de  calcul  pa- 
raît, il  est  vrai,  lieu  conforme  aux  habitudes  du  langage  cou- 
rant. L’artisan,  lorsqu’il  a déduit  de  la  valeur  totale  réalisée  par 
la  vente  de  ses  produits  le  prix  des  matières  premières  qu’il 
avait  dû  acheter  et  les  frais  d'entretien  de  son  outillage,  c est- 
à-dire  les  sommes  effectivement  sorties  de  son  patrimoine, 
considère  le  surplus  comme  ses  bénéfices,  comme  son  profit, 
sans  le  décomposer  en  diverses  parts  dont  l’une  constituerait 
le  salaire  de  son  travail,  et  dont  une  autre  serait  1 intérêt  de  son 
capital.  De  même,  l’actionnaire,  qui  touche  un  dividende,  c’est- 
à-dire  un  revenu  d’entrepreneur,  ne  se  préoccupe  pas  de  dis- 
cerner ce  qui,  dans  ce  revenu,  pourrait  être  considéré  comme 
l’intérêt  de  son  apport.  En  d’autres  termes,  le  profit  paraît 
comprendre  l’ensemble  du  revenu  perçu  par  l’entrepreneur,  dé- 
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falcation  faite  seulement  des  frais  effectivement  payés  par  ce- 
lui-ci, sous  forme  d’intérêt  et  de  salaire,  au  capital  et  au  tra- 
vail étrangers. 

Telle  n'est  pas  cependant  la  conception  économique  du  pro- 
fit de  l’entrepreneur.  La  plupart  du  temps,  surtout  dans  1 in- 
dustrie et  le  commerce,  le  chef  d'entreprise  fait  état,  dans  ses 
prévisions  et  dans  sa  comptabilité,  d’une  certaine  somme  re- 
présentant, au  taux  normal  de  l’intérêt  sur  le  marché,  la  ré- 
munération du  capital  propre  qu'il  a engagé  dans  1 affaire. 
Fréquemment  aussi,  comme  rétribution  de  son  travail,  il  s at- 
tribue un  traitement  calculé  d’après  le  taux  de  salaire  qu  il 
aurait  ini  espérer  obtenif  eu  louant  ses  services  à autrui.  Cet 
usage,  font  observer  les  économistes,  se  justifie  aisément- 
l'ne  personne  ne  peut  avoir  intérêt  à engager  dans  une  entre- 
prise un  certain  caiiital,  que  si  elle  en  attend  un  taux  de  rému- 
nération au  moins  égal  à celui  qu’elle  aurait  pu  espérer  en  pla- 
çant ce  capital  à forfait,  sans  courir  les  risques  de  la  production, 
en  le  louant,  s'il  s’agit  d’un  caintal  fixe,  en  le  prêtant,  s’il  s’agit 
d’un  capital  circulant.  De  même,  l’homme  qui  consacre  ses 
soins  à la  direction  d'une  entreprise  a le  droit  de  comiiter,  pour 
son  travail,  sur  une  rémunération  au  moins  équivalente  à celle 
qu’il  eût  obtenue  eu  travaillant  pour  le  compte  d’autrui.  Dans 
ces  limites  mêmes,  le  revenu  de  l’entrepreneur  rémunère  seule- 
ment le  capital  et  le  travail  de  celui-ci,  non  le  risque,  qui  est 
l’élément  caractéristique  de  sa  fonction.  Pour  que  l’entreprise 
puisse  être  considérée  comme  laissant  un  profit,  il  faut  donc 
non  seulement  qu'elle  paie  tous  les  frais  avancés  par  l'entre- 
preneur en  rémunération  du  capital  et  du  travail  étrangers,  mais 
en  outre  qu’elle  rémunère  au  taux  normal  le  travail  et  le  capital 
propres  de  l’entrepreneur,  et  enfin  qu’il  y ait  encore  un  excédent 
de  valeur.  C'est  précisément  cette  valeur  supplémentaire  qui 
constitue  le  profit,  au  sens  économique  du  mot.  C’est,  dans  le 
revênu  total  de  l’entrepreneur,  la  part  qui  correspond  au  risque, 
1 a seule  par  suite  à laquelle  il  ait  droit  en  tant  qu'entrepreneur; 
le  surplus  de  ce  revenu  lui  est  acquis  en  tant  que  capitaliste  et 
que  travailleur. 

701.  8i  le  taux  du  profit  dépend  de  l’écart  existant  entre  le 
l^rix  de  vente  des  produits  et  leur  prix  de  revient  ainsi  déter- 
miné, nous  savons  d’autre  part  que  le  prix  de  revient  lui-même 
est  plus  ou  moins  compressible  b Le  taux  minimum  de  profit 

1.  V.  t.  I,  p.  3Ô8,  note  1. 
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que  l’on  peut  attendre  d'une  entrepiise  est  donc  essentiellement 
variable  suivant  les  circonstances.  Si  par  exemple  il  s’agit  d'nne 
entreprise  depuis  longtemps  fondée,  les  capitaux  personnels  en- 
gagés par  l’entrepreneur  devront  peut-être  se  contenter  d un 
taiix  de  rémunération  très  inférieur  au  taux  de  l’intérêt  cou- 
rant parce  qu’à  raison  même  de  leur  nature  S ces  capitaux  ne 
sauraient,  sans  grandes  pertes,  être  dégagés  de  l’entreprise  eu 
vue  d’un  autre  emploi.  Et  pour  son  travail  de  direction,  1 entre- 
preneur, plutôt  que  de  se  résigner  à chercher  ailleurs  une  autre 
occupation  lucrative,  préférera  sans  doute  se  contenter  d’un 
chiffre  de  rémunération  inférieur  à celui  (pi’il  eût  pu  obtenir 
en  louant  ses  services.  A l’inverse,  s’il  s’agit  d’nne  entreprise 
qui  se  fonde,  le  capital  et  le  travail  n’y  seront  attirés  que  par 
l’espoir,  non  seulement  d’une  rémnnération  au  moins  égale  au 
taux  courant  de  l’intérêt  et  du  salaire,  mais  d'une  plus-value 
supplémentaire,  d’un  profit  plus  ou  moins  élevé.  Sans  cette 
espérance,  il  paraîtrait  évidemment  plus  avantageux  de  cher- 
cher au  capital  et  au  travail  des  emplois  exempts  de  risques, 
en  les  plaçant  à forfait,  moyennant  un  intérêt  et  un  salaire  dus 
en  tout  état  de  cause  et  déterminés  d'avance  dans  leur  montant  -. 
C’est  précisément  pour  une  raison  de  cette  nature  (jiie  l’on  voit 
les  petits  producteurs,  dans  un  certain  nombre  d industries, 
renoncer  à leur  situation  autonome  pour  devenir  des  travail- 
leurs à domciile,  produisant  moyennant  salaii-e  pour  le  compte 

d’un  patron®. 

702.  Le  taux  du  profit  n'est  pas  senlenient  varialile;  il  mani- 
feste, dans  l’ensemble  des  entreprises,  une  tendance  constante 
à décroître.  C’est  l'effet  de  la  concurrence  qui  tend  elle-même  à 
ramener  constamment  le  prix  de  vente  des  produits  au  nivea^ 
du  coût  de  production,  considéré  comme  prix  normal On  a mê- 
me pu  soutenir  que,  sous  un  régime  économique  où  la  concuiiem 
rence  serait  absolue,  sans  restriction  aucune,  le  taux  du  piofit 
descendrait  à zéro,  ce  qui  revient  à dire  qu'en  pareil  cas  la  vente 
des  produits  couvrirait  seulement  leurs  frais  de  production,  en 


1 \’^  I U"  11!^. 

11  ircn  c^l  aulrcmciit  d’ailloiir''  dn  capital  et  ihi  Iraxail  étran^eis^ 
niu- r.MUr(Mm>i.onr  se  pioniiv  on  payant  un  intérêt  et  nn  salaire.  Snivanl  les 
cireonslances.  I.nir  mol.ililé  est  pins  un  moins  p-ainle  et  leur  taux  de  rémuné- 
ration pins  on  moins  élevé.  \‘.  t.  1,  n““  1 IS  et  91. 
a.  V.  l.  1.  n"  222. 

4.  V.  I.  1.  11“'  322  et  sniv. 
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comiirenant  dans  ceux-ci  le  salaire  et  1 intérêt,  aux  taux  cou- 
rants, du  travail  et  du  capital  personnels  de  l’entrepreneur. 

Et  c’est  ainsi  encore  que  l'on  a pu  baptiser  le  profit  un 
« revenu  de  monopole  ».  On  veut  dire  par  là  simplement  que 
le  profit  ne  peut  résidter  que  d’une  situation  privilégiée^,  soit 
que  cette  situation  émane  de  la  loi,  dans  le  cas  par  exemple  du 
brevet  d’invention  ou  de  la  protection  douanière,  soit  qii  elle 
trouve  son  origine  dans  des  circonstances  naturelles,  telles  que 
la  proximité  d'une  grande  voie  de  communication,  la  fertilité 
supérieure  d’une  terre  ou  l'habileté  particulière  de  l'entrepre- 
neur. Celui-ci  devrait  à ces  circonstances  favorables  de  pouvoir, 
pendant  un  temps  plus  ou  -moins  long,  échapper  à la  concur- 
rence on  en  neutraliser  les  effets,  et  maintenir  par  suite  un  cer- 
tain écart,  une  certaine  marge,  entre  son  prix  de  vente  et  son  coût 
de  production. 

703.  Commeut  se  justifie  le  profil  de  l’entreprem  nr.  — Les 
écrivains  collectivistes,  suivant  l'exemple  de  K.  Marx,  ont  con- 
testé la  légitimité  du  profit.  Il  constitue,  disent-ils,  nn  revenu 
sans  travail  personnel,  un  i>rélèvemen_t  injustifié  opéré  par  1 en- 
trepreneur sur  la  valeur  produite  par  ses  ouvriers.  L entrepre- 
neur achète  aux  ouvriers  leur  force  de  travail  indi\'iduelle,  au 
prix  oii  la  concurrence  oblige  ceux-ci  à la  ceder.  La  valeur  étant 
mesurée  par  le  travail®,  ce  prix  représente  par  suite  la  quantité 
de  travail  nécessaire  pour  produire  la  marchandise  vendue, 
c'est-à-dire  pour  entretenir  et  maintenir  la  force  de  travail  de 
l’ouvrier.  Mais  la  force  de  travail  est  une  marchandise  d’nne 
nature  toute  spéciale,  en  ce  sens  que  son  emiiloi  est  susceptible 
de  créer  une  valeur  supérieiire  à celle  qu’elle  représente  elle-même. 
Si  par  exemple  le  prix  qu'il  faut  payer  pour  assurer  l’entretien 
de  la  force  individuelle  de  travail  d'un  ouvrier  représente  par 
jour  six  heures  de  travail,  cette  force  mise  en  œuvre  jiourra, 
d’autre  part,  ])roduire  la  valeur  de  huit  ou  dix  heures  de  tra- 
vail. L’explication  du  profit  consiste  précisément  en  ceci  que 
l’entrepreneur  paie  la  force  de  travail  ce  qu'elle  vaut,  soit  six 
heures  de  travail,  et  qu'il  lui  fait  rendre  ensuite  ce  qu'elle  peut 
donner,  huit  ou  dix  heures  de  travail,  s’appropriant  injustement 
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la  valeur  de  plusieurs  heures  de  travail  qu'il  n a pas  payées. 
Reste  à savoir  comment  il  peut  en  être  ainsi.  C’est  que  l’entre- 
preneurépuiselaforcedetravaileten  multiplie  le  rendement  par 
toute  espèce  d’arrangemeuts  ingénieux.  Non  content  de  pro- 
longer outre  mesure  la  durée  du  travail,  il  groupe  les  salariés 
dans  Tusine,  organise  leur  collaboration,  développe  leur  pro- 
duction par  la  division  du  travail  et  par  l’emploi  de  l’outillage 
mécanique.  Non  seulement,  ainsi,  il  fait  rendre  à la  force  indi- 
viduelle de  travail  une  valeur  supérieure  à celle  qu’il  a payée, 
mais,  ayant  acheté  la  force  de  travail  isolée  de  chaque  ouvrier 
il  revend  la  force  de  travail  combinée  de  leur  groupement  ^ et 
s’approprie  exclusivement  la  valeur  supplémentaire  résultant 
de  celui-ci.  Cette  plus-value,  c’est  le  profit,  produit  non  payé 
du  travail  des  ouvriers.  Et  ce  profit,  en  s’accumulant,  devien- 
dra le  capital*  qui,  destiné  à augmenter  le  rendement  du  tra- 
vail salarié,  sera  une  source  continue  de  nouveaux  profits. 

70 'i.  Telle  est  la  thèse;  elle  a pour  base  une  théorie  de  la 
valeur  que  nous  n’avons  pas  cru  pouvoir  accepter».  La  force 
de  travail,  pas  plus  que  toute  autre  marchandise,  ne  saurait, 
croyons-nous,  avoir  pour  mesure  de  sa  valeur  la  quantité  de 
travail  que  représente  sa  production.  Le  travail  peut  entrer 
parmi  les  éléments  qui  fondent  la  valeur;  il  n’en  est  ni  la  cause 
unique,  ni  la  mesure^. 

Que  faut-il  penser,  d'autre  part,  du  grief  allégué  contre  le 
profit,  à savoir  que  l’entrepreneur,  en  organisant  la  production, 
augmente  le  rendement  du  travail  et  se  réserve  indûment  la 
plus-value  qui  en  résulte  ? Observons  tout  d’abord  que  ce  grief 
ne  saurait  atteindre  certaines  formes  d'entreprises,  dans  les- 
quelles le  profit  est  attribué  aux  travailleurs  eux-mêmes,  ceux- 
ci  remplissant  d’autre  part  la  fonction  d’entrepreneur.  Il  en 
est  ainsi,  non  seulement  dans  l'hypothèse  du  producteur  auto- 
nome, de  l’artisan,  mais  dans  le  cas  d’une  société  coopérative 
de  production».  Les  écrivains  collectivistes  sont  portés,  il  est 
vrai,  à considérer  la  première  de  ces  formes  d’entreprise 
comme  une  survivance  du  passé,  fatalement  appelée  à disparaî- 
tre plus  ou  moins  rapidement,  et  la  seconde,  comme  un  simple 


1.  V.  Karl  Marx,  k CnpiUtl. 
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palliatif  aux  injustices  de  l’ordre  social  actuel,  sans  vertu  suf- 
fisante pour  sauver  cette  organisation  du  sort  qui  la  menace. 

L’objection  ne  porte  en  réalité  que  contre  l’entreprise  capi- 
taliste, c’est-à-dire  contre  l’attribution  du  profit  à l’entrepreneur 
individuel  ou  collectif,  qui  fait  emploi  d’un  travail  salarié. 
Cette  objection  aurait  sans  doute  une  grande  force  si  on  devait 
considérer  comme  illégitime,  soit  toute  projiriété  privée,  quel 
que  soit  son  objet,  soit  même  simplement  la  propriété  privée 
portant  sur  la  capital,  au  sens  collectiviste  du  mot  On  pour- 
rait alors  soutenir  logiquement  que  l’attribution  du  profit  à 
l’entrepreneur  est  entachée  des  mêmes  vices  que  l’appropria- 
tion privée  du  capitol,  dont  elle  est  la  conséquence.  Mais,  nous 
avons  défendu  la  propriété  privée  sous  toutes  ses  formes,  et 
reconnu,  tant  du  point  de  vue  du  travail  que  du  point  de  vue  de 
l’utilité  sociale,  sa  légitimité.  Ceci  posé,  la  légitimité  du  profit 
de  l’entrepreneur  apparaît  avec  évidence. 

Sous  un  régime  de  production  basé  sur  la  liberté  des  contrats 
et  sur  la  propriété  privée,. l’entrepreneur  remplit  une  fonction 
des  plus  importantes  et  des  plus  utiles.  C’est  grâce  à lui  que  la 
production  peut  s’organiser,  se  développer,  en  rapport  avec  le 
développement  même  des  besoins.  Les  facteurs  de  la  production, 
travail  et  capital,  n’existent  en  effet  qu’à  l’état  isolé,  disséminé. 
Le  rôle  de  l’entrepreneur  capitaliste  consiste  précisément  à les 
réunir,  à les  grouper,  à les  diriger  en  vue  du  but  commun,  qui 
est  la  production.  Sans  son  intervention,  ce  but,  la  plupart  du 
temps,  ne  serait  pas  atteint,  soit  parce  que  les  individus  agissant 
isolément  ne  pourraient  fournir  un  capital  et  un  travail  suffi- 
sants, soit  parce  qu'ils  ne  se  soucieraient  pas  de  risquer  ces  fac- 
teurs dans  la  production.  L’entrepreneur  se  procure  le  travail 
et  le  capital  nécessaires,  en  les  attirant  par  l’appât  d’un  salaire 
et  d’un  intérêt  soustraits  aux  risques,  et  triomphe  ainsi  de  tous 
les  obstacles.  Il  est  donc  naturel  qu’il  soit  rémunéré  de  cet 
éminent  servnce  rendu  à la  société.  Au  cas  même  où,  tel  l’action- 
naire considéré  individuellement,  il  paraîtrait  n’avoir  fourni 
aucun  travail  personnel,  l’entrepreneur  aurait  du  moins  couru 
les  risques  de  la  produftion  et  cela  suffit  pour  légitimer  son 
profit.  Si  l’on  fait,  en  effet,  rentrer  dans  le  coût  de  production  la 
rémunération  au  toux  courant  du  travail  et  du  capital  propres 
de  l’entrepreneur,  le  risque  apparaît  comme  la  base  rationnelle 

1.  V.  1. 1,  n®  106. 
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du  profita  Celui-ci  constitue,  en  quelque  sorte,  une  prime  d as- 
surance éventuellement  due  par  le  ca]»italiste  et  par  le  travail- 
leur  pour  que  l’entrepreneur  prenne  à sa  charge  exclusive  les 
mauvaises  chances  et  garantisse  au  travail  et  au  capital,  sous 
la  forme  de  l’intérêt  et  du  salaire,  une  rémunération  certaine 
et  déterminée  dans  son  montant.  Lorsque,  suivant  les  conven- 
tions conclues  avec  l'entrepreneur,  le  capital  et  le  travail  étran- 
gers ont  ainsi  reçu  par  anticii)ation  la  part  qui  devait  leur  reve- 
nir dans  la  valeur  réalisée  par  la  vente  des  produits,  le  surplus, 
s'il  reste  quelque  chose,  appartientlégit  imement  à l’entrepreneur 
par  cela  seul  que  nul  autre  ne  saurait  y prétendre. 

705.  Si  l’attribution  du  profit  à l’entrepreneur  se  justifie 
rationnellement,  ce  n’est  pas  à dire  cependant  que  les  conven- 
tions intervenues  entre  l’entrepreneur,  d’une  part,  le  capitaliste 
et  le  travailleur,  d’autre  part,  pour  la  fixation  de  l'intérêt  et  du 
salaire,  doivent  toujours  et  nécessairement  être  considérées  com- 
me équitables  dans  leurs  dispositions.  Il  peut  se  faire  que  la 
rémunération  du  travail  ait  été  fixée  à un  taux  troj)  bas  par 
rapport  à celle  que  reçoit  le  capital,  ou  inversement.  Il  peut 
même  se  faire  que  l’intérêt  et  le  salaire  réunis  laissent  à 1 en- 
trepreneur une  marge  de  profit  qui  paraisse  excessive  eu  égaid 
à l’étendue  et  à la  gravité  des  risques  courus.  Cela  n empêche 
pas  que  l’entrepreneur,  en  cette  qualité,  ait  droit  au  profit,  on 
peut  seulement  désirer  que  les  conditions  des  contrats  par  lui 
conclus  avec  les  représentants  du  travail  et  du  capital  soient 
améliorées.  C’est  ce  qui  pourra  se  produire  par  suite  de  diverses 
circonstances,  notamment,  en  ce  qui  concerne  le  travail,  par 
l’effet  de  l’association  professionnelles  ou  même,  dans  certains 
cas  exceptionnels,  par  l’intervention  du  législateur  sous  la  tonne 
par  exemple  d’un  maximum  fixé  au  taux  de  l intérêt  convention- 
nel *,  ou  d’un  minimum  au  taux  du  salaire  *. 

Il  existe  d’autre  part  certaines  institutions  qui,  sans  porter 
atteinte  au  principe,  de  l’attribution  du  profit  à l’entrepreneur 
V font  participer  le  travail  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large  : 
ce  sont  la  participation  aux  bénéfices  et  l’association  coopera- 
tive de  production. 


s 


1.  \\  plus  liant.  n°  700. 

2.  V.  plus  loin.  Sl3  oi  suiv. 

3.  V.  plus  loin.  706  cl  suiv. 

4.  V.  plus  loin,  n«  762  et  suiv. 
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70(».  La  partieipaliuii  aux  bénéfices;  ses  caractères^.  — 
Il  y a participation  aux  bénéfices  toutes  les  fois  C}u’un  entre- 
preneur promet  à ses  ouvriers,  indépendamment  d un  salaire 
fixe,  une  quote-part  déterminée  du  profit  éventuel  de  1 entre- 
prise. Ainsi  définie,  la  participation  aux  bénéfices  se  distingue 
par  un  certain  nombre  de  caractères  : 

1°  Elle  constitue  l’accessoire  du  salaire.  L’ouvu’ier  parti- 
cipant ne  devient  pas  un  associé  de  l’entrepreneur,  il  reste  un 
salarié.  En  conséquence,  la  direction  de  l’entreprise  lui  échappe 
complètement;  il  ne  saurait  même  prétendre  à aucun  contrôle 
sur  cette  direction.  Restant  un  salarié,  il  peut  d’autre  part  être 
congédié  par  l’entrepreneur.  Enfin,  il  n’est  pas  tenu  des  pertes, 
si  l’entreprise  périclite.  Sans  doute  il  ne  pourra,  dans  ce  cas, 
prétendre  à rien  en  dehors  du  salaire,  mais  il  ne  sera  du  moins 
exposé  à aucune  poursuite  à raison  des  engagements  pris  par 
l’entrepreneur.  A ces  multiples  points  de  vue,  la  situation  de 
l’ouvrier  participant  diffère  de  celle  de  toute  autre  personne  qui 
comme  lui,  mais  eu  qualité  d’associé,  pourrait  iirétendre  pon  r 
son  travail  à une  part  du  profit,  par  exemple  à titre  de  rém  u- 
nération  d’un  apport  eu  industrie  dans  une  société  de  personi  es, 
ou  comme  membre  d’une  société  cooiiérative  de  production 
2®  La  particiiiation  aux  bénéfices  est  naturellement  su  lor- 
donuée  à l’existence  du  profit  et  en  étroite  corrélation  avec  < elui- 
ci.  Elle  diffère  en  cela  de  plusieurs  formes  perfectionnées  du 
salaire,  avec  lesquelles,  à première  vue,  on  pourrait  être  tenté 
de  la  confondre,  salaire  progressif  par  exemple,  ou  salaire  avec 
prime.  Au  cas  de  salaire  progressif,  le  taux  de  rémunération 
accordé  au  travail  s’élève  lorsque  la  production  de  1 ouvrier 
dépasse  un  certain  niveau.  Au  cas  de  salaire  avec  prime,  l’ou- 
vrier peut  prétendre,  en  plus  de  son  salaire,  à une  certaine,  som- 
me, ou  prime,  récompensant  l’économie  de  matière  première  ou 
la  rapidité  d’exécution  du  travail.  Dans  ces  diverses  hypothèses, 
le  montant  de  la  rémunération  supplémentaire  est  fixé  d’avance, 
et  elle  est  due  par  cela  seul  que  la  condition  prévue  est  réalisée, 
quels  que  soient  d’ailleurs  les  résultats  de  l’entreprise  et  lors 


l.  V.  sur  la  participation  aux  bénéfices,  Waxwoiler,  La  participation 
aux  bénéfices,  1898;  Trombert,  La  participation  aux  bénéfices,  1911;  Bureau, 
La  participation  aux  bénéfices,  1898;  Schloss-Rist,  Les  modes  de  rémunéra- 
tion du  travail,  1902;  Bobrnert,  La  participation  aux  bénéfices,  1888;  Gide, 
Economie  sociale^  1905;  Bryet  E.  H.  Perreau,  Coursée  législation  industrielle , 
les  lois  du  travail  industriel,  1921. 
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même  que  celle-ci  se  traduirait  par  des  pertes.  La  participation 
implique,  au  contraire,  l’existence  d’un  profit,  et  la  rémunéra- 
tion supidémentaire  qu’elle  ajoute  au  salaire  est  plus  ou  moins 
forte,  suivant  que  le  chiffre  du  profit  est  lui- même  plus  ou 

moins  élevé. 

.30  La  participation  peut  être  simi)lement  le  résultat  d une 
pensée  généreuse  de  l’entrepreneur  et  constituer  un  pur  don, 
une  gratification,  dépendant  de  sa  seule  volonté.  Il  en  sera 
ain.si  au  cas  où,  après  inventaire,  rentrepreneur  décidera  de 
partager  entre  ses  ouvriers  une  quote-part  des  bénéfices  cons- 
tatés. La  participation  peut,  au  contraire,  être  contractuelle 
comme  le  salaire  lui-même,  et  conférer  aux  ouvriers  un  véri- 
table droit  à une  part  du  profit  éventuel  de  l’entreprise.  Elle 
ne  dépend  plus  alors  de  la  seiüe  volonté  de  l’entrepreneur  et  les 
ouvriers  pourront  y prétendre,  une  fois  le  profit  réalisé.  C est  a 
cette  seconde  forme  de  l’institution  qu’est  ordinairement  ré- 
servé le  nom  de  participation  aux  bénéfices,  la  première  étant 
considérée  comme  une  simple  mesure  de  patronage. 


707.  Histoire  et  (léveloppemeiit  actuel  de  la  parlicipatitm 
aux  bénéfices.  — hii  participation,  en  tant  qu’elle  constitue 
un  mode  contractuel  de  rémunération  du  travail  accessoire 
au  salaire,  est  de  date  récente.  C’est  en  1842  que,  pour  la  pre- 
mière fois,  un  entrepreneur  de  peinture  en  bâtiment,  du  nom 
de  Leclaire,  en  fit  à Paris  l’application.  Il  occupait  plusieurs 
centaines  d’ouvriers  dont,  à raison  de  leur  dispersion,  il  lui 
était  difficile  de  surveiller  le  travail.  H pensa  qu  en  leur  attri- 
buant une  partie  de  ses  bénéfices,  il  stimulerait  leur  zele  et  ob- 
tiendrait d’eux  plus  d’économie  dans  l’emploi  de  la  matière 
première.  Ces  prévisions  furent  d’ailleurs" pleinement  réalisées. 
L’expérience  de  Leclaire  eut,  à l’épociue,  un  grand  retentisse- 
sement.  Elle  avait,  chose  singulière,  suscité  la  méfiance  des 
pouvoirs  publics,  qui  croyaient  y voir  une  atteinte  au  droit 
des  ouvriers  de  fixer  lilirement  leurs  salaire;  en  retour,  elle  ob- 
tint l’appui  enthousiaste  de  la  presse,  qui  fit  à 1 entreprise  une 
fructueuse  réclame.  Ces  circonstances  extérieures  ne  furent 
peut-être  ])as  complètement  étrangères  au  premier  succès  de  la 


participation. 

L’exemple  de  Leclaire  ne  tarda  pas  à être  suivi.  Au  cours 
de  la  seconde,  moitié  du  xix®  siècle,  un  certain  nombre  d en- 
treprises, de  natures  très  diverses,  pratiquèrent  à leur  tour  la 
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participation  aux  bénéfices.  On  peut  citer,  parmi  les  plus  im- 
portantes, la  papeterie  Laroche- Joubert,  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  d'Orléans,  le  familistère  de  Cuise,  la  maison 
d’imprimerie  Chaix,  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez,  plusieurs 
grandes  Compagnies  d’assurances  et,  en  Hollande,  les  fabriques 
Van  Mark  en,  à Delft.  Depuis  cette  époque,  les  progrès  de  la  parti- 
cipation paraissent  avoir  été  très  lents;  dans  certains  pays  mê- 
me, ils  ne  compensent  pas  les  pertes  qu’elle  a subies.  D’après 
les  résultats,  publiés  en  1914  ^ d’une  enquête  dirigée  par  le 
Board  of  trade,  le  nombre  des  entreprises  pratiquant  la  parti- 
cipation serait  en  France  de  114.  Dans  ce  nombre,  on  compterait 
17  entreprises  d’assurances,  14  établissements  de  métallurgie, 
mécanique  et  construction  navale,  10  maisons  d'imprimerie  et 
d’édition,  8 maisons  d’alimentation,  7 banques  et  caisses  d’épar- 
gne, 6 entreprises  agricoles.  La  plupart  de  ces  entreprises  remon- 
teraient à une  quarante  d’années.  En  Angleterre,  au  contraire, 
sur  299  entreprises  qui,  depuis  l’origine,  ont  institué  la  partici- 
pation, 163  l’ont  abandonnée  et  il  n’eu  subsiste  plus  ([ue  130  qui 
continuent  à la  pratiquer.  De  même  en  xUlemagne,  sur  54  mai- 
sons signalées  en  1878  comme  pratiquant  la  participation,  9 seu- 
lement l’avaient  conservée  en  1901,  et  en  1914,  on  eu  compte  30. 
Aux  Pays-Bas,  à deux  exceptions  près,  la  participation  ne  fonc- 
tionne que  dans  de  petites  entreprises.  De  même  en  Suisse, 
où  le  nombre  de  ses  applications  n’est  que  de  8 ou  10.  En  Italie, 
on  ne  la  rencontre  que  dans  deux  exploitations  minières.  Aux 
Etats-Unis,  enfin,  elle  serait  pratiquée  dans  25  à 30  maisons 
industrielles  d’une  certaine  importance.  En  additionnant  les 
chiffres  qui  précèdent,  on  arrive  au  total  de  320  entreprises 
environ,  qui  pratiqueraient  la  participation  aux  bénéfices.  En 
1893,  on  en  comptait  335  iiour  le  monde  entier.  La  situation 
reste  donc  sensiblement  la  même,  et  la  participation  continue 
d’être,  dans  l’ensemble  de  la  production,  un  mode  tout  à fait 
exceptionnel  de  rétribution  du  travail. 

708.  Fouctioniienicnl  de  la  participation  aux  bénéfices.  — 
Bien  que  les  règles  relatives  au  fonctionnement  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  varient  naturellement  d’entreprise  à 
entreprise,  l’expérience  a permis  de  dégager  un  petit  nombie  de 


1.  V.  Bullelin  du  Ministère  du  travail,  avril  1914,  la  participa  lion  aux  béné 
lices  eu  France  et  à l’étranger. 
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principes  d’une  application  assez  générale,  et  qui  constituent 
en  quelque  sorte,  le  droit  commun  de  cette  institution. 

Ainsi,  la  participation  représente  ordinairement  un  pour- 
centage du  profit  déterminé  comme  nous  1 avons  indiiiué, 
déduction  faite  non  seulement  des  frais  de  production  effec- 
tivement payés,  mais  d’une  certaine  somme  constituant  l’in- 
térêt et  le  salaire  du  capital  et  du  travail  personnels  de  1 entre- 
preneur. 

On  tient  compte,  d’autre  part,  dans  l’attribution  du  droit 
à la  participation,  de  l’âge  et  des  services  antérieurs,  parfois 
même  de  la  conduite  et  de  la  moralité.  La  participation  ne 
sera  pas  accordée,  le  plus  souvent,  à tous  les  ouvriers  de  l’en- 
treprise; elle  sera  la  récompense  d’un  certain  temps  de  stage. 
Dans  les  entreprises  qui  s’écartent  de  cette  règle  et  appellent  le 
personnel  tout  entier  à recueillir  une  part  des  bénéfices,  la  par- 
ticipation n’est  fréquemment  qu’une  mesure  transitoire,  des- 
tinée à faire  place  au  régime  de  la  coopération  de  production. 

Quant  à l’emploi  des  fonds  de  participation,  divers  systèmes 
sont  en  usage.  Parfois,  ces  fonds  sont  immédiatement  distri- 
bués aux  ayants  droit.  C’est  le  procédé  le  plus  simiile;  c est 
aussi  celui  que  préfèrent  les  ouvriers,  lorsqu’ils  sont  consultes. 
11  n’est  pas  sans  inconvénient  cependant;  on  peut  craindre  en 
effet  que  la  somme,  aussitôt  reçue,  soit  gaspillée  sans  avantage 
réel  pour  l’ouvrier  et  sa  famille.  Aussi  préfère-t-on  parfois  ré- 
server les  fonds  de  participation  jjour  alimenter  une  institu- 
tion de  prévoyance,  une  caisse  de  secours  ou  de  retraite  fondée 
au  profit  des  ouvriers.  Cette  solution  elle- même  soulève  cer- 
taines objections.  L’ouvrier  participant,  restant  un  salarié,  peut 
être  congédié  ; il  peut  de  son  propre  mouvement  quitter  l’entre- 
prise. Perdra  -t-il  tout  droit  aux  sommes  provenant  de  la  parti- 
cipation, qui  ont  été  versées  dans  la  Caisse  de  prévoyance, 
au  cas,  le  plus  fréquent,  où  il  ne  réunirait  pas,  lors  de  son  départ, 
les  conditions  exigées  pour  pouvoir  demander  la  liquidation 
d’une  retraite  ! Ce  serait  une  solution  peu  équitable,  semble-t-il, 
mais  qui  peut  résulter  d’une  clause  inscrite  dans  1 acte  instituant 
la  participation.  Parfois,  on  fait  des  fonds  de  participation 
deux  parts,  l’une  destinée  à être  immédiatement  distribuée 
entre  les  ayants  droit,  l’autre  mise  en  réserve  pour  alimenter 
une  caisse  de  secours  ou  de  retraite. 

Un  des  emplois  les  plus  intéressants  des  fonds  de  participa- 
tion, le  plus  intéressant  peut-être,  consiste  à les  accumuler  et  à les 
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j placer  pour  permettre  à l’ouvrier  de  devenir  un  jour  actionnaire 
de  l’entreprise.  Les  Anglais  ont  donné  à cette  pratique  le  nom 
de  « copartnership  ^ ».  Elle  a pour  résultat  de  faire  des  salariés 
les  associés  de  l’entrepreneur,  non  plus  seulement  quant  au 
profit,  mais  quant  à la  direction  de  l’entreprise  et  aussi  quant 
aux  pertes  éventuelles.  On  en  peut  citer  en  France  quelques 
applications,  dans  les  cas  notamment  de  l’entreprise  Leclaire, 
du  Familistère  de  Guise,  et  de  la  maison  Laroclie-Joubert. 
Le  plus  souvent,  la  copartnership  prépare  la  transformation 
de  l’entreprise  patronale  en  société  coopérative  de  production 
C’est  ce  qui  s’est  produit,  d’une  manière  plus  ou  moins  complète, 
dans  les  diverses  entreprises  que  nous  venons  de  citer. 

709.  Avenir  de  la  participalion  aux  bénéfices.  — Quel  jugement 
eonvient-il  de  porter  sur  la  participation  aux  bénéfices?  Tout 
le  monde  s’accorde  à reconnaître  les  mérites  de  eette  institu- 
tion, en  tant  qu’elle  se  propose  d’améliorer  le  régime  du  salariat. 
Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  y voir,  commer  certains  le  pensent, 
une  solution  élégante  de  la  question  sociale,  un  moyen  efficace 
de  prévenir  les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail? 

On  fait  observer  en  ce  sens  que  la  participation  aux  béné- 
fices est  une  institution  éminemment  équitable.  Bien  que  le 
travail  salarié  n’ait  pas  droit  au  profit,  puisqu’il  ne  court  pas 
les  risques  de  la  production,  sa  part,  réduite  au  salaire,  peut 
sembler  insuffisante  étant  donné  que  l’entrepreneur,  en  dehors 
même  du  profit,  commence  par  s’attribuer  à lui-même,  pour 
son  travail  et  son  capital  personnels,  un  salaire  et  un  intérêt 
dont  il  fait  rentrer  la  valeur  dans  ses  frais  généraux.  L"ne  fois  ces 
prélèvements  effectués,  s’il  reste  quelque  chose,  il  serait  équi- 
table, dit-on,  que  les  ouvriers  en  reçoivent  une  partie,  car  cette 
plus-value,  qui  constitue  le  profit  de  l’entrepreneur,  n’eût 
pas  existé  sans  leiu’  collaboration.  La  participation  va  leur  per- 
mettre d’obtenir  un  peu  de  bien-être;  grâce  à un  emploi  de  pré- 
voyance, elle  les  garantira  peut-être  contre  la  misère  future. 
L’entrepreneur  lui-même,  ajoute-t-on,  y trouve  son  compte. 

1.  Le  rapport  précédemment  cité,  du  Board  of  trude  définit  la  copart- 
nership « une  extension  de  la  participation  permettant  au  salarié,  par  la 
capitalisation  des  bonis  répartis,  d’acquérir  des  actions  ou  des  parts  dans 
l’entreprise  et,  par  voie  de  conséquence,  les  droits  et  les  obligations  d’un 
actionnaire  ordinaire  dans  sa  gestion  ». 

2.  V.  plus  loin,  n»  718. 
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D’une  part,  en  effet,,  la  participation  stimule  le  travail  des  ou- 
vriers  et  tend,  par  cela  même,  à accroître  le  profit.  Elle  présente, 
d’autre  part,  l’avantage  considérable  de  rapprocher  le  travail 
et  le  capital  et  de  pacifier  leurs  rapports.  L’ouvrier  participant 
se  rend  mieux  compte  de  l’étendue  des  risques  courus  par  1 en- 
trepreneur et  sera,  par  suite,  moins  porte  à se  mettre  en  grève,, 
d’autant  qu’en  nuisant  au  patron  il  se  nuirait  àlui-meme,  puis- 
qu’il réduirait  les  bénéfices  dont  une  part  lui  revient.  La  plu- 
' part  des  chefs  d’entreiirise  qui  ont  pratiqué  la  iiarticipation 
aux  bénéfices  reconnaissent  son  influence  pacificatrice.  Pour 
des  ouvriers  participants,  a dit  l’un  d eux,  la  lutte  des  classes 

est  devenue  un  mot  vide  de  sens  L 

710.  Si  la  participation  possède  toutes  ces  vertus,  on  peut 
s’étonner,  au  premier  abord,  qu’elle  ne  soit  pas  encore  univer- 
sellement pratiquée.  Nous  avons  vu  cependant  que  ses  progrès 
ont  été  très  lents,  si  tant  est  même  qu’il  y ait  eu  progrès  au  cours 
de  la.  dernière  période. 

C’est  qu’en  face  d’avantages  réels  ou  prétendus,  dont  nous 
aurons  à apprécier  l’importance,  la  participation  paraît  pré- 
senter, au  point  de  vue  de  l’entrepreneur,  un  inconvénient  grave, 
celui  d’immiscer  plus  ou  moins  les  ouvriers  dans  ses  affaires. 
Il  pourra  en  effet  se  voir  obligé  de  produire  judiciairement  ses 
comptes  pour  l’établissement  du  chiffre  des  bénéfices  à distri- 
buer aux  participants.  Or,  ü n’est  pas  désirable  pour  un  chef 
(j’0ntreprise  de  faire  connaître  sa  situation  commerciale.  Sous 
un  régime  de  conciu’rence,  ce  peut  etre  la  source  d indiscrétions 
très  préjudiciables  à ses  intérêts.  Aussi,  certains  entrepreneurs, 
au  début  de  la  participation,  avaient-ils  émis  la  prétention  de 
déterminer  souverainement  le  cliiffre  des  bénéfices  à distribuer 
à leurs  ouvriers,  sans  permettre  à ceux-ci  aucun  contrôle.  Mais 
la  participation  contractuelle  est  un  droit  pour  les  ouvriers,  et 
il  ne  saurait  y avoir  de  droit  sans  coni  rôle.  C’est  ce  qui  explique 
que  la  participation  aux  bénéfices  soit,  de  préférence,  pratiquée 
par  les  entreprises  qui,  ayant  revêtu  la  forme  de  sociétés  par 
actions,  sont  déjà  soumises  à une  certaine  publicité  légale  au 
point  de  vue  de  leurs  bilans.  Pour  les  autres  entreprises,  la 
pratique  a cherché  les  moyens  d’organiser  le  contrôle  en  mé- 
nageant autant  que  possible  les  divers  intérêts  en  présence.  La 
vérification  des  comptes  de  l’entrepreneur  sera  d’un  commun 


1.  V.  Ciide,  Economie  sociale^  1905,  p.  120, 
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accord  confiée  la  plupart  du  temps  à un  expert  nommé  par  les 
ouvriers  et  agréé  par  le  patron.  Mais  encore  faut-il  que  cet  inter- 
médiaire obtienne  la  confiance  persistante  des  deux  parties, 
les  ouvriers  notamment,  dont  il  est  le  mandataire,  devront 
accepter  sa  décision,  sans  pouvoir  demander  d’explications 
plus  détaillées.  Il  est  facile  de  comprendre  combien  de  <liffi-  . 
cultés  peuvent  naître  d’une  semblable  situation.  Si,  par  exemple, 
les  bénéfices  viennent  à diminuer,  les  ouvriers  pourront  être 
tentés  de  croire  qu’on  les  trompe,  ou  portés  à accuser  1 incapa- 
cité du  patron.  De  là  à prétendre  imposer  leur  avis  à celui-ci 
et  à vouloir  s’immiscer  dans  la  direction,  de  ses  affaires,  il  n y 
a qu’un  pas.  C’est  récueil  le  plus  grave  de  la  participation  aux 

bénéfices. 

711.  N’y  a-t-il  pas,  au  surplus,  quelque  illusion  dans  les 
avantages  qui  lui  sont  attribués  f Au  point  de  vue  materiel, 
tout  d’abord,  il  ne  semble  pas  qu’olle  soit  de  nature  à améliorer 
très  sensiblement  la  situation  des  ouvriers.  En  dehors  des  entre- 
prises oii  elle  revêt  la  forme  de  la  copartnership,  le  supplément 
de  rémunération  qui  en  résulte  pour  les  salariés  estgénéralenient 
assez  faible.  xVvec  un  taux  moyen  do  5 à 20  % par  rapport  à la 
totalité  des  bénéfices,  le  salaire  n’est  pas  augmenté  de  plus  de 
9 % en  France,  et  de  6 % en  Angleterre.  Au  point  de  vue 
moral,  s’il  est  vrai  que  la  participation  puisse  eu  quelque  mesiu  e 
rapprocher  le  travail  du  capital,  il  n’en  résulte  pas  cependant 
que  son  influence  soit  toujours  suffisante  pour  prévenir  les 
conflits  qui  peuvent  s’élever  entre  ces  deux  facteurs.  L’expé- 
rience l’a  prouvé  plus  d une  fois,  et  c est  précisément  la  raison 
pour  laquelle  certains  entrepreneurs  ont  cru  devoir  abandonnei 
la  participation,  après  l’avoir  pratiquée.  Pour  que  cette  insti- 
tution donne  tous  les  résultats  que  l’on  peut  en  attendre,  il  faut, 
a-t-on  dit,  que  le  personnel  de  l’entreprise  soit  animé  d’un  bon 
esprit.  Mais  c’est  là  une  comlition  qui  n’est  pas  toujours  réaUsée, 
alors  surtout  que  l’importance  des  avantages  matériels  assurés 
aux  ouvriers  par  la  particijiation  parait  très  modeste,  et  que 
ceux-ci  peuvent  espérer  trouver  dans  1 association  profession- 
nelle et  dans  l’exercice  du  droit  de  coalition  des  moyens  plus 
efficaces  d’améliorer  leur  situation.  Sans  compter  que  la  parti- 
cipation paraît,  dans  son  fonctionnement,  susceptible  de  de- 
venir elle-même  une  cause  de  conflits.  Des  difficultés  peuvent, 
en  effet,  s’élever  au  sujet  de  son  taux,  des  conditions  auxquelles 
elle  est  subordonnée,  du  contrôle  qu’elle  implique  sur  les  résul- 
tats de  l’entreprise,  de  l’emploi  des  fonds  qui  en  proviennent. 


0 


M 


t 


» 


i 

K 


‘298  TROISIÈME  PARTIE.  — CHAPITRE  II 

La  participation  ne  saurait  donc  être  considérée  comme 
une  panacée  sociale.  Rien  ne  prouve  d’autre  part  qu’elle  puisse, 
dans  la  généralité  des  cas,  préparer  la  disparition  du  salariat  par 
la  substitution  du  travail  au  capital  dans  la  direction  des  entre- 
prises. La  copartnersliip,  sur  laquelle  on  a fondé  parfois  des 
espérances,  reste  jusqu’ici  une  institution  assez  exceptionnelle, 
et  dont  le  succès,  iorsqu’il  s’affirme,  paraît  tenir  aux  sentiments 
philanthropiques  des  patrons  eux-mêmes,  plus  qu’à  toute  autre 
cause  h II  ne  faut  donc,  croyons-nous,  voir  dans  la  participation 
aux  bénéfices  sous  sa  forme  traditionnelle  qu’un  appoint  au 
salaire  et  un  moyen,  d’ailleurs  très  ingénieux  et  très  louable, 
d’améliorer  quelque  peu  la  situation  matérielle  et  morale  des 
.ouvriers  et  employés. 


712.  Avenir  de  la  participation  aux  bénéfices  (suite),  lue 
forme  nouvelle  de  participation  : l’actionnariat  ouvrier — 
On  pourrait  cependant  être  tenté  de  penser  que  la  parti- 
cipation des  ouvriers  aux  bénéfices  est  sur  le  point  de  subir, 
dans  sa  conception  et  dans  son  fonctionnement,  une  trans- 
formation profonde,  qui  lui  conférerait  une  importance  sociale 
beaucoup  plus  grande.  Le  travail  salarié  serait  associe  aux  ris- 
ques et  à la  direction  de  l’entreprise.  Cette  association,  au  lieu 
d’être  transitoire,  comme  dans  la  copartnersliip,  et  de  préparer 
l’association  coopérative  de  production  par  1’éUmination  pro- 
gressive du  patron,  serait  permanente  et  durable.  La  partici- 
pation aux  bénéfices  ne  serait  jilus  un  moyen  de  conduire  les 
; ouvriers  à la  participation  au  capital  de  l’entreprise;  ce  serait 

au  contraire  la  participation  au  capital  de  l’entreprise  qui  aurait 
ï pour  conséquence  naturelle  la  participation  aux  bénéfices. 

! Nous  voulons  parler  du  système  dit  des  « actions  de  travail  », 

ou,  suivant  le  nom  très  heureux  que  lui  a donné  M.  Gide, 

il  ' 

f de  r « actionnariat  ouvrier  ». 

r II  s’inspire  de  l’idée  qu’il  faut  rendre  le  travail  coproprié- 

! ’ taire  du  capital  de  l’entreprise.  C’est  au  fond  la  mise  en  pra- 


» 


J.  V.  plus  loin,  n°  718. 

2.  V.  sur  Tactionnariat  ouvrier,  Antonelli,  Les  nclions  de  fravail,  1912,  et, 
,du  même  auteur,  Actions  de  travail  et  sociétés  à participation  ouvrière, 
dans  la  Revue  économique  inlernationalej  1911;  Gide,  L’actionnariat  ouvrier, 
.dans  la  Revue  d'économie  politique,  1910;  (3ranier,  Les  actions  de  travail,  1910; 
le  comte  de  Briey,  Essai  sur  rassociation  du  capital  et  du  travail  par  Vaction- 
^nariat  ouvrier,  1914. 


f 

ï 


K V 


1 


LA  RÉPARTITION  DES  REVENUS 


299 


i 


tique  d’une  partie  du  programme  des  « syndicats  jaunes  ^ », 
programme  auquel  ses  partisans  ont  donné  le  nom  un  peu 
singulier  de  « propriétisnie  »,  et  qui  a pour  caractéristique 

l’accession  des  ouvriers  à la  iiropriété. 

Voici,  en  laissant  de  côté  les  détails  pour  nous  en  tenir  aux 
traits  essentiels  du  système,  comment  ce  résultat  pourrait 
être  atteint.  Le  capital  de  l’entreprise  devrait  être  remboursé 
plus  ou  moins  rapidement  aux  actionnaires  primitifs,  son  amor- 
tissement étant  légalement  rendu  obligatoire.  Une  fois  cet 
amortissement  réalisé,  les  droits  du  travail  se  juxtaposeraient 
à ceux  du  capital  sur  le  surplus  des  biens  qui  resteraient  à l’en- 
treprise. En  conséquence,  les  actions  amorties  seraient  rem- 
placées par  deux  catégories  d’actions  nouvelles  : actions  de 
jouissance,  attribuées  aux  anciens  actionnaires  remboursés, 
et  actions  de  travail,  attribuées  aux  ouvriers  de  l’entreprise. 
Ces  deux  catégories  d’actions  conféreraient  les  mêmes  droits  : 
droit  aux  dividendes,  au  partage  des  bénéfices  iiendant  la  durée 
de  la  société,  droit  au  partage  de  son  actif,  lorsqu’elle  serait 
dissoute. 

Toutefois,  comme  le  but  poursuivi  est  d’intéresser  à l’entre- 
prise le  travail  considéré  dans  son  ensemble  et  aussi,  sans  doute, 
parce  qu’il  serait  fort  difficile  d’attribuer  à chaque  ouvrier  une 
action  sans  rompre  l’équilibre  au  détriment  du  capital  et  sans 
entraîner  plus  ou  moins  rapidement  la  transformation  de  l’en- 
treprise en  société  coopérative  de  production,  les  actions  de 
travail,  au  lieu  d’être  distribuées  entre  les  ouvriers  individuelle- 
ment, devraient  être  attribuées  à la  collectivûté  ouvrière,  au 
groupement  ou  syndicat  formé  entre  tous  les  ouvriers  de  I en- 
treprise. Ce  serait  ce  groupement  qui,  seul,  deviendrait  proprié- 
taire des  actions,  avec  mission  d’en  distribuer  les  dividendes 
entre  les  ouvriers  le  constituant  à toute  époque. 

On  pourrait  objecter  que  les  ouvriers  reçoivent  déjà  un 
salaire,  comme  rémunération  de  leur  travail.  Mais  les  action- 
naires primitifs,  auxquels  sont  attribuées  des  actions  de  jouis- 
sance, peuvent  eux-mêmes  tirer  un  intérêt  de  leur  cajiital  rem- 
boursé, en  le  plaçant.  C’est  grâce  au  concours  de  ce  capital  et 
du  travail  antérieurement  fourni  par  les  ouvriers  que  l’entre- 
prise a pu  se  développer  et  que  la  plus-value,  constituant  son 
capital  actuel,  a pu  se  former.  Il  paraît  donc  légitime  que  les  re- 
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présentants  du  capital  et  ceux  du  travail  viennent  en  concours 
dans  le  partage  des  bénéfices  résultant  de  l’exploitation  de  ce 
capital  actuel. 

Le  travail  et  le  capital  seraient  ainsi  associés  dans  la  répar 
tition  du  profit;  ils  seraient  également  associés  dans  la  direction 
de  l’entreprise,  car  un  certain  nombre  de  représentants  de  la 
collectivité  ouvrière  devraient  faire  partie  du  Conseil  d’admi- 
nistration, à côté  des  représentants  du  capital. 

713.  Telles  sont  les  grandes  lignes  du  système.  Sur  divers 
points,  il  y a des  variantes.  Ainsi,  d’après  certains  auteurs  et  en 
vue  d’assurer  le  plus  promptement  possible  la  complète  assi- 
milation des  deux  facteurs  au  point  de  vue  de  l’entreprise,  les 
actions  de  travail  devraient  être  créées  dès  le  début,  en  même 
temps  que  les  actions  de  capital,  et  pourraient,  comme  celles-ci, 
prétendre  immédiatement  à une  part  dans  les  bénéfices,  sauf  à 
attribuer  aux  actions  de  capital  un  intérêt  fixe  avant  tout 
partage,  de  même  que  l’on  attribue  au  travail  un  salaire.  En  cas 
de  dissolution  de  la  société,  le  capital-actions  devrait  être  rem- 
boursé, avant  toute  répartition  du  surjilus  de  l'actif  social  entre 
les  deux  catégories  de  copartageants.  Suivant  d’autres  auteurs, 
les  bénéfices  attribués  aux  actions  de  travail,  au  lieu  d’être  ré- 
partis entre  les  ouvriers  par  les  soins  de  la  collectivité  ouvrière 
propriétaire  de  ces  actions,  devraient  être  versés  à une  Caisse 
centrale  des  œuvres  ouvrières,  et  employés  à des  buts  sociaux 
dans  l’intérêt,  non  des  seuls  ouvriers  de  l’entreprise,  mais  de  la 
classe  ouvrière  tout  entière. 

Quant  à la  portée  d’application  du  système,  suivant  les  uns, 
l’institution  d’actions  de  travail  devrait  être  rendue  obligatoire 
dans  toutes  les  entreprises  ayant  revêtu  la  forme  de  Sociétés 
par  actions.  D’autres  proposent  de  reconnaître  à l’action- 
nariat ouvrier  un  caractère  simplement  facultatif  en  modifiant 
le  texte  de  la  loi  de  manière  à p(»rmettre  aux  entreprises  col- 
lectives de  se  fonder  sous  cette  forme.  D’autres  encore,  adoptant 
une  solution  mixte,  ne  donneraient  à ractionnariat  ouvrier  le 
caractère  obligatoire  que  dans  les  entreprises  concédées  par 
l’Etat  ou  les  communes,  dans  les  concessions  minières  par 
exemple.  L’institution  d’actions  de  travail  resterait  au  contraire 
facultative  pour  les  entreprises  purement  jirivées. 

714.  Quel  jugement  devons-nous  porter  sur  les  mérites  et  les 
chances  de  développement  de  cette  forme  nouvelle  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  ? Elle  est  naturellement  très  discutée. 


Ce  serait,  d’après  ses  partisans,  le  moyen  le  plus  sûr  de  rap- 
procher le  capital  et  le  travail  et  de  pacifier  leurs  rapports.  Elle 
aurait  d’autre  part  l’avantage  appréciable,  en  appelant  les 
représentants  de  la  collectivité  ouvrière  à participer  à la  direc- 
tion de  l’entreprise,  de  faire  peu  à peu  l’éducation  économique 
du  travail  et  de  dissiper  ses  préventions  à Tégard  du  capital. 

715.  On  a contesté  la  réalité  de  ces  avantages.  L’attribution 
à une  collectivité  ouvrière  d’un  certain  nombre  d’actions  de 
travail  ne  saurait,  a-t-on  dit,  modifier  à l’égard  du  capital  les 
sentiments  des  individus  qui  la  composent  et  pacifier  les  rap- 
ports entre  ouvriers  et  entrepreneur,  aussi  bien  Ciue  peut  le 
faire  l’attribution  individuelle  d’actions  aux  ouvriers  dans  la 
copartnership  ou  la  coopération  de  production. 

Quant  à la  participation  des  représentants  du  travail  à la  di- 
rection de  l’entreprise,  elle  suscite  des  objections  plus  graves 
encore.  Si  cette  participation  peut  être  de  nature  à rendre  plus 
effectif  le  contrôle  sur  la  gestion  de  l’entreprise  il  n’est  pas  aussi 
sûr  que  la  présence  des  délégués  de  la  collectivité  ouvrière  aux 
assemblées  générales  et  au  Conseil  d’administration  donne,  à 
d’autres  points  de  vue,  de  très  bons  résultats.  Autre  chose  sont, 
en  effet,  l’habileté  technique  et  les  connaissances  profession- 
nelles que  peuvent  posséder  les  représentants  du  travail,  autre 
chose  la  direction  commerciale  et  financière  d’une  grande  entre- 
prise. On  peut  craindre  aussi  que  les  délégués  des  ouvriers 
soient  tentés  parfois  de  sacrifier  les  vues  d’avenir  au  souci  d’aug- 
menter le  chiffre  des  bénéfices  immédiatement  partageables, 
sinon  au  désir  de  hâter  la  liquidation  de  l’entreprise  en  vue  d’as- 
surer aux  actions  de  travail  la  part  qui  lem’  reviendrait  dans 
l’actif  social. 

Il  semble  enfin  que,  du  côté  des  ouvriers  eux-mêmes,  l’action- 
nariat ouvrier  ne  .soulève  pas  moins  de  difficultés.  11  appimût 
en  effet  comme  un  facteur  de  conciliation  entre  le  capital  et  le 
travail.  Il  va  par  suite  directement  à l'encontre  du  princqie,  cher 
aux  collectivistes,  de  la  lutte  des  classes.  D’autre  part,  en  grou- 
pant les  ouvriers  par  entreprises,  en  x)etites  colleativités  dont 
chacune  serait  spéciale  à une  ou  quelques  usines  seulement,  il 
paraît  de  nature  à contrarier  le  développement  du  syndica- 
lisme. C’est  pour  échapper  à cette  objection  que  l’on  a parfois 
proposé  d’attribuer  les  bénéfices  afférents  aux  actions  ouvrières, 
non  au  syndicat  de  l’usine,  à la  collectivité  ouvrière  de  l'entrepri- 
se, mais  à une  cais.se  centrale,  à une  caisse  nationale,  qui  les 
utiliserait  dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  tout  entière. 
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71  fi.  La  réalisation  pratique  de  l’actionnariat  ouvrier  paraît 
donc  se  heurter  à plus  d’un  obstai'le.  Aucune  des  difficultés 
signalées  n’est  peut-être  insurmontable  cependant.  Les  ou- 
vriers au  profit  desquels  seraient  instituées  les  actions  de  tra- 
vail n’en  tireraient,  il  est  vrai,  un  avantage  personnel  que  pen- 
dant le  temps  oîi  ils  feraient  partie  de  l’entreprise.  Entre  leur 
situation  et  celle  des  participants  associés  ou  des  coopérateurs, 
il  y a toute  la  différence  qui  sépare  un  droit  temporaire  d’une 
propriété  perpétuelle  et  transmissible.  Il  ne  faut  pourtant  rien 
exagérer.  Dans  un  certain  nombre  d’applications  de  la  copart- 
nership  ou  de  la  coopération,  et  non  des  moindres,  tels  le  Fami- 
listère de  Guise  et  l’entreprise  Laroche-Joubert,  le  droit  de 
l’associé  peut  lui-même  n’être  que  temporaire,  l’entreprise 
s’étant  réservé  la  faculté  de  racheter  les  actions  appartenant 
au.x  ouvriers,  après  le  départ  de  ceux-ci,  lorsque  même  ce  ra- 
chat n’est  pas  imposé  par  les  statuts.  Et  d’autre  part,  bien  que 
non  propriétaires  individuellement  des  actions  de  travail,  les 
salariés  ne  resteraient  sans  doute  pas  insensibles  aux  avantages 
pratiques  qui  pourraient  en  résulter  pour  eux,  sous  la  forme 
du  droit  actuel  de  recevoir  une  part  plus  ou  moins  importante 
des  bénéfices  et  du  droit  éventuel  de  se  partager,  le  cas.  échéant, 
une  partie  du  capital  de  l’entreprise  après  la  dissolution  de 
celle-ci.  De  telles  perspectives  sont  peut-être  de  nature  a faci- 
liter le  rapprochement  du  travail  et  du  capital. 

C’est  précisément  pourquoi,  dit-on,  la  classe  ouvrière  ne 
veut  pas  de  l’actionnariat.  Rien  n’est  moins  démontré,  croyons- 
nous.  L’hostiüté  des  dirigeants  syndicalistes  était  à prévoir  et 
s’explique  aisément,  mais  la  masse  des  ouvriers  répartie  dans 
un  nombre  considérable  d’entreprises  de  natures  diverses  fe- 
rait peut-être  fort  bon  marché  du  principe  de  la  lutte  des  classes, 
en  faveur  d’une  institution  qui  serait  susceptible  d’améliorer 
sensiblement  sa  situation.  Sa  sympathie,  que  les  meneurs  du 
syndicalisme  voudraient  diriger  vers  les  puissants  groupements 
qui  poursuivent  la  guerre  sociale,  s’eu  détournerait  sans  doute 
assez  facilement  pour  se  porter  sur  la  collectivité  ouvrière  de 
l’usine,  de  la  mine,  de  l’entreprise,  lorsque  celle-ci,  propriétaire 
des  actions  de  travail,  pourrait  tîHe-même  distribuer  à ses 
membres  des  dividendes  appréciables.  Et  c’est  iiourquoi  il 
faut  repousser  sans  hésitation  toute  solution  qui  enlèverait 
à la  collectivité  de  l’entreprise  les  avantages  des  actions  de 
travail  pour  les  conférer  à une  caisse  centrale.  Ce  serait  du 
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même  coup  enlever  à l’institution  de  l’actionnariat  ouvrier 
toute  sa  valeur  comme  moyeu  de  conciliation. 

Reste  l’objection  tirée  des  inconvénients  que  pourrait  pré^ 
senter  la  participation  des  représentants  du  travail  à la  direc- 
tion de  l’entreprise.  C’est  à notre  avis  la  plus  grave:  c’est,  en 
tout  cas,  celle  qui  paraît  faire  le  plus  d’impression  sur  les  capi^^ 
talistes  et  leur  inspirer  le  plus  de  méfiance  à l’égard  de  l’action' 
nariat  ouvrier.  Sans  en  méconnaître  la  portée,  il  ne  faut  pas, 
cependant  l’exagérer.  Au  point  de  vue  de  la  compétence,  la  pré- 
sence de  quelques  délégués  de  la  collectivité  ouvrière  ne  dépa- 
rerait pas  plus  les  assemblées  générales,  ni  même  le  conseil 
d’administration  que  celle,  fréquemment,  de  certains  des 
représentants  du  capital.  Si,  la  plupart  du  temps,  les  délégués 
ouvriers  ne  possédaient  pas  de  connaissances  économiques 
et  financières  suffisantes,  on  iiourrait  sans  doute  rencontrer 
chez  quelques-uns  d’entre  eux  un  ensemble  de  connaissances 
techniques  de  nature  à rendre  des  services.  Il  est  d'ailleurs  à 
penser  que  les  ouvriers  choisiraient  pour  les  représenter  les 
plus  in.struits  et  les  plus  intelligents  d’entre  eux;  ce  serait  un 
point  de  contact  excellent  entre  le  capital  et  le  travail,  un  moyen 
peut-être  très  efficace  de  dissiper  les  malentendus  et  de  préve- 
nir les  conflits.  Mais  il  faudrait,  pour  cela,  contrairement  à 
certaines  propositions,  que  les  représentants  de  la  collectivité 
ouvrière  fussent  pris  exclusivement  parmi  les  ouvriers  qui 
composeraient  cette  collectivité,  de  manière  à éviter  l’intrusion 
dans  la  gestion  de  l’entreprise  de  tout  élément  qui  n’aurait  pas 
un  intérêt  direct  à la  prospérité  de  cette  entreprise.  Il  faudrait 
enfin  que  le  capital,  qui  aurait  couru  les  risques  initiaux  de 
l’affaire,  conservât,  au  point  de  vue  du  nombre  des  actions 
comme  au  point  de  vue  de  la  représentation  dans  les  rouages 
chargés  de  l’administration  de  l’entreprise,  une  prépondérance 
'très  marquée.  Tout  cela  d’ailleurs  est  question  de  mesure  plus 
que  question  de  principe. 

717.  Reste  à savoir,  et  c’est  là  pour  nous  le  point  décisif,  si 
une  semblable  organisation  est  susceptible  de  s’établir  et  de  se 
généraliser. 

Tout  d’abord,  il  faut,  croyons-nous,  refuser  sans  hésitation  de 
lui  reconnaître  aucun  caractère  obligatoire.  Imposer  aux  en- 
treprises collectives  la  création  d’actions  de  travail  et  restreindre 
ainsi  obligatoirement  par  avance  l’étendue  des  avantages 
aléatoires  que  peut  espérer  le  capital,  serait  détourner  celui-ci 
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vers  les  emplois  de  la  petite  production,  sinon  l’amener  à s’ex- 
patrier pour  chercher  à l’étranger  des  conditions  plus  favora- 
bles. ^ 

Four  des  raisons  analogues,  si  l’Etat  et  les  autres  organes  de 
l’administration  publique  croient  devoir,  dans  les  entreprises 
dont  il  leur  appartient  d’accorder  la.  concession,  faire  de  l’ac-' 
tionnariat  ouvrier  une  des  conditions  du  contrat,  il  est  fort  à 
désirer  qu’ils  se  montrent  prudents  quant  à l’étendue  des  sa- 
crifices à imposer  aux  concesvsionnaires,  ne  fût-ce  que  pour  ne 
pas  avoir  à restreindre  outre  mesure  le  choix  de  ceux-ci,  ou 
pour  ne  pas  compromettre  le  succès  des  entreprises  concédées. 

Kien  n’empêche,  au  contraire,  d’autoriser  à titre  facul- 
tatif l’actionnariat  ouvrier.  Quelques  modifications  aux  textes 
qui  régissent  les  sociétés  commerciales  suffiraient  pour  cela, 
dans  notre,  législation.  Il  arrivera  sans  doute  peu  fréquemment 
que  des  entreprises  capitalistes  consentent,  au  moment  où 
elles  se  fondent,  à réserver  au  travail  une  part  assez  large  dans 
les  profits  et  même  dans  le  capital  éventuel.  Il  n’est  pas  im- 
possible cependant  qu’une  semblable  combinaison  tente  un 
jour  l’initiative  de  quelque  grand  patron  philanthrope,  ni  mê- 
me, étant  donné  la  fréquence  et  la  gravité  des  conflits  du  capi- 
tal et  du  travail,  que  l’actionnariat  ouvrier  aiiparaisse  comme 
le  meilleur  moyen,  dans  bien  des  cas,  de  maintenir  entre  les 
deux  facteurs  des  rapports  pacifiiiues. 

717  bîs.  La  plupart  de  ces  idées,  que  nous  avions  exposées 
déjà  dans  notre  précédente  édition,  trouvent  aujourd’hui  leur 
consécration  dans  les  dispositions  d’une  loi  du  16  avril  1917, 
sur  les  sociétés  anonymes  à participation  ouvrière.  Aux  termes 
de  cette  loi,  dans  toute  société  anonyme  il  peut  être  constitué 
entre  les  salariés  majeurs  de  21  ans  et  comptant  un  an  de  ser- 
vices dans  l’entreprise  un  groupement  spécial,  dit  « société 
coopérative  de  main-d’auivre  «.  Ce  groupement  se  voit  attri-  • 
buer  un  nombre  d’actions  fixé  par  les  statuts  de  la  société  ano- 
nyme; ce  sont  des  actions  de  travail.  Elles  ne  sont  pas  réparties, 
comme  au  cas  de  « copartnership  »,  entre  les  membres  de  la 
coopérative  ouvrière,  mais  appartiennent  collectivement  à 
celle-ci,  à laquelle  leur  possession  confère  un  double  droit  de 
participation  : à la  distribution  des  dividendes,  d’une  part,  et, 
d’autre  part,  à la  gestion  de  l’entre]>rise. 

1.  Gide,  L'actionnariat  ouvrier,  dans  la  Revue  d'économie  pulitiqne,  1910. 
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En  ce  qui  concerne  tout  d’abord  la  répartition  des  dividendes, 
<*116  se  fera  suivant  les  mêmes  règles  entre  les  actions  de  travail 
.et  les  actions  de  capital,  après  toutefois  qu’il  aura  été  attribué 
à ces  dernières,  par  prélèvement  sur  les  bénéfices,  une  somme 
représentant  l’intérêt  de  leur  montant,  au  taux  fixé  par  les 
statuts.  C’est  à la  coopérative  de  main-d’œuvre  qu’il  appartien- 
dra de  disposer  librement  de.s  dividendes  attribués  aux  actions 
de  travail.  Elle  pourra  les  partager  entre  ses  membres,  ou,  si 
nlle  le  préfère,  en  faire  tel  autre  usage  et  décider  par  exemple 
qu’ils  serviront  à acheter  des  actions  de  capital  de  l’entreprise. 

En  ce  qui  a trait  à la  gestion  de  celle-ci,  la  coopérative  do 
main  d’œuvre  y participera  par  des  délégués  qui  la  représente- 
ront tant  aux  assemblées  générales  qu’au  Conseil  d’adminis- 
tration lui-même.  Ces  mandataires  devront  faire  partie, du 
groupement  ouvrier.  Leur  nombre  sera  déterminé  par  les  statuts 
de  la  société  anonyme  et  ils  disposeront,  dans  les  assemblées 
générales,  d’un  nomlire  de  voix  correspondant  à la  iiroportion 
du  nombre  des  actions  de  travail  par  rapport  à celui  des  actions 
de  capital.  Suivant  les  mêmes  règles  proportionnelles,  l’assem- 
l)lée  générale  de  la  société  anonyme  désignera  les  représentants 
de  la  coopérative  de  main-d’œuvre  quiferont  partie  du  conseil 
d’administration. 

Lutin,  au  cas  de  dissolution  de  l’entreprise,  ce  qui  restera  du 
capital  social  après  amortissement  complet  des  actions  de  capi- 
tal sera  réparti  entre  toutes  les  actions,  sans  distinction  de 
nature.  Toutefois,  la  part  revenant  aux  actions  de  travail  de\Ta 
se  partager,  suivant  certaines  règles,  entre  les  salariés  faisant 
partie  de  la  coopérative  de  main-d’œuvre  au  moment  de  la  dis- 
solution et  les  anciens  ouvriers  de  l’entreprise  justifiant  d’un 
temps  de  travail  assez  prolongé. 

L’actionnariat  ouvrier,  tel  qu’il  est  consacré  par  la  loi  du 
16  avril  1917,  a donc  un  caractère  purement  facultatif,  puis- 
qu’il dépend  de  l’entreprise  elle-même  d’instituer  ou  non  parmi 
son  personiu‘1  une  « société  coopérative  de  main  d’œuvre  ». 
11  ne  semble  jias  que  les  entrepreneurs  aient  manifesté  jusqu’ici 
beaucoup  de  dispositions  à user  de  cette  faculté.  Les  circons- 
tances sont  d’ailleurs  assez  peu  favorables,  à raison  de  la  crise 
que  traverse  en  France  la  production  industrielle. 

Nous  avons  vu^  que  la  loi  du  9 septembre  1919,  relative  au 

i.  V.  plus  haut,  no  678, 
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régime  de  la  propriété  minière,  impose  aux  concessionnaires,, 
entre  autres  conditions,  la  participation  du  personnel  aux  béné- 
fices de  l’entreprise.  Cette  participation  pourra  revêtir,  si  les 
ouvriers  en  manifestent  la*  volonté,  la  forme  de  l’actionnariat 
ouvrier,  tel  qu’il  est  réglementé  par  la  loi  du  16  avril  1917.  Les 
lois  des  16  octobre  1919  sur  la  propriété  hydraulique  et  29  oc- 
tobre 1921  sur  le  régime  des  chemins  de  fer  ont  édicté,  en 
faveur  du  personnel,  des  dispositions  analogues. 

718.  l/assoeiatioii  coopérative  de  production;  ses  divers 
aspects  b — Nous  avons,  en  étudiant  les  diverses  formes  de 
l’entreprise  coopérative,  défini  déjà  celle  que  l’on  désigne  du 
nom  de  société  coopérative  de  production*.  Elle  implique  le 
groupement  d’un  certain  nombre  de  travailleurs  qui  se  proposent 
de  se  réserver  à eux-mêmes  le  profit  éventuel  d’une  entreprise 
en  rémunérant  par  un  intérêt  fixe  le  capital  employé.  Le  profit 
devra  se  partager  entre  les  coopérateurs,  non  en  proportion 
du  nombre  de  leurs  actions,  de  leur  part  respective  dans  le  ca- 
pital social,  mais  en  proportion  du  travail  fourni  par  chacun 
d’eux.  Tandis  que,  dans  l’entreprise  collective  qui  revêt  le 
forme  de  la  société  de  capitaux,  de  la  société  anonyme,  le  travail 
est  salarié  par  le  capital,  dans  la  société  coopérative  de  produc- 
tion, c’est  au  contraire  le  capital  qui  est  le  salarié  du  travail. 

L’association  coopérative  de  ])roduction  peut  avoir  une 
double  origine.  Parfois,  elle  a pour  point  de  départ  la  copart- 
nership.  C’est  la  volonté  du  patron  qui,  en  intéressant  les  ou- 
vriers aux  bénéfices,  les  a associés  à l’entreprise  et  les  a pré- 
parés, par  l’acquisition  x»rogressive  des  actions,  à en  devenir 
les  maîtres  exclusifs.  D’autres  fois,  l’association  coopérative 
de  production  a été  créée  directement  par  les  ouvriers,  en  dehors 
de  toute  conception  patronale  et  en  vue  précisément  de  s’affran- 
chir du  patron  au  double  point  de  vue  de  la  direction  de  l’af- 
faire et  de  l’attribution  du  profit.  Suivant  son  origine,  et  bien 

1.  Sui  l’association  cooperative  île  production,  V.  (ii<le,  Iji  coopération^, 
conférences  de  propagande^  1900  et  Economie  sociaie^  1905;  Hry  et  K,  U.  Per- 
reau, Coürs  de  législation  industrielle,  1921;  Brelay,  Les  associations  ouvriè- 
res, 1887;  Chabot,  Les  associations  ouvrières  de  production  dans  r industrie,. 
1901;  de  Rocqui^ny,  La  coopération  de  production  en  agriculltire,  189G  eî 
les  sijndicals  agricoles  et  leur  œuvre,  1900;  Colliez,  Les  associations  agricoles 
de  produclion  et  de  vente,  1905;  Idkowsky.  La  coopération  agricole  en  France 
et  à rétranger,  1910. 

2.  V.  t.  I,  n®  132. 


LA  REPARTITION  DES  REVENUS 


307 


'H 


qu’elle  ait  toujours  la  même  nature,  l’entreprise  coopérative 
peut  jirésenter  certains  caractères  particuliers.  Dans  les  cas, 
notamment,  où  elle  procède  de  la  copartnership,  les  règles 
qui  la  régissent  au  ])oint  de  vue  de  son  administration  et  de  la 
distribution  des  bénéfices  s’inspirent,  le  plus  souvent,  d'une 
-pensée  prudente  du  iiatron  fondateur,  qui  a voulu  assurer  la 
durée  de  son  œuvre. 

Ainsi,  dans  l’ancienne  maison  Leclaire,  trois  ouvriers  seuls 
sont  en  nom,  qui,  élus  à vie  par  leurs  camarades,  remplissent 
dans  l’entrexmse  les  fonctions  de  gérants.  Le  grand  étal>lisse- 
ment  industriel  fondé  par  Godin  en  1846,  pour  la  fabrication 
des  aiipareils  de  chauffage,  et  connu  sous  le  nom  de  Famili- 
stère de  Guise,  présentait  également  une  organisatimi  particu- 
lière. 11  n’était  devenu  la  propriété  des  ouvriers  qu'en  1888, 
par  la  générosité  de  Godin  qui,  en  mourant,  leur  légua  la  valeur 
représentant  le  montant  des  actions  dont  la  copartnership  ne 
les  avait  pas  encore  rendus  jiropriétaires.  Les  bénéfices  étaient 
répartis  suivant  des  proportions  différentes  entre  le  travail, 
le  caxiital  actions  et  le  talent,  représenté  par  les  gérants.  De 
plus,  pour  assurer  le  maintien  de  l’entreprise  entre  les  mains 
des  ouvriers,  tout  actionnaire,  lorsqu’il  cessait  de  travailler 
devait  rétrocéder  ses  actions  à la  société,  pour  (}u’elles  fussent 
attribuées  à son  successeur. 

Les  sociétés  coopératives  fondées  i)ar  les  ouvriers  directe- 
ment, et  en  dehors  de  toute  intervention  x>atronale  ont  géné- 
ralement une  organisation  beaucoui)  moins  comxiliquée,  mais 
leur  puissance  en  capital  et  leirrs  chances  d’avenir  sont  aussi 
beaucoup  plus  restreintes.  Il  est  à noter  en  effet  que,  laissés  à 
eux-mêmes,  les  ouvriers  paraissent,  le  plus  souvent,  fort  peu 
disposés  à risquer  leurs  épargnes  dans  la  production;  à tel  point 
que,  dans  certaines  entreprises  pratiquant  la  copartnership, 
il  a fallu  rendre  celle-ci  obligatoire  et  convertir  d’office  en  ac- 
tions, attribuées  aux  ouvriers,  tout  ou  partie  des  fonds  prove- 
nant de  la  participation. 

719.  linpnrtaiiee  actuelle  de  la  coopération  appliquée  à la 
production  industrielle  et  aqricole  en  France  et  à l’étranqer.  — 

La  France  est  le  pays  dont  ras.sociation  cooiiérative  de  produc- 
tion est  originaire.  Elle  y a pris  naissance  en  1831,  sous  l’inspi- 
ration du  socialiste  chrétien  Bûchez.  Aux  environs  de  1848,  le 
mouvement  coopératif  prit  de  l’importance.  Environ  200  asso- 
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ciations  ouvrières  furent  alors  créées,  qui  obtinrent  les  subsides 
de  l’Etat,  mais  la  plupart  ne  tardèrent  pas  à disparaître;  il  n en 

subsiste  plus  aujourd’hui  que  trois. 

Depuis  une  vingtaine  d’années  cependant,  la  coopération 
appliquée  à la  production  semble  reprendre  un  nouvel  essor, 
sous  la  double  forme  de  sociétés  ouvrières  et  de  sociétés  de  pro- 
duction agricole.  En  France,  d’après  la  statistique  du  Ministère 
du  travail,  il  y avait,  au  janvier  1914,  450  sociétés  ouvrières, 
groupant  environ  18.000  associés,  sans  compter  plus  de  7.000 
auxiliaires  salariés,  et  faisant  un  chiffre  d’affaires  d’environ 
75  millions  de  francs.  Ces  associations  se  sont  groupées  eu  plu- 
sieurs fédérations,  dont  la  principale,  dite  Chambre  consulta- 
tive des  associés  ouvrières,  groupe  U58  sociétés. 

Dans  la  statistique  que  nous  venons  d'analyser  ne  rentrent 
pas  les  sociétés  de  production  agricole,  constituées  entre  pro- 
priétaires et  exploitants  du  sol,  en  vue  de  transformer  et  vendre 
en  commun  l'es  produits  récoltés  pai-  leurs  membres.  On  compte 
actuellement  en  France  plusieurs  milliers  de  ces  sociétés,  par- 
ticulièrement des  fruitières  ou  fromageries,  dans  la  région  du 
Jura,  des  laiteries  et  beurreries,  en  Franche-Comté,  dans  les 
Charcutes  et  en  Poitou,  un  petit  nombre  de  coopératives  viti- 
coles, dans  le  ^lidi  principalement  et  en  Bourgogne,  et  plusieurs 
centaines  d’entreprises  coopératives  s’occupant  de  produits 
agricoles  divers,  huile  d’olive,  primeurs  et  fruits.  Les  sociétés 
coopératives  de  production  agricole  ont  fondé  entre  elles  di- 
verses fédérations. 

Une  loi  du  29  décembre  1909  a autorisé  les  caisses  régionales 
de  crédit  agricole  à consentir  aux  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction agricole,  sur  les  fonds  mis  à leur  disposition  par  1 Etat 
orâce  aux  redevances  de  la  Banque  de  France,  des  avances 
remboursables  dans  un  délai  de  25  ans  h De  leur  côté,  les  asso- 
ciations ouvrières  reçoivent  des  subventions  annuelles  sur  les 
fonds  du  budget  et  jouissent  de  diverses  faveurs  dans  les  con- 
cessions de  travaux  publics  et  dans  les  marchés  de  fournitures 
passés  par  l'Etat.  Une  banque  spéciale,  ayant  elle-même  le 
caractère  coopératif,  et  dont  une  partie  du  capital  provient  de 
libéralités  philanthropiques  et  de  subventions  des  pouvoirs 
publics,  a été  constituée  pour  leur  procurer  du  crédit. 

Enfin,  une  loi  du  18  décembre  1915  a donné  aux  associations 


1.  V.  t.  I,  n®*  430  et  4ü3. 
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coopératives  ouvrières  un  statut  légal  et  réglementé  leur  cons- 
titution et  leur  fonctionnement,  au  point  de  vue  notamment 
du  droit  de  recevoir  des  avances  et  subventions  de  l’Etat.  La 
même  loi  impose  aux  sociétés  ouvrières  la  participation  aux 
bénéfices  en  faveur  de  leurs  auxiliaires  salariés. 

720.  A l’étranger,  la  coopération  apiiliquée  à la  production 
et  à la  vente  des  produits  agricoles  a pris  dans  certains  Etats  un 
déveloiipement  important,  par  exemple  au  Danemark,  sous  la 
forme  de  laiteries  coopératives  produisant  le  beurre  principa- 
lement à destination  de  l’Angleterre  et  de  la  France.  On  ren- 
contre encore  dans  le  même  pays  un  grand  nombre  d'associations 
constituées  en  vue  de  la  vente  des  œufs,  ou  pour  l’abatage  des 
porcs  et  la  salaison  de  leur  viande.  Les  produits  de  ces  entre- 
prises sont,  presque  en  totalité,  exportés  à destination  du  mar- 
ché anglais. 

En  Allemagne,  en  dehors  de  plusfeurs  milliers  de  laiteries 
coopératives,  il  existe  un  certain  nombre  de  sociétés  de  vini- 
fication et  de  magasins  corporatifs  de  blé,  ou  Kornhaliser, 
subventionnés  par  les  pouvoirs  publics,  et  dans  lesquels  les 
récoltes  des  associés  sont  mélangées  et  soignées. 

En  Angleterre,  c’est  la  coopération  appliquée  à la  production 
industrielle  qui  a pris  le  plus  d’essor,  mais  la  plupart  des  asso- 
ciations de  production  n’ont  de  coopératif  que  le  nom.  Fondées 
par  les  sociétés  de  consommation  ^ ou  par  les  fédérations  de 
ces  sociétés,  elle  sont  placées  sous  leur  étroite  dépendance.  Les 
bénéfices,  au  lieu  d’aller  aux  ouvriers,  sont  attribués  aux  ac- 
tionnaires des  sociétés  coopératives  de  consommation.  Parfois 
même  les  ouvriers  n’ont  pu  obtenir,  en  plus  de  leur  salaire, 
l’avantage  d’une  participation  aux  bénéfices.  L’atelier  coopé- 
ratif ne  diffère  donc  d’une  entreprise  patronale  ordinaire  que 
par  la  personnalité  du  patron,  qui,  au  lieu  d’être  un  particulier 
ou  une  société  anonyme  par  exemple,  est  une  société  coopéra- 
tive de  consommation. 


721.  Comineni  s’explique  le  faible  développemeat  de  la 
coopération  ouvrière  — En  dehors  des  entreprises  qui,  par  la 
nature  de  leurs  produits,  se  rattachent  d’une  manière  plus  ou 
moins  directe  à l’agriculture,  la  coopération  appliquée  à la  pro- 


1,  V.  plus  haut.  n«»  517  et  suiv. 

2.  V.  Gide,  Cours  d' Economie  poilique,  4*^  édition,  t.  !,  pp.  238  H ^uiv. 
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duction  se  heurte  à une  série  d'obstacles  susceptibles  d'entraver 

“c'^'IuT-iër'iieu  la  dimcuité  de  constituer  le  eapiu, 
initial  de  l’eTitreprise.  Les  ouvriers  ne  pourront,  la  plupart  du 
temps  fournir  eux-mêmes  ce  capital  et,  s’ils  le  pouvaient.  Us 
ne  s’v  résoudraient  peut-être  pas  volontiers,  à raison  des  risques 
de  perte  inhérents  à toute  production.  L association  devra  donc 
recourir  à l’emprunt.  Mais  elle  ne  trouvera  pas  facilement  des 
prêteurs  parmi  les  capitalistes  ordinaires  a raison  du  peu  de 
garantie  qu’elle  leur  offre  et  si  quelques-uns,  alléchés  par  les 
chances  de  succès,  ’consentent  à se  risquer,  ils  exigeront  sans 
doXour  leurs  aviùices  un  taux  d’intérêt  élevé.  Aussi  les  entre 
nrises  coopératives,  en  dehors  des  cas  où  elles  procèdent  de  la 
eooartnerïhip,  ne  peuvent-elles  le  plus  souvent  se  fonder  que  si 
ellls  obtiennent  le  concours  financier  de  certaines  institutions 
spéciales,  banques  coopératives,  sociétés  cooperatives  de  con- 
sLimation,  ou  les  subventions  des  pouvoirs  publics. 

Une  fois  créées,  les  associations  ouvrières  ne  peuvent  se  main- 
tenir et  prospérer  que  par  la  prudence  et  1 habüete  de  eui 
direction  11  faut  donc  que  les  ouvriers  sachent  choisir  de  bons 
gérants,  les  attacher  à l'entreprise  par  des  avantages  mateiiels 
Suffisants  les  armer  de  l’autorité  nécessaire  et  se  soumettre 
docilement  à cette  autorité.  Pour  réussir,  la  coopération  de 
production  suppose,  en  un  mot,  chez  ceux  cjui  la  pratiquent 
un  ensemble  de  qualités  rares,  d’intelligence,  de  discipline  et  de 

'"eÜS’ suppose  également  chez  eux  des  qualités  de  patience 
et  de  persévérance,  car  les  premiers  résultats  sont  ordinairemen  , 
des  plus  modestes,  étant  donné  surt  out  que  les  cooperateur,  ont 
dû  irélever  et  imputer  sur  les  frais  généraux,  au  cours  de  la 
production,  le  salaire  indispensable  a leur  existence.  Ce  qui 
reste  après  ce  prélèvement  est  ordinairement  peu  de  chose  et, 
une  fois  partagé,  ne  laisse  à chacun  des  membres  de  1 association 
qu’un  chiffre  très  minime.  On  a même  pu  dire,  en  se  fondant  sur 
cette  observation,  que  la  principale  vertu  de  la  coopération 
anpüquée  à la  production  était  de  faire  l’éducation  economique 
des  ouvriers  et  de  les  désabuser  de  leurs  illusions  relatives  au 

\u  cas  même  où  l’entreprise  prospère,  il  arrive  enfin,  et 
c’est  le  plus  grave  écueil  de  la  coopération  ouvrière,  que  cette 
entreprise  tend  plus  ou  moins  rapidement  a perdre  le  carac- 
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1ère  coopératif  et  à devenir  une  société  de  capitaux  ordinaire. 
Les  xii'eniiers  coopérateurs  sont  peu  disposés,  et  cela  s’explique 
aisément,  à admettre  de  nouveaux  associés  qui  viendraient 
prendre  une  part  des  bénéfices  sans  avoir,  jiendant  la  période 
difficile  des  débuts,  couru  les  risques  de  perte.  Aussi,  lorsque  le 
déveloiipement  des  affaires  exige  raugmentation  du  capital 
initial,  sont-ils  généralement  portés  à se  réserver  à eux-mêmes 
cette  nouvelle  mise  de  fonds,  en  ne  rémunérant  que  par  un 
salaire  le  travail  d’exécution  dont  l’entreprise  pourrait  at'oir 
besoin.  C’est  ce  qui  s’est  iiroduit  en  France  pour  quelques-unes 
des  plus  anciennes  associations  ouvrières  qui  survivent  et  c’est 
pour  essayer  d’enrayer  cette  pratique  que  la  loi  du  18  décembre 
1915  rend  obUgatoire  la  participation  aux  bénéfices  en  faveur  des 
auxiliaires  non  associés,  dans  les  sociétés  coopératives  du  moins 
qui  veulent  obtenir  les  faveurs  pécuniaires  de  l’Etat.  La  même 
tendance  égoïste  anime,  en  Angleterre,les  associations  coopérati- 
ves de  consommation  à l’égard  des  ateliers  coopératifs  qu’elles 
ont  fondés.  Si  regrettable  qu’elle  puisse  paraître,  cette  tendance 
est  un  imissant  obstacle  aux  jirogrès  de  la  coo^ration  de  pro- 
duction, car  elle  a sa  source  dans  le  mobile  essentiel  de  l’acti- 
vité économique,  nous  voulons  dire  dans  le  sentiment  de  l’in- 
térêt personnel. 


§ 2 

LE  REVENU  DU  TRAVAIL  : LE  SALAIRE  (1) 


722.  Caractères  qéiiêraux  du  salaire.  — On  désigne  du  nom 
générique  de  salaire  le  revenu  du  travail.  Dans  le  salaire  ainsi 
entendu  rentre,  non  seulement  la  rétribution  du  travail  d’exé- 
cution, le  revenu  de  l’ouvrier,  mais  la  rémunération  de  toute 
espèce  de  travail,  due  en  vertu  d’une  convention  et  soustraite 
aux  risques  de  l’entrprise.  Traitements,  appointements,  hono- 
raires, soldes,  ne  sont,  au  point  de  vue  économique,  que  des 

1.  V,  sur  le  salaire  : Schloss,  Les  modes  de  rémunération  du  travail,  avec 
introduction  de  M.  Rist,  1902;  Beauregard,  Théorie  du  salaire;  Villey,  La 
question  des  salaires;  Chevallier,  Les  salaires  au  A'/A'«  siècle,  1887;  Coste, 
Statistique  des  salaires,  1890;  de  Foville,  Le  taux  des  salaires  et  le  coût  de 
la  vie  en  France  à la  fin  du  xix«  siècle,  dans  V Economiste  français,  1902; 
Levasseur,  Etude  sur  le  salaire  en  France,  dans  la  Revue  économique  inter’ 
nationale,  1905. 
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variétés  du  salaire.  La  convention  qui  intervient  entre  1 entre- 
preneur et  le  travailleur,  et  qui  fixe  le  taux  du  salaire,  porte 
dans  la  langue  du  droit  le  nom  de  louage  de  services,  et  dans  la 
langue  économique,  le  nom  de  contrat  de  tra  vail.  Cette  dernière 
dénomination  tend  à prévaloir  aujourd’hui,  même  dans  la  ter- 
minologie juridique^. 

Le  salaire  présente  deux  caractère  essentiels,  par  lesquels  il 
se  distingue  nettement  du  profit  de  l’entrepreneur  : 1°  il  est 
dû  en  tout  état  de  cause,  et  lors  même  que  l’entreprise  se  tra- 
duirait par  des  pertes.  En  cela,  il  est  fort  avantageux  pour  le 
travailleur,  assuré,  quoi  qu’il  arrive,  de  toucher  une  rémuné- 
ration ; 2“  il  est  déterminé  d’avance  quant  à son  montant  et  indé- 
pendant du  taux  plus  ou  moins  élevé  de  profit  que  pourra  re- 
cueillir l’entrepreneur. 


SECTION  I 

LES  FAITS  RELATIFS  VU  S VL  VI  RE 

723.  Différents  modes  de  fixation  du  salaire  : salaire  an  temps; 
salaire  à la  tâche  ou  aux  pièces.  — Le  salaire  peut  être  déter- 
miné, soit  d’après  la  durée  du  travail,  soit  d’après  ses  résultats 
utiles.  Dans  le  premier  cas,  il  y a salaire  au  temps;  dans  le  se- 
cond cas,  salaire  à la  tâche,  ou  aux  pièces. 

Chacun  de  ces  modes  de  fixation  du  salaire  a ses  avantages  et 
ses  inconvénients.  On  peut  reprocher  au  salaire  au  temps  de  ne 
pas  être,  pour  le  travailleur,  un  stimulant  suffisamment  énergique 
à la  production.  Assuré  de  recevoir  une  rémunération  au  bout 
du  temps  convenu,  et  quel  qu’ait  été  d’ailleurs  le  résultat  utile 
de  son  travail,  l’ouvrier  ou  l’employé  peut  être  porté  à ménager 
ses  efforts.  D’où  la  nécessité  qui  s’impose  à l’entrepreneur  de  le 
surveiller,  d’exercer  un  contrôle  sur  l’exécution  du  travail,  soit 
lui-même,  soit  par  l’intermédiaire  de  ses  préposés.  Mais  ce  con- 
trôle ne  va  pas  d’autre  part  sans  inconvénients  sérieux.  Il  peut, 
lorsqu’il  est  pratiqué  d’une  manière  trop  étroite,  offenser  celui 
qui  en  est  l’objet  et  devenir  au  détriment  de  l’entrepreneur  une 
cause  de  sabotage  et  une  source  de  conflits. 

1.  V.  plus  loin  n®  799. 
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Le  salaire  à la  tâche  ou  aux  pièces  e.st,  à ce  point  de  vue, 
pins  avantageux.  Graduant  la  rémunération  du  travailleur  sur 
l’importance  de  sa  production,  il  est  un  stimulant  efficace  au 
travail  utile.  Far  cela  même  l'entrepreneur  se  trouve  dispensé 
de  surveiller  de  trop  ])rès  l’exécution  matérielle  du  travail.  On 
comprend  par  suite  que  ce  mode  de  fixation  du  salaire  ait  reçu, 
dans  la  production  industrielle,  une  large  apjilication. 

Il  est  cependant  un  grand  nombre  de  cas  où  il  ne  saurait  être 
pratiqué.  Ce  sont  ceux,  notamment,  où  il  est  impossible  de 
décomjioser  le  travail  en  une  série  de  tâches  distinctes  suscep- 
tibles chacune  d’être  rémunérée  à part,  et  ceux  où  le  résultat  du 
travail  ne  saurait  être  ramené  à l’exécution  de  pièces  séparées. 
Comment,  par  exemple,  rémunérer  à la  tâche  un  mécanicien 
dont  le  travail  consisterait  à surveiller  un  moteur,  ce  travail 
impliquant  non  une  série  de  mouvements  distincts  et  répétés, 
mais  une  attention  continue  et  de  tous  instants.  Dans  ces  hypo- 
thèses, où  le  salaire  ne  peut  être  fixé  qu’au  temps,  l’entrepreneur, 
s'il  veut  stimuler  le  travailleur  et  accroître  l’efficacité  de  ses 
efforts,  peut  d’ailleurs  recourir  à divers  moyens  h tels  qe  sur- 
salaire ou  salaire  progressif,  primes  à la  rapidité  de  l’exécution 
ou  à l’économie  des  matières  premières,  participation  aux  bé- 
néfices. 

72 'î.  Le  salaire  à la  tâche  n'est  pas,  au  surplus,  exempt  de 
tout  inconvénient.  S’il  constitue  un  stimulant  plus  efficace  à 
la  production,  il  paraît  moins  favorable  que  le  salaire  au  temjis 
à la  bonne  exécution  du  travail.  Voulant  faire  vite  pour  gagner 
davantage,  l’ouvrier  payé  à la  tâche  ou  aux  pièces  est  parfois 
amené  à faire  moins  bien.  C’est  pourquoi,  dans  les  travaux  in- 
dustriels qui  présentent  quelque  caractère  artistique,  et  où  la 
quaüté  de  la  main-d’œuvre  est  particulièrement  prise  en  con- 
sidération, il  a fallu  renoncer  à ce  mode  de  rémunération  du 
travail.  Il  en  a été  de  même  dans  diverses  branches  de  la  pro- 
duction agricole,  les  ouvriers  payés  à la  tâche  n’apportant  pas 
à l’exécution  du  travail  tout  le  soin  désirable,  ou  refusant 
d’interrompre  leur  besogne  même  en  ctus  de  mauvais  temps. 

Los  syndicats  ouvriers  ont,  d’autre  part,  formulé  contre  le 
salaire  à la  tâche  ou  aux  pièces  toute  une  série  de  griefs.  Il  nui- 
rait aux  ouvriers  en  leur  donnant  des  habitudes  d’irrégularité. 
A des  périodes  de  surmenage  occasionnées  par  le  désir  d’augmen- 

1.  V.  plus  haut,  n®  706. 
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ter  le  chiffre  de  leur  rémunération  succéderaient,  grâce  à lui, 
des  périodes  de  lassitude  et  de  chômage  volontaire.  Il  serait, 
eu  outre,  une  cause  de  sweating-system.  Son  application  faci- 
literait en  effet  le  dévelopiiementdel  industrie  à domicile,  de  la 
fabrique  collective;  or,  c’est  là  un  régime  de  production  très 
défavorable  aux  travailleurs  \ à raison  notamment  de  1 avilisse- 
ment du  taux  des  salaires  qui  en  est  une  des  caractéristiques. 
En  dehors  même  de  ce  cas,  l’avantage  qui  lui  est  généralement 
attribué,  d’assurer  aux  ouvriers  une  rémunération  plus  élevée, 
serait  la  plupart  du  temps  illusoire.  Les  patrons,  en  effet,  ne 
tardent  pas,  a-t-on  dit,  à se  rendre  compte  de  la  productivité 
moyenne  du  travail  rémunéré  à la  tâche  ou  aux  pièces,  et  iis 
savent  bien  ramener  le  taux  de  cet  te  rémunération  assez  bas 
pour  qu’elle  ne  reste  pas  sensiblement  supérieure  à celle  de 
l’ouvrier  payé  au  temps.  De  sorte  que  le  seul  effet  réel  du  sa- 
laire à la  tâché  ou  aux  pièces  serait  de  stimuler  le  travail  et 
d’accroître  son  intensité,  au  profit  du  patron  mais  sans  avan- 
tage sérieux  pour  le  travailleur  lui-même. 

725.  Si  dans  ce  réquisitoire  dressé  contre  le  salaire  à la  tâche 
ou  aux  pièces,  il  peut  y avoir  quelque  part  de  vérité,  la  part  de 
l’exagération  l’emporte  de  beaucoup.  11  n’est  pas  impossible 
sans  doute  que,  dans  certains  cas  et  dans  certains  milieux,  là 
où  l’organisation  ouvrière  n’existe  pas  encore  ou  n’est  pas  assez 
forte,  par  exemple  dans  l’industrie  à domicile,  le  salaire  à la 
tâche  ou  aux  pièces  favorise  parfois  certains  abus  et  tourne 
contre  les  intérêts  de  l’ouvier.  Mais  là  où  les  travailleurs  sont 
organisés,  où,  grâce  à l’association  professionnelle,  au  syndicat, 
ils  peuvent  efficacement  defendre  leurs  intérêts,  il  n est  pas 
douteux  qu’ils  sont  parfaitement  à même  de  prévenir  et,  le  cas 
échéant,  de  réprimer  des  spéculations  patronales  du  genre  de 
celle  que  nous  avons  indiquée  plus  haut.  La  véritable  cause  de 
rhostiüté  des  syn<iicats  à l’égard  de  ce  mode  de  rémunération 
du  travail  tient  sans  doute  à ce  qu’il  constitue,  parmi  les  travail- 
leurs, un  moyen  de  sélection.  En  rémunérant  chacun  en  propor- 
tion de  son  chiffre  de  production,  c’est-à-dire  suivant  ses  mé- 
rites, il  favorise  les  bons  ouvriers,  les  plus  actifs  et  les  plus  ha- 
biles. Or  c’est  là  un  résultat  fort  équitable  et  qui,  pour  tout  es- 
prit non  prévenu,  ne  saurait  être  considéré  comme  fâcheux. 

1.  V.  t.  I,  n®  222  et,  plus  loin,  n»  764. 
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Le  salaire  aux  pièces  présente  d'ailleurs  pour  les  ouvriers 
un  avantage  d’un  autre  ordre.  Il  facilite  certaines  combinaisons 
intéressantes,  celle  notamment  qxii  porte  le  nom  de  « contrat 
d’équipe  » ou,  dans  rimi)rimerie,  de  « commandite  industrielle  » 
Un  certain  nombre  d’ouvriers  se  groupent  spontanément,  a rai- 


son des  aptitudes  qu'ils  se  connaissent,  et  règlent  d un  commun 
accord  les  conditions  de  leur  collaboration.  L’équipe  ainsi  cons- 
tituée se  charge,  moyennant  un  salaire  collectif  qu’elle  répartira 
à son  gré  entre  ses  membres,  de  rexécution  d une  tâche  déter- 
minée, par  exemple  la  composition  typographique  d un  journal 
ou  de  la  fabrication  d’un  objet  déterminé,  tel  qu’une  pièce  mé- 
canique. Grâce  à cette  combinaison,  les  ouvriers,  non  seulement 
échappent  dans  l’exécution  du  travail  à la  surveillance  du  pa- 
tron et  de  ses  jxréposés,  mais  obtiennent  généralement  un  taux 
individuel  plus  élevé  de  rémunération,  parce  que  leur  groupe- 
ment bénéficie  des  avantages  résultant  de  la  division  du  travail. 


72G.  Différents  modes  de  fixation  du  salaire  (suite)  : l'échelle 
mobile  des  salaires  — Lm  autre  mode  de  fixation  du  salaire 
consiste  à en  faire  varier  le  taxix  suivant  les  variations  survenues 
dans  l’importance  du  profit  réalisé  par  l'entreprise.  C’est  le 
système  de  l’échelle  mobile  des  salaires,  pratiqué  en  Angleterre 


et  aux  Etats-Unis,  dans  un  certain  nombre  d'entreprises  métal- 
lurgiques et  minières.  Le  fonctionnement  de  ce  système  suppose 
l'exigtence  de  rapports  permanents  entre  les  représentants  du 
travail  et  l’entrepreneur.  Le  prix  de  vente  des  produits  a été. 


d’après  les  cours  du  marché,  contrôlé  et  arrêté  d’un  commun  ac- 
cord à un  moment  déterminé.  Au  même  moment,  ou  a également 
fixé  d’un  commun  accord  le  taux  du  salaire  correspondant  à ce 
prix.  La  convention  est  conclue  pour  un  délai  assez  bref,  un 
mois  par  exemple.  Si,  à l’expiration  de  ce  délai,  le  prix  des  pro- 
duits a changé  en  plus  ou  en  moins,  le  taux  du  salaire  pour  la 
période  suivante  variera  dans  le  même  sens  et  dans  la  même 
proportion 


1.  V,  plus  loin,  n®*  806  et  807. 

2.  V.  Olphe-Galiiard,  Les  échelles  mobiles  de  salaires,  dans  la  Bevut  dV- 
eonomie  politique,  1911;  Waxweiler,  L’évolution  de  l’idée  d’association  des 
salaires  aux  profits,  dans  la  Revue  économique  internationale,  1909. 

3.  En  Angleterre,  les  salaires  du  personnel  des  chemins  de  fer,  sont  réglés 
d’après  des  échelles  mobiles  dont  les  variations  correspondent  à celles  du 
coût  de  la  vie,  déterminé  par  la  méthode  des  « index-ftumbers.  • 
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Il  semble  qu’une  semblable  combinaison  soit  des  plus  satis- 
faisantes, puisque,  partant  d’un  taux  de.  salaire  accepte  comme 
équitable  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  elle  maintient  une  corré- 
lation constante  entre  la  rémunération  du  travail  et  le  profit 
de  l’entrepreneur.  Il  a fallu  cependant  abandonner  1 échelle 
mobile  dans  un  certain  nombre  d’entreprises,  à raison  de  l’hos- 
tilité des  ouvriers  à son  égard.  Ils  lui  reprochent  d’encourager 
certaines  fraudes  ; l’entrepreneur  aurait  tendance  à accumuler 
des  stocks  au  cours  des  périodes  de  bas  prix  pour  les  écouler, 
en  réduisant  la  production,  lorsque  les  prix  s’élèvent,  de  ma- 
nière à éviter  les  effets  de  la  répercussion  automatique  de  la 
hausse  des  profits  sur  le  salaire.  L’exact  itude  de  ce  grief  n a pas 
été  vérifiée;  elle  paraît  bien  peu  vraisemblable,  étant  donnée  la 
puissance  de  l’organisation  ouvrière  dans  les  milieux  où  fonc- 
tionne ordinairement  l’échelle  mobile.  Les  sentiments  des  ou- 
vriers pour  ce  mode  de  fixation  des  salaires  peuvent  d^ailleurs 
s’expliquer  par  d’autres  raisons.  D’une  part,  ils  sont  portés  à 
considérer  le  salaire  de  base  comme  un  salaire  minimum,  dont 
le  taux  doit  s’élever  au  cas  de  hausse  des  prix  des  produits, 
mais  non  s’abaisser,  si  ces  prix  baissent.  D’autre  part,  il  peut 
leur  être  plus  avantageux  que  le  salaire  ne  varie  pas  automati- 
(}uement  avec  le  profit,  parce  que,  si  celui-ci  augmente,  leurs 
réclamations,  appuyées  de  menaces  de  grève,  amèneront  sou- 
vent l’entrepreneur  à consentir  un  relèvement  du  taux  de 
salaire,  tandis  que,  si  le  profit  diminue,  le  taux  de  salaire  an- 
térieur se  maintiendra  sans  doute  plus  ou  moins  longtemps, 
soit  que  l’entrepreneur  compte  sur  un  prochain  relèvement  des 
prix,  soit  qu’il  redoute  de  mécontenter  son  personnel.  Dans  les 
houillères  anglaises,  le  système  de  l’échelle  mobile  a été  géné- 
ralement abandonné.  Ce  sont  des  comités  mixtes  de  salaires^, 
composés  en  partie  de  délégués  de  l’entreprise  et  en  partie  de 
représentants  du  travail,  qui  établissent  les  tarifs  de  salaires  et 
les  revisent  périodiquement. 

727.  Le  taux  du  salaire  : distinction  du  salaire  nominal  et 
du  salaire  réel.  — Le  taux  du  salaire  est  fixé  par  le  contrat  de 
travail,  soit  expressément,  soit  implicitement,  par  référence 
aux  usages  de  la  profession  et  de  la  région.  Le  salaire  consiste  le 

plus  ordinairement  en  une  somme  d’argent,  quelquefois  aussi,. 

« 

1.  V,  plus  loin,  n®*  819  et  855. 


pour  partie,  en  produits  de  l’entreprise.  On  donne  le  nom  de 
salaire  nominal  au  salaire  exprimé  en  argent,  et  on  lui  oppose 
le  salaire  dit  réel.  Les  prix  des  marchandises  et  services  étant 
très  différents  suivant  les  époques,  ou  même,  à la  même  époque, 
suivant  les  régions,  un  même  taux  de  salaire  peut  représenter, 
pour  ceux  qui  le  reçoivent,  des  valeurs  très  diverses  et  par  suite 
des  situations  matérielles  très  inégales.  Il  est  évident  par  exem- 
ple que  le  taux  moyen  du  salaire  quotidien  actuel  d’un  ouvrier 
de  l’industrie  à Paris  eût  été,  avant  la  guerre,  un  taux  de  sa- 
laire exceptionnellement  élevé.  Aujourd’hui  même,  ce  taux  des 
salaire  reste  encore  sensiblement  supérieur  aux  taux  courants 
de  salaire  dans  un  grand  nombre  de  villes  et  à la  campagne. 
Ce  n’est  donc  pas  d’après  le  salaire  nominal  que  l’on  peut  ap- 
précier exactement  la  situation  matérielle  du  travailleur  à un 
moment  donné,  mais  d’après  le  salaire  réel,  c’est-à-dire  d’après 
le  pouvoir  d’achat  du  salaire  nominal  à ce  moment,  d’après  la 
somme  de  bien-être  que  le  salarié  peut  se  procurer  grâce  à lui. 
On  a eu  recours,  pour  déterminer  le  taux  de  salaire  réel,  à 
diverses  méthodes,  particulièrement  à celle  des  monographies 
de  famille,  dont  Le  Play  fut  l’initiateur  K Ces  recherches  ont 
permis  de  dresser  le  budget  d’un  grand  nombre  de  familles  ou- 
vrières et  de  déterminer  avec  précision  l’importance  relative 
des  diverses  natures  de  dépenses  qui  y figurent.  C est  ainsi  que, 
d’après  les  résultats  de  deux  enquêtes®,  l’une  en  1901,  pour  les 
Etats-Unis,  l’autre  pour  l’Allemagne,  en  1907,  les  frais  de  nourri- 
ture représenteraient  44  ou  45  % de  la  dépense  totale,  le  loge- 
ment, 18  à 18,5  %,  le  vêtement,  12  à 13  %,  le  chauffage  et 
l’éclairage,  4 à 5,5  %,  et  les  dépenses  diverses,  y compris  les 
frais  médicaux,  19  à 20  %. 

728.  De  l’iiiêjialité  dans  le  taux  des  salaires.  — L'observation 
démontre  qu’il  existe  un  rapport  étroit  entre  le  taux  du  salaire 
et  la  nature  du  travail.  L’inégalité  qui  se  manifeste  entre  les 
divers  travaux  au  point  de  vue  du  taux  de  salaire,  tient  à des 
causes  multiples  : caractère  plus  ou  moins  pénible  <ie  la  profes- 
sion, degré  de  considération  sociale  qui  s y attache,  stabilité 
des  occupations  ou  risque  de  chômage  périodique,  prédomi- 
nance attribuée  dans  l’exécution  à la  force  physiiiue  ou  a 1 in- 


1.  V.  t.  I.  n»  31. 

2.  V.  Marcel  Porte.  Budgets  de  familles  et  consommations  pnvees,  1913. 
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telligence.  En  générale,  un  taux  plus  élevé  de  salaire  est  la  ré- 
munération d’a  vantages  plus  grands  assurés  à la  société,  ou  la: 
compensation  d’inconvénients  plus  sérieux  subis  par  le  tra- 
vailleur. 

L’inégalité  n’existe  pas  seulement  dans  le  taux  de  rémuné- 
ration des  diverses  natures  de  travaux.  Elle  se  manifeste  égale- 
lement,  de  pays  à pays,  et  même  de  région  à région  pour  des 
travaux  de  nature  identique.  Ainsi,  d après  une  statistique  an- 
glaise dressée  en  1905  par  le  Département  du  Travail,  en  repic- 
sentant  par  le  nombre  100  le  taux  de  salaire  en  Angleterre,  pour 
trois  industries  importantes  (bâtiment,  constructions  méca- 
niques, typographie),  le  salaire  serait,  pour  ces  industries,  en 
France  de  64,  en  Belgique  de  o3,  en  Allemagne  de  75. 

729.  Des  variations  du  taux  des  salaires.  — Le  taux  du  salaire 
ne  diffère  pas  seulement  d’un  travail  a un  autre,  il  est  en  outre, 
pour  la  même  nature  de  travail,  susceptible  de  varier  suivant 
les  époques.  L’examen  des  faits  dénote  une  tendance  très  ac- 
centuée dans  le  sens  de  la  hausse  des  salaires  depuis  le  début 
du  XIX®  siècle. 

Ainsi,  d’après  une  statistique  publiée  en  1911  par  le  Ministère 
du  Travail,  si  on  prend  pour  base  de  eomiiaraison  1 année  1900 
et  si  on  désigne  par  le  nombre  100  le  taux  moyen  du  salaire  en 
France  au  cours  de  cette  année,  ce  taux  devrait,  de  1806  à 1910,. 
être  représenté  par  les  chiffres  suivants  : 


1806.  . . . 

40 

1870. 

. . . 71 

1810.  . . . 

41 

1875. 

. . . 77 

1820.  . . . 

4.3 

1880 . 

. . . 82 

18.30.  . . . 

45 

1890. 

...  92 

1840 .... 

48 

1895. 

. . . 9() 

1850.  . . . 

51 

1900. 

. . . 100 

1855.  . . . 

55 

1 905 . 

. . . 105 

1860.  . . . 

60 

1910. 

. . . 110 

1865.  . . . 

65 

On  devrait,  semble-t-il,  pouvoir  conclure  de  ces  chiffres  qu’une 
amélioration  notable  s’est  produite  depuis  un  siècle  dans  la 
situation  matérielle  des  classes  ouvrières  en  France,  puisque  le 
taux  de  leur  salaire  a exactement  doublé  au  cours  des  cinquante 
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dernières  années,  et  a presque  triplé  depuis  100  ans,  passant 
de  40,  en  1806,  à 55,  en  1855  et  110  en  1910  L 

7;î0.  On  a cependant  contesté  parfois  le  bien  fondé  de  cette 
conclusion.  Seul,  a-t-on  dit,  le  salaire  nominal  a haussé,  non 
le  salaire  réel.  La  hausse  du  salaire  révélée  par  la  statistique 
est  purement  apparente  et  illusoire.  Elle  est  corrélative  à l’élé- 
vation du  coût  de  la  vie:  le  prix  du  travail,  comme  celui  de 
toutes  les  marchandises,  s'est  élevé  par  suite  de  la  baisse  de  va- 
leur de  la  monnaie.  Qu’importe  à l’ouvrier  que  le  taux  de  son 
salaire  ait  doublé  dejnüs  un  demi-siècle,  si  avec  ce  salaire 
nouveau  il  ne  peut  obtenir  plus  de  bien-être  qu’aupara^■ant  ! 

Cette  objection  contient  certainement  une  part  de  vérité. 

Nous  avons  vu  que  rinstrument  monétaire  a,  au  cours  du  xix® 
siècle,  perdu  une  partie  de  sa  valeur  à raison  de  diverses  causes' 
notamment  par  suite  de  sa  plus  grande  abondance.  Il  en  est 
résulté  à diverses  époques  une  hausse  générale  des  prix  -.  La 
hausse  du  salaire  révélée  par  la  statistique  peut  donc,  dans  une 
certaine  mesure,  être  purement  nominale. 

Reste  à savoir  quelle  est  cette  mesure  et  si,  pour  partie  tout 
au  moins,  la  hausse  du  salaire  nominal  n’a  pas  été,  en  même 
temps,  une  hausse  du  salaire  réel.  Sur  ce  point  encore,  la  statis- 
tique dressée  en  1911  par  le  Ministère  du  Travail  peut  nous  | 

renseigner.  En  prenant,  comme  pour  le  salaire,  l’année  1900  com- 
me base  de  comparaison  et  en  désignant  par  le  nombre  100  le 
coût  de  la  vie  au  cours  de  cette  année,  c’est-à-dire  l’ensemble 
des  dépenses  d’une  famille  ouvrière  (nourriture,  chauffage, 
éclairage,  logement)®  on  est  amené  à exprimer  le  coût  de  la  | 

vie,  de  1810  à 1910,  par  les  chiffres  suivants  : 


1810.  . . . 

74 

1870.  . . 

. 10.3 

18’20.  . . . 

80 

1880.  . . 

. 110 

18.30.  . . . 

8.3,5 

1890.  . . 

. 103 

1840.  . . . 

81,5 

1900.  . . 

. 100 

18.50.  . . . 

85,5 

1 905 . 

. 100,5 

1860.  . . . 

95,5 

1910.  . . 

. 104 

1.  V.*  sur  les  mouvements  des  salaires  spécialement  dans  l’agriculture  et  i 

dans  l’industrie  minière  : Souclion,  La  crise  delà  main-d'œuvre,  agricole  en  ■ 

France,  1914,  et  Simiand,  Le  salaire  des  ouvriers  des  mines  en  France,  1904. 

2.  V.  t.  I,  no  349.  î; 

3.  On  a dû,  pour  effectuer  les  calculs,  supposer  que  le  genre  de  vie  n’a 
pas  changé,  c’est-à-dire  que  la  consommation  familiale  est  restée  la  même 

en  quantité  et  qualité.  , 
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Ainsi,  le  coût  de  la  vie  s’est  élevé,  depuis  le  début  du  xix^  siè- 
cle, d’abord  assez  lentement,  puis  très  vite,  jusqu’en  1880.  11 
a ensuite  baissé  jusque  vers  1900  b Depuis  cette  époque  il 
manifeste  une  tendance  à s’élever  de  nouveau,  et  cette  tendance 
s’est  particulièrement  accentuée  au  cours  des  dernières  années 

Xirécédant  1910. 

731 . Si  maintenant  on  rapproche  de  cette  dernière  statistique 
relative  aux  changements  survenus  dans  le  coût  de  la  vie  celle, 
indiquée  précédemment,  qui  a trait  aux  mouvements  du  taux 
moyen  de  salaire,  on  est  amené  facilement  aux  constatations 
suivantes  : tandis  que,  de  185.5  à 1910,  le  salaire  moyen  passait 
de  55  à 110,  c'est-à-dire  doublait  exactement,  soit  une  hausse 
de  100  %,  la  hausse  du  coût  de  la  vie  est,  de  1850  à 1910,  con- 
tenue entre  85,5  et  104,  soit  25  % environ.  Si,  d’autre  part,  on 
rapiiroche  les  chiffres  à un  siècle  de  distance,  de  1810  à 1910, 
alors  qile  le  taux  du  salaire  s’élève  de  41  à 110,  soit  dans  les 
Xiroportions  de  1 à 3 environ,  le  coût  de  la  vie  passe  de  74  à 104, 
soit  une  hausse  de  40  % seulement.  D’où  il  résulte  clairement, 
semble-t-il,  que  la  hausse  du  salaire  nominal  a,  pour  une  large 
mesure,  eorresxiondu  à une  hausse  du  salaire  réeD  . 

731  his.  La  hausse  du  taux  nominal  des  salaires  a été  consi- 
dérable, de  1914  à 1920.  Elle  était  concomitante  de  la  hausse 
générale  des  prix  et  doit  être  attribuée,  comme  celle-ci,  prin- 
cipalement à la  déx> récia tion  de  la  monnaie.  D’autres  causes 
ceiiendant  y ont  contribué,  notamment  la  raréfaction  de  la 
main-d’œuvre  pendant  la  guerre  et  la  répercussion,  sur  les  con- 
dition de  la  xiroduction  privée,  des  taux  majorés  de  salaire  con- 
sentis par  l’Etat  dans  ses  usines  de  guerre  et  dans  les  entreprises 
Xiar  lui  réquisitionnées  pour  les  besoins  de  la  défense  nationale. 
Il  y a eu  d’ailleurs  action  et  réaction  de  ces  divers  facteurs,  la 
hausse  <les  salaires  ayant  entrainé  très  vite  le  développement 
de  la  consommation,  d’où  hausse  des  prix  des  marchandises,  et 
ce  dernier  xihénomène  ayant  xu’ovoqué  à son  tour  une  nouvelle 
hausse  des  taux  de  salaires.  Celle-ci  a d’ailleurs  été  très  inégale 
suivant  les  natures  de  travaux.  Si,  jtour  les  travailleurs  manuels, 
dans  certaines  liranches  de  l’induslrie  manufacturière,  les  taux 
d’avant-guerre  ont  été  triplés  et  même  quadruplés,  l’amélioration 


1.  V.  t.  I,  n»  331. 

‘2,  V.  sur  cette  question,  Aftalion,  Le  salaire  réel  et  sa  nouvelle  orientation 
dans  la  Revue  d'économie  politique,  1912. 
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du  salaire  a été  beaucoup  moins  sensible  et  beaucoup  moins 
rapide  ])our  les  travaillem-s  intellectuels,  aussi  bien  dans  les 
services  publics  que  dans  les  services  xirivés.  A ce  point  de  vue, 
les  conséquences  de  la  guerre  auront  opéré,  parmi  les  multiples 
catégories  de  salariés,  un  véritable  déclassement.  Il  semble 
d’ailleurs  que,  dans  l’ensemble  de  la  production  industrielle^  la 
hausse  du  taux  nominal  des  salaires  ait,  depuis  1921,  cessé  de 
s accentuer,  et  même  qu  un  mouvement  très  net  commence  à se 
dessiner  en  sens  inverse.  Il  faudrait  l'attribuer  sans  doute  à la 
crise  economique  actuelle,  et  aussi  au  rétablissement  des  condi- 
tions normales  de  la  concurrence  entre  les  entreprises  xirivées, 
conditions  faussées,  iiendant  la  guerre,  jiar  le  fonctionnement  des 
multixiles  exxiloitations  dont  1 Etat  avait  dû,  excexitionnellement 
assumer  la  charge. 

731  te>'.  La  hausse  du  salaire  nominal  depuis  1914  a-t-elle  été, 
dans  une  certaine  mesure,  accompagnée  d'une  hausse  du  salaire 
réel?  En  d autres  termes,  l'amélioiation  ax>iiarente  de  la  con- 
dition des  salariés  a t-elle  été,  ou  non,  comxilètement  neutra- 
lisée par  l’effet  de  la  liausse  générale  des  prix  f La  question  est 
très  débattue;  il  est  actuellement  difficile  d j’  répondre.  Le  fait 
(pie,  xiendant  la  guerre,  le  pouvoir  de  consommation  de  la  classe 
oin  rière  xiaraissait,  eu  France,  s’être  sensiblement  accru,  ne 
doit  pas,  en  effet,  être  considéré  comme  absolument  probant 
dans  le  sens  d’une  augmentation  du  salaire  réel.  Ce  phénomène 
tenait  en  grande  partie  à des  causes  artificielles,  telles  que  les 
allocations  largement  attrilmées  par  l'Etat  aux  familles  des 
mobilisés,  le  moratorium  des  loyers,  l'emploi  très  général  de  la 
main  d’œuvre  féminine.  Il  en  résultait  pour  la  famille  ouvrière, 
en  même  temps  que  la  diminution  de  certaines  dépenses  affec- 
tées a des  besoins  essentiels  comme  le  logement,  une  facilité 
pins  grande  de  déveloxiper  ses  consommations  alimentaires  et 
même  la  possibilité  de  se  livrer  à des  dépenses  de  luxe.  Mais  l’ac- 
tion de  ces  causes,  qui  pouvait  faire  illusion,  a aujourd’hui  pris 
fin,  et  si,  dans  l’ensemble,  on  compare  la  haus.se  des  taux  de 
salaire  nominal  et  la  hausse  des  xJrix  de  toutes  choses  depuis 
1911,  il  semble  bien  que  la  seconde  ait  été  plus  forte  que  la 
première.  En  d’autres  termes,  au  cours  de  cette  période,  il  y aurait 
eu  plutôt  diminution  qu’augmentation  du  salaire  réel.  Il  a pu 
toutefois  en  être  autrement  pour  quelques  catégories  de  tra- 
vailleurs manuels  ayant,  a raison  de  circonstances  sxiéciales, 
bénéficié  d’un  relèvement  particulièrement  fort  du  taux  de  leur 
salaire  nominal. 

Rkuiujau,  T.  11,  2®  td. 
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732.  Théorie  du  « salaire  naturel  »;  examen  eritique.  Dans 
une  première  théorie,  connue  sous  le  nom  de  théorie  du  salaire 
naturel,  on  soutient  que,  par  l’effet  des  lois  économiques  régis- 
sant les  prix  S le  salaire  courant,  tel  qu’il  résulte  de  la  concur- 
rence sur  le  marché  du  travail,  est  sans  cesse  ramené  à un  taux 
normal,  régulateur,  qui  constitue  le  '<  salaire  naturel  ».  Ce  taux 
régulateur  serait  déterminé,  comme  le  prix  normal  de  toute 
autre  marchandise,  par  le  coût  de  production,  c'est-à-dire,  pius- 
qu’il  s’agit  du  travail,  par  l’ensemble  des  frais  nécessaires  pour 
assurer  la  subsistance  du  travailleur.  C’était  déjà  ropinion  des 
Physiocrates  et  de  Turgot.  Les  économistes  de  l’école  classique, 
avec  Ricardo,  ont  un  peu  élargi  la  notion  du  salaire  naturel  en 
y faisant  reiitrei'  l’amortissement  du  capital  humain,  c est-à- 
dire  les  frais  nécessaires  à l’existence  de  la  famille  ouvrière. 

U Le  prix  naturel  du  travail,  a écrit  Ricardo  -,  est  celui  qui  four- 
nit aux  ouvriers,  en  général,  les  moyens  de  subsister  et  de  perpé- 
tuer leur  espèce  sans  accroissement  ni  diminution  ».  Après  les 
économistes  de  l’école  Ubérale,  les  écrivains  collectivistes  ont 
accepté  cette  notion  du  salaire  naturel,  qui  leur  fournissait  une 
arme  redoutable  contre  l'organisation  sociale  actuelle  et,  en 
particulier,  contre  l’institution  du  salariat.  Puisque,  par  la 
force  même  des  choses  et  quoi  qu'il  puisse  faire,  le  travailleur 
ne  saurait  prétendre  recevoir  comme  salaire  au-delà  de  ce  qui 
lui  est  strictement  nécessaire  pour  vivre  et  élever  sa  famille,  il  est 
tout  à fait  inutile  qu’il  cherche  à développer  et  à améliorer  sa 
production;  il  n’en  tirerait  personnellement  aucun  avantage. 
Pourquoi,  d’autre  part,  se  préoccuperait-il  d épargner,  de  lé- 
duire  le  chiffre  de  sa  consommation  personnelle  et  familiale? 
Il  n’aboutirait  ainsi  qu’à  réduire  le  taux  même  de  son  salaire, 
celui-ci  se  réglant,  en  toute  circonstance,  sur  le  coût  de  vie  de  la 
famille  ouvrière.  Ainsi  le  v’eut  une  loi  économique  inéluctable 


1.  V.  t.  1,  11”»  322  el  buiv. 

2.  V,  Ricardo,  Principes  d'économie  piditiqne,  chap.  \\ 
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et  générale  dans  son  application,  la  loi  du  salaire  naturel, 
véritable  « loi  d’airain  »,  comme  l’a  appelée  Lassalle  L 

Pour  étalilir  que  le  salaire  courant  ne  saurait,  d’une  façon 
durable,  s’écarter  du  taux  régulateur  constitué  par  le  coût  de 
la  vie,  on  a parfois  tiré  argument  de  la  loi  de  Malthus-.  Le 
niveau  de  la  poinilation  tend  constamment  à déborder  le  niveau 
des  subsistances.  Si  donc  il  jiouvait  arriver  que  le  salaire  cou- 
rant se  maintînt  quelque  temps  îni-dessus  du  salaire  naturel, 
on  verrait  s’accroître  rapidement  le  chiffre  des  naissances  dans 
la  population  ouvrière.  Le  résultat  serait  bientôt  une  concur- 
rence plus  vive  sur  le  marché  du  travail.  Le  salaii'e  courant  re- 
tomberait par  suite  au  taux  du  salaire  naturel,  sinon  au-des- 
sous. Il  ne  iioiirrait  toutefois  rester,  d'iine  manière  quelque  peu 
prolongée,  au-dessous  du  coût  de  la  vie,  parce  qu’une  telle  si- 
tuation ne  tarderait  pas  à amener  une  diminution  du  nombre 
des  ouvriers,  soit  par  suite  de  la  misère,  soit  par  suite  de  l’émi- 
gration, CO  qui,  en  restreignant  la  concurrence,  contribuerait  à 
relever  le  prix  du  travail.  Ainsi,  par  l’effet  de  la  loi  de  Malthus, 
le  salaire  naturel,  déterminé  connue  nous  l’avons  indiqué  plus 
haut,  marquerait  une  position  d’équilibre  autour  de  laquelle 
oscillerait  sans  cesse  le  salaire  courant. 

733.  La  théorie  du  salaire  naturel  est  aujourd’hui  très  dis- 
créditée®. Elle  paraît,  en  effet,  contredite  par  les  faits.  Le  taux 
nominal  du  salaire  s’est,  depuis  un  siècle,  élevé  beaucoup  plus 
rapidement  que  le  coût  de  la  vie.  On  ne  saurait  donc  contes- 
ter sérieusement  que  la  situation  matérielle  des  classes  ouvriè- 
res s’est,  au  cours  de  cette  période,  très  sensiblement  amélio- 
rée. Lassalle  lui-même  apportait,  il  est  vrai,  un  tempérament 
à sa  doctrine.  Il  reconnaissait  que,  pour  établir  le  coût  de  la  vie 
devant  servir  de  régulateur  au  salaire  courant,  il  fallait  tenir 


1.  V.  l.  1,  II»  5 1. 

2.  V.  l.  I,  n»»  230  et  suiv. 

3.  Elle  a été  cependant  rajeunie  et  transformée  par  un  certain  nombre 
d’écrivains  appartenant  à l’école  du  catholicisme  social.  Ils  voient  dans  le 
salaire  naturel,  mesuré  par  le  coût  de  la  vie,  un  «juste  salaire  »,  qui  serait 
iraranti  aux  ouvriers  par  les  m<eurs,  sinon  même  par  les  lois.  Ce  juste  salaire 
devrait  comprendre  d’ailleurs,  non  seulement  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
subsistance  de  l’ouvrier  et  de  sa  famille,  mais  un  revenu  suffisant  pour  assu- 
rer le  maintien  de  celle-ci  dans  des  conditions  normales  d’existence  et  d’édu- 
cation. Sous  cette  forme  nouvelle,  le  salaire  naturel  ne  serait  donc  plus  un 
salaire  maximum,  mais  tout  au  contraire  un  salaire  minimum.  Sa  réalisation 
au  lieu  de  résulter  des  lois  qui  régissent  les  prix,  devrait  être  demandée  à 
certaines  forces  sociales,  telles  que  l’association  professionnelle  et  l’interven- 
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compte  des  habitudes  nationales.  Le  salaire  naturel  serait  donc 
susceptible  de  s’élever  dans  un  pays,  à mesure  (lue  croîtraient 
les  besoins  de  la  classe  ouvrière  dans  ce  pays.  Mais,  avec  un 
semblable  correctif,  la  loi  du  salaire  naturel  pei'd  en  réalité  toute 
signification.  S’il  était  vrai  qu’en  modifiant  leurs  habitudes  de 
vie  et  en  développant  leurs  aspirations  au  bien-être,  les  tra- 
vailleurs fussent  toujours  assurés  d’obtenir  un  salaire  qui  leur 
permît  de  satisfaire  ces  tendances,  la  prétendue  « loi  d’airain  » 
de  Lassalle  serait,  comme  on  l’a  dit,  susceptible  de  devenir  une 
véritable  « loi  d’or  ».  Meme  ainsi  amendée,  la  théorie  du  salaiie 
naturel  ne  saurait  d’ailleurs  être  admise.  Comment,  en  effet, 
pourrait-on  concilier  avec  elle  ce  fait,  que  nous  avons  constaté, 
de  l’inégalité  des  salaires  suivant  les  professions  h En  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  les  diverses  catégories  d ouvriers  de  1 in- 
dustrie, n’est-il  pas  certain  que  leur  genre  de  vie,  leurs  aspira- 
tions, leurs  goûts,  sont  sensiblement  les  mêmes  dans  le  môme 
I>ays,  à la  même  époque.  Et  ceiiendant,  la  statistique  nous  ré- 
vèle que  le  taux  de  leur  salaire  nominal  peut  varier  du  simple 
au  double.  Si  un  salaire  de  15  francs  par  jour  permet  à un  ou- 
vrier de  vivre,  un  autre  salaire  de  50  francs  ne  laissera-t-il  pas 
quelque  excédent  ? 


Ici  intervient  la  théorie  de  Malthus.  Mais  nous  savons  com- 
bien, dans  l’application,  cette  célèbre  théorie  appelle  de  pru- 
dentes réserves  et  comporte  de  tempéraments.  En  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  les  classes  ouvrières,  il  ne  semble  pas 
exact  que  la  hausse  du  salaire  ait  nécessairement,  ni  même  or- 
dinairement, pour  conséquence  d’amener  un  accroissement  de 
la  population.  C'est  plutôt  l’inverse  qui  se  vérifie  dans  les  faits. 
A mesure  que  le  bien-être  augmente,  les  calculs  de  1 égoïsme 
amènent  plus  ou  moins  rapidement,  dans  la  classe  ouvrière 
comme  dans  la  classe  paysanne,  la  restriction  de  la  natalité. 
Et  c’est  au  contraire  dans  les  milieux  les  plus  misérables,  dans 
ceux  où  le  taux  de  salaire  est  parfois  insuffisant,  que  l’on  ren- 
contre le  plus  de  familles  nombreuses.  Sur  ce  point  comme  sur 
d’autres,  la  théorie  du  salaire  naturel  trouve  un  démenti  dans 
l’observation  des  faits. 


lion  de  l’Elat.  — V.  notamment  : Hyan,  Le  calholicistne  social  el  l'idée  du 
droit  à V existence,  avec  préface  de  M.  Brocard;  Polier,  L'idée  du  juste  salaire, 
1903.  V.  aussi,  sur  le  salaire  minimum,  plus  loin  n“*  762  et  suiv. 

1.  V.  plus  haut,  n»  728. 
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/S'î.  Théorie  du  « fonds  des  salaires  »;  examen  critique.  — La 
■théorie  que  nous  venons  d'étudier  faisait  application  au  salaire 
des  principes  qui  déterminent  le  prix  normal  des  marchandises 
sous  un  régime  de  concurrence;  dans  une  autre  théorie,  on  propo- 
se d’appliquer  au  salaire  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  qui 
régit  le  prix  courant  h C’est  la  théorie  dite  du  « wagofund  »,  ou 
du  « fonds  des  salaires  ».  Elle  repose  sur  cette  idée  qu’il  existe  à 
tout  moment,  et  dans  tout  pays,  une  masse  déterminée  de  ca- 
pitaux spécialement  affectés  à payer  des  salaires.  De  cette 
masse  sont  exclus,  d’une  part  les  capitaux  fixes,  machines,  ins- 
tallations, d'autre  part  la  plus  grande  partie  des  capitaux  cir- 
culants, sous  la  forme  notamment  de  matières  premières  ou 
marcliandises.  Le  fonds  des  salaires  se  compose  exclusivement 
de  monnaie;  il  comprend  l’ensemble  du  capital  monétaire  qui, 
dans  l’intention  de  ses  possesseurs,  est  destiné  spécialement  à 
payer  le  travail.  Le  fonds  des  salaires  ainsi  déterminé  repré- 
sente, à un  moment  quelconque,  la  demande  de  travail.  L’offre 
de  travail  est  constituée  et  mesurée  par  le  chiffre  de  la  population 
ouvrière,  par  le  nombre  des  individus  qui,  moyennant  salaire, 
sont  disposés  à louer  leurs  services  aux  entrej)reneurs.  Le  taux 
du  salaire  dé])end  essentiellement  du  rapport  qui  s’établit  entre 
ees  deux  facteurs.  Il  est  le  quotient  de  la  division  du  fonds  des 
salaires  par  le  chiffre  de  la  population  ouvrière.  Si,  par  exemple, 
le  premier  est  de  LS  milliards  de  francs,  et  le  second  de  3 mil- 
lions d’individrs,  le  salaire  moyen  annuel  sera  de  0.000  francs. 

Cette  théorie  simpliste  a été,  plus  ou  moins,  celle  d’un  grand 
nombre  d’économistes  de  l’école  classique.  Elle  a été  développée 
notamment  par  Stuart  ÎNiill  ® qui  en  tirait  certaines  conséquences 
importantes.  Puisque  le  taux  du  salaire  dépend  du  rapport 
établi  entre  la  population  ouvrière  et  le  capital  spécialement 
destiné  à payer  le  travail,  toute  variation  de  ce  taux  implique 
nécessairement  une  variation  correspondante  dans  les  termes  du 
rapport.  En  d’autres  termes,  pour  que  le  salaire  s’élève,  il  faut 
ou  que  le  nombre  des  ouvriers  diminue,  ou  que  le  fonds  des 
salaires  augmente.  Et  inversement,  tout  abaissement  de  salaire  a 
pour  cause,  ou  un  accroissement  de  la  population  ouvrière,  ou 
une  diminution  du  capital  destiné  à payer  le  travail.  On  voit 
immédiatement  le  lien  qui  unit  la  théorie  du  fonds  des  salaires 
à la  doctrine  malthusienne.  Des  deux  moyens  qui  peuvent 

1.  V.  t.  I,  3i7  et*puiv. 

2.  V.  Stuart  Mill,  Principes  d’économie  politique,  t.  II,  chap.  XL 
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amener  le  relèvement  des  salaires,  un  seul  paraît  être  à la  portée 
des  ouvriers,  c’est  la  restriction  volontaire  de  leur  natalité. 

La  théorie  du  fonds  des  salaires  accuse  d autre  part  un  anta- 
gonisme très  grave  entre  le  travail  et  toute  nature  de  capital 
autre  que  le  capital  monétaire.  Elle  (‘xpliquerait  dans  une  cer- 
taine mesure  l’hostilité  des  ouvriers  à l’égard  des  machines. 
Tout  capital  investi  sous  forme  de  capital  fixe,  ou  même  sous 
la  forme  d’approvisonnements,  est  en  effet  perdu  pour  le  fonds 
des  salaires;  il  servira  sans  doute  a faire  travaillei  les  ouvriers, 
mais  non  à les  payer  et  ne  pourra,  par  suite,  exercer  sur  leur 

condition  aucime  influence  bienfaisante. 

73.5.  De  telles  conséquences  suffisent  à rendre  suspecte  la 
doctrine  dont  on  peut  logiquement  les  déduire.  Cette  doctrine 
paraît  d’aiUeurs  très  discréditée  aujourd’hui.  On  ne  saurait  sou- 
tenir sérieusement  tout  d’abord  qiui  l’ensemble  des  salaires  à 
distribuer  dans  un  pays,  au  cours  d’une  année,  peut  être  d’a- 
vance déterminé  d’après  l’importance  d’une  masse  distincte  de 
capitaux  spécialement  affectés  au  paiement  des  ouvriers.  Le 
prétendu  fonds  des  salaires  varie  en  réalité  dans  sa  consistance 
suivant  les  év^énements.  Il  peut,  à un  moment  donné,  s accroî- 
tre sentiblement,  par  suite  de  la  nécessité  d entreprendie  cei- 
tains  travaux  jvisque-là  négligés.  11  peut,  à 1 inverse,  subir  un 
resserrement  notable  an  lendemain  d une  crise.  Il  est  donc 
impossible,  pour  calculer  le  taux  moyen  du  salaire,  de  faiie  état 
d’un  facteur  aussi  imprécis. 

L’importance  réelle  du  fonds  des  salaires  pût-elle  même  être 
établie  à un  moment  donné,  qu’il  serait  inexact  de  lui  attribuer 
une  influence  décisiv'^e  sur  le  taux  du  salaire,  te  fonds  ne  repré- 
senterait en  effet  (lue  le  chiffre  total  des  avances  consenties  au 
travail  par  les  entrepreneurs,  au  cours  de  la  production,  et  non 
l’ensemble  de  la  rémunération  annuelle  à laquelle  ])ourrait  pré- 
tendre le  travail.  Le  taux  du  salaire  dépend,  en  réalité,  beaucoup 
moins  des  capitaux  monétaires  disponibles  au  moment  où 
commence  la  production  que  des  résultats  de  celle-ci,  escomptés 
par  les  chefs  d’entreprise,  c’est-à-dire  de  la  ])roductivité  du 
travaiD.  Si  l’industrie  est  prospère,  si  le  patron  peut  espérer, 


1 Daii^  U'  «If  iirodiictioii  imliislrifllf  coiiiiu  sons  Ir  nom  do  sys- 

lôme  Tavlor  (V.”l.  l,  l>.  lt>b  note  1),  nn  des  moyens  em].loyés  poordévelop- 
ner  la  producLiviLé  du  travail  consiste  précisément,  à attntmer  a rouvrit>r. 
lorsque  le  rendement  de  son  travail  atteint  un  maximum  détermine,  une 
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avec  le  développement  de  ses  débouchés,  un  accroissement  de 
son  profit,  le  taux  du  salaire  s’élèvera.  H s’abaissera  dans  le  cas 
contraire,  lors  même  qu’aucun  changement  ne  serait  survenu 
dans  la  composition  du  fonds,  consistant  en  monnaie,  qui  sert 
à payer  les  ouvriers  au  cours  de  la  production.  En  d’autres 
termes,  l’entrepreneur,  dans  la  fixation  du  taux  de  salaire  qu’il 
paie  à ses  ouvriers,  ne  se  règle  pas  seulement,  ni  principalement, 
d’après  l’importance  des  fonds  dont  il  dispose  actuellement; 
il  escompte  le  renouvellement  continu  et  l’accroissement  pro- 
gressif de  ces  fonds,  grâcÆ  au  travail  de  ses  ouvriers.  C’est  seu- 
lement si  ces  prévisions  optimistes  se  réalisent  qu’il  pourra, 
non  seulement  maintenir  le  taux  de  salaire  convenu,  mais  peut- 
être  même'continuer  à payer  un  salaire  quelconque. 

73G.  De  ce  que  le  taux  du  salaire  paraît  dépendre  surtout  de 
la  productivité  du  travail  qu’il  rétribue,  il  n’en  faudrait  pas 
conclure  cependant,  comme  on  l’a  fait  parfois,  qu’aucun  autre 
facteur  n’intervient  dans  la  fixation  de  ce  taux.  Le  rapport  de 
l’offre  et  de  la  demande,  pour  n’avoir  pas,  relativement  à la  ré- 
' munération  du  travail,  l’influence  exclusive  que  lui  attribue  la 
théorie  du  fonds  de  salaires,  n’est  cependant  pas  négligeable. 
L'importance  du  capital  existant  agit  sur  le  taux  du  salaire, 
non  seulement  lorsqu’il  s’agit  du  capital  circulant,  disponible 
sous  forme  de  monnaie  et  destiné  à faire  au  travail  les  premières 
avances  en  attendant  les  résultats  de  la  production,  mais  aussi 
sous  la  forme  du  capital  fixe,  qui  contribue  à augmenter  la  pro- 
ductivité du  travail.  Le  développement  de  la  production  méca- 
nique, c’est-à-dire  l'accroissement  du  capital  fixe  sous  un  de  ses 
aspects  les  plus  importants,  a été  une  des  causes  principales  de 
la  hausse  des  salaires  au  cours  du  xix®  siècle.  Il  faut  encore 
mentionner  parmi  les  causes  qui  agissent  sur  le  taux  du  salaire 
les  mouvement'S  do  la  population  ouvrière.  Cobden  1 indiquait 
avec  humour  : « Le  salaire  baisse  lorsque  deux  ouvriers  courent 
après  un  patron:  il  s’élève  lorsque  deux  patrons  courent  après 
un  ouvrier  ».  Le  prix  courant  du  travail,  comme  celui  de  toute 
autre  marchandise,  dépend  naturellement  dans  une  large  me- 
sure des  conditions  de  concurrence  sur  le  marché. Ces  conditions 
de  concurrence  sont  d’ailleurs  influencées,  non  seulement  par  le 


majoration  de  salaire  d’au  moins  30  %.  On  estime  que  cet  avantage  est  lar- 
gement compensé,  au  profit  de  l’entrepreneur,  par  la  réduction  proportion- 
nelle des  frais  généraux,  résultant  du  caractère  intensif  de  la  production. 
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nombre  des  travailleurs,  mais  par  leurs  habitudes  de  vie. 
Malgré  les  facilités  croissantes  des  communications,  le  travail 
ne  se  déplace  pas  aussi  facilement  que  les  autres  marchandises  ^ 
précisément  parce  qu’il  n’est  pas  une  marchandise  comme  une 
autre.  Les  travailleurs  peuvent  être  empêchés  par  des  causes 
multiples,  tenant  à l’intérêt  ou  à d’autres  sentiments,  d’aller 
chercher  ailleurs  un  salaii’e  plus  élevé.  De  telle  sorte  que  l’unifi- 
cation des  prix  qui,  par  l’effet  de  la  spi^culation  s’établit  appro- 
ximativement sur  les  marchés  les  plus  éloignés  pour  les  mar- 
chandises de  large  consommation,  se  réalise  beaucoup  moins  en 
ce  qui  concerne  le  travail.  La  coutume  contribue  encore  à di- 
minuer la  mobüité  des  salaires,  dans  un  certain  nombre  de  pro- 
fessions. Enfin,  parmi  les  facteurs  dont  l’action  se  fait  sentir 
par  rapport  aux  salaires,  il  faut  réserver  une  des  premières  places 
au  développement  de  l’association  professionnelle,  au  mou- 
vement syndical.  De  plus  en  plus,  grâce  à ce  facteur,  les  condi- 
tions mêmes  de  fixation  des  salaires  tendent,  dans  la  production 
industrielle,  à se  modifier,  par  la  su])stitution  progressive  du 
contrat  collectif  ® aux  conventions  individuelles  relativement  au 
t-ravail. 

Ainsi,  bien  loin  de  pouvoir  être  ramené,  comme  on  l’avait 
cru,  à une  cause  unique,  coût  de  production,  loi  de  l’offre  et  de 
la  demande,  productivité  du  travail,  le  taux  du  salaire  dépend 
en  réalité  d’un  grand  nombre  de  causes®;  et  ])armi  ces  causes, 
les  unes  sont  celles  qui  agissent  sur  la  valeur  des  autres  mar- 
chandises*, les  autres  tiennent  à la  nature  spéciale  du  travail 
et  aux  caractères  qui  le  distinguent  des  marchandises  ordinaires. 

§ 

LE  REVENU  DU  CAPITAL  : LTNTÉRÉT 

737.  Notions  ijénêrales  relatives  à l’intérêt.  — Sous  le  nom 
d’intérêt,  dans  le  langage  courant,  on  désigne  d’ordinaire  le 
revenu  d’un  capital  sitécial,  l’argent,  la  monnaie,  et  on  oppose  à 

1.  V.  l.  I,  n»  91. 

2.  V.  plus  loin,  n»  818. 

.3.  V.  Levasseur,  Causes  déteriuinantes  du  laux  des  salaires,  dans  la  Ihwi^e 
d'économie  politique,  1908. 
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l’intérêt  de  l’argent  le  loyer  et  le  fermage,  qui  rémunèrent 
l’usage  de  certaines  catégories  de  capitaux  fixes,  notamment 
des  terres  et  des  constructions.  La  terminologie  économique 
prend  au  contraire  le  mot  « intérêt  » dans  un  sens  générique.  Il 
désigne  le  revenu  d’un  capital  quelconque,  fixe  ou  circulant.  ' 
Au  point  de  vue  économique,  le  fermage  des  terres  et  le  loyer 
des  maisons  se  sont  que  des  variétés  de  l’intérêt  du  capital. 

738.  L’intérêt,  revenu  du  capital,  présente  les  mêmes  ca- 
ractères que  le  salaire,  revenu  du  travail,  il  est  dû  par  l’entre- 
preneur au  capitaliste  en  tout  état  de  cause  et  quels  que  puissent 
être  les  résultats  de  l’entreprise,  et  son  taux  est  déterminé 
d’avance,  à forfait.  C’est  donc  une  rémunération  qui  échappe 
aux  risques,  comme  le  salaire.  Tandis  qu’on  donne  à la  conven- 
tion qui  intervient  entre  l’entrepreneur  et  le  travailleur  le  nom 
générique  de  contrat  de  travail,  le  contrat  qui  règle  rusage  et  la 
rémunération  du  capital  porte,  suivant  les  cas,  les  dénominations, 
empruntées  à la  langue  juridique,  de  prêt  è intérêt,  louage  de 
choses,  bail  à ferme.  Ces  divers  contrats,  bien  que  s’appliquant 
à des  natures  différentes  de  capitaux,  ne  sont  pourtant,  au 
point  de  vue  économique,  (lue  des  variétés  d’une  même  conven- 
tion, laquelle  implique,  d’une  part  le  droit  reconnu  à l'entrepre- 
neur de  se  servir  à son  profit  du  capital  d’autrui,  d’autre  part  le 
droit  pour  le  capitaliste  de  recevoir  une  rémunération  certaine 
et  déterminée  dans  son  montant.  L’un  des  caractères 
essentiels  de  cette  convention  étant  de  mettre  le  capital  d’au- 
trui, pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  à la  disposition  d’une 
personne  qui  s’oblige  à le  restituer  en  nature  ou  en  valeur,  elle 
pourrait,  semble-t-il,  recevoir  la  dénomination  générique  de 
« contrat  de  crédit  ». 

730.  Nous  avons  vu  précédemment*  que  la  notion  de  « ca- 
pital » peut  être  prise  dans  deux  acceptions  différentes.  C’est 
toute  richesse  affectée  à un  emploi  productif;  ou  bien,  c’est 
toute  richesse  qui  a pour  destination  de  donner  un  revenu  à son 
propriétaire.  En  matière  de  production,  c’est  la  première  con- 
ception qui  prévaut,  celle  du  capital  productif.  C’est  au  con- 
traire la  seconde,  celle  du  capital  lucratif,  qui  l’emporte  en 
matière  de  répartition.  Kentre  dans  le  capital  envisagé  à ce 
point  de  vue  toute  richesse,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  nature  de 
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son  emploi,  qui  est  susceptible  d’assurer  à son  propriétaire  un 
revenu,  un  intérêt. 


7'i0.  Coininent  se  jiistilie  l’iiUérèl  du  capital.  — La  réponse 
à cette  question  est  traditionnelle.  Pour  établir  la  légitimité  de 
l’intérêt,  on  invoque  trois  ordres  de  considérations  : 

10  Le  capitaliste  subit  une  priva  tion,  du  fait  qu’il  se  dessaisit 
de  son  capital;  2°  par  cela  même,  il  court  certains  risques;  3°  il 
permet  ainsi  à autrui  de  tirer  profit  de  la  productivité  du  capital. 

10  Le  capitaliste,  en  se  dessaisissant  au  xirofit  d’autr\ii,  s’im- 
pose une  privation  qui  justifie  sou  revenu.  11  perd  les  avantages 
qui  pouvaient  résulter  j^our  lui  de  la  possession  du  capital,  au 
j)oint  de  vue  notamment  du  revenu  qu’il  en  aurait  i)u  tirer  par 
son  travail  personnel.  Il  peut  même  se  faire  qiie  ce  dessaisisse- 
ment soit  x^our  hii  la  source,  uon  seulement  d’une  privation  de 
jouissance  ou  d’un  manque  de  gain,  mais  d un  véritable 
judice,  si  avant  le  terme  convenu  xif*ur  la  restitution  du  cax^ital, 
celui-ci  venait,  par  de  circonstances  imprévues,  à lui  être- 
nécessaire.  C’est  xirécisément  la  raison  pour  laquelle  un  individu 
dans  les  affaires  se  gardera  l)ien,  la  plupart  du  temps,  d immo- 
biliser dans  des  placements  à long  terme  une  grande  partie  de 
ses  capitaux.  Et  c’est  aussi  xjuurqiioi  les  déposants,  dans  les 
banques,  se  contentent  pour  leurs  dépôts  à vue  d’un  taux  d’in- 
térêt très  modéré  1,  la  modicité  de  la  rémunération  ayant  pour 
contre-X)artie  favorable  la  disx3onibilite  comx^lète  du  capital. 

2®  Le  capitaliste,  par  suite  du  contrat  de  crédit,  est  exx>osé  à 
certains  risques  ; risques  d’abus  de  jouissance  et  de  détérioration, 
lorsqu’il  s’agit  de  capitaux  loués  on  affermés,  qui  doivent  être 
restitués  en  nature,  risque  de  uon -restitution  même  x^our  les 
capitaux  x^rêtés,  dont  la  valeur  seule  estsujetteàremboursement. 
L’intérêt  constitue  la  comxiensation  de  ces  risques,  et  son  taux 
est  naturellement  d’autant  plus  élevé  que  le  risque  couru  est 
plus  grand.  Ceci  explique  l'infériorité  fréquente  du  taiix  de 
loyer  ou  fermage  des  caxûtaux  fixes,  rapi^ort  au  taux  d in- 
térêt de  l’argent  à la  même  éx^oque.  L’écart  ne  saurait  toutefois 
devenir  excessif,  parce  que  les  capitaux  qui  se  forment  ont  ten- 
dance à rechercher  le  mode  d’emploi  le  i^lus  rémunérateur,  ce 
qui  contribue  à rétablir  l’équiUbre,  et  aussi,  pai-ce  que  le  loyer 
des  capitaux  fixes,  à la  différence  de  l’intérêt  des  capitaux  cir- 
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Cillants,  contient  une  part  d’amortissement  \ qui  a pour  effet 
d’eii  relever  le  taux. 

3®  Si  du  côté  du  capitaliste,  l’intérêt  constitue  la  réparation 
du  préjudice  occasionné  par  la  privation  du  capital,  et  la  com- 
Xiensation  du  risque  couru,  du  côté  de  l’einxirunteur  ou  du  loca- 
taire, il  se  justifie  comme  rémunération  de  la  xîroductivité  du 
capital  emjirunté  ou  loué.  Le  caxntalest  xjroductif,  avons-nous 
dit,  en  ce  sens  que  son  emploi  augmente  la  x>roductivité  du 
travail'^.  Il  semble  naturel,  par  suite,  que  le  propriétaire  du  ca- 
Xntal  reçoive,  comme  intérêt,  une  xiartiede  la  valeur  qui,  sans  ce 
capital,  n'eût  pas  été  xiroduite.  Au  cas  même  où  il  s'agit  d’un 
capital  simplement  lucratif,  axJXiartement  destiné  à l’habitation 
Xiersonnelle  x^ar  exemxile,  ou  x^arc  d'agrément,  la  x)ossession  du 
capital  est,  XJOurcelui  qui  l'obtienl,  l'origine  sinon  d’un  revenu, 
du  moins  d’une  utilité.  L'intérêt  ax)X3araît  comme  la  rémunéra- 
tion légitime  de  cette  utilité  xu'ocurée  par  le  contrat  de  crédit. 
C’est  encore  ainsi  que  se  justifie,  du  côté  de  l’einx^runteur,  l’in- 
térêt de  l’argent.  Le  capital  monétaire  est,  en  effet,  susceptible 
des  emplois  les  plus  divers,  x>ar  suite  de  sa  fonction  essentielle 
d’instrument  des  échanges.  11  constitue  le  « capital- valeur®  », 
su8cex>tible  de  se  transformer,  x>ar  l'échange,  en  toute  esx>èce  de 
« caxiital-nature  »,  x>roductif  ou  lucratif.  L’intérêt  de  l’argent 
représente  la  rémunération  de  la  xiroductivité  onde  l'utilité  assu- 
rée à l’emprunteur  par  le  cax)ital- valeur,  sous  les  diverses  formes 
de  caxiital-nature  qu’il  a pu  revêtir. 

7'îl.  On  a,  récemment,  x^roposé  d’autres  explications  de 
l’intérêt.  Il  trouverait  sa  justification  dans  ce  fait  qu’il  s'écoule 
une  période  de  temps  plus  ou  moins  longue  entre  le  moment 
où  l’emprunteur  entre  en  possession  du  capital  et  celui  où  il  doit 
le  restituer.  Un  caxiital  x>résent,  fait  observer  M.  de  Bôhm-Ba- 
werk  * est  naturellement  XJréféré  à un  capital  futur  de  même 
quantité  et  qualité.  D’oii  cette  conséquence  que,  XKUir  se  lU'ocurer 
la  possession  d’un  capital  présent,  remprunteur  devra  XJromet- 
tre,  non  seulement  de  restituer  la  valeur  de  ce  cax)ital,  mais  de 
XJayer  une  x^riine,  (xui  rex>résente  xîrécisément  la  différence  de 
valeur  d’un  bien  présent  à un  bien  futur  de  même  espèce.  Ke- 
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prenant  cette  explication,  un  économiste  américain,  M.  Ir\ûng: 
Fischer,  en  conclut  q\ie  l’intérêt  a pour  cause  et  pour  mesure 
l'impatience  ^ qu’éprouve  l'emprunteur  à obtenir  rusa^re  du  ca- 
pital appartenant  à autrui. 

Reste  à savoirpourquoi  un  capital  présent  vaut  mieux  qu'un 
capital  futur,  pourquoi  l’emprunteur  est  impatient  d’obtenir 
un  tel  capital,  au  point  qu’il  consent  à payer  une  prime,  un  in- 
térêt, dont  le  taux  mesure  le  degré  de  son  impatience.  N ’est-ce 
pas  précisément  parce  que  la  possession  d’un  capital  présent 
peut'procurer  immédiatement  et  avec  certitude  divers  avantages, 
productivité,  utilité,  que  la  possession  d’un  capital  futur 
ne  promet  que  d’une  manière  aléatoire  et  différée  f Les  formules 
très  ingénieuses  de  MM.  de  Bôhm-Baverk  et  Irving  Fischer  se 
ramèneraient  alors  directement  à la  troisième  des  justifications 
traditionnelles  de  l’intérêt  que  nous  venons  d'exposer. 


742.  Les  objections  collectivistes  contre  la  lêflitimité  de 
l’intérêt  : la  théorie  du  crédit  (jratuitet  la  Banque  d’échanqe,  de 
Prondhon.  — L’intérêt  du  capital  a suscité  les  mêmes  contro- 
verses que  le  profit  de  l’entrepreneur.  Il  constitue,  a-t-on  dit,  un 
prélèvement  injuste  opéré  |>ar  le  jiropriétaire  du  capital  sur  le 
produit  du  travail.  A cause  de  ce  prélèvement,  le  travailleur  ne 
peut  obtenir  la  rémunération  à laquelle  il  aurait  droit,  celle  qui 
serait  égale  à la  valeur  par  lui  produite.  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, pour  que  le  travailleur,  avec  son  salaire,  pût  racheter  son 
produit,  il  faudrait  (pie  le  capital  fût  mis  gratuitement  à la  dis- 
position du  travail,  que  le  crédit  fût  gratuit. 

Cette  objection  vise,  en  réalité,  non  seulement  l'intérêt,  mais 
la  propriété  même  du  caiiital.  Il  est  bien  évident  que  si  le 
capital  ne  pouvait  être  objet  de  propriété  privée,  nul  individu 
ne  saurait  prétendre  obtenir  d’un  autre,  à raison  de  l’usage  du 
capital, -une  rémunération  quelconque.  Mais  il  en  est  tout  autre- 
ment si  on  admet,  comme  nous  l’avons  fait  ’,  la  légitimité  de  la 
propriété  privée.  Dans  une  organisation  sociale  fondée  sur  ce 
principe  et  sur  celui  de  la  liberté  des  contrats,  l'objection  ne 
conserve  plus  aucune  iiortée.  Le  propriétaire  du  capital  pouvait 
se  réserver  à lui-même  les  avantages  résultant  de  sa  possession, 
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.sa  ])roductivité,  l’utilité  qui  peut  en  naître.  S’il  consent  à mettre 
ces  avantages  à la  disposition  d’autrui,  il  est  naturel  et  parfai- 
tement légitime  qu’il  ne  le  fasse  pas  gratuitement,  et  qu’il  exige 
de  l’emprunteur,  du  locataire  ou  fermier,  une  rémunération  re- 
présentant, au  moins  en  partie,  la  richesse  ou  l’utilité  qui,  sans 
l’emploi  de  son  capital,  n’aurait  pas  existé. 

743.  Proudhon  qui,  malgré  ses  critiques  véhémentes  à l’a- 
dresse du  socialisme,  voyait  dans  le  seul  travail  la  source  de  tooit 
revenu  légitime,  a été  amené  par  cette  idée  à concevoir  une  orga- 
nisatioul  tendant  à supprimer  l'intérêt  du  capital  et  àinstituer 
le  crédit  gratuit.  C’est  le  système  dit  du  « Mutuellisme  »,  ou  de  la 
« Banque  d’échange  » 

Il  a pour  point  de  départ  cette  observation  que,  de  toutes  les 
catégories  de  capitaux,  la  plus  imi)ortante  est  le  capital  moné- 
taire. La  monnaie,  capital-valeur,  permet  en  effet,  à raison  de 
son  rôle  d’instrument  des  échanges,  d’acquérir  toute  autre  na- 
ture de  capital.  Si  donc  il  était  possible  de  mettre  le  capital 
monétaire,  1 argent,  gratuitement  à la  disposition  des  produc- 
teurs, comme  ceux-ci  pourraient  aisément,  grâce  à lui,  se  pro- 
curer tous  les  autres  capitaux,  on  aurait  réussi  à supprimer 
l’intérêt  du  capital  eu  général.  Personne  ne  songerait  plus  à 
payer  un  loyer  ou  un  fermage  pour  acquérir  l’usage  d’une  terre 
quand  on  pourrait  gratuitement  se  procurer  l’argent  néces- 
saire pour  en  acquérir  la  propriété.  Mais,  comment  réaliser  cet 
idéal?  Proudhon  observe  que,  dans  les  affaires,  l’intérêt  de 
l’argent  se  présente  principalement  sous  la  forme  de  l’escompte 
pratiqué  par  les  lianques  -.  Pour  pouvoir  continuer  leurs  opé- 
rations productives,  les  industriels  et  les  commerçants  sont 
obligés  d’avoir  recours  aux  établissements  de  crédit,  eu  subis- 
sant une  retenue  sur  le  montant  des  avances  que  ceux-ci  leur, 
consentent.  Xe  serait-il  pas  possible  de  supprimer  cette  retenue  ? 
On  peut  le  penser,  en  se  fondant  sur  l’exemple  des  banques  d’é- 
mission. Si  celles-ci,  bien  que  réalisant  leurs  opérations  avec  des 
billets  qui  coûtent  j»eu  à produire,  prélèvent  néanmoins  un 
taux  d’escompte  assez  élevé,  c’est  qu’elles  ont  des  action- 
naires et  qu’elles  doivent  rémunérer  un  capital  important  eu 
monnaie  métallique.  Mais  il  n’eu  serait  plus  ainsi  en  supposant 

1.  V.  Gide  eL  Gisl,  Histoire  des  doctrines  économiques,  19Ü9,  pp.  351  et 
suiv. 
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qu'une  srande.  banque,  ayant  pour  clientèle  la  maaae  de»  pro- 
duetenr»  de  tout  ordre,  »e  fondât  »au»  capital,  ou  avec  un  eapita 
insiitnitiant.  Cette  bamine  émettrait  des  « bous  de  circulation 
qui.  il  la  différence  des  billets  de  ban(|uc  ordinaires,  ne  seraien 
pas  convertibles  en  monnaie  mélallique.  Tou»  les  clien  s de  a 
bmiqiie  devraient  conseniir  à recevoir  en  paiement  ces  bons  de 
circulation.  Lors<,u  lin  industriel  ou  un  conmicrçant  voudrait  se 
procurer  des  matières  prenüère»  ou  des  niarclialidises,  il  n aurait 
qu'à  présenter  à la  . Banque  d'écliange  . des  ettets  de  commerce 
dont  la  valeur  représenterait  de»  produit»  déjà  vendus,  b 
éehaiiBe  de  ces  effet»,  la  banque  lui  remettrait  gratuitement,  et 
»ana  lui  faire  subir  aucune  retenue  d escompte,  des  bons  de  ui- 
ciilation  avec  lesquels  il  pourrait  payer  scs  propre»  vendeiii». 
Ile  iiiêiiie.  l'individu  qui  voudrait  fonder  une  entreprise  nau- 
rait  (lu’à  instiller  de  ooiiiuuuules  à ha  adressées  pour  o demi  ( e 
la  Banque  l3S  bons  de  eirenlation  permettant  racqmsition  des 
capitaux  nécessaires,  installations,  maebines,  nuyclmm Uses. 
Cos  lions  rendraient  en  somme,  entre  tons  les  clients  de  a 
lianqne,  les  mêmes  services  (pie  la  monnaie  actuellement;  et 
comme  la  bamine.  irétant  pas  obligée  de  convertir  ses  billets  en 
monnaie  métallique  ne  ferait  pas  payer  ses  bons  ottices,  on  au- 
rait réalisé  le  crédit  gratuit.  La  conséiinence  immédiate  serait 
lattribution  an  travail  (11111  taux  de  rémnneration  équitable, 
exactement  mesuré  par  la  valeur  produite,  en  dehors  de  tout 
nrélèvenient  effectué  sur  cette  valeur  pour  constituer  1 interet 
du  capital.  Et  ce  crédit  gratuit  serait  en  même  temps  une  sorte 
de  crédit  mutuel,  car  chacun  des  clients  de  la  bamiue,  en  rece- 
vant les  bons  émis  par  celle  ci,  ferait  crédit  aux  autres  pour  les 
marchandises  livrées  en  échange.  I )-(>ù  le  nom  de  « Mutiudhsme  «, 
narfois  donné  au  système  de  Proiidhon. 

* 744  La  thèse  est  intéressante.  Elle  paraît  présenter  ceci 

d’exact  que,  par  leur  accord  en  vue  de  se  procurer  mutuelle- 
ment du  crédit,  les  producteurs  peuvent  efficacement  resistei 
aux  prétentions  excessives  des  banques  et  modérer  le  taux  c (i 
rémunération  exigé  par  le  capital.  C’est  le  principe  sur  lequel 
repose  la  coopération  appliquée  au  crédite  Le  cote  utopique 
de  la  théorie  de  Proudhon  tient  à l'analogie  qu  elle  prétend  re- 
lever entre  les  opérations  éventuell«‘S  de  la  Banque  d échange  et 
le  fonctionnement  actuel  des  banques  d’émission  C Dans  1 un 

1.  V.  plus  liant,  n®*  132  el  4;>l. 

2.  V.  Gide  et  Rist,  op.  cil. 
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et  l’autre  cas,  il  est  bien  vrai  que  le  rôle  de  la  banque  se  borne 
à servir  d’intermédiaire  entre  les  porteurs  d’effets  de  coinmercc 
et  les  porteurs  de  billets  ou  de  bons  de  circulation,  les  uns  ne 
pouvant  obtenir  les  capitaux  dont  ils  ont  immédiatement  be- 
soin que  si  les  autres  consentent  à conserver  les  billets  ou  les 
bons  émis  par  la  Banque.  Mais  à cela  se  borne  l’analogie  des 
deux  situations.  Actuelhmieut  en  effet,  la  bancpie  d’émission 
s’engage  à rembourser  en  monnaie  métallique  le  montant  des  , 
billets  en  circulation,  à mesure  cpi  ils  lui  seront  présentés.  \ is 
à- vis  des  porteurs  de  ces  billets,  elle  substitue  ainsi  à 1 engage- 
ment et  à la  solvabilité  des  industriels  ou  commerçants  dont  elle 
a escompté  les  lettres  de  change  son  propre  engagement,  sa 
propre  solvabilité.  Et  c’est  pourquoi  elle  doit  posséder  un  capi- 
tal propre;  c’est  aussi  pourquoi  ses  billets  sont  accc'ptés  sans 
difficulté  par  le  public  et  se  maintieiment  en  circulation.  Au 
cas  même,  où,  par  suite  des  circonstances,  l’Etat  serait  amené  a 
conférer  aux  billets  le  cours  forcé,  c’est-à-dire  à supprimer  leur 
convertibilité  en  espèces  S pourront  continuer  à circuler 

sans  trop  forte  dépréciation  que  si  la  confiance  se  maintient  dans 
la  reprise  éventuelle  des  paiements  en  monnaie  métallique,  si 
les  garanties  d’un  retour  au  principe  de  convertibilité  paraissent 
suffisantes.  C’est  toujours  au  fond  la  monnaie  métallique  qui  sert 

de  base  à la  circulation  fiduciaire  -. 

Toute  différente  est  la  situation  dans  l’hypothèse  de  la  Banque 
d’échange.  Cette  banque  n’a  pas  de  capital  propre,  susceptible 
de  servir  de  garantie  aux  bons  de  circulation  qu’elle  émet.  Ces 
bons  sont  inconvertibles  en  monnaie  métallique;  ceux  qui  les 
acceptent  ne  peuvent  donc  espérer  en  recouvrer  la  valeur  sous 
la  forme  de  capital  monétaire,  investi  d’un  pouvoir  général  d ac- 
quisition. Ils  peuvent  seulement,  grâce  à eux,  se  procurer  les 
diverses  natures  de  capitaux  produites  par  les  clients  de  la 
banque,  qui  sont  tenus  de  les  recevoir,  et  c’est  seulement  dans 
les  rapports  de  ces  clients  de  la  banque  que  les  bous  de  circula- 
tion paraissent  appelés  à circuler.  Leur  rôle  monétaire  sera  donc 
beaucoup  plus  restreint  que  celui  des  billets  de  banque  ordi- 
naires, d’autant  plus  (pie  leur  valeur  réelle  ne  sera  pas  comme 
celle  des  billets  de  banque,  garantie  effectivement  par  la  sol- 
vabilité de  la  banque.  Dans  ces  conditions,  il  est  peu  probable 


1.  V.  l.  I.  a»3G7. 
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que  la  « Banque  d’échange  » puisse  réaliser  le  crédit  gratuit  d une 
manière  étendue  et  durable.  On  peut  même  se  demander  ce  que 
deviendrait  cette  institution  au  cas  de  crise  générale,  qui  amè- 
nerait, avec  l’arrêt  des  affaires  et  la  ruine  d’un  certain  nombre 
de  producteurs,  un  affaiblissement  de  la  confiance  inspirée  pâl- 
ies « bons  de  circulation  ».  Il  est  aisé  de  répondre,  il  est  vrai, 
qu'une  semblable  éventualité  ne  serait  pas  à craindre  si  la 
Banque  d’échange  étendait  ses  bons  offices  à tous  les  produc- 
teurs, puisque,  par  la  suppression  de  1 intérêt,  le  travail  obtien- 
drait une  rémunération  égale  à la  valeur  produite  et  verrait, 
par  suite,  son  pouvoir  de  consommation  s’élever  en  proportion 
du  développement  de  la  production  b Mais  comment  amener 
tous  les  producteurs  à devenir  les  clients  de  la  banque  d échange, 
sinon  par  la  contrainte,  par  rinterveution  de  1 Etat,  ce  que  ne 
voulait  pas  Proudlion?  Le  moyen  d’ailleurs  n’attemdrait  pas 
son  but,  car  la  confiance  ne  se  commande  pas. 

Après  la  révolution  de  1818,  Proudhon  lui-même  tenta  de 
réaliser  son  système  en  ciéant  une  Banque  du  peuple,  qui  devait 
prêter  à un  taux  d’intérêt  susceptible  de  s'abaisser  jusqu’à 
1/4  %.  L'institution  ne  put  fonctionner,  faute  d’avoir  réuni 
le  capital  de  premier  établissement. 


L 


745.  De  rinéyalilé  dans  le  taux  do  riutérèt.  — Le  taux  de 
l'intérêt  dépend,  dans  chaiiue  cas,  d’un  ensemble  de  circons- 
tances : abondance  des  capitaux  disponibles,  productivité  de 
leur  emploi,  sécurité  et  durée  des  jdacements,  toutes  circons- 
tances susceptibles  d'influer  sur  l’offre  et  la  demande  du  capital. 

On  a contesté  l’influence  exercée  sur  le  taux  de  l iutérêt  par 
l’abondance  des  capitaux  disponibles.  Elle  apparaît  cependant 
avec  évidence  dans  les  prêts  consentis  par  les  banques.  Le  taux 
de  l’escompte  est  en  rapports  étroits  avec  l’importance  des  dis- 
ponibilités en  espèces,  et  l'élévation  de  ce  taux  constituelemoyen 
le  plus  efficace  de  maintenir  l’encaisse  à un  niveau  suffisant^. 
L’abondance  et  la  rareté  sont  d’ailleurs  des  notions  toutes  rela- 
tives et  impliquant  un  rapport  constant  entre  quantités  et  be- 
soins. Les  capitaux  pourront  être  abondants  d'une  manière  ab- 
solue, et  cependant  n’amener  aucune  baisse  du  taux  moyen  de 
l’intérêt  si  à cette  abondance  corres])ond  un  développement  sen- 
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Sible  des  besoins,  si  par  exemple  à la  suite  d’une  guerre  — com 
me  on  le  constate  actuellement  — les  occasions  de  jilacements  en 
fonds  d’Etat  se  multiplient.  Ce  qu’il  faut  considérer,  pour  dé- 
terminer l’influence  exercée  sur  le  taux  de  l’intérêt  pari  abondan- 
ce des  capitaux  disponibles,  c’est  moins  l’ensemble  du  capital 
en  quête  de  placements  que  le  rapport  entre  chaque  catégorie 
d’emploi  et  la  quantité  de  capitaux  qui  s’offrent  en  vue  de  cet 
emploi.  La  sécurité  plus  ou  moins  grande  du  placement  a pré- 
cisément pour  effet  d’activer  ou  de  ralentii"  l’afflux,  dans  telle 
ou  telle  direction,  des  capitaux  disponibles.  Et  c’est  la  raison 
pour  laquelle  les  entreprises  industrielles  consentent  fréquem- 
ment à leurs  prêteurs  un  taux  d’intérêt  sujjérieur  à celui  des 
fonds  d’Etat,  la  différence  étant,  à tort  ou  à raison,  considérée 
comme  une  compensation  de  risques  plus  grands.  C’est  ainsi 
également  que  s’explique  le  taux  élevé  de  rémunération  payé 
aux  capitaux  d’emprunt  par  les  entreprises  fondées  aux  colonies 
ou  dans  des  pays  neufs.  Une  autre  considération  intervient,  il 
est  vrai,  dans  ce  cas,  celle  de  la  productivité  plus  grande  es- 
comptée par  l’emprunteur,  pour  l’emploi  du  capital.  La  durée 
même  du  placement  est  loin  d’être  indifférente,  tant  au  point 
de  vue  des  avantages  que  l’emprunteur  peut  attendre  de  la  pos- 
session du  capital,  qu’au  point  de  vue  des  risques  résultant, 
pour  le  prêteur,  de  son  dessaisissement. 

IW.  Les  variations  du  faux  moyen  de  l'intérêt.  — Le  taux 
de  l’intérêt,  pour  une  nature  quelconque  de  capital,  est  loin  de 
rester  le  même  à toute  époque.  En  ce  qui  concerne  notamment 
le  capital  monétaire,  pour  lequel  les  recherches  historiques  peu- 
vent plus  facilement  trouver  une  documentation  précise,  il 
marque  des  variations  sensibles,  et  en  sens  divers.  C’est  ainsi  que, 
dans  la  Grèce  antique,  le  taux  moyen  de  l’intérêt  paraît  ne  pas 
avoir  été  inférieur  à 12  %.  A Rome,  par  suite  de  l’enrichissement 
dù  au.x  conquêtes  de  l’Empire,  il  tombe  successivement  à 6,  juiis 
à 4 %.  11  se  relève  ensuite,  lorsque  la  civilisation  romaine  s’é- 
croule sous  les  coups  des  Barbares  et,  au  moyen  âge,  atteint  un 
niveau  parfois  extrêmement  élevé.  Aux  xiv®  et  xv®  siècles, 
d'après  les  recherches  de  Roscher,  il  était  le  plus  généralement 
de  10  à 12  %.  Dans  la  période  qui  suit,  il  s’abaisse  à nouveau 
grâce  à l'abondance  croissante  des  capitaux  de  toute  nature  et 
à l’amélioration  sensible  des  conditions  de  sécurité.  En  Hollande, 
à la  fin  du  xvn®  siècle,  il  oscille  entre  3 1/2  et  3 %.  La  hausse  se 
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m uûïeslrP  (le  nouveau  dau.'j  la  üoeoiule  moitié  tlu  xviii®  siècle  et 
pendant  la  première  moitié  du  xix*'.  Elle  est  due  a des  causes 
multiples  : raréfa<dion  d(‘s  capitaux  par  suite  des  guerres  pro- 
longées de  la  Itévolution  trançaise  et  de  l’Empire,  transforma- 
tion  de  routillage  industriel  amenant  le  développement  rapide 
de  la  production,  essor  jiris  par  les  grandes  entreprises  de  trans- 
port, chemins  de  fer  et  navigation  maritime.  Puis,  cette  période 
d’extrême  activité  industrielle  est  suivie  d'une  période  d'accal- 
mie, au  cours  de  huiuelle  les  capitaux  reconstitués  et  considéra- 
blement accrus  voient  de  nouveau  baisser  le  taux  moyen  de 
leur  rémunération.  La  baisse  s’arrête  aux  environs  de  IbOO  et, 
depuis  cette  époque,  la  tendance  à la  hausse  n'a  fait  (pie  s’ac- 
centuer. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  Erance,  on  peut  , d’après 
les  cours  des  valeurs  inscrites  à la  cote  officielle  de  la  Bourse  de 
Paris,  indiquer  ainsi  qu'il  suit  les  variations  du  taux  de  l’in- 
térêt au  cours  du  XIX®  si(*cle'  : 


1815. 

1830. 

1850. 

1809. 


8,^ 

5,8 

0,05 


‘V 

/ü 


1880. 
1 890 . 
1900. 
1 908 . 


4 ,25 
3,0 
.3,1 
3,3 


L'observation  des  faits  semlile  d'ailleurs  révéler  une  corré- 
lation assez  étroite  entre  les  fluctuations  de  l’intérêt  et  les  mou- 
vements d(‘  ])ri.x,  1(5  taux  de  l intérêt  manifi'istant  une  tendance 
à s'élever  au  cours  des  périodes  de  hausse  générale  des  jirix,  et 
inversement  -.  C'est  ce  que  l’on  peut  constater  actuellement,  où 
le  taux  moyen  de  l'intérêt  dans  les  placements  en  valeurs  mo- 
bilières atteint  et  dépasse  parfois  0 %.  Cette  liausse  considéra- 
l)le  du  taux  moyen  de  l'intérêt  de  l’argent  s'explique  d’ailleurs 
par  des  causes  multiples,  diinimilion  de  la  valeur  monétaire, 
augmentation  de  la  demande  de  capitaux  se  manifestant  sous 
la  forme  des  émissions  d'eminuints  publics,  et,  pour  les  place- 
ments industriels,  insécurité  tenant  à l’état  de  crise. 


1.  V.  Ktlinuud  Tliéry,  Lu  jurluw  jitiUliiint  de  la  France,  1911,  p.  183. 
\ . égalt'iiienL  Hisl,  ( traphit)UO>  rrlalifs  à la  liaiissi*  du  taux  dt*  1 iiUi'cèl, 
ilans  la  lievue  d'écunumie,  piililique,  1913. 

2.  \'.  iiolaiumeiil  Hisl,  La  liaussi;  du  baux  do  riiilérôt  uL  la  liaussf  des 
prix,  dans  la  Heriie  êe.nnumiqne  internalionale,  1913  et  Irviiig  Fisher,  Une 
Ihéurie  de  l'inlériH.  1911. 
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717.  .\iialysc  de  la  nolion  de  renie;  ses  multiples  applicalions. 

— Xous  avons  jusqu'ici  considéré  la  terre  cultivable  comme  un 
capital,  et  le  revenu  foncier,  le  fermage,  comme  une  des  formes 
de  l'intérêt  ^ Cette  analyse  serait  inexacte,  ou  tout  au  moins  in- 
complète, aux  dires  d’un  grand  nombre  d’économistes.  11  y au- 
rait lieu  de  distinguer  en  effet  deux  parties  dans  le  fermage  : 
l’une,  qui  serait  le  revenu  du  capital  foncier,  la  rémunération 
de  Putilité  incorporée  ii  la  terre  par  suite  des  travaux  etdesavan- 
ces  des  propriétaires  successifs  l’autre,  (jui  constituerait  la  rétri- 
bution des  agents  naturels, la  représentation  des  avantages  natu- 
rels que  le  fonds  posséderait  par  rapport  à d'autres  terres,  soit 
au  point  de  vue  de  la  fertilité,  soit  au  point  de  vue  de  la  situa- 
tion. Cette  seconde  partie  du  revenu  foncier  serait  la  « rente  », 
définie  par  Ricardo  ® : ((  la  portion  du  produit  de  la  terre  que  le 
fermi(>r  paye  au  propriétaire  pour  avoir  le  droit  d’exploiter  les 
facultés  primitives  et  indestructibles  du  sol  ». 

La  plupart  du  temps,  la  rente  ain.si  conçue,  comme  un  supplé- 
ment de  revenu  dû  aux  seules  circonstances  naturelles,  ne  peut 
être  facilement  dégagée,  ni  exaclcment  mesuiTe.  Pour  la  voir 
apparaître  avec  évidence,  il  faudrait  que  la  terre  cultivable 
n’eût  encore  fait  l’objet  d'aucune  amélioration,  d’aucun  travail. 
Dans  ce  cas,  si  deux  fonds  de  même  contenance  présentaient 
une  différence  de  rendement  <|ui,  pour  le  propriétaire  non  ex- 
ploitant, se  traduirait  par  une  différence  dans  le  taux  de  fermage, 
ectte  situation  ne  pourrait  s’expliquer  que  par  la  supériorité 
naturelle  de  run  des  fonds;  l’excédent  de  rémunération  obtenu 
par  le  propriétaire  le  plus  favorisé  constituerait  donc  une  rente. 
Mais,  dans  les  pays  depuis  longtemjis  peuplés,  c’esf  là  une  hy- 
pothèse peu  susceptible  d’application  pratique,  la  jilus  grande 
partie  du  sol  cultivable  ayant  été,  à une  époque  (pielconque, 
l'objet  de  travaux  de  défrichement  et  d'exploitation,  dont  le 

1.  V.  Cauwès,  f'MU's  <V  Economie  ptdiliqne,  3«  édiliuu,  1893,  t.  III,  905 
oL  suiv.;  Paul  lM‘roy-Mraulh*u,  Traité  tTéconomie  puUiquv.  3®  édition,  1900 
L.  l,  p|).  701  suiv.  :.Jourdan,  Cours  nnnlulKpie  iV Economie  poHliquCj  2«  édi- 
tion, IS90;  liide  et  Pist,  flisloire.  des  doctrines  économiques,  1909;  Frézoïils 
!m  théorie  de  la  renie  et  son  exlension  récente,  Montpeilier,  1 908. 

2.  \’.  plus  haut,  n®  73. 

3.  V.  Ricardo,  Principes  d' Economie  politique,  cliap.  II. 
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résultat  utile  subsiste  encore  dans  une  certaine  mesure.  La  rente 
de  la  terre  se  trouve  donc,  dans  la  généralité  des  cas,  étroitement 
unie  au  revenu  du  capital  foncier  et  ne  pourrait  que  très  diffi- 
cilement en  être  distinguée  et  isolée. 

En  dehors  de  la  production  agricole,  il  est  des  hypothèses  où 
la  rente  se  révèle,  au  contraire,  d’une  manière  particulièrement 
nette  lorsqu’il  s’agit  notamment  des  terrains  à bâtir  dans  les  vil- 
les. Tel  emplacement,  qui  existe  à l’état  nu  et  n’a  encore  fait 
l’objet  d’aucun  travail,  même  de  clôture,  pourra  devoir  à sa 
situation  avantageuse,  ou  à son  exposition  favorable,  une  valeur 
plus  grande  et  procurer  à son  propriétaire,  en  cas  de  location,  un 
revenu  exceptionnel,  une  rente; 

741Î.  La  rente  apparaît  encore  dans  l’industrie  extractive,  par 
suite  des  différences  considérables  que  peuvent  présenter  les 
gisements  au  point  de  vue  de  leur  richesse  et  de  la  facilité  plus 
ou  moins  grande  de  leur  exploitation.  Elle  se  manifeste  égale- 
ment dans  l’industrie  manufacturière  ou  commerciale.  Telle 
usine  doit  à la  proximité  d’une  importante  voie  de  communica- 
tion, ou  au  voisinage  d’une  grande  ville,  une  économie  de  frais 
de  transport  ou  une  extension  de  débouchés  qui  est  pour  elle 
l’origine  d’avantages  exceptionnels.  De  même,  tel  magasin  voit 
affluer  la  clientèle  grâce  à son  heureuse  situation  dans  un  quar- 
tier élégant  ou  au  carrefour  de  plusieurs  artères  fréquentées. 
Dans  ces  divers  cas,  le  profit  que  touche  l’entrepreneur  est  en 
partie  une  rente.  La  rente  composerait  même  le  iirofit  tout  en- 
tier sous  un  régime  de  concurrence  absolue,  où  le  prix  de  vente 
se  trouverait  ramené  strictement,  par  l’action  des  lois  économi- 
ques, au  niveau  du  coût  de  production.  En  pareil  cas,  les  seules 
entreprises  qui  continueraient  à procurer  un  profit  seraient  en 
effet  celles  qui,  grâce  à des  avantages  exceptionnels  tenant  à la 
Xature,  parviendraient  à maintenir  leur  coût  de  production  au- 
dessous  du  prix  de  revient  des  entrejirises  concurrentes 

La  rente  n’apparaît  donc  plus  seulement  comme  une  partie 
du  fermage,  du  revenu  foncier,  ainsi  qu’on  l’avait  pensé  tout 
d’abord.  Elle  est  également  partie  intégrante,  sinon  principale, 
du  profit  de  l’entrepreneur.  Les  supériorités  naturelles  qui  lui 
donnent  naissance  peuvent  être  de  nature  très  diverse,  tenir  par 
exemple  aux  aptitudes  physiques  ou  intellectuelles  des  individus. 
Ue  sont  cas  qualités,  dons  de  la  Xature  au  même  titre  que  la 

i.  \ . plus  haut,  11°  70*2. 
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fertilité  même  du  sol,  qui,  dans  bien  des  cas,  assurent  le  succès 
des  entreprises  et  l’élévation  des  profits.  Et  de  là  résulte  encore 
que  la  rente  peut  se  rencontrer  à l’occasion  des  services,  ou 
s’incorporer  au  salaire  des  travailleurs.  L’artiste  en  renom,  qui 
doit  à son  talent  une  rémunération  exceptionnelle,  touche  en 
réalité  une  rente.  C’est  également  une  rente  qui  élève  le  salaire 
de  l’ouvrier  d’élite  au-dessus  du  taux  moyen  de  salaire  payé  aux 
autres  ouvriers.  Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  le  revenu 
constitue,  pour  partie  tout  au  moins,  la  représentation  d’une 
supériorité  naturelle. 

Mais  s’il  en  est  ainsi,  la  notion  de  rente,  en  s’élargissant,  va 
perdre  la  plus  grande  partie  de  sa  signification  précise  et,  par 
suite,  de  son  importance  économique.  La  rente  cessera  en  effet 
d’être  un  revenu  spécial,  exceptionnel,  différenciant  le  capital 
foncier  des  autres  capitaux,  pour  devenir  simplement  l’un  des 
éléments  constitutifs  de  toute  espèce  de  revenus. 

74B.  Théorie  de  la  rente  foncière,  de  Hieardo;  l'ordre  histori- 
que des  cultures  — En  ce  qui  concerne  spécialement  la  rente  de 
la  terre  cultivable,  Kicardo®,  s’inspirant  d’ailleurs  de  Malthus=*, 
a formulé  un  ensemble  de  propositions  qui,  sous  le  nom  de  « théo- 
rie de  la  rente  foncière  ».  ont,  pendant  près  d’un  siècle,  suscité 
les  plus  vives  controverses  parmi  les  économistes. 

Lorsqu’une  société  nouvelle  se  fonde,  fait  observer  Ricardo, 
les  hommes  qui  la  composent,  étant  peu  nombreux  et  disposant 
de  faibles  capit  lux,  ne  mettent  en  valeur  qu’une  faible  étendue 
de  terrain,  suffisante  pour  assurer  la  satisfaction  des  besoins  du 
groupement.  La  rente  n’existe  pas  encore,  car  nul  ne  consenti- 
rait à payer  le  droit  de  cultiver  un  terrain,  alors  qu’un  grand 
nombre  de  bonnes  terres  sont  vacantes  et  à la  disposition  de  qui 
veut  les  occuper. 

Mais,  lorsque,  parsuite  du  développement  de  la  société  nouvelle, 
toutes  les  terres  de  première  qualité  ont  été  occupées,  si  l’accrois- 
sement continu  de  la  population  oblige  à mettre  en  culture  des 
terrains  de  qualité  secondaire,  la  rente  naît  au  profit  des  terres 
de  première  qualité,  et  son  taux  est  mesuré  par  la  différence  qui 
existe  entre  les  facultés  productives  des  deux  catégories  de 
terres,  c’est-à-dire  entre  leurs  rendements.  Si  par  exemple, 

1.  V.  Ricardo,  Principea  de.  l'économie  politique  cl  de  l'impôt,  chap.  H 

2.  V.  l.  I,  n»  44. 

3.  V.  t.  1,  no»  43  et  230. 
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avec  le  iiiêine  chiftre  d’avances  en  travail  et  en  capital  une 
terre  de  première  ijualite  doniiCj  en  ble,  5 hectolitres  de  plus 
autre  terrain  de  ineine  contenance,  niais  de  cjualite  se- 
condaire. la  rente  pourra  représenter  la  valeur  de  ces 
5 hectoütres  de  blé:  telle  sera,  en  d'autres  termes,  la  valeur  que  le 
jiropriétaire  de  la  meilleure  terre  ]M)urra  demanderaucnltivateui 
pour  consentir  à lui  louer  cette  terre  et  le  dispenser  ainsi  de  con- 
sacrer ses  efforts  à un  sol  moins  fertile.  Si  toutes  les  terres  de 
(liialité  secondaire  ayant  été  progressivement  occupées,  l'accrois- 
sement des  besoins  sociaux  oblige  à mettre  en  valeur  des  terres 
de  troisième  qualité,  une  rente  naîtra,  suivant  les  mêmes  piinci- 
pes,  au  profit  des  terres  de  qualité  secondaire,  en  même  temps 
que  s'élèvera  celle,  déjà  existante,  des  terres  de  première  qualité. 

L’apparition  de  la  rente  foncière  et  son  développement 
continu  sont  donc  les  conséquences  nécessaires  du  degré  dif- 
férent de  fertilité  des  terres  et  de  l'ordre  historique  de  leur 

mise  en  valeur. 

D'autres  causes  peuvent  encore  influer  sur  la  rente.  Telle 
est  notamment  la  situation  des  terres  de  culture  par  rap- 
port au  marché.  Suivant  leur  proximité  ou  leur  éloignement, 
le  transport  de  leurs  produits  se  trouvera  grevé  de  frais  très 
inégaux.  On  comprend  par  suite  qu  à fertilité  égale,  une  terre 
proche  du  marché  obtienne  un  taux  de  fermage  plus  élevé 
qu’une  terre  lointaine.  La  rente  sera  naturellement  mesuiée, 
dans  ce  cas,  par  l’écart  des  frais  de  transport. 

La  rente  foncière  peut  enfin  naître  de  l'inégalilé  de  rende- 
ment que  présente  la  terre  eu  égard  aux  capitaux  successifs 
qui  lui  sont  consacrés.  C’est  l’application  de  la  loi  du  rendement 
non  proportionnel.  Ricardo  suppose  qu  aprè.'  avoir  mis  en 
valeur  les  terres  les  plus  fertiles,  et  au  lieu  de  défi  icher  les  tei- 
raiiis  de  seconde,  puis  de  troisiôim*  (jualite,  on  cherche  à ob- 
tenir des  terrains  déjà  cultivés  un  plus  fort  rendement,  en  leur 
con.sacrant  un  chilfre  plus  important  de  capitaux.  Xoiis  savons 
qu’en  pareil  cas,  et  au-dessus  d'un  certain  chillre  de  pioduction, 
raccroissement  du  rendement  cesse  <1  être  propoitionnel  a 
l’augmentation  des  dépenses  qu  il  entraîne,  ou,  ce  qui  levient 
au  même,  les  frais  de  production  s accroissent  dans  une 
portion  plus  forte  <[ue  le  rendement.  Ce  fait  va  être  1 oiigine 
d’une  rente  pour  les  propriétaires  fonciers.  Si  par  exemple  le 

l.  V.  t.  I,  a®*  111  f't  suiv. 
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prix  de  revient  du  blé  qui,  originairement,  était  de  12  francs 
l’hectolitre  se  trouve  porté  à 16  francs,  ce  sera  ce  dernier  chif- 
fre qui,  désormais,  réglera  le  prix  de  v'cnte  du  blé  sur  le  marché. 
Il  faut  bien  en  effet  que  le  iirix  de  vente  couvre  les  frais,  sans 
quoi  la  production  s’arrêterait;  or,  nous  avons  supposé  que  les 
quantités  produites  répondent  en  totalité  aux  besoins.  Mais  nous 
savons,  d’autre  part  \ que  sur  un  marché,  au  même  moment  et 
pour  la  même  nature  de  produits  de  même  qualité,  il  ne  saurait 
y avoir  deux  prix  différents.  Ainsi,  tout  le  blé  apporté  sur 
le  marché  se  vendra  au  minimum  16  francs,  alors  même  que 
le  prix  de  revient  d'une  grande  partie  de  ce  blé  n'tnit  été  que 
de  12  francs.  La  hausse  du  prix  de  vente,  conséquence  de  l’ac- 
croissement des  capitaux  consacrés  à la  culture  sur  les  terres 
déjà  défrichées,  sera  donc,  pour  beaucoup  de  producteurs,  une 
source  de  profits  im])ortants,  et  pour  les  propriétaires  eux- 
mêmes.  lorsqu’au  lieu  de  faire  valoir  ils  louent  leurs  terres,  l’ori- 
gine d’une  rente. 

T.'îO.  Coiiséqueiiee.s  lofiiqiies  de  la  Ihéorie  de  Itieardo  : l’im- 
pôt sur  la  plus-value  iminérilée.  — Ricardo  lui-même  a si- 
gnalé quelques-unes  des  con, séquences  de  sa  théorie,  mais  la 
plupart  ont  été  dégagées  et  mises  en  relief,  soit  par  d’autres  éco- 
nomistes de  l’école  libérale,  comme  8t.  Mill  et  8enior.  soit  par 
certains  écrivains  à tendances  socialistes,  comme  l'américain 
Henri  George.  Ces  conséquences  peuvent,  en  somme,  être  rame- 
nées aux  deux  propositions  suivantes  : D'une  part,  tout  pro- 
grès social  qui  exige  un’  accroissement  de  la  production  agricole 
se  heurte  à des  difficultés  croissantes  et  amène  un  renchéris- 
sement des  denrées  alimentaires.  D’autre  part,  à mesure  que 
le  groupement  social  se  développe  et  que  le  prix  des  pi'oduits 
agricoles  s’élève,  la  rente  des  proiiriétaires  fonciers  s’accroît. 
De  telle  sorte  que  la  classe  des  propriétaires  fonciers  voit  son 
revenu  augmenter  sans  cesse  de  lui-même,  et  en  dehors  de  tout 
travail,  par  le  seul  effet  du  développement  social,  en  même  temjis 
que  les  cotiditions  de  la  vie  deviennent  plus  difficiles  et  plus  oné- 
reuses pour  toutes  les  autres  classes  de  la  société,  notamment 
pour  les  salariés.  La  rente  foncière  apparaît  ainsi  comme  une 
plus-value  imméritée  du  revenu  foncier,  comme  une  sorte  de 


l.  V.  t.  I,  n»  321. 
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taxe  prélevi^e  sans  droit  par  les  propiiétaires  fonciers,  aux  dé- 
pens de  la  masse  des  consommateurs.. 

Il  convient  d’observer  d’ailleurs,  et  Eicardo  lui-même  in- 
siste sur  ce  point,  que  les  propriétaires  fonciers  sont  innocents 
de  ce  prélèvement  injuste,  dont  ils  profitent.  Il  s’opère  en  effet 
de  lui-même,  par  la  force  des  choses  et  sans  qu’ils  aient  à inter- 
venir autrement  que  pour  en  recueillir  le  fruit.  Ils  ne  sont  pas 
davantage  responsables  du  renchérissement  des  denrées  ali- 
mentaires. Ce  n’est  pas  parce  qu’ils  touchent  une  rente  que  les 
prix  des  produits  agricoles  s’élèvent;  c’est  au  contraire,  parce 
que  ces  prix  s’élèvent  quïls  touchent  une  rente.  L’accroisse- 
ment continu  de  la  rente  est  non  la  cause,  mais  la  conséquence 
de  l’élévation  continue  du  coût  de  production  résultant  de 
la  mise  en  valeur,  rendue  nécessaire,  de  terres  moins  fertiles, 
moins  bien  situées,  ou  déjà  partiellement  épuisées.  D’où  résulte 
(pi’il  ne  servirait  de  rien,  pour  amener  une  baisse  des  prix  des 
produits  alimentaires,  que  les  propriétaires  fonciers  renoncent 
à toucher  leur  rente.  Le  seul  résultat  d’une  semblable  mesure 
serait,  fait  observer  Eicardo,  d’attribuer  la  rente  aux  feimiers 
et  de  « les  mettre  dans  le  cas  de  vivre  en  landlords  »,  sans  aucun 

avantage  pour  la  masse  des  consommateurs. 

751.  Mais  s'il  est  impossible  de  supprimer  la  rente  foncière, 
qui  naît  spontanément  du  progrès  social,  ne  serait-il  pas,  du 
moins,  possible  et  équitable  de  la  confisquer  par  mesure  légis- 
lative, en  vue  de  l’attribuer  à la  communauté,  comme  compen- 
sation du  renchérissement  des  denrées  alimentaires,  dont  elle 
est  la  conséquence?  xVinsi  l’a  pensé  Stuart  Mill  lui-même,  qui 
proposait  l’établissement  d’un  impôt  général  devant,  au  moins 
pour  l’avenir,  absorber  tout  accroissement  de  la  rente.  Plus 
radical,  Henri  George  a basé  son  système  de  réforme  fiscale, 
sur  la  confiscation  de  la  rente  actuelle,  et  non  plus  seulement 
future,  des  propriétaires  fonciers.  L’impôt  ainsi  établi  aurait 
un  rendement  suffisant  pour  permettre  de  supprimer  toutes 
les  autres  taxes.  Les  propriétaires  n’auraient  pas  le  droit  de  se 
plaindre,  puisqu’ils  conserveraient  la  partie  de  leur  revenu  cor- 
respondant à l’utilité  créée  par  leur  travail  et  leurs  capitaux. 
A notre  époque,  où  l’accroissement  considérable  des  dépenses 
publiques  suscite  la  recherche  de  nouvelles  sources  fiscales, 
ces  idées  n’ont  pas  été  sans  exercer,  dans  plusieurs  pays,  une 
réelle  influence,  qui  s’est  traduite  par  l’imposition,  dans  cer- 


LA RÉPARTITION  DES  REVENUS 


345 


tains  cas,  des  plus-values  de  la  propriété  immobilière  bâtie  ou 
non  bâtie 

752.  Kxanien  critique  de  la  théorie  de  Eicardo  et  de  ses 
conséquences.  — Après  avoir  longtemps  joui  d un  crédit  consi- 
dérable, la  théorie  de  Eicardo  paraît  aujourd  hui  très  ébranlée. 
Parmi  ses  adversaires,  certains  s’attaquent  au  fond  même  de 
la  doctrine  et  contestent  l’existence  de  la  rente,  considérée 
soit  comme  revenu  spécial,  soit  simplement  comme  partie 
intégrante  d’un  autre  revenu.  Suivant  Bastiat,  la  ])lus-value 
des  terres  est  seulement  le  fruit  du  travail  des  générations  suc- 
cessives. Aucune  terre  ne  vaut  même  actuellement  ce  qu’elle 
a coûté  pour  sa  mise  en  valeur.  La  prétendue  rente  foncière  est 
en  réalité  la  rémunération,  non  des  agents  naturels,  mais  des 
avances  en  travail  et  en  capital  qui  ont  été  consacrées  au  sol; 
et  si  cette  rente  manifeste  une  tendance  à s’élever,  c’est  préci- 
sément parce  que  de  nouvelles  couches  de  capitaux  se  superpo- 
sent sans  cesse  a celles  qui  ont  été  antérieurement  absorbées 
en  frais  de  culture.  Il  n’y  a donc  pas  lieu  de  distinguer  la  rente 
du  fermage,  qui  seul  a une  réalité  économique. 

Cette  réfutation  simpliste  de  la  théorie  de  Eicardo  est  loin 
d’être  probante.  Si,  pour  les  terres  de  culture,  il  est,  comme 
nous  l’avons  vu  S fort  difficile  la  plupart  du  temps,  de  séparer 
la  rente  du  fermage  et  de  déterminer  avec  précision  la  part 
qui,  dans  ce  dernier,  correspond  aux  circonstances  extérieures, 
il  est  au  contraire  d’autres  cas  où  la  rente  du  sol  se  manifeste 
nettement,  comme  un  revenu  indépendant  de  tout  travail 
actuel  et  passé.  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  terrains  à 
bâtir  dans  les  villes.  Henri  George  l’a  démontré  en  termes  sai- 
sissants : « Voici  une  petite  agglomération  qui  vient  de  naître; 
dans  dix  ans,  ce  sera  une  grande  ville,  sillonnée  de  voies  fer- 
rées et  éclairée  à rélectricité.  xVchetez-y  un  terrain  et  conten- 
tez-vous d’en  prendre  possession.  Vous  pouvez  vous  y coucher 
au  soleil  et  fumer  votre  pipe,  ou  planer  en  ballon  au-dessus, 
ou  y dormir  dans  un  trou  et  sans  rien  faire  d’autre,  sans  aug- 
menter d’un  iota  la  richesse  générale,  dans  dix  ans,  vous  serez 
devenu  riche.  Dans  la  cité  nouvelle  vous  aurez  un  palais;  les 
pauvres,  il  est  vrai,  y auront  aussi  un  bureau  d’assistance  » — 
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Nombreux  sont,  i)our  la  jiropriété  urbaine,  les  exemples  de 
plus-values  foncières  considérables  dues  à la  collaboration 
sociale.  « A Cbicago,  riiistoire  du  quart  d’acre  acheté  en  1830 
pour  20  dollars,  quand  la  population  ne  dépassait  pas  ôO  habi- 
tants, et  qui,  en  1830.  valait  25.000  dollars,  pour  s’élever  à 
1.250.000  après  l’Exposition  universelle  de  1801,  est  célèbre.  A 
Londres,  on  a év'alué  à 7.700.000  li^'res  sterlinjï  1 auj;mentation 
des  rentes  payées  aux  propriétaires  fonciers  entre  1870  et  1805, 
pour  la  seule  location  du  sol  nu.  Ilyde-Eark  acheté  125.000  fis. 
en  1652  par  la  Chambre  des  Communes  vaut  aujourd’hui  envi- 
*ron  200  millions.  A Caris,  M.  d’Avenel  cite  un  terrain  apparte- 
nant à l’Hôtel-Dieu,  qui  valait  6 fr.  10  le  mètre  carré  en  1775 
et  vaut  1.000  francs  de  nos  jours,  et  M.  Leroy -Bea  ulieu  rnen- 
tionne  dans  le  (piartier  de  l’Arc  de  Triomphe  un  terrain  qui, 
de  1881  à 1001,  c’est-à-dire  en  23  ans,  a vu  sa  valeur  doubler 
et  passer  de  100  à 800  francs  le  mètre  b » Comment,  en  présence 
de  pareils  faits,  iiourrait-on  contester  la  réalité  de  la  rente  fon- 
cière ? 

753.  L’économiste  américain  Carey  l’a  tenté  cependant  avec 
beaucoup  de  force,  en  s'attaquant  à l’ordre  historiiiue  des  cul- 
tures, dont  Ricardo  fait  la  base  de  sa  théorie.  S'appuyant  sur 
un  grand  nombre  d'observations  relatives  à des  faits  de  colo- 
nisation, Carey  démontre  que  les  sociétés  nouvelles,  au  lieu  de 
défricher  d’abord  les  terres  les  plus  fertiles,  celles  des  vallées, 
commencent  toujours  par  les  terres  légères  des  plateaux,  moins 
fécondes,  mais  plus  faciles  à mettre  en  valeur  et  n exigeant  pas 
une  aussi  grande  déiiense  de  travail  et  de  capital.  C’est  seule- 
ment par  la  suite,  lorsque  le  groupement  est  devenu  plus  riche 
et  dispose  de  plus  de  bras,  <|ue  les  colons  se  décident  a aborder 
les  terres  de  coteaux,  puis  celles  des  vallées,  dont  le  rendement 
est  le  plus  élevé,  mais  qui,  à cause  de  leur  végétation  s])ontanée 
et  de  leur  insalubrité,  exigent  de  longs  et  coûteux  travaux 
d’assainissement.  L'ordre  historique  des  cultures  serait  donc 
précisément  l'inver.se  de  celui  qu’avait  imaginé  Ricardo.  Et 
la  conséquence,  c’i'st  qu  à la  loi  îles  rendements  décroissants 
du  sol,  formulée  par  celui-ci,  il  y aurait  lieu  de  substituer  une 
loi  toute  contraire.  Du  même  coup,  toute  la  théorie  de  la  rente 
foncière  paraît  s'elïondrer.  l’uisiiue  en  elîet  les  terres  successi- 


1.  (iitif.  t‘l  HUI,  Hishùrr  des  doclrines  économiques,  1909,  p.  625;  V. 
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vement  mises  en  eulture  sont  île  plus  en  pins  fertiles,  le  prix  de 
revient  des  produits  agricoles  doit  avoir  une  tendance  constante 
s'abaisser,  et  la  rente  des  proprietaires  fonciers,  dont  la  soui- 
ce  consisterait  précisément  dans  le  renchérissement  continu 
des  denrées  alimentaires,  ne  saurait  par  suite  trouver  1 occasion 
de  prendre  naissance. 

L’observation  de  Carey,  si  elle  est  tundée,  ébranle  egalement 
la  loi  du  rendement  non  proportionnel  et  la  loi  malthusienriè 
de  la  population  Qui  donc  aurait  intérêt  a consacrer  des  capi- 
taux nouveaux  à îles  terres  déjà  cultivées,  ati  risque  de  n en 
obtenir  qu'un  rendement  amoindri, alors  que  ces  capitaux  poui- 
raient  être  employés  bien  plus  utilement  à mettre  en  valeur 
des  terres  encore  vierges  et  d une  lertilite  su])érieure  f Etj  si 
d’autre  part,  lorsqu'une  société  se  développe,  les  terres  qu'elle 
est  appelée  à cultiver  sont  toujours  les  terres  à plus  fort  rende- 
ment, cette  constatation  n’est-elle  pas  tout  à tait*  rassurante 
au  point  de^vue  du  risque  de  surpopulation?  L optimisme  de 
ces  conclusions  contraste  singulièrement  avec  le  pessimisme 
de  la  doctrine  ricardienne. 

754.  L’objection  d'ordre  historique  développée  par  Carey 
n’est  cependant  pas  au»ssi  grave,  contre  la  théorie  de  Ricardo, 
qu’on  pourrait  être  tenté  de  le  penser  au  premier  aboid.  Lois 
même  que  Ricardo  se  serait  trompé,  quant  aux  diverses  pha- 
ses du  développement  agraire  des  sociétés  humaineSj  il  n en 
faudrait  rien  conclure  contre  l’existence,  ni  même  contre  la 
tendance  à l’élévation  progressive  de  la  rente  foncière.  Celle-ci 
n’apparaîtrait  pas  sans  doute  dès  le  début  du  groupement 
social,  ainsi  que  le  supposait  Ricardo,  mais  seulement  beaucoup 
plus  tard,  alors  (pie,  ce  groupement  étant  devenu  nombreux  et 
riche,  les  terres  les  plus  fertiles  auraient  elles-mêmes  été  mises 
en  valeur.  A ce  moment,  la  rente  naîtrait  au  profit  des  proprié- 
taires fonciers  par  suite  de  la  dilïéreiice  pouvant  exister  entre 
les  diverses  catégories  de  terres  simultanément  cultivées,  au 
point  de  vue  de  leur  productivité.  Et  cette  rente  serait  suscep- 
tible de  s’accroître,  conformeinent  au  processus  indique  par 
Ricardo.  au  cas  où,  pour  satisfaire  à de  nouveaux  besoins,  il 
faudrait,  soit  revenir  à des  terres  de  qualité  inférieure,  précé- 
demment abundonné(‘s,  soit,  faute  de  teries  vacantes,  consaciei 
de  nouveau  capitaux  à des  terres  déjà  cultivées.  En  d autres 


1.  V.  Sclialz,  U individualisme  éconurniffue  et  social^  UJÜ/.  p.  201. 


348  TROISIÈME  PARTIE.  CHAPITRE  II 

termes,  les  deux  formules  historiques  de  Ricardo  et  de  Carey 
ne  sont  pas  nécessairement  inconciliables.  Tl  semble  bien  que, 
pour  une  société  qui  se  fonde,  la  formule  de  Carey  étayée  sui- 
des preuves  multiples  et  très  solides,  soit  seule  exacte.  Mais  s’il 
s’asrit  de  vieilles  sociétés,  ayant  atteint  un  haut  degré  de  déve- 
loppement et  de  richesse,  la  formule  ricardienne  conserve  son 
autorité.  On  ne  saurait  vraiment  soutenir  sans  paradoxe  que 
dans  un  des  grands  pays  composant  le  continent  européen,  les 
terres  qui  actuellement  encore  restent  vacantes  sont  les  terres 
susceptibles  du  plus  fort  rendement. 

755.  Ce  n’est  donc  pas,  croyons-nous,  quant  à son  principe 
et  en  tant  qu’elle  affirme  l’existence  de  la  rente  foncière,  que 
la  théorie  de  Ricardo  peut  être  prise  en  défaut;  c’est  ]dutôt 
quant  aux  conséquences  qui  paraissent  en  découler  b 

D’une  part,  on  reconnaît  aujourd’hui  que  le  phénomène 
de  la  rente  n’est  pas  spécial  à la  production  agricole®.  L’attri- 
bution d’une  rente  à certaines  catégories  de  propriétaires,  ceux 
des  terres  les  mieux  situées  et  les  plus  fertiles,  ne  constitue  donc 
pas  en  lui-même  un  privilège  plus  exorbitant  que  l’attribution 
d’un  revenu  de  même  nature  à certaines  usines  ou  mines,  à 
certains  emplacements  commerciaux,  ou  même  simplement  à 
certains  individus  particulièrement  doués.  Tl  n’est  pas  ])lus  cho- 
quant, au  fond,  de  voir  le  fermage  grossi  d’une  rente  (}u’il  n’est 
choquant  de  voir  cet  élément  s’ajouter  au  profit  ou  au  salaire. 

Et,  d’autre  part,  il  ne  paraît  pas  établi  par  l’examen  des 
f faits  que,  dans  le  passé,  la  rente  des  iiropriétaires  fonciers 
se  soit  constamment  accrue  comUativenient  à la  hausse  conti- 
nue du  prix  des  produits  agricoles,  pas  plus  qu’il  n’est  dé- 
montré que  ce  double  phénomène  doive  se  produire  dans  l’ave- 
nir. 

75(î.  En  ce  qui  concerne  le  passé  tout  d’abord,  et  bien  que, 
pour  les  terrains  à bâtir  plus  sp<‘cialement,  les  exemples  de 
plus-values  spontanées  ne  soient  lias  exceptionnels,  les  statis- 
tiques relatives  à la  valeur  vénale  et  au  revenu  de  la  terre  aux 
diverses  époques  signalent  des  oscillations  fré(pientes  dans  le 
sens,  tantôt  de  la  hausse,  tantôt  de  la  baisse.  Pour  ne  parler 
que  des  faits  contemporains,  c’est  précisément  la  tendance 
continue  des  fermages  à la  baisse  au  cours  des  quarante  an- 
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nées  immédiatement  antérieures  à la  guerre,  qui  a jeté  la  sus- 
picion sur  la  théorie  de  Ricardo.  8i  l’on  s'en  réfère  à la  dernière 
évaluation  olîicielle  de  la  proiniété  non  bâtie,  de  1912,  on 
constate  que,  pour  environ  25.000  communes  sur  lesquelles  a 
porté  cette  évaluation,  le  revenu  foncier  a sensiblement  dimi- 
nué, passant  de  1.634  millions  de  francs  en  1879-1884,  à 
1.264  millions  en  1912.  La  rente  foncière,  au  cours  de  cette 
période,  a donc,  en  France,  manifesté  une  tendance  très  accen- 
tuée à la  baisse,  contrairement  aux  indications  de  la  théorie 
ricardienne.  11  est  vrai  que  si  l’on  fait  porter  l'observation  sm- 
un  espace  de  temps  plus  prolongé,  il  ne  semble  guèi-e  douteux 
que  le  revenu  foncier  se  soit  accru.  M.  Daniel  Zolla,  en  1896, 
estimait  que,  de  1790,  à 1879,  la  valeur  vénale  de  la  terre  avait, 
en  France,  passé  de  500  à 1.730  francs  l’hectare.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’au  cours  du  xix®  siècle,  les  incorporations  de 
capitaux  à la  terre  ont  été  considérables,  par  suite  des  progrès 
réalisés  dans  les  méthodes  culturales.  L’accroissement  du  revenu 
foncier  représente  donc  l’intérêt  de  ces  capitaux,  bien  plutôt 
sans  doute  que  la  rentedusol.  D’autres  causes  encore  expliquent, 
pour  la  même  période,  la  plus-value  de  la  propriété  foncière 
et  l’augmentation  de  son  revenu,  notamment  l'abondance  plus 
grande  de  l'instrument  monétaire  et  la  réduction  consécutive 
de  son  pouvoir  d’achat^.  L’influence  de  cette  cause  s’est  natu- 
rellement manifestée  par  rapport  au  fermage,  comme  par  rap- 
port à toutes  les  autres  natures  de  revenus.  8i  on  recherche 
quelle  a été,  dans  la  période  comprise  entre  1799  et  1894,  la 
liausse  survenue  dans  le  taux  des  salaires  agricoles  et  dans  la 
valeur  vénale  de  la  propriété  foncière®,  ou  constate,  pour  le 
premier  de  ces  éléments,  une  progression  de  109  à 339,  alors  que 
la  valeur  de  la  terre  passe  simplement  de  199  à 274.  Enfin, 
l’examen  des  statistiques  relatives  aux  prix  des  denrées  agri- 
coles ne  permet  pas  de  relever,  au  cours  de  la  même  iiériode, 
une  tendance  très  accentuée  dans  le  sens  de  la  hausse.  Pour  le 
blé  notamment,  les  oscillations  ont  été  fréquentes,  sans  que, 
de  la  fin  du  xvme  siècle  aux  dernières  années  du  xix*^,  on  puisse 
noter  un  changement  bien  sensible.  Les  faits  passés  ne  semblent 
donc  pas  confirmer  les  prévisions  pessimistes  que  l’on  aurait 
pu  fonder  sur  la  double  loi  des  rendements  décroissants  de  la 
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terre  et  de  la  hausse  coiitimie  de  la  rente.  Les  faits  actuels  ne 
modifient  pas  cette  impression.  Sans  doute,  au  cours  de  ces 
dernières  aimées,  la  valeur  de  la  terre  s’est  sensiblement  rele- 
vée, mais  il  faut  voir  dans  ce  phénomène  principalement  une 
conséquence  de  l'inflation  nionétaiie.  11  semble  d'ailleurs  que 
le  taux  des  fermages  n'ait  pas  au.oinenté  dans  la  même  propor- 
tion que  le  taux  moyen  du  salaire,  ni  même  ([ue  le  taux  moyen 

de  l'intérêt  des  capitaux  moliiliers. 

Les  conséipieiices  de  la  théorie  de  Licardo  seraient -elles 

susceptibles  de  se  réaliser  davantage  dans  l’avenir?  Nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y ait  lieu  <le  le  craindre.  La  loi  des  rendements 
décroissants  de  la  terre  rencontre  eu  etïet  de  multiples  obs- 
tacles à son  fonctionnement.  D’une  part,  c’est  la  concurrence 
des  pays  neufs,  dont  les  produits,  grâce  aux  transformations 
survenues  dans  les  moyens  de  transport,  afiluent  sur  les  marc  les 
européens,  neutralisant  la  tendance  au  renchérissement  des 
denrées  alimentaires  d’origine  nationale.  Ce  sont,  d’autre  part, 
les  progrès  de  l’art  agronomique,  (jui  non  seulement  accrois- 
sent les  rendements  des  diverses  catégories  de  terres,  mais  contri- 
buent à atténuer  dans  une  large  mesure,  les  dilïérences  ])ou\aiit 
exister  entre  elles  au  point  de  vue  de  la  fertilité,  loute  terre 
est,  en  effet,  susceptible  d’emplois  variés,  par  rapport  à chacun 
desquels  ses  aptitudes  ne  sont  pas  égales.  D’oii  résulte  qu  un 
classement  entre  les  diverses  natures  de  terrains,  au  point  de 
vue  de  leur  productivité  générale,  ne  peut  être  qu  artificiel, 
telle  terre  pouvant  être  de  première  qualité  pour  une  nature 
de  culture  et  de  qualité  inférieure  pour  telle  autre.  L’augmen- 
tation de  la  productivité,  due  à l’emploi  des  moyens  scientifi- 
ques, a pour  effet  direct  de  contrarier  la  loi  du  rendement  non 
proportionnel  '.  D’autre  {lart,  une  adaptation  judicieu.se  (les 
terres  aux  diverses  natures  de  culture  atténué  leur  inégalité 
naturelle  et  peut  même  amener  entre  elles  un  reclassements 
Autant  de  cireonstances  qui,  entravant  la  tendance  au  renché- 
rissement des  produits  agricoles,  s’opposent  à la  hausse  indé- 
finie de  la  rente  du  sol  et  peuvent  même  faire  passer  cette 
rente  d’une  catégorie  de  terres  à une  autre,  jusqu  alors  moins 

avantagensenient  classée. 

7.o7.  Dans  la  mesure  même,  fort  arbitraire  la  plupart  du 
temps  et  difficile  à fixer,  ou  la  rent<‘  pourrait  être  isolée  de  l’in- 
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térêt  des  capitaux  incorporés  au  sol,  serait-il  équitable,  comme 
on  l’a  proposé  b de  la  confisquer  ])ar  l’impôt?  S’appliquant  à la 
rente  actuellement  appro])riée,  une  semblable  mesure  soulève- 
rait les  plus  sérieuses  objections.  Dans  la  plupart  des  vieilles 
sociétés,  où  la  propriété  foncière  fait  l’objet  de  mutations  fré- 
quentes, la  rente  des  propriétaires  actuels  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  un  don  gratuit  de  la  nature.  Ils  ont,  en  réalité, 
payé  le  droit  de  la  perce\oir  en  achetant  leurs  terres,  car  son 
chiffre  a été  pris  en  considération  lors  de  la  fixation  du  prix  d’a- 
chat. Confisquer  la  rente  serait  donc  leur  faire  subir  un  préjudice 
injuste.  La  situation  serait  différente,  il  est  vrai,  si,  comme  le 
proposait  8tuart-Mill,  l’Etat  respectait  la  rente  entre  les  mains 
des  propriétaires  actuels  et  se  bornait  à en  confisquer,  par  l'im- 
pôt, les  accroissements  fut  urs.  Mais  dans  ce  cas  même,  une  autre 
objection  se  présente,  à laquelle  il  est  malaisé  de  répondre.  Jm 
rente,  nous  l’avons  vu,  u’a  rien  de  spécial  à la  propriété  foncière. 
Elle  peut  faire  le  fond  de  tout  revenu,  du  profit  ou  du  salaire, 
comme  du  fermage;  elle  peut  être  perçue  à l’occasion  de  la  pro- 
duction minière,  industrielle,  commerciale,  comme  de  la  pro- 
duction agricole.  De  quel  droit,  s’il  en  est  ainsi,  l’Etat  distingue- 
rait-il entre  ces  rentes  qui,  malgré  leur  diversité  représentent 
toujours  un  revenu  de  même  nature,  et  frapperait-il  exclusive- 
ment l’iine  d’elles,  en  exonérant  les  autres  ? En  quoi  le  fermage 
touché  par  le  propriétaire  foncier,  ou  le  profit  par  lui  réalisé, 
s’il  fail  valoir  au  lieu  de  louer  sa  terre,  serait-il  moins  légitime 
que  le  profit  de  l’industriel  ou  du  commerçant,  que  le  salaire 
même  du  travailleur?  Et  si,  dans  Ions  ces  revenus,  il  peut  se 
trouver  une  part,  plus  ou  moins  importante,  due  aux  circonstan- 
ces naturelles,  à la  conjonci  ure  sociale,  comment  cette  part  pour- 
rait-elle, pour  les  uns,  faire  légitimement  l’objet  d'une  appropria- 
tion })rivée,  et  non  j)our  les  autres?  La  confiscation  de  la  rente 
du  sol  devrait  aboutir  logiquement  à celle  de  toute  plus-value 
indépendante  du  travail,  (pielle  que  fût  la  naturedu  revenu  dans 
lequel  cette  plus-value  se  serait  incorporée,  c’est-à-dire  au  col- 
lectivisme. 

Si,  d’autre  jmrt.  l’Etat  considère  comme  é(iuitable  de  réser- 
V(U‘  à la  communauté  les  plus-values  foncières  ayant  leur  ori- 
gine dans  le  développement  social,  les  nuunes  raisons  d’équité 
devraient  mettre  à la  charge  de  la  communauté  les  moins  values 
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(lue  la  terre  subit  par  l’effet  des  chances  défavorables.  L'Etat 
devrait  donc  indemniser  les  propriétaires  de  vignobles  ruinés  par 
le  phylloxéra.  Il  devrait  indemniser  les  entreprises  minières, 
lorsque  les  gisements  concédés  se  sont  trouvés  trop  pauvres  pour 
couvrir  les  frais  d’exploitation,  les  propriétaires  urbains  dont 
les  quartiers  ont  été  progressivement  désertés,  les  entreprises  de 
constructions  immobilières  dont  les  spéculations  ont  abouti  a 
des  pertes.  En  ce  (pii  concerne  la  propriété  foncière,  Stuart-Mill 
ne  reculait  pas,  en  effet,  devant  1 idée  d obliger  l’Etat,  au  cas 
de  moins-value,  à indemniser  les  iiropriétaires  par  l’achat  de 
leurs  terres  à leur  valeur  primitive  b Une  semblable  solution, 
si  elle  devait  comporter  une  application  généralisée,  ferait 
courir  aux  finances  publiques  les  plus  graves  dangers. 

§ ^ 

L’INTERVENTION  DE  L’ÉTAT  DANS  LA  RÉPARTITION 

DES  REVENUS.  L’IMPOT 


758.  Différents  aspects  du  rôle  de  l’Etat  dans  la  répartition 
des  revenus.  — Il  peut  se  faire  tout  d’abord  que  l’Etat,  en  quali- 
té de  contractant,  ait  droit  à un  ou  plusieurs  des  revenus  que 
nous  venons  d’analyser.  Par  exemple  il  réalise  un  profit  à 1 occa- 
sion d’une  entreprise  industrielle  ([u’il  exploite  en  régie,  ou  il 
touche  un  intérêt  à raison  des  avances  en  numéraire  par  lui  con- 
senties à certaines  institutions,  ou  bien  encore  il  perc;oit  un  fer- 
mage pour  les  domaines  ruraux  dont  il  a confié  l’exploitation  à 
l’initiative  privée.  Sa  situation,  dans  ces  divers  cas,  est  régie  par 
les  mêmes  principes  que  celle  des  particuliers  qui,en  vertu  de  con- 
trats librement  consentis,  pourraient  prétendre  aux  mêmes  reve- 
nus. 

Mais  parfois,  l’Etat,  sans  être  lui-même  partie  aux  conven- 
tions conclues  à l’occasion  de  la  production,  croit  devoir  inter- 
venir, soit  pour  restreindre,  dans  un  intérêt  général,  la  liberté 
des  individus  qui  contractent,  soit  au  c.Tiitraire,  afin  de  rendre 
par  des  mesures  de  protection  cette  liberté  plus  complète  et  plus 
effective.  La  réglementation  légale  peut  donc  s’étendre  à la 
répartition  des  divers  revenus,  comme  elle  s’étend  d autre  part 
à la  production  elle-même-. 

!.  V.  r.irtp  ol  Hisf.  Hi/tlnire  des  docArines  économiques,  pp.  644  et  s. 
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Enfin,  l’Etat,  en  dehors  des  cas  où  il  peut,  à titre  de  contrac- 
tant, recueillir  un  quelconque  des  revenus  auxquels  pourraient 
prétendre  les  particuliers,  a le  droit  de  prélever  sur  la  richesse 
produite  une  certaine  part,  qui  constitue  son  revenu  propre,  la 
rémunération  des  services  généraux  qu’il  rend  à la  collectivité 
sociale,  en  tant  que  puissance  publique.  Ce  revenu  xu'oiire  de 
l’Etat,  c’est  l’impôt. 


SECTION  I 


l’intervention  de  l’état  dans  la  RÉPARTITION 

DES  REVENUS  PRIVÉS 


759.  l'J  HelaliveineiU  au  salaire.  — L'intervention  de  l’Etat, 
relativement  au  salaire,  peut  se  manifester  sous  des  formes 
rn  altiples.  Elle  peut  consister  dans  une  tarification  légale,  dans 
la  fixation,  pour  telle  ou  telle  catégorie  de  trayail,  soit  d'un  ma- 
ximum, soit  d’un  minimum  de  salaire.  Elle  peut  consister, 
d’autre  part,  dans  une  réglementation  ayant  un  caractère  plus 
ou  moins  restrictif,  dans  l’interdiction  de  telle  ou  telle  pratique, 
de  telle  ou  telle  forme  de  contrat.  Nous  allons  l’étudier  succes- 
sivement sous  ces  divers  aspects. 


7(î9.  Ucstrictions  à la  liberté  des  eonveiilions  eu  matière  de 
salaire:  interdiction  du  marcliandaye. — Ou  désigne  dans  l’in- 
dustrie, sous  le  nom  de  « marchandage  »,  la  situation  qui  se  pro- 
duit lorsqu’entre  l’entrei>réneur  et  l’ouvrier  s’interpose  un  in- 
termédiaire, sous-entrepreneur  ou  tâcheron,  qui  i-eçoit  les  com- 
mandes de  l’eutrepreneur  et  se  charge  d’en  assurer  l’exécution 
eu  recrutant  lui-même  la  maiu-d’œuvi'e  nécessaire.  Cet  intermé- 
diaire, ou  « marchandeur  »,  est  en  réalité  un  ((  entrepreneur  de 
main-d’œuvre  ».  Son  profit  ne  peut  consister  que  dans  la  diffé- 
rence entre  la  somme  qu'il  reçoit  de  l'entrepreneur  qui  lui  a con- 
fié sa  commande  et  la  somme  totale  composée  par  les  salaires 
qu'il  paye  aux  ouvriers  chargés  d’exécuter  celle-ci.  D’où  il  ré- 
sulte que  son  intérêt  parait  être  de  spéculer  sur  le  salaire  des  ou- 
vriers, soit  en  vue  de  le  réduire  au  minimum,  soit  en  vue  d’ob- 
tenir en  échange  une  plus  grande  productivité,  par  exemple  eu 
Ijrolougeaut  outre  mesure  la  dm'ée  du  travail.  Le  marchandage 
apparaît  ainsi  comme  une  des  causes  les  plus  certaines  du 
« sweating  System  »,  et  on  s’exijlique  l’hostilité  très  vive  que  lui 
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témoignent  les  milieux  ouvrier.s.  En  Eriince,  cette  liostilité  s est 
tradurte,  en  1848,  par  un  décret  prohibant  le  marcha ndajze 
et  le  frappant  de  pénalités  sévères,  emprisonnement  et  amende. 

Malgré  la  rigueur  de  ces  sanctions,  le  marchandage  a d ail- 
leurs continué-d’être  pratiqué.  Il  répond,  en  effet,  dans  certains 
cas,  à une  véritable  nécessité.  Il  en  est  ainsi  notamment  des 
travaux  de  l'industrie  à domicile,  à raison  des  pertes  de  temps 
qu’imposeraient  à l’entrepreneur  la  distribution  des  commandes 
aux  ouvriers  et  la  réception  de  l'ouvrage  exécuté.  Il  en  est  <le 
même  dans  les  travaux  du  bâtinumt,  à raison  de  la  très  grande 
difficulté  d’une  surveillance  efb’Ctive  à exercer  sur  des  tiV 
ches  de  nature  très  diverse  et  aussi,  à raison  de  la  durée 
limitée  des  entreprises.  A ce  dernier  point  de  vue,  le  marchan- 
dage peut  rendre  service  aux  salariés  eux-mêmes,  en  les  mettant 
à l’abri  du  chômage,  car  le  sous-entrepreneur  a intérêt,  pour 
assurer  la  continuité  de  ses  bénéfices,  à ne  pas  laisser  d interrup- 
tion dans  l’exécution  des  contrats  successifs  qu'il  conclut  avec 
divers  entrepreneurs.  Le  marchandage  est,  enlin,  un  utile  moyen 
de  sélection  entre  les  ouvriers  eux-mêmes.  Beaucoup  d’entre- 
preneurs, dans  l’industrie  du  bâtiment,  ont  commencé  par  être 
des  ouvriers,  puis  sont  devenus  tâcherons.  Le  marchandage  leur 
a permis  de  s’élever  peu  à peu  jusqu  aux  risques  de  1 eutiepiise. 

Il  y aurait  donc  lieu,  semble-1  -il,  de  distinguer,  au  point  de 
vue  de  la  prohibition  légale  suivant  les  circonstances,  et  de 
frapper  moins  le  marchandage  en  lui-même,  qui  peut  êtie  lé- 
gitimé et  se  justifier,  que  ses  abus  possibles,  et  d ailleiirs  trop 
fréquents.  L’est  en  ce  sens  restrictif  que  la  jurispiudence  fian- 
çaise  a interprété  le  décret  de  1818;  mais,  comme  il  est,  eu  fait, 
fort  difficile  de  prouver  l'abus,  les  poursuites  aboutissent  rare- 
ment et  le  décret  de  1848  est  resté  lettre  morte. 

7G1.  Autres  mesures  de  proleeliou  léqale  eu  laveur  du  salaire  '. 
— Nous  avons  indiqué  i)rtcédemment,  en  étudiant  les  excep- 
tions au  principe  de  circulation  des  biens,  <[ue  le  législateur  a, 
dans  l'intérêt  de  la  famille  ouvrière  admis  1 insaisissabilité  et 
l’incessibilité,  au  moins  partielles,  du  salaire  ^ D autres  mesures 
législatives  ont  pour  but  de  protéger  1 ouvrier  contre  les  fraudes 


1.  V.  Jay,  /-«  protf'clion  légale  des  fravaillearsj  IIHO;  (.apilant  et  Cuclie. 
Cours  de  Législttlion  industrielle^  1921. 
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OU  abus  dont  il  pourrait  être  victime  à l’occasion,  soit  de  la  dé- 
teimination,  soit  du  paiement  de  son  salaire.  Il  convient  de 
signaler  particulièrennuit,  parmi  ces  mesures,  celles  qui  visent 
le  « truck-system  ».  On  désigne  de  ce  nom  la  substitution  di- 
recte ou  indirecte  du  paiement  en  marchandises,  pour  le  montant 
du  salaire,  au  paiement  en  argent.  Par  exemple,  l'ouvrier  reçoit, 
a la  place  d’une  certaine  quantité  de  monnaie,  des  marchandi 
ses,  ou  des  jetons  lui  permettant  de  s'ajiprovisionner  en  denrées 
dans  uti  magasin  déterminé.  La  plupart  du  temps,  l'employeur 
a un  intérêt  dans  ce  magasin:  fréquemment,  il  constituera  un 
« économat  » aniie.xé  à son  entreprise.  Le  truck-system  lui 
fournira  ainsi  le  moyen  de  reprendre,  sous  la  forme  de  bénéfi- 
ces commerciaux,  une  partie  des  salaires  jiayés.  Peu  importe, 
pourrait-on  être  tenté  de  dire,  que  les  ouvriers  achètent  à l’éco- 
noinat  ou  ailleurs,  si  les  marchandises  qu'ils  achètent  leur 
sont  utiles  et  s'ils  ne  les  paient  ]>as  ])lus  cher  que  dans  d'autres 
magasins.  Malheureusement,  la  pratique  a révélé  de  fréquents 
abus.  Le  paiement  en  marchandises  ou  en  jetons  constituera 
souvent  une  atteinte,  non  seulement  aux  véritables  intérêts, 
mais  à la  liberté  des  salariés  qui,  par  ce  mode  de  règlement! 
se  trouveront  poussés  à consommer  d’une  manière  excessive 
et  qui,  d’autre  part,  seront  privés  du  choix  de  leur  fournisseur. 
D'autres  fois  encore,  le  paiement  du  salaire  aura  lieu  dans  un 
magasin  tenu  par  le  patron  ou  pour  son  compte,  dans  un  débit 
de  boissons  i>ar  exemple,  de  telle  sorte  que  les  ouvriers  se  troti- 
veront  incités  à y dépenser  immédiatement  une  partie*  de  Par- 
gent  qu’ÜK  viennent  de  recevoir. 

Dans  la  plupart  des  Etats,  le  législateur  a dû  se  préoccuper 
de  prévenir  les  abus  du  truck-system,  ou  d'y  mettre  fin.  En 
h rance,  ils  ont  fait  1 objet  d’une  série  de  lois,  en  1895, 1909  1910 
La  première  de  ces  lois,  refusait  à l’employeur  le  droit  de  com- 
penser avec  les  salaires  le  montant  des  fournitures  dues  par 
les  ouvriers.  On  voulait  empêcher  ceux-ci  de  s’endetter,  en 
achetant  à crédit  dans  les  économats  patronaux,  et  d’aggraver 
par  suite,  leiu-  situation  de  dépendance  vis-à-vis  de  l’employeur. 
La  loi  de  1909  prescrit  que  les  salariés  doivent  nécessairement 
être  payés  en  monnaie  métallique  ou  fiduciaire  ayant  cours 
légal;  le  paiement  doit  être  fait  à intervalles  périodiques,  assez 
rapprochés;  il  doit  être  fait  en  dehors  d’un  débit  de  boissons 
ou  magasin  de  vente.  On  veut  ainsi,  d’une  part,  prévenir  toute 
spéculation  sur  le  montant  nominal  du  salaire,  d’autre  part 
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prémunir  l’ouvrier  lui-même  contr(>,  le  risque  de  dépenses 
inutiles  ou  nuisibles.  Enfin, la  loi  de  1910  a (sauf  un  petit  nom- 
bre d’exceptions  au  profit  des  Conii)agnies  de  chemins  de  fer 
et  des  entreprises  ouvrières)  supprimé  les  économats  patronaux 
et  interdit  aux  employeurs  de  vendre  à leurs  salariés  des  mar- 
chandises quelconques.  Le  législateur  a considéré  qu’une  sem- 
blable pratique,  bien  que  pouvant,  dans  certains  cas,  donner 
des  facilités  aux  ouvriers  eux-mêmes  et  leur  rendre  service,  est 
dangereuse  à raison  des  abus  <pi’elle  facilite  et  qu’elle  encou- 
rage. 


7G2.  Le  iniiiiimim  léj|ul  de  salaire  b — L’intervention  de 
l’Etat  relativemont  au  salaire  iJeut  consister  enfin  dans  une 
tarification  de  colui-ci.  Cette  tarification  était  fréquente  dans 
le  passé,  et  elle  était  inspirée  le  plus  souvent  par  l’intérêt  des 
employeurs.  C’est  ainsi  que  les  règlements  royaux,  homolo- 
guant les  règlements  corporatifs,  déterminaient  fréquemment 
un  maximum  pour  les  salaires  des  compagnons.  On  tarifait 
ainsi,  non  seulement  le  salaire  en  argent,  mais  la  rémunération 


accessoire  consistant  en  vêtements,  nourriture.  Le  but  poursuivi 
était  de  modérer  les  prétentions  des  salariés.  Aujourd’hui, 
c'est  sous  la  forme  d’un  minimum  de  salaire  que  se  présente  la 
tarification  légale,  et  elle  s’inspire  du  désir  d’assurer  à la  famille 
ouvrière  des  conditions  de  vie  suffisantes  et  équitables.  C’est 
l’idée  du  salaire  de  vie  (living  wage)  qui  sert  de  base  au  minimum 


légal  de  salaire,  dans  les  pays  où  celui-ci  est  pratiqué. 

7Iî:L  L’expérience  a d’abord  été  tentée  en  Austx-alasie,  pai*- 
ticulièrement  dans  l’Etat  de  Victoria  . Une  série  de  lois,  à partir 
de  1896,  ont  établi  dans  ce  pays,  pour  un  certain  nombre  d’in- 
dustries, des  Comités  de  salaires  dont  les  membres  sont  tantôt 
nommés  par  l’autorité  liublique,  tantôt  élus  par  les  intéressés, 
employeurs  et  salariés.  Le  président  de  cliaque  Comité  est 
nommé  directement  par  le  gouverneur  de  la  colonie.  Les  comités 
de  salaires  sont,  pour  les  diverses  ixrofessions  qu’ils  régissent, 
chargés  d’élaborer  des  tarifs  minima  de  salaires.  Leurs  déci- 
sions sont  susceptibles  de  certains  recours  ; elles  sont  sanction- 
nées, en  cas  d’infractions,  par  de  fortes  amendes.  En  Nouvelle- 


1.  V.  Nogaru,  L'Arbilratje  ohligatoirej  tlièse,  l9üG;  MéLin,  Le  socialisme 
sans  doctrines,  1910;  Raynaud,  V'ers  le  minimum  de  salaire,  1913,  et  Rapport 
sur  le  minimum  de  salaire  dans  l’industrie  à domicile,  1912,  parmi  les  pu- 
blications de  V Association  pour  la  protection  légale  des  travailleurs. 
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.Zélande,  c’est  à des  juridictions  spéciales,  dites  Cours  d’arbi- 
trage, qu’il  appartient,  à l’occasion  des  conflits  industriels, 
qui  leur  sont  soumis,  d’établir  des  taux  de  salaire  régulateurs. 
La  sentence  peut  déclarer  ces  taux  de  salaire  aixplicables  d’une 
manière  générale,  même  à d’autres  emixloyeurs  et  salarié^i  que 
ceux  qui  étaient  jxarties  au  conflit. 

(^uels  ont  été  les  résultats  de  cette  expérience  législative  ? 
Malgré  do  multiples  enquêtes  b ils  restent  encore  fort  débattus. 
Tl  semble  bien  que  la  législation  australasienne  ait  été  efficace, 
en  ce  sens  du  moins  qu’elle  a,  dans  une  large  mesure,  fait  dis- 
paraître le  sweating-system  des  professions  où  il  sévissait  le 
plus.  Elle  a,  d’autre  part,  abouti  dans  l’ensemble  à des  relève- 
ments assez  sensibles  de  salaires  et  les  grèves  ont  disparu,  ou 
du  moins  sont  devenues  plus  rares  D’autres  résultats  sont  plus 
discutables.  En  adoptant  fréquemment  comme  minima  légaux 
les  taux  de  salaires  pratiqués  par  les  entreprises  les  plus  pros- 
pères de  chaque  nature  d’industrie,  les  Comités  de  salaires  et 
les  Cours  d’arbitrage  ont  amené  la  disparition  d’un  certain 
nombre  d’établissements  de  moyenne  importance.  Des  déroga- 
tions possibles  ont  dû  être  admises  à l’application  des  taux  mi- 
nima ordinaires,  afin  de  prévenir  l’élimination  des  ouvriers 
inférieurs  à la  moyenne.  L’intensité  du  travail  de  fabrique  a 
augmenté,  les  employeurs  ayant  tout  naturellement  tendance 
à exiger,  en  retour  d’un  minimum  de  salaire,  un  minimum  de 
rendement.  .M’dgré  la  sévérité  des  sanctions  édictées  et  le 
contrôle  ombr.^geux  des  associations  ouvrières,  des  ententes 
occultes  se  sont  parfois  produites  entre  employeurs  et  salariés, 
pour  éluder  les  dispositions  de  la  loi.  Enfin,  l’élévation  des  prix 
de  revient  tenant  à l’application  du  salaire  miniîuum  légal  a 
provoqué,  entre  les  employeurs,  la  formation  de  cartels®  en 
vue  de  miintenir  ou  d’élever  les  prix,  et  a nécessité  rétablis- 
sement. conti’e  la  concurrence  étrangère,  de  taxes  douanières 
très  élevées.  Tout  cela  n’a  pas  empêché  d’ailleurs,  les  colonies 
australasiennes  de  persévérer  dans  leur  expérience  et  même  de 
la  développer.  Mais  on  peut  douter  que  le  minimum  légal  de 
salaire  soit  suscejxtible  de  rencontrer  en  Europe,  où  la  vie  éco- 
nomique est  singulièrement  plus  complexe  et  la  concurrence 
internationale  i)lus  âpre,  un  terrain  aussi  favorable, 

1.  V.  notaiumont  Raynaud,  op.  cil. 

2.  V.  plus  loin  n°  840. 
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7G4.  Il  est  cependant  un  domaine  où,  dans  les  grands  Etats 
européens,  le  législateur  paraît  disposé  à introduire  le  principe 
du  salaire  niiniiuuni.  C'est  en  ce  qui  concerne  la  fabrique  col- 
lective b le  travail  salarié  à domicile,  dans  les  industries  par- 
ticulièrement qui  emploient  la  main-d’œuvre  féminine.  Nous 
savons  en  e!îet  que  cette  forme  de  travail  prête  aux  abus  les 
l)lus  graves,  à raison  de  causes  multiples,  isolement  des  tra- 
vailleurs, spéculations  sur  le  salaire  émanant  d'intermédiaires, 
impossibilité  d’un  contrôle  effectif  des  pouvoirs  publics  sur  les 
conditions  d’exécution  du  travail.  JjC  salaire  minimum  légal 
paraît  être  le  seul  moyen  efficace  de  prévenir  ces  abus,  et  l’on 
s’e.xplique  que  l’Etat  ait  cru  devoir  y recourir,  malgré  les  in- 
convénient.-} pouvant  résulter  de  son  application.  Du  moins,  la 
crainte  de  ces  inconvénients  est-elle  de  nature  à maintenir 
l’expérience  dans  des  limites  assez  étroites  et  à inspirer  plus  de 
prudence  dans  la  réglementation. 

En  Angleterre,  c’est  une  loi  du  20  octobre  1909,  qui,  jiour 
quelques  industries  particulièrement  exposées  au  sweating- 
system,  celles  notamment  du  vêtement  et  de  la  dentelle,  a 
institué  le  salaire  minimuni.  Le  droit  de  déterminer  les  minima 
de  salaires  afférents  aux  diverses  catégories  de  travaux  a été 
confié  à des  Comités  de  salaires  composés  d’un  égal  nombre  de 
patrons  et  d’ouvriers,  auxquels  sont  adjoints  des  délégués  du 
Board  of  trade.  Les  tarifs  élaborés  i)ar  ces  Comités  de  salaires 
ne  deviennent  obligatoires,  qu’au  bout  d’une  période  d’expéri- 
mentation plus  ou  moins  longue,  ordinairement  six  mois.  Leur 
inobservation  est  alors  sanctionnée  ]>ar  des  amendes.  Le  légis- 
lateur a prévu  le  cas  où  des  dérogations  à l'application  du  tarif 
minimum  légal  devraient  être  accordées  au  profit  d’ouvriers 
infirmes  ou  incapables.  Les  dispositions  de  la  loi  pinivent  être 
étendues  à de  nouvelles  industries  i>ar  Ordonnance  du  Minis- 
tre du  commerce,  sous  réserve  de  la  ratification  du  Parlement; 
et  à l’inverse,  le  ministre  du  commerce  jieut  toujours,  s’il  le 
juge  utile,  soustraire  provisoirement  à l’application  de  la  loi 
une  des  industries  qui  y étaient  soumises.  La  ])réoccupation  du 
législateur  anglais,  en  1909,  paraît  avoir  été  de  ne  confier  à l’E- 
tat, relativement  au  salaire  minimum,  qu’une  action  purement 
supplétive,  devant  s’exercer  seulement,  dans^li'.s  ca.s  où  les  inté- 
ressés eux-mêmes,  patrons  et  ouvrieis,  ne  paraîtraient  pas  [loii- 
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voir,  par  des  accords  concertés  entre  leurs  groupements,  conclu- 
re les  arrangements  nécessaires.  Les  premiers  résultats  qui  ont 
suivi  la  mise  en  axiplication  de  la  loi  de  1909  paraissent  satis- 
faisants b 

En  1912,  à la  suite  d’une  importante  grève  de  l’indu.strie 
minière,  le  principe  du  salaire  minimum  a été  également  posé 
par  le  législateur  anglais  pour  cette  industrie.  La  détermina- 
tion des  tarifs  minima  de  s.alaires  est  abandonnée  aux  soins 
de  Comités  mixtes  de  salaires  constitués  d’un  commun  accord, 
entre  patrons  et  ouvriers. 

En  France,  c’est  une  loi  du  10  juillet  1915  qui,  relativement 
à l’industrie  à domicile,  a posé  le  principe  du  salaire  minimum. 
Aux  termes  de  cette  loi,  pour  les  travaux  rentrant  dans  l’indus- 
trie du  vêtement  ipii  seront  exécutés  à domicile  par  des  ou- 
vrières, les  employeurs  seront  tenus  d’afficher  d’une  manière 
permanente  dans  certains  locaux  les  prix  de  façon.  Ces  prix 
devront  être  tels  qu’ils  permettent  à une  ouvrière  d’habileté 
moyenne,  de  gagner  en  dix  heures  - un  salaire  égal  à un  mini- 
mum qui  sera  déterminé  par  certaines  institutions  (conseils  du 
travail  ou  comités  de  salaires),  d’après  les  taux  de  salaire  habi- 
tuellement payés  dans  la  profession  et  dans  la  région.  Les  taux 
de  salaire  minima  ainsi  fixés  ne  deviendront  obligatoires  qu’a- 
près  un  délai  de  trois  mois  sans  protestation.  Si  une  jirotesta- 
tion  se  produit  dans  ce  délai  contre  ra])])lication  du  tarif  mi- 
nimum, il  sera  statué  en  dernier  ressort,  par  une  commission 
centrale  siégeant  au  Ministère  du  travail.  Le  contrôle  sur  l’exé- 
cution des  dispositions  légales  est  confié  aux  inspecteurs  du 
travail.  Les  contraventions  sont  punies  d’amendes,  indépen- 
damment des  responsabilités  civiles  encourues*. 

7(>3.  L’intervention  de  l’Etat  relativement  au  salaire  peut 
se  produire  à l’occasion  d’entreprises  présentant  pour  lui- 
même  un  intérêt  direct.  ïS’il  s’agit  d’exploitations  constituées 
en  régie*,  l’Etat  se  trouve  placé,  vis-à-A’is  du  personnel  qu’il 
occupe,  dans  la  même  situation  que  tout  autre  employeur. 
11  sera  naturellement  amené,  même  en  dehors  de  toute  obliga- 

1.  \'.  Jiiilliiin  (/(’  l'Office  ilu  truvail.  juin  cl  ocLoLirc  1912. 

2.  Huit  litHiri's,  ilt-puis  la  loi  ilu  23  avril  1949. 

3.  !.('  tlruil  (l’agir  eu  ju^lice  pour  assurer  l’exécution  de  la  loi  est  reconnu, 
non  seulenienl  aux  ouvrières  e.lles-mèines,  in^is  aux  syndicats  profession- 
nels et  aux  associations  qui  auraient  pu  être  constituées  spécialement  dans 
ce  but. 
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tion  légale,  à pratiquer  le  salaire  minimum.  Encore  ne  devra- 
t-il  pas  néanmoins,  en  le  faisant,  perdre  de  vue  qu’il  est  le  gar- 
dien des  intérêts  des  contribuables,  autant  que  des  intérêts 
de  ses  propres  salariés.  Dans  les  cas  où  il  serait  en  concurrence 
avec  la  production  privée,  il  devra  d’autre  part  éviter  de 
nuire  à celle-ci  en  consentant  aux  travailleurs  des  conditions 
que  les  entreprises  privées  seraient,  faute  des  mêmes  ressources, 
dans  l’impossibilité  d’accorder.  C’est  seulement  sous  ces  réser- 
ves que  l’Etat-entrepreneur  pourra  légitimement  contribuer 
lui-même  à l’améliora  tion  du  salaire. 

Tl  peut  se  faire  que  l’iiltat,  au  lieu  d’exploiter  en  régie,  dé- 
lègue à un  tiers,  moyennant  une  indemnité  convenue  d’avance, 
le  soin  de  diriger  l’entreprise  et  d’en  courir  les  risques  b Tl  en 
est  ainsi,  en  France  notamment,  pour  l’exécution  des  travaux 
publics.  Rien  n’empêclie  qu’en  pareil  cas,  l’Etat  impose  à 
l’entrepreneur  qu’il  s’est  substitué  l’obligation  d’accorder  à 
ses  ouvriers  des  conditions  équitables  de  salaire,  par  exemple 
en  inscrivant  dans  le  cahier  des  charges  soumis  à l’adjudica- 
taire  une  clause  de  salaire  minimum.  Une  semblable  stipulation 
se  jiistifierail  aisément  par  l’intérêt  de  l’Etat  lui-même,  envi- 
sagé non  en  tant  que  puissance  publique,  mais  en  tant  que 
contractant.  L'Etat  a,  en  effet,  un  intérêt  primordial  à ce  que 
les  travaux  qui  seront  exécutés  pour  son  compte  soient  confiés 
à des  ouvriers  suffisamment  payés.  Il  y trouve  une  garantie 
de  bonne  exécution,  une  assurance  contre  les  risques  de  sabo- 
tage et  de  malfaçons,  qui,  s’ils  se  réalisaient,  se  traduiraient 
un  jour,  pour  lui.  par  l’obligation  de  nouvelles  dépenses.  Cette 
considération  s’ajoute  au  devoir  qui  s’impose  à l’Etat, 
en  tant  que  puissance  sociale,  d’empêcher  les  spéculations  por- 
tant sur  les  salaires.  Aussi,  dans  un  grand  nombre  de  pays, 
notamment  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  la  clause 
de  salaire  minimum  est-elle  devenue  de  style  dans  les  marchés 
de  travaux  publics.  Il  en  est  de  même  en  France,  en  vertu  des 
trois  décrets  du  10  août  1890,  qui  visent  les  marchés  passés  jiar 
l’Etat,  les  départements,  les  communes  et  les  établissements 
publics.L’adjudicatairese  voit  imposer  comme  salaire  minimum, 
sous  le  nom  de  « salaire  normal  »,  les  conditions  de  salaire  pra- 
liquées  dans  la  région  pour  les  diverses  natures  de  travaux. 
La  possiliiüté  de  dérogations  aux  taux  ainsi  fixés  a,  toutefois, 

1.  V.  t.  I,  n“  14U, 


LA  RÉPARTITION  DES  REVENUS 


361 


été  prévue  dans  l’intérêt  des  ouvriers  que  leurs  aptitudes  phy- 
siques placeraient,  par  rapport  aux  autres,  dans  une  situation 
d’infériorité  notoire.  Ici  encore,  ce  tempérament  a paru  né- 
cessaire pour  que  le  minimum  légal  de  salaire  ne  se  retourne 
pas  contre  l’intérêt  des  salariés,  au  lieu  de  les  protéger. 

7(î(>.  2°  L’intervention  de  l’Etat  relativement  à l’intérêt. 
Ré(|lenientation  préventive  et  répressive  de  l’usure  dans  les 
prêts  d’arijent  b — Cette  réglementation  a trait  principalement 
à l’intérêt  du  capital  monétaire,  de  l’argent,  et  se  manifeste 
sous  deux  formes  différentes.  D’une  part,  c’est  au  législateur 
qu’il  appartient  de  fixer  le  taux  de  l’intérêt  dans  certains 
cas  où  il  ne  découle  pas  de  la  convention  des  parties,  par 
exemple  lorsqu’il  est  la  suite  d’une  condamnation  prononcée 
contre  un  débiteur.  C’est  l’intérêt  légal,  opposé  à l’intérêt 
conventionnel.  En  France,  le  taux  de  1 intérêt  légal  a varié 
suivant  les  époques,  en  conformité  des  fluctuations  que  subis- 
sait l’intérêt  conventionnel  lui-même.  Il  est  aujourd’hui  de 
5 % en  matière  civile  et  de  0 % en  matière  commerciale. 

L’intervention  du  législateur  a pour  objet,  d’autre  pari., 
de  protéger  l’emprunteur  contre  les  prétentions  excessives 
du  prêteur  et  de  prévenir  l’usure.  Elle  se  traduit,  dans  ce  cas, 
par  une  réglementation  du  taux  de  l’intérêt  conventionnel, 
sous  la  forme  notamment,  de  la  fixation  d’un  maximum.  Déjà, 
dans  la  Rome  antique,  une  semblable  limitation  du  taux  de 
l’intérêt  avait  paru  nécessaire.  En  France,  sous  l’influence  de 
considérations  d’ordre  canonique,  le  prêt  à intérêt  avait  été 
interdit,  et  cette  interdiction  subsista,  théoriquement  du  moins, 
jusqu’à  la  fin  de  l’ancien  régime.  Elle  comportait  cependant 
quelques  tempéraments,  notamment  en  matière  de  commerce. 
La  pratique  avait  d’ailleurs  imaginé,  pour  tourner  la  prohi- 
bition, divers  moyens  ingénieux,  notamment  le  contrat  de 
constitution  de  rente,  et  les  Ordonnances  royales  fixaient, 
pour  ce  contrat,  un  maximum  au  taux  des  arrérages.  La  légis- 
lation de  l’époque  révolutionnaire,  après  quelques  fluctuations, 
proclama  la  liberté  complète  du  prêt  à intérêt  de  l’argent 
Ce  fut  aussi  la  solution  consacrée  par  le  Code  civil,  sous  cette 
seule  restriction  que  le  taux  de  l’intérêt  devait  être  déterminé 
par  écrit.  Mais  une  loi  du  3 septembre_1807  se  montra  bientôt 
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moins  libérale,  en  décidant  que  le  taux  de  l’intérêt  eonvention- 
nel  ne  pourrait  dépasser  celui  de  l’intérêt  légal,  fixé  par  la 
même  loi  à 5%  en  matière  civile  et  6 % en  matière  commerciale. 
Cette  limitation  du  taux  de  l’intérêt  conventionnel  de  l’argent 
devait  d’ailleurs,  au  cours  du  xix^  siècle,  faire  l’objet  d’attein- 
tes successives.  Une  série  de  mesures  législatives  y apportèrent 
des  dérogations,  notamment  au  profit  de  la  Banque  de  France 
et  des  Monts  de  Piété.  La  jurisprudence  elle-même  fut  amenée 
à étendre  aux  banques  ordinaires,  pour  le  taux  de  leur  escompte, 
la  faveur  que  la  loi  accordait  à la  Pianque  de  France,  eelle-ci 
étant  appelée  à jouer,  par  rapport  aux  autres  établissements 
de  crédit,  un  rôle  régulateur  *.  Enfin,  une  loi  du  12  janvier  1880, 
abrogeant  en  matière  de  commerce  la  loi  de  1807,  n’a  plus  laissé 
subsister,  en  France,  la  limitation  du  taux  de  l’intérêt  conven- 
tionnel que  pour  les  prêts  civils  =*.  Dans  la  mesure  où  elle  est 
ainsi  maintenue,  la  prohibition  de  l’usure  est  sanctionnée  péna- 
lement, le  délit  d’usure  n’existant  toutefois  que  si  les  faits  in- 
criminés ont  un  caractère  habituel  (lois  des  3 septembre  1807 
et  10  décembre  1850). 

7(>7.  Quel  jugement  convient-il  de  porter  sur  ce  mode  d’in- 
tervention de  l’Etat  relativement  à l’intérêt?  Observons  tout 
d’abord,  que  le  système  institué  par  la  loi  de  1880,  et  qui  consis- 
te à distinguer  entre  le  prêt  civil  et  le  prêt  commercial,  le  jire- 
mier  seul  devant,  au  point  de  vue  du  taux  de  l’intérêt,  faire 
l’objet  d'une  limitation  légale,  parait  difficile  à justifier  ra- 
tionnellement. On  a dit,  il  est  vrai,  que  les  gains  du  commerce 
sont  illimités,  qu’il  est  essentiel  pour  les  commerçants  de  trou- 
ver du  crédit,  fût-ce  à un  taux  très  élevé,  que  d’ailleurs,  ils 
sont,  par  leur  connaissance  des  affaires,  mieux  à même  que  les 
emprunteurs  ordinaires,  de  se  défendre  contre  les  prétentions 
excessiv'es  des  caiiitalistes  auxquels  ils  pourraient  avoir  recours. 
Sans  être  dénuées  de  force,  ces  multijiles  considérations  ne  sont 
pourtant  pas  déterminantes.  Lorsqu’un  débiteur  se  résigne  à 
subir  un  fait  d’usure,  c’est  ordinairement  moins  par  ignorance, 
ou  dans  l’espoir  d'un  profit  très  élevé,  que  sous  la  jiressiou  du 
besoin.  Or,  les  commerçants  peuvent  éjjrouver  des  besoins 
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d argent  aussi  pressants  que  les  emprunteurs  ordinaires,  plus 
pressants  même,  puisque  parfois  la  législation  sanctionne  d'une 
minière  partieulièrement  rigoureuse  leurs  engagements  anté- 
rieurs. Si  donc  la  fixation  d’un  maximum  au  taux  de  l’intérêt 
conventionnel  a pour  objet  de  protéger  les  débiteurs  contre 
leurs  propres  entraînements,  on  ne  voit  pas  pourquoi  eette 
mesure  ne  s appliquerait  pas  aux  commerçants  comme  aux 
non  commerçants.  I)  autant  plus  qu’il  n’est  pas  toujours  fa- 
cile, au  point  de  vue  juridique,  de  distinguer  le  prêt  civil  du 
prêt  commercial,  le  critérium  de  la  commercialité,  en  semblable 
matière,  donnant  lieu  à controverse  ‘. 

7(>8.  Keste  à savoir,et  c’est  l’opinion  soutenue  par  la  plupart 
des  économistes  de  1 écoles  libérale,  s’il  ne  serait  pas  jiérfé- 
rable  de  supprimer,  en  toute  matière,  toute  limitation  du  taux 
de  1 intérêt  conventionnel,  sauf  à tempérer  ce  régime  de  liberté 
complète  par  des  mesures  répressives  contre  l’usure,  au  cas  où 
celle-ci  viendrait  à se  produire.  Contre  la  fixation  d’un  maxi- 
mun  au  taux  de  1 intérêt  de  l’argent,  on  fait  valoir  divers  ordres 
de  considérations.  Tout  d'abord,  le  caractère  illusoire  d’une 
semblable  mesure.  Rien  n’est  plus  facile  aux  usuriers  que  d’élu- 
der la  prohibition  légale;  ils  n’ont  que  le  choix  des  moyens. 
L un  des  plus  connus,  et  des  plus  pratiqués,  consiste  à faire  si- 
gner par  le  débiteur  un  billet  reconnaissant  le  versement  d’une 
somme  supérieure  à celle  effectivement  reçue.  Contre  de  sem- 
blables fraudes,  les  tribunaux,  faute  de  preuve,  sont  la  plupart 
du  temps  désarmés.  La  limitation  légale  du  taux  de  l’intérêt 
conventionnel  n’est  pas  seulement  un  moyen  insuffisant  de  pro- 
téger l’emprunteur  contre  le  danger  de  l’usure,  c’est,  ajoute- 
t-on,  un  moyeif  qui  n’est  pas  sans  dangers  pour  le  débiteur  lui- 
même.  Si  celui-ci  ne  paraît  pas  présenter  de  garanties  très  soli- 
des, ou  si  l’emploi  probable  des  fonds  paraît  très  aléatoire 
dans  ses  résultats,  les  capitalistes  honnêtes  ne  consentiront 
peut-être  pas  à prêter,  parce  (pie  le  taux  d’intérêt  que  la  loi 
leur  permet  d’e.xiger  ne  leur  paraîtra  pas  suffisant  pour  com- 
penser la  gravité  du  risque  de  non-restitution.  Les  emprunteurs 
se  tiouveront  ainsi  liv'res  aux  seuls  usuriers,  <pii  seront  portés 
a les  rançonnei  d autant  plus  <pi  aux  risques  ordinaires  s’ajou- 
tera pour  eux  le  ris(pie  de  iioursuites  à raison  de  la  violation 
de  la  loi. 
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Enfin,  la  fixation  d’nn  maximum  an  taux  de  l'intérêt  de  l’ar- 
gent ne  se  justifie  pas  plus,  au  point  de  vue  des  principes  éco- 
nomiques, que  la  limitation,  par  voie  d’autorité,  de  tout  autre 
revenu.  L’argent  est  une  marchandise  dont  on  vend  l’usage, 
lorsqu’on  effectue  un  prêt.  L’intérêt  n’est  pas  autre  chose  que 
le  prix  sanctionnant  cette  vente.  Il  est  donc  nécessairement, 
comme  tout  autre  prix,  déterminé  par  le  rapport  de  l’offre  et 
de  la  demande.  Le  taux  de  l’intérêt  dépendra,  pour  chaque  prêt 
d’argent,  de  circonstances  multiples,  notamment  des  risques 
de  perte  et  des  chances  de  profit.  Comme  ces  risques  et  ces 
chances  sont  essentiellement  variables,  le  taux  de  l'intérêt  doit 
l’être  également,  et  c’est  par  suite  méconnaître  une  vérité 
économique  que  de  lui  fixer  par  avance  un  taux  maximum.  Fiie 
semblable  limitation,  si  elle  était  respectée,  aboutirait  à rendre 
impossible  la  constitution  des  entreprises  les  pins  aléatoires,  qui 
sont  fréquemment  les  plus  intéressantes  et  les  plus  producti- 
ves. La  conclusion,  c’est  qu’au  lieu  de  chercher  à prévenir 
l’usure,  ce  qui  est  à peu  jirès  impossible  pratiquement,  et  peut 
nuire  gravement  au  déveloijpement  du  crédit,  mieux  vaut  la 
réprimer  lorsqu’elle  se  manifeste.  La  notion  de  rusure,  au  point 
de  vue  du  droit  pénal,  devrait  d’ailleurs  être  entendue  d’une 
manière  toute  spéciale.  Elle  consisterait,  non  dans  rexigence 
d’un  taux  d’intérêt  supérieur  à un  maximum  fixé  légalement, 
mais  dans  l’ensemble  des  circonstances  établissant  que  le  prê- 
teur a voulu  abuser  de  la  détresse  ou  de  l’inexpérience  de  l’em- 
prunteur. C’est  la  conception  de  rusure  en  droit  allemand. 
Dans  cette  législation,  l’usure  n’est  d'ailleurs  pas  spéciale  au 
prêt  d’argent;  envisagée  comme  l’exploitation  illicite,  par  l’une 
des  parties,  .de  la  situation  de  l’autre,  elle  peut  se  rencontrer 
dans  toute  espèce  de  contrat. 

7(>î).  Ne  faut-il  pas  aller  plus  loin  encore  et  i)roclamer  pure- 
ment et  simplement,  comme  le  proposait  TurgotL  le  principe 
de  la  liberté  absolue  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel  ? Toute 
législation  dirigée  contre  l'usure,  même  si  elle  a un  caractère 
simplement  répressif,  risque  de  porter  atteinte  au  développe- 
ment du  crédit.  Incapable,  la  ])lupart  du  temps,  d'intimider 
les  usuriers,  elle  suffira  parfois  pour  détourner  du  prêt  d’argent 
les  capitalistes  honnêtes,  peu  soucieux  d’être  suspectés.  Le 
danger  sera  plus  grand  encore  si,  x>ar  suite  de  la  suppression 
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de  tout  maximum  au  taux  de  l’intérêt,  l’aiipréciation  du  fait 
d’usure  dépend  des  circonstances  et  est  laissée  à l'arbitraire 
du  juge.  En  fait,  le  délit  d’usure  est,  la  jiluiiart  du  teniijs,  dif- 
ficilement saisissable,  et,  en  France  notamment,  les  poursuites 
exercées  de  ce  chef  sont  devenues  fort  rares.  Mieux  vaudrait, 
somble-t-il,pour  le  prêt  d’argent  comme  pour  la  plupart  des  au- 
tre contrats,  laisser  aux  intéressés  le  soin  de  se  protéger  eux- 
mêmes. 

11  ne  faut  rien  exagérer  cependant.  Telle  situation  peut  se 
lirésenter,  dans  laquelle  la  répression  de  l’usure  s’iniiiose  comme 
une  nécessité  sociale,  s’il  s’agit  par  exemple  de, toute  une  popu- 
lation pauvre,  imprévoyante,  et  par  suite  victime  de  ce  fléau. 
On  comprendrait  même,  en  pareille  circonstance,  le  maintien 
d’une  législation  préventive,  sous  la  forme  d’une  limitation 
légale  du  taux  de  rintérêt  conventionnel.  8i  peu  efficaces  que 
puissent  être  pratiquement  ces  mesures,  elles  auraient  du  moins, 
l)our  roxnnion,  un  caractère  éducatif  et  apiiaraîtraient  comme 
l’affirmation,  jiar  le  législateur,  de  sa  v'olonté  réformatrice. 

770.  Autres  modes  d’intervention  de  l’Etat  relativeineiit  à 
l’intérêt  des  capitaux  fixes,  — Si  la  réglementation  légale  est 
traditionnelle  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  de  l'argent,  elle  s’est 
au  contraire  manifestée  très  rarement  dans  le  passé  relati- 
vement au  revenu  des  capitaux  fixes.  C’est  seulement  au  cours 
des  quarante  dernières  années  que,  dans  certains  pays,  on  a vu 
s’élaborer  avec  un  caractère  de  généralité  dans  l’application, 
une  législation  tendant  à limiter,  dans  l'intérêt  des  exploitants 
du  sol,  le  montant  des  fermages  dus  aux  propriétaires  fonciers. 
Comme  exemple  do  semblable  réglementation,  on  peut,  en  Ir- 
lande, citer  le  système  dit  du  « Tenant  right  »,  organisé  par  une 
loi  du  22  août  1881.  Il  consacre  le  droit  pour  les  tenanciers  de 
s’adresser  aux  tribunaux  afin  de  faire  fixer  tous  les  15  ans 
le  chiffre  de  leurs  fermages.  Le  bail  est  censé  avoir  une  durée 
indéfinie,  et  tant  qu'il  paie  la  redevance  qui  lui  a été  judiciai- 
rement imposée,  l’exxffoitant  est  à l’abri  de  toute  éAÛetion.  En 
Koumanie,  c’est  une  loi  de  1907  qui  a conféré  à l’autorité  pu- 
blique le  droit  de  fixer  les  taux  maxiina  des  redevances  et  fer- 
mages dus  par  les  paysans  aux  propriétaires  fonciers. 

771.  Que  faut-il  penser  de  cos  diverses  formes  d'intervention 
de  l’Etat  relativ'ement  à l’intérêt  des  caxntaux  fixes  f En  ce  qui 
concerne  tout  d’abord  l’expérience  irlandai.se,  observons  qn’elle 
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n’est  pas  compatible  avec  les  i)riiu‘ipes  juridiques  qui  reprissent 
la  propriété  foncière,  dans  la  ])lupart  des  Etats,  notamment  en 
France.  Pour  que,  pratiquement,  la  fixation  des  fermaprt'^  })uisse 
être  laissée  à l’autorité  judiciaire,  il  faut  en  effet  que  le  tenan- 
cier soit  assuré  de  conserver  la  possession  de  la  terre  et  ne  puisse 
en  être  expulsé  par  le  i)ro])riétaire  à la  fin  du  bail.  F’est  bien 
ce  que  décide  la  loi  de  18S1,  qui  reconnaît  aux  baux  en 
cours  une  durée  indéfinie  et  qui  consacre  ])ar  suite,  au  profit 
des  tenanciers  sur  la  terre  ([u'ils  exploitent,  un  véritable  droit 
de  copropriété.  Une  semblable  solution  serait  partout  ailleurs 
considérée  comme  une  très  grave  atteinte  aux  princij)es  essen- 
tiels de  la  propriété;  elle  ne  i)eut  s’expliquei'  en  Irlande  que  par 
les  origines  historiques  de  rappro])riation  des  terres  dans  ce 
pays. 

Il  s’en  faut  d’ailleurs  que  le  l'égime  du  « Tenant  rigth  » ait 
donné  des  résultats  bien  satisfaisants.  Il  a été  la  source  de  pro- 
cès coûteux  et  répétés  entre  prorpiétaires  et  exploitants,  à 
l’occasion  de  la  fixation  périodique  des  fermages.  11  a,  de  j)lus, 
fait  naître  des  habitudes  de  mauvaise  exploitation  du  sol,  les 
tenanciers  pouvant  avoir  intérêt,  iiendant  les  dernières  années 
qui  précèdent  l’expiration  de  chaque  période  de  l.’i  ans,  à réduire 
le  revenu  qu’ils  tirent  de  la  terre,  afin  de  diminuer  le  chiffre 
du  fermage  qui  leur  sera  imjiosé  judiciairement  pour  la  période 
suivante.  Ces  inconvénients  se  sont  révélés  tels  que  le  système 
du  « Tenant  right  » n’a  pu  être  considéré  (juc  comme  une  solu- 
tion transitoire,  et  (jiie  des  lois  postérieures  se  sont  efforcées  de 
lui  substituer  un  système  de  rachat  des  terres,  destiné  à cons- 
tituer. au  iirofit  des  tenanciers,  une  projiriété  exclusive  b 

Quant  à la  limitation  du  taux  des  fermages,  telle  que  l’or- 
ganise la  loi  roumaine  de  1007,  elle  se  heurte  aux  mêmes  ob- 
jections q\ie  la  limitation  légah'  du  taux  de  l’intérêt  de  l’ar- 
gent, notamment  au  point  de  vue  de  la  quasi-impossibilité 
d’en  assurer  le  respect.  Les  dilï'icultés  d’application  sont  même 
beaucoup  plus  grandes,  parce  que  s’il  est  possible  de  détermi- 
ner pour  l’intérêt  de  l’argent  un  taux  maximum  unique,  en 
s’inspirant  du  taux  moyen  de  l'intérêt  au  même  moment  sui- 
te marché  des  capitaux,  il  faudra  nécessairement  établir  pour 
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les  fermages  une  série  de  taux  maxima,  les  terres  n’étant  pas 
choses  fongibles  comme  l’argent,  et  leur  revenu  étant  essen- 
tiellement variable,  non  seulement  de  région  à région,  mais, 
dans  la  môme  région,  de  parcelle  à parcelle.  Une  semblable 
réglementation,  en  multipliant  fes  chances  d’erreur  dans  la 
taxation  légale,  paraît  devoir  être  une  source  d’injustices  et 
de  conflits  sociaux. 

772  L'iiilerveiilioii  de  l’Etat,  relativement  à la  rente  fon- 
cière b — Elle  s'était,  jusqu'à  ces  dernières  années,  manifestée 
seulement  dans  un  petit  nombre  de  circonstances  exception- 
nelles, où  l’Etat,  en  s'attribuant  tout  ou  partie  de  la  plus-value 
réalisée  par  la  propriété  foncière  en  dehors  du  travail  des  pro- 
priétaires, cherchait  une  compensation  aux  dépenses  qu’avait 
entraînées  pour  lui  la  création  de  cette  plus-value.  C’est  ainsi 
que,  dans  notre  législation,  pour  le  calcul  de  l'indemnité  due  en 
cas  d’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  on  doit  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  les  plus-values  immédiates  et  spéciales 
résultant,  au  profit  de  rimmeuble,  de  l'exécution  du  travail 
qui  a donné  lieu  à l'expropriation  (loi  du  3 mai  ISll,  art.  .àl). 
De  même,  en  vertu  de  l'art.  30  de  la  loi  du  H)  septembre  1807, 
lorsque,  i>ar  suite  de  travaux  publics,  des  propriétés  privées  ac- 
quièrent une  notable  augmentation  de  valeur,  elles  peuvent 
être  obligées  de  payer  une  indemnité  jusqu’à  concurrence  de  la 
moitié  de  la  plus-value  procurée.  Pratiquement  d'ailleurs,  cette 
dernière  disposition  légale,  dont  rapplication  est  subordonnée 
à 1 accomplissement  de  multiples  formalités,  reste  la  plupart  du 
temps  lettre-morte. 

En  dehoi's  de  ces  cas  spéciaux,  on  constate  dans  tous  les 
grands  Etats,  depuis  une  vingtaine  d années,  une  tendance  de 
plus  en  plus  accentuée,  sinon  à confisquer  la  rente  foncière  d une 
manière  générale,  comme  le  proposait  Henri  (ieorge  b du  moins 
à taxer  par  l'impôt  son  développement.  C'est  ainsi  qu'en  Angie- 
terie,  le  législateur  s'inspirant  de  mesures  déjà  a]»pliquées  dans 
les  colonie"'  australasiennes  a,  en  1910,  frappé  de  plusieurs  im- 
pôts les  plus-values  qui  se  produiraient  dans  l'avenir  au  profit 


1.  \.  Oualid,  L'iiuposilion  des  plus-values  immohilièrcs  (mi  AnjrleLerrc 
et  eu  Allemai^ne,  dans  la  Heuiie  de  science  et  de  législaiian  jinancières,  I91U; 
Bouvier,  Les  impôts  sur  la  plus-ralue  immobilière,  rapport  à la  Société  d’éco- 
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de  la  propriété  immobilière  non  bâtie.  Un  de  ces  impôts  vise 
les  pliis-v^iiliies  foncières  proprement  dites,  d antres  sont  relatifs 
à la  rente  des  terrains  à bâtir  dans  les  villes  et  à la  propriété  mi- 
nière. En  ce  qui  concerne  particulièrement  l'impôt  sur  la  plus- 
value  foncière,  il  est  en  principe  de  20  % et  doit  frapper  exclusi- 
vement la  rente,  en  respectant  les  plus-values  qui  pourraient  être 
attribuées  à Taction  des  propriétaires  eux-mêmes.  En  vue  de  son 
établissement,  la  loi  décide  qu’il  sera  procédé,  à une  évaluation 
de  tout  le  soi  anglais  approprié.  La  réalisation  de  cette  opération 
a d'ailleurs  suscité  de  telles  difficultés  qu’il  a fallu  renoncer  h la 
poursuivre.  Dans  l'ensemble,  la  législation  fiscale  anglaise  sur 
les  plus-values  foncières  a almuti  à un  échec  complet. 

En  Allemagne,  où  l'impôt  sur  la  plus-value  immobilière  fonc- 
tionnait déjà  comme  taxe  municipale  dans  quelques  grandes 
villes,  notamment  à Cologne  et  à Francfort,  une  loi  de  1911  en 
a généralisé  l'application.  Toute  plus-value  affectant  la  proprié- 
té immobilière,  bâtie  ou  no'n  bâtie,  est  frappée  d’un  impôt  pro- 
gressif^ à l’occasion  des  actes  de  transmission  à titre  onéreux 
dont  l’immeuble  pourrait  être  l’objet.  La  loi  allemande  ne  pres- 
crit pas  d’évaluation  générale  devant  servir  de  base  au  fonction- 
nement de  cet  impôt;  c’est  à l’administration  fiscale  qu  il  appar- 
tient dans  chaque  cas  d’établir,  contradictoirement  avec  le 
propriétaire,  la  plus-value  pouvant  donner  lieu  à perception. 
Le  produit  de  l’impôt  est  abandonné  par  l’Etat  allemand  aux 
finances  communales. 

Il  est  à prévoir  que,  par  suite  des  besoins  financiers  croissants^ 
l’exemple  de  l’Angleterre  et  de  l’ Allemagne  ne  tardera  guère  à 
être  suivi.  Déjà,  en  France,  le  Parlement  a été  saisi  de  projets  et 
propositions  de  loi  tendant  à établir  rimposition  progressive 
des  plus  values  immobilières.  De  semblables  mesures s’expliq,ueiit 
suffisamment  par  les  nécessités  fiscales;  elles  ne  sauraient  se 
justifier  cependant  au  point  de  vue  économique,  aussi  longtemps 
du  moins  que  l’Etat,  en  s’attribuanti  pour  partie  la  rente  fon- 
cière, ne  se  considérera  pas  comme  tenu  de  prendre  à sa  charge, 
pour  une  part  correspondante,  les  moins-valuciS  que  peut  subir 
la  propriété  foncière  en  dehors  du  fait  des  propriétaires  eux- 
mêmes  K 
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773.  L’Iiitervenlioii  de  l’Etal  relativement  an  profit.  — En 

dehors  des  cas  oii  l’Etat,  remplissant  lui-même  la  fonction  d’en- 
trepreneur, peu!  prétendre  comme  tel  au  profit,  il  peut,  en  tant 
que  puissance  piibliijue  et  à raison  de  concessions  par  lui  consen- 
ties à des  entreprises  privées,  se  réserver  une  part  du  profit 
réalisé  ])ar  ces  entreprises.  Il  en  a été  ainsi  notamment 
en  France,  à l'occasion  du  privilège  d’émission  accordé  à la 
Banque  de  France^,  (.'"est  en  vertu  du  même  principe  que  la  loi 
du  9 septemlire  1919  a imposé  aux  concessionnaires  de  mines  la 
participation  de  l’Etat  aux  bénéfices. 

D’autres  fois,  l’Etat  intervient  pour  garantir  un  certain  chif- 
fre de  profit  à des  (mtreprises  ([ui,  bien  qu’émanant  de  l'initia- 
tive privée,  touchent  à l'intérêt  imblic.  C'est  le  cas  des  garanties 
de  dividendes  accordées  aux  grandes  Comiiagnies  de  chemins 
de  fer  par  les  Conviuitions  de  1883-. 

Enfin,  l'intervention  de  l’Etat  relativement  au  profit  peut 
se  manifester  dans  l'intérêt  même  des  salariés.  C’est  ainsi  que 
la  loi  de  1919  a l’endu  obligatoire  la  participation  au.x  bénéfices 
dans  les  concessions  minières  D’autres  dispositions  légales  ten- 
dent à imposer  aux  grandes  entreprises  par  actions  la  pratique 
de  l’aetionnariat  ouvrier*. 

SECTION  II 

Le  revenu  de  l’état  ; l’impôt^ 

771.  Hüle  et  justification  rationnelle  de  l’impôt.  — L’impôt 
est  cette  part  de  la  richesse  produite  que  prélève  l’Etat  eu  vue 
de  faire  face  aux  besoins  généraux  du  pays.  C’est  pour  l’Etat  le 
moyen  normal  de  se  procurer  les  ressources  correspondant  au 
fonctionnement  des  services  publics  et  à l’exécution  des  travaux 
publics.  L'existence  de  l'impôt  se  justifie  donc  par  la  même 
nécessité  que  celle  de  ces  travaux  et  de  ces  services  eux-mêmes. 
On  s'est  demandé  cependant  sur  quel  principe  il  convenait,  ra- 
tionnellement, de  fonder  l’obligation  iiour  les  particuliers,  pour 

I.  l.  1,  11®  430. 
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les  contribuables,  de  payer  l’impôt.  Cette  question  a reçu  des 
réponses  divergentes. 

Pour  les  uns,  l'impôt  n’est  autre  chose  que  le  prix  des  ser- 
vices rendus  par  l’Etat  à chaque  contribuable,  belon  d autres, 
ce  serait  une  sorte  de  prime  d’assurance  payée  à l’Etat  par  le 
contribuable,  en  vue  d'obtenir  la  garantie  du  libre  exercice  de 
ses  droits.  Pour  juger  la  valeur  de  ces  deux  conceiitions  de  l’im- 
pôt, il  suffit  de  déterminer  leurs  conséquences  logiques. 

Si  l’impôt  est  le  prix  d’un  service  rendu,  il  doit  y avoir  corré- 
lation entre  le  service  et  la  taxe  perçue.  On  est  ainsi  amené  au 
Ijrincipe  de  la  spécialisation  de  l’imjiôt.  Les  services  d’ordre  judi- 
ciaire devront  être  payés  exclusivement  par  ceux  qui  ont  re- 
cours à la  justice,  comme  les  services  d’instruction  par  ceux  qui 
fréquentent  les  écoles.  Seuls,  les  pauvres  devront  alimenter  les 
fonds  destinés  à l’as.sistance  publique,  puisque, seuls. ils  en  profi- 
tent, et  c’est  par  un  système  de  péages  ((ue  les  usagers  des  routes 
devront  assurer  leur  amortissement  et  leur  entretien.  Ce  sont  là, 
semble-t-il,  des  solutions  singulièrement  paradoxales,  et  qui  pré- 
viennent contre  l’exactitude  du  principe  dont  elles  découlent. 
Comment  d’ailleurs,  même  si  on  devait  exempter  de  1 impôt 
relatif  à tel  ou  tel  service  les  individus  qui  n’en  font  pas  usage, 
assurer  la  répartition  de  l’impôt  entre  ceux  qui  en  tirent  profit  t 
Dans  quelle  mesure  chacun  de  nous  profite-t-il  des  services  les 
plus  généraux  de  l’Etat,  du  service  de  sécurité  nationale  ou  in- 
ternationale par  exemiile  ? Et,  à j»lus  forte  raison,  quelle  est  la 
mesure  du  service  rendu  à chaque  contribuable  par  l’Adminis- 
tration des  douanes  ou  par  celle  des  beaux-arts  f 11  est  matériel- 
lement impossible,  dans  la  plupart  des  cas,  d établir  un  rapport 
entre  le  chiffre  de  l’impôt  et  l’étendue  des  services  rendus 
par  l’Etat  à celui  qui  le  paie.  Observons  d’ailleurs  que  si  la  base 
rationnelle  de  l’impôt  devait  être  cherchée  dans  1 idée  du  service 
rendu,  il  deviendrait  fort  difficile  de  justifier  une  grande  partie 
des  recettes  fiscales,  celles  qui  ont  pour  objet  d’assurer  le  paie- 
ment des  arrérages  de  la  dette  publique  contractée  par  les  géné- 
rations précédentes.  Une  grande  partie  de  cette  dette  a eu  son 
origine  dans  des  dépenses  inutiles,  sinon  nuisibles,  dans  des  pro- 
grammes de  travaux  imblics  mal  conçus  ou  mal  exécutés,  dans 
des  guerres  malheureuses,  dans  des  gaspillages  administratifs. 
La  génération  actuelle  pourrait-elle  prétendre  n’en  pas  suppor- 
ter le  poids,  parce  qu’elle  n’en  a retiré  aucune  utilité  ? Une  sem- 
blable solution  n’est  pas  compatible  avec  l’intérêt  du  crédit 

public. 


r 


rc: 


ï'*. 

- 


■ 1 

IA  a: 


I.A  REPARTITION  DES  REVENU.S 


La  théorie,  de  l’impôt  considéré  comme  primo  d'assurance 
parait  encore  moins  satisfaisante.  îson  .seulement  elle  iirête  éga - 
lement  à la  dernière  des  objections  que  nous  venons  d'indiquer, 
mais  elle  aboutirait,  si  elle  était  admise, à réduire  singulièrement 
le  domaine  des  attributions  de  l’Etat,  puisqu’elle  le  condamne- 
rait à n’être  plus  qu'un  garant  de  sécurité.  Kous  avons  vu  que 
l’Etat,  organe  de  conservation  et  de  progrès  social,  ne  saluait, 
pas  plus  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  juri- 
di(}ue,  voir  son  rôle  réduit  à celui  de  gendarme  *.  Même  en  ee 
qui  concerne  les  services  de  sécurité,  police,  justice,  défense 
extérieure,  l’assimilation  de  l'impôt  à une  prime  d'assurance 
peut  d’ailleurs  être  contestée.  L’Etat  protège  les  contribuables 
contre  l’injustice  et  contre  la  violence,  mais  il  ne  s'engage  pas  à 
les  indemniser  lui-même,  comme  un  assureur,  lorsque,  malgré 
ses  efforts,  ils  ont  pu  être  lésés. 

77ô.  Si  on  veut  justifier  rationnellement  l’impôt,  il  faut 
croyons-nous,  faire  appel  à un  autre  principe,  celui  de  la  soli- 
darité nationale.  Tous  les  habitants  d’un  même  piv>s  sont  tenus 
solidairement  des  charges  <pie  l’Etat  doit  assumer  comme  repré- 
sentant de  l’iinité  nationale.  Avec  cette  base  théorique,  on  peut 
légitimer  aisément,  non  seulement  l’impôt  que  paient  les  contri- 
buables pour  des  services  dont  ils  ne  retirent  personnellement 
aucun  profit,  par  exenqile  la  part  contributive  d’une  région  de 
plaines  aux  dépenses  de  construclion  d'un  chemin  de  fer  destiné 
à mettre  en  valeur  une  région  montagneuse,  mais  l'impôt  payé 
]>ar  la  génération  actuelle  iiour  l’ac(|uit  de  la  dette  contractée 
par  les  générations  antérieures.  L’Etat,  considéré  comme  re- 
présentant de  l'unité  nationale,  participe  eu  effet  à la  perpétuité 
de  la  nation.  A ce  titre,  ses  dépenses  intéressent  les  générations 
successives,  et  la  dette  qui  peut  en  naitre  se  transmet  légitime- 
ment de  l'une  à l’autre. 

77(î.  L’impôt  est-il  un  mal,  ou  un  bien  ? La  question  peut  pa- 
raître singulière,  puisque  l'impôt  est  une  nécessité;  elle  n'est 
cependant  pas  dénuée  de  tout  intérêt  pratique  ^ (.'eux  qui  consi- 
dèrc-nt  l’impôt  comme  étant  toujours  un  mal  sont  naturelle- 
ment ])ortés  à le  réduire  au  minimum,  c’est-à-dire  à restreindre 
le  plus  possible  les  besoins  et  les  attributions  de  l’Etat.  L’impôt 
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étant  pi’élevé  par  voie  d’autorité  prend,  dit-on,  l’argent  là  où 
il  n’est  pas  toujours  disponible.  Sans  doute  l’Etat  le  destine  à la 
satisfaction  de  besoins  d'ordre  général,  mais  l’Etat  discerne 
moins  bien,  généralement,  l'intérêt  public  que  les  particuliers 
eux-mêmes  ne  connaissent  leurs  propres  intérêts.  La  part  des 
revenus  privés  que  prélève  l’impôt  eût  été  sans  doute  emiiloyée 
plus  utilement,  plus  productivement,  par  les  individus  eux- 
mêmes  qu’elle  ne  le  sera  par  l’Etat.  Et  l’on  peut  aisément  trou- 
ver, à l’appui  de  ce  raisonnement,  de  nombreux  exemples  de 
gaspilllages  commis  avec  les  fonds  provenant  de  l’impôt. 

Pour  d’autres  économistes,  au  conta’aire,  l’impôt  serait  fré- 
quemment un  bien.  Il  iiermettrait  l’Etat  de  développer  l’ou- 
tillage public  et  d’assurer  une  plus  complète  utilisation  des 
sources  multiples  de  la  production  nationale;  il  donnerait  satis- 
faction à des  besoins  sociaux  que  l’initiative  privée  serait  impuis- 
sante à satisfaire  parce  qu’elle  ne  pourrait,  à leur  occasion,  comp- 
ter sur  un  taux  de  rémunération  suffisant.  C’est  grâce  à l’impôt 
que  l’on  pourrait,  dans  un  pays,  maintenir  l’équilibre  nécessaire 
entre  des  régions  inégalement  dotées  par  la  nature,  et  dont  cer- 
taines n’attireraient  que  d’une  manière  insnffisante  les  capitaux 
privés;  c'est  grâce  à l’impôt  que  les  services  d’éducation  na- 
tionale pourraient,  sur  toute  l’étendue  du  territoire,  recevoir 
le  développement  qu’ils  comportent,  que  certains  besoins  géné- 
raux, ceux  d'esthétique  ou  d’assistance  par  exemple,  pourraient 
être  satisfaits.  L’impôt  ne  doit  donc  pas  être  réduit  au  mini- 
mum correspondant  strictement  aux  services  publics  essentiels  ; 
une  certaine  marge  doit  permettre  à l’Etat  de  faii’e  face  à de 
nouveaux  besoins,  ou  d’assurer  à ceux  qui  existent  une  satis- 
faction plus  complète. 

Telles  sont  les  deux  thèses;  l’une  et  l’autre  paraissent  contenir 
une  iiart  de  vérité.  L’impôt  n’est  par  lui  même  ni  un  bien,  ni  nn 
mal;  c’est  une  nécessité.  L’Etat  nedoit  prélever  sur  les  revenusdu 
contribuable  que  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  remplir  sa  mission. 
Tout  ce  qui  dépasserait  ce  nécessaire  serait  à tort  enlevé  aux 
contribuables,  qui  en  eussent  pu  faire  un  meilleur  usage,  et  qui 
dans  tous  les  cas,  pouvaient  prétendre  en  choisii’  et  en  diriger 
l’emploi.  Mais  il  no  faut  pas  oublier,  d’autre  part,  que  l’Etat 
n’est  pas  seulement,  au  point  de  vue  social,  un  agent  de  con- 
servation, c’est  en  outre  un  organe  de  progrès.  Comme  tel,  ses 
dépenses  peuvent  avoir  pour  objet,  non  seulement  d’assurer  sa- 
tisfaction aux  besoins  généraux  les  plus  impérieux,  mais  de 
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suppléer  à l’insuffisance  de  l’initiative  xirivée,  de  compléter  son 
action  et  de  dévelox)])er  celle-ci  pour  l’avenir.  Le  minimum  de 
prélèvement  qu’implique  rim|>ôt  sur  l’ensemble  des  revenus 
privés  est  donc  essentiellement  variable  et  extensible.  Suivant 
que  la  mesure  sera  ou  non  dépassée,  suivant  que  l’emxiloi  au- 
quel il  sera  affecté  sera  ou  non  utile,  l’imiiôt  iiourra  être  un  mal 
ou  un  bien. 

777.  Les  quatre  rèqles  d’Ad.  Siiiilli,  en  matière  d'impôt^,  — 

Le  grand  économiste  a résumé,  dans  les  quatre  règles  suivantes, 
les  principes  essentiels  de  toute  organisation  rationnelle  de  l’im- 
pôt. 

Règle  de  justice.  — « Les  sujets  d’un  Etat  doivent  contri- 
buer aux  dépenses  du  gouvernement,  chacun  le  plus  possible  en 
proportion  de  ses  facultés,  c’est-à-dire  en  x>roportion  du  revenu 
dont  il  jouit  sous  la  protection  de  l’Etat» . 

2®  Règle  de  certitude.  — « La  taxe  ou  portion  d’impôt  que 
chaque  individu  est  tenu  de  payer  doit  être  certaine  et  non  ar- 
bitraire. L’époque  du  paiement,  le  mode  du  paiement,  la  quan- 
tité à payer,  tout  doit  être  clair  et  précis,  tant  pour  le  contri- 
buable qu’aux  yeux  de  toute  autre  personne  ». 

3°  Règle  do  commodité.  — « Tout  impôt  doit  être  perçu  à 
l’époque  et  selon  le  mode  que  l’on  peut  présumer  les  plus  commo- 
des xH>ur  le  contribuable,  » 

t»'  Règle  d’économie.  — « Tout  impôt  doit  être  conçu  de  ma- 
nière à ce  qu’il  fasse  sortir  des  mains  du  peuple  le  moins  d’argent 
possible  au  delà  de  ce  qui  entre  dans  le  Trésor  de  1 ’Eta  t ». 

Toutes  ces  règles  sont  devenues  traditionnelles.  Seule,  la 
première,  la  règle  de  justice  a,  dans  l’application,  donné  lieu  à 
des  divergences  d’axipréeiation 

77J{.  L’assleUe  de  l'impôt  : impôts  sur  la  personne,  sur  le  capi- 
tal, sur  les  revenus,  sur  le  revenu  ql«bal.  — L’imxiôt  est,  d'aimès 
sa  définition  même,  un  x>rélèvement  o|)éré  x^ar  l’Etat  sur  le  re- 
venu de  chaque  contribuable.  C’est  ce  revenu  qui  constitue  la 
matière  imposable.  Par  cela  même,  en  effet,  qu’il  est  perçu  pé- 
riodiquement, l’impôt  ne  peut  être  XH'is,  normalement,  que  sur  la 
partie  de  la  richesse  nationale  qui  se  renouvelle  sans  cesse. 

1.  V.  Siiiilii,  Hecherchrs  sur  la  nahire  el  l(’s  causes  de  la  richesse  des  nalions, 
livre  VjChap.  Il,seet.  II. 

2.  V.  pins  loin,  n«*  784  et  sniv. 
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Mais,  de  ce  que  le  montant  de  l’impôt  annuel  doit  être  payé 
par  le  contribuable  avec*  une  partie  de  son  revenu  annuel,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  l’impôt  soit  nécessairement  établi  d’après  ce 
revenu,  ou,  suivant  l’expression  consacrée,  « assis  » sur  ce  revenu. 
Ii’assiette  de  l’impôt  peut,  suivant  les  cas,  être  très  différente. 
L’Etat,  pour  obtenir  du  contribuable  une  certaine  quote-part  de 
son  revenu  peut,  en  effet,  asseoir  l'impôt  sur  la  personne  même 
du  contribuable,  ou  sur  sa  fortune  acquise,  sur  son  capital,  ou 
sur  ses  divers  revenus,  en  frappant  cliacun  d’eu.x  séparément, ou 
sur  l’ensemble  de  ses  revenus,  sur  son  levenn  global,  au  moyen 
d’une  taxe  unique.  Il  peut  même,  et  c’est  ce  qu’il  fera  la  plupart 
temps,  combiner  dans  son  système  fiscal  ces  divers  modes  d’im- 
I>osition. 

77Î).  L’impôt  peut  être  assis  sur  la  personne  même  du  con- 
tribuable; il  porte  alors  le  nom  ffénéiiiiue  de  « ca}»itation  »,  parce 
qu’il  consiste  en  une  taxe  de  « tant  par  tête  ».  Cette  forme  d’im- 
position est  des  plus  anciennes.  Au  début,  le  taux  de  l’impôt 
était  ordinairement  le  même  pour  tous;  jilus  tard,  des  considé- 
rations de  justice  amenèrent  le  législateur  à j;raduer  la  capitation, 
c’est-à-dire  à répartir  les  contribuabli*s  entre  un  certain  nombre 
de  catégories,  pour  chacune  desquelles  était  établi  un  taux  de 
capitation  différent.  C’est  ainsi  qu’en  France,  à la  fin  du  xvii^ 
siècle,  les  contribuables  soumis  à l’impôt  de  cajiitation  consti. 
tuaient  22  classes,  dont  la  première,  comprenant  le  dauphin 
seul,  payait  2.000  livres,  et  la  dernière,  20  sous  seulement.  Sous 
ses  multiples  formes,  la  capitation  constitue  d’ailleurs  un  impôt 
fort  peu  recommandable.  Si  elle  ne  compoite  (|u’une  taxe  uni- 
que, la  même  pour  tous,  elle  est  contrain*  à la  règle  de  justice 
et,  le  taux  de  cette  taxe  ne  pouvant,  d’autre  part,  être  que  très 
faible,  son  rendement  est,  la  plupart  du  temps,  assez  minime.  Si 
elle  est  graduée,  elle  dissimule  en  réalité  un  impôt  assis  sur  le 
revenu,  mais  d’une  manière  très  imparfaite, 'puisque  l’échelle 
des  revènus  imposables  se  trouve  réduite  au  nombre  des 
catégories  établies  parmi  les  contribuables  en  vue  de  son 
fonctionnement. 

780.  La  plupart  du  temjis,  l’imiiôt  est  assis,  non  sur  la  person- 
ne du  contribuable,  mais  sur  ses  bimis.  11  peut  d'ailleurs  être 
établi,  soit  à l’occasion  de  certains  faits  intéressant  la  richesse 
et  en  révélant  l’existence,  faits  de  circulation  ou  de  consomma- 
tion, soit  sur  cette  richesse  elle-même,  directement,  en  dehors 
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de  tout  fait  extérieur  h Lorsqu’il  porte  sur  les  biens  du  contribua- 
ble, l’impôt  peut  être  assis,  soit  sur  leur  valeur  en  capital,  soit 
sur  leut  revenu.  Si  par  exemple,  un  individu  possédant  une  for- 
tune de  200.000  francs,  qui.  à 5 %,  lui  rapporte  un  revenu  de 

10.000  francs,  l’Etat  veut,  à titre  d’impôt,  prélever  10  % de  ce 
revenu,  soit  1.000  francs,  il  peut,  à sor  choix,  recourir  à l’un 
des  deux  procédés  suivants  : on  asseoir  tout  simplement  sur 
le  revenu  un  impôt  de  10%,  ce  qui  lui  procurera  les  1.000  francs 
demandés,  ou  bien  asseoir  sur  le  capital  de  200.000  francs  un 
impôt  de  1/2  %,  ce  qui  représente  également  un  prélèvement  de 

1 .000  francs.  Que  l’impôt  soit  assis  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu 

le  résultat  paraît  être  le  même-.  ' 

Il  y aurait  cependant  grand  intérêt,  ont  prétendu  certains 
économistes  et  financiers®,,  à asseoir  l’impôt  sur  le,  capital, 
plutôt  que  sur  le  revenu.  On  parviendrait  ainsi  à atteindre  cer- 
taines natures  de  richesse  qui,  malgré  leur  grande  valeur 
échapperont  autrement  à l’impôt,  précisément  parce  qu’elles 
ne  sont  pas  destinées  à donner  de  revenus  ; emplacements  à 
bâtir  laissés  improductifs,  galeries  de  tableaux,  objets  pré- 
cieux, etc.  En  bonne  justice  ces  « capitaux  stériles  )■,  qui  au^^- 
mentent  sensiblement  la  fortune  de  leurs  propriétaires  et  jouis- 
sent de  la  protection  de  l’Etat,  devraient  être  taxés  non  moins 
que  les  autres  biens  productifs  de  revenus.  On  ajoute  que  cette 
solution  serait  très  conforme  à l’intérêt  général,  parce  qu’elle 
activerait  la  production,  les  capitalistes  se  trouvant  incités 
par  leur  propre  intérêt  à ne  pas  laisser  indéfiniment  leurs  capi- 
taux inactifs.  Elle  serait,  d’autre  part,  conforme  à l’équité 
parce  que,  l’impôt  étant  assis  sur  le  capital,  les  classes  pauvres,’ 
qui  ne  tirent  pas  leurs  revenus  du  capital  et,  en  particulier’ 
la  masse  des  salariés  de  l’industrie,  échapperaient  à la.  taxation.’ 
L Etat  n’y  perdrait  rien  d’ailleurs,  car  ses  investigations  se- 
raient singulièrement  facilitées,  le  capital  se  révélant  d’ordi- 
naire beaucoup  plus  nettement  et  plus  exactement  que  le  re- 
venu.  ^ 

V.  plus  loin,  rio«  793  et  suiv. 
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L’impôt  sur  le  capital  soulève  cependant  une  grave  objection. 
Il  existe  toute  une  catégorie  fort  importante  de  capitaux,  ceux 
que  l’on  désigne  sous  le  nom  de  « capitaux  circulants  « \ ma- 
tières premières,  marchandises,  argent  destiné  à servir  de  fonds 
de  roulement  ou  à payer  des  salaires,  qui,  la  plupart  du  temps, 
échapperont  à l’impôt,  leur  destination  étant  de  se  détruire 
matériellement  ou  de  changer  de  mains  au  cours  de  la  produc- 
tion. A ceci,  les  partisans  de  l’impôt  sur  le  capital®  répondent 
que  cet  impôt  doit  normalement  frapper  les  seuls  ca|)itaux  fixes, 
fonds  de  terre,  emplacmuents,  constructions,  installations  et 
outillages  industriels,  etc.  Ils  voient  dans  cette  limitation  de 
l’imposition  aux  capitaux  fixes  un  précieux  avantage  pour  la 
production,  puisque  la  taxation  n’atteindra  que  la  richesse 
acquise,  celle  qui  a revêtu,  en  tant  <pie  capital,  une  forme  défi- 
nitive, et  épargnera  la  richesse  en  voie  de  formation.  Mais 
u’est-il  pas  choquant  de  penser  qu’un  riche  spéculateur,  un 
commerçant  dont  les  profits  sont  élevés,  échapperont  à l’im- 
pôt parce  que  les  capitaux  dont  ils  font  usage  ont  pour  desti- 
nation de  circuler,  tandis  que  le  petit  propriétaire  foncier  sera 
taxé  plus  ou  moins  lourdement?  Et  peut-on,  d’autre  part, 
considérer  comme  équitable  l’exemption  accordée  aux  gros 
traitements,  aux  rentes  viagères,  quel  que  soit  leur  chiflre,pour 
cette  raison  que  ces  revenus  ne  correspondent  pas,  dans  les 
mains  des  individus  qui  les  reçoivent,  à la  iiossession  d’un  capi- 
tal? On  ne  saurait,  semble-t-il,  sans  inconvénient  et  sans  in- 
justice, faire  de  l’impôt  sur  le  capital  la  base  du  système  fiscal 
et  en  généraliser  rapplication. 

Ce  n’est  pas  à dire  cependant  (pie  cette  forme  d’imposition 
ne  puisse  se  justifiei*  dans  certains  cas.  Elle  trouvera  utilement 
sa  place  à côté  des  taxes  multiples  frappant  les  diverses  na- 
tures de  revenus  et  permettra  d’atteindre  les  « capitaux  stéri- 
les »,  les  éléments  de  la  fortune  qui,  actuellement,  ne  sont  pas 
affectés  à un  emploi  productif.  Comme  imjiôt  de  superposi- 
tion, s’ajoutant  à d’autres  taxes,  l’impôt  sur  le  capital  fournira 
encore  le  moyen  d’établir  entre  les  revenus  d’origine  diÔ’é- 
rente  une  « discrimination  »,  une  différenciation  dans  le  taux 
de  la  taxation  fiscale,  les  revenus  provenant  du  travail  par 
exemple  en  étant  exemptés. 


1.  V.  t.  I,  II®"  1 15  et  suiv. 

2.  V.  .Ménier,  Théorie  et  applicalion  de  l'impôl  sur  le  capital. 
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7H1.  L’impôt  ne  devant,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels, 
frapper  ni  la  personne,  ni  le  capital,  son  as.siette  ne  peut  être, 
semble-t-il,  que  le  revenu  du  contribuable.  Mais  l'impôt  doit- 
il  être  assis  sur  ce  revenu  considéré  dans  son  ensemble,  sur  le 
revenu  global,  ou  au  contraire  sur  les  divers  éléments  de  ce 
revenu  global,  sur  les  divers  revenus  provenant  de  sources  mul- 
tiples, et  au  moyen  de  taxes  multiples  correspondant  à chacun 
de  ces  revenus  ? 

En  faveur  de  l'imiiôt  sur  le  revenu  global,  |coiisidéré  comme 
taxe  unique,  ou  tout  au  moins  comme  taxe  principale  consti- 
tuant la  base  du  système  fiscal,  on  peut  invoquer  divers  ordres 
de  considérations.  Tout  d’abord,  la  très  grande  simplicité  d’un 
semblable  régime.  Il  suffit  de  déterminer,  d’une  part,  le  taux 
de  taxation  permettant  d’assurer  à l’Etat  la  somme  dont  il  a 
besoin,  d’autre  part,  le  revenu  de  chaque  contribuable,  et  de 
multiplier  l’iin  par  l’autre  ces  deux  facteurs.  Tout  se  ramène 
ainsi  à une  simple  opération  artihmétique.  Point  n’est  besoin 
d’avoir  recours  à des  administrations  multiples  et  à des  modes 
compliqués  de  perception  de  l’impôt.  La  n>gle  d’économie  est 
ainsi  mieux  respectée.  Il  en  est  de  même  de  la  règle  de  justice. 


On  ii’a  pas  à craindre  eu  effet  les  multiples  chances  d erreurs  qui 
résulteraient  d’un  ensemble  de  taxes  frappant  séiiarément 
les  revenus  de  nature  différente. 

782.  Ces  avantages  attribués  à l’impôt  unique,  ou  principal, 
sur  le  revenu  global  peuvent  d’ailleurs  être  contestés. Quel  que 
soit  le  mode  d’imposition,  il  est  toujours  difficile  de  iiroportion- 
ner  exactement  la  charge  de  l’impôt' aux  facultés  des  contri- 
buables. Mais,  dans  un  système  de  taxes  multiples,  on  a du 
moins  la  cliance  que.  rerreiir  commise  en  trop  par  rapport  à 
un  des  revenus  taxés  ])ourrait  être  comiiensée  par  une  erreur 
' en  moins,  relativement  à une  autre  nature  de  revenu.  Si  la 
taxation  est  faite  avec  soin,  on  p(>ut  espérer,  par  là,  obtenir  des 
résultats  à peu  près  équitables.  La  même  chance  de  compen- 
sation n’existerait  plus  dans  un  système  fiscal  qui  demanderait 
à l’impôt  sur  le  revenu  global  la  totalité  ou  la  prest|ue  totalité 


des  ressources  nécessaires  à l’Etat.  Toute  erreur  commise  dans 


l’appréciation  du  revenu  global  serait  irréparalile,  et  comme 
l’impôt  établi  serait  forcément  très  élevé,  par  cela  même  qu’il 
serait  seul  ou  prépondérant,  le  contribuable  pourrait  se  trou- 
ver très  gravement  lésé.  L’impôt  uniijue,  a-t-on  dit,  c’est  l’im- 
pôt « inique  ». 
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Il  ne  paraît  pas  certain,  d’antre  part,  que  l’impôt  sur  le  re- 
venu global  soit  supérieur  aux  taxes  multiples  sur  les  divers 
revenus,  au  iioint  de  vue  de  la  simplicité  dans  1 établissement 
et  de  l’économie  dans  la  perception.  Un  système  de  taxes  multi- 
ples permet,  en  effet,  d’appliquer  à chaque  nature  de  revenu 
le  mode  d’évaluation  et  le  mode  de  taxation  qui  lui  convien- 
nent le  mieux.  Pour  le  traitement  des  fonctionnaires,  ou  pour 
les  arrérages  de  la  dette  nationale,  le  montant  du  revenu  sera 
par  exemple  déterminé  directement  par  l’Etat  et  la  perception 
de  l’impôt  s’opérera  par  voie  de  retenue  aux  époques  des  paie- 
ments. Pour  telle  autre  catégorie  de  revenus,  comme  les  hono- 
raires des  professions  libérales,  ce  sera  la  déclaration  du  contri- 
buable qui,  sous  le  contrôle  de  l’Etat,  déterminera  le  chiffre 
de  la  matière  imposable,  et  l’impôt  sera  payé  chez  le  percep- 
teur. Pour  les  revenus  provenant  du  capital,  mi  pourra  encoie 
recourir  à d’autres  modes  d’évaluation,  en  se  fondant  par  exem- 
ple sur  les  indications  contenues  dans  les  actes  authentiques 
concernant  la  propriété  foncière,  ou  en  établissant  des  présom])- 
tions  fondées  sur  les  indices  extérieurs  de  la  fortune,  chiffre 
du  loyer  d’habitation,  nombre  des  domestiques  et  des  voitures 
de  luxe,  etc.  Cette  très  grande  variété  dans  les  iirocédés  de 
taxation  permettra,  pour  la  détermination  du  revenu  imposable, 
d’approcher  autant  que  possible  de  la  vérité. 

Toute  autre  est  la  situation,  si  l’impôt  doit  être,  en  totalité 
ou  pour  la  plus  grande  partie,  fourni  par  une  taxe  établie 
sur  le  revenu  global.  Pour  déterminer  le  chiffre  de  ce  revenu, 
on  n’aura  (lue  le  choix  entre  les  divers  modes  d’évaluation 
précédemment  indiqués.  ]\Iais  chacun  d’eux,  si  on  l’applique 
seul  et  à toute  espèce  de  revenu,  présente  de  sérieux  inconvé- 
nients. La  taxation  d’office,  par  le  fisc,  condmt  à l’arbitraire 
et  à la  spoliation.  La  déclaration  du  contribuable  favorise  la 
fraude  et  la  dissimulation  quant  au  chiffre  du  revenu.  La  taxa- 
tion fondée  sur  les  indices  extérieurs  conduit  à des  eiieurs  fré- 
quentes. Le  même  chiffre  de  loyer  et  le  même  nombre  de  domes- 
tiques peuvent,  en  effet,  correspondre  à des  situations  de  for- 
tune très  differentes,  suivant  que  le  contribuable  est  céliba- 
taire ou  chargé  de  famille.  D’où  la  nécessité  pour  l’Etat,  s’il 
veut  recourir  à un  de  ces  modes  de  l.axation,  d’en  corriger  l’in- 
suffisance et  les  inconvénients,  par  exemple  en  accordant  aux 
contribuables,  contri*  les  exagérations  de  l’évaluation  directe, 
des  recours  devant  certaines  juridictions  spéciales,  eu  multi- 
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pliant  les  indices  extérieurs  sur  lesquels  seraient  fondées  les 
présomptions  servant  de  base  à la  détermination  du  revenu, 
ou  en  organisant  un  contrôle  effectif  des  déclarations,  sanction- 
né, en  cas  de  fraudej  d’une  manière  rigoureuse.  Mais  ces  divers 
correctifs,  sans  donner  à l’impôt  global  sur  le  revenu  la  souplesse 
et  l’exactitude  dans  la  taxation  que  présente  un  système  de 
taxes  multiples  et  spécialisées,  ont  naturellement  pour  résultat 
d’en  compliquer  le  fonctionnement  et  de  le  rendre  plus  coûteux. 

7K3.  Ou  s’explique  dès  lors  que,  dans  la  plupart  des  Etats,  le 
législateur  n’ait  i>as  conçu  l'impôt  sur  le  revenu  global  comme 
une  taxe  unique,  ni  même  comme  un  impôt  principal,  devant,  à 
lui  seul,  assurer  la  plus  grande  partie  des  recettes  fiscales.  En 
Angleterre,  l’impôt  sur  le  revenu,  sous  le  nom  d’«  income-tax  », 
présente  un  caractère  mixte.  11  est  tout  à la  fois  un  ensemble  de 
taxes  cédulaires,  frappant  séparément  et  par  des  procédés  mul- 
tiples les  divers  revenus,  et  un  imiiôt  sur  le  revenu  global,  au- 
dessus  d’un  certain  chiffre  de  revenu.  Eu  France,  une  loi  du 
18  juillet  J 914,  modifiée  iiar  diverses  lois  ultérieures,  organise 
l’impôt  sur  le  revenu  global  avec  le  caractère  de  taxe  complé- 
mentaire, s’ajoutant  à un  certain  nombre  d’autres  impôts  qui 
portent  sur  les  divers  revenus.  v8on  fonctionnement  suppose  la 
déclaration  contrôlée  du  contribuable,  mais  cette  déclaration 
peut,  le  cas  échéant,  être  suppléée  par  l’imiiosition  d’office. 

7Ui.  Dans  nu^siiri*  Hiiipôl  ilnil  frapper  le  eoiUribiiable  : 

impôt  proportionnel,  pro(|ressif,  (l(M|ressit\  — Ad.  Smith,  for- 
miüaiit  ses  règles  en  matière  d'impôt,  écrivait  que  les  citoyens 
doivent  contribuer  le  plus  possil)le  en  proportion  de  leurs  facul- 
tés, c'est-à-dire  en  proportion  du  revenu  dont  chacun  jouit  sous 
la  protection  de  l’Etat.  L impôt  conforme  à la  justice  iiscale 
serait  donc  Timpôt  proportionnel,  c'est-à-dire  celui  qui  prélève 
le  même  tant  pour  cent  sur  tout  revenu,  quel  que  puisse  être 
(railleurs  le  chiffre  de  ce  revenu,  Itien  de  plus  simple,  dans 
rapplication,  qu'un  impôt  établi  de  cette  manière;  rien  de  plus 
équitable,  en  apparence  du  moins,  puis(iue  chaciue  contribuable 
est  taxé  dans  la  même  proportion  par  rap])ort  à ce  qu  il  possède, 
5 % par  exemple.  On  ira  ]>as  à craindre  l'arbitraire  de  1 Etat, 
ni  (pie  l'impôt  perde  son  caractère  de  ressource  nécessaire  aux 
besoins  publics,  pour  devenir  un  instrument  de  nivellement  en- 
tre les  fortunes. 

7Ü5.  Une  autre  formule  a été  proposée  cependant  : celle  de 
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l’impôt  progressifs  dont  le  taux  s’élève  à mesure  que  s’accroît 
le  revenu  du  contribuable,  1 % p:w  exemple  pour  un  revenu 
inférieur  à 2.000  francs,  2 % de  2.000  à 10.000,  3 % 10.000  à 

50.000,  4 % de  50.000  à 200.000,  5 % pour  les  revenus  supérieurs 
à 200.000  francs.  L’impôt  progressif  se  justifie,  dit-on,  par  l'idée 
d’ « égalité  de  sacrifice  ».  La  proportionnalité  ne  réalise  en  effet 
qu’une  justice  purement  illusoire.  Le  poids  qu’elle  fait  peser  sur 
les  contribuables  est  loin  d’être  le  même  pour  toiis.  Un  impôt  de 
5 % est  bien  plus  lourd  pour  l’individu  dont  le  revenu  est  de 
4.000  francs,  et  auquel  il  enlève  200  francs,  que  pour  celui  dont 
le  revenu  est  de  200.000  francs,  et  auquel  il  prend  10.000  francs. 
Au  premier,  il  ne  reste  pour  vivre  que  3.800  francs,  ce  qui,  dans 
bien  des  cas  sera  insuffisant,  tandis  que  le  second  ne  voit  pas 
sensiblement  diminuer  l’étendue  de  ses  facultés  d’épargne,  ni 
la  possibilité  de  ses  dépenses  de  luxe.  Le  sacrifice  imposé  par 
l’impôt  à chacun  de  ces  deux  contribuables  est  donc  loin  d’être 
le  même;  l’égalité  pourra  être  rétablie  entre  eux,  à ce  point  de 
vue.  ou  du  moins  l'inégalité  très  diminuée,  grâce  à la  progressi- 
vité. Le  taux  de  l’impôt  sera  par  exemjile  abaissé  à 1 "o’ 
revenu  de  4.000  francs,  ce  qui  donnera  un  chiffretotalde  40  francs 
à percevoir;  il  sera  porté  à 10  % pour  le  revenu  de  200.000  francs 
ce  qui  élèvera  à 20.000  francs  le  prélèvement  subi  par  le  con- 
tribuable riche. 

780.  Mais  est-il  sûr  qu’en  iiareil  cas  l’égalité  de  sacrifice  ne 
sera  pas  de  nouveau  détruite,  cette  fois,  au  détriment  du  con- 
tribuable dont  le  revenu  est  le  plus  élevé?  In  prélèvement  de 
40  francs,  sur  un  revenu  de  4.000,  ne  changera-t-il  pas  moins 
les  conditions  d'existence  de  celui  (jui  le  subit,  qu'un  jirélève- 
ment  de  20.000  francs  sur  un  revenu  de  200.000?  On  voit  ap- 
paraître l’objection  : l’impôt  progressif,  c’est  l’arbitraire  de 
l’Etat.  Celui-ci  ne  saurait  avoir  ])our  mission  d’égaliser  les  sa- 
crifices entre  les  contribuables;  tout  ce  qu’on  peut  exiger  de  lui, 
c’est  que  d’une  part  il  n’enlève  pas  aux  individus  plus  que  ce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  remplir  convenablement  sa  mission, 
et  que,  d’autre*,  part,  il  réiiarlisse  av«*c  justice  cette  charge  entre 
les  contribuables.  Or,  la  justice  est  satisfaite  lorsque  chacun  paie 
en  proportion  de  ce  qu’il  possède;  elle  n’(*xige  nullement  iiue  le 
sacrifice  imposé  par  ce?  ])aiement  soit  égal  pour  tous.  L’égalité 


1.  \’.  St'iifîinan,  L'impûl  progressif,  1 |•:l(1llcUon  française,  1909;  Suret, 
Théorie  de  rinipôl  progressif,  idlO. 
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(le  sacritice  est  (railleurs  une  notion  peu  suscej)tihle  de  mesure, 
car  elle  est  essentiellement  sul)jective.  Le  même  chiffre  (rimpc)t 
entraînera  un  sacrifice  très  diffénmt  pour  deux  contribuables 
ayant  le  même  revenu,  si  run  a des  ^oûts  de  dépense  et  si  Tau- 
tre  vit  avec  éc^onomie,  ou  même  simplement  si  run  est  céliba- 
taire et  l’autre,  chargé  de  famille.  Pour  mesurer  le  sacrifice  ré- 
sultant de  1 inip()t,  eu  vue  de  Pénaliser  ehtre  les  contribuables, 
il  faudrait  tenir  compte,  non  seulement  du  chiffre  du  revenu, 
mais  de  bien  d’aittres  faits  (pie  l’Etat  ne  peut  prendre  en  consi- 
dération, d’autant  (pie, dans  l)ien  des  cas.il  ne  jieut  les  connaître. 
L idée  de  justice  fiscale,  se  tnuluisant  jiar  le  jirincipe  de  pro- 
portionnalité dans  rapplicalion,  semble  donc  être  i>our  l’impôt 
une  base  rationnellement  très  supérieure  à l’idée  d’égalité  de 
sacrilice  sur  laquelle  rtqxise  la  notion  de  l’impcjt  progressif. 

On  allègue  encore,  contre  cette  dernière  forme  d’imposition, 
les  difficultés  et  les  dangers  de  son  application.  Quel  taux  de 
progression  faudra-t-il  adopter?  En  combien  de  tranches 
faudra-t-il  répartir  les  revenus,  en  vue  de  leur  taxation  progres- 
sive? Tout  cela  est  purement  arbitraire.  Sans  compter  que 
1 impôt  progressif,  bien  loin  de  réaliser  j)lus  de  justice,  peut  con- 
duire à la  spoliation.  Il  est  en  effet  démontré  qu’un  taux  de 
jjrogression,  si  modéré  qu’il  soit,  peut,  lorsqu’on  en  prolonge  in- 
définiimmt  1 application  à des  tranches  successives  du  revenu, 
entraîner  un  chiffre  d'impôt  supérieur  au  revenu  lui-même. 
L impôt  progressif  est  ainsi  de  nature  ^ fournir  aux  tendances 
socialistes,  ou  simplement  aux  passions  politiques,  un  facile 
moyeu  de  déplacer  au  profit  de  certaines  classes,  pour  le  faire 
peser  presipie  exclusivement  sur  d'autres,  le  fardeau  de  l’impôt. 

7}{7.  A ces  objections,  dont  la  portée  ne  saurait  être  méconnue, 
on  a cru  cependant  pouvoir  répondre  de  la  manière  suivante  : 
Tout  d abord,  il  ne  semble  guère  douteux  que,  dans  un  système 
de  taxes  multiples,  ayant  les  unes  le  caractère  d’impôts  directs, 
les  autres  celui  d’impôts  indirects,  la  proportionnalité  de  l’impôt 
au  revenu  ne  réalise  que  très  imparfaitement  un  idéal  de  justice 
fiscale.  I)  une  part,  l impôt  proportionnel,  qui  n’enlève  aux  riches 
qu  un  peu  de  superflu,  peut  compromettre,  pour  les  pauvres,  la 
suffisaute  satisfaction  des  besoins  les  plus  urgents.  Dans  tout 
revenu,  il  y a une  part  qui  répond  aux  nécessités  de  la  vie  et  que, 
par  suite,  1 impôt  ne  doit  pas  atteindre.  8eul,  le  surplus  est  ma- 
tière imposable.  Or,  ce  surplus  représente,  par  rapport  à l’en- 
semble du  revenu,  une  proportion  beaucoup  plus  forte  pour  les 
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revpiius  iuiportiints  (|up  pour  lo-s  pplit.s  rovonus,  la  ])lus  jiiandp 
£)artie  de  ceux-ci  étant  al)Sorbée  par  les  dépenses  nécessaires.  Si 
donc  on  veut  taxer  proportionnellement  cette  partie  imposable 
du  revenu,  il  faut  taxer  dbine  manière  progressive  le  revenu 

tout  entier. 

On  a joute  que,  si  l'on  envisage  1 eiisemble  des  taxes  fiscales 
de  toute  nature,  la  proportionnalité  elle-même  n’est  qu’appa- 
rente. Les  impôts  indirects,  en  effet,  ceux  du  moins.qui  sont 
établis  à l’occasion  des  consommations,  sont,  par  leur  nature 
même  improportionnels,  en  ce  sens  qu’ils  prennent  une  part 
sensiblement  plus  élevée  des  petits  revenus  que  des  gros  b Oela 
tient  à ce  que  les  consommations  taxées,  portant  pour  la  plupait 
sur  des  objets  d’usage  courant,  ne  diffèrent  pas  sensiblement 
d'individu  à individu,  ({uel  que  soit  le  chitfre  dvi  revenu.  L impôt 
indirect, au  lieu  d’être  proportionnel  au  revenu,  est  donc  en  réa- 
lité progressif,  avec  cette  particularité  que  les  revenus  qu’il  frap- 
l>e  le  plus  lourdement  sont  les  petits  revenus,  ceux  des  classes 
pauvres.  Il  est,  en  d’autre  termes,  progressif  à rebours,  l.a 
conséquence,  c’est  que,  j)our  compenser  cette  inégalité  et  coiii- 
ger  cette  injustice,  il  convient  d'établir  avec  le  caractère  pro- 
gressif les  impôts  directs  eux-mêmes,  la  progression  étant,  cette 

fois,  établie  contre  les  gros  revenus. 

(,|nant  au  daugiu-de  confiscation,  pour  qu'il  cesse  d’exister, il 
suffit  d’une  part  ({ue  le  taux  de  la  progression  soit  modéré,  et 
(pie,  d’autre  part,  son  application  s’arrête  à un  certain  chiffre 
de  revenu,  au-delà  duqtiel  le  taux  de  1 impôt  restera  invaiiable. 
Il  est  vrai  qu’on  sacrifie  ainsi  la  logique  du  système  car,  au- 
dessus  delà  limite  fixée, l’impôt  redev’iendra  proportionnel. lieste 
le  rey)roche  d’arbitraire,  auquel  il  est  plus  dilficile  de  leyiondre. 
La  progressivité  se  prête,  dans  l’application,  aux  formes  les 
plus  diverses  ; il  est  à penser  qu’aucune  ne  réalisera  parfaitement 
la  justice  fiscale,  mais  on  peut  du  moins  chercher  à en  approcher, 
et  cela  vaut  mieux,  dit-on,  que  de  consacrer  systématiquement 
l’injustice,  telle  ((u’elle  résulte  fatalement  de  l’impôt  proportion- 
nel. 

7118.  Il  existe  d'ailleurs  une  forme  de  l’impôt  progressif  qui 
échappe,  en  grande  partie,  aux  critiques  dont  celui-ci  est  l’objet, 
c’est  l’impôt  dégressif.  Il  pourrait  être  défini  « l’impôt  progressif 
renversé  ».  8i,  par  exemple,  le  taux  de  l’impôt  est,  pour  les  re- 
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venus  de  20.000  francs  et  au-dessus,  fixé  à 5 %,  il  sera  de  -1  % à 
partir  de  10.000  francs,  de  3 % à partir  de  5.000,  de  2 % à i)artir 
de  2.000,  de  1 %,  jusqu’à  2.000,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
le  taux  de  l’impôt  étant  fixe,  5 % par  exemple,  le  revenu  sera, 
jusqu’au  chiffre  de  20.000  francs,  divisé  en  tranches  successives 
bénéficiant  de  modérations  et  de  dégrèvements.  Au  fond,  l’im- 
pôt dégressif  est  toujours  'un  impôt  progressif,  puisque,  par 
son  application,  la  proportionnalité  est  rompue,  mais  comme  la 
progression  va  en  descendant,  le  maximum  de  l’imposition 
constituant  le  taux  normal  au-dessus  d'un  certain  chiffre,  on  n’a 
pas  à craindre  que,  yjour  les  revenus  supérieurs  à ce  chiffre, 
l’impôt  devienne  un  instrument  de  nivellement  et  de  confisca- 
tion L’impôt  dégressif  se  sépare  encore  de  l’impôt  progressif  par 
la  pensée  qui  l'inspire  généralement  b Tandis  que  l’impôt  pro- 
gressif vise  à établir  la  justice  fiscale  par  l’égalité  dans  le  sa- 
crifice subi,  et,  pour  y parvenir,  surtaxe  les  riches,  l'impôt  dé- 
gressif s’inspire  essentiellement  d’une  pensée  de  bienveillance 
et  détaxe  les  pauvres. 

788.  Ce  grave  problème  de  la  proportionnalité  ou  de  la  pro- 
gressivité dans  l’impôt  a,  depuis  longtemps,  divisé  les  écono- 
mistes et  les  hommes  d’Etat.  Si  Turgot,  Thiers,  Léon  Say,  Leroy- 
Heaulieu,  se  sont  prononcés  en  faveur  de  l’impôt  proportionnel, 
l’impôt  progressif  a rallié  les  suffrages  de  ^Montesquieu,  Rous- 
seau, J. -B.  Say,  Rossi  et  de  la  plupart  des  économistes  allemands 
contemporains.  Ad.  Smith  lui-même,  qui  a formulé  la  règle  de  la 
proportionnalité,  semble  bien  faire  à la  progressivité  une  conces- 
sion lorsqu'il  écrit  : « Il  ne  serait  pas  très  déraisonnable  que  les 
riches  contribuassent  aux  déi>enses  de  l’Etat,  non  seulement 
en  proportion  de  leur  revenu,  mais  encore  de  qiielque  chose  au- 
delà  de  cette  proportion  ».  Dans  la  plupart  des  grands  Etats, 
la  tendance  moderne  paraît  être  favorable  à l’impôt  progressif  b 
En  France,  la  progi-essivité  s’est  introduite  dans  le  système  fis- 
cal en  1901,  à l’occasion  de  la  réforme  des  droits  de  succession 
et  elle  vient  de  triompher  à nouveau,  avec  les  lois  qui,  à partir  de 
1914,  ont  organisé  l’impôt  sur  le  revenu  global. 

Restreinte  à un  petit  nombre  d’applications  et  considérée  com- 
me moyen  de  redressement,  destiné  à corriger  l'iniproportionna- 
lité  des  taxes  indirectes,  la  progressivité  peut  se  justifier,  lors- 
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([u’elle  revêt  surtout  la  fornu',  de  l'impôt  dégressif.  Pour  Pen- 
semble  du  système  fiseal,  la  i)roporliounalité  doit,  à notre  avis, 
rester  la  règle,  parce  (ju  (‘lie  est  d une  ap])lieatiou  plus  simple, 
et  surtout  par(;e  ([u'elle  garant  it  les  eontrilniables  contre  le  dan- 
ger de  tout  arbitraire  dans  la  taxation. 


71HI.  Principales clîissil'icatioiis  d(‘s impôts. — Jsous  avons  étu- 
dié déjà  deux  de  ces  classifications  ; Tune,  d'après  l’assiette  de  la 
taxation,  en  impôts  sur  la  personne,  surie  capital,  sur  les  revenus 
ou  sur  le  revenu  global,  l’autre,  d'après  le  taux  de  l’imposition, 
en  impôts  proportionnels,  progressifs  ou  dégressifs. 

On  peut  encore  classer  les  impôts  : d’après  leur  nature,  en 
personnels  ou  réels;  d'après  leur  mode  d’établissement,  en  im- 
pôts de  répartition  et  impôts  de  (iuotité;  d’ai)rès  leur  mode  de 
perception,  en  impôts  directs  et  indirects. 


791.  Impôts  pers(miiels  et  impôts  réels.  — h impôt  x)ersonnel 
n’est  pas  l'impôt  sur  la  jiersonne,  tel  (juc  nous  avons  défini  la 
capitation.  Hi  on  prenait  ici  dans  leur  sens  ordinaire  les  mots 
« réel  » et  « personnel  »,  on  pourrait  êtn*  tenté  de  dire  que  tout  im- 
pôt est  à la  fois  réel  et  personnel.  Il  est  personnel,  car  il  vise  une 
l)ersonne,  le  contribuable;  il  est  réel,  car  il  atteint  cette  personne 
dans  ses  biens,  dans  son  revenu.  Mais,  lorsqu’on  oppose  l un  à 
l’autre  l'impôt  réel  et  l’impôt  personm^l,  on  fait  simplement  allu- 
sion à ceci,  que  tantôt  l’impôt  frappe  le  revenu  dans  toutes  les 
mains  où  il  le  rencontre,  sans  se  préoc.cuper  de  la  situation  éco- 
nomicpie  du  possesseur,  ni  de  1 ellet  <iue  cette  situation  pourra 
éprouver  du  fait  de  la  perception,  et  que  d’autres  fois,  au  con- 
traire, l’impôt  tient  compte  de  cett('  situation  personnelle  du 
contribuable  et  comporte,  à cause  d elle,  des  adoucissements  ou 
des  aggravations.  Ainsi,  l’impôt  qui  frappe  tel  revemi  déterminé, 
le  lov'^enu  foncier  par  exemjde,  d uni'  taxe  uniforme  de  .10  %, 
quelle  (pie  soit  rimportance  du  revenu  et  en  quelque  main  qu  il 
se  trouve,  est  un  impôt  réel.  L'impôt  qui  frappe  le  revenu  global, 
mais  seulement  lorsqu’il  est  supérieur  à un  certain  chiffre,  et 
d’une  taxe  progressive,  dont  le  taux  s’élève  avec  le  chiffre  du 

revenu,  est  un  impôt  personnel. 

Avant  la  Révolution,  l’impôt  avait,  en  France,  un  caractère 
personnel.  ïSous  la  forme  de  la  « tailh;  »,  il  n’atteignait  que  cer- 
taines classes  sociales,  à l’exclusion  des  autres.  Sous  la  forme  de 
la  capitation,  il  frappait  les  contribuables  d’une  manière  diffé- 
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rente  suivant  la  catégorie  dont  ils  faisaient  partie.  LaR(îvolution, 
dans  un  but  de  justice  fiscale,  abolit  les  privilèges  d’exemption 
et  substitua  l’impôt  réel  à l’impôt  personnel.  De  nos  jours,  en 
France  comme  dans  la  plupart  des  autres  Etats  l’impôt  tend 
à reprendre  un  caractère  personnel,  sous  la  forme  i^articulière- 
ment  de  l’impôt  sur  le  revenu  global.  Mais,  tandis  qu’autrefois 
la  personnalité  de  l’impôt  s’expliquait  par  l’idée  de’  privilège, 
elle  s’inspire  aujourd’hui  d’un  souci  d’équité.  Son  but  n’est 
plus  d’exempter  certaines  classes,  mais  de  répartir  l’impôt  avec 
plus  de  justice,  en  opérant  la  discrimination  des  revenus  d’ori- 
gine différente  et  en  exonérant  un  minimum  de  revemi,  consi- 
déré comme  necessaire  à 1 existence.  Aulieu  d ’être  institué, comme 
sous  l’aneien  régime,  au  profit  des  classes  riches,  l’im])ôt  per- 
sonnel vise  a corriger,  en  faveur  des  classes  pauv'res,  l’imiiro- 
portionnalité  (jui,  dans  un  système  fiscal  complexe,  peut  résulter 
de  la  nature  même  de  certaines  taxes  h C’est  à ce  titre  seulement, 
et  par  des  considérations  d’humanité  plus  encore  que  dejustice, 
((U  il  peut,  à la  rigueur  et  sous  la  condition  d’une  application 
prudente  et  modérée,  se  justifier. 


792.  Impôts  de  rêparlilioii  et  impôts  de  quotité.  — L’impôt 
est  dit  « de  répartition  » lors({ue  la  loi,  sgns  déterminer  son  taux 
par  rapport  au  revenu  de  chaque  contribuable,  se  contente  de 
fixer  son  rendement  total,  50  millions  par  exemple,  et  de  déter- 
miner les  règles  suivant  lesquelles  ce  rendement  devra  être  ré- 
parti entre  les  contribuables.  Le  taux  de  l’imposition  résultera 
du  rapport  existant  entre  la  somme  fixée  « le  contingent  de 
1 impôt  » et  le  revenu  t(jtal  (pii  constitue  la  matière  imposable. 
Si,  dans  notre  hypothèse,  ce  revenu  s’élève  à 1 milliard,  l’impôt 
sera  de  o %.  L impôt  est  dit  « d(:*  (.{uotité  » lorsc|ue  la  loi  fixe  sim  - 
plement  le  taux  de  la  taxation,  5 % par  exemple,  le  produit 
total  ne  p(3uvant,  d une  manière  certaine,  être  déterminé  par 
avance,  et  devant  résulter  de  l’application  faite  à la  matière 
imposable,  du  taux  d’imposition  prévu  iiar  le  h'gislateur. 
Ainsi,  pour  un  revenu  total  de  1 milliard,  le  rendement  de  l’im- 
pôt sera  de  50  millions. 

L’impôt  de  répartition  présente  pour  l’Etat  l’avantage  de 
le  garantir  contre  toute  surprise,  le  produit  total  à percevoir 
étant  fixé  par  avance.  Grâce  à lui,  l’Etat  est  assuré  d’obtenir 
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hi  somme  sur  laquelle  il  comptait.  (-k*t  avantaj;e  est,  il  est.  vrai, 
compensé  par  de  sérieux  inconvénients.  D'une  i>art,  tant  <iu'il 
n’a  pas  été  modifié  par  le  léj^islateur,  le  contiui>tent  de  l'impôt 
reste  invariable,  alors  même  que  le  revenu  total  viendrait  à 
s’accroître.  Le  produit  de  l'impôt  de  répartition  ne  suit  donc  jias 
nécessairement  les  proj?rès  de  la  fortune  générale.  D'autre  part, 
la  répartition  de  l’impôt  entre  les  contribuables  entraine  fré- 
quemment des  erreurs  et  des  injustices,  d'autant  que  cette 
répartition  ne  peut,  la  })lupart  du  temps,  s'opérer  (pie  par  .de- 
grés et  au  moyen  d’une  série  d’ojiérations  successives.  11  en 
résulte  que  deux  contribuables  ayant  le  même  revenu  peuvent 
se  trouver  taxés  d'une  manière  très  inégale. 

A ce  double  point  de  vue,  l’impôt  de  quotité  est  plus  satis- 
faisant. Son  taux,  étant  déterminé  par  la  loi,  est  le  même  pour 
tous,  à égalité  de  revenu  du  moins.  Les  contribuables  n’ont 
donc  pas  à craindre  les  hasards  et  les  erreurs  d’une  ou  plusieurs 
opérations  de  répartition.  Et  si,  d'autre  part,  le  rendement  to- 
tal de  l’impôt  est  provisoirement  incertain,  il  est  en  retour  sus- 
ceptible de  s’accroître  automatiquement,  sans  changement  du 
taux  d'imposition,  lorsque  la  matière  imposable  se  dévelo])pe. 
On  s'explique  ainsi  la  tendance  générale  des  législations  fiscales 
modernes  à transformer,  lorsque  les  circonstances  le  permettent, 
les  impôts  de  répartition  en  impôts  de  quotité. 


7!)3.  liQ|)()ts  directs  et  impôts  indirects.  — Cette  clas.sification 
des  impôts  donne  lieu  à de  vives  controverses.  La  signification 
des  mots  « impôt  direct  »,  « impôt  indirect  »,  est  loin  d’être  fixée. 
Pour  les  Physiocrates,  il  n’y  avait  (lu’un  seul  impôt  direct,  celui 
sur  le  produit  net  du  sol,  toutes  les  autres  contributions  devant, 
en  fin  de  compte,  retomber  indirectement  sur  les  propriétaires 
fonciers  b La  plupart  des  économistes,  après  Stuart  Mill, s’atta- 
chent également,  pour  distinguer  les  impôts  directs  des  impôts 
indirects,  au  phénomène  de  la  réi)crcussion  de  la  taxe.  L'impôt 
direct  serait  celui  qui  serait  supporté  définitivement  par  le 
contribuable  taxé;  l'impôt  indirect  serait  celui  dont  le  contribua- 
ble apparent  pourrait  rejeter  la  charge  sur  d’autres.  Ainsi, 
l’impôt  sur  telle  ou  telle  catégorie  de  marchandises,  devant  fi- 
nalement retomber  sur  le  consommateur  sous  la  forme  d’une 
élévation  du  prix  de  vente,  serait  un  impôt  indirect.  Dans  la 
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législation  fiscale  franyaise,  on  définit  l’impôt  direct,  celui 
(|iu  e.st  pcryu  directement,  en  vertu  de  rôles  nominatifs;  c'est 
1 impôt  que  I on  paye  chez  le  percepteur.  L'impôt  indirect  est 
celui  dont  la  perception  s'opère  en  dehors  de  tout  rôle  nomi- 
natif, la  personne  du  contribuable  ne  ])ouvant  être  désignée 
d'avance.  Cette  différence  quant  au  mode  de  perception 
des  impôts  indirects  et  directs  paraît  d'ailleurs  correspondie 
a une  autre  différence,  quant  à leur  .nature  même  b L’impôt 
f irect  atteint  le  conf  ribualde  à raison  d’une  situation  stable 
permanente,  tenant  par  exemple  au  fait  de  l'existence,  ou  de  la 
propriété,  ou  de  la  profession,  fait  dont  le  maintien  peut  être 
prevu,  et  (pu  prête,  par  suite,  à l’établissement  d'un  rôle 
nominatif.  L’impôt  indirect  se  rattache,  au  contraire,  à d’autres 
laits,  qui  ont  un  caractère  accidentel  et  jiassager,  faits  de 
consommation  ou  de  transmission  par  exemple.  L’Etat  ne  peut 
eu  jiareil  cas,  frapper  la  matière  imposable  qu'au  moment  mê- 
me ou  ces  faits  la  révèlent;  il  ne  saurait  donc  déterminer  d’avance 
ni  la  personnalité  des  contribuables  ni  leur  nombre  et  le  rende- 
immt  total  de  l’impôt,  d’où  cette  conséquence  que  les  impôts 
imlirects  sont  nect^ssairement  des  impôts  de  quotité-. 

.(9'..  Quant  aux  mérites  comparatifs  d(^s  impôts  directs 
et  des  impôts  mdiivcts,  on  est  loin  d'être  d’accord;  en  réalité 
chacune  de  ces  deux  catégories  de  taxes  a ses  avantages  et  ses 
inconvénients,  de  telle  sorte  que  leur  coexistence  paraît  s'im- 
jioser  dans  tout  système  fiscal  de  quehpie  importance. 

L'impôt  direct  se  recommande  par  la  stabilité  de  son  rende- 
ment. Sous  la  forme  d’impôt  de  répartition,  et  même  sous  celle 
d impôt  de  quotité,  il  assure  à l'Etat,  grâce  à la  connaissance 
précisé  de  la  situation  de  chaque  contribuable,  le  recouvrement 
de  la  somme  prévue  et  le  met  à l’abri  des  surprises  fâcheuses 
L impôt  indirect,  au  contraire,  subit  dans  son  rendement  les 
tluctuations  des  consommations  et  des  échanges.  Très  produc- 
tif aux  époques  de  prospérité,  il  fléchit  rapidement  dans  les 
périodes  de  crise  et  peut  entraîner  pour  l’Etat  un  déficit  par 
rapport  à ses  prévisions  de  recettes.  ^ 

L'impôt  direct  peut,  d’autre  part,  avoir  le  caractère  d’impôt 
personnel  et  tenir  compte,  quant  aux  conditions  de  la  taxation 
de  la  situation  économique  du  contribuable.  Il  se  prêté  à lé 
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progression  comme  aux  dégrèvements,  et  peut  être,  par  suite, 
établi  d'une  manière  plus  équitable.  L’imi>ôt  indirect,  au 
contraire,  a forcément  le  caractère  d'impôt  réel,  puisqu'il  est 
impossible  de  déterminer  par  avance  qui  le  paiera.  11  frappe 
de  la  même  manière  tous  les  contribuables,  riches  ou  pauvres. 
Bien  plus,  la  proportionnalité  même  de  l’impôt  indirect  n’est 
qu’apparente.  Etabli  sur  les  objets  de  consommation,  il  frappe 
plus  lourdement  les  iiauvres  que  les  riches,  en  prélevant  une 
portion  sensiblement  plus  forte  des  petits  revenus  que  des 
gros  h En  ce  sens,  on  a pu  dire  qu'il  est  progressif  à rebours, 
et  l’impôt  direct  a|)parait  comme  son  correctif  nécessaire. 
L'impôt  direct  présente  encore  l'avantage  d’être  iilus  économi- 
que dans  son  fonctionnement;  celui-ci  n’exige  pas  de  l’Etat, 
comme  pour  les  contributions  indirectes,  une  surveillance 
continue,  et  parfois  vexatoire,  en  vue  d’empêcher  l’évasion 
de  la  matière  imposable. 

Si,  à ces  divers  jmints  de  vue,  l'imiiôt  direct  parait  supérieur 
à l’impôt  indirect,  il  lui  est  inférieur  sous  un  double  rapport. 
D'une  part,  il  est  moins  productif.  Les  jirogrès  de  la  richesse 
générale  se  traduisent,  pour  les  ])atrimQines  privés,  par  le 
développement  continu  des  consommations  et  des  transactions. 
Le  rendement  des  impôts  indirects  a,  par  suite,  une  tendance 
constante  à s’accroître.  Celui  des  impôts  directs,  au  contraire, 
ne  saurait  s’élever  aussi  rapidemenl,  jiarce  que  les  évaluations 
servant  de  base  aux  rôles  nominatifs  ne  peuvent  être  revisées 
qu’à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés. 

L’impôt  indirect  présente  en  outre,  pour  sa  perception, 
des  facilités  exceptionnelles.  C’est  là  pour  l’Etat  sou  prin- 
cipal avantage,  car  il  permet  d’obtenir  des  sommes  considéra- 
bles sans  provoquer  le  mécontentement  des  contribuables. 
Ceux-ci  le  paient,  la  plupart  du  temîis,  sans  bien  s’en  rendre 
compte,  sous  la  forme  notamment  d’une  partie  du  prix  d’achat 
des  marchandises  taxées.  Cet  avantage  ne  va  pas  d’ailleurs 
sans  inconvénient  iiour  les  contribuables  eux-mêmes.  C’est 
précisément  parce  que  la  charge  fiscale  résultant  des  impôts 
indirects  échappe  en  grande  partie  à l’attention  de  ceux  qui  la 
supportent,  que  ce  mode  d’imposition,  a,  sous  l’influence  des 
besoins  publics  croissants,  pris  une  place  parfois  prépondérante 
dans  l’organisation  financière  des  grands  Etats. 
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703.  .\otiuiis  (|énérales  sur  le  systèiiie  fiscal  de  la  France  el  de 
quelques  autres  Etals.  — La  législation  fiscale  française,  ainsi 
d’ailleurs  que  celle  de  la  plupart  des  autres  grands  îltats,  a subi 
depuis  la  guerre  d’importantes  modifications,  tant  au  jioint  de 
vue  do  la  nature  des  impôts  (ju’elle  institue  que  relativement 

à leur  assiette,  à leur  mode  d’établissement  et  à leur  mode  de 
perception  h 

Les  impôts  directs  antérieurement  pratiqués  en  France 
étaient  au  nombre  de  quatre.  Deux  d’entre  eux,  l'impôt  per- 
.^onnel-mobilier  et  l’impôt  des  portes  et  fenêtres  étaient  assis 
sur  1 ensemble  du  revenu  révélé  par  certains  signes  extérieurs. 
L’impôt  personnel-mobilier  constituait  en  outre,  en  ce  qui  con- 
cerne la  taxe  personnelle  du  moins,  un  impôt  de  capitation.  Un 
troisième  impôt,  frappant  le  revenu  foncier,  se  subdivisait  en 
deux  taxes  assises,  l’une  sur  le  revenu  de  la  propriété  non  bâtie, 
l’autre  sur  le  revenu  de  la  propriété  bâtie.  Enfin,  le  quatrième 
impôt  direct,  celui  des  patentes,  frappait  les  revenus  profession- 
nels, particulièrement  les  bénéfice.s  industriels  et  commerciaux. 
De  ces  divers  impôts,  seuls  l’impôt  personnel-mobilier  et  ]'iin])ôt 
des  ])ortes  et  fenêtres  étaient  des  impôts  de  répartition.  Les 
deux  autres  étaient  ini])ots  de  quoi  ite  ; la  taxe  sur  le  revenu  de  la 
propriété  non  bâtie,  qui  précédemment  était  impôt  de  réparti- 
tion avait  perdu  ce  caractère  à la  suite  d’une  nouvelle  évaluation 
des  revenus  fonciers  opérée  à partir  de  1907.  Une  loi  du  29  mars 
1911  en  avait  fait  un  impôt  de  quotité,  comme  l’était  déjà  la 
contribution  foncière  des  propriétés  bâties.  Ce  système  d’impôts 
directs,  dit  8y.s.tèiue  des  « quatre  vieilles  contributions  »,  avait 
comme  caractéristiques  1 assiette  séparée  des  taxes  sur  les  di- 
vers revenus,  leur  caractère  réel,  leur  proportionnalité,  l’emploi 
comme  méthode  d’investigation  de  la  méthode  dite  « des  signes 
extérieurs  ».  Il  mettait  le  contribuable  à l’abri  de  toute  inqui- 
sition fiscale  et,  maigre  certaines  lacunes,  donnait  un  rende- 
ment important  qui  eût  pu  aisément,  en  cas  de  besoin,  être  con- 
sidérablement augmenté  par  la  seule  élévation  des  taux  d’im- 
position. Une  longue  pratique  l’avait  fait  entrer  dans  les  merurs 
lui  corrigeant,  par  des  moyens  ingénieux,  les  imperfections 
(lu’avait  pu  révéler  son  fonctionnement. 

Obéissant  à des  préoccupations  de  justice  fiscale  dont  la 

1.  V.  sur  tous  ces  points  les  traités  précédemment  cités  de  MM.  .Mlix 
et  Jèze. 
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réaUsution  n’était  pourtant  pas  précisément  facilitée  par  les 
circonstances,  le  législateur,  par  une  série  de  lois  en  1914, 191C), 

1917,  1920,  a substitué  à ce  système,  qui  avait  fait  ses  preuves, 
un  nouveau  svstème  d’ini])ôts  directs  fondé  sur  le  caractère 
personnel  des  ‘taxes  et  sur  leur  progressivité.  11  abandonne 
ainsi  les  i)rincipes  consacrés,  en  matière  d im7)ôts  directs,  par  la 
Révolution  française  et  s’inspire  d’exemples  empruntés  à diver- 
ses législations  étrangères,  particulièrement  au  droit  fiscal  an- 
glais. Au  point  de  vue  de  l’assiette,  un  certain  nombre  d’impôts, 
dits  « cédulair(‘s  »,  frappant  séparément  les  diverses  natures  de 
revenus,  sont  complétés  par  un  im])ôt  sur  le  revenu  global.  Cet 
impôt  complémentaire  remplaee  deux  des  anciennes  contribu- 
tions, la  contribution  mobilière  et  celle  des  portes  et  fenêtres.  Tl 
frappe  le  revenu  global  net  lorsque  le  chiffre  de  celui-ci  dépasse 
0.000  francs.  Certaines  déductions  sont  admises  pour  charges  de 
famille.  L’impôt  a un  caractère  progressif,  ou  plutôt  dégressif: 
son  taux  est  fixé  en  effet  à 50  %,  mais  le  revenu  imposable  est. 
au-dessous  de  550.000  francs,  divisé  en  une  sérit*  de  tranidies  qui 
ne  sont  comptées,  au  point  de  vue  de  la  taxation,  que  pour  une 
portion  plus  ou  moins  forte  de  leur  chiffre.  Le  revenu  global  est 
déterminé,  dans  son  montant,  par  la  déclaration  contrôlée  du 

contribuable.  , i- 

Les  impôts  cédulaires,  au  nombre  de  huit,  frappent  les  di- 
verses catégories  de  revenus.  Pour  les  revenus  des  propriétés  bâ- 
ties et  non  bâties,  ce  sont  toujours  les  ancienm-s  contributions 
foncières.  D’autres  taxes,  nouvelles  ou  transformées,  atteignent 
les  revenus  des  capitaux  mobiliers  et  des  créances,  les  bénéfices 
agricoles,  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  les  salaires 
et  traitements,  les  bénéfices  des  professions  mm  commerciales. 
Le  taux  d’imposition  varie  de  6 à 10  «(..  Certaines  déductions 
sont  admises,  notamment  pour  cliarges  de  famille.  La  détermi- 
nation du  revenu  assujetti  est,  suivant  les  cas,  assurée  par  des 
procédés  différents  : déclaration  du  contribuable  ou  d’un  tiers, 

taxation  d’oftico,  évaluation  ïorfuitaii^^ 

Les  imperfections  de  ce  nouveau  système  fiscal  se  sont,  dès 

les  premières  années  de  son  application,  révélées  très  nettement. 
C’est  d’une  part,  en  ce  qui  concerne  l’impôt  sur  le  revenu  global, 
le  danger  de  fraude  dans  les  déclarations,  danger  (pii  semble  ne 
pouvoir  être  conjuré  que  par  l’établissement,  pour  chaque  con- 
tribuable, d’une  sorte  de  « casier  fiscal  » dressé  par  les  soins  des 
Administrations  financières.  Tl  résulterait  sans  doute  de  cette 
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mesure,  actuellement  projetée,  une  augmentation  sensible  des 
dépenses  de  personnel  afférentes  à l’établissement  et  au  con- 
trôle de  l’impôt,  sans  compter  qu’elle  conduirait  fatalement  à 
instituer  un  système  d’inquisition  fiscale  des  plus  fâcheux.  Ce 
sont,  d’autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  impôts  cédulaires,  des 
difficultés  presque  insurmontables,  soit  pour  la  détermination  du 
revnu  imjiosable  — par  exemple  en  ce  qui  concerne  l’impôt  sur 
les  bénéfices  agricoles  et  celui  sur  les  bénéfices  des  professions 
non  commerciales  — , soit  pour  la  perception  des  taxes,  — en  ce 
qui  concerne  jmr  exemple  l’impôt  sur  les  salaires,  que  la  masse 
des  salariés  de  l’industrie  a,  jusqu’ici,  refusé  de  payer.  Ces  in- 
convénients, naturellement  dus  à l’abandon  du  caractère  réel 
de  l’impôt  et  de  la  méthode  indiciaire  pour  la  détermination  du 
revenu,  ne  paraissent  nullement  compensés  par  l’augmentation 
des  rendements,  que  l’on  eût  x>u,  semble-t-il,  obtenir  aussi  bien, 
et  sans  soulever  autant  de  protestations,  en  relevant  sinijile- 
ments  les  taux  de  taxation  des  « quatre  vieilles  contributions  » 
antérieurement  en  vigueur. 

79.5  his.  Dans  les  impôts  indirects  on  fait  rentrer  ordinaire- 
ment, bien  que  iiour  certains  d’entre  eux  ce  classement  soit  très 
contestable,  différentes  catégories  d’imiiôts.  Les  uns  sont  per- 
çus à l’occasion  des  faits  entraînant  mutation  de  propriété. 
Parmi  eux,  il  faut  signaler  notamment  l’imxiôt  sur  les  succes- 
sions. Cet  imiiôt,  assis  sur  la  valeur  en  capital  des  biens  trans- 
mis, a un  caractère  fortement  progressif;  son  taux  varie  entre  un 
minimum  de  1 % maximum  de  59  %*  D’autres  impôts 

indirects  frajipent  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  à l’excei)- 
tion  toutefcîis  de  la  rente  française  qui  a,  jusqu’ici,  bénéficié 
d’une  exemption  fiscale.  Sous  le  nom  de  <(  contributions  indi- 
rectes »,  on  désigne  plus  particulièrement  les  impôts  frai>pant 
diverses  catégories  d’objets  de  consommation,  alcool,  sucre. 


I.  Il  fauL,  (lc|niis  une  lui  du  31  décembre  1917.  y ajouter  uw  taxe  com- 
plémentaire, dite  0 taxe  successorale  »,  fortement  prof^ressive  suivant  Je 
nombre  des  enfants  laissés  par  le  défunt,  et  dont  le  taux  ï-'eut  atteindre 
39  %.  La  combinaison  d(‘  cette  taxe  et  de  Timpôt  lui-même  ya  ut  avoir  pour 
effet  d’opérer  sur  le  patrimoine  transuus  un  tel  prélèvement  qu’une  dispo- 
sition législative  a cru  devoir,  en  1920,  en  fixer  le  maximum  ù 80  de  la 
part  nette  recueillie  par  chaque  héritier.  L'ne  sendilabh^  fiscalité,  quels  que 
soient  les  motifs  dont  on  peut  essayer  de  la  justifier,  est  économiquement 
condamnaltle,  en  ce  qu’elle  tarit  la  propriété  privée  dans  sa  source  liéréditaire, 
décourage  l’épargne  et  nuit,  par  cela  même,  au  développement  de  la  richesse 
générale. 
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sel,  tabac,  allumettes,  etc.  On  peut  enfin,  parmi  les  impôts  in- 
directs, ranger  les  droits  de  douane,  bien  que  leur  objet  ne  soit,  ni 
exclusivement,  ni  même  principalement  fiscal  ^ 

7Î)G.  En  Angleterre,  la  base  du  système  fiscal  est  1’  « income- 
tax  »,  impôt  direct  qui  présente  cette  particularité  d’être  assis, 
à la  fois,  sur  les  revenus  et  sur  le  revenu  glolial.  L’income-tax 
se  compose  de  cinq  impôts  cédulaires,  frappant  séparément 
cinq  revenus  distincts,  le  revenu  foncier,  les  bénéfices  agricoles 
des  exploitants  du  sol,  les  intérêts,  dividendes  et  arrérages  des 
rentes,  les  profits  commerciaux,  industriels  et  autres,  les  trai- 
tements et  pensions.  L’importance  de  chacun  de  ces  revenus  est 
déterminée  par  le  moyen  qui  correspond  le  mieux  à sa  nature  : 
fixation  d’office,  déclaration  du  contribuable,  présomption 
légale.  Quant  au  mode  de  perception,  c’est  en  principe  le  « stop- 
page à la  source  »,  c’est-à-dire  que  l’fîtat  prélève  la  .part  qui  lui 
revient  de  chaque  revenu  au  moment  et  dans  les  mains  où  ce 
revenu  prend  naissance.  Ce  sera  jiar  exemide  le  fermier  qui 
paiera  l’impôt  sur  le  revenu  foncier,  sauf  à en  déduire  le  mon- 
tant du  fermage  qu’il  doit  au  pro]triétair(‘:  de  même  l’em- 
ployeur retiendra  sur  les  traitements  dont  il  est  débiteur  la  part 
qui  revient  au  fisc.  Dans  son  application,  l’income-tax  admet  des 
exemptions,  déductions  et  réductions  de  tarif,  ce  qui  lui  donne 
un  caractère  dégressif.  Il  est  en  même  temps  progressif , en  ce  que 
les  revenus  dont  l’ensemlile  est  supérieur  à un  chiffre  déterminé, 
sont  frappés  d’une  surtaxe.  Bien  que  constituant,  dans  son 
mode  de  détermination  et  de  perciqttion,  un  impôt  sur  les  di- 
vers revenus,  l’income-tax  est,  en  même  temps,  un  impôt  sur 
le  revenu  global,  car  pour  pouvoir  sc?  prévaloir  des  exemptions, 
déductions  et  réductions  de  tarif  admises  par  la  loi,  le  contri- 
buable doit  faire  la  preuve  de  ce  revenu  global.  I)e  même,  les 
contribuables  dont  le  revenu  total  dépasse  le  chiffre  frappé  de 
surtaxe  doivent  faire  la  déclaration  de  ce  revenu. 

A côté  de  l’iucome-tax,  le  système  fiscal  anglais  connaît  un 
petit  nombre  de  taxes  indirectes,  notamment  sur  les  spiritueux. 
Nous  avons  signalé  précédemment  l’impôt  établi,  en  1910,  sur  les 
plus-values  foncières  ^ De  plus,  les  droits  sur  les  successions, 
dont  le  caractère  est  progressif,  alùeiguent  pour  les  grosses 
fortunes  des  tarifs  très  élevés. 


/ 


1.  V.  plus  haut,  n“  552  et  suiv. 

2.  V.  plus  haut,  n»  772. 
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797.  En  Allemagne,  avant  la  guerre,  l’organisation  fiscale 
était  caractérisée  ])ar  le  fait  qu’un  système  d'impôts  d'Emiiire 
se  superposait  aux  impôts  établis  par  les  divers  Etats  allemands. 
L’idée  maîtresse  du  régime  était  que  le  budget  de  l’Empire 
devait  être  alimenté  par  les  recettes  provenant  des  impôts  in- 
directs, taudis  que  le  produit  des  impôts  directs  allait  au  budget 
des  Eîtats  particuliers. 

(Juant  au  système  fiscal  de  ces  Etats  particuliers,  il  variait 
sensiblement  de  l’un  à l’autre.  En  Prusse,  il  avait  pour  base  un 
impôt  sur  le  revenu  global,  V « einkommensteuer  »,  ayant  le  ca- 
ractère progressif  et  comportant,  ijour  les  petits  revenus,  des 
exemiitions  et  déductions.  Le  mode  de  détermination  du 
revenu  était  la  déclaration  contrôlée  du  contribuable.  L’  « ein- 
komuiensteuer  » était  complété  par  un  impôt  frappant  la  valeur 
en  capital  de  la  fortune  sous  toutes  ses  formes.  Quant  aux  autres 
impôts  directs,  visant  séiiarément  les  divers  revenus,  le  produit 
en  était  abandonné  par  l’Etat  aux  budgets  communaux. 

Cette  organisation  fiscale  a été  profondépent  modifiée  en 
1920.  Désormais,  la  plupart  des  impôts  directs  tombent  dans  le 
Imdget  de  l’Empire,  qui  abandonne,  il  est  vrai,  aux  budgets 
locaux  des  divers  Etats  allemands,  une  partie  de  leurs  rende- 
ments. 

Les  impôts  ilirects  d’ Empire  sont  aujourd’hui  constitués  prin- 
cipalement par  un  impôt  progressif  sur  le  revenu  global,  dont 
le  taux  varie  de  10  à 60  % suivant  le  chiffre  du  revenu  taxé,  d’un 
Impôt  complémentaire  de  10  %,  frappant  le  revenu  des  capi- 
taux mobiliers,  et  d’un  impôt  progressif  sur  le  caxiital,  dit  «im- 
pôt i)our  la  détresse  de  l'Empire  »,  qui  doit  ojiérer  sur  la  richesse 
acquise  un  x>rélèvement  allant  de  10  % pour  les  .50.000  premiers 
marks,  à 65  % au-dessus  de  7 millions  de  marks.  Cet  impôt  est 
d’ailleurs  payable  par  annuités  (30  à 50),  ce  qui  le  transforme 
en  une  sorte  d’impôt  extraordinaire  sur  le  revenu  global. 

798.  En  Italie,  les  impôts  directs  étaient  reiirésentés  jusqu’ici 
par  l’impôt  foncier  et  iiar  l’imiiôt  sur  la  richesse  mobilière. 
Celui-ci  était  un  imiiot  dégressif,  fondé  sur  la  iléclaration  con- 
trôlée du  contribuable  et  taxant  d’un  taux  différent  les  revenus 
suivant  qu’ils  iirovenaient  du  cajiital,  du  travail,  ou  d’une  ori- 
gine mixte. 

Aux  impôts  directs  s’ajoutaient,  dans  le  système  fiscal  italien, 
les  impôts  sur  les  affaires  (notamment  les  droits  de  mutation  et 
les  droits  sur  les  transports),  les  contributions  indirectes  fra.piiant 
es  objets  de  consommation,  et  les  monopoles. 
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Ce  système  fiscal  a été  modifié,  en  1919  et  en  1920,  par  la 
fusion  en  un  impôt  général,  dont  les  caractères  rappellent  ceux 
de  r«  income-tax  » anglais,  des  impôts  multiples  frappant  les 
divers  revenus.  Il  y aura  désormais  quatre  cedules  taxées  à des 
taux  différents.  Il  a,  en  outre,  été  créé  un  impôt  sur  le  capital, 
devant  effectuer  sur  les  fortunes  su])érieures  à 20.000  lires  un 
prélèvement  qui  peut  aller  jusqu’à  5(>  % à partir  de  100  millions. 
Cet  impôt  est  payable  en  20  annuités. 
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CHAPITKE  III 

LES’RAPPORTS  CONTRACTUELS  DU  TRAVAIL 
ET  DU  CAPITAL  (^) 


71)9.  Importance  particulière  de  ces  rapports  contractuels  : 
leurs  divers  aspects.  — En  dehors  du  cas  oii  le  producteur  auto- 
nome, avec  son  capital  propre  et  sans  autre  aide  que  celle,  non 
salariée,  des  membres  de  sa  famille,  court  les  risques  de  la  pro- 
duction, celle-ci  suppose  la  collaboration  d’un  certain  nombre 
de  personnes,  entre  lesquelles  s’établissent  des  rapports  con- 
tractuels. L’entrepreneur,  à qui  appartient  la  direction,  se  pro- 
cure le  capital  fixe  ou  circulant  au  moyen  d’un  contrat  qui, 
dans  la  langue  juridique,  porte  suivant  les  cas  les  noms  de  « loua- 
ge » ou  de  « prêt  »,  et  que  les  économistes  font  rentrer  dans  la 
catégorie  générique  du  «contrat  decrédit  ».  Il  s’assure  le  concours 
du  travail  par  une  convention  que,  pendant  très  longtemps  on 
a appelée  « louage  de  services  »,  et  qui  tend  à prendre,  aussi 
bien  dans  la  langue  juridique  que  dans  la  terminologie  écono- 
mique, la  dénomination  plus  large  et  plus  suggestive  de  « contrat 
, de  travail  ».  Nous  avons,  à l’occasion  des  opérations  de  banque, 
étudié  déjà  le  contrat  de  crédit  dans  celles  de  ses  formes  qui 
intéressent  plus  particulièrement  la  production  industrielle. 
Nous  devons  étudier  avec  autant  de  soin  le  contrat  de  travail. 
D’une  part,  en  effet,  ce  contrat  présente  un  intérêt  considérable 
à raison  de  la  généralité  de  son  application.  Sous  des  formes 
très  diversifiées,  c’est  à coup  sûr  le  plus  répandu  de  tous  les 
contrats,  puisque,  soit  à titre  d’employeurs,  soit  à titre  d’em- 
ployés, la  plupart  des  hommes  sont  plus  ou  moins  fréqixemment 

1.  pour  rensomble  dos  malièros  qui  fouL  Tobjol  de  ce  chapitre,  les 
Traités  tjénéraiix  de  Législation  industrielle^  noiammenl  ceux  <Ie  MM.  Ih-y 
et  E.  H.  Perreau,  Pic,  Capilant  et  Cuclie. 

2.  V.  t.  I,  n"®  402  et  .‘=uiv. 
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apxiplés  à le  eonchire.  C’est  en  outre  un  contrat  très  différent 
des  autres  contrats,  en  ce  que  les  rapports  d’échange  qu’il  en- 
gendre, au  lieu  d’avoir  ijour  objet,  comme  la  vente  ou  le  louage 
par  exemple,  les  choses  matérielles,  les  richesses,  ont  pour  objet 
le  travail.  Sans  doute  le  travail,  envisagé  comme  objet  d’échan- 
ge, est  une  marchandise,  dont  la  valeur  n’échajipe  pas  aux  lois 
qui  régissent  les  valeurs  des  autres  marchandises  *,  mais  c’est 
du  moins  une  marchandise  très  spéciale.  La  production  n’exis- 
te en  effet,  que  par  l’homme  et  pour  riiomme;  il  en  est  à la  fois 
la  condition  et  la  fin.  Or,  le  travail  n'est  pas  seulement  la  source 
de  toute  ])roduction,  il  constitue  d’autre  jiart,  rexercice  des 
facultés  humaines,  l’usage  de  la  force  jihysique  et  intellectuelle 
de  l’homme. 

IMMl.  A raison  de  cette  particulanté  importante  (pii  carac- 
térise son  objet,  le  contrat  de  travail  donne  lieu,  dans  son 
exécution,  à certaines  difficultés.  La  prestation  de  travail, 
par  sa  nature  même,  dépend  de  la  volonté  de  celui  qui  s’est 
engagé  à la  fournir.  En  cas  de  conflit  survenant,  au  cours  de 
l’exécution  du  contrat,  entre  l'entre })reneur  et  le  travailleur, 
cette  prestation  peut  se  trouver  volontairement.  interromi)iie. 
Bien  jilus,  lorsque  l’emxiloyeur,  en  vue  de  la  jiroduction  a 
conclu  toute  une  série  de  contrats  de  travail,  il  arrive  xiarfois 
<[u’au  même  moment,  et  dans  l’esiioir  d’obtenir  ])our  l'avenir 
des  conditions  contractuelles  plus  favorables,  tous  les  emjiloyés 
cessent  de  travailler.  Cette  cessation  concertée  du  travail,  à 
laquelle  on  donne  le  nom  de  « grève  »,  lient  créer  une  situation 
particulièrement  grave,  en  compromettant  l'avenir  de  la  pro- 
duction. L'attention  des  pctiivoirs  iiublics  devait  donc  être 
apiielée  sur  les  conflits  du  travail  et  du  caiiital 

1101.  D'autre  part,  le  travail  étant  une  marchandise  objet 
d’échange,  son  prix,  sous  un  régime  <le  liberté  économique, 
subit  nécessairement,  l’action  de  la  concurrence.  Mais  nous 
avons  vu  que  celle-ci.  abandonnée  à elle-même,  ])eiit  devenir 
excessive  et  entraîner  de  multiples  abus.  C'est  pourquoi  les 
entrepreneurs  ont  été  amenés  à chercher  dans  l'association, 
sous  la  forme  notamment  des  cartels ',  un  moyen  de  protéger 
leurs  intérêts,  en  maintenant  des  prix  suilisants.  Le  même 
moven  s’offre  tout  naturellement  aux  parties  contractantes 


1.  V.  plus  haut,  11°  73(). 

2.  V.  plus  loin,  no®  820  et  suiv. 

3.  V.  t.  I,  no  189. 
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sur  le  marché  du  travail.  C’est  en  s’associant  pour  débattre 
en  commun  les  conditions  de  leurs  contrats,  que  les  travail- 
leui’S  pourront  limiter  entre  eux  la  concurrence  et  prévenir 
l’avilissement  des  salaires.  L’association  professionnelle  appa- 
raît ainsi  comme  la  conséquence  naturelle  de  la  liberté  du  tra- 
vail et  le  correctif  nécessaire  de  la  libre  concurrence  b 

t 

JM)2.  Enfin,  par  cela  même  que  le  contrat  de  travail  a pour 
objet  l’exercice  des  facultés  humaines,  l’Etat  ne  devait  pas 
s’en  désintéresser.  L’intérêt  public  exige  eu  effet  que  les  condi- 
tions d’exécution  de  ce  contrat  ne  soient  pas  telles  qu'elles 
puissent  avoir  pour  effet  de  compromettre  la  vigueur  et  la 
santé  de  la  population  ouvrière.  11  veut  également  que,  dans 
les  rapports  contractuels  du  travail  et  du  capital,  aucun  des 
deux  facteurs  ne  puisse  abuser  d’une  supériorité  de  force  éco- 
nomique pour  imposer  à l’autre  des  conditions  contraires  à la 
justice.  De  là  toute  une  législation  réglementaire,  dont  nous 
avons  déjà  signalé  certains  aspects  à l’occasion  du  salaire,  mais 
qui  s’applique  en  outre  aux  conditions  d’exécution  du  travail 
industriel  et  aux  risques  qui  en  naissent.  Elle  constitue,  dans 
son  ensemble,  ce  que  l’on  appelle  la  « protection  légale  des  tra- 
vailleurs » 2. 


LE  CONTRAT.  DE  TRAVAIL  (•) 

U03.  Uéfiiiilioii  et  caractères  du  contrat  de  traxail.  — On 
a bien  des  fois  signalé  l'insuffisance  des  dispositions  qui,  dans 
notre  législation  civile,  régissent  le  contrat  de  travail.  Tandis 
que,  depuis  plus  d’un  demi-siècle,  il  existe  une  réglementation 
du  travail  industriel  au  point  de  vue  notamment  de  sa  diu'ée, 
de  l’hygiène  des  ateliers,  de  l’âge  des  travailleurs,  de  la  respon- 
sabilité des  accidents  et  du  mode  de  paiement  du  salaire,  au- 
cun texte,  on  France  du  moins,  n’a  pour  objet  de  définir  le 

!..  V.  plus  loin,  nos  «^43  et  suiv. 

2.  V.  plus  loin,  n®»  800  et  suiv. 

3.  les  thèses  de  M.M.  Martini,  Ln  nolion  du  conlral  de  travail,  1912, 

et  René  Théry,  Caractères  yénéranx  de  la  réglemenlalinn  jurisprudentielle 
du  contrat  de  travail,  1913;  V.  également,  Boissard,  Contrai  de  travail  cl  salariat, 
1910,  et,  parmi  les  publications  de  l’.Vssociation  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs,  les  rapport-,  lie  M M.  Perreau,  l-'aguot  et  (.Iroiissier,  19(17  et  1908. 
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contrat  dont,  rapplicatiou  a donne  lieu  à cet  elï'ort  réfîlenien- 
taire  considérable.  Parmi  les  dis])ositions  du  Code  civil,  deux 
seulement  se  réfèrent  aux  rapi)orts  contractuels  des  employeurs 
et  des  employés;  encore,  une  de  ces  dispositions,  l’art.  1781, 
a-t-elle  dû  être  abrofrée  parce  qu’elle  consacrait,  en  matière 
de  preuve,  une  inégalité  cho(iuante  entre  les  deux  parties.  Quant 
à l’autre,  l'art.  1780  complété  ]>ar  une  loi  du  7 décembre  1890, 
elle  constitue  une  des  disi)ositions  les  plus  controversées  de 
notre  droit. 

A quoi  donc  convient-il  d'attribuer  le  laconisme  du  législa- 
teur en  matière  de  contrat  de  travail,  laconisme  d’autant  plus 
surprenant  <iu’on  trouve  dans  nos  lois,  et  particulièrement 
au  Code  civil,  tant  de  dispositions  relatives  à des  contrats  de 
’ moindre  importance  ? On  a pro])osé  de  ce  fait  bien  des  expli- 
cations. Le  législateur  de  1804,  a-t-on  dit,  a craint  de  voir  re- 
naître à la  suite  d’une  réglemenlation  du  contrat  de  travail, 
tout  le  régime  économique  des  coiq)orations  que  la  Constituante 
venait  d'abolir.  Il  ne  faut  pas,  d'autre  part,  oublier  qu'il  exis- 
tait à l'époque  du  Consulat  toute  une  législation  de  ])olice  in- 
dustrielle, toute  une  législation  réglementaire,  contenue  prin- 
cipalement dans  la  loi  du  22  germinal  an  XI  et  dans  l’arrêté 
du  9 frimaire  an  XII.  Cette  législation  sutïisait,  sur  un  grand 
nombre  de  points,  à préciser  les  rapports  contractuels  des  deux 
parties,  étant  donné  surtout  l’absence  de  concentration  indus- 
trielle et  le  faible  développement  de  la  grande  industrie  à l’épo- 
(pie  de  la  rédaction  du  Code  civil.  Tout  cela  permet  de  compren- 
dre que,  jusqu’au  commencement  du  xx^  siècle,  le  législateur 
ait  pu,  sans  être  pour  autant  animé  d’aucun  esprit  d’hostilité, 
ni  même  d’indifférence,  à l’égard  de  la  classe  ouvrière,  mécon- 
naître la  nécessité  de  dispositions  spécialement  applicables  aux 
rapports  cont  ractuels  des  employeurs  et  des  employés. 

Mais  la  question  se  pose  aujourd'hui  d’une  manière  plus 
l)ressante.  De  nouvelles  formes  de  contracter  relativement  an 
travail  se  vulgarisent,  dont  il  convient  de  préciser  les  effets  et 
les  sanctions.  Le  pouvoir  de  l’employeur  dans  l'iisine  tend  à 
se  transformer  et  à revêtir  une  sorte  de  caractère  constitution- 
nel. La  frécpience  d(‘s  conflits  «mtre  le  capital  et  le  travail, 
le  développement  pris  par  les  «•rfisociations  professionnelles, 
d'autres  causes  encore,  ont  pour  résultat  de  rendre  de  plus  en 
plus  complexes  et  enchevêtrés  les  rapports  qui  naissent  du 
contrat  de  travail.  De  telle  sorte  qu'il  semble  (jiie  l’on  ne  puisse 
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plus  aujourd’hui,  pour  régler  ces  rajiports,  se  contenter  comme 
OU  l'a  fait  précédemment  d'une  jurisprudence  hésitante  et  in- 
certaine, toujours  ballotée  entre  le  respect  de  solutions  tradi- 
tionnelles et  le  pressentiment  de  solutions  nouvelles  rendues 
nécessaires  par  les  transformations  mêmes  survenues  dans  I in- 
dustrie. 

Déjà,  dans  un  certain  nombre  de  pays,  le  contrat  de  travail 
a fait  l’objet  de  tlispositions  législatives  iniiKirtantes.  En  Bel- 
gique, une  loi  du  10  mars  1900,  et  en  Hollande,  une  loi  du 
13  juillet  1907  lui  sont  consacrées.  En  Allemagne  et  en  Suisse, 
le  législateur  a réservé  au  contrat  du  travail,  dans  le  Code  civil, 
la  place  qui  lui  revient  légitimement.  En  France,  c’est  1 initia- 
tive privée  qui,  en  cette  matière,  aura  tracé  la  voie  aux  pouvoirs 
publics.  Les  travaux  de  la  Société  d’études  législatives  et  de 
l’Association  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  ont 
inspiré,  relativement  au  contrat  de  travail,  divers  projets  légis- 
latifs, dont  un  au  moins  a déjà  abouti  h 

5U)i.  Rationnellement,  il  semble  que  le  contrat  de  travail 
puisse,  être  défini  de  la  manière  suivante  : H y a contrat  de  tra- 
vail, toutes  les  fois  que  l'une  des  parties  peut  être  considérée 
comme  étant  au  service  de  l’autre  et  que,  dans  leurs  rapports, 
on  rencontre  d’une  part  l’obligation  d’une  prestation  de  tra- 
vail, d'autre  part,  l’obligation  de  payer  un  salaire.  Beu  importe 
la  nature  du  travail,  physique  ou  intellectuel,  industriel,  com- 
mercial. agricole,  ou  rentrant  même  dans  le  cadre  des  travaux 
qui  font  l'objet  des  professions  dites  libérales.  Il  n y a pas  à se 
préoccuper  non  plus  des  conditions  de  paiement  du  salaire,  ni 
des  conditions  d’exécution  du  travail  quant  au  lieu.  Il  y aura 
contrat  de  travail  aussi  bien  si  le  salaire  est  payé  d’après  les 
résultats  du  travail,  à la  tâche  ou  aux  pièces,  que  s’il  est  payé 
d’après  la  durée  du  travail,  à la  journée,  à l’heun*.  Dans  tous 
les  cas,  quelle  que  soit  la  nature  du  travail,  quel  que  soit  son 
mode  d’exécution,  le  mode  de  paiement  du  salaire,  il  y aura 
contrat  de  travail,  pourvu  que,  d’une  part,  il  existe  entre  les 
parties  un  lien  de  dépendance  ou,  toiit  au  moins,  une  continuité 
de  rapports  et  que,  d’autre  part,  les  ol^ligations  nées  à la  charge 
des  contractants  aient  pour  objet  : une  prestanon  de  travail 
d’un  côté,  le  paiement  d’un  salaire  de  l’autre. 

805.  Après  avoir  défini  le  contrat  de  travail,  il  convient  de 


1.  V.  plus  loin,  11“  818  bis. 


4()0 


TROISIÈMK  PARTIE.  CHAPITRE  IIl 


le  distin^ïuer  d’un  autre  contrat,  très  voisin,  que  les  jurisconsul- 
tes désignent  de  différents  noms  : contrat  d’entreprise,  louage 
d’ouvrage  ou  d’industrie,  marché  d'ouvrage.  Le  critérium  de 
la  distinction  à établir  peut  être  cherché  dans  cette  circonstan- 
ce, que  l’offre  de  travail  est  faite,  soit  à un  ou  plusieurs  em- 
ployeurs déterminés,  soit  au  public.  Dans  le  premier  cas  seu- 
lement il  y a lien  de  dépendance,  continuité  de  rapports  entre 
les  deux  parties,  donc  contrat  de  travail.  Dans  l’hypothèse 
au  contraire  oii  les  rapports  contractuels  s'établissent  entre 
deux  personnes  dont  rune  fournit  indifféremment  son  travail 
à quiconque,  on  ne  peut  dire  que  1 une  des  jiarties  est  au  ser- 
vice de  l'autre,  sous  sa  dépendance  ; la  convention  pourra  être 
un  contrat  d'entreprise, ou  un  contmt  de  (juelque  autre  naturi*, 
ce  ne  sera  pas  un  contrat  de  travail. 

Rien  n'empêche  d'ailleurs  que  la  même  personne  conclue, 
à l’occasion  de  son  travail,  à la  fois  des  contrats  de  travail  et 
des  contrats  d'entreprise.  Telle  sera,  dans  bien  des  cas,  la  situa- 
tion de  l'artisan.  Avec  le  public,  il  conclura  des  contrats  d'entre- 
prise; avec  le  magasin  ou  l’industriel  qui  l’occupera  d’une  ma- 
iiiière  régulière,  il  sera  lié  par  un  contrat  de  travail.  Tel  serait 
également  le  cas  d'un  médecin  attaché  à un  hôpital,  s'il  conser- 
vait une  clientèle  au  dehors.  Avec  cette  clientèle,  il  serait  lié 
par  des  contrats  d’entreprise,  tandis  qu’avec  l'hôpital,  il  aurait 
conclu  un  contrat  de  travail.  Telles  hypothèses  se  présenteront 
sans  doute  où  la  nature  du  contrat  pourra  paraître  plus  douteu- 
se, mais  en  général,  il  semble  que  le  critérium  indiqué  permette 
de  distinguer  aisément  le  contrat  de  travail  des  autres  contrats 
avec  lesquels  on  pourrait  être  tenté  de  le  confondre. 

ÎMH».  Une  variété  du  contrat  de  travail  : le  contrat  d’éiinipe 
ou  la  cominandite  industrielle  b — Le  contrat  de  travail  que 
nous  venons  de  définir  est  le  contrat  de  travail  individuel, 
celui  qui  se  forme  entre  un  emjiloyeur  et  un  travailleur  isolé. 
Mais  il  peut  se  faire  que  le  contrat  de  travail  intervienne  entre 
' un  employeur  et  un  groupement  d’employés,  ceux-ci  ayant 
traité  en  vue  du  même  ouvrage  à accomplir  collectivement.  Le 
salaire,  également  fixé  d'une  manière  collective,  se  répartira 
entre  les  travailleurs,  soit  conformément  aux  indications  conte- 


l.  V.  Acliille  Richard,  Essfti  sur  la  coopérûlion  de  main-d'œuvre.  1904. 
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nues  dans  la  convention,  soit,  le  plus  souvent,  en  dehors  de  ! 

toute  manifestation  de  volonté  de  l’employeur,  suivant  les  1 

règles  que  détermineront  les  copartageants  eux-mêmes.  On 
aurait  dû,  semble-t-il,  désigner  un  semblable  contrat  du  nom 
de  « contrat  collectif  de  travail  »,  par  opposition  au  contrat  j 

individuel,  mais  l’usage  a prévalu  de  réserver  la  dénomination  < 

de  « contrat  collectif  » à des  conventions  de  travail  d'une  toute  f 

autre  nature  Le  contrat  qui  met  en  présence  un  employeur  1 

et  un  groupe  de  travailleurs,  en  vue  de  l’exécution  d’un  même  ' 

ouvrage  et  moyennant  le  paiement  d’un  salaire  collectif,  est  ] 

connu  dans  la  pratique  sous  les  noms  de  contrat  d’équipe  ou 
de  commandite  industrielle.  Certains  économistes  ont  proposé  \ 

de  l’appeler  « société  commerciale  de  travail  »,  par  opposition  i 

à l’entreprise  collective  qui  revêt  la  forme  de  société  anonyme,  j 

à la  « société  corninercale  de  capital  » ; 

Nous  avons  déjà  fait  mention  du  contrat  d’équipe  à l’occa- 
sion des  diverses  formes  de  salaire®,  et  nous  avons  brièvement 
signalé  scs  principaux  avantages  : pour-  les  travailleurs,  faci- 
lité d’organiser  la  i)roduction  suivant  le  mode  qui  leur  paraît  ^ 

le  plus  avantageux,  en  vue  par  exemple  d’une  plus  complète  : 

division  du  travail,  liberté  jilus  grande  dans  l’exécution,  celle-  ] 

ci  n’étant  plus  soumise  à la  surveillance  continue  des  préposés  ^ 

de  l’employeur,  plus  de  justice  dans  la  détermination  des  taux  • 

de  salaire,  la  répartition  du  salaire  collectif  devant  être  opérée  , ; 

entre  les  membres  de  l’équipe  par  leurs  propres  soins.  Pour 
l’employeur,  sécurité  plus  grande  quant  à l’exécution  des  com- 
mandes reçues,  le  risque  de  grève  étant  sensiblement  diminué, 
et  réduction  des  frais  tenant  au  contrôle  sur  l’exécution  du  I 

travail,  l’équipe  ouvrière  devant  se  surveiller  elle-même. 

1107.  Bien  qu’encore  assez  peu  répandu,  le  contrat  d’équipe 
compte  cependant  un  certain  nombre  d’applications  intéres- 
santes. Sous  le  nom  de  « gang-system  »,  il  a fonctionné  dans  di- 
vers pays,  en  France  notamment,  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer.  Il  est  usité  dans  les  charbonnages,  dans  l’industrie 
de  la  fabrication  des  pièces  mécaniques,  pour  les  travaux  de 
chargement  et  de  déchargement  sur  les  ports.  Lorsqu’il  impli- 
que, de  la  part  de  l’équipe  ouvrière,  un  apport  en  argent,  en 

1.  V.  plus  loin,  n°  818. 

2.  V.  t.  I,  n°  130.  a 

3.  V.  plus  haut,  n°  725. 
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vue  par  exemple  de  racquisitioii  d'un  outillage  ou  de  la  loca- 
tion d’un  local,  il  prend  généralement  le  nom  de  « commandite 
industrielle  ».  On  en  trouve  un  exemple  dans  la  typographie 
parisienne,  pour  l’impression  de  divers  journaux.  La  comman- 
dite ouvrière  ne  difiere  guère  de  l’association  coopérative  de 
production,  sinon  en  ce  qu’elle  produit  pour  un  employeur  qui 
lui  paie  un  salaire  collectif,  au  lieu  de  produire  pour  le  public, 
en  vue  d’un  profit  aléatoire.  Aussi  lui  donne-t-on  parfois  le 
nom  suggestif  de  « coopération  de  main-d’œuvre  ».  On  a main- 
tes fois  observé  que  les  ouvriers,  groupés  en  équipes,  ont  su 
s'imposer  une  discipline  d’une  t.elle  rigueur,  qu’ils  l’eussent 
sans  doute  difficilement  acceptée  de  la  part  d’un  patron. 


15011.  La  préparalioii  a»  eoiilral  «le  travail;  la  question  de 
l’appreiitis.saqe.  — 11  est  un  autre  contrat  qui,  sans  se  confon- 
dre avec  le  contrat  de  travail,  lui  sert  de  préliminaire  et  peut 
même,  si  les  parties  l’ont  prévu,  se  transformer  au  bout  d’un 
certain  temps,  eu  un  véritable  contrat  de  travail  : c’est  le  contrat 
d'apprentissage.  Il  avait  une  grande  importance  sous  l’ancien 
régime,  l’apprentissage  constituant  la  base  et  ayant  pour  mis- 
sion d’assurer  l’avenir  des  corps  de  métiers.  Les  statuts  corpo- 
ratifs le  réglementaient  avec  soin  b Ils  l’entom’aieut  de  formali- 
tés protectrices  et  organisaient  un  contrôle  effectif  sur  l’exécu- 
tion des  obligations  qu’il  imposait  aux  deux  parties,  uotammeut 
au  maître.  Celui-ci,  en  retour  d’une  rémunération  que  lui 
payaient  les  parents  de  l’apprenti,  devait  lui  enseigner  le  mé- 
tier. Pendant  toute  la  durée  du  «îoutrat,  l’apprenti  vivait  chez 
le  maître,  soumis  à sa  surveillance  et  à son  autorité.  L’appren- 
tissage, à l’expiration  de  la  duréiî  fixée  par  les  règlements  cor- 
poratifs, était  sanctionné  par  un  examen  professionnel  subi 
devant  les  autorités  du  métier.  Alors  seulement  l’apprenti 


pouvait  devenir  compagnon  et  recevoir  un  salaire,  ou  travail- 
ler à son  compte,  en  obtenant  une  charge  de  maître.  Cette  orga- 
nisation stricte  de  l’apprentissage  répondait  à un  besoin  social. 
Mlle  avait  pour  but  d’assurer,  par  la  formatiou  d’artisans  habi- 
les et  instruits,  le  maintien  des  traditions  industrielles  et  la 
bonne  fabrication  des  produits. 

.Mais  les  conditions  de  la  production  se  sont  transformées. 
De  nos  jours,  avec  les  progrès  de  la  concentration  et  du  machi- 
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uisme,  la  question  de  l’apprentissage  paraît  se  poser  d’une  ma- 
nière differente.  Dans  la  grande  industrie,  le  rôle  de  l’ouvrier 
est  principalement  de  diriger  la  machine,  à laquelle  est  confiée 
l’exécution  du  travail  matériel.  L’importance  du  tour  de  main, 
de  l’habileté  technique  que  l’apprenti  d’autrefois  mettait  plu- 
sieurs années  à acquérir,  aurait  donc  sensiblement  diminué. 
D’autre  part,  le  maître  de  la  corporation, auprès  duquel  vivait 
l’apprenti,  pouvait  effectivement  lui  enseigner  le  métier,  non 
seulement  parce  qu’il  travaillait  lui-même  comme  l’apprenti, 
mais  parce  qu’ayant  été  formé  suivant  les  mêmes  principes, 
il  possédait  les  connaissances  professionnelles  et  l’habileté 
technique.  Il  n’en  serait  plus  de  même  aujourd’hui  où,  dans  les 
grandes  entreiirises,  le  rôle  de  l’employeur  est  presque  exclusi- 
vement un  rôle  de  directeur  commercial,  chargé  de  calculer 
les  prix  de  revient  et  les  prix  de  vente  et  d’assurer  le  dévelop- 
pement des  débouchés.  Il  faudrait  donc  confier  aux  ouvriers 
salariés  le  soin  de  former  les  apprentis.  Mais  ils  ne  s’y  prête- 
raient peut-être  jias  volontiers,  étant,  dans  bien  des  professions, 
peu  favorables  au  développement  de  l’apprentissage  dans  le- 
quel leurs  syndicats  voient  une  cause  de  concurrence  excessive. 
Enfin,  les  emplois  de  la  grande  industrie  permettant,  par  leur 
diversité,  d’occuiier  les  enfants  eux-mêmes,  les  parents  des  jeu- 
nes ouvriers  ont  trouvé  trop  souvent  un  avantage  immédiat  à 
remplacer  l’apprentissage  par  un  travail  salarié  à l’usine.  Tou- 
tes ces  causes  ont  eu  pour  effet  d’entramer  la  décadence,  la 
« crise  » de  l’apprentissage. 

I50î).  On  s’aperçoit  aujourd’hui  des  inconvénients  qui  en 
résultent.  Xon  seulement  l'apprentissage  est,  en  effet,  une 
nécessité  dans  les  métiers  de  la  petite  industrie,  où  les  qua- 
lités personnelles  et  l’habileté  technique  de  l’ouvrier  ont 
une  importance  primordiale,  mais  on  doit  reconnaître  que, 
dans  la  grande  industrie  même,  la  conduite  des  machines 
ne  dispense  pas  d’une  éducation  professionnelle  préalable. 
Aussi,  dans  presque  tous  les  Etats,  s’efforce-t-on  de  réagir 
contre  la  crise  de  l’apprentissage.  Deux  moyens  sont  em- 
ployés dans  ce  but  : ressusciter  l’apprentissage  à l’atelier, 
loi’sque  la  chose  est  possible;  le  remplacer,  lorsqu’il  y a im- 
possibiUté,  par  une  éducation  professionnelle,  par  un  ensei- 
gnement technique  donné  hors  de  l'atelier,  dans  des  écoles 
spéciales  b 


1.  V.  Uubief,  L'apprentissage  et  l' enseignement  technique,  lülü;  de  Laver- 
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Br  Prauce,  le  développement  de  l’enseignement  technique  est 
dû  à des  causes  diverses.  Parfois,  ce  sont  les  industriels  eux- 
mêmes  qui  ont  annexé  à leurs  usines  des  écoles  professionnel- 
les. D’autres  fois,  ces  écoles  sont  dues  à 1 initiative  des  syndi- 
cats patronaux  et  ouvriers,  des  chambres  de  commerce,  des  mu- 
nicipalités. L’Etat  lui-même  s’est  préoccupé  d’organiser  à tous 
les  degrés  l’enseignement  technique,  en  créant  dans  ce  but  de 
nombreux  établissements  correspondant  aux  divers  ordres  de 
production  : Conservatoire  des  arts  et  métiers,  institut  agrono- 
I inique,  écoles  d’agriculture,  de  commerce  et  d’industrie,  d’arts 

et  métiers,  écoles  nationales  professionnelles  pour  la  préparation 
: à la  pratique  de  certaines  professions.  Mais  il  semble  que,  mal- 

‘ gré  leurs  mérites,  toutes  ces  institutions  ne  suppléent  qu’ün- 

! parfaitement  à la  disparition  de  l’apprentissage  dans  l’atelier. 

Les  écoles  professionneUes,  a-t-on  dit,  forment  les  officiers  et 
S les  sous-officiers  de  l’industrie;  elles  n’en  forment  pas  les  sol- 

\ dats,  parce  qu  elles  ne  saui’aient  donner  la  pratique  du  métiei. 

De  plus,  l’instruction  technique,  malgré  les  multiples  efforts 
qu’elle  a déjà  suscités,  n’est  pas  assez  répandue.  Aussi, une  loi 
du  25  juillet  1919  est-eUe  intervenue  pour  développer  cette 
nature  d’enseignement.  Elle  déclare  obligatoire  l’institution  de 
cours  professionnels  dans  les  communes  qui  seront  désignées 
par  le  gouvernement.  Ces  cours  devront  être  fréquentés  par  les 
jeunes  ouvriers  ou  employés,  âgés  de  moins  de  18  ans.  Le  temps 
qui  leur  sera  consacré,  et  qui  ne  sera  pas  inférieur  à quatre 
heures  par  semaine  ou  cent  heures  par  an,  sera  pris  sur  la  durée 
de  la  journée  de  travail  quand  celle-ci  excédera  huit  heures  par 
jour  ou  quarante-huit  heures  par  semaine.  Les  employeurs  se- 
ront tenus  de  faire  connaître  les  noms  des  jeunes  ouvriers  et 
ouvrières  qu’ils  occupent,  et  seront  responsables  pénalement, 
comme  leurs  parents  et  tuteurs,  de  leur  assiduité  aux  cours 
professionnels.  Ceux-ci  pourront  être,  après  examen  subi  de- 
vant un  jury  spécial,  sanctionnés  par  la  délivrance  d’un  diplô- 
me. 

Une  semblable  organisation  fonctionne  en  Allemagne,  de- 
puis longtemps  déjà,  et  y donne  des  résultats  qui  ont  désarmé 
les  protestations  initiales  des  employeurs.  L’enseignement  pro- 
fessionnel obligatoire,  au  lieu  de  suppléer  seulement  à l’ab- 

gne  el  Paul  Henry,  Apprentissap  et  enseignement  industriel  en  France, 
dans  la  Revue  économique  internationale,  1909. 
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sence  de  l’apprentissage,  en  est  devenu  le  complément  utile.  Il 
absorbe  chaque  semaine  8 ou  9 heures  prises  sur  le  travail  du 
jeune  ouvrier,  jusqu’à  18  ans  L’obligation  de  l’éducation  pro- 
fessionnelle est  également  consacrée  en  Autriche-Hongrie,  en 
Norvège  et  au  Danemark.  A l’inverse,  les  législations  de  l’An- 
gleterre, de  la  Belgique,  de  l’Italie  et  de  la  Eussie  ont  posé  le 
principe  de  la  liberté  de  l’apprentissage.  Dans  le  premier  de  ces 
pays,  l’action  des  associations  ouvrières,  des  trade-unions*,  a 
rendu  inutile  l’intervention  du  législateur. 

810.  Comment  se  forme  le  contrat  de  travail  ; la  question  du  pla- 
cement *.  — Pour  que  le  contrat  de  travail  puisse  se  former,  il 
faut  que  l’offre  et  la  demande  de  travail  se  rencontrent.  Ce  ré- 
sultat est  facilité  grâce  à l’existence  d’institutions  destinées  à 
faire  connaître  aux  travailleurs  les  emplois  vacants,  et  aux  em- 
ployeurs la  main  d’œuvre  disponible.  Le  placement  du  travail 
peut  se  présenter  sous  un  double  aspect  : le  placement  direct 
d’une  part,  le  placement  par  intermédiaires,  de  l’autre. 

811.  Le  placement  direct  implique  généralement  que  le  tra- 
vailleur se  présente  au  domicile  de  l’employeur  pour  demander 
du  travail.  On  le  rencontre  déjà  sous  cette  forme  à l’époque  des 
corporations  de  métiers.  Le  maître,  chez  qui  se  présentait  le 
compagnon,  devait,  s’il  ne  pouvait  l’occuper  lui-même,  l’aider 
de  son  mieux  à trouver  du  travail.  De  très  bonne  heure  le  place- 
ment direct  apparaît  encore  sous  une  seconde  forme,  l’embau- 
chage sur  les  «places  de  grève  ».  On  désignait  ainsi  certains  empla- 
cements où.  dans  les  grandes  villes,  les  compagnons  sans  tra- 
vail se  réunissaient,  et  où  les  maîtres  pouvaient  venir  les  em- 
baucher. Dès  le  moyen-âge,  c’était  le  mode  de  placement  ordi- 
naire pour  les  travaux  du  bâtiment. 

Ces  deux  formes  du  placement  direct  subsistent  encore  de  nos 
jours,  et  elles  ont  même  conservé  pour  l’ensemble  des  travaux 
industriels  une  importance  prépondérante.  L’embauchage  à 
l’atelier,  à l’usine,  au  chantier,  est  le  plus  généralement  prati- 
qué dans  la  grande  industrie,  et  même  dans  certaines  branches 

1.  V.  un  rapporl  île  M.  Georges  Blondel  an  Congrès  nalional  ])Our  la 
défense  el  le  développeraenl  du  commerce  e.\térieur,D912:  V.  également 
le  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  juin  1913. 

2.  V'.  )jlus  loin,  n»  S48. 

3.  V.  les  enquêtes  publiées  par  V Office  du  travail  en  1893  et  1901  ; \ . éga- 
lement. dans  les  publications  de  la  Conférence  internationale  du  chômage, 
le  rapport  de  .M.  Cruppi  sur  la  (|uestion  du  placement  en  France,  1910. 
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rte  la  petite,  celles  rte  rameublemeiit  et  rtii  vêtement  notamment. 
Quant  aux  places  rte  jsjrève,  elles  sont  encore,  rtans  les  granrtes 
villles,  fréquentées  par  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  rtu 
bâtiment.  Jusqu’à  une  époque  récente,  ce  mode  d’embauchage 
avait  même,  dans  certaines  régions,  conservé  quelque  ini])or- 
tanco  pour  les  travaux  de  l’agriculture,  sous  la  forme  des  « foires 
rte  louée  »,  où,  à différentes  dates  rte  l’année,  les  propriétaires 
ruraux  venaient  chercher  la  main-d’œuvre  dont  ils  avaient 
besoin. 

1M2.  Le  placement  par  intermédiaires  a,  suivant  les  époques, 
revêtu  des  formes  très  diverses.  Sous  l’ancien  régime,  il  fut 
d’abord  réalisé  grâcq  aux  associations  ouvrières,  ou  «compagnon- 
nages ».  De  très  bonne  heure  l’usage  s’était  établi  parmi  les  ou- 
vriers de  voyager  de  ville  en  ville,  afin  de  se  perfectionner  dans 
le  métier:  c’était  la  pratique  du  « tour  de  France  »,  qui  s’est 
conservée,  pour  certaines  professions,  jusqu’à  lu  seconde  moitié 
du  XIX®  siècle.  Lorsqu’un  compagnon  arrivait  dans  une  ville,  il 
trouvait  aide  et  assistance  auprès  des  compagnons  qui  appar- 
tenaient à la  même  association  que  lui,  au  même  « devoir  ». 
On  lui  trouvait  du  travail;  au  besoin,  le  plus  ancien  compagnon 
(juittait  la  ville  pour  faire  place  au  nouveau  venu  afin  que  celui- 
ci  pût,  à son  tour,  s’instruire  des  méthodes  professionnelles  pra- 
tiquées dans  ce  beu.  A raison  même  des  services  qu’ils  rendaient 
à leurs  membres,  les  compagnonnages  avaient  très  vite  acquis 
une  réelle  puissance.  Parfois,  ils  tenaient  en  échec  les  corpora- 
tions elles-mêmes,  ne  se  gênant  pas  pour  mettre  à l’index  les 
maîtres  dont  certains  compagnons  avaient  eu  à se  plaindre,  ou 
interdisant  à leurs  membres  le  séjour  de  telle  ou  telle  ville,  dont 
les  usages  professionnels  n’étaient  pas  jugés  satisfaisants.  Pour 
mettre  un  terme  à leurs  agissements,  les  maîtres  songèrent  à or- 
ganiser eux-mêmes  le  placement  du  travail,  sous  la  forme  d’un 
monopole  exercé  par  un  de  leurs  agents,  le  « clerc  » de  la  corpo- 
ration. Ils  obtinrent,  en  faveur  de  ce  monopole,  l’appui  des 
autorités  locales  et  le  firent  prévaloir  jusqu’à  la  fin  de  l’ancien 
régime.  Ils  n’avaient  pu  empêcher  cependant,  au  commence- 
ment du  xvii®  siècle,  la  fondation  par  Théoi)hraste  Kenaudot, 
médecin  du  roi,  de  « bureaux  d’adresses  »«  pour  la  commodité  des 
compagnons  et  ouvriers  de  totes  sortes  qui  désirent  entrer  en 
boutiques,  et  des  maîtres  et  bourgeois  qui  en  ont  affaire  ».  En 
fait,  ces  bureaux  d’adiesses  ne  pratiquèrent  le  placement  que 
pour  les  services  domestiques  et  pour  les  professions  qui  échap- 
paient à l’organisation  corporative. 
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111  ,‘l.  Au  cours  du  xix®  siècle,  les  institutions  de  plac('inent  se 
multiplièrent.  A la  place  d<>s  anciens  clercs  des  corporation.s 
avaient  été  institués,  dès  le  début  du  premier  Empire,  des  bu- 
reaux de  placement  payants.  A côté  d’eux,  les  compagnonnages, 
qui  avaient  survécu  aux  cori)ora1ions,  et  certaines  associations 
ouvrières  spécialement  constituées  dans  ce  but  ])ratiquaient  le 
placement  gratuit.  A l’exemple  d’une  institution  fonctionnant  à 
Strasbourg,  les  pouvoirs  publics  avaient,  en  1848,  essayé  de 
créer  des  bureaux  de  placement  munidi)aux.Seids,en  réalité, les 
I)ureaux  de  iilacement  payants  étaient  prospères,  bien  qu’ils 
eussent  provoqué  l’hostilité  très  prononcée  de  l’opinion.  Les 
ouvriers  alléguaient  contre  eux  de  multiples  griefs,  notamment 
la  cherté  de  leurs  tarifs  et  certaines  j>ratiques  peu  loyales,  telles 
(}ue  l’habitude  de  traiter  leurs  clients  de  manière  inégale,  en 
plaçant  de  préférence  ceux  (|ui  payaient  le  i)lus,  et  même  de  pro- 
voquer parfois  le  renvoi  des  ouvriers  occu])és,  en  offrant  i>ar 
avance  leurs  successeurs  possibles.  A la  suite  d’une  enquête  offi- 
cielle, un  décret  du  25  mars  1852  vint  restreindre  la  liberté  des 
bureaux  de  placement  ])ayants.  Ils  étaient  astreints  désormais, 
pour  leur  existence,  à la  nécessité  d’une  autorisation  administra- 
tive qui  pouvait,  ultérieurement,  être  retirée;  une  surveillance* 
était  organisée,  d’autre  part,  sur  leur  fonctionnement  et  sur  leurs 
tarifs. 

Ce  régime  se  maintint  sans  grandes  difficultés  jusque  vers 
1884,  mais  à cette  époque  deux  lois  successives,  en  conférant, 
l’une  aux  municipalités,  l’autre  aux  syndicats  i>rofessionnels  ‘ 
le  droit  de  fonder  des  institutions  de  x)lacement,  vinrent  ressusci- 
ter la  lutte  contre  les  bureaux  autorisés.  On  leur  imputait  à nou- 
veau tous  les  abus  qui,  en  1852,  avaient  motivé  leur  réglementa- 
tion. A ces  griefs  s’ajoutait  l’hostilité  jalouse  des  institutions 
syndicales  de  placement  et  des  Bourses  du  travail.  Ces  derniers 
établissements,  dont  un  économiste  libéral,  M.  de  Molinari, 
avait  le  premier  conçu  l’idée,  n avaient  i)as  tardé  à dévier  com- 
])lètement  du  but  que  paraissait  devoir  leur  assigner  leur  nom, 
et  étaient  devenus  beaucoup  moins  des  intermédiaires  de  place- 
ment que  les  forteresses  où  les  syndicats  ouvriers  réparaient 
les  grèves.  Aussi  les  emi)loyeurs  se  gardaient  bien  de  recourir  à 
leurs  services,  pas  plus  d’ailleurs  qu’à  ceux  des  bureaux  syndi- 
caux ouvriers,  auxquels  ils  reprochaient  d’être  mal  installés  et  de 
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ne  pas  leur  laisser  une  liberté  de  choix  suffisante,  à raison  de  la 
règle,  ordinairement  suivie,  du  placement  par  rang  d’inscription. 
La  prospérité  des  bureaux  payants  apparaissait  ainsi  comme  un 
échec  au  développement  de  la  puissance  syndicaliste,  et  ce 
n’était  pas  la  moindre  cause  de  l’iiostilité  des  salariés  à leur 
égard.  Il  en  résulta  un  mouvement  d’opinion  qui  aboutit  à la 
loi  du  14  mars  1904. 

Cette  loi  maintient  l’existence  des  bureaux  autorisés  et  les 
laisse  soumis,  comme  par  le  passé,  à la  surveillance  administra- 
tive. De  nouvelles  autorisations  d’ouverture  pourront  même 
être  accordées  dans  l’avenir.  Mais  les  frais  du  placement  ne 
pourront  plus,  désormais,  retomber  sur  les  employés  ; la  rétribu- 
tion due  au  tenancier  du  bureau  du  placement  devra  toujours 
être  payée  exclusivement  par  l’employeur.  De  plus,  les  bureaux 
de  placement  autorisés  pourront,  dans  chaque  commune,  être 
supprimés  à la  suite  d’un  vote  du  Conseil  municipal,  à charge 
d’une  juste  indemnité  de  rachat  à payer  au  tenancier,  du  moins 
pour  les  bureaux  dont  l’existence  sera  antérieure  à 1904.  Enfin, 
la  loi  se  propose  de  faciliter  le  développement  des  diverses  ins- 
titutions de  placement  gratuit.  Elle  dispense  de  l’autorisation 
les  bureaux  fondés  par  les  syndicats,  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  toutes  autres  associations  légalement  constituées.  Elle 
interdit,  sous  des  sanctions  pénales,  aux  hôteliers,  logeurs  ou 
débitants  de  boisson  de  joindre  à leur  commerce  un  bureau  de 
placement,  les  enquêtes  officielles  ayant  révélé,  à l’encontre  de 
cet  état  de  choses,  de  fréquents  abus.  (,^uant  aux  municipalités, 
dans  les  communes  comptant  plus  de  10.000  habitants,  elles 
devront  créer  un  bureau  de  placement  gratuit:  dans  les  autres 
communes,  un  registre  contenant,  les  offres  et  demaijdes  de  tra- 
vail devra  être  tenu  à la  disposition  du  yniblic. 

814.  Quels  ont  été  les  résultats  (h^  cette  législation  nouvelle! 
Fort  peu  importants,  si  on  s’en  rapporte  aux  statistiques  du 
Ministère  du  travail.  Sur  plus  de  1.100  bureaux  de  placement 
payants,  une  soixantaine  seulement,  en  1910,  avaient  été  ra- 
chetés et  supprimés  par  les  conseils  municipaux.  Sur  260  villes 
comptant  plus  de  10.000  habitants,  127  seulement  avaient  orga- 
nisé des  bureaux  municipaux  gratuits.  Quant  aux  institutions 
de  placement  gratuit  émanant  de  l’initiative  privée,  bureaux 
syndicaux,  bourses  du  travail,  compagnonnages,  sociétés  de 
secours  mutuels,  associations  diverses,  leurs  opérations  restiüent 
stationnaires,  sauf  pour  les  bureaux  créés  par  les  syndicats  pa- 
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tronaux,  qui  étaient  en  progrès  sensibles.  Il  semble  que  ce 
soit  à cette  dernièr(>  catégorie  d’institutions,  contrairement 
aux  prévisions  des  inspirateurs  de  la  loi,  qu’ait  profité  sur- 
tout la  suppression  d'un  certain  nombre  de  bureaux  payants. 
Les  seules  professions  pour  lesquelles  le  placement  gratuit  ait 
quelque  importance  s.int  les  métiers  de  ralimentatiou  et  de  la 
coiffure,  et  les  services  domestiques.  Bien  loin  de  diminuer,  le 
nombre  des  bureaux  payants  va  d’ailleurs  en  augmentant  cha- 
que année  leur  activité  restant  principalement  canti5nnée  dans 
le  placement  des  domestiques,  notamment  des  domestiques 
femmes. 

81. A.  Contrairement  aux  indications  que  nous  venons  de  re- 
lever pour  la  France,  on  constate  à i C’anger  une  tendance 
marquée  à la  prédominance  du  placement  giatuit.  En  Angleterre, 
jusqu’à  ces  dernières  années,  il  s’opérait  surtout  par  l’intermé- 
diaire des  Trade-Unions.  Une  loi  récente  vient  de  faire  du  pla- 
cement du  travail  l’objet  d’un  véritable  service  public.  Le  terri- 
toire anglais  est  divisé  en  régions,  pour  chacune  desquelles  fonc- 
tionne, dans  une  grande  ville,  un  « Clearing-house  central  » 
ayant  pour  mission  de  coordonner  les  renseignements  relatifs  au 
travail  dans  la  région.  Chacun  de  ces  grands  établissements 
dirige  l’action  de  Bourses  du  travail  appelées  à recevoir  les 
offres  et  demandes  d’emploi. 

Bn  Allemagne  et  dans  un  certain  nombre  d’autres  pays,  no- 
tamment en  Autriche,  Belgique,  Suisse  et  dans  les  Etats  Scan- 
dinaves, fonctionne  un  autre  sjLSième  de  placement  gratuit, 
celui  des  « bureaux  paritaires  »,  dirigés  par  une  ( ommission 
mixte,  composée  d’un  égal  nombre  d’employeurs  et  de  tra- 
vailleurs, sous  la  présidence  d’une  personne  désintéressée.  Les 
bureaux  paritaires  allemands,  fondés  sous  l’auspice  des  muni- 
cipalités et  subventionnés  par  elles,  ont  obtenu  de  très  remar- 
quables résultats.  Non  seulement  le  nombre  des  placements  effec- 
tués par  leurs  soins  est  considérable  (i  million  environ),  mais 
leur  clientèle  se  recrute,  en  dehors  des  services  domestiques, 
parmi  les  travailleurs  des  industries  les  plus  di\  erses,  et  même  de 
l’agriculture. 

On  a songé,  en  France,  à s’inspirer  de  cetexemple  pour  dévelop- 
per le  placement  municipal,  et.  la  loi  de  finances  de  1911  a posé 
le  principe  d’une  subvention  île  l’E!  it  à répartir  entre  les  mu- 
nicipalités qui  créeraient  des  bureaux  paritaires.  Des  offices  dé- 
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partomentaux  de  ])lacement  ont.  en  outre,  été  institués  en  viu* 
de  coordonner  l’action  des  bureaux  municipaux. 


81  G.  Les  conditions  dn  contrat  de  travail  : rè(|lenient  d'atelier 
et  convention  collecti\p  b — T)ans  les  entreprises  de  la  petite 
production,  les  conditions  du  contrat  de  travail,  celles  notam- 
ment qui  touchent  au  salaire  ou  la  durée  du  travail,  font  ordi- 
nairement l’objet  d’un  débat  oral  entrereraployeuret l’employé; 
elles  ont  donc  un  caractère  réellement  contractuel.  Dans  les 
grandes  entreprises,  au  contraire,  ces  conditions  ne  sont  pas 
effectivement  débattues  entre  les  parties;  elles  s’imposent  au 
travailleur,  et  font,  de  sa  part,  l’objet  d’une  simple  adhésion, 
n faut  ne  pas  perdre  de  vue,  eu  effet,  la  manière  dont  se  forme 
pratiquement  le  contrat  de  travail  dans  la  grande  production. 
L’ouvrier  ou  l’employé  qui  seprésimte  à l’usine,  au  chantier, 
au  magasin,  pour  solliciter  du  travail  rentrera,  s’il  est  agréé, 
dans  une  des  catégories  de  travailleurs  qui  s’y  trouvent  déjîi 
occupées;  les  conditions  de  son  contrat,  au  point  de  vue  du 
salaire  comme  du  travail  lui-même,  seront  tout  naturellement 
celles  de  cette  catégorie.  11  n’aura  pas  à les  discuter;  elles  se- 
ront, pour  lui,  à prendre  ou  à laisser.  Ainsi  conçu,  le  contrat  de 
travail  devient  ce  que  les  jurisconsultes  ont  coutume  d’appeler 
un  M contrat  d’adhésion  ».  Ce  caractère  va  s’accentuer  encore, 
dans  la  grande  industrie,  par  suite  <ie  l’existence  habituelle  du 
« règlement  d’atelier  ». 

817.  Bien  que  destiné  principalement  à contenir  des  dis- 
positions de  police  intérieure  <*t  d’ordn»  disciplinaire,  le  règle- 
ment d’atelier  renferme  parfois  aussi  des  dispositions  relatives 
à l’exécution  du  travail,  au  mode  de  iiaienient  des  salaires,  au 
délai-congé,  aux  malfaçons  et  à leui'  règlement,  en  un  mot,  aux 
comlitions  et  aux  effets  du  contrat  de  travail.  Or,  non  seule- 
ment ce  règlement  est  dû  à l’initiative  exclusive  de  renqiloyeur 
et  s’impose  à l'adhésion  des  employé's  sans  que  ceux-ci  aient  jhi 
en  discuter  la  teneur,  mais  cette  adhésion  même  est  purement 
tacite.  Elle  résulti^  du  sim])le  fait  par  l’employé  de  travailler 
sans  protestation  à rusine.  Il  pourrait  arrivi^r  (lue  l’employé 
ignorât  le  règleineiit  qui  le  lie,  ou  du  moins  ne  le  connût  que 


1.  \‘.  Hayiiauii.  l.e  cunlrat  adlecUI  t/c  irwHiil,  IViUl  ; Nasi.  Des  omv'vnibttis 
coUertives  relatives  à Vttrfjanisalion  du  Inwail,  11KJ8;  Jav,  Le  contrai  collectif 
de  travail,  dans  la  Bevue  d'économie  politique,  1907. 
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très  imiiarfaitement,  car  non  seulement  il  ne  lui  est  pas,  d’ordi- 
naire, individuellement  communiqué,  mais  rien,  dans  l’état 
actuel  de  notre  législation,  n’obligé  même  l’employeur  à donner 
au  règlement  une  publicité  elïective,  eu  le  faisant  afficher  par 
exemple.  De  telle  sorte  qu’en  France,  aujourd’hui  encore,  le 
règlement  d’atelier,  pour  celles  mêmes  de  ses  dispositions  qui 
n’ont  pas  un  caractère  jmrenient  disciplinaire,  n’a  (pie  l’appa- 
rence d’un  contrat. 

Dans  un  grand  nombre  de  pays,  notamment  en  Belgique  et 
en  Suisse,  le  législateur,  afin  d’assurer  d’une  manière  plus  effec- 
tive le  consentement  des  employés  relativement  aux  conditions 
contenues  au  règlement  d’atelier,  a subordonné  la  validité 
de  ce  règlement  à l’observation  de  certaines  prescriptions. 
Il  doit  être  communiqué  aux  employés  ayant  d’être  mis  en 
vigueur,  afin  de  permettre  à ceux-ci  de  formuler  leurs  observa- 
tions. La  loi  détermine  la  nature  des  mentions  qu’il  peut  conte- 
nir. Elle  prescrit  son  affichage.  Dans  certains  pays  même,  le 
règlement  d’atelier  est  obligatoire  pour  les  entreprises  indus- 
trielles de  quelque  importance  et  ses  dispositions  doivent  être 
soumiscis  au  visa  de  l’autorité  administrative  ou  judiciaire, 
cliargée  d’en  contrôler  la  légalité. 

818.  Avec  le  règlement  d’atelier,  même  lorsque,  par  suite  de 
la  consultation  des  ouvriers,  il  implique  leur  adhésion  effective 
bien  que  tacite,  les  conditions  du  contrat  restent  déterminées 
par  l’initiative  exclusive  de  remployeiir.  Avec  le  contrat 
« collectif  »,  au  contraire,  ces  (îonditions  sont  le  résultat  d’une 
discussion,  d’un  débat  préalable  entre  les  deux  parties,  ou  leurs 
représentants.  Les  clauses  du  contrat  de  travail,  au  lieu  d’être 
débattues  individuellement  entre  remployeur  et  l’employé, 
comme  cela  a lieu  dans  la  petite  industrie,  ou  d’être  imposées 
par  le  patron  à l’adhésion  tacite  de  l’ouvrier,  sous  forme  de 
règlement  d’atelier,  sont  fixées  d’un  commun  accord  et  préa- 
lablement à la  conclusion  de  tout  contrat  individuel  de  travail, 
entre  la  collectivité  ouvrière,  le  syndicat,  et  l’emploj’^eur  ou  la 
collectivité  des  employeurs.  Ou  ne  saurait  contester  le  carac- 
tère contractuel  des  conditions  de  salaire  et  de  durée  du  travail 
ainsi  déterminées. 

Le  contrat  collectif  a un  lieu  évident  avec  le  contrat  de  tra- 
vail; mais  il  n’est  pas  en  lui-même  un  contrat  de  travail,  puis- 
qu’en  vertu  de  ses  dispositions  aucun  eibployé  n’est  tenu  de 
travailler,  ni  aucun  employeur  de  payer  un  salaire.  Son  véri- 
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table  objet  est  de  déterminer  sous  une  forme  contractuelle, 
collectivement  et  par  avance,  les  conditions  auxquelles  devront 
se  conformer  employeurs  et  employés,  lorsqu’ils  auront  à 
conclure  ultérieurement  des  contrats  individuels  de  travail. 

Les  avantages  de  semblables  arrangements  sont  de  divers 
ordres.  Tout  d’abord,  la  convention  collective,  par  cela  même 
qu’elle  s’impose  à un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
travailleurs  syndiqués,  restreint  la  concurrence  sur  le  marché 
du  travail  et  prévient  l’avilissement  des  salaires.  Lorsqu’elle 
lie,  d’autre  part,  une  collectivité  d’employeurs,  elle  a pour  ré- 
sultat d’égaliser  entre  eux  les  conditions  de  concurrence  au 
point  de  vue  de  la  main-d’œuvre.  Or,  c’est  là  un  point  d’une 
extrême  importance;  une  convention  collective  ii’a  de  chances 
de  se  maintenir  et  de  devenir  le  mode  normal  de  détermination 
des  conditions  de  travail  et  de  salaire  que  si  elle  est  acceptée 
par  le  plus  grand  nombre  des  employeurs  de  la  profession  et  de 
la  région.  En  pareil  cas,  ses  dispositions  ne  tardent  pas,  d’ail- 
leurs, à devenir  usages  jirofessionnels  et  à s’imposer  même  aux 
autres  employeurs  qui  ne  l’ont  pas  signée.  La  convention  col- 
lective, enfin,  crée  des  rapports  plus  pacifiques  entre  le  capital 
et  le  travail;  elle  assure  la  bonne  fabrication  et  prévient  les 
grèves.  L’ouvrier  qui  se  voit  api)li({ucr  les  conditions  convenues 
avec  le  syndicat  dont  il  fait  partie  sera  moins  facilement  porté 
à se  croire  et  à se  dire  exploité.  Le  point  faible,  c’est  que  si 
la  convention  collective  offre  aux  employés  une  garantie  sé- 
rieuse, leur  syndicat  pouvant  en  exiger  iv.diciairement  le  res- 
pect de  l’employeur,  celui-ci  est  beaucoup  moins  efficacement 
garanti  au  cas  oii  les  membres  de  la  collectivité  ouvrière  refu- 
seraient d’appliquer  la  convention.  .Son  recours  contre  le  syn- 
dicat signataire  serait,  la  plupart  du  temps,  illusoire,  celui-ci 
ne  pouvant  affecter  à la  sûreté  de  ses  engagements  des  ressour- 
ces suffisantes.  Le  développement  du  contrat  collectif  suppose 
une  puissante  organisation  syndicale;  la  reconnaissance,  au 
profit  des  collectivités  ouvrières,  d’une  capacité  de  posséder 
suffisamment  étendue  contribuera  (tertainement  à sa  vulgari- 
sation ^ 

81B  Ms.  Une  loi  du  25  mars  1919  a précisé  la  nature  juridi- 
que du  contrat  collectif  et  réglé  ses  conditions  d’application. 
La  convention,  pour  être  valable,  doit  être  constatée  par  écrit 
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et  faire  l’objet  de  certains  dépôts  ayant  pour  but  d’en  faciliter 
la  communication  aux  intéressés  et  aux  tiers.  Elle  a force  obli- 
gatoire, non  seulement  pour  les  parties  contractantes,  mais 
pour  les  employeurs  et  salariés  qui,  sous  certaines  conditions, 
y adhéreraient  ultérieurement.  La  durée  de  la  convention  col- 
lective peut  être  indéterminée;  dans  ce  cas,  chacune  des  parties 
peut  s’en  dégager  en  prévenant  un  mois  à l’avance.  Si  la  conven- 
tion est  conclue  pour  une  durée  déterminée,  cette  durée  ne  peut 
excéder  cinq  ans.  Les  conditions  convenues  s’imposent  aux  par- 
ties comme  des  règles  d’ordre  public,  auxquelles  des  contrats 
individuels  de  travail  ne  leur  permettraient  pas  de  déroger. 
Bien  plus,  à moins  de  stipulation  contraire,  ces  conditions 
s’imposent  même  aux  contractants  dans  leurs  rapports  avec 
les  tiers.  La  convention  collective  prend  alors  la  valeur  d’un 
véritable  usage  professionnel.  Au  cas  de  violation  du  contrat, 
le  droit  d’agir  en  justice,  pour  obtenir  des  dommages-intérêts, 
appartient  à la  partie  lésée,  employeur  ou  salarié.  Indépendam- 
ment de  cette  action  individuelle,  le  droit  d’agir  est  ligalement 
reconnu  au  syndicat  qui  a contracté,  et  cela  à un  double  titre  : 
soit  comme  investi  d’un  mandat  ad  litem  pour  exercer  les  actions 
individuelles  de  ses  membres,  soit  pour  son  propre  compte,  en 
vue  d’obtenir,  en  tant  que  groupement  ayant  un  intérêt  collec- 
tif, des  dommages-intérêts.  La  convention  peut  contenir  la 
clause  dite  « compromissoire  »,  en  vertu  de  laquelle  les  litiges 
éventuels  seront  soumis  à des  arbitres. 

Par  cette  réglementation  stricte  et  com'pliquée  le  législateur 
a voulu  sans  doute  résoudre  les  difficultés  qu’avait  déjà  sou- 
levées, au  point  de  vue  juridique,  le  fonctionnement  du  contrat 
collectif.  Peut-être  cependant,  pour  assm’er  la  vulgarisation  de 
ce  contrat,  eût-il  mieux  fait  de  poser  simplement  quelques 
grands  principes  ayant  un  caractère  général,  en  laissant  à la 
pratique  le  soin  de  déterminer  peu  à peu,  en  tenant  compte 
de  la  diversité  des  circonstances,  les  conditions  et  les  modalités 
de  leur  application. 

B19.  Actuellement  déjà,  les  conventions  collectives  relatives 
aux  conditions  du  travail,  sont  très  répandues  dans  certains 
pays  En  Angleterre,  dans  les  industries  métallurgiques  et 
minières,  leur  fonctionnement  est  facilité  par  l’existence  de 
comités  mixtes  permanents,  comprenant  un  nombre  égal  de 

1.  V.  le  Ballelin  de  l'Office  du  travail,  avril  1913;  V.  également,  Picard, 
Le  développement  des  contrats  collectifs  en  France,  dans  la  Revue  économi- 
que inlernaliunnle,  1914. 
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délégués  des  ouvriers  et  de  délégués  des  patrons.  Des  tarifs 
de  salaires  et  des  durées  uniformes  de  travail  sont  établis  d’un 
commun  accord,  et  les  conventions  collectives  ainsi  conclues 
servent  de  types,  de  bases,  aux  contrats  individuels  de  travail 
dans  la  profession  et  dans  la  région.  En  494Ü,  d’ai)rès  un  rap- 
port officiel  du  Board  of  trade,  on  comptait  en  Angleterre 
4.690  conventions  collectives  relatives  aux  conditions  du  tra- 
vail, s'appliquant  à 2.400.000  ouvriers,  dont  900.000  dans  les 
mines  et  carrières,  400.000  dans  l'industrie  textile,  230.000 
pour  la  métallurgie,  200.000  pour  le  bâtiment.  A la  même  épo- 
qne,  en  Allemagne,  d'après  une  enquête  de  l’Office  impérial  de 
statistique,  il  y avait  8.293  conventions  collectives,  s’appli- 
quant à 473.727  entreprises  et  intéressant  4.301.080  ouvriers. 
Le  contrat  collectif  tend  à se  généraliser  très  rapidement  en 
Allemagne,  avec  cette  caractéristique  particulière  qu’il  s’appli- 
que non  seulement  à la  grande  industrie,  mais  dans  un  grand 
nombre  de  branches  de  la  moyenne,  et  de  la  petite  production. 

Le  contrat  collectif  a également  pris  de  l’extension  au  Dane- 
mark, en  Suède,  dans  les  Etats  de  l'Australasie,  aux  Etats-Unis. 
En  France,  bien  qu’étant  encore  d’une  pratique  relativement 
rare,  il  semble  avoir  tendance  à se  généraliser.  Fréquemment, 
il  revêt  la  forme  de  conventions  purement  verbales,  qui  échap- 
pent à toute  statisti(iue.  Dans  la  plupart  des  cas  où  on  le  ren- 
contre, il  a été  conclu  par  rintermédiaire  et  sur  l’initiative  d’un 
arbitre,  à la  suite  d’une  grève  et  eu  vue  d’en  prévenir  le  retour. 
Le  nombre  des  conventions  collectives  conclues  en  1910  a été, 
en  France,  d’ai)rès  la  statistique  de  l'Office  du  travail,  de  252. 
Elles  sont  fréquentes  surtout  dans  le  bâtiment,  dans  les  mines 
et  dans  la  typographie.  On  en  signale  aussi  un  certain  nombre 
dans  l’agriculture  et  dans  l’industrie  forestière.  Au  cours  de 
la  guerre,  plusieurs  centaines  de  conventions  collectives  nou- 
velles ont  été  conclues,  principalement  dans  la  métallurgie  et 
dans  les  mines. 

S ~ 
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U20.  Différentes  nature.s  de  conflits  pouvant  se  produire  à l’oc- 
casion du  contrat  de  travail.  — Ces  confüts  sont  de  deux  sortes 
Les  uns  ont  pour  origine  la  violation,  par  l’une  des  parties,  des 
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droits  qui  résultent  pour  l’autre  du  contrat  de  travail.  Par 
exemple,  l’employeur  refuse  de  iiayer  le  salaire  dû  à raison  du 
travaü  exécuté,  ou  réclame  une  indemnité  à l’ouvrier  pour 
rupture  du  contrat  avant  le  terme  convenu.  Le  conflit  qui  ré- 
sulte de  semblables  faits  est  un  conflit  d’ordre  juridique;  il 
trouve  sa  solution  dans  un  recoui“s  devant  la  justice,  et  la  seule 
question  qui  peut  se  poser  à son  occasion  est  de  savoir  si,  dans 
certains  cas,  et  à raison  dos  caractères  particuliers  du  contrat 
de  travail,  il  ne  conviendrait  pas  d’attribuer  la  connaissance 
du  litige  à des  juridictions  spéciales. 

D’autres  conflits  ont  un  caractère  purement  économique. 
Ils  ne  procèdent  pas  de  la  violation  d'un  droit  par  l’une  des 
parties,  mais  d’une  divergence  d’intérêts  qui  se  i>roduit  entre 
elles,  à l’occasion  du  contrat  de  travail.  Par  exemple,  l’ouvrier 
réclame  pour  l'avenir  une  augmentation  de  salaire,  ou,  à l’in- 
verse, l’employeur  prétend  diminuer  le  taux  de  celui-ci.  De 
semblables  conflits  peuvent  être  individuels  ou  collectifs.  Lors- 
qu’ils s’élèvent  entre  un  employeur  et  un  employé  isolé,  leur 
solution  consiste  tout  naturellement  dans  la  rupture  du  contrat, 
résultant  de  l'exercice,  par  l'une  des  parties,  du  droit  de  congé. 
Il  y a lieu  toutefois  de  distinguer  suivant  que  le  contrat  de  tra- 
vail a été  conclu  pour  un  temps  déterminé,  ou  sans  fixation  de 
durée.  Au  premier  cas,  le  contrat  ne  pourra  être  rompu  par 
la  volonté  d’une  seule  des  parties  avant  l’expiration  de  la  durée 
prévue;  sinon,  il  y aurait  violation  des  obligations  résultant  du 
contrat,  pouvant  par  suite  donner  ouverture  à une  action  en 
dommages-intérêts.  Si,  au  contraire,  le  contrat  est  conclu  sans 
fixation  de  durée,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire  pour  les  ouvriers 
de  1 industrie,  une  quelconque  des  deux  parties  peut  toujours, 
lorsqu’elle  le  veut,  reprendre  sa  liberté.  Cette  solution  est,  en 
droit  franyais,  consacrée  par  l’article  1780  du  Code  civil,  et 
elle  s’imposait  pour  éviter  que  le  contrat  de  travail,  lorsqu  au- 
cun terme  n’a  été  fixé  pour  son  expiration,  ne  pût  devenir  per- 
pétuel par  la  volonté  d’un  seul  des  contractants  et  dégénérer 
en  un  véritable  servage. 

Le  législateur  a toutefois  cru  devoir  tempérer  par  certaines 
règles  équitables  le  droit  reconnu  à l’une  quelconque  des  deux 


sur  le  droit  de  grève^  1909,  dans  la  Bibliothèque  générale  des  sciences  sociales; 
V.  aussi  Hameiet,  La  grève  devant  la  loi  et  les  tribunaux,  1904;  Leva^'^eur, 
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parties  de  rompre  le  contrat  do  travail  en  cas  de  désacord  sur- 
venu sur  les  conditions  de  son  exécution.  La  rupture  ne  doit  pas 
être  « abusive  »,  c’est-à-dire  de  nature  à causer  à l’autre  partie 
un  préjudice  injuste.  De  plus,  dans  certaines  natures  d’indus- 
dustries,  Tusage  s’est  introduit  de  faire  précéder  la  rupture  du 
contrat  de  travail,  lorsqu’elle  émane  de  la  volonté  d’un  des 
contractants,  d’un  préavis  donné  à l’autre  partie  un  certain 
temps  à l’avance.  C’est  le  délai-congé,  dont  la  durée  <5St  es- 
sentiellement variable  suivant  les  régions  et  les  promissions. 
t)on  inobservation  e.x])oserait  l’auteur  de  la  rupture  à une  ac- 
tion en  dommages-intérêts. 

«21.  Au  cas  où  le  conflit  économique  surgissant  à l’occasion 
du  contrat  de  travail  aurait  un  caractère  collectif,  s’il  se  pro- 
duisait par  exemple  entre  un  employeur  de  la  grande  industrie 
et  rensemble  de  .ses  ouvriers  à la  .suite  d’une  demande  d’aug- 
mentation de  salaire,  il  trouverait  sa  solution,  la  plupart  du 
temps,  dans  l’exercice  du  droit  de  co.a'ition  et  dans  la  grève.  On 
désigne  du  nom  de  coalition  l’accord  concerté  d’un  certain  nom- 
bre d’employeurs  ou  de  travailleurs  en  vue  de  défendre  leurs 
intérêts  communs,  par  exemple  pour  obtenir  un  changement 
dans  les  conditions  prévues  au  contrat  relativement  au  salaire 
ou  à la  durée  du  travail.  La  grève  est  la  suite  fréquente,  ordi- 
naire, de  la  coalition.  Elle  consiste  dans  la  cessation  concertce 
du  travail,  lorsque  les  efforts  de  la  coalition  n’ont  pu  obtenir 
autrement  le  résultat  désiré.  La  coalition  diffère  de  l’association 
par  son  caractère  instable.  L’association  implique,  entre  ceux 
qui  la  constitueui.,  un  accord  dura’ole,  permanent.  La  coalition 
est  au  contraire  appelée  à se  dissoudre  assez  rapidement,  lors- 
que le  résultat  poursuivi  airra  été  obtenu,  ou  lorsque  les  coali- 
sés auront  perdu  l’espoir  de  l’obtenir. 

La  grève,  comme  la  coalition  elle-même,  peut  être  le  fait  des 
employeurs  aussi  bien  que  des  employés.  La  coalition  des  em- 
ployeurs trouve  même  des  facilités  particulières  d.ms  leur  nom- 
bre restreint.  Quand  à la  grève  patronale,  que  l’on  désigne  or- 
dinairement du  nom  anglais  de  « lock-out  »,elle  conr.isie  dans  le 
fait,  de  la  part  des  employeurs,  de  fermer  leurs  usines  et  de  con- 
gédier leur  personnel,  soit  en  vue  d(»  résister  plus  eflicacement 
aux  efforts  de  la  coalition  ouvrière,  soit  en  vue  de  forcer  l’a.?- 
sentiment  des  employés  à de  nouvelhîs  conditions  contractuelles. 


822.  Comment  se  justifie  la  liberlé  des  coalitions  et  des  grè- 
ves. — Le  droit  de  coalition  est  le  corollaire,  la  conséquence  na- 
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turelle  du  principe  de  liberté  du  travail.  Sous  un  régime  écono- 
miqiu^  où  les  individus  ])euvent  débattre  librement  les  condi- 
tions des  contrats  réglant  leur  activité,  ils  doivent  pouvoir  éga- 
lement se  concerter,  s’entendre,  en  vue  d’améliorer  ces  condi- 
tions. (pliant  à la  grèv-e,  quels  que  puissent  être  d’ailleurs  ses 
inconvénients  L elle  constitue  la  sanction  naturelle  de  la  coali- 
tion. Si  les  employés,  auquels  on  aura  reconnu  le  droit  de  se  con- 
certer jjour  obtenir  certains  avantages,  se  les  voient  refuser  par 
l’employeur,  il  est  naturel  qu’ils  puissent,  d’un  commun  accord 
cesser  de  travailler. 

La  liberté  des  coalitions  et  des  grèves  se  justifie  par  des  mo- 
tifs non  douteux  d'équité.  Hîlle  est  le  moyen  le  plus  efficace  de 
rétablir  l'égalité  économique  entre  les  parties  dans  le  contrat 
de  travail.  Ainsi  (pie  l’observait  déjà  Ad.  Smith,  le  capital  ne 
peut  pas  plus,  à la  longue,  se  passer  du  travail  que  celui-ci  du 
caiiital,  mais  le  liesoin  qu’il  en  éprouve  est  moins  urgent.  L’em- 
])loyeur,  en  présence  de  l’ouvrier  isolé,  pourrait  dans  bien  des 
cas  imposer  ses  conditions,  mais  s’il  se  trouve  en  face  d’une  ré- 
clamation collective,  qui  .sera  sanctionnée  le  cas  échéant  par  la 
cessation  concertét*  du  ti-avail,  il  devra  la  prendre  en  sérieuse 
considération.  Le  droit  de  coalition  rétablit  donc  l'équilibre  de 
force  économique  entn*  les  parties  en  présence;  on  peut,  il  est 
vrai,  se  demander  si,  parfois,  cet  é<piilibre  ne  risque  pas  d’être 
rom})u  en  sens  inverse',  au  détriment  de  l’employeur  pour  qui 
la  grève,  lors(pi’elle  .se  prolonge,  peut  devenir  une  cause  de  rui- 
ne en  entraînant,  non  seulement  la  détérioration  de  l’outillage 
mécani(|ue,  mais  la  perte  des  débouchés.  Il  convient  d’observer 
toutefois  que  les  employeurs  eux-mêmes  peuvent  avoir  re- 
cours à la  coalition  ]>our  contenir  dans  de  justes  limites  les  exi- 
gences des  travailleurs.  La  fermeture  concertée  des  usines,  le 
lock-out,  sera,  dans  bien  des  cas,  le  moyen  le  plus  siir  d’empê- 
cher une  grève  de  se  gém*raliser,  en  s’étendant  successivement 
à tous  les' établissements  d’une  même  industrie. 

Tne  autre  raison  de  consacrer  législativement  la  liberté 
des  coalitions  et  des  grèves  tient  à ce  fait  que  la  prohibition 
légale  .serait  la  plupart  du  temps  impuis.sante  à empêcher  les 
coalitions  patronales.  A raison  même  de  leur  petit  nombre,  les 
employeurs  de  la  grande  industrie  peuvent  facilement  se  met- 
tre d’accord  d’une  façon  secrète.  Ils  y ont  intérêt,  pour  i>eu  qu’ils 
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aient  à redouter  les  préteiitioiis  de  leurs  ouvriers,  et  on  a même 
pu  dire  tjue,  par  la  force  des  choses,  ils  sont,  à ce  point  de  vue, 
en  état  de  coalition  permanente.  Les  eoalitions  ouvrières,  a 
raison  du  grand  nombre  de  leurs  adhérents,  peuvent  au  contrai- 
re beaucoup  plus  difficilement  échapper  à la  publicité,  et  par 
suite  aux  sanctions  légales.  La  reconnaissance  du  droit  de  coa- 
lition s'impose  donc  pour  éviter,  dans  les  rapports  naissant 
du  contrat  de  travail,  une  inégalité  <le  situation  économique 
et  une  injustice. 

Enfin,  l’expérience  a démontr»'  qu'une  législation  prohi- 
bitive, au  lieu  d’empêcher  les  grèves,  a fréquemment  pour  résul- 
tat de  les  aggraver,  de  les  rendre  plus  longues,  et,  parfois  même 
de  les  laisser  dégénérer  en  conflits  sanglants,  par  suite  de  l’im- 
possibilité où  sont  les  employeurs  de  traiter  avec  les  meneurs 
ouvriers  qui,  tout  naturellement  ont  le  souci  de  se  dissimulei , 
jiour  échapper  aux  poursuites  pénales.  La  liberté  des  coalitions, 
en  régularisant  les  grèves,  permet  de  les  abréger,  parfois  même 
de  les  éviter  par  des  tractations  préalables. 

«23.  Cette  solution  n’a  cependant  pas  prévalu  à toutes  les 
époques.  Dès  le  Moyen-Age,  les  pouvoirs  publics  sont  interve- 
nus pour  prohiber  les  coalitions.  Leurs  rigueurs  s’exerçaient 
surtout  contre  les  grèves  fomentées  par  les  compagnons,  qui, 
si  elles  étaient  assez  rares,  duraient  ordinairement  fort  long- 
temps et  dégénéraient  parfois  eu  véritables  émeutes.  Après  la 
suppression  des  Corporations,  la  loi  Chapelier,  des  14-17  juin 
1791,  interdit  à s'on  tour,  sous  des  peines  sévères,  aux  gens  de 
métier  de  se  concerter  et  de  faire  entre  eux  des  conventions  ten- 
dant à refuser  ou  à n'accorder  qu’à  un  prix  déterminé  le  secours 
de  leur  industrie  et  de  leurs  travaux.  Puis  ce  fut  le  Code  pénal 
de  1810,  qui  frappait  les  coalitions  ouvrières  plus  rigoureuse- 
ment que  les  coalitions  patronales.  Tne  loi  du  27  novembre  1849 
vint  rétablir  l’égalité  dans  la  répression.  Celle-ci  était  d'ail- 
leurs fort  rigoureuse,  pouvant  aller  jusqu’à  plusieurs  années 
d’empris-onnement.  Mais  le  développement  de  la  grande  indus- 
trie, en  multipliant  les  causes  de  conflit  entre  le  travail  et  le 
capital,  contribuait  à faire  apparaître  le  lien  étroit  qui  ratta- 
che le  droit  de  coalition  à la  Libert.é  du  travail.  Sous  l’influence 
du  changement  survenu  dans  les  idées,  les  pouvoirs  publics  se 
voyaient  fréquemment  contraints  de  grâcier  les  grévistes 
condamnés  par  les  tribunaux.  Une  loi  du  25  mai  1864,  vint  en- 
fin mettre  d'accord  le  fait  et  le  droit  en  supprimant  le  délit  de 
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coalition,  ce  (jui  aboutissait  à reconnaître  le  caractère  licite  de 
la  grève.  La  même  réforme  avait  été  précédemment  réalisée 
en  Augletern'  et  devait  l'êtri*  successivement  dans  la  plupart 
des  grands  pays  industriels. 

«2L  Dil'férenlos  calé(|ories  de  jirèves:  notions  sialisliqnes  à 
leur  sujet  L — Ivcs  grèves  ])cuvent  avoir  des  causes  de  diverse 
nature.  Tout  d aliord  des  causes  ayant  un  rajiport  immédiat 
avec  les  conditions  du  contrat  (h^  travail,  ou  avecson  exécution, 
désir  d obtenir  une  augnienlation  d(>  salaire  par  exemple,  ou 
une  réduction  de  la  durét*  du  travail.  Ces  causes  sont  d’ailleurs 
des  plus  variées.  Si  on  analyse  la  statistique  officielle  des  grèves 
en  France,  pour  l'année  191.1,  on  constate  (pu'  sur  un  total  de 
1.07.1  grèves,  6.‘M  ont  eu  pour  cause  des  demandes  d’augmenta- 
tion de  salaire,  16  ont  été  jnovoijuées  jiar  des  réductions  de 
salaire,  84  ont  eu  janir  objet  d'obtenir  une  diminution  de  travail 
avec  maintien  ou  augmentation  des  salaires,  62  sont  dues  à des 
contestations  relatives  à la  réglementation  du  travail,  14  à des 
contestations  relatives  aux  règlements  il'atelier,  144  ont  pour 
cause  des  reuv'ois  d ouvriers,  ou  des  demandes  de  réintégration 
d'ouvriers,  contremaîtres  ou  directeurs,  110  se  rattachent  à des 
demandes  de  renvoi  d’ouvriers,  de  contremaitres  ou  de  direc- 
teurs. La  plupart  <lu  temps,  d ailleurs,  les  grèves  ont  des  causes 
complexes,  les  réclamations  des  grévistes  portant  à la  fois  sur 
jilusieurs  jioiuts,  tendant  })ar  exemple  à obtenii'  une  diminution 
de  la  durée  du  travail,  et  en  outre  le  renvoi  d’un  contremaître 
jugé  trop  rigoureux,  ou  un  relèvement  des  taux  de  salaire. 

En  dehors  des  causes  se  rattachant  directement  au  contrat’ 
de  travail,  les  grèves  iieuviuit  avoir,  et  ont  de  plus  en  plus  fré- 
(iueniment  des  causes  d'ordre  politique  ou  social,  le  désir  ]>ar 
exemple  de  résister  à une  tentative  de  pression  jiatronale  à 
l’occasion  d'oiiérations  électorales,  ou  de  protester  contre  le 
renvoi  d'un  ouvrier  taisant  partie  d'un  syndicat.  Les  causes 
d'ordre  social  se  résument  dans  le  principe  de  la  lutte  des  classes) 
(pii  inspire  la  doctrine  collectiviste  -,  et  qui  a,  depuis  un  demi- 
siècle,  plus  ou  moins  pénétré  les  milieux  ouvriers  de  la  grande 
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soiuiues,  pour  lus  donnèus  slalistitjuos  n'IuLives  aux  arrêtés  à l’annéu 
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2.  V.  t.  1.  n®«  55  et  suiv. 


y 


TROI^IIÎME  ivurniî.  r.ll AIMTRK  m 


industrie  dans  tous  les  pays,  (^est  ainsi  (jue  s expli([uent  les 
tentatives  de  grève  générale  (pii,  an  eours  des  vingt  dernières 
années  avant  la  guerre,  se  sont  produites  dans  eertaines  gran- 
des branches  de  la  i)roduction,  celles,  comme  les  charbonnages  ou 
la  métallurgie,  dont  l'arrêt  paralyserait  l’industrie  toute  entière. 
De  semblables  grèves  n'ont  pas  en  réalité  pour  objet  d’améliorer 
les  conditions  économi(|ues  résultant,  pour  les  ouvriers,  du  con- 
trat de  travail.  Elles  sont  inspirées  imifiuement  par  le  désir  de 
donner  à la  classe  ouviière  conscience  de  sa  force,  en  vue  de 
l’encourager  à la  destruction  de  l’ordre  social  actuel.  Elles  cons- 
tituent des  actes  d'insurrection  contre  cet  ordre  social  et  une 
sorte  de  ])réparation  à la  K évolution  sociale  prophétisée  par 
Marx  h 

C’est  également  à des  raisons  d’ordre  social  qu  il  faut  attri- 
buer les  grèves  dites  « de  solidarité  »,  dont  rol)jet  est  d apporter 
à des  grévistes  un  réconfort  et  un  t<‘moignage  de  sympathie  en 
affirmant,  par  un  chômage  volontaire  ])lus  ou  moins  prolongé, 
le  sentiment  de  solidarité jpii  unit  à leur  cause  les  autres  mem- 
bres de  la  classe  ouvrière. 

tli.j.  Depuis  qm;  le  législateur  a reconnu  le  caractère  licite 
des  grèves,  et  à raison  même  de  la  multiplicité  des  causes  qui 
peuvent  leur  donner  naissance,  leur  nombre,  dans  presque  tous 
les  pays,  n’a  cessé  de  s'accroître  d’une  manière  très  sensible  -. 

En  France,  de  ihiT  en  1891,  il  passe  à 902  en  1902  et  a 1.309  en 
1906.  II  est  de  1.073  en  1913,  comprenant  plus  de  220.000  gré- 
vistes. occupés  dans  8.479  établissements.  En  Allemagne,  le 
nombre  des  grèves,  qui  est  de  1.313  en  1899,  s’élève  en  1909  à 
1.6.52.  Il  est,  en  1913,  de  2.127,  comjtrenant  254.000  ouvriers  ré- 
partis entre  9.007  entreprises.  Dans  le  même  pays,  le  nombre 
des  « lock-out  » patronaux  n’a  pas  été,  en  1913,  inférieur  à 337. 

En  Angleterre,  le  nombre  des  grèves,  qui  était  de  1.211  en  1889 
tombe  successivement  à 719  en  1899  et  à 436  en  1909.  A partir 
de  cette  dernière  date,  il  remonte  rapidement.  Il  est  eu  1911 , de 
903  et,  en  1913,  de  1.497,  s’appliquant  à 689.000  ouvriers. 

«26.  On  a essayé  de  rattacher  à des  causes  générales  les  fluc- 
tuations qui  se  produisent  dans  le  nombre  des  grèves  suivant 
les  éjioques.  On  a observé  notamment  que  les  conflits  se  multi- 
plient entre  le  travail  et  le  capital  surtout  pendant  les  périodes 


i.  V.  i.  I,  n"  f>7 

•3.  V.  les  sLal  .sLiqnes  Uu  Minislère  Un  Travail,  relatives  aux  grèves. 
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de  prospérité  économique.  Ce  sont  des  grèves  offensives,  ins- 
Iiirées  par  le  désir  qu’ont  les  ouvriers  de  participer  à 1 élév'ation 
des  profits  industriels.  Les  grèves  tendent,  au  contraire,  à 
devenir  moins  fréquentes  en  période  de  crise,  à raison  des  chôma- 
ges plus  nombreux  et  de  la  facilité  plus  grande  qu’auraient  les 
employeurs  à trouver  une  main-d’œuvre  nouvelle.  Celles  qui  se 
])roduisent  alors  ont,  le  plus  généralement,  un  caractère  défensif 
et  sont  inspirées  ])ar  le  désir  de  maintenir  la  situation  antérieure, 
d’empêcher  par  exemple  une  baisse  de  salaire.  Le  nombre  des 
grèves  dans  un  pays  serait  donc  en  rapport  dmect  avec  l activité 
do  la  production  et  avec  la  situation  économiquegénérale  ^.L  exa- 
men des  statistiques  a,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  paru 
confirmer  l’exactitude  de  cette  observation.  Peut-être  cependant 
comporte-t-elle  quelque  tempérament,  de  ce  fait  qu’à  côté  des 
causes  économiques  des  grèves  il  est  nécessaire  de  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  l'action  des  causes  sociales,  dont  l imjiortance 
va  en  augmentant. 

H27.  Le  nombre  des  grèves  varie  d’ailleurs  essentiellement, 
non  seiüement.  suivant  les  pays  et  les  années,  mais  suivant  les 
branches  de  la  production.  Sur  les  1.073  gi’èves  qui  se  sont  pro- 
duites en  France  au  coui's  de  1913,  il  y en  a 267  dans  les  indus- 
tries du  bâtiment,  181  dans  les  industries  textiles,  138  dans  les 
industries  métallurgiques,  113  dans  les  industries  des  transports. 
Leur  nombre,  dans  les  mines,  est  de  37.  C’est  cependant  cette 
dernière  branche  de  la  production  qui  présente  la  })roportion  la 
plus  forte  du  nombre  des  grévistes  à celle  du  personnel  total, 
40,3  %,  alors  que  dans  les  industries  du  bâtiment,  elle  atteint 
seulement  5,1  %.  En  Angleterre,  la  grande  grève  des  houillères, 
eu  1912,  dont  le  règlement  exigea  une  intervention  législative, 
atteignit  93,7  % de  la  population  occupée  dans  les  charlionnages 
(plus  de  1.100.000  grévistes),  alors  que  la  proportion,  dans  le 
bâtiment,  n’était  que  de  0,6  %. 

}J2}{.  Uésüllal.s  êeoiioiniques  «les  «|r«'*v<‘s.  — Il  faut  se  placer 
successivement,  pour  apprécier  ces  résultats,  au  double  point 
de  vue  del'intérêt  des  grévistes  d'une  x)art,et  de  1 intérêt  des  em- 
ployeurs de  l’autre.  Nous  aurons  aussi  à considérer  les  grèves 
par  rapiiort  à l’ensemble  de  la  production  nationale. 

1.  V.  Rist.,  ri<‘lîilion  enlro  le.s  variations  annuelles  clti  chômage,  des  grèves 
et  des  prix,  dans  la  lievue  d'éconumif  pulHiiiuf,  1912. 
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En  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  si  l’on  recherche  dans  quelle 
mesure  les  grèves  ont  pour  effet  d'améliorer  les  conditions 
résultant  du  contrat  de  travail,  il  paraît  assez  difficile  de  se  pro- 
noncer. Les  statistiques  indiquant  pour  les  grèves  les  propor- 
tions des  succès  et  des  échecs  diffèrent  en  effet  sensiblement 
entre  elles,  non  seulement  d’un  ])ays  à un  autre,  mais  mê- 
me d’année  à année.  C'est  ainsi  que,  pour  1913,  la  proportion 
des  grèves  qui  ont  réussi  est,  par  rapport  à l’ensemble,  de 

16.7  % en  Allemagne,  de  1 7,1  % en  France  et  de  31 ,4  ” en  Angle- 
terre. Mêmes  divergences  en  ce  qui  concerne  la  proportion  des 
échecs,  qui  est  en  Allemagne  de  41  %,  en  France,  de  48,4  % et  en 
Angleterre  de  46,7  %,  tandis  que  les  grèves  suivies  de  transac- 
tions représentent,  par  rajiport  au  nombre  total,  42,  3 % en  Alle- 
magne, 34,5  % en  France,  et  seulement  21  % en  Angleterre. 

Si  maintenant  on  compare  les  résultats  des  grèves  d’une 
année  à l’autre  pour  un  même  pays,  la  France  par  exemple, 
on  constate  également  de  très  sensibles  variations.  Ainsi,  la 
proportion  des  succès  passe  de  20,4  % en  1910  à 17,1  % en  1913, 
celle  des  transactions,  de  39.9  % à 34,5  et  celle  des  échecs,  de 

39.7  à 48,4  %.  Les  proportions  seraient  d’ailleurs  sensiblement 
modifiées  si  on  tenait  compte,  non  du  nombre  des  grèves,  mais 
du  nombre  des  gréîvistes.  Ainsi,  pour  1913,  en  France  les  résultats 
seraient  les  suivants  : réussite,  39,3  %,  transaction,  29,7  ‘Îq, 
échec,  31  %.  Si  on  additionne  les  succès  et  les  transactions,  on 
peut  constater  que  la  proportion  des  grèves  ayant  procuré  aux 
ouvriers  certains  avantages  représente  de  50  à 70  % ]>ar  rapport 
à l’ensemble,  suivant  que  l’on  se  place  au  point  de  vue  du  nom- 
bre des  conflits  ou  du  nombre  des  ouvriers  qu'ils  intéressent. 

Reste  à savoir,  si  ces  succès  com])lets  ou  iiartiels  ne  sont 
pas  payés  trop  chèrement  ])ar  les  grévistes,  à raison  des  pertes 
de  salaires  qu’entraînent  les  grèves  et  de  la  misère  qui  en  sera 
fréquemment  la  conséquence,  pour  peu  qu'elles  se  prolongent. 

1129.  On  peut  observer  tout  d’abord,  que  ces  sacrifices  res- 
teront sans  conî]»ensation  pour  les  grèves  qui  échouent,  et  qui 
représentent  dans  notre  pays,  en  1913,  de  30  à 50  % du  nombre 
total.  Pour  les  autres,  d’après  une  statistique  du  Ministère  du 
travail  relative  à 511  grèves  qui,  en  1913,  se  rattachent  à des 
questions  de  salaires  et  ont  intéri'ssé  plus  de  47.000  grévistes, 
le  nombre  total  des  journées  de  chômage  résultant  de  la  grève, 
serait  de  647.541  et  le  montant  des  salaires  perdus  de  ce  fait 
par  les  ouvriers  aurait  atteint  3.242.101  francs.  Le  taux  moyen 


ÈES  RAPPOR.S  CONTRACTUELS  DU  TRAVAIL  ET  DU  CAPITAL  423 

du  salaire  qui,  jiour  l’ensemble  des  grévistes,  était,  avant  la 
grève,  de  5 francs,  aurait  été  relevé  à 5 francs  23,  mais  il  aurait 
fallu  298  jours  de  ce  nouveau  salaire,  pour  que  les  avantages 
• réalisés,  comiiensent  les  pertes  subies.  Finalement,  après  300 
jours  de  travail  aux  conditions  nouvelles,  les  grévistes  auraient 
réalisé  un  bénéfice  net(déduction  faite  du  montant  des  salaires 
perdus),  qui  s’élèverait  à 90.497  francs,  soit  moins  de  2 francs 
par  tête. 

De  sernblables  constatations  sont  fort  peu  encourageantes. 
Les  ouvriers  n’en  sont  jias  moins  persuadés,  cependant,  que 
la  grève  a été  un  des  facteurs  les  plus  importants  du  relèvement 
des  salaires  au  cours  du  xix^  siècle,  et  peut-être  ne  se  trompent- 
ils  pas  h II  faut,  pour  apprécier  les  résultats  des  grèves,  faire 
entrer  en  ligne  de  compte,  en  effet,  non  seulement  les  avanta- 
ges réalisés  par  les  grévistes  eux-mêmes,  et  qui  sont  dans  une 
large  mesure  payés  par  les  pertes  subies,  mais  ceux  dont  béné- 
ficient d’autres  ouvriers,  par  suite  de  la  répercussion  que  les 
grèves,  lorsqu’elles  réussissent,  ont  sur  l'ensemble  de  la  produc- 
tion, dans  la  branche  d’industrie  et  dans  la  région  où  elles  se 
produisent.  Dans  bien  des  cas  d'ailleurs,  la  menace  de  grève 
a suffi  pour  obtenir  aux  ouvriers  des  améliorations  de  situation 
sans  compensation  onéreuse. 

On  a fait,  il  est  vrai,  observer  en  sens  inverse  que  les  grèves, 
lorsqu’elles  réussissent,  sont  le  plus  souvent  des  grèves  offen- 
sives, qui  se  produisent  en  période  de  prospérité  industrielle, 
et  qui  tendent  à associer  les  ouvriers  à cette  prospérité.  Les 
grèves  échouent  beaucoup  plus  généralement  lorsqu’elles  ont. 
un  caractère  défensif  et  se  proposent  de  soustraire  les  ouvriers 
aux  conséquences  d’une  situation  économique  générale  défa- 
virable.  D’où  on  conclut  que  les  avantages  obtenus  par  les  ou- 
vriers grâce  aux  grèves,  et  qui  tiennent  à l’élévation  des  profits 
industriels,  eussent  été  obtenus  aussi  bien  sans  elles.  Les  ou- 
vriers les  eussent  peut-être  attendus  un  peu  plus  longtemps, 
mais  il  se  fussent  produits  par  la  force  même  des  choses  et  on 
n’eût  pas  eu  à les  payer  aussi  cher. 

C’est  là,  pensons-nous,  une  opinion  troj)  optimiste.  Rien 
ne  prouve  en  somme  que  les  ouvriers  eussent  obtenu  du  bon 
vouloir  des  employeurs,  même  en  période  de  prosjiérité  indus- 
trielle, les  augmentations  de  salaires  qu’ils  ont  dues  aux  grè- 

1.  Picqueuard,  le  bilan  financier  des  (frèves,  dans  la  Revue  d’ Economie 
politique.  1908, 


% 


424 


TnOISIKMIÎ  PARTIE.  CHAPITRE  III 


ves,  alors  surtout  que  l’élévation  des  profits  pouvait  être 
considérée  par  les  employeurs  comme  ayant  un  caractère  acci- 
dentel et  peu  durable.  De  plus,  à côté  des  grèves  qui  se  ratta- 
chent à des  questions  de  salaires,  d’autres,  nous  le  savons,  ont 
des  causes  différentes.  Certaines  poursmvent  une  amélioration 
des  conditions  d'exécution  du  travail,  ou  tiennent  à des  causes 
personnelles  et  tendent  à faire  respecter  l’indépendance  des  tra- 
vailleurs. Ceux-ci  ont  pu  leur  devoir  des  UAumtages  qu'ils  eussent 
sans  doute  attendus  vainement  de  la  simple  amélioration  de 
la  situation  économique  générale. 

Ib’ÎO.  (pliant  aux  résultats  des  grèves  à l’égard  des  employeurs, 
la  question  se  pose  dans  des  termes  tout  à fait  differents.  11 
n'est  pas  douteux  que  les  grèves,  lorsqu’elles  se  produisent, 
font  courir  aux  chefs  d’entrei>rise  des  dangers  considérables. 
Non  seulement  elles  peuvent  entraîner  des  manques  de  gain 
très  importants,  pour  peu  qu’elles  se  prolongent,  mais  elles 
peuvent  même  être  l’origine  de  lourdes  pertes.  Ces  ])ertes, 
qui  sont  dues  au  chômage  prolongé  du  capital  fixe  et.  à sa  dété- 
rioration progressive  ont,  pour  certaines  grèves,  atteint  le 
cliiff're  de  plusieurs  dizaines  de  milUons.  Un  autre  risque  non 
moins  grave,  et  qui  tient  à l’interruption  des  affaires,  est  celui 
de  la  perte  des  débouchés  au  profit  d’entreprises  concurrentes. 
Les  courants  commerciaux  se  déplacent  et  une  clientèle  iierdue 
par  suite  d'une  grève  peut  ne  plus  être  recouvrée. 

831.  Ici  apparaît  plus  particulièrement  le  danger  des  grèves 
au  point  de  vue  de  la  production  nationale.  Cne  grève  attei- 
gnant une  branche  particulièrement  importante  de  cette  pro- 
duction, une  grève  des  charbonnages  par  exemple,  ou  de  la 
métallurgie  dans  un  grand  pays  industriel,  lient  avoir  pour 
effet  de  transporter  à l’étranger  une  partie  des  commandes 
qui  s’adressaient  antérieurement  à l industrie  nationale.  Aus- 
si a-t-on  pu  très  légitimement  suspecter  le  désintéressement 
des  subsides  que,  dans  certains  cas,  les  grévistes  recevaient  de 
l’étranger.  Les  ouvriers  eux-mêmes  peuvent,  par  cont.re-coup, 
avoir  beaucoup  à souffrir  des  atteintes  portées  à la  production 
nationale  par  les  grèves  qu’ils  ont  provoquées.  C'esi  sur  eux. 
en  dernière  analyse,  plus  encore  que  sur  le  capital,  (pie  retom- 
be la  perte  des  débouchés  lorsqu’elle  vient  à se  produire,  car 
elle  se  traduit  par  une  réduction  plus  ou  moins  rapide  et  sensi- 
ble du  besoin  de  main-d’œuvre  dans  l’industrie  atteinte.  Ainsi 
aiiparaît  une  fois  de  plus  la  solidarité  qui  unit,  dans  la  produc- 
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tion,  le  travail  et  le  capital.  C'est  une  raison  de  plus  pour  que 
les  ouvriers  doivent  faire  un  usage  raisonnable  et  modéré  du 
droit  de  coalition  qui  leur  a été  reconnu  par  le  législateur.  La 
grève  peut  être,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  une  arme  efli- 
cace;  elle  peut  aussi  leur  nuire,  comme  à 1 intérêt  national  hn- 
même.  Aussi  serait-il  à souhaiter,  mais  les  statistiques  ne  lais- 
sent guère  d'illusions  à cet  égard,  que  la  grève  fût  considérée 
par  les  travailleurs  comme  une  suprême  ressource,  dont  la 
simple  menace,  la  plupart  du  temps,  suffirait  à assurer  le  succès 
des  revendications  raisonnables. 

832.  Uivslrictioiis  à la  liberté  des  coalitions  et  des  grèves.  — 
Même  en  admettant  la  légitimité  des  coalitions  et  des  grèves 
comme  moyen  de  rétablir  l’égalité  entre  les  parties  dans  le 
contrat  de  travail,  on  ne  saurait  tolérer  (pie  la  grève  puisse 
devenir  un  moven  d’entraver  le  fonctionnement  des  services 
d'intérêt  général,  ni  qu’elle  s'accompagne  d’actes  répréhensi- 
bles et  de  pratiques  illicites. 

833.  Eu  ce  qui  concerne  tout  d’abord  les  services  iirésentaiit 
un  caractère  d’utihté  générale,  qu'ils  soient  gérés  en  régie  ou 
fassent  l’objet  d’actes  de  concession  comme  les  transports  par 
chemins  do  fer,  il  y a des  raisons  particulièrement  sérieuses  de 
déroger  au  principe  de  la  liberté  des  coalitions  et  des  grèves. 
D’une  part,  dans  ceux  de  ces  services  (jui  sont  confiés  à des 
fonctionnaires  publics,  les  rapports  entre  ceux-ci  et  1 Etat  ne 
sauraient  être  assimilés  aux  rapports  des  emidoyeurs  et  em- 
ployés de  l’industrie  privée.  Quel  (]ue  soit,  juridiquement,  le 
caractfire  de  la  fonction  inibliipie  le  fonctionnaire  est  1 objet 
d’une  « nomination  »;  les  eouditioiis  de  son  activité,  le  chiffre  de 
son  traitement,  ne  sont  pas  discutés  par  lui,  ils  sont  fixés  par  voie 
d’autorité,  législativement.  Toute  tentative  pour  olitenir  par 
intimidation,  au  moyen  de  la  grève,  une  modification  de  ces 
conditions,  constitue  eu  réalité  un  acte  de  rébellion  contre 
l’autorité  iniiiliipie.  L’intérêt  des  agents  de  1 Etat  et  des  autres 
exploitations  présentant  un  caractère  d'utilité  générale  est  un 
intérêt  privé;  il  ne  saurait  prévaloir  sur  l’intérêt  public  dont 
l’Etat  a la  garde.  Uatiounellement,  racceptatiou  de  fonctions 
ayant  un  caractère  d’utilité  générale  jieut  être  considérée 
comme  emportant,  de  la  part  de  ceux  dont  elle  émane,  renon- 

1.  V.  Bei  Lliéli-my,  Troilê  <h'  drnit  adminislrniif.  7''  édition,  1913. 
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ciation  implicite  au  droit  de  se  mettre  en  grève.  C est  peut- 
être  un  devoir  pour  l’Etat  de  régler  par  un  statut  légal  la  situa- 
tion des  agents  qui  sont  chargés  des  services  publics,  afin  de 
les  protéger  efficacement  contre  l’arbitraire  et  le  favoritisme, 
mais  l’absence  de  cette  garantie  ne  saurait  conférer  aux  fonc- 
tionnaires le  droit  de  s’insurger  contre  l’autorité  même  dont 
ds  ont  pu  recevoir  partiellement  la  délégation. 

En  France,  cependant,  les  coalitions  de  fonctionnaires  ne 
sont  prévues  et  réprimées  que  par  quelques  textes  du  Code 
pénal  (art.  123  à 126),  dont  la  portée  manque  de  précision.  Ces 
textes  ne  paraissent  pas  s’appliquer  en  tout  cas  aux  agents  des 
exploitations  d’utilité  générale  qui  ont  fait  l’objet  de  conces- 
sions, à ceux  par  exemple  des  Compagnies  de  chemin  de  fer. 
Lorsque  des  grèves  se  sont  produites  dans  ces  exploitations, 
comme  aussi  dans  le  service  des  Postes,  la  seule  répression  a 
consisté  dans  l’application  de 'mesures  diseipbnaires  et  notam- 
ment dans  le  renvoi  des  meneurs.  Il  conviendrait  de  prohiber 
légalement  les  coalitions  et  les  grèves  dans  les  exploitations 
de  diverse  nature  présentant  un  caractère  d’utilité  générale. 
De  semblables  prohibitions  légales  existent  déjà  dans  certains 
pays  S Belgique,  Hollande,  ItaUe,  Roumanie.  Dans 
d’autres.  l’Espagne,  le  Portugal  et  la  Turquie,  l’exercice  du 
droit  de  coalition  est,  pour  les  agents  des  services  d utilité  pu- 
blique, subordonné  à certaines  coiulitions,  notamment  à 1 ob- 
servation d’un  délai  devant  précéder  la  grève.  En  Allemagne  et 
en  Autriche,  l’exercice  du  di'oit  de  coalition  est,  malgré  1 ab- 
sence de  prohibitions  légales,  rendu  impossible  en  fait  dans  les 
services  d’utilité  publique,  tels  que  les  Postes  et  les  Chemins 
de  fer,  le  recours  à la  coalition  étant  considéré  comme  incompa- 
tible avec  la  fidélité  au  service  et  avec  la  sécurité  de  l'Etat. 

834.  Dans  les  cas  mêmes  oii  la  grève  a un  caractère  parfai- 
tement licite,  il  ne  faut  pas  (lu’elle  s’accompagne  d’actes  qui 
constituent  des  atteintes  à la  liberté  du  travail.  Lorsque  ces 
actes  revêtent  la  forme  de  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou 
manœuvres  fraudukuises  ayant  pour  but  d’assurer  le  succès 
de  la  coalition,  ils  tombent,  dans  notre  droit  actuel,  sous  le 
coup  des  articles  414  et  415  du  Code  pénal,  qui  les  répriment 
rigoureusement.  Cn  autre  texte,  l’art.  416,  punissait  les  actes 
d’intimidation,  amendes,  mises  à l’index,  commis  à l’occasion 

1.  V.  Bulletin  de  V Office  du  IravuiL  Feplonibre  1912. 
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(le  Ir  grève.  Il  R été  abrogé  par  la  loi  du  21  mars  1884,  sur  les 
syndicats  professionnels.  Le  législateur  a considéré  que  ces 
actes  d’intimidation  étaient,  par  leur  nature  même,  insépara- 
bles des  grèves;  leur  caractère  licite  devait  par  suite,  résulter 
de  l’abrogatiou  des  dispositions  légales  (lui,  avant  1864,  prohi- 
baient les  coalitions. 

Cette  argumentation  peut,  croyons-nous,  être  contestée  avec 
beaucoup  de  force.  On  ne  voit  pas  pourquoi  la  liberté  de  la 
grève,  qui  est  le  corollaire  de  la  liberté  du  trav'ail,  aixtoriseiait, 
même  sous  la  forme  d’actes  d interdiction  ou  de  proscription, 
une  atteinte  quelcou<pie  à cette  deinière  liberté,  ht  il  n est 
nullement  démontré  (pi’une  grève  ne  puisse  se  produire  et 
réussir  sans  être  accompagnée  d(^  faits  de  nature  à entraîner, 
pour  les  non-grévistes,  une  violence  morale.  La  réjiression  de 
ces  faits  eût  dû  paraître  d’autant  plus  nécessaîre  que  les  grè- 
ves, à raison  des  passions  qu’elles  surexcitent,  prédisposent 
davantage  à les  commettre.  Quoi  qu  il  en  soit,  la  mise  à 1 index 
dirigée  contre  un  employeur,  dans  le  but  yiar  exemple  de  lui 
rendre  impossible  le  recrutement  d une  main-d  œuvre  nouvelle, 
ne  tombe  plus  sous  le  couji  de  la  loi  penale.  Les  tribunaux  ad- 
mettent seulement  <|u’elle  peut  entraîner  la  responsabilité 
civile  des  grévistes,  s'il  résulte  des  circonstances  qu  elle  n est 
pas  inspirée  uniquement  par  le  souci  de  détendre  leurs  intérêts 
professionnels,  si  par  exemple,  elle  s’explique  par  un  simple 
désir  de  vengeance. 

xV  plus  forte  raison  convient-il  de  maintenir  les  articles  414 
et  415  du  Code  pénal,  qui  répriment  des  atteintes  plus  graves 
à la  liberté  du  travail.  Certains  projets  de  loi  tendent  cependant 
à rabrogation  de  ces  dispositions.  On  fait  observer  que  les  faits 
visés  par  elles  tombent  déjà  scxus  le  coup  d autres  textes  du 
Code  pénal,  qui  se  montrent  d'ailleurs  moins  rigoureux.  Mais, 
il  n’est  pas  indifférent,  semble-t-il,  que  ces  faits  aient  été  com- 
mis à l’occasion  d'une  grève  et  comme  suite  d'un  accord  con- 
certé. Cette  circonstance  suffit  parfaitement  pour  justifier 
une  aggravation  de  la  pénalité.  C est  xn’écisément  x^arce  que  le 
h'^gislateur  doit  poser  le  principe  de  la  liberté  des  coalitions  et 
des  grèves  (pi'il  a également  le  devoir  impérieux  d'assurer,  de 
la  part  des  grévistes,  le  respect  absolu  de  la  liberté  du  travail. 

Quant  à la  grève  générale,  par  cela  même  qu’elle  est, 
non  une  mesure  d'ordre  économique,  mais  une  conception  révo- 
lutionnaire, de  nature  a désorganiser  la  production  toute  en- 


428  troisièjIe  partie.  — chapitre  ni 

tière  et  à jeter  dans  la  Société  un  trouble  profond,  elle  justifie 
toutes  les  mesures  répressives  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  en  assurer  l’échec  et  en  prévenir  le  retour. 

83(î.  Les  moyens  pacifiques  île  résoudre  les  conflits  du  travail 
et  du  capital  : conciliation  et  arhitraye  — Les  inconvénients 
et  les  dangers  des  grèves,  leur  fréquence  et  leur  gravité  crois- 
santes, dues  au  développement  de  l’association  professionnelle, 
ont  fait  naitre  la  pensée  de  recourir  à des  moyens  pacifiques 
pour  résoudre  les  conflits  d’intérêt  qui  s’élèvent  entre  le  tra- 
vail et  le  capital.  Ces'moyens  sont  la  conciliation  et  l’arbitrage. 

Bien  que  concourant  au  même  but  de  paix  industrielle,  la 
conciliatiou  et  l’arbitrage  diffèrent  cependant  à certains  points 
de  vue.  La  conciliation  tend  à pré’i-enir  les  conflits,  à les  em- 
pêcher de  naître.  L’arbitrage  intervient  pour  les  apaiser,  en 
évitant  si  possible  la  grève,  ou  pour  mettre  fin  à celle-ci.  D'oii 
résulte  que  les  institutions  de  conciliation  peuvent  exercer 
une  action  permanente,  sous  la  forme  par  exemple  de  conseils 
d’usine,  réunissant  périodiquement  les  délégués  des  ouvriers 
et  de  l’employeur  en  vue  d'entendre  les  doléances  des  deux  par- 
ties et  d’y  donner  satisfaction  dans  la  mesure  du  possible.  Les 
institutions  d’arbitrage  au  contraire,  même  lorsqu’elles  ont  un 
caractère  permanent,  ne  sont  appelées  à jouer  un  rôle  que  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  lorsqu’un  tiiff’érend,  né  à 
l’occasion  du  contrat  de  travail,  risque  de  dégénérer  en  conflit, 
ou  lorsque  le  conflit  ayant  éclaté,  il  faut  tenter  d’y  mettre  fin 
rapidement.  D’autre  part,  à la  différence  de  l’arbitrage  qui  sup- 
pose l’intervention  de  tiers  désintéressés  dans  le  conflit,  la 
conciliation  ne  met  généralement  im  présence  que  les  repré- 
sentants des  deux  parties. 

»:I7.  C’est  en  Angleterre,  pays  où  l’association  professionnelle 
est  particulièrement  développée,  que  les  institutions  de  conci- 
liation et  d’arbitrage  ont,  en  Eurojie,  pris  le  plus  d’importance 
et  rendent  le  plus  de  services.  Elles  sont  dues  presque  exclusive- 
ment à l’initiative  des  intéressés.  l’ne  loi  de  1890  donne  cepen- 
dant mission  au  Ministère  du  commerce  d’intervenir  pour  pré- 
venir les  conflits  industriels,  lorsque  la  chose  est  possible.  11  doit 


1.  \'.  outre  les  documents  sial isli(|ues  du  Ministère  du  travail,  un  rapport 
de  M,  Fa^not  sur  le  rèjjrleinent  amiable  des  conflits  du  travail,  dans  les  publi- 
catioii'i  de  rA<soeiation  pour  la  protection  lôgralo  des  travailleurs,  lîHI. 
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surtout  favoriser  la  création  des  Conseils  permanents  de  con- 
ciliation et  d’arbitrage.  L’action  de  ces  conseils  s exerce,  soit  par 
rapport  à une  industrie,  soit  par  rapport  à une  région  déter- 
minée. Quebjues-uns  d’entre  eux,  pour  la  tiranche  de  production 
(prUs  régissent,  étendent  même  leur  juridiction  à 1 Angleterre 
tout  entière.  Ils  ont  été  généralement  fondés,  à la  suite  de  con- 
flits, par  un  accord  entre  les  fédérations  patronale  et  ouvrière  de 
la  profession.  Leur  rôle  est  surtout  conciliateur.  Ils  se  doublent 
fréquemment  d’un  Conseil  d’arbitrage,  par  l’adjonction  aux  dé- 
légués des  deux  iiarties  d’un  ou  plusieurs  départiteurs  non  ])rofes- 
sionnels. 

Les  résultats  de  cette  organisation  ont  été  remarquables.  De 
1900  à 1909,  15.780  différents  ont  été  soumis  aux  Conseils  de 
conciliation,  dont  7.508,  soit  environ  48  %,  ont  été  réglés  paci- 
fiquement. Dans  la  même  période,  il  est  vrai,  sur  4.754  grèves, 
.492,  soit  8 % seulement,  ont  été  réglées  par  la  conciliation  et 
l’arbitrage,  grâce  à l’intervention  de  diverses  institutions  : con- 
seils permanents,  pouvoirs  publics,  médiateurs  et  arbitres  indivi- 
duels. Il  apparaît  ainsi  nettement  que  l’action  conciliatrice  peut 
s’exercer  beaucoup  plus  utilement  sur  les  différends  industriels 
lorsqu’ils  surgissent,  que  lorsque,  les  passions  des  deux  parties 
étant  surexcitées  et  leurs  rapports  s’étant  ])eu  à peu  envenimés, 
ces  différends  ont  dégénéré  en  conflits. 

Ibi  1913  *,  le  nombre  des  Conseils  permanenls  de  conciliation 
s’élevait  en  Angleterre  à 343.  Sur  4.070  différends  qui  leur  furent 
soumis  au  cours  de  cette  année,  ils  en  réglèrent  directement 
2.283  et  assurèrent  le  règlement  par  arbitres  de  291  autres,  soit 
au  total  2.574,  représentant  03  % de  l’ensemble  des  litiges.  Un  de 
de  ces  différends,  qui  fut  réglé  par  le  Conseil  des  charbonnages 
fédérés,  intéressait  400.000  ouvriers.  Au  cours  de  la  même  année, 
sur  1.497  grèves,  150  seulement  ont  été  réglées  pacifiquement 
par  les  multiples  catégories  d’institutions  de  conciliation  et 
d’arbitrage.  La  part  revenant  à l’arbitrage  proprement  dit  est. 
d’ailleurs  très  faible  (23  seulement). 

838.  En  France,  les  institutions  de  conciliation  et  d’arbitrage 
dues  à l’initiative  privée  sont  peu  nombreuses.  On  cite  quelques 
Conseils  d’usine,  destinés  à rapprocher  périodiquement  les  re- 
présentants de  l’employeur  et  ceux  de  la  collectivité  ouvrière. 
11  en  existe  dans  la  région  industrielle  du  Xord.  Le  plus  connu 
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est  celui  du  Creusot  qui,  sous  le  nom  de  Délégation  ouvrière, 
a été  institué  en  1899,  à la  suite  <i’un  arbitrage  rendu  par 
Waldeck-Roiis.seaii.  Il  existe  également  un  petit  nombre  de  Con- 
seils permanents  de  conciliation  et  d'arbitrage,  notamment  dans 
la  typographie  et  dans  les  raines.  Enfin,  la  solution  pacifique 
des  conflits  peut  être  préparée,  soit  par  l’action  des  syndicats, 
soit  même  par  des  initiatives  particulières.  L’action  syndicale 
peut  résulter,  soit  d'un  accord  entre  le  syndicat  patronal  et 
le  syndicat  ouvrier,  soit  même  de  la  seule  intervention  de  ce 
dernier,  acceptée  par  l'employeur.  En  191.3,  47  grèves,  sur  un 
nombre  total  de  1.073,  ont  été  ainsi  réglées  par  raction  des  syn- 
dicats. D’autre  part,  41  grèves  ont  donné  lieu  à la  médiation 
heureuse  de  diverses  notabilités,  ministres,  préfets,  sous-pré- 
fets,  maires,  etc.  Dans  la  période  qui  va  de  1902  à 1909,  les  ré- 
sultats obtenus  grâce  à raction  syndicale  et  à rintervention  de 
personnes  autorisées  représente,  pour  chacun  de  ces  facteurs, 
9 % par  rapport  à remsemble  des  conflits. 

8ans  être  négligeables,  ces  résultats  sont  peu  de  chose  à côté 
de  ceux  obtenus  par  les  institutions  anglaises.  La  plupart  du 
temps  l’initiative  privée  n'est  intervenue  que  lorsqu'il  y avait 
déjà  conflit,  grève  déclarée.  Elle  ne  s'est  jias  préoccupée  de  préve- 
nir ce  conflit,  en  réglant  le  différend  qui  en  était  l’origine.  Pour 
parer  à cette  insuffisance,  le  législateur  a voulu  organiser  lui- 
même  la  conciliation  et  l'arbitrage  industriels.  Tel  a été  l’objet 
d'une  loi  du  27  décembre  1892.  Aux  termes  de  cette  loi,  le  juge 
de  paix  du  canton  dans  lequel  se  produit  un  différend  doit,  soit 
à la  requête  d'une  des  parties,  soit  d'office,  suivant  les  cas, 
tenter  de  le  concilier.  Les  parties  ne  sont  d'ailleurs  pas  tenuesde 
répondre  à l’invitation  qu'il  leur  adresse,  dans  ce  but.  La  conci- 
liation par  voie  légale  des  conflits  industriels  est,  en  France, 
purement  facultative.  Au  cas  où  l'offre  du  juge  de  paix  serait 
acceptée,  il  réunit  les  délégués  des  deux  parties.  Il  peut  xirésider 
le  comité  ainsi  constitué  et  dresse,  le  cas  échéant,  un  procès-ver- 
bal constatant  les  conditions  de  l’accord.  Si  les  délégués  ne  par- 
venaient pas  à s'entendre,  le  juge  de  paix  devrait  proposer  le 
recours  à un  arbitrage.  Cette  offre  peut  encore  être,  ou  non, 
agréée  par  les  intéressés.  Si  ceux-ci  consentent  à désigner  des 
arbitres,  la  sentence  arbitrale  fera  l’objet  d’un  affichage  officiel. 
C’est  un  recours  à l’opinion  publique  pour  le  cas  où  une  des 
parties  ne  se  soumettrait  pas  à la  déci.sion  des  arbitres.  Il  n’y  a 
pas  d'autre  sanction.  Facultative  dans  son  aiiiilication,  la  pro- 
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cédure  légale  de  conciliation  et  d’arbitrage  industriels  est  égale- 
ment facultative  dans  ses  résultats. 

Four  cette  raison  même,  comme  aussi  à cause  du  peu  d’au- 
torité du  magistrat  chargé  de  diriger  la  ]>rocédure,  la  loi  de 
1892  ii'a  obtenu  qu’un  succès  très  relatif.  De  1893  à 1909,  sur 
un  total  de  12.40.5  grèves,  il  n'y  a eu  que  2.794  recours  à la  loi, 
soit  22,  5 %.  Le  nombre  des  recours  avant  grève,  en  vued’em- 
liêcher  le  différend  de  dégénérer  en  conflit,  n'a  pas  dépassé  154. 
Sur  2.794  recours,  1.015  ont  abouti  à un  échec  comiilet.  Il  faut 
y ajouter  510  échecs  xiartiels.  Dans  340  cas,  après  l’insuccès  de  la 
tentative  de  conciliation,  les  iiarties  ont  refusé  d'aller  devant 
des  arbitres.  En  somme,  sur  les  12.405  grèves  de  la  période  com- 
prise entre  1893  et  1909, 1.209  seulement,  soit  10  % ont  pu  être 
réglées  par  application  de  la  loi  de  1892. 

En  1913,  sur  un  total  de  1.073  grèves,  il  y a eu  106  recours 
fondés  sur  l’application  de  la  loi,  soit  une  iirojiortion  de  15,5  %. 
Dans  5 cas  seulement  le  recours  a eu  lieu  avant  toute  cessation 
de  travail.  Enfin,  le  nombre  des  succès  enregistrés  à l’actif  de 
l’action  officielle  n’a  pas  dépassé  60. 

U39.  Dans  un  certain  nombre  d’autres  pays  où,  comme  en 
France,  le  législateur  a cru  devoir  intervenir  pour  organiser  la 
conciliation  et  l'arbitrage  industriels,  cette  organisation  a éga- 
lement un  caractère  facultatif.  On  en  donne  généralement  plu- 
sieurs explications.  Tout  d’abord,  la  conciliation  ne  se  comman- 
de pas.  Si  les  parties,  n’ayant  pas  le  désir  de  «'entendre,  ne 
croient  pas  devoir  ré-xiondre  à l’offre  de  se  concilier  qui  leur  est 
adressée,  l’obligation  qui  leur  serait  imposée  de  se  rendre  à la 
convocation  d’un  magistrat  pour  écouter  des  propositions  pa- 
cifiques n’aurait  guère  de  chances  d'aboutir  à un  résultat  utile. 
Quant  à l'arbitrage  qui,  à défaut  d’un  accord  entre  les  parties 
remettrait  à la  décision  d’un  tiers  la  solution  du  conflit,  lui 
reconnaître  un  caractère  obligatoire  soulèA^e  de  multiples  objec- 
tions. Il  ne  s'agit  pas  en  effet  de  faire  trancher  xiar  un  juge  agréé 
des  parties  un  iioint  de  droit  relatif  au  contenu  ou  à 1 exécution 
du  contrat  de  travail.  Il  s'agit  de  remanier  ce  contrat,  d’en  mo- 
difier les  conditions  relatives  au  salaire,  à la  durée  du  travail,  en 
vue  de  l’aiiphcation  des  conditions  noiivudles  à une  collectivité 
ouvrière.  Comment  un  arbitre,  si  les  iiarties  intéressées  n’ont  pas 
elles-mêmes  eu  recours  à ses  bous  offices  et  manifesté  le  désir 
d’accepter  sa  décision,  pourrait-il  remiilir  une  semblable  tâche, 
(jui  implique  non  la  recherche  d'intentions  passées,  l'iiiterpré- 
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tatiüu  de  clauses  coiivemies,  uiai.s  la  réalisation  d'intentions 
nouvelles  ? 

truelle  serait  d'ailleurs  la  sanction  possible  de  1 arbitrage  obli- 
gatoire ? Contre  l'einployeur,  elle  pourrait  être  efficace  sous  for- 
me de  condamnation  jiécuniaire  an  cas  de  violation  des  condi- 
tions nouvelles.  Mt  encore  l'employeur  aurait-il  toujours  la  res- 
source, pouf  échapper  à ces  conditions,  de  congédier  son  per- 
sonnel et  d(^  fermer  ses  ateliers.  Mais  contre  les  ouvriers,  s'ils 
n’acceptaient  jias  la  décision  de  1 arbitre,  quelle  pourrait  être  la 
sanction  ? A raison  de  leur  nombre  et  de  leurs  faibles  ressources, 
une  condamnation  pécuniaire  serait  presque  toujours  illusoire 
comme  résultat.  Faudrait -il  donc  en  venir  aux  sanctions  person- 
nelles, à l'cmiirisonnement  par  exemple  f 

Imposer  avec  un  caractère  obligatoire 'la  décision  d arl)itrt‘S 
auxquels,  obligatoirement,  les  parties  auraient  dû  soumettre  ' 
leur  conflit,  serait  mifin  porter  à la  litierté  contractuelle  de  celles- 
ci  la  plus  grave  atteinte,  en  rempla^-ant  le  Contrat  de  travail  par 
une  sorte  de  réglementation  obligatoire  des  rajiports  entre  pa- 
trons et  ouvriers.  Ce  serait,  d'autre  part,  rendre  imiiossible 
pour  ces  derniers  le  recours  à la  grève.  Or,  celle-ci,  quels  que 
soient  ses  inconvénients,  est  la  sanction  normale  du  droit  de 
coalition,  et  les  travailleurs  ont  dans  son  efficacité  beaucou]» 
plus  de  confiance  que  dans  la  sagesse  et  dans  l'impartialité  (l'un 
arbitre.  Mieux  vaudrait  sans  doute  qu'ilsrenoncentd’eux-mêmes 
à faire  usage  de  ce  moyen  dangereux,  mais  on  ne  saurait  les  y 
obliger,  même  indirectement,  sans  risquer  de  i»ort(U'  atteinte  à 
leurs  intérêts  et  sans  méconnaître  l’étendue  de  leur  droit.  Les 
jiouvoirs  ])ublics  ont  le  devoir  de  leur  conseiller  Farbitrage  et  de 
le  leur  faciliter;  ils  n’ont  pas  le  droit  de  les  contraindre  à y re- 
courir. 

Pour  ces  multiples  raisons,  patrons  et  ouvriers,  qui  consen- 
tiraient sans  doute  assez  facilement  à accepter  l’obligation  de 
tenter  une  conciliation  dont  le  résultat  dépendrait  exclusive- 
ment de  leur  bon  vouloir,  se  montrent  au  contraire  nette- 
ment hostiles  à l’arbitrage  obligatoire. 

8i0.  Ces  considérations  ne  sont  peut-être  pas,  cependant, 
aussi  déterminantes  qu’on  serait  porté  à le  penser  au  premier 
abord.  L’expérience  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage  obliga- 
toires a été  tentée  avec  succès  par  les  législations  des  divers 
Etats  qui  composent  le  continent  australien  K Ce  sont  les  Comi- 

1.  V.  -Noÿaro,  L'iirbilraije  iihliijaluire.  l'.MJü;  é‘'ak-mL‘iil  une  série  tl'ar 
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tés  de  salaires^,  chargés  de  déterminer  la  rémunération  niini- 
ma  du  travail  dans  un  grand  nombre  de  branches  de  la  produc- 
tion, qui  remplissent  au  premier  degré  le  rôle  de  Conseils  de 
conciliation  et  d’arbitrage.  Appel  de  leurs  décisions  peut  être 
porté  devant  un  tribunal  spécial,  qui  porte  le  nom  de  « Cour 
industrielle  ».  Les  grèves  et  lock-outs  sont  interdits  sous  peine 
d’une  très  forte  amende  et  même  de  prison.  Ces  pénalités  peu- 
vent atteindre,  non  seulement  les  grévistes  isolés,  mais  les  syn- 
dicats et  leurs  chefs.  Un  syndicat  peut  même  avoir  à supporter, 
jusqu’à  concurrence  d’un  certain  cliiflfre,  l’amende  iirononcée 
contre  un  de  ses  membres. 

Ce  système,  pratiqué  avec  quelques  variantes  dans  les  divers 
Etats  australasiens,  notamment  dans  la  Nouvelle-GaUes  du  Sud 
et  en  Nouvelle-Zélande,  a donné  des  résultats  appréciables. 
Il  a diminué  sensiblement,  le  nombre  des  grèves,  qui,  au  début 
de  son  application,  étaient  très  nombreuses.  11  n’a  pu  réussir 
cependant  à les  supprimer  complètemeint.  Certaines  d’entre 
elles  ont  même  donné  lieu  à des  condamnations  frappant  un 
nombre  assez  considérable,  de  grévistes.  On  a observé,  d’autre 
part,  que  l’arbitrage  tend  à se  développer  au  détriment  de  la 
conciliation.  Le  nombre  des  dilïérends  collectifs  augmente 
au  lieu  de  diminuer,  les  ouvriers  y voyant  un  moyeu  de  mettre 
en  mouvement  les  Coins  d’arbitrage,  et  de  faire  fixer  par  elles 
de  nouvelles  conditions  de  salaire  et  de  travail.  Il  a fallu,  pour 
rendre  à la  conciliation  une  place  suffisante,  de  fréquents  rema- 
niements législatifs.  Dans  reusemble,  la  fixation  des  conditions 
de  travail  et  de  salaire  par  contrats  individuels  tend  à faire 
place  à l’appUcation  de  contrats  collectifs  jiuliciairement  éta- 
blis, ou,  plus  exactement,  à une  réglementation  judiciaire  des 
rapports  entre  employeurs  et  employés. 

Il  semble  d’ailleurs  qu’une  semblable  organisation  aurait 
peu  de  chances  de  fonctionner  avec  succès  dans  les  grands  Etats 
industriels  de  l’Europe.  Sa  réussite  en  Australasie  tient  en  effet, 
non  seulement  à la  très  grande  puissance  des  organisations  pro- 
fessionnelles dans  ces  pays,  mais  à leur  appui  très  énergique. 
Or, en  Europe  et  particulièrement  en  France,  indépendamment 
de  ce  fait  que  les  syndicats  sont  loin  de  comprendre  la  totalité 
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de  la  population  ouvrière^,  leurs  tendances  sont  nettement 
hostiles  au  principe  de  l’obligation  en  matière  d arbitrage, 
ce  principe  étant  considère  comme  incompatible  avec  la  pra- 
tique de  la  grève.  L’expérience  nustralienne  démontre  péremp- 
toirement que  l’arbitrage  obligatoire,  pour  pouvoir  être  pra- 
tiqué utilement,  exige  de  la  part  des  travailleurs  la  volonté 
de  s’y  soumettre  et  d’en  subir  les  résultats.  Ln  d autres  termes, 
le  succès  de  l’arbitrage  obligatoire  suppose  de  la  part  de  ceux 
auxquels  il  doit  s'appliquer  un  état  d’esprit  qui  assurerait  le 
succès  de  l’arbitrage  facultatif  lui- même. 

Au  Canada,  la  loi  a rendu  obligatoire  non  l’arbitrage,  mais 
la  conciliation.  Aucune  grève  ou  lock-out  ne  peut,  sous  des 
peines  sévères,  être  déclaré  sans  que  le  ditférend  ait  été  préala- 
blement soumis  à un  Conseil^de  conciliation.  Si  la  tentative 
de  conciliation  échoue,  les  causes  du  eonllit  sont,  par  les  soins 
du  gouvernement,  portées  à la  connaissance  du  public.  Alors 
seulement  ce  conflit  peut  suivre  son  cours,  et  on  a constaté 
que,  fréquemment,  la  pression  de  l’o])inion  avait  pour  résultat 
d’en  abréger  la  durée  -. 

«-il.  En  France  même,  certaines  tendances  se  manifestent 
en  faveur  de  la  conciliation  et  de  l’arbitrage  obligatoires.  On 
peut  citer  en  ce  sens  un  projet  de  loi  déposé  en  1910,  à la  suite 
d’une  grève  des  chemins  de  fer,  et  tendant  a organiser  la  conci- 
liation et  l'arbitrage,  avec  un  caractère  obligatoire,  dans  les 
conflits  entre  les  Compagnies  et  leur  personnel.  La  sentence 
arbitrale  devait  s’imposer  aux  deux  parties.  Elle  pouvait,  le 
cas  échéant,  être  mise  à exécution  d’office  contre  l’employeur, 
par  les  soins  des  pouvoirs  publics.  Quant  aux  ouvriers  et  em- 
ployés, au  cas  où  ils  refuseraient  de  s’y  soumettre,  la  sanction 
consistait  dans  le  congédiement  immédiat.  La  grève  était  in- 
terdite dans  les  transports  par  chemins  de  fer  et  des  pénaütés 
rigoureuses,  amendes  et  emprisonnement,  menaçaient  les  chefs 
de  syndicats  qui  l’auraient  provoquée.  Ce  projet,  dont  les  dis- 
positions s’inspiraient  manifestement  de  l’expérience  austra- 
lasienne,  n’a  reçu  jusqu’ici  aucune  suite,  les  Compagnies  ne  s y 


1.  V.  plus  loin,  U® 

2.  De  1907,  date  de  rapplicatioii  de  la  loi  iiisULuauL  la  coucilialion  obli- 
galoire,  à 1913,  177  conriils  oui  élé  soumis  à la  iirocédurc  légale.  Sur  ce  nom- 
bre, 19  seulement  ii’out  pu  être  Lermiaé'i  ^ans  grève.  Dans  les  lo8  autres  * 
cas*  le  différend  a élé  réglé  à VainhibU)  {Butldin  du  Minialère  du  travail, 
mai-juin  191b). 
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étant  pas  montrées  moins  hostiles  d’ailleurs  que  leur  personnel, 
lui-même. 

Une  autre  tentative  d’établissement  de  l’arbitrage  obli- 
gatoire résultait  déjà,  pour  l’industrie  des  transports  mariti- 
mes, d’une  loi  du  24  juillet  1909.  Un  Conseil  permanent  d’arbi- 
trage devait  être  créé,  qui  serait  appelé  à statuer  sur  les  conflits 
entre  les  Compagnies  de  navigation  et  leur  personnel.  Mais  le 
décret  du  22  mars  1910,  rendu  en  exécution  de  la  loi,  a profon- 
dément modifié  le  caractère  de  l'institution  nouvelle,  eu  don- 
nant à l’arbitrage  dans  ce  cas  un  caractère  purement  facultatif, 
sans  autre  sanction  possible  qu’une  publicité  officielle. 

Il  convient  de  mentionner  enfin  une  proposition  fort  intéres- 
sante et  déjà  ancienne,  due  à M.  Millerand  et  tendant  à l'éta- 
blissement de  la  conciüation  et  de  rarbitrage,  comme  moyens 
ordinaires  de  résoudre  les  conflits  du  travail  et  du  capital  dans 
la  grande  industrie.  Le  recours  à la  conciliatiou  et  à l’arbitrage 
ne  serait  pas,  à proprement  parler,  obligatoire,  en  ce  sens  qu’il 
serait  subordonné  à l’adhésion  préalable  de  l’eiuiiloyeur  et  du 
personnel.  Dans  les  établissements  industriels  occupant  au 
moins  50  ouvriers,  lorsque  l’employeur  aurait  accepté  cette 
réglementation,  il  serait  créé  une  sorte  de  Conseil  d'usine,  com- 
posé de  délégués  élus  par  les  ouvriers  et  chargés  de  transmettre  à 
la  direction  de  l’entreprise  les  réclamations  et  doléances  du 
personnel.  Au  cas  où  ces  réclamations  ne  seraient  pas  accueilhes, 
un  nouvel  essai  de  conciliation  serait  tenté  auprès  du  patron 
par  les  délégués,  et  si  cet  essai  ne  réussissait  pas  encore,  il  y 
aurait  lieu,  de  part  et.  d'autre,  de  désigner  des  arbitres.  Ceux-ci 
statueraient  dans  un  délai  de  six  jours.  C’est  seulement  en  cas 
d’échec  de  cette  procédure  de  conciliation  et  d’aïbitrage,  si 
par  exemple  l’employeur  refusait  de  désigner  des  arbitres,  que- 
la  grève  pourrait  être  déclarée.  Elle  suiiposerait,  au  préalable, 
un  vote  des  ouvi-iers,  vote  au  scrutin  secret,  dont  le  résultat 
s'imposerait  au  personnel  tout  entier.  De  plus,  tous  les  sept 
jours  les  ouvriers  devraient  être  consultés  sur  la  continuation 
de  la  grève,  ce  qui  permettrait,  dans  rintervalle  de  ces  diverses 
consultations,  de  continuer  avec  le  concom’s  des  pouvoirs  pu- 
blics les  pourparlers  en  vue  d’arriver  à une  solution  amiable. 
Au  cas  de  sentence  arbitrale,  la  sanction  serait  purement  mo- 
rale et  consisterait,  contre  la  partie  contrevenante,  dans  la  pri- 
vation temporaire  do  l’électorat  et  de  l’éligibilité  à certaines 
fonctions  représentatives  du  travail  : conseils  du  travail, 
conseils  de  prud’hommes,  délégués  mineurs,  etc. 
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Cette  proposition  ingénieuse  tend  à réaliser  tous  les  avanta- 
ges de  l’arbitrage  obligatoire,  en  évitant  la  pluiiart  des  objec- 
tions qu’il  soulève.  Si,  par  suite  de  son  ai)plication,les  conditions 
de  travail  et  de  salaire  doivent  résulter  dans  bien  des  cas  d’une 
sentence  arbitrale,  au  lieu  d’émaner  de  la  seule  initiative  de 
l’employeur  et  de  l’adhésion  du  jiersonnel,  si  d’autre  part  le 
droit  pour  les  ouvriers  de  cesser  collectivement  le  travail, 
sans  subir  en  lui-même  aucune  atteinte,  est  pratiquement  res- 
treint dans  son  exercice  d’une  manière  très  sensible,  aucune 
des  deux  parties  ne  peut  cependant  se  plaindre  de  ces  change- 
ments, puisque  toutes  deux  en  ont,  d’avance,  accepté  le  prin- 
cipe, l’employeur  en  soumettant  volontairement  son  établis- 
sement à la  réglementation  édictée  par  la  loi,  les  ouvriers  en 
entrant  dans  cet  établissement  dont  le  régime  spécial  a été  porté 
à leur  connaissance.  8i,  d’autre  part,  la  iirojiosition  iVlillerand 
peut  avoir  pour  résultat,  comme  on  le  lui  a reproché,  d’imposer 
la  grève  à la  minorité  dn  personnel  par  suite  du  vote  de  la  ma- 
jorité, elle  a d’autre  part  l’avantage,  en  disciplinant  la  grève 
et  en  l’organisant,  de  la  rendre  moins  fréquente  et  d’eii  abréger 
la  durée.  Il  est  à prévoir  que,  dans  les  consultations  successives 
imposées  par  la  loi,  la  minorité  des  grévistes  malgré  eux  ver- 
rait progressivement  augmenter  sa  force  et  ne  tarderait  pas, 
fréquemment,  à devenir  la  majorilé.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  pro- 
position a,  comme  il  était  à craindre,  rallié  contre  elle  l’hosti- 
lité des  deux  parties.  Les  ouvriers  lui  ont  reproché  de  supprimer, 
en  fait,  le  droit  de  grève,  les  em]>loyeurs,  de  rendre  la  grève 
obligatoire,  ce  qui  d'ailleurs  est  inexact.  Elle  méritait  un  meil- 
leur accueil. 

IMl  Au  cours  de  la  guerre,  les  pouvoirs  publics  se  sont 
naturellement  préoccupés  d’éviter  les  grèves  dans  les  entreprises 
intéressant  la  défense  nationale.  Des  Commissions  supérieures 
d’arbitrage  ont  été  instituées  pour  résoudre*  pacifiquement  les 
conflits  qui  pourraient  surgir  entre*  les  com})agnies  erarmement 
maritime  et  leur  personnel.  Dans  les  usines  de  guerre,  indépen- 
elamment  de  la  créatieeu  ele  délégués  d’ateliers,  eies  commissions 
permanentes  de  conciliation  et  d’arbitrage  ont  été  instituées. 

En  1920,  le  gemvernement  a enfin  déposé  un  projet  de  loi 
qui  s’inspire  manifestement  de  hi  proposition  Millerand  pré- 
cédemment analysée.  Ce  projet  interdit  toute  grève  dans  les 
entreprises  commerciales,  industrielles  ou  agricoles,  tant  que 
les  intéressés  n’auront  pas  épuisé  les  moyens  de  conciliation 
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mis  à leur  disposition.  Tne  procédure  de  conciliai, ion  obliga- 
toire est,  en  conséquence,  organisée.  Au  cas  où  cette  procédure 
n'aboutirait  jias,  les  parties  pourraient  recourir  à l’arbitrage. 
Celui-ci  devient  obligatoire  dans  les  entreprises  <lont  l’arrêt 
mettrait  en  péril  immédiat  l’existence  et  la  vie  économique 
du  pays.  Il  est  sanctionné  par  l’alfichage  et  l’insertion  au  Jour- 
nal officiel  de  la  sentence  arliitrale,  ce  qui  constitin^  en  somme 
un  appel  à l’opinion.  Le  gouARu-nement  pourrait  même,  si  une 
grève  venait  à éclater  dans  une  de  ces  entreprises,  exercer  le 
droit  de  réquisition  vis-à-vis  des  locaux,  du  matériel  et  du  per- 
sonnel. Enfin,  les  infractions  aux  dispositions  légales  sont  jm- 
nissables  de  fortes  amendes;  l’emprisonnement  peut  même 
être  jirononcé  au  cas  où  la  grève  viendrait  à se  jiroduire  dans 
une  entreprise  où  l’arliitrage  est  obligatoire. 

Hè(|leim‘ii(  des  coiil'lils  individuels  d’ordre  juridique 
uaissaiit  du  contrai  de  travail.  Les  juridielioiis  professioiiuelles. 
— Dans  un  grand  nonibri*  de  pays,  afin  d’assurer  d’une  manière 
plus  rapide  et  moins  coûteuse,  le  règlement  des  conflits  indi- 
viduels d ordre  juridique  naissant  du  contrat  de  travail,  le 
législateur  a cru  devoir  en  déférer  la  connaissance  à des  juri- 
dictions spéciales,  professionnelles,  composées  de  délégués 
élus  par  les  employeurs  et  les  travailleurs,  et  possédant  une 
compétence  technique  plus  étendue  que  celle  des  tribunaux 
ordinaires.  Ce  rôle  appartient,  en  France,  aux  Conseils  de  prud- 
hommes. 

L’origine  des  conseils  de  prudhommes  pourrait  être  cher- 
chée dans  les  anciennes  juridictions  corporatives  abolies  par 
la  Révolution.  Le  premier  fut  institué  à Lyon,  en  1809.  ü en 
existe  aujourd’hui,  un  peu  plus  de  200,  dont  un  certain  nombre 
divisés  en  plusieurs  sections.  Ils  sont  régis  par  une  loi  du  27 
mars  1907,  qui  a abrogé  les  textes  antérieurs,  et  qui  a elle-même 
été  modifiée  par  deux  lois  des  3 juillet  1919  et  30  mars  1920. 

La  compétence  des  conseils  de  prudhommes  s’étend  aux  dif- 
férends d ordre  juridique  existant  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers, employés  ou  apjirentis,  dans  l’industrie  ou  le  commerce, 
à 1 exception  toutetois  de  ceux  qui  ont  leur  cause  dans  des  acci- 
dents du  travail  dont  la  connaissance  est  réservée  aux  tribu- 
naux civils.  La  composition  de  chaque  conseil  est  déterminée 
par  le  décret  qui  1 institue.  11  comprend  nécessairement  un  égal 
nombre  de  patrons  et  d’ouvriers  ou  employés,  élus  par  les  pa- 
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trons  et  salariés  qui,  dans  le  ri'ssort,  remplissent  certaines 
conditions  d’âge,  de  résidence  et  d’exercice  professionnel.  C’est 
le  conseil  lui-même  qui  désigne  son  président  et  son  vice- 
président. 

Ce  conseil  de  prudhommes  siège,  soit  en  bureau  de  concilia- 
tion, soit  en  bureau  de  jugement.  Le  Imreau  de  conciliation 
comprend  un  prudhomme  patron  et  un  prudhomme  ouvrier. 
Le  bureau  de  jugement  est  composé  d’un  nombre  égal  d’ouvriers 
et  de  patrons,  deux  au  moins  de  cliaque  catégorie.  Le  président 
n’a  pas  voix  prépondérante.  En  cas  de  partage,  le  Conseil 
s’adjoint  le  juge  de  paix  de  la  circonscription,  qui  le  présidera 
et  jouera  le  rôle  de  départiteur.  La  compétence  en  dernier 
ressort  du  conseil  de  prudhommes  ne  s’étend  qu’aux  demandes 
dont  le  chiffre  ne  dépasse  pas  .300  francs.  Au-dessus  de  ce  chif- 
fre, appel  peut  être  formé  de  ses  décisions  devant  le  tribunal 
civil. 

Les  enquêtes  relatives  au  fonctionnement  des  conseils  de 
prudhommes  ont  révélé  la  xiroportion  parfois  considérable 
des  appels  par  rapport  au  nombre  total  des  affaires  jugées. 
Elles  ont,  il  est  vrai,  établi  également  que  la  plupart  des  dif- 
férends soumis  à ces  juridictions  sont  réglés  devant  le  bureau 
de  conciliation  et  ne  vont  pas  devant  le  bureau  de  jugement. 
Le  principe  de  l’attribution  à des  juridictions  jirofessionnelles 
des  conflits  d’ordre  juridique  naissant  du  contrat  de  travail 
paraît  se  justifier  suffisamment  par  ce  dernier  résultat. 

Le  même  principe  est  d’ailleurs  appliqué  dans  un  grand 
nombre  d’autres  pays,  notamment  en  Belgique,  Italie,  Suisse, 
Allemagne,  Portugal,  où  sous  divers  noms,  fonctionnent  des 
juridictions  professionnelles,  dont  la  compétence  est  parfois 
plus  étendue  que  celle  de  nos  conseils  de  prudhommes.  Dans 
certains  de  ces  Etats,  la  présidence  du  tribunal  professionnel 
peut  appartenir  à une  personne  étrangère  à l’industrie  et  au 
commerce,  par  exemple  à un  magistrat  de  carrière. 

§ 3 

L’ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  (1) 

843.  Aperçu  liisiorique  sur  le  droit  d’association  profession- 
nelle. — Après  la  suppression  du  l'égime  corporatif,  la  loi  Chape- 

1.  V.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France,  après  1789  et. 
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lier,  des  14-17  juin  171)1,  non  contente  de  prohiber  toute  coali 
tion  ^ entre  les  gens  de  métier,  leur  interdisait  en  outre,  dans  son 
article  1«L  de  rétablir  sous  une  forme  quelconque  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fiU,  les  associations  disparues.  L’article  2,  com- 
plétant cette  interdiction,  défendait  aux  patrons  et.  ouvrieis  de 
s’organiser  et  de  prendre  des  délibérations  ou  règlemertts  i>oui  la 
défense  de  leurs  prétendus  intérêts  communs.  Cela  revenait  à 
preoscrire  toute  association  ])rofessionnelle. 

Cette  solution  rigoureuse  ne  s’expliquait  seulement  pai 
la  crainte  de  voir  renaître  les  anciennes  corporations;  elle  s ins- 
pirait aussi  de  l'esprit  physiocratique.  Le  droit  d’association 
professionnelle  paraissait  au  législateur  révolutionnaire  de  na- 
ture à porter  atteinte,  par  son  fonctionnement,  a 1 indépendance 
économique  des  individus. 

Pour  des  raisons  d’ordre  prncipaleinent  politique,  le  Code 
pénal  de  1810  devait  à son  tour,  dans  son  article  291,  confirmer 
cette  jirohibition  en  l’étendant  aux  associations  de  toute  naturi . 
L’autorisation  du  gouvernement  était,  sous  des  sanct’ons  x>éna- 
les,  nécessaire  pour  la  formation  de  toute  association  compre- 
nant iilus  de  20  ixu-sonnes.  Les  associations  irrégulièrenHUit 
constituées  devaient,  en  out  re,  être  dissoutes,  l ne  loi  du  10 
avril  1834  vint  encore  aggraver  les  sanctions. 

Elles  furent  impuissantes  d'ailleurs  à empêcher  le  réveil  de 
l’association  professionnelle.  Dès  les  premières  années  du 
xixe  siècle,  <m  avait  vu  se  constituer  à Paris  et  dans  quelques 
grandes  villes,  sous  le  nom  de  « chambres  syndicales  »,  des 
associations  de  patrons  qui,  paraissant  susceptibles  de  rendre 
certains  services,  furent  tolérées  par  les  pouvoirs  publics.  Elles 
se  multi])lièrent  assez  vite,  et  leur  nombre  atteignait  déjà  j)lu- 
sieurs  centaines  à la  fin  du  second  Empire.  Elle^  avaient  cons- 
titué  Butre  bIIbs  (Ibs  todc^'atioiis.  IjBS  associations  ouvrières, 
moins  favorablement  vues,  se  dissimulaient  davantage.  Kilos 
revêtaient  notamment  la  forme  de  compagnonnages,  comme 
sous  rancieii  régime,  et  celle  de  sociétés  de  secoui’S  mutuels.  I n 


dans  la  Revue  écorwtni*fne.  iniernalionale,  Le  syndicalisme  eu  Trauce,  1908, 
de  Seilhae,  Syndicals  onvrier.s,  fédérations,  bourses  du  1902;  Paul 

Buncour,  Le  fédéralisme  économique,  1901;  Poissard,  sijmlicais  miJtes, 
1897:  de  Irade-unionismc  en  Angleterre,  1897  ;Mauloux  et  Alfassa, 

La  crise  du  trade-unionisme,  1903;  et  les  publications  de  l Office  du  tra- 
vail. V.  aus.si  Gide,  Economie  sociale,  1905. 

1.  V.  plus  haut,  n«  823. 
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instant,  la  Révolution  de  1848  légalisa  leur  existence  et  facilita 
leur  développement.  Mais  après  1852  les  poursuites  recommen- 
cèrent et  c’est  seulement  à la  fin  du  second  Empire,  à la  suite  de 
l’envoi  officiel  de  délégations  ouvrières  à l’Exposition  universel- 
le de  Londres,  en  1862,  que  la  tolérance  administrative  admit, 
sur  le  modèle  des  chambres  syndicales  de  patrons,  la  formation 
d’un  certain  nombre  de  chambres  syndicales  ouvrières.  Celles-ci 
prirent  généralement  le  nom  de  syndicats  et  constituèrent  en- 
tre elles  des  fédérations.  Il  existait  à Paris,  en  1884,  237  cham- 
bres syndicales  ouvrières  grouxiant  environ  50.000  membres;  on 
en  comptait  près  de  600  dans  les  départements  K 

Mais,  pas  plus  d’ailleurs  que  les  chambres  syndicales  patrona- 
les, les  associations  ouvrières  n’avaient  d’existence  légale.  Elles 
pouvaient  être  dissoutes  administrativement;  leurs  membres  res- 
taient exposés  à des  poursuite/  au  cas  où  le  groupement  seraH 
considéré  comme  ayant  un  but  illicite.  A la  suite  de  la  Commune 
de  1871,  un  certain  nombre  de  syndiiiats,  qui  avaient  des  liens 
plus  ou  moins  étroits  avec  l’Association  internationale  des  tra- 
vailleurs, fondée  en  1864  iiar  Karl  Marx  furent  compris  dans 
la  proscription  prononcée  contre  cette  organisation  révolution- 
naire, et  la  constitution  des  groupements  ouvriers  subit  do  nou- 
veau un  temps  d’arrêt.  L’association  x*rofessionnelle,  sous  toutes 
ses  formes,  devait  enfin  triompher  en  France  avec  la  loi  du 
21  mars  1884,  due  à l’initiative  de  Waldeck-Eousseau,  et  mo- 
difiée sur  un  certain  nombre  de  points  par  une  autre  loi,  du 
12  mars  1920. 

844.  Les  syndicats  prufessionnels,  d’apres  les  lois  des  21  mars 
11MI4  et  12  mars  1921M. — Ces  lois  reconnaissent  et  réglementent, 
sous  le  nom  de  syndicats  professionnels,  les  associations  consti- 
tuées entre  gens  de  métiers.  Peuvent  faire  partie  d’un  même  syn- 
dicat les  personnes  exerçant  la  même  profession,  ou  des  profes- 
sions similaires,  ou  des  professions  connexes.  Le  législateur  a 
donc  voulu  qu’il  existât  entre  tous  les  membres  du  même  grou- 
pement professionnel  un  lien  tenant,  soit  à la  simiUtudo  du  but 
poursuivi,  soit  à l’analogie  des  procédés  techniques  mis  en  œuvre. 
La  loi  de  1884  vise,  dans  ses  termes  mômes,  les  professions  se 


1.  V.  Bry,  Cours  dr  létfislation  indusiriclU\ 

2.  V.  t.  i,  p.  53  noie  I. 

3.  V.  Capitant,  Cours  de  législalion  induslrielle. 
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rattachant  à l’industrie,  à l’agriculture  ou  au  commerce,  mais 
des  difficultés  se  sont  élevées  relativement  à son  application 
possible  aux  professions  libérales  et  aux  fonctions  publiques. 

En  ce  qui  concerne  les  professions  libérales,  le  doute  a été 
tranché  dans  le  sens  de  l’affirmative  par  la  loi  du  12  mars  1920; 
la  question  subsiste  pour  les  fonctionnaires.  11  paraît  certain  que 
la  loi  de  1884  n’a  pas  voulu  les  viser,  et  la  jurisprudence  ne  leur 
reconnaît  pas  le  droit  de  se  constituer  en  syndicats.  Cette  solu- 
tion est  cependant  très  discutée.  On  a jiroijosé  do  distinguer 
entre  les  agents  d’autorité,  qui  ont  reçu  une  délégation  de  la 
imissance  publique  et  les  agents  de  gestion,  qui  ne  xiarticiiient 
pas  à cette  puissance.  Mais  il  n’est  pas  toujours  facile  de  séparer 
les  agents  d’autorité  des  agents  de  gestion,  iiour  reconnaître  à 
ces  derniers  seuls  le  droit  de  se  syndiquer.  D’autres  ont  iiensé 
qu’il  convenait  de  s'attacher  à la  nature  du  contrat  passé  entre 
l’Etat  et  ses  agents.  Lorsque  ce  contrat  pourrait  être  assimilé  à 
un  louage  de  services,  comme  iiar  exemple  celui  qui  lie  les  agents 
des  chemins  de  fer  ou  des  régies  industrielles  de  l’Etat,  on  re- 
connaîtrait à ces  agents  le  droit  de  constituer  entre  eux  des  syn- 
dicats. Cette  solution,  qui  semble  pouvoir  se  défendre  en  légis- 
lation, ne  trouve  pas  du  moins  de  base  solide  dans  la  loi  de  1884  ^ 
L’intérêt  de  la  question  est  d’ailleurs  moins  grand  qu’il  paraît 
au  premîer  abord,  car  on  s’accorde  en  général  * à reconnaître  aux 
fonctionnaires  de  l’Etat,  comme  d’ailleurs  à toutes  autresperson- 
nes,  le  droit  de  se  placer  sous  le  régime  de  la  loi  du  juillet 
1901,  et  de  constituer  des  associations  conformément  aux  ter- 
mes de  cette  loi.  On  ne  comprend  pas  bien,  par  suite,  quel  inté- 
rêt ils  auraient  à transformer  leurs  associations  en  symlicats 
professionnels,  à moins  qu’ils  n’y  voient,  à leur  jirofit,  la  re- 
connaissance du  droit  de  faire  grève,  ce  qui  est  peu  à désirer®. 
La  loi  du  12  mars  1920  n'a  pas  tranché  la  difficulté,  se  bornant 
à indiquer  qu’une  loi  spéciale  fixerait  ultérieurement  le  statut 
légal  des  fonctionnaires.  De  sorte  que,  jusque-là,  le  droit  de  se 
syndiquer  ne  saurait  être  reconnu  à ceux-ci. 


1.  En  fait,  il  existe  avec  la  tolérance  Oes  pouvoirs  publics  un  grand  nom- 
bre de  syndicats  formés  entre  ouvriers  et  employés  de  l’Etat,  des  départe- 
ments cl  des  communes  (226  eu  191 1 , ayant  conslitué  entre  eux  8 fédéraiions). 
On  a considéré  que  la  situation  de  ces  travailleurs  pouvait  être  assimilée 
à celle  des  travailleurs  de  l’industrie  privée. 

2.  Sur  la  légalité  de  cette  pratique,  v.  cependant  Berthélemy,  Droit 

administratif,  7«  édition,  p.  52,  note  3.  • 

3.  V.  plus  haut,  U®  833. 


442 


TROISIÈME  PARTIE.  — CHAPITRE  III 


Le  lépslateur,  pour  la  constitution  et  le  fonctionnement  des 
syndicats  professionnels,  s’est  inspiré  d’une  pensée  de  liberté. 
Nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  partie  d’un  syndicat;  nul 
ne  doit  être  empêché  d’en  sortir.  C’est  par  là  que,  théoriquement 
du  moins,  les  syndicats  professionnels  se  séparent  des  corpora- 
tions d’autrefois.  La  loi  de  1884  a facilité,  d’autre  part,  la  forma- 
tion des  syndicats  professionnels.  Aucune  autorisation  adminis- 
trative n’est  requise;  il  suffit  du  dépôt  des  statuts  et  des  noms 
de  toutes  personnes  investies  de  fonctions  d’administration  ou 

de  direction. 

Quant  au  but  des  syndicats,  il  devait  être,  d’après  l’art.  8 de 
la  loi  de  1884  « exclusivement  l’étude  et  la  défense  des  intérêts 
économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles  ».  La  loi 
de  1920  a sensiblement  élargi  le  champ  de  leur  activité.  Ils 
pourront  désormais  créer  et  subventionner  des  œuvres  profes- 
sioTinelles,  des  œaivres  d’éducation  scientifique,  agricole  ou  so- 
ciale, créer  avec  une  partie  de  leurs  ressources  des  habitations  à 
bon  marché  et  acquérir  des  terrains  pour  jardins  ouvriers, 
éducation  physique  et  hygiène;  ils  pourront  aussi  subventionner 
des  sociétés  coopératives  de  production  et  de  consommation. 
Pour  pouvoir  réaliser  ce  but  complexe,  le  législateur  leur  a 
conféré  la  personnalité  civile.  En  conséquence,  ils  peuvent  pos- 
séder un  patrimoine.  La  loi  de  192(1  n’apporte  plus  à leur  capa- 
cité d’acquérir  aucune  restriction.  Ils  ont  le  dro’t  de  contracter, 
et  ils  en  usent  notamment  pour  conclui’e  des  conventions  collec- 
tives de  travail  b La  loi  de  1920  leurreconnaît  même  le  droit,  an- 
térieurement refusé,  de  taire  des  actes  de  commerce  profitables  à 
leurs  membres,  ])ourvu  qu'ils  n’en  tirent  pour  eux-mêmes-  au- 
cun bénéfice  pécuniaire.  Ils  ont  enfin  le  droit  d’ester  en  justice, 
de  plaider,  toutes  les  fois  du  moins  que  l'intérêt  en  cause  est  un 

intérêt  collectif  et  professionnel. 

La  capacité  civile  des  syndicats  est  également  reconnue,  de- 
puis la  loi  de  1920,  aux  Unions  qu’ils  peuvent  former  entre  eux. 


a'i5.  IMÜ’éreiiles  eatèj|orics  île  symiieats  professioniicl.s;  iiu- 
lions  stalisliqiies  à leur  sujet.  — Les  syndicats  professionnels 
se  sont  constitués  sous  des  formes  multiples  : syndicats  pa- 
tronaux, syndicats  ouvriers,  syndicats  mixtes,  syndicats  agri- 


1.  V.  plus  haut,  818. 
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coles.  Les  syndicats  mixtes,  ainsi  que  leur  nom  l'indiiiue,  grou- 
pent à la  fois  des  patrons  et  des  ouvriers,  (juant  aux  syndicats 
agricoles,  ils  se  distinguent  par  certaines  particularités.  D'une 
part,  ils  se  proposent  d'améliorer  la  situation  economique  de 
leurs  membres,  au  point  de  vue  des  conditions  de  production, 
l)ien  plutôt  que  d'organiser  les  rapi>orts  naissant  du  contrat 
d(‘  travail  entre  employeurs  et  salaries  de  1 agriculture.  D au- 
tre part,  et  en  cela  ils  se  ra])prochcnt  d(*s  syndicats  mixtes.^  ils 
réunissent  des  ])ersonnes  ayant  des  situations  sociah's  assez 
différentes,  propriétaires  et  exploitants,  fermiers,  métayers. 
Le  lien  entre  leurs  mem'ircs  paraît  être  simplement  1 interet 

direct  porté  à l'agriculture. 

Sous  ces  formes  diverses,  l'association  professionnelle  s est 
très  rapidement  dévelo])pée  en  France,  depuis  1884.  hai  18tt0. 
on  comptait  déjà  2.7.j3  syndicats  se  répartissant  en  1.094 
syndicats  patronaux,  1.090  syndicats  ouvriers,  97  syndicats 
mixtes,  048  syndicats  agricoles,  et  groupant  181.188  adhérents. 

Au  1®^  janvier  1914b  le  nomlire  total  des  syndicats  proles- 
sioimels  est  de  10.713,  groupant  2.510.288  adhérents.  Us  se 

î'épartissont  de  la  uianiorc  suivante  : 

Syndicats  i)atronaux,  4.9H7,  avcM*  403.144  adhérents; 
Syndioats  ouvriers,  4.840,  avec  1.020.302  adhérents; 

Si^dicats  mixtes,  233,  avec  51.111  adhérents; 

Syndicats  agricoles,  0.067,  avec  1.029.727  adliérenls. 

Les  syndicats  ])rofessionnels  ont  constitué  entre  eux  485  U- 

nions,  qui  se  répartissent  ainsi  : 

177  unions  patronales,  comprenant  4.092  syndicats  et  290.218 

membres: 

201  unions  ouvrières,  compienant  4.380syndicats  et  839.331 
membres; 

9 unions  mixtes,  avec  07  syndicats  et  9.500  membres; 

98  unions  agricoles,  avec  7.501  syndicats  et  1.180. 1 37  mein- 

bres  h 

L’ime  des  ces  louions  agricoles,  celle  dite  I nioii  centrale 
des  syndicats  des  agriculteurs  de  France,  groupe  2.650  syndi- 
cats et  000.000  membres. 

1.  V.  Bulldindii  Ministère  du  irriuail,  i^nvivr-avri]  1915. 

2.  Le  défaut  de  concordance  entre  les  clnffros  relatifs  anx  syndicats 
agricoles  et  ceux  qui  concernent  les  Unions  de  ces  syndicats  provient  du 
fait  que,  dans  la  statistique  des  Unions,  certains  syndicats  sont  c^omplés 
plusieurs  fois,  soit  qu’un  même  syndicat  fasse  partie  de  plusieurs  Unions, 
soit  qu’une  même  Union  locale  adhère  à une  ou  plusieurs  Unions  nationales. 
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Imléppudamment  (les  Fnions'de  syndicats  autorisées  par  la 
loi,  les  syndicats  ouvriers  ont  constitué  des  groupements  lo- 
caux et  régionaux,  dits  « Bourses  du  travail  ».  Il  existe,  au 
janvier  1914,  143  Bourses  du  travail,  groupant  2.179  syndicats’ 
avec  48(i.404  membres. 

Enfin,  Bourses  du  travail,  unions  de  syndicats  ouvriers  et 
syndicats  ouvriers  eux-mêmes,  se  sont,  en  grand  nombre, 
affiliés  à la  Confédération  générale  du  travail  K Cette  organi- 
sation, dont  il  est  assez  difficile  (b^  connaître  exactement  la 
puissance,  groupait  en  1908,  d’après  les  rapports  présentés  au 
Congrès  tenu  à Marseille  par  les  délégués  de  toutes  les  asssocia- 
’tions  et  fédérations  affiliées,  près  de  300.000  adhérents.  Elle 
était  divisée  en  deux  sections  : d’une  part,  la  section  des  Fédé- 
rations d'industries  et  de  métiers  qui  comprend  également  les 
syndicats  isolés;  d’autre  part,  la  section  des  Bourses  du  travail. 
Le  nombre  des  syndicats  affiliés  aux  diverses  fédérations  de 
métiers  ou  d’industries  était  de  2.586.  Parmi  ces  fédérations, 
le  syndicat  national  des  travailleurs  des  chemins  de  fer  compre- 
nait 269  groupements  et  45.590  nuniibres,  la  F('*dération  du 
bâtimeiit  venait  ensuite,  avec  336  syndicats  affiliés  et  40.000 
adhérents,  puis  la  Fédération  nationale  des  mineurs,  avec 
30.000  membres,  la  Fédération  du  textile,  avec  20.00(»,  I Ciiion 
fédérale  de  la  métallurgie,  avec  14.000  et  la  Fédération  du  livre 
avec  10.000.  Quant  à la  section  des  Bourses  du  travail,  le  rap- 
port enregistrait  157  Bourses  et  2.028  organisations  adhéren- 
tes 

}{46.  L’analyse  de  ces  diverses  données  statistiques  a])pelle 
un  certain  nombre  d’observations.  Elle  révèle  tout  d abord 
le  considérable  dévelopiiement  pris  par  les  syndicats  agiicoles”; 
dévidoppement  d’autant  ]>lus  remar(iual)le  (lue  cette  nature 
d'association  était  à ])eu  jirès  inconnue,  lors  du  vote  de  la  loi 
de  1884.  Les  syndicats  agricoles  tiennent  aujourd’hui  la  tête 
du  mouvement  syndical  fraïu-ais,  tant  au  point  de  vue  du  nom- 
bre des  adhérents,  qu'au  point  de  vue  du  nombre  des  groupe- 
ment. Leur  essor  s’explique  par  les  éminents  services  qu’ils 


1.  \'.  CliHi-los  Franck,  Les  boiirÿra  üii  travail  ri  la  Coujédémiwn  générale 
du  Iravail,  lOlU. 

ti.  En  I9‘2n,  ia  C.  <i.  T.  comptait  eri\iron  60n.(|U0  adliércnts.  Le  nombre 
en  avait  été  beaucoup  plus  élevé  au  cours  de  la  guerre.  Des  dissensions  se 
sont  produites  parmi  ses  dirigeants,  et  un  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  la  Seine  Fa  dissoute  pour  infractions  à la  loi  de  1884. 
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ont  rendus  à la  petite  culture,  en  la  faisant  bénéficier  des  mé- 
thodes et  des  iirocédés  techniques  de  la  grande  production 

Le  syndicalisme  ouvrier  a pris  également  une  rapide  exten- 
sion et  paraît  manifester  une  tendance  à la  concentration.  D’une 
part,  les  grandes  Fédérations  voient  s’accroître  le  nombre  des 
syndicats  adhérents;  d’autre  part,  si  dans  l’ensemble  le  nom- 
bre des  syndicats  ouvriers  diminue  quelque  peu  (5.260  en  1909; 
5.046  en  1912;  4.846  en  1913),  leur  personnel  reste  stationnaire, 
ou  même  augmente.  Tl  ne  faut  pas  cependant  s’exagérer  l’im- 
portance du  mouvement  syndical  ouvrier.  Les  syndicats  sont 
encore  très  loin  de  renfermer  la  totalité  ou  même  la  majeure 
partie  de  la  population  ouvrière.  En  1913,  dans  les  mines,  où 
la  proïKirtion  des  syndiqués  par  rapport  aux  chiffres  de  la  popu- 
lation actiA^e  est  la  jilus  forte,  elle  ne  s’élève  encore  qu'à  32,8  % 
soit  environ  1/3.  Jîîlle  est  de  28,6  % dans  les  transports  et  le 
commerce,  de  27,5  % dans  l'industrie  des  produits  chimiques, 
. de  23,(5  % dans  le  bâtiment.  Elle  tombe  à 9,5  % dans  les  mé- 
tiers de  l’alimentation,  à 5,2  % dans  le  travail  des  étoffes,  à 
2,1  % dans  l’agriculture,  les  forêts,  la  pêche  et  dans  les  servi- 
ces domestiques. 

Les  organisations  patronales  elles-mêmes  sont  en  progrès 
constants.  Leur  nombre,  après  avoir  été  longtemps  inférieur 
à celui  des  syndicats  ouvriers,  le  dépasse  aujourd'hui.  Le  nom- 
bre de  leurs  adhérents  est  naturellement  très  inférieur  à celui 
des  syndiqués  ouvriers,  mais  la  projiosition  (lu’il  représente 
par  rapport  aux  chiffres  de  la  population  active  correspondante 
est  ordinairement  bien  plus  élevée  : 81  % dans  la  falirication 
des  produits  chimiques;  73,4  % dans  les  mines;  72.6  % dans 
l’industrie  du  papier.  Dans  les  professions  libérales  qui  tien- 
nent à l'art  médical,  la  proportion  atteint  92,5  %.  Elle  est  sen- 
siblement plus  faible  dans  d’autres  branches  de  production  : 
alimentation,  43  %;  travail  des  métaux,  18,8  %;  transports  et 
commerce,  industrie  du  bâtiment,  18  %;  cuirs  et  peaux,  12,3  %; 
industries  textiles,  8,9  %;  travail  des  étoffes,  vêtement,  4 %; 
agriculture,  forêts,  pêche,  0,5  %.  Le  développement  récent  du 
syndicalisme  patronal  ])arait  aAmir  été  inspiré  principalement 
])ar  le  souci  de  résister  plus  eff’icacement  aux  coalitions  et  grè- 
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ves  qui  trouvent  d’autre  part,  un  appui  dans  les  organisations 
ouvrières. 

Seul,  parmi  les  multiples  formes  qui  peuvent  revêtir  les 
syndicats  professionnels,  le  syndicat  mixte  n’a  obtenu  qu’un 
médiocre  succès.  Ses  233  applications,  qui  groupent  51.000  adhé- 
rents, sont  peu  de  chose  auprès  des  4.864  syndicats  ouvriers 
réunissant  plus  d'un  million  de  nn^mbres.  Le  syndicat  mixte 
avait  cependant  suscité  de  très  grandes  espérances  parmi  les 
économistes  appartenant  à l’Ecole  du  catholicisme  social  et 
à celle  de  Le  Play.  Ils  étaient  portés  à voir  en  lui  la  forme  mo- 
derne du  groupement  corporatif.  Kéunissant  dans  son  cadre 
employeurs  et  salariés,  le  syndicat  mixte  paraissait  de  nature 
à améliorer  les  ra])ports  naissant  du  contrat  de  travail.  Il  de- 
vait amener  plus  de  bienveillance  d’un  côté,  plus  de  confiance 
de  l’autre,  plus  de  sympathie  des  deux  parts.  Et  peut-être  en 
effet  cette  forme  du  groupement  professionnel  eût-elle  contribué 
à la  réalisation  d’un  idéal  de  paix  sociale,  si  elle  se  fût  généra- 
lisée davantage.  Mais  les  temps  lui  sont  peu  favorables.  Le  dé- 
veloppement de  la  grande  industrie,  qui  rapproche  les  travail- 
leurs en  les  multipliant  dans  chaque  entreprise,  tend  à les  éloi- 
gner de  plus  en  plus  de  l’employeur,  obligé  la  plupart  du  temps 
de  se  confiner  dans  la  direction  commerciale,  en  déléguant  à 
dès  sous-ordres  la  direction  technique.  Par  là  disparaît  le 
point  de  contact  qui,  jadis,  existait  dans  la  production  entre 
le  capital  et  le  travail.  Au  cas  même  où  l’employeur  croit  devoir 
manifester  quelque  bienveillance  à ceux  qu’il  occupe,  en  créant 
certaines  institutions  de  patronage,  caisses  de  secours,  de  re- 
traite, participation  aux  bénéfices,  ses  présents  ne  sont  pas 
toujours  accueillis  sans  méfiance.  L’influence  des  doctrines  so- 
cialistes, qui  prêchent  la  lutte  des  classes,  contribue  encore  à 
creuser  le  fossé,  de  sorte  que  les  salariés,  lorsqu’ils  se  décident 
à constituer  des  groupements  pour  la  défense  de  leurs  intérêts, 
préfèrent  les  créer  entre  eux  exclusivement,  plutôt  que  d’entrer 
dans  ceux  qui  réuniraient  également  les  patrons.  Le  syndicat 
mixte  n'a  ini  naître  et  se  maintenir,  (pie  dans  les  milieux  où 
ils  rencontrait  des  conditions  particulièrement  favorables,  à 
raison  par  exemple  de  la  communauté  de  foi  religieuse.  Les 
départements  où  il  groupe  le  plus  d’adhérents  sont,  en  dehors 
de  la  Seine,  le  Mord,  le  Finistère,  la  Manche  et  le  Maine-et- 
Loire.  Il  est  à remarquer  que  la  proportion  des  femmes  est  sen- 
siblement plus  forte  dans  les  syndicats  mixtes  ipie  dans  toute 
autre  forme  de  syndicats. 
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847.  L'association  professionnelle  est  susceptible,  depuis 
la  loi  du  juillet  1901,  de  revêtir  d’autres  formes  que  celle  du 
syndicat,  la  forme,  par  exemple,  de  l’association  simplement 
déclarée,  accessible  à tout  groupement,  quel  que  soit  son  objet. 
En  fait,  les  associations  professionnelles  déclarées  ont  été  cons- 
tituées principalement  entre  personnes  qui  n’auraient  pu,  léga- 
lement former  des  syudieats  S par  exemple  entre  fonctionnaires. 

Au  1er  janvier  1911  ^ le  nombre  des  associations  profession- 
nelles déclarées  en  vertu  de  la  loi  du  1®''  juillet  1901  n'était  pas 
inférieur  à 1.641.  Kien  que  pour  la  iiériode  comprise  entre 
1908  et  1911,  on  relève  549  déclarations,  se  réparti ssant  de  la 
manière  suivante  : associations  patronales,  175;  associations 
ouvrières,  108;  associations  mixtes,  1;  fédérations  patronales, 
ouvrières  et  mixtes,  7 ; associations  d’employés  d'administra- 
tions publiques,  255;  fédérations  d'associations  de  ces  em- 
ployés, 3. 


848.  L’assueialioii  proïessioiiiielle  à l’élranger;  se.s  formes  et 
sou  iléveloppeiiient  actuel.  — M'ous  avons  eu  déjà  l’occasion 
de  signaler^  le  maintien,  dans  certains  pays,  notamment  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  de  l'ancienne  organisation  corpora- 
tive hiérarchisée  et  privilégiée.  A côté  de  cette  organisation  ou 
à sa  place,  le  législateur  a,  dans  la  plupart  des  Etats,  consacré 
comme  en  France  le  principe  de  l’association  professionnelle 
libre. 

En  Angleterre,  les  associations  professionnelles  ouvrières 
ou  « trade-unions  »,  remontent  historiquement  jusqu'au  xvi®  siè- 
cle. Elles  se  sont  développées,  en  même  temps  que  la  grande 
industrie,  à la  fin  du  xviu®  siècle  et  au  commencement  du 
.XIX®.  Bien  que  simplement  tolérées,  elles  se  multiplièrent  lors- 
qu’une loi,  eu  1824,  eût  aboh  les  pénalités  qui  frappaient  les 
coalitions.  Une  autre  loi,  en  1871,  vint  reconnaître  leur  exis- 
tence et  leur  donner  un  statut.  Depuis  cette  époque,  leur  im- 
portance n'a  cessé  de  s’accroître.  Plus  encore  que  les  syndicats 
ouvriers  français,  elles  manifestent  actuellement  une  tendance 
manjuée  à la  concentration,  leur  nombre  diminuant  progres- 
sivement alors  que  celui  de  leurs  adhérents  ne  cesse  de  s’accroî- 
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tre.  On  en  comptait  en  1904,  1.211,  groupant  1.901,674  adhé- 
rents. A la  fin  de  1913,  la  statitisqne  officielle^  en  accuse  1.135, 
groupant  3.993.769  membres.  Leur  clientèle  a plus  que  doublé 
dans  cette  période  de  dix  ans. 

Le  personnel  des  trade-unions  est  réparti  d’une  manière 
très  inégale,  suivant  les  industries.  Le  groupe  le  plus  nombreux, 
est  celui  des  mines  et  carrières,  qui,  en  1913,  compte  plus  de 
900.000  adhérents.  Viennent  ensuite  la  métallurgie  et  construc- 
tion navale,  avec  538.000  unionistes;  les  industries  textiles, 
avec  518.000;  les  journaliers  et  manœuvres,  avec  390.000;  les' 
chemins  de  fer,  avec  326.000;  le  bâtiment,  avec  248.000. 

Les  trade-unions  ont  constitué  entre  elles  des  fédérations. 
On  en  comptait  105,  à la  fin  de  1913,  et  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres s’élevait  à 4.363.533,  chiffre  sui)érieur  à celui  des  membnss 
composant  les  trade-unions  elles-mêmes,  car  certaines  Unions 
comptent  à la  fois  dans  phisieurs  fédérations.  Les  plus  impor- 
tantes de  ces  fédérations  sont:  la  fédération  générale  desUnions, 
qui  réunit  dans  ses  cadres  un  grand  nombre  de  fédérations 
appartenant  à des  industries  differentes  et  iiui  compte  plus  de 
900.000  membres,  la  fédération  des  mineurs  de  la  Grande- 
Bretagne,  avec  645.000  adhérents,  la  fédération  de  la  construc- 
tion mécanique  et  navale,  avec  environ  600.000.  Indé])endani- 
ment  des  fédérations,  les  trade-unions  ont  en  outre  constitué 
des  conseils  d'industrie,  correspondant  par  leur  organisation 
à nos  Bourses  du  travail,  et  qui,  en  1913,  sont  au  nombre  de 
270,  avec  plus  de  1.500.000  membres.  Chaque  annuée enfin, 
elles  tiennent  un  Congrès,  sorte  île  l^arlement  du  travail  oîi 
sont  discutées  toutes  les  questions  de  (juelqne  importance 
intéressant  la  clases  ouvrière. 

a’ côté  du  trade-unionisme  ouvrier,  il  existe  en  Angleterre 
un  trade-unionisme  patronal.  De  plus,  dans  eertaines  grandes 
branches  de  la  production,  les  employeurs  ont  créé  de  ])uis- 
santes  organisations  destinées  à déferidre  leurs  intérêts  contre 
les  coalitions  ouvrières.  La  plus  connue  de  ces  organisations, 
patronales  est  la  P’édération  maritime,  qui  fonctionne  dans 
l'industrie  de  rannement. 

}M9.  Aux  Etats-Unis,  dans  les  seules  trade-unions  ayant 
foui’iii  des  renseignements,  le  nombre  des  adhérents  était 
en  1911,  d’après  la  statistique  officielle,  de  2.282.361  ®.  Les 
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associations  ouvrières  ont  fondé  des  fédérations.  La  plus  im- 
portante de  ces  fédérations  est  actuellement  la  Fédération  amé- 
ricaine du  travail,  qui  groui.e  plus  de  20.0(Mt  organisations, 
bon  effectif  moyeiU  est  passé,  de  205.000  adhérents  en  1897 
a U024.000  en  1903,  1.5.39.000  en  1907,  1 .770.000  en  1912  et 
l.OoO.OOO  en  1920.  Cette  progression  peut  donner  une  idée  du 
mouvement  de  concentration  des  forces  ouvrières  aux  Ftats- 

L organisation  des  forces  patronales  n'est  d'ail. enrs  p.^s  au- 
dessous.  rndépendainment  des  grands  trusts,  qui  représentent 
une  puissance  capitaliste  formidalile  les  employeurs  ont  cons- 
titue entre  eux,  à rexemple  des  ouvriers,  des  unions  et  des  fé- 
dérations. Elles  se  sont  multipliées  notamment  dans  l’industrie 
du  batrment.  Il  existe  même  une  Association  nationale  desmanu- 
lactiiriers,  qui  s est  formée  dans  le  but  de  combattre  indiciaire- 
inenj;  certaines  pratiques  des  unions  ouvrières. 

»o(J.  En  Allemagne,  l'organisation  syndicale  a pris  une  très 
grande  extension  C Plus  peut-être  que  dans  les  autres  pays  elle 
sein  de  aA  oir  subi  1 influence  des  doctrines  sociales,  politiques, 
religieuses.  La  eonséqueiiee  a été  la  formation  de  multiples 
poiipenients,  animés  d’un  esprit  très  différent  et  iiarfois  en 
lutte  ouverte  les  uns  avec  les  autres. 

La  plus  importante  des  organisations  ouvrières  allemandes 
est  constituée  par  les  « syndicats  libres  »,  auxquels,  à raison  de 
leuis  tendances  nettement  accusées,  on  donne  généralement  le 
nom  de  syndicats  socialistes.  Théoriquement,  ils  se  posent  en 
adversaires  de  1 ordre  social  actuel  et  admettent,  comme  base 

In  forf Ils  formaient, 
en  1913,  4-  lederatioiis  et  groupaient  2.573.000  adhérents.  Leur 

I89!  ^^n^n'ooo  passant  de  246.000  membres  en 

1894  a 680.000  en  1900,  2.000.000  en  1910  et  2.500.000  en  191 

bept  fédérations  groupaient  à elles  seules,  en  1913,  1.700  000 

adhérents.  Parmi  elles,  la  fédération  des  ouvriers  des  métaux 

comptait  ooO.OOO  membres,  celle  du  bâtiment,  332.000,  ceUe  des 
transports,  229.000.  ’ . 
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Un  autre  groupement  ouvrier  est  constitué  par  les  syndicats 
Hirsch-Buncker,  qui  s’inspirent  d’idées  libérales,  et  dont  la 
politique  économique  rappelle  celle  des  trade-unions  anglaises. 

Ils  comptaient,  en  1913,  109.000  adhérents. 

Bans  un  troisième  groupe  rentrent  des  syndicats  à base  con- 
fessionneUe,  les  syndicats  chrétiens,  qui  groupent  d’ailleurs  à la 
fois  catholiques  et  protestants.  Ils  demandent  à l’union  pro- 
fessionnelle d’assurer,  en  inspirant  une  politique  de  réformes, 
l’amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière.  Le  nombre  de  leurs 
adhérents  était,  en  1913,  de  342.000. 

A ces  trois  organisations'  il  faut,  encore  ajouter,  pour  avoir 
l’effectif  total  des  associations  ouvrières  en  Allemagne,  trois 
autres  groupes  de  syndicats  : 1°  les  syndicats  indépendants,  qui 
comprennent  princii)alenient  les  ouvrière  et  employés  des  che- 
mins de  fer,  des  postes  et  d'autres  administrations  d’Etat;  ils 
comptaient,  en  1912,  814.000  membres.  2°  les  syndicats  pour 
la  paix  sociale,  ou  « syndicats  jaunes  » directement  opposés 
par  leurs  tendances  aux  syndicats  socialistes;  ils  groupaient, 
en  1912,  231.000  membres;  3“  les  fédérations  confessionnelles, 
exclusivement  catholiques  ou  protestantes,  mais  qui,  paniii 
leurs  membres,  comptent  un  grand  nombre  d’adhérents  des 
syndicats  chrétiens.  Leur  effectif,  en  1912,  était  de  158.000  mem- 
bres. 

Bans  l’ensemble,  le  nombre  des  salariés  appartenant  à une 
ou  plusieure  de  ces  multiples  organisations  peut  être  évalué 
à environ  4.000.000.  En  dehors  des  fédérations  professionnelles, 
les  diverses  catégories  de  syndicats  ont  crée  des  LT nions  locales, 
auxquelles  on  donne  aussi  le  nom  de  cartels  (bien  que  ces  grou- 
pements soient  essentiellement  différents  des  ententes  entre 
producteurs  qui  portent  ce  nom  ) L Les  cartels  ouvriers  groupent 
d '8  syndicats  de  professions  diverses  et  correspondent  à peu 
pres  à nos  bourses  de  travail.  On  en  comirtait,  en  1911,084  rien 
que  ^'our  les  syndicats  socialistes. 

Le  .léveloppement  de  l’organisation  patronale  a suivi,  en 
Allemag  ie,  celui  des  forces  ouvrières,  et  comme  une  grande 
partie  de  celles-ci  étaient  directement  orientées  vers  la 
lutte,  les  as  ociations  d’employeurs  ont  eu  surtout  en  vue  la 
défense  des  intérêts  de  leurs  membres  contre  les  coalitions  et  les 
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grèves.  On  comptait,  au  l^'  janvier  1913  \ 3.431  organisations 
patronales,  groupant  145.000  membres.  Elles  se  décomposaient 
de  la  manière  suivante  : 111  fédérations  nationales,  15ll  régiona- 
les et  2.809  associations  locales.  Bans  la  grande  industrie,  les 
fédérations  patronales  ont  elles-mêmès  créé,  à Hambourg,  une 
fédération  centrale  s’étendant  à toute  l’^yiemagne.  D’autres 
organisations  analogues  se  sont  ensuite  constituées,  notamment 
un  Bureau  central  des  fédérations  allemandes  d’employeurs  et 
une  Associations  des  fédérations  allemandes,  qui,  xiarmi  ses 
membres,  compte  un  certain  nomlire  de  patrons  de  la  petite  in- 
dustrie." 

851.  En  Belgique  ^ les  syndicats  ouvriers  se  partagent  entre 
deux  grandes  fédérations  : la  Commission  syndicale  du  parti 
ouvrier,  et  la  Fédération  nationale  des  syndicats  chrétiens.  La 
première  de  ces  organisations  comptait,  en  1913,  123.000  mem- 
bres, répartis  en  19  organisations  nationales,  4 fédérations  na- 
tionales, 6 organisations  centrales  ou  fédérations,  et  18  associa- 
tions locales.  Be  son  côté  la  Fédération  nationale  des  syndicats 
chrétiens  groupait  20  fédérations,  avec  1 .025  syndicats  comptant 
ensemble  70.000  membres. 

En  Italie,  le  syndicalisme  est  caractérisé  par  la  place  impor- 
tante qu’occupent,  dans  l’ensemble,  les  organisations  des  tra- 
vailleurs de  la  terre.  En  Autriche,  à l’exemple  de  l’Allemagne, 
les  employeurs  ont  constitué  entre  eux  des  groupements  de  dé- 
fense contre  les  grèves.  . 

852.  Résultats  économiques  de  rassoeiation  professionnelle.  — 

On  peut  signaler  tout  d’abord  la  création,  par  les  diverses  caté- 
gories de  groupements  professionnels,  d’institutions  nombreuses 
et  variées,  présentant  pour  leurs  membres  un  intérêt  plus  ou 
moins  direct.  En  France  notamment  la  statistique  relèA^e,  à l’ac- 
tif des  syndicats  patronaux,  ouvriers  et  mixtes,  l’existence,  au  ^ 
1er  janvier  1914,  de  1.471  bureaux  ou  offices  de  placement, 
1.893  bibliothèques  professionnelles,  1.002  caisses  de  secours 
mutuels,  054  caisses  de  chômage,  589  coure  et  écoles  profession- 
nels. Be  leur  côté,  les  syndicats  agricoles  ont  créé  des  champs 
d’expérience,  des  laboratoires  d’analyse,  des  associations  coopé- 
ratives de  consommation  ou  de  crédit. 

1.  V.  liulldin  fin  Ministère  dn  Iravailj  juin  1914. 

2,  V.  lUillelin  du  Ministère  du  travail,  mai-juin  1915. 


« 


» 


V 


45*2  TROISIKMF.  PARTIR.  CHAPITRR  Ht 


En  Angleterre,  les  institutions  de  prévoyance  et  d’assistance 
fondées  par  les  trade-unions  absorbent  enA’iron  la  moitié  de 
leurs  dépenses  annuelles  qui,  l’ien  que  pour  les  J 00  pins  impor- 
tantes d’entre  elles,  dépassent  60  millions  de  francs. 

8.53.  Ce  n’est  là  d'ailleurs  qu'un  des  aspects  de  l'activité 
syndicale.  En  dehors  des  avantages  résultant  des  institutions 
qu’ils  créent,  les  groupements  professionnels  sont  susceptibles 
de  rendre  à leiu’s  adhérents  différentes  catégories  de  services. 

Les  syndicats  ouvriers,  tout  d’abord,  ont  pour  fonction  prin- 
cipale de  rétablir,  entre  les  deux  parties  au  contrat  de  travail, 
l’équilibre  de  force  économique.  L'ouvrier  isolé,  dans  la  grande 
industrie  surtout,  ne  peut  discuter  avec  l’employeur  les  condi- 
tions de  sa  collaboration  h Ces  conditions  dépendent  d’ailleurs 
moins  de  la  volonté  de  l’employeur  lui-même  que  de  l’état  du 
marché  sous  un  régime  de  concurrence.  Or,  rassociation  va 
permettre  aux  ouvriers  d’exercer  une  influence  sur  le  marché 
du  travail  et,  indirectement,  sur  hi  marché  des  produits.  Ils 
pourront  ainsi  parvenir  à améliorer  leur  situation,  au  point  de 
vue  du  salaire  notamment.  Parfois  même,  loi-sque  leurs  groupe- 
ments seront  assez  puissants,  ils  pourront  prétendre  discuter 
avec  les  employeurs  les  conditions  de  leurs  contrats  de  travail 


et  les  régler  collectivement. 

Pour  défendre  les  intérêts  professionnels  de  leurs  membres, 
les  associations  ouvrières  ont  recours  à différents  moyens.  Tout 
d'abord  à la  coalition  et  à la  grève  au  cas  où  l’employeur  refuse- 
rait d’accorder  les  conditions  demandées.  On  a parfois  contesté 
l’influence  de  l’association  professionnelle  sur  le  développement 
des  grèves.  On  a fait  obsei’ver  que,  dans  un  grand  nombre  de 
celles-ci, la  proportion  des  syndiqués  est  minime,  et  qu  en  France 
notamment,  les  subsides  accordés  aux  grévistes  par  les  syndicats 
sont  peu  importants.  Il  paraît  impossible  cependant  de  ne  pas 
établir  un  rapprochement  entre  le  développement  syndical  et 
l’augmentation  du  nombre  des  grèves  '-.  Les  syndiqués  ne  repré- 
sentent, en  France,  qu’une  très  faible  proportion  de  la  population 
ouvrière  totale®.  Ils  n’en  jouent  pas  moins,  dans  les  conflits  in- 
dustriels, le  rôle  d’un  ferment  très  actif. La  puissante  fédération 
qui  groupe  un  grand  nombre  de  syndicats  et  de  bourses  du  tra- 


1.  V.  plus  haut,  n®  816. 

2.  V.  plus  haut,  n®  825. 

3.  V.  plus  haut,  n®  846. 
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vail,  la  Confédération  générale  du  travail,  est  maintes  fois  inter- 
venue pour  provoquer  et  soutenir  des  grèves  dans  les  branches 
les  plus  importantes  et  les  plus  diverses  de  la  production.  La 
grève  est,  il  est  vrai,  un  fait  licite,  comme  la  coalition  même  dont 
elle  est  la  sanction  h Elle  peut  être  pour  les  travailleur  un 
moyenefficace®,  bien  que  dangereux,  de  faire  prévaloir  des  reven- 
dications raisonnables.  Mais  on  a pu  reprocher  sans  injustice 
aux  groupements  ouvriers  d’oublier  parfois  le  but  économique 
assigné  par  le  législateur  à leur  action  et  de  susciter  des  conflits 
ayant  pour  objet^  moins  la  défense  des  intérêts  professionnels 
de  leurs  membres  que  le  bouleversement  de  l’ordre  social  et 
l’aiTêt  de  la  production  ®. 

8.54.  L’influence  de  rassociation  professionnelle  sur  les  rap- 
ports des  employeurs  et  des  salariés  apparaît  plus  nettement 
encore  dans  certains  pays,  en  Allemagne  notamment,  où  les 
secours  de  grève  accordés  en  1913  par  les  seuls  syndicats  socia- 
listes atteignent  le  chiffre  de  20  millions  de  francs.  En  Angleterre 
également  où,  pendant  fort  longtemps  on  s'était  habitué  à van- 
ter la  sagesse  et  la  prudence  des  trade-unions,  un  nouvel  état 
d’esprit  se  manifeste,  qui  s’est  traduit,  au  cours  des  dernières 
années  avant  la  guerre,  par  une  augmentation  très  sensible  du 
nombre  des  grèves^.  Les  organisations  ouvrières  sont  d'ailleurs 
parvenues  dans  ce  pays  à obtenir  des  pouvoirs  publics  la  consé- 
cration de  leurs  tendances.  En  1901,  la  Haute-Cour  de  justice 
de  la  Chambre  des  Lords  avait,  par  un  arrêt  célèbre,  posé  le 
principe  de  la  responsabilité  civile  des  trade-unions  jiour  les 
dommages  résultant  des  grèves  qu’elles  auraient  suscitées.  Tue 
loi  de  1906  les  a affranchies  de  cette  responsabilité.  Une  autre 
loi,  de  1903,  les  autorise  sous  certaines  conditions  à employer 
leurs  ressources  à des  oiiérations  de  propagande  politique.  Il 
est  à craindre  que  cette  orientation  nouvelle  de  l’activitésyndi- 
cale  en  Angleterre  soit  fort  peu  favorable  au  maintien  de  la  paix 
sociale. 

Il  convient  d’ajouter  toutefois  que  toutes  les  associations  ou- 
vrières ne  sont  pas  animées  des  mêmes  tendances.  En  face  des 
syndicats  « rouges  «,  il  s’est  constitué  sous  divers  noms,  en  An- 
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gleterre,  en  AUemagiie,  en  France,  aux  Etats-Unis,  des  syndi- 
cats «jaunes  qui  j)Oursuivent  raraélioration  de  la  situation  des 
classes  ouvrières  par  des  moyens  pacifiques,  et  leur  accession 
progressive  à la  propriété  du  capital.  Mais  1 importance  numé- 
rique de  ces  groupements  et  leur  influence  sur  les  conditions  de 
la  production  sont  restées,  jusqu'ici,  très  inférieures  à celles  des 
groupements  opposés. 

85.^.  On  a pu  encore  reprocher  aux  syndicats  ouvriers  d’ou- 
blier parfois  le  principe  de  liberté  auquel  ils  doivent  naissance 
et  de  prétendre  imposer  leur  autorité,  non  seulement  aux  em- 
ployeurs, eu  édictant  par  exemple  1 interdiction  d un  nouvel 
outillage  ou  la  limitation  du  nombre  des  apprentis,  mais  encore 
aux  non-syndiqués.  Le  grouj)ement  professionnel  aspirerait  à 
devenir  obligatoire,  sinon  légalement,  du  moins  en  fait,  les  non- 
syndiqués  ne  pouvant,  par  suite  de  la  mise  à l’index  prononcée 
par  le  syndicat,  trouver  du  travail.  Certaines  trade-unions  an- 
glaises sont  ainsi  parvenues  à rendre  obligatoire  l’adhésion  au 
syndicat.  Et,  au  cours  de  la  guerre,  la  justice  a dû  intervenir 
pour  réprimer,  dans  les  usines  anglaises  où  se  fabriquent  les  mu- 
nitions, une  tentative  de  grève  suscitée  par  des  syndiqués  en  vue 
d’obtenir  le  congédiement  de  non-syndiqués.  Rendre  léga- 
lement obligatoire  pour  tous  les  salariés  d’une  entreprise, 
soit  l’affiliation  au  syndicat  qui  groupe  déjà  la  majorité  d’entre 
eux,  soit  même  simplement  l’adhésion  aux  conditions  de  travail 
et  de  salaire  fixées  par  ce  syndicat,  serait,  a-t-on  dit,  le  meilleur 
moyen  d’assurer  le  développement  de  l’association  ouvrière  et 
l’efficacité  de  sou  action.  Mais  ce  serait  aussi  port.er  atteinte  à la 
liberté  des  individu.:  et  rétablir,  sous  une  forme  nouvelle,  1 ex- 
clusivisme de  l’ancienu  ‘ organisation  corporative. 

8.16.  Fort  heureusement,  les  associations  ouvrières,  en  dehors 
de  la  grève  et  de  la  mise  à l'index,  ont  eu  recours,  pour  défendre 
les  intérêts  professionnels  '<  leurs  membres,  à des  moyens  plus 
conciliants. 

C’est  à leur  action  qu’il  faut  attribuer  le  développement  des 
conventions  collectives  de  travail  ^ qui,  intervenant  la  plupart 
du  temps  à la  suite  d’un  conflit,  ont  xiour  but  d en  prévenir  le 
retour  en  réglant  pour  l’avenir  les  rapports  du  travail  et  du  ca- 
pital. La  généralisation  de  semblables  conventions  suiipose  es- 
sentiellement l’existence  de  groupements  professionnels  solide- 


1.  V.  plus  haut,  n®»  818  et  819. 
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ment  organisés.  Il  faut  en  effet  que  les  ouvriers  auxquels  s’appli- 
que la  convention  collective  soient  assez  nombreux  pour  que  les 
conditions  fixées  deviennent  la  loi  régissant  le  contrat  de  tra- 
vail dans  la  profession  et  dans  la  région.  Autrement,  par  l’effet 
de  la  concurrence  sur  le  marché  du  travail,  ces  conditions  ne 
pourraient  longtemps  se  maintenir.  Il  f aut'd’autre  part  que  l’au- 
torité du  syndicat  sur  ses  adhérents  soit  assez  effective  pour 
garantir  à l’employeur  le  respect  de  la  convention.  En  Angle- 
terre, c’est  à des  comités  mixtes  de  salaires,  comprenant  un 
nombre  égal  de  délégués  de  la  trade-union  ouvrière  et  de  l’em- 
ployeur, sous  la  présidence  d’un  tiers  étranger  à la  jirofession 
qu’est  laissé  le  plus  généralement  le  soin  de  régler  par  voie  de 
convention  collective  les  conditions  du  contrat  de  travail  dans 
les  branches  les  plus  importantes  de  la  production,  dans  l’in- 
dustrie houillère,  notamment. 

Les  organisations  oim-ières  font  encore  usage,  aux  Etats-Unis 
notamment,  d’une  marque  distinctive,  ou  « label  »,  apposée  sur 
les  produits  et  destinée  à certifier  que  ceux-ci  ont  été  fabriqués 
conformément  aux  conditions  contractuelles  acceptées  par  le 
groupement  syndical.  C’est  une  invitation  aux  classes  ouvrières 
qui  constituent  la  masse  des  consommateurs,  à manifester  leurs 
sentiments  de  solidarité  en  achetant  exclusivement  les  pro- 
duits portant  la  marque  syndicale. C’est  aussi  un  moyen  de  pro- 
pagande avantageux  pour  l’employeur,  d’autant  que  le  label, 
impliquant  l’existence  de  bons  rapports  entre  ses  ouvriers  et 
lui,  est  une  garantie  de  loyale  fabrication  et  de  bonne  qualité 
des  produits.  A l’inverse,  les  syndicats  mettent  parfois  en  in- 
terdit les  articles  fabriqués  dans  des  conditions  de  travail  et  de 
salaires  non  conformes  à leurs  prétentions.  Cette  pratique, 
connue  sous  le  nom  de  « boycottage  »,  est  assez  répandue  en 
^Ulemagne  et  en  Angleterre. 

8.57.  De  leur  côté,  les  organisations  patronales  rendent  à leurs 
adhérents  de  multiples  services.  Elles  se  constituent  les  gar- 
diens de  l’intérêt  professionnel  et  provoquent  les  mesures  lé- 
gislatives nécessaires  à sa  protection.  Elles  défendent  judiciaire- 
rement  cet  intérêt  contre  les  actes  de  concurrence  déloyale  qui 
pourraient  lui  porter  atteinte.  Elles  se  jiréoccupent  aussi,  tout 
naturellement,  de  protéger  leurs  membres  contre  les  dommages 
pouvant  résiüter  des  coalitions  ouvrières.  Elles  préviennent 
les  gi’èves,  ou  en  abrègent  la  durée,  soit  en  organisant  des  lock- 
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outs  S soit  en  négociant,  avec  les  groupements  ouvriers,  des 
conventions  collectives  de  travail.  1 )ans  certains  pays,  elles  ont 
organisé  l’assurance  patronale  contre  la  grève.  En  Allemagne, 
plus  de  200  fédérations  patronales,  dont  les  adhérents  groupent 
environ  2 millions  1/2  d’ouvriers,  se  sont  ainsi  assurées  pécuniai- 
rement contre  les  conséquences  de  la  suspension  du  travail. 

856.  Les  syndicats  mixtes,  groupant  à la  fois  patrons  et  sa- 
lariés, poursuivent  conjointement  nn  double  but  : assurer  le 
maintien  de  la  paix  sociale  et  améliorer  la  situation  matérielle 
et  morale  des  travailleurs,  l^our  réaliser  cet  idéal, ils  ont  étéame- 
nés  naturellement  à organiser  des  institutions  de  patronage  et 
d’assistance.  Ils  se  proposent  d’éviter,  par  la  conciliation,  les 
conflits  du  travail  et  du  capital,  et  le  cas  échéant,  de  les  résoudre 
pacifiquement  grâce  à l’arbitrage.  Leur  fonctionnement  im- 
plique, d’un  côté  la  sympathie  et  le  désintéressement,  de  l’autre 
la  confiance. 

859.  Quant  aux  syndicats  agricoles,  leur  rôle  économique  a 
été,  en  France,  à la  fois  très  spécial  et  très  important.  Réunissant 
dans  leurs  cadres  propriétaires  fonciers  et  exploitants  du  sol,  ils 
ont  été  le  trait  d’union  entre  la  petite  et  la  grande  culture,  fai- 
sant bénéficier  la  première,  tout  au  moins  en  partie,  des  avan' 
tages  de  la  seconde'^.  Grâce  à eux,  les  petits  iiropriétaires  ont 
pu  s’initier  aux  méthodes  scientifiques,  dont  les  champs  d’ex- 
périence révélaient  les  résultats.  Ils  ont  acheté  des  machines 
agricoles,  pour  les  prêter  ou  les  louer  à leurs  adhérents;  ils  se 
sont  chargés  de  procurer  à ceux-ci,  au  prix  de  gros,  des  semences 
et  des  engrais,  dont  ils  contrôlaient  la  teneur  dans  leurs  propres 
laboratoires  d’analyse.  Ils  ont  créé  des  associations  coopératives 
de  crédit,  afin  de  procurer  aux  cultivateurs  des  fonds  de  roule- 
ment, et  ont  obtenu  pour  ces  institutions  le  concours  pécu- 
niaire de  l’Etat.  Ils  se  sont  même  entremis  dans  les  opérations 
commerciales  de  leurs  membres,  en  constituant  des  associations 
cooiiératives  pour  la  vente  des  produits  agricoles,  ou  même  en 
se  chargeant  directement  de  vendre  ces  produits.  Grâce  à la 
complexité  de  leur  rôle,  ils  ont  été,  au  cours  des  trente  dernières 
années,  le  facteur  le  plus  important  du  progrès  agricole. 
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8G0.  En  quoi  cousi.sle  la  prolection  lêyale  des  Iravailleurs.  — 
Eu  étudiant  le  rôle  de  l’Etat  dans  la  production,  nous  avons  fait 
allusion  aux  mesures  règlementaires  édictées  par  les  pouvoirs 
publics  dans  l'intérêt  des  travailleurs  manuels  ^ Plus  récemment, 
nous  avons  étudié  un  certain  nombre  de  dispositions  légales 
ayant  pour  objet  s soit  de  garantir  aux  travailleurs  le  paiement 
intégral  de  leur  salaire  et  de  soustraire  celui-ci  à certains  risques, 
Soit  d’en  améliorer  le  taux,  par  la  fixation  d’un  minimum.  D’au- 
tres mesures,  inspirées  également  par  une  pensée  de  protection» 
sont  relatives  aux  conditions  d’exécution  du  travail  industriel’ 
par  exemple  à sa  durée,  à l’âge  des  travailleurs,  à l'hygiène  des 
ateliers.  D’autres  encore  ont  pour  objet  de  garantir  les  ouvriers 
contre  les  risques  personnels  résultant  de  l’exécution  du  tra  vail  in- 
dustriel; telles  sont  les  dispositions  légales  qui  prescrivent  l’obser- 
vation de  certaines  règles  on  vue  d’éviter  les  accidents  du  travail, 
ou  qui  assurent  la  réparation  pécuniaire  de  ceux-ci,  lorsqu’ils  sont 
survenus.  Telles  encore  les  mesures  destinées  à empêcher  les 
maladies  professionnelles,  par  l’interdiction  de  certains  procé- 
dés de  fabrication,  ou  à protéger  la  santé  des  travailleurs,  par 
l’obligation  du  repos  dans  certaines  circonstances  ou  à certaines 
époques.  C’est  à l’ensemble  de  ces  mesures  réglementaires  très 
nombreuses  et  très  diverses,  mais  qui,  toutes,  sont  inspirées  par 
une  pensée  tutélaire  à l’égard  des  travailleurs  manuels,  que  l’on 
donne  le  nom  de  « protection  légale  des  tra  vaillenrs  ». 

8GI.  Coiiiiiieiit  se  jiislifie  la  protection  léqaleiles  travailleurs. 

— L’intervention  du  législateur  à l’occasion  des  rapports  qui 
naissent  du  contrat  de  travail  iieut  se  justifier  à un  double  point 
de  vue.  D’une  part,  l’humanité  exige  que  les  conditions  de 

1.  \\  Kaoul  Jay,  La  proledinn  légale  des  trmmlleurs,  -2«  édilion,  1910; 
Paul  Pic,  La  pro\ection  légale  des  iravailleurs,  1909;  Raynaud,  I.e  droit 
international  ouvrier,  1907,  et.  les  différents  traités  de  législation  industrielle 
précédemment  cités.  V.  aussi  les  publications  de  r.Xssociation  pour  la 
protectionlégale  des  travailleurs. 
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travail  et  les  salaires  soient  telles  qu’elles  permettentaux  travail- 
leurs de  vivre  décemment,  d’élever  leur  famille,  d’exercer  leurs 
droits  et  de  remplir  leurs  devoirs  de  toute  nature.  D’autre  part, 
l’intérêt  national  veut  que  la  population  ouvière puisse  se  mainte- 
nir et  se  développer  physiquement,  intellectuellement  et  mora- 
lement. C’est  pour  un  pays  la  sauvegarde  de  son  indépendance 
politique,  en  même  temps  que  la  garantie  d’une  bonne  direction 
donnée  aux  affaires  publiques.  Une  nation  vaut,  en  effet,  sur- 
tout par  la  valeur  des  individus  qui  la  composent.  En  eux- 
mêmes,  ces  principes  ne  sont  guère  contestés  ; les  difficultés 
commencent  lorsqu’il  s’agit  de  déterminer  leur  domaine  d’appli- 
cation. 

862.  On  ne  rencontrerait  plus  sans  doute  aujourd’hui  d’éco- 
nomiste qui  conteste  la  légitimité  de  la  protection  légale  enfaveur  ^ 
des  enfants  emjtloyés  dans  l’industrie.  La  fixation  d’un  âge 
minimum,  l’interdiction  de  certaines  natures  de  tâches,  la  limi- 
tation graduelle  de  la  durée  du  travail  ne  sauraient  être  consi- 
dérées, pour  l’enfant,  comme  la  violation  d’aucun  droit,  d’au- 
cune liberté.  L’enfant  n’est  pas  libre  de  contracter;  ce  n’est  pas 
son  consentement  qui  détermine  les  conditions  de  travail  et  de 
salaire  qui  lui  seront  appliquées,  c’est  le  consentement  de  son 
père,  de  son  représentant  légal.  Et  l’intervention  du  législateur 
se  justifie  d’autant  mieux  que,  trop  souvent,  elle  paraît  néces- 
saire pour  protéger  l’enfant  contre  la  volonté  des  parents  eux- 
mêmes.  L’expérience  démontre  en  idfet  que  l’affection  de  ceux-c^ 
ne  suffit  pas  toujours  pour  garantir  l’enfant  contre  le  danger 
d’épuisement  résultant  d’un  travail  industriel  prématuré  ou 
excessif.  Les  calculs  qu’inspire  la  misère  peuvent  rendre  ce 
danger  particulièrement  redoutable.  Les  enquêtes  du  docteur 
Villermé,  vers  le  milieu  du  xix®  siècle,  ont  révélé  la  présence, 
dans  les  manufactures  françaises  <le  coton  et  de  laine,  de  nom- 
breux enfants  de  6 à 8 ans  soumis,  dans  des  conditions  d hy 
giène  déplorables,  à un  travail  dont  la  durée  pouvait  atteindre 
16  à 17  heures.  La  possibilité  de  semblables  abus,  susceptibles 
de  compromettre  non  seulement  l’éducation  intellectuelle  et 
morale  de  l’enfant,  mais  son  développement  physique  et  sa  vie 
même,  légitime  suffisamment  le  contrôle  des  pouvoirs  publics 
sur  les  conditions  d’exercice  de  l’autorité  paternelle,  et  appelle 
l’intervention  énergiciue  du  législateur. 
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863.  Plus  délicate  à résoudre  est  déjà  la  question  de  savoir  s il 
convient  de  réglementer  légalement  le  travail  industriel  de  la 
femme.  Dans  le  sens  de  la  négative,  on  peut  faire  observer  que 
la  femme,  à la  différence  de  l’enfant,  n’est  pas  incapable  de 
débattre  elle-même  les  conditions  de  son  travail.  L’intervention 
du  législateur,  bien  qu’inspirée  du  désir  de  la  protéger,  n'en  cons- 
titue pas  moins  une  atteinte  fâcheuse  à sa  liberté. 

L’objection  n’est  cependant  pas  décisive.  D’une  part,  en 
effet,  l’abus  du  travail  industriel  est  plus  dangereux  pour  la 
santé  physique  de  la  femme,  à raison  de  sa  faiblesse  plus  grande, 
que  pour  celle  de  l’ouvrier  adulte.  Le  législateur  trouve  dans  ce 
fait  un  motif  de  la  protéger,  analogue  à celui  qui  inspire  sa  pro- 
tection à l’égard  de  l’enfant.  Certains  travaux  peuvent  en  outre 
être  légitimement  interdits  à In  femme  parce  qu’à  raison,  soit 
de  leur  nature,  soit  des  conditions  de  leur  exécution,  ils  parais- 
sent susceptibles  de  porter  atteinte  à sa  moralité.  Des  raisons 
d’une  autre  nature,  mais  plus  graves  encore  si  iiossible,  justi- 
fient la  réglementation  légale  du  travail  féminin.  La  femme  est 
appelée  normalement  à devenir  mère.  L’intérêt  de  la  race  exige 
qu’elle  n’épuise  pas  ses  forces  par  un  travail  excessif  ou  malsain. 
Protéger  la  femme,  c’est  encore,  a-t-on  fait  observer  très  juste- 
ment, protéger  l’enfant.  C’est  également  protéger  le  foyer  fa- 
milial. Retenue  toute  la  journée  à l’atelier  ou  à 1 usine,  la  femme 
ne  peut  plus,  en  effet,  donner  à ses  enfants  les  soins  indispen- 
sables, ni  s’occuper  de  leur  éducation.  D’où,  lorsqu’ils  sont  en 
bas-âge,  une  mortalité  excessive  et  plus  tard,  pour  leur  mora- 
lité, tous  les  périls  de  la  rue.  Le  mari  lui-même,  trop  souvent 
tenté  de  déserter  son  foyer  solitaire,  ira  chercher  au  cabaret 
des  distractions  malsaines  et  coûteuses.  Le  travail  industriel 
de  la  femme,  c’est  maintes  fois  la  désorganisation  de  la  famille. 

La  plupart  de  ces  considérations  ne  s’appliquent  sans  doute 
qu’aux  femmes  mariées,  à l’exclusion  des  filles  et  des  veuves; 
mais  indépendamment  de  ce  fait  que  la  proportion  des  femmes 
mariées  est  considérable  parmi' les  femmes  occupées  dans  l’in- 
dustrie, la  protection  légale  ne  saurait  distinguer  entre  les  unes 
et  les  autres.  Réglementer  le  travail  industriel  des  seiües  femmes 
mariées.,  en  exemptant  de  toute  mesure  restrictive  le  travail 
des  filles,  pourrait  en  effet  avoir  pour  résultat  de  détourner 
celles-ci  du  mariage.  Ce  serait,  dans  bien  des  cas,  accorder  une 
prime  à l’inconduite. 

On  a fait  observer  d’autre  part  que  le  vrai  remède  au  mal 
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signalé  consisterait  à interdire  complètement  aux  femmes  le 
travail  industriel,  pour  leur  permettre  de  se  consacrer  exclusi- 
vement aux  devoirs  domestiques.  Ce  serait,  ajoute-t-on,  la 
meilleure  réponse  à faii'e  à ceux  qui  reprochent  à la  réglementa- 
tion légale,  du  travail  féminin  de  désorganiser  l’industrie,  par 
suite  de  la  répercussion  que  cette  réglementation  peut  avoir  sur 
les  conditions  du  travail  des  adiütes  de  l’autre  sexe.  Malheu- 
reusement, cette  solution  radicale  est  tout  à tait  impraticable, 
le  travail  industriel  étant,  dans  bien  des  cas,  une  nécessité  pour 
la  femme,  soit  que  l’ouvrière  isolée  vive  de  son  seul  salaire,  soit 
que  ce  salaire  vienne  s’ajouter  à celui  du  mari  pour  réaliser  l’é- 
quilibre du  budget  familial. 

Mais,  si  le  législateur  n’a  pas  le  di’oit  d’éloigner  la  femme  de 
l’usine,  faute  de  pouvoir  hd  assurer  l’équivalent  des  ressources 
qu’elle  va  demander  au  travail  industriel,  il  peut,  du  moins,  et  il 
doit  veiller  à ce  que  celui-ci  ne  soit  pas  excessif  dans  sa  durée 
quotidienne  et  ne  s’accomplisse  pas  dans  des  conditions  qui 
mettent  en  danger  la  santé  physique  ou  morale  de  l’ouvrière; 
l’intérêt  social  l'exige,  non  moins  que  l’intérêt  de  la  femme  elle- 
même.  La  plupart  des  législations  européennes,  et  celle  des  Etats- 
Lnis,  l’ont  ainsi  compris. 

864.  La.  réglementation  légale  du  travail  de  l’ouvrier  adulte 
soiüève  encore  aujourd’hui  beaucoup  plus  d’objections.  On  ne 
peut  parler  ici  ni  d’incapacité  de  contracter,  comme  pour  l’en- 
fant, ni  de  faiblesse  pliysique,  comme  pour  la  femme.  L’inter- 
vention du  législateur  dans  les  rapports  contractuels  de  l’em- 
ployeur et  de  l’ouvrier  adulte  apparaît,  de  prime  abord,  comme 
une  atteinte  injustifiable  à la  liberté  de  ce  dernier.  Pendant 
longtemps,  on  a cru  pouvoir  répondre  à cette  objection  en 
invoquant  l’inégalité  de  force  économique  des  deux  parties  au 
contrat  de  travail.  L’ouvrier  qui,  ])Our  vivre,  n’a  que  son  sa- 
laire, est  i)ar  là  même  obligé,  la  plupart  du  temps,  du  subir  les 
conditions  qui  lui  sont  faites  par  l’employeur.  Il  est  d’ailleurs 
beaucoup  moins  à même  que  ce  dernier  de  débattre  en  connais- 
sance de  cause  ces  conditions,  faute  de  connaissances  écono- 
miques suffisamment  précises  et  étendues.  Mais  les  adversaires 
de  l’intervention  légale  font  observer  avec  beaucoup  de  force 
que  cette  prétendue  infériorité  de  l’ouvrier  au  point  de  vue 
du  contrat  de  travail  est  singulièrement  atténuée,  si  même 
elle  ne  disparaît  pas  complètement,  dans  un  régime  industriel 
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qui  admet  le  droit  de  coalition  et  le  droit  d’association  profes- 
sionnelle. Dans  bien  des  cas  il  semble  même  que  l’organisation 
syndicale  et  l’exercice  du  droit  de  grève  rendent  les  ouvriers 
plus  forts  que  les  patrons,  ceux-ci  n’ayant  pour  leur  résister, 
comme  suprême  ressource,  que  la  faculté  de  fermer  leurs  éta- 
blissements.' D’où  cette  conclusion,  que  l'ouvrier  adulte  ne 
doit  pas  être  traité  comme  un  mineur,  qu’il  n’a  pas  besoin,  poiir 
protéger  ses  intérêts,  de  l’intervention  du  législateur  et  qu’il 
faut  lui  laisser  à lui-même  le  soin  de  régler,  comme  il  l’entend, 
les  conditions  de  sa  collaboration. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  sans  portée:  elles  ne  nous  pa- 
raissent pas  cependant  déterminantes.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  en  effet,  que  le  contrat  de  travail  n’est  pas  un  contrat  com- 
me tous  les  autres.  L’obligation  de  l’une  des  parties  a pour  objet, 
non  pas  seulement  une  prestation  pécuniairement  appréciable, 
mais  rexercice  des  facultés  humaines,  l'usage  de  la  force  phy- 
sique et  intellectuelle  de  l’ouvrier.  Il  y a un  intérêt  social  de 
premier  ordre  à ce  que  cet  usage  ne  puisse  dégénérer  en  abus,  à 
ce  que,  sous  l’empire  de  la  nécessité,  l’ouvrier  ne  soit  pas  amené 
à contracter  dans  des  conditions  qui  entraînent  l’épuisement  de 
ses  forces  et  le  mettent  dans  l’impossibilité  complète  de  remplir 
ses  devoirs  de  toute  nature.  L’obligation  au  travail,  qui  naît 
du  contrat,  doit  laisser  au  travailleur  les  moyens  de  « vixT-e  une 
vie  humaine^  »,  physique,  intellectuelle  et  morale.  Sinon,  le 
législateur  a,  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  d’intervenir. 

Or,  est-il  bien  certain  que  les  droits  aujourd’hui  reconnus 
aux  ouvriers  de  faire  grève  et  de  se  syndiquer  aient  eu  pour 
conséquence  de  leur  assurer  à tous  des  conditions  de  travail 
et  de  salaire  qui  répondent  à cet  idéal  ? L’existence  même  du 
« sweating  system  » et  les  efforts,  trop  souvent  impuissants,  des 
pouvoirs  publics  pour  y mettre  un  terme,  imposent  une  réponse 
nettement  négative.  C’est  qu’en  effet,  dans  les  branches  de  la 
production  qui  iiratiqueut  le  travail  salarié  à domicile,  ouvriers 
et  ouvrières,  à raison  même  de  leur  isolement  et  de  la  concurren- 
ce excessive  qui  existe  entre  eux,  n’ont  encore  pu  et  ne  pourront 
sans  doute  de  longtemps,  ni  user  du  droit  de  coalition,  ni  cons- 
tituer des  associations  professionnelles.  Et  le  mal  est  d’autant 
plus  grave  que  c’est  précisément  dans  ces  cas,  où  l’intervention 
légale  serait  le  plus  nécessaire,  qu’il  est  le  plus  difficile  de  l'orga- 

1.  V.  Raoul  Jay,  La  prbtection  légale  des  travailleurs. 
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ui.ser,  si  on  veut  la  concilier  avec  le  respect  dû  au  domicile  des 
travailleiu’s  ([ue  Ton  se  préoccupe  de  protéger.  Mais  en  dehors 
même  de  l’industrie  à domicile,  nous  savons  <pie  rassociation 
professionnelle  est  bien  loin  de  grouper  la  majorité  des  travail- 
leurs manuels  Pour  la  ])lupart  d’entre  eux,  la  protection  légale 
n’est  donc  pas  inutile.  Le  deviendrait-elle  d’ailleurs  si,  comme 
il  est  à jjrévoir,  l’organisation  syndicale  continuait  à se  dévelop- 
per f On  peut  en  douter  lorsiiu’on  voit  les  trade-unions  anglaises 
qui,  pendant  un  demi-siècle,  n’avaient  compté  que  sur  leurs 
propres  efforts,  faire  appel  aujourd’hui  fréquemment,  pour 
obtenir  des  conditions  plus  éi|uitables  de  travail  et  de  salaires,  à 
l’intervention  des  pouvoirs  publics. 

C’est  qu’en  effet  la  réglementation  légale  appliquée  aux  rap- 
ports des  employeurs  et  des  salarii's  présente,  par  rapport  à la 
réglementation  contractuelle  pouvant  résulter  de  l’action  syn- 
dicale, divers  avantages.  D’une  part,  elle  est  générale  dans  son 
application,  tandis  que  la  convention  collective  lie  seidement  les 
organisations  particulières  qui  Tout  signée.  D’autre  part,  elle 
est  plus  durable,  non  seidement  parce  qu’elle  emprunte  sa  force 
à l’autorité  de  la  loi  et  ne  comporte  pas,  pour  son  application, 
les  limites  d’un  délai  déterminé,  mais  parce  que,  s’imposant  à 
tous  les  établissements  de  la  même  industrie,  elle  ne  laisse  pas 
subsister  entre  eux  la  possibilité  de  concurrences  inégales.  Le 
maintien  des  conditions  résultant  d’un  convention  collective 
est  au  contraire  toujours  en  iiéril,  t ant  (pi’il  subsiste,  à côté  des 
employeurs  et  des  salariés  qui  l’ont  conclue,  des  « côtoyeurs  », 
c’est-à-dire  d’autres  employeurs  qui  cherchent  de  la  main- 
d’œuvre  à des  conditions  moins  onéreuses  et  d’autres  ouvriers 
disposés  à accepter  un  salaire  moins  élevé.  De  telle  sorte  que 
l’inter v^ention  du  législateur  restera  lontemps  encore,  aussi  long- 
temps du  moins  que  les  organisations  patronales  et  ouvrières 
n’auront  point  acqiüs  une  puissance  leur  permettant  de  vaincre 
la  concurrence  des  côtoyeurs,  le  seul  moyen  vraiment  efficace 
d’assurer  aux  conditions  de  travail  et  de  salaire  jugées  néces- 
saires un  caractère  de  permanence  et  de  généralité  dans  l’ap- 
plication  qu’une  siinide  réglementation  contractuelle  ne  sau- 
rait présenter  au  même  degré. 

1165.  Nous  avons  jusqu’ici  fait  abstraction  d’une  autre 
objection,  qui  vise  la  réglementation  légale,  aussi  bien  lorsqu’il 
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S agit  du  travail  de  la  femme  que  du  travail  de  l’ouvrier  adulte 
L’intervention  du  législateur,  fixant  par  exemple  un  maximum 
de  la  durée  quotidienne  du  travail,  ou  iirescrivant  l’établisse- 
ment de  salaires  minima,  risque,  dit-on,  de  placer  la  production 
nationale  dans  une  situation  difficile  vis-à-AÛs  delà  concurrence 
étrangère.  En  fin  de  compte,  elle  peut  se  retourner  contre  les 
travailleurs  eux-mêmes  si  l’employeur,  redoutant  de  produire 
à perte,  se  résout  à fermer  son  établissement.  Pour  n’être  pas 
nuisible  à la  production  nationale,  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs devrait  donc  être  réalisée  par  voie  d'accords  interna- 
tionaux. Ce  serait  le  seul  moyen  d’égaliser  les  conditions  nouvel- 
les de  main-d’œuvre  entre  producteurs  appartenants  à des  pays 
différents. 

L objection  n’est  pas  sans  valeur.  Il  ne  suffit  pas,  croyons- 
nous,  pour  y répondre,  d’observer  que  les  pays  où  la  réglemen- 
tation légale  est  le  plus  développée  sont  précisément  ceux  où 
1 industrie  est  le  jilus  prospère,  car  c’est  peut-être  cete  prospé- 
rité mime  qui  a facilité  l’amélioration  progressive,  par  l’effet 
de  la  loi,  de  la  situation  des  travailleurs.  On  allègue  aussi  par- 
fois qu  une  augmentation  du  taux  de  salaire,  ou  une  diminution 
de  la  durée  du  travail,  n’a  pas  nécessairement  comme  consé- 
quence une  réduction  du  taux  de  profit,  la  tendance  à l’éléva- 
tion du  prix  de  revient  pouvant  être  neutralisée  par  un  accrois- 
sement de  la  productivité  du  travail,  dû  soit  à l’intensité  plus 
grande  de  celui-ci,  soit  à 1 emjiloi  d’un  outillage  plus  perfec- 
tionné. Et  on  cite  un  certain  nombre  de  cas  où  l’expérience  a 
confirmé  cette  observation.  Il  n'en  est  pas  moins  évident  toute- 
fois que,  le  plus  ordinairement,  une  mesure  réglementaire  des- 
tinée à relever  le  taux  du  salaire,  on  à réduire  d’une  manière 
appréciable  la  durée  du  travail,  entraîne  un  accroissement  plus 
ou  moins  sensible  du  coût  de  jiroduction  et  peut  aggi*aver  les 
conditions  do  concurrence  par  rapport  à l’industrie  étrangère. 

Il  est  donc  désirable,  lorsque  la  chose  est  possible,  que  les 
mesures  ayant  pour  objet  d’améliorer  la  situation  des  travail- 
leurs manuels  soient  réglées  par  voie  d’accords  internationaux  L 


1.  Il  couvUmiL  de  signaler  un  certain  nombre  de  « traités  de  travail»  réglant, 
au  point  de  vue  de  la  protection  légale,  la  situation  des  ouvriers  en  dehors  de 
leurs  pays  d’origine.  Plusieurs  Conférences  internationales,  dont  quelques- 
unes  ont  abouti  à des  conventions,  ont  été  tenues,  d’autre  part,  en  vue  de 
réglementer  d’une  manière  uniforme  les  conditions  du  travail  et  l’emploi  des 
poisons  industriels.  Ces  résultats  sont  dus  en  grande  partie  aux  efforts  et  aux 
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^Inis  il  n'en  résulte  nullement,  si  eette  condition  ne  peut  être 
remplie,  que  le  législat»‘ur  doive  s'abstenir  d’ëdieter  une  réjrle- 
mentation  protectrice,  alors  que  cette  réglementation  paraît 
commandée,  tant  par  l'iiumanité  ([ue  par  l'intérêt  national 
lui-même.  La  plupart  des  réformes  ([ui,  depuis  un  demi-siècle, 
ont  été  partout  réalisées  dans  l’intérêt  des  ouvriers  ne  l'eussenl 
pas  été  sans  doute  s'il  eût  fallu  les  snl>ordonner  à des  ententes 
internationales.  On  a même  pu  faire  observer  très  justement  que 
la  conclusion  de  semblables  ententes  est  fréquemment  préparée 
par  l'application  unilatérale,  dans  un  ou  plusieurs  pays,  des 
mesures  protectrices  qu'il  s'agit  de  généraliser. 

Quelle  que  fût  d'ailleurs  la  j>ortée  réelle  d(*  l'olqection, 
elle  ne  saurait  justifier  le  mainlien  de  conditions  de  travail  et  de 
salaire  susceptibles  d(>  compromettre  l'e.xistence  ou  la  santé 
des  travailleurs.  La  ci’ainte  de  la  concurrence  étrangère  peut 
être,  pour  le  législateur,  une  raison  sérieuse  de  se  montrer  pru- 
dent (juant  aux  (conditions  d'application  des  mesures  protec- 
trices qu'il  juge  nécessaires:  elle  ne  saurait  du  moins  comstituer 
un  motif  suffisant  de  le  condamner  à l’inaction.  Il  peut  au  be- 
soin trouver  dans  l’a])plication  d(*  mesiires  douanières,  ou  dans 
l’octroi  de  subventions,  un  moyen  (>tîica(*e  de  garantir  la  ])ro- 
duction  nationale  contre  les  inconvénients  possibles  de  la  ré- 
glementation (|u'il  croirait  nécessaire  d’établir  en  faveur  des 
classes  ouvrières. 


}{(>(>.  Principales  applicalions  du  principe  de  proleelion  lé- 
j(ale  des  (ravaiilenrs.  — Kn  dehors  des  disi)ositions  précédem- 


travaux:  d’iiiie  association  scicntifiijue,  diti^  « association  international*^ 
pour  la  protection  légale  des  Lravailltnirs  ».  L'extension  de  la  réglementation 
internationale  du  travail  vient  d'ètre  encore  favorisée  par  certaines  clause.s 
du  ti’aité  de  paix  signé  à N'ersailles,  le  28  juin  1919.  Ce  traité  ne  se  borne 
pas,  en  effet,  à poser  un  certain  nombre  de  principes  directeurs,  que  les  di- 
verses législations  nationales  di^vront,  autant  (pie  possible,  s'efforcer  de 
réaliser;  il  institue  en  outre  un  organisme  permanent  ayant  pour  fonction 
de  développer  la  réglementation  légale  du  travail  industriel  en  lui  donnant 
un  caractère  international.  Cet  organisme  p*‘rmanent  est  rattaché  à la  Société 
des  Nations.  11  comprend  ; 1°  une  Conférence  générale  du  travail,  qui  doit 
se  réunir  chaque  année  et  dans  laquelle  chaque  nation  sera  représentée  par 
quatre  délégués,  dont  un  désigné  par  les  patrons  et  un  autre  par  les  ouvriers; 
2®  un  Bureau  international  du  travail,  chargé  de  préparer  les  questions  qui 
seront  soumises  à la  Conférence  du  travail  en  vue  des  futures  conventions 
internationales,  et  de  vidgariser  toutes  informations  relatives  à la  réglemen- 
tation internationale  de  la  condition  des  travailleurs.  Ces  divers  organes 
ont  déjà  commencé  à fonctionner 
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ment  étudiées,  qui  ont  trait  au  salaire,  la  protection  légale  des 
travailleurs  inspire,  dans  la  plupart  des  Etats,  une  série  de  me- 
sures d’ordre  très  divers.  Les  unes  sont  relatives  à l’âge  d’ad- 
mission au  travail  industriel,  à sa  durée,  aux  périodes  de  repos 
qu’il  comporte.  Elles  constituent  dans  leur  ensemble  la  régle- 
mentation légale  des  conditions  du  travail  industriel.  D’au- 
tres ont  trait  à l’hygièue  physique  ou  morale  et  à la  sécurité 
des  travailleurs. 


11()7.  Ité(|lenioiitntion  Iêi|alc  dos  oouditioiis  du  travail  iudiis- 
Iriol.  — En  oo  (|iii  eonooriio  l’àçio  d’adiiiis.sîon  à l’atolior,  c’est 
l’Angleterre  qui  ouvre  la  voie,  jiar  une  série  do  mesures  législa- 
tives dont  la  première  remonte  an  commencement  du  xix®  siè- 
cle. En  France,  les  enquêtes  du  docteur  Villermé  amènent 
le  vote  de  la  loi  du  '22  mars  LS41,  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures.  L’àge  minimum  d’accession  au  travail  est 
fixé  à huit  ans.  Des  lois  et  règlements  postérieurs  portent  la 
limit(‘  à 10  et  12  ans.  Elle  est  actnelUunent  de  13  ans,  en  vertu 
de  la  loi  du  2 novembre  1802.  Toutefois,  l’âge  d’admission  est 
abai.ssé  à 12  ans,  pour  les  enfant  s qui  justifient  de  la  possession 
du  certificat  d'études  primaires.  Ainsi  qu’on  l’a  fait  observer 
très  justement,  e’est  une  singulière  récompense  à accorder  à 
l’en  faut  intelligent  et  laborieux  que  de  le  xmiier,  un  an  plus  tôt, 
aux  fatigues  épui.santes  de  l’usine.  xVvant  l’âge  de  13  ans,  le 
jeune  ouvrier  doit,  il  est  vrai,  justifier  par  un  certificat  médical 
d'aptitudi^s  physiques  sulfi.su rites.  Au-dessus  do  13  ans  et  jus- 
qu’à 10,  les  inspecteurs  du  travail  chargés  de  veider  à l’obser- 
vation de  la  loi  jienvent  requérir  l’examen  médical,  à fins  de 
congédiement,  de  tout  enfant  dont  les  forces  physiques  leur 
paraîtraient  insutïisantes  eu  égard  à la  tâche  qui  lid  est  confiée; 
mais  en  fait,  cette  dis])Osition  est  fort  peu  appliquée. 

La  ])lupart  des  législations  étrangères  contiennent  une  régle- 
mentation analogue.  (Juebiiuw-imes  fixent  à 14  ans  l’âge  d’ad- 
mission au  travail  industriel;  d’autres,  il  est  vrai,  abaissent 
(Micore  la  limite  jus<iu’à  10  ans.  La  principale  difficulté  que  pré- 
sente une  semblable  réglementation,  consiste  à concilier  la 
protection  d(i  la  santé  physique  de  l’enfant  avec  la  nécessité 
de  sou  instruction  et  la  sauvegarde  de  sa  moralité.  Un  travail 
prématuré  serait  pour  lui  une  cause  d’épuisement;  il  est  né- 
cessaire d'antn*  ]>art  (pi'il  ne  commence  ])as  trop  tard  son  édu- 
eatioii  professionnelle,  dans  les  bramâies  de  iiroduetion  sur- 
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tout  qui  exigent  un  appreiitissag»^  technique.  On  peut  penser 
enfin,  lorsque  le  foyer  de  la  famille  ouvrière  est  déserté  partons 
ses  membres,  que  renfant,  s il  n’est  jiasà  l’école,  court  encore 
de  moindres  dangers  à l’atelier  que  dans  la  rue.  11  iiaraît  ma- 
laisé, en  présence  de  ces  considérations  multiples  et  (juelque 
peu  contradictoires,  de  trouver  une  solution  pleinement  satis- 
faisante. La  meilleure  consisterait  peut-être,  en  maintenant 
les  limites  actuelles  d(^  1 2 et  L‘l  ans,  à graduer  la  durée  du  travail 
((ui  peut  être  imposé  aux  jeunes  ouvriers.  On  pourrait  arriver 
il  ce  résultat  en  lirenant  sur  le  temps  de  travail  les  heures  qui 
devraient  être  employées  ohligal.oirement  à compléter  l'édu- 
cation professionnelle  de  l'enfant  t 

}{(»}{.  2"  Quant  à la  durée  du  travail,  il  y avait  lieu  jusqu'à  ces 
dernières  années,  de  distinguer  suivant  qu'il  s'agissait  des  en- 
fants, des  femmes  ou  des  adultes  du  sexe  masculin.  En  ce  qui 
concerne  les  enfants,  au-dessous  d<02  ans  la  durée  maxima  de 
leur  travail  (piotidien  avait  été,  en  France, de  8 heures  d'après 
la  loi  de  1841.  Lue  loi  du  Ih  mai  1871  l'abaissa  à b heures. 
C'était  le  principe  du  travail  dit  de  « demi-tem]>s  »,  deux  équi- 
pes successives  d'enfants  pouvant  être  employées  en  même 
temps  qu'une  équipe  d’ouvriers  adultes  (]ui,  elle,  fournissait 
un  travail  de  12  heures.  Quant  aux  enfants  de  12  à K»  ans,  la 
durée  du  travail  (piotidien  ])ouvait  être  de  12  heures.  La  loi 
du  2 novembre  1802,  en  même  tiaiips  qu'elle  portait  à 13  ans 
— exceptionnellement  à 12  seulement  — l'âge  minimum  d’ad- 
mission de  l'enfant  à l'atelier,  abais.sait  à 10  heures  la  durée 
maxima  de  sa  journée  de  travail.  Four  h‘s  adolescents  de  10 
à 18  ans,  cette  durée  ])ouvait  être,  au  plus,  de  1 1 heures,  avec 
un  maximum  de  00  heures  par  semaine.  Des  règles  plus  protec- 
trices encore,  étaient  établies  pom-  les  travaux  souterrains  de 
l'industrie  extractive.  Fuis,  une  loi  du  30  mars  1000,  dans  un  but 
d’unification,  vint  réduire  à un  maximum  de  10  heures  jiar  jour, 
à partir  de  1004,  le  travail  des  mineurs  de  18  ans.  Les  adoles- 
cents étaient  désormais,  à ce  point  de  vue,  traités  comme  les 
enfants  eux-mêmes. 

Four  les  femnu^s,  la  journée  de  travTiil  qui,  jusqu’en  1802, 
pouv'ait  être  de  12  heures,  comme  d'ailleurs  celle  des  enfants 
eux-mêmes  au-dessus  d(‘  12  ans,  fat,  à cette  éqioque,  ramenée  à 
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un  maximum  de  11  heures.  La  loi  de  1900  abaissa  ce  maximum 
à 10  heures  à partir  de  1004.  C’était  donc  la  même  durée  que 
pour  les  enfants  et  adolescents.  Certaines  exceptions  pouvaient 
toutefois,  dans  l’intérêt  de  l’industrie,  être  apportées  à cette 

limitation  de  la  journée  de  tra  vail  des  femmes  et  des  mineurs 
de  18  ans. 

En  ce  (pii  concerne  les  adultes  du  sexe  masculin,  le  régime 
du  travail  était  au  iioint  de  vue  de  la  durée,  beaucoup  plus 
complexe.  Une  loi  du  0 septembre  1848,  avait,  la  première, 
limitéà  un  maximum  de  12  heures,  la  joui-néede  travail  des  ou- 
vriers adultes.  Cette  loi  ne  s'appliquait  toutefois  qu’aux  éta- 
blissements industriels  de  ([ucdque  importance,  à ceux  qualifiés 
« usines  et  mamüactures  » '.  Dans  les  ateliers  de  la  petite  indus- 
trie, le  travail  des  ouvriers  pouvait  être  prolongé  indéfiniment. 
La  loi  de  1000  vint  compli(pier  encore  cette  dualité  de  situations, 
en  décidant  que,  dans  les  établissements  où  seraient  occupées 
des  personnes  protégées,  femmes,  enfants,  adolescents,  pour 
lesipielles  la  durée  du  travail  (piotidien  ne  pouvait  exciùler 
10  heure.s,  les  ouvriers  adultes  ne  pourraient  eux-mêmes  — 
s ils  travaillaient  « dans  les  mêmes  locaux  - » — prolonger  leur 
journée  au-delà  de  ce  temps.  Suivant  les  cas,  le  travail  (pioti- 
dien des  adultes  du  sexe  masculin  serait  donc,  au  maximum, 
de  10  heures,  ou  de  12  heures,  ou  même  ne  comporterait  aucune 
limitation  légale,  sans  (jue  d'ailleurs  ces  dilïéreuces  de  régime 
pussent  rationnellement  se  jusiiiier. 

Le  tiavail  des  mines  taisait  1 olijet  d une  régleinentatioii  par- 
ticulière. Dans  les  charbonnages  notamment,  pour  les  ouvriers 
employés  aux  travaux  souterrains  d’abatage,  une  loi  du  29 
juin  1905,  avait  réduit  la  journée  de  travail  à un  maximum 
de  8 lieures.  Dans  les  transports  par  chemins  de  fer,  une  série 

de  riîglements  avaient,  pour  c('rtaines  catégories  d’emplovés,  li- 
mité la  durée  du  travail  par  la  fixation  de  moyennes  s’appli- 
(jiiant  a un  certain  nombre  (U^  jours  consécutifs  et  comportant 

l’application  de  « maxima  » de  travail  elîectif  et  de  « minima  » 
de  repos. 


«Ofi  bis.  La  durée  légale  du  tra  vail  vient  de  faire  l’objet  d’une 
louvelle  mesure  d'unification,  ré.sultant  d’une  loi  du  23  avri 
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1919.  Cette  loi,  contrairement  à la  plupart  des  dispositions  ré- 
glementaires antérieures,  s’applique  aux  exploitations  commer- 
ciales, comme  aux  établissements  de  l’industrie.  Désormais, 
et  sans  distinction  d’âge  ni  de  sexe,  la  durée  du  travail  elïectif 
des  ouvriers  ou  employés  ne  iiourra  excéder  « soit  huit  lieui’es 
par  jour,  soit  quarante-huit  heures  par  semaine,  soit  une  limi- 
tation équivalente  établie  sur  une  période  de  temps  autre 
que  la  semaine.  » l>es  règlements  d’administration  publique 
fixeront  les  conditions  et  les  délais  d’application  de  la  loi.  Ces 
règlements,  rendus  après  consultation  des  organisations  patro- 
nales et  ouvrières,  pourront  établir  des  dérogations  permanen- 
tes et  temporaires  à la  nouvelle  <lurée  légale. 

JMÎ9.  A l’étranger,  la  plupart  des  législations  réglementent, 
à l'instar  de  la  législation  française,  la  durée  du  travail  quo- 
tidien des  enfants  et  des  femmes.  Il  u en  est  (pi  un  petit  nom- 
bre, à l'inverse,  qui  aient  apporté  jusqu'ici  une  limitation  di- 
recte à la  diu-ée  du  travail  des  ouvriers  adidtes.  Mais,  en  l’ab- 
sence d'une  réglementation  légale,  cette  limitation  s’est  partout 
iiujiosée  plus  ou  moins,  par  siüte  des  mœurs  et  des  efforts  des 
groupements  ouvriers.  En  Angleterre,  notamment,  la  diu'ée 
quotidienne  du  travail  est  ainsi  descendue,  pour  les  ouvriers 
adultes,  jusqu’à  une  moyenne  de  9 heures  et  même,  dans  beau- 
coup d’exploitations,  de  8 heures.  La  généralisation  de  cette 
dernière  niesime  par  voie  des  réglementation  légale  était,  il  y 
a quelques  années,  une  des  revendications  les  plus  populaires 
dans  les  milieux  ouvriers,  en  France  notamment,  où  elle  ser- 
vait de  prétexte  à la  manifestation  annuelle  du  1®''  mai.  C’était 
la  ((  question  des  trois  huit  » : huit  heures  de  travail,  huit  heures 
de  repos,  huit  heures  de  loisir,  la  réalisation  de  cet  idéal  ne  de- 
vant pas,  bien  entendu,  avoir  pour  résultat  d'entraîner  une 
r('*duction  du  salaire  (piotidien. 

Nous  avons  vu  (^ue  la  journée  légale  de  huit  heures  vient 
d’être  consacrée,  en  France,  par  la  loi  du  23  avril  1919.  L’arti- 
cle 2 de  cette  loi  décide,  d’autre  part,  que  « la  réduction  des 
heures  de  travail  ne  pourra  en  aucun  cas  être  um*  cause  déter- 
minante de  la  réduction  des  salaires  »,  toute  stipulation  contrai- 
re devant  être  considérée  comme  nulle.  Mais  c’est  là  précisé- 
ment la  très  grosse  difficulté.  Quels  que  puissent  être  les  arran- 
gements pris  et  les  progrès  obtenus  dans  l’emploi  de  l’outillage, 
la  durée  du  travail  no  saurait  être  considérée  comme  indéfini- 
ment compressible.  Lors  même  que  les  ouvriers  s’efforceraient 
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d'intensifier  leurs  efforts,  et  ({ue  les  employeurs  s’imposeraient, 
pour  accroître  la  puissance  i>roductiA*e  de  leurs  entreprises,  les 
sacrifices  nécessaires,  tout  cela  ne  saurait  em]iêcher  (pi’une 
mesure  légale  ayant  un  caractère  général  dans  l’application,  et 
abaissant  d’une  heure  ou  deux  par  jour  la  durée  ])ossible  du 
travail  industriel,  se  traduise  presque  fatalement  par  une  di- 
minution de  la  production.  .Si,  ])our  compenser  l'effet  de  cette 
mesure,  les  einplojœurs  se  voyaient  en  outre  amenés  à occu])er 
un  plus  grand  nomlire  d’ouvriers  et  à payer  ainsi  de  nouA^eaux 
salaires,  il  en  résulterait  un  tel  relèvement  des  prix  de  revient 
(ju’il  pourrait  |)lacer  l’industrie  nationale  dans  une  situation 
fâcheuse  vis-à-vis  de  la  concurrence  étrangfœe  L C’est  précisé- 
ment ce  (iiii  se  produit  on  France,  à l’heure  actuelle,  par  suite 
de  l’application  de  la  loi  de  1919  dans  un  certain  nombre  d'in- 
dustries, notamment  dans  les  chemins  de  fer  et  la  marine  mar- 
chande. Et  le  danger  (]ui  en  résulte  pour  notre  pays,  est  d'au- 
tant plus  grand,  que  l'adoption  de  la  journée  légale  de  huit 
heures,  bien  qii’elu*  figure  ])arnii  les  principes  directeurs  énon- 
cés ]iar  le  traité  de  Versailles  -,  est  loin  d’être  une  mesure  ac- 
tuellement réalisée  dans  la  ])lu])art  (h*s  autres  Etats.  Ceux-là 
même  qui  l’ont  consacrée  législativement  ne  l’appliquent  pas 
dans  la  pratique,  ou  lui  apportent,  du  moins,  de  multiples  déro- 
gations. Aussi,  la  nécessité  apparaît-elle,  sinon  d’abroger  la 
loi  de  1919,  comme  le  voudraient  de  très  bons  esprits,  tout  au 
moins  d'en  tempérer  l'application  en  recourant,  le  plus  large- 
ment possible,  aux  règlements  (pii  permettront  de  déroger,  tem- 
porairement ou  d’une  manière  permanente,  à la  fixation  lé- 
gale d'un  maximum  de  huit  heures  pour  la  journée  de  travail 
8ans  doute,  il  est  à souhaiter  (j[ue  la  durée  du  travail  puis.se 
s'abaisser  progressivement;  les  ouvriers  y gagneront,  avec  plus 
d'indépendance,  plus  de  facilités  pour  cultiver  leur  esprit  et 
pour  remplir  leurs  devoirs  de  famille.  Mais  c’est  à leurs  pro- 
pres  efforts  qu’ils  doivent  surtout  demander  la  réalisation  de 
cet  idéal.  (Irâce  aux  droits  de  coalition  et  d’association  profes- 
Bionnelle,  ils  peuvent  arriver,  et  ils  sont  arrivés  déjà,  à amélio- 
rer sensililement  les  conditions  résultant  pour  eux  du  contrat 
de  travail.  Cette  amélioration  ne  saïu'ait,  sans  de  très  graves 
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inconvénients,  résulter  prineiiialement  de  Tintervention  di- 
recte du  législateur. Le  rôle  normal  de  la  protection  légale  con.sis- 
te,  non  à modifier  dans  l’intérêt  des  travailleurs  lesconditions 
pouvant  résulter  de  leurs  contrats,  mais  à mettre  un  terme  aux 
abus  dont  ils  seraient  victimes,  lorsque  leurpropre  initiative 
paraît  impuissante  à assurer  ce  résultat.  Autant  on  comprend 
que  la  loi  défende  à un  employeur  d’occuper  un  enfant  pendant 
plus  de  10  heures  par  jour,  autant  on  comprend  peu  qu’elle 
intervienne  pour  interdire  à un  ouvrier  adulte  de  travailler 
pendant  plus  de  8 .heures  si  cela  lui  plaît,  ou  si  les  conditions 
de  concurrence  ne  |iermetteiit  pas  à l’employeur  de  se  conten- 
ter d’une  plus  faibû^  durée  de  travail. 

870.  3°  En  ce  (|ui  concenie  le.s  périodes  de  repos  au  cours  du 
travail.  — En  France,  aux  termes  de  la  loi  du  30  mars  1000, 
la  journée  de  travail  des  enfants,  adolescents  et  femmes  doit 
être  coupée  par  un  ou  plusieurs  repos,  dont  la  durée  totale  ne 
peut  être  inférieure  à une  heure,.  De  plus,  ces  repos  doivent 
avoir  lieu  aux  mêmes  heures  jatur  toutes  les  personnes  pro- 
tégées. On  a voidu  ainsi  permettre  à la  famille  ouvrière  de  se 
trouver  réunie  pendant  quelques  instants  au  cours  de  la  jour- 
ée  de  travail. 

La  loi  du  2 novembre  1892,  complétant  certaines  dispositions 
antérieures,  avait  consacré  le  princiiie  du  repos  hebdomadaire 
pour  les  femmes  et  les  enfants  ou  adoloscents  occupés  dans  l’in- 
dustrie. Mais,  par  un  scrupule  né  de  la  crainte  de  porter  la  moin- 
dre atteinte  à la  liberté  de  conscience,  le  législateur  n’avait  pas 
cru  devoir  fixer  lui-même  le  jour  de  repos.  De  telle  sorte  qu’il 
dépendait  des  employeurs,  en  clioisissant  pour  des  x^crsonnes 
appartenant  à la  même  famille  des  jours  de  repos  différents, 
d’empêcher  ces  personnes  de  se  trouver  réunies  iiendant  la  seule 
journée  où  chacune  d’elles  ne  se  trouverait  pas  occupée  à l’usine. 
Une  loi  du  13  juillet  1900  a fort  heureusement  corrigé  cette  ano- 
malie, en  fixant  au  dimanche  le  jour  du  repos  hebdomadaire 
et  en  rendant  ce  repos  obligatoire  pour  tous  les  ouvriers  ou  em- 
ployés, sans  distinction  d’âge  ni  de  sexe.  De  plus,  à la  différence 
de  la  plupart  des  autres  mesures  de  protection  légale,  le  piin- 
cipe  du  repos  hebdomadaire  s'applique  aux  établissements 
commerciaux,  comme  aux  établissements  industriels.  La  loi 
de  1906  laisse  cependant  encore,  en  dehors  de  ses  dispositions, 
diverses  catégories  de  salariés,  notamment  ceux  de  ragricultnre 


.1  fi 


LES  RAPPORTS  CONTRACTUELS  DU  TRAVAIL  ET  DU  CAPITAL  471 

et  des  services  domosticpics.  Dans  l’application,  elle  comporte 
d’autre  part  et  par  la  force  même  des  choses  un  grand  nombre 
de  dérogations.  Lorsque  l intérêt  du  public  ou  le  fonctionnement 
de  l’entreprise  elle-même  paraît  l exiger,  le  rejios  hebdomadaire, 
au  lieu  de  comporter  le  dimanche  tout  entier,  peut  être  donné 
suivant  d’autres  règles, 'par  exemple  un  autre  jour,  ou  par  roule- 
ment entre  les  employés,  ou  par  fractions  d’une  demi-journée. 
Malgré  ces  adoucissemnts  et  ces  dérogations,  la  loi  de  1906 
avait  suscité  au  début  de  vives  résistances,  de  la  part  des  com- 
merçauts  surtout.  On  avait  fait  observer  que  les  conditions  de 
concurrence  pouvaient  être  faussées  du  fait  que  certains  maga- 
sins resteraient  ouverts  le  dimanche,  avec  un  personnel  appar- 
tenant exclusivement  à la  famille  du  patron,  alors  que  d autres 
devraient  être  fermés  ]>ar  suite  du  repos  helidomadaire  accorde 
au  personnel  salarié.  La  sanction  normale  de  la  loi  eût  dû 
être,  disait-on,  la  fermeture  obligatoire  de  tous'les  établissements 
soumis  à son  application.  Mais  c eut  etc  porter  atteinte  à la 
liberté  personnelle  des  jiatrons  eux-mêmes,  et  non  plus  seule- 
ment protéger  les  travailleurs.  lai  législation  allemande  n a pas 
cru  devoir,  cependant,  reculer  devant  cette  solution. 

Dans  d’autres  pays,  en  Angleterre  notamment,  la  loi  ouïes 
usages  industriels  ont  imposé  depuis  longtemps,  indépendam- 
ment du  repos  du  dimanche,  le  re])os  de  la  seconde  moitié  du 
samedi,  cette,  partie,  du  sixième  jour  devant  permettre  aux  ou- 
vriers de  s’approvisionner  des  objets  qu’ils  ne  pourraient 
acheter  le  lendemain,  par  suite  de  la  fermeture  des  magasins, 
et  aux  patrons  de  faire  effectuer  dans  les  locaux  industriels  les 
travaux  de  nettoyage  et  les  réi)arations  nécessaires.  Cette,  jira 
tique  de  la  « semaine  anglaise.  »,  comportant  cinq  jours  et  demi 
seulement  de  travail  effectif,  avait  été  consacrée  en  France, 
pour  les  ouvrières  de  l industrie  du  vêtement,  par  une  loi  du 
11  juin  1917.  Cette  loi,  siiécialemeiit  établie  pour  la  durée  de  la 
guerre,  a cessé  d’être  en  vigueur,  mais  un  règlement  pris  en 
application  de  la  loi  de  1 919  sur  la  journée  de  huit  heures  a pré- 
vu le  maintien  de  la  semaine  anglaise  dans  1 industrie  du  vête- 
ment. 

871.  Mesures  de  |)roleclioii  léjiale  ayant  Irait  à riivyièiie  et 
à la  séeurilé  îles  travailleurs.  — Ln  grand  nombre  de  disposi- 
tions légales  sont  inspirées  par  des  considérations  d hygiène  ou 
par  le  d('*sir  de  ])i‘otéger  les  travailleurs  contre  les  dangers 
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tenant  à l’exécution  du  travail  induslTicl,  accidents  et  maladies. 

Danslapremière  catégorie  rentrentles  mesures  portantinterdic- 
tionde  certains  travaux  à diverses  catégories  de  personnes  proté- 
gées. En  France  notamment,  il  en  est  ainsi  pour  le  «travail  de  nuit», 
qui,  en  vertu  de  la  loi  de  1892,  est  interdit  aux  enfants  et  adoles- 
cents, et  aux  femmes  quel  que  soit  leur  âge.  Cette  interdiction 
comporte  toutefois  un  certain  nombre  d’exceptions,  qui  d’ailleiu‘s 
ne  sont  pas  sans  inconvénients,  aussi  bien  pour  la  santé  morale 
que  pour  la  santé  physique  des  jeunes  ouvriers  et  ouvrières.  La 
plupart  des  législations  étrangères  consacrent  également  l’inter- 
diction i)lus  ou  moins  complète  du  tra  vail  de  nuit  pour  les  enfants 
et  les  femmes;  en  Suisse,  elle  s’étend  même  aux  ouvriers  adultes 
dans  les  fabriques.  En  ce  qui  concerne  les  femmes,  une  confé- 
rence internationale  tenue  à Berne,  en  1906,  a eu  pour  objet  et 
pour  réssultat  de  réduire  sensiblement  la  iiortée  des  exceptions 
précédemment  admises  à l’interdiction  du  travail  de  nuit. 

C’est  encore  par  des  considérations  tenant  à l’hygiène  phy- 
sique et  morale  que  se  justifie  la  disposition  de  la  loi  de  1892  in- 
terdisant aux  femmes,  sans  distinction  d’âge,  de  x^rendre  iiart 
au  travail  souteri’ain  des  mines  et  minières.  Quant  aux  enfants 
et  adolescents  du  sexe  masculin,  les  plus  iiénibles  des  travaux 
de  l’industrie  extractive  ne  leur  sont  pas  ])ermis,ou  ne  leur  sont 
permis  que  pendant  une  durée  assi^z  courte,  einix  heures  par 
joiu’.  Un  décret  du  13  mai  1893,  rendu  en  exécution  de  la  loi  de 
1892,  interdit  d’autre  part  aux  .enfants  et  aux  femmes  diverses 
natmes  de  travaux,  réputés  dangereux  pour  leur  santé  physique 
ou  pour  lem*  moralité. 

Une  loi  du  12  juin  1893,  comxdétée  par  des  règlements  d’ad- 
ministration publique  et  rendue  aiiiilicable  aux  établisse- 
ments commerciaux  xiar  une  autre  loi  du  11  jidllet  1903,  édicte 
toute  une  réglementation  d’ensemble  concernant  l’hygiène  et 
la  sécuiâté  des  locaux  industriels,  ainsi  que  les  conditions  d’exé- 
cution du  travail.  Une  loi  du  20  juillet  1909  interdit  l’emploi 
de  certaines  substances  nocives,  notamment  de  la  céruse.  Une 
autre  loi,  du  29  décembre  1900,  qui  vise  spécialement  les  éta- 
blissements commerciaux,  oblige  ces  établissements  à mettre 
des  sièges  à la  disposition  de  lem’  personnel  féminin. 

Dans  la  plupart  des  législations  étrangères,  l’intérêt  national 
non  moins  que  des  raisons  d’humanité  ont,  depuis  longtemps, 
inspiré  certaines  mesures  en  faveur  des  ouv  rières,  pour  le  cas  de 
grossesse  et  pendant  la  période  qui  précède  et  qui  suit  l’accou- 
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chement.  Elles  consistent  dans  l’obligation  à un  repos  com])let 
plus  ou  moins  xirolongé,  avec  attribution  d une  indemnité  xicn- 
dant  cette  xiériode  de  chômage  forcé;  en  Angleterre,  en  Allema- 
gne, en  Kussie,  l’aceouchemeiit  est  assimilé  à la  maladie  et  fait 
comme  celle-ci,  pour  les  salariées,  l’objet  d une  assurance  obli- 
gatoire. Il  semble  que  cette  ai)X)lication  de  la  xnotection  légale 
eûl.  dû,  plus  x)eut-être  encore  que  la  xduiiart  des  autres,  attirer 
l’attention  du  législateur  français,  à raison  même  de  la  crise 
de  natalité  traversée  iiar  notre  iiays  b Elle  n'a  été,  cexiendant, 
organisée  en  France  qu'à  une  éxjoque  très  récente,  ])ar  la  loi  du 
17  juin  1913 Cette  loi  a toutefois  une  |)ortée  assez  étendue; 
elle  s’axiplique  en  effet,  non  seulement  aux  femmes  occuxiées 
dans  les  établissements  industriels  et  commerciaux,  mais  à celles 
(pli  travaillent  à domicile  et  à celles  qui,  moyennant  salaire, 
travaillent  habituellement  chez  autrui,  x>m'  exemple  dans  les 
exiiloitations  agricoles  et  dans  les  services  domestiques.  Les 
femmes  qui  rentrent  dans  ces  catégories  ont  droit  à une  susiien- 
sion  comxdète  de  leur  travail  avant  et  ajirès  raccouchement.  Une 
disposition  k'gislative  votée  en  1909- avait  déjà  autorisé  l'ou- 
vrière à snspendre  son  travail  xiendant  huit  semaines  consé- 
cutives, sans  que  cette  absence  ]uit  autoriser  l’employeur  à 
rompre  le  contrat  de  travail  à peine  de  dommages-intérêts  au 
profit  de  la  femme  et  iiourvu  que  celle-ci  l’eût  averti  du  motif 
de  son  déiiart.  En  vertu  des  disiiositions  nouvelles,  l’ouvrière 
Xieut,  dans  la  xiériode  qui  termim*  sa  grossesse,  romxu'e  le  contrat 
quand  elle  le  désire  et  sans  même  avoir  besoin  d’observer  un 
délai  de  prévenance.  C’est  un  repos  facultatif  que  la  loi  lui  offre; 
le  re|)os  devient  obligatoire  axirès  l’accouchement,  iiendant  une 
durée  de  quatre  semaines.  De  iilus,  si  la  femme  ne  possède  ])as  de 
ressources  suffisantes,  elle  a droit,  iiendant  une  x>ériode  qui  ne 
peut  excéder  huit  semaines,  à une  allocation  journalière,  dont 
le  législateur  a mis  le  xiaiement  à la  charge  des  communes,  des 
départements  et  de  l’Etat.  C’est  une  des  axixilii’ations  nouvelles 
de  l’assistance  XJiibliijue  '’.  L’absence,  dans  notre  législation,  d’un 


1.  V.  i.  I,  n"  235. 

2.  \'.  dans  les  publications  de  l’association  pour  la  prott'ction  legale  des 
travailleurs  le  remarquable  rapport  de  Mme  Paul  Gemàhling  sur  la  maternité 
ouvrière  et  sa  protection  légale  en  France,  1915. 

3.  Une  autre  loi,  du  5 août  1917,  accorde  à l’ouvrière,  pour  allaiter  son 
enfant  un  repos  supplémmitaire,  pris  sur  le  temps  de  travail,  d’une  heure 
par  jour  pendant  un  an.  F.lle  a droit,  en  outre,  pendant  la  même  durée,  à une 
allocation  supplémentaire  à la  charge  de  l’Etat. 
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système  (rassurances  sociales  eontn*  la  maladie  n’a  pas  luTinis 
de  suivre,  sur  ce  point,  l’exemple  deis  léj^islations  étramrères  les 
plus  récentes. 

»72.  D’autres  dispositions  législatives  ont  pour  objet  de 
protéger  les  travailleurs  contre  les  risques  d’accident  et  de 
maladie  résultant  de  la  nature  du  travail  industriel  ou  de  ses 
conditions  d’exécution.  Certaines  <le  ces  dispositions  ont  un 
caractère  préventif.  C’est  le  cas  notamment  d’un  grand  nombre 
des  mesures  relatives  à l’hygiène  «les  ateliers.  En  France,  la 
loi  du  12  juin  189.3,  précédemment  citée,  prescrit  tout  un  en- 
semble de  précautions  dans  le  l)iit  d’isoler  les  appareils  méca- 
niques, courroies,  engrenages  et,  d’une  manière  générale,  tous 
organes  pouvant  offrir  pour  les  ouvriers,  une  cause  de  danger. 
D’autres  prescriptions  réglementaires  tendent  à assurer  l’aé- 
ration et  la  ventilation  des  locaux  industriels,  ainsi  que  l’éli- 
mination des  vapeurs  et  poussières  nuisibles.  Dans  les  miiu‘s, 
une  loi  du  8 juillet  1890  a institué  des  délégués  ouvriers,  dési- 
gnés à rélection  et  spécialement  chargés  de  contrôler,  au  point 
de  vue  delà  sécurité,  h‘s  conditions  d'exécution  du  travail 
souterrain.  L’intervention  légale  en  vue  de  prévenir  les  acci- 
dents du  travaiil  a trouvé,  en  France,  un  précieux  concours  au- 
près de  certaines  institutions  dues  à l’initiative  patronale. 
Les  chefs  d’entrejuTse,  auxipiels  incomberait  la  ré])aration  des 
accidents  survenus,  ont  fondé  entre  eux  des  associations  spé- 
cialement chargées  de  recherclier  (*t  de  vulgariser  les  mesures 
de  précaution  les  plus  ]>ropres  à prémunir  les  ouvriers  contre 
les  risques  industriels.  L(‘s  efforts  de  ces  organisations  parais- 
sent avoii'  al)outi  à des  résultats  utiles,  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  les  causes  d accident  tenant  à l’emploi  d appa- 
reils à va])eiir. 

}{73.  La  (piestion  des  ai-cidents  du  travail  présente  un  autre 
aspect.  Le  législateur  ne  doit  pas  se  borner  à é<licter  des  pres- 
criptions en  vue  d’assurer  1 hygiène  des  ateliers  et  la  sécurité 
des  travailleurs:  il  doit,  lors(pie  ces  ]»rescriptions  ont  été  im- 
puissantes. se  préoccuper  du  sort  des  ouvu'iers  victimes  des  ris- 
(pies  industriels  En  France,  juscpi'à  une  éixKpie  récente,  l’ou- 
vrier, en  cas  d’accident,, n’était  protégé  (pie  par  les  dispositions 
du  droit  commun.  Il  ne  jiouvait  obtenir  réparation  qu'en  invo- 
quant les  termes  de  Fart.  1382  du  Fode  civil,  c’(.\st-à-dire  en 
prouvant,  à la  base  de  l accident,  une  faute  de  l’i^nijiloyeur 
Les  tribunaux  se  montraient  d’ailleurs,  généralement,  assez 
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larges  dans  l’admission  de  cette  preuve,  pour  peu  (pie  les  cir- 
constances parussent  dénoter  un  défaut  de  surveillance  ou  une 
mauvaise  organisation  de  routillage.  L’ouvrier  blessé,  n en  était 
pas  moins  exposé,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  à n’être  pas 
indemnisé.  D'une  part,  il  pouvait  lui  être  fort  difficile  de  pro- 
duire des  témoignage.S  établissant  une  faute  quelconque  du 
patron;  d’autre  part,  il  ne  pouvait  iiréteiidre  à aucune  répara- 
tion lorsque  l'accident  était  le  résultat  d’un  cas  fortuit,  par 
exemple  de  la  rupture  d’un  volant  de  machine  ou  d’une  cour- 
roie de  transmission  et  à plus  forte  raison,  lorsque  cet  accident 
était  dû  à sa  propre  faute,  même  légère,  à sa  négligence,  à un 
moment  d'inattention.  Or,  c’était  là  un  résultat  lort  peu  éfiui- 
table,  si  conforme  ipi'il  ])ùt  être  aux  principes  juridicpies.  La 
statistique  révide  en  effet  que  plus  de  50  % des  accidents 
de  travail  ont  une  cause  indéterminable,  ou  ne  peuvent  être 
attribués  qu’à  un  cas  fortuit,  en  dehors  de  toute  faute  commise 
par  l’une  des  deux  parties  au  contrat  de  travail.  Et  d’autre 
part  la  faute  de  l’ouvrier,  lorsqu’elle  a jiour  conséquence  un 
accident  dont  il  est  victime,  paraît  la  plupart  du  temps  fort 
excusable,  si  l’on  songe  qu’elle  est  due,  soit  à son  zèle  dans 
l’accomplissement  de  sa  tâche,  soit  à l’habitude,  qui  lui  fait 
oublier  le  danger  aiuiuel  il  est  constamment  exiiosé,  soit  enfin 
à la  fatigue  résultant  de  la  durée  prolongée  du  travail.  L’obser- 
vation démontre  en  effet  (jue  les  accidents  se  multiplient  sm’- 
tout  à la  fin  de  la  journée  de  travail,  alors  que  la  lassitude  de 
l’ouvrier  e.st  plus  grande.  11  semble  donc  que,  le  plus  souvent, 
l’accident  soit  le  résultat  des  circonstances  et  de  la  nature  mê- 
me du  travail  industriel  ])lutôt  (pie  d'un  acte  imi>utable  à la 
victime.  D’où  cette  idée  que  le  risque  couru  par  l’ouvrier  te- 
nant au  caractère  dangereux  de  sa  tâche,  étant  un  « risque  pro- 
fessionnel »,  c’est  la  profession  elle-mênm  (pii  doit  en  assumer 
la  réparation.  Eipdtablement,  le  chef  d’entreprise  devrait  donc 
faire  rentrer  ce  ris([ue  dans  ses  prévisions  et  le  couvrir  au  besoin 
en  recourant  à une  assurance,  comme  il  fait  rentrer  dans  ses 
prév'isions  l'usure  et  l'amortissement  de  son  outillage.  L ouvrier, 
victime  d'un  accident  du  travail,  aurait  iiar  suite  droit  à répa- 
ration dans  tous  les  cas,  sans  qu'il  y eût  aucune  ineuve  à faire, 
aucune  recherche  à effectuer  relativement  à la  cause  de  l’acci- 

r 

dent. 

Tel  est,  en  eff'et,  le  principe  qui  a successivement  triomphé 
dans  la  jilupart  dos  législations  étrangères.  En  France,  il  a été 
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consaero  par  la  loi  du  9 avril  1898.  Cette  loi  visait  seulement, 
à l’orijriiie,  certaines  indu.stries  spéciales,  les  transports,  les 
mines,  le  bâtiment  et,  dans  l’ensemble  de  la  production  nianu- 
ïacturière,  commerciale  ou  agricole,  les  usines  et  manufac- 
tures et  les  exploitations  faisant  usage,  soit  de  matières  explo- 
sives, soit  d’un  outillage  mécanique.  8on  domaine  d’applica- 
tion a été  successivement  étendu,  par  des  lois  postérieures,  à 
l’ensemble  des  exploitations  commerciales  et  aux  exploitations 
forestières.  Il  est  actuellement  question  d’y  eomprendre  l’en- 
semble des  exploitations  agi’icoles.  Enfin,  une  loi  du  1 8 juillet 
1907  a eu  pour  objet  de  donner  au  principe  du  risque  profes- 
sionnel, dans  notre  législation,  une  portée  plus  générale  encore 
eu  permettant  à tout  employeur  quelle  que  soit  la  nature  de 
son  entreprise,  de  la  placer  sous  le  régime  de  la  loi  de  1898. 

5174.  Quant  aux  maladies  professionnelles,  dans  quelques 
Etats,  notamment  en  Allemagne,  la  loi  en  a garanti  la  répara- 
tion pécuniaire  en  organisant,  avec  un  caractère  obligatoire, 
des  institutions  spéciales  d’assurances.  Dans  d’autres  pays, 
on  se  borne  à les  assimiler  aux  accidents  du  travail.  En  France, 
la  maladie  professionnelle  était,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
mines  et  la  navigation  maritime,  restée  jusqu'ici  en  dehors  de 
la  jirotection  légale.  Jva  grande  difficulté  tient,  en  cette  matière,- 
à l’incertitude  qui  s'élève  parfois  sur  le  rapport  de  cause  à effet 
pouvant  exister  entre  l’état  de  santé  de  l’ouvrier  et  la  nature 
de  son  travail.  Il  semble  qu’il  y ait  pourtant  un  certain  nombre 
de  cas,  dans  les  industries  particulièrement  qui  font  nsage  de 
substances  chimiquement  nocives,  où  ce  rapport  no  saurait 
être  mis  eu  doute  sérieusement.  S’insiiirant  de  cette  considé- 
ration, une  loi  du  25  octobre  1919  vient  d’étendre  à un  certain 
nombre  de  maladies  professionnelles,  dont  la  liste  a été  dressée 
strictement,  l’apiilication  des  principes  posés  par  la  loi  de  1898, 
pour  les  accidents  du  travail. 
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}175.  Xotioiis  (|éiiêralos  sur  les  piiénoinènes  écoiioiniqiies 
(le  eoiisommalioii  — Consommer,  c'est,  au  sens  (“conomique 

I 

du  mot,  emxiloyer  à la  satisfaction  directe  ou  indirecte,  immé- 
diate ou  différée*  (h*  nos  besoins  les  utilités  antérieurement 
])roduites.  Ainsi  définie,  la  consommation  apparaît  tout  à la 
fois  comme  la  fin  et  la  condition  essentielle  de  la  production, 
l’roduire.  en  effet,  n’est  autre  chose  que  conférer  aux  objets 
de  rutilité  2;  or,  il  n’existe  d’utilité  que  dans  la  mesure  où  il  y 
a d(“S  besoins  à satisfaire  ®.  On  ne  produit  pas  pour  produire, 
mais  pour  consommer,  pour  satisfaire  les  besoins  humains.  Et 
pour  produire,  d’autre  part,  il  faut  consommer. jAucune  produc- 
tion n’est  possible  sans  que  certaines  richesses,  auxquelles  est 
dévolu  le  rôle  de  matières  premières,  ne  soient  transformées,  ne 
disparaissent  dans  l’acte  de  production.  Il  n'en  faudrait  pas 
conclure  cependant,  comme  on  pourrait  être  tenté  de  le  faire, 
que  consommation  est  synonyme  de  destruction.  La  matière  ne 
saurait,  de  la  i>art  de  l'homme,  faire  l’objet  d’aucune  destruc- 
tion. Consommer  n’est  pas  plus  détruire  que  produire  n’est  créer; 
rien  ne  se  perd,  rien  ne  se  crée.  Sous  l’action  des  forces  de  la 
Xature,  la  matière  est  l’objet  d’un  incessant  travail  de  décompo- 
sition et  de  re(îonstitution.  Le  rôle  de  l’homme,  par  rapport  à 
elle,  se  borne  à des  déplacements*.  Que  la  consommation  ait 
pour  objet  la  satisfaction  directe  et  immédiate  d’un  besoin, 
comme  par  exemple  le  fait  de  manger  du  pain,  ou  (pi’elle  tende 
à assurer  à ce  besoin  une  satisfaction  indirecte  et  plus  éloignée, 
comme  le  fait  de  semer  une  certaine  (piantité  de  blé,  dans  l’un  et 
l’autre*  cas  la  mati(ère  n’est  pas  détruite:  (*lle  s’est  incoiqiorée  au 


1.  \\  Cauwès,  Cours  d' économir  polilitiur,  I.  T.  ii""  207  ot  siiiv.  ot.  n""  ."Î93 
suiv.  ; .Jourdan,  ('ours  d'écouomir  ]toliliqur,  1S90,  [iji.  497  i*l.  suiv. 

2.  V.  I.  1,  U”  74. 

3.  N . L.  1,  n°  70. 

4.  V.  t.  I,  n»  78. 
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sol  pour  former  l’épi,  ou  au  corps  humain  pour  entretenir  et 
renouveler  ses  forces;  elle  s’est  transformée,  mais  jias  un  atome 
n’en  est  perdu. 

La  consommation  semble  impliiiuei'i  il  <^st  vrai,  la  destruction 
de  la  richesse  en  tant  qu’utilité,  sinon  en  tant  que  matière.  Le 
pain  consommé  dans  l’acte  d’alimentation  a cessé  d’être  utile, 
comme  le  blé  qui  a fait  l’objet  des  semailles.  Mais  il  convient 
d’observer  que  la  destruction  de  l’utilité  elle-même  peut  n’être 
pas  immédiate  et  ne  pas  résulter  d’un  seul  actede  consommation. 
Xombreuses  sont  les  richesses  qui,  pendant  un  temps  idus  ou 
moins  proloiifîé,  peuvent  faire  l’objet  d’actes  répétés  de  consom- 
mation, meubles,  vêtements,  objets  d’art,  et  dont  l’utilité,si  elle 
doit  enfin  disparaitre,  aura  été  détruite  autant,  sinon  plus,  par 
l’œuvre  du  temps  que  i>ar  l’effet  de  la  consommation  elle-même. 
Sans  compter  que  l’utilité  d’une  richesse  peut  survivre  partiel- 
lement à sa  consommation  1 : le  meuble,  dont  la  vétusté  rend 
impossible  la  réparation,  servira  encore  au  chauffage;  les  résidus 
des  matières  industriellement  transformées  constitueront  par- 
fois des  engrais  recherchés. 

Toute  consommation  parait  impliquer,  en  dernière  ana- 
lyse, la  destruction  plus  ou  moins  rapide,  plus  ou  moins  com- 
plète d’une  utilité.  11  peut  se  faire  que  cette  destruction  ne  soit 
pas  définitive,  en  ce  sens  du  moins  (jii’elle  ait  ])our  but  et  pour 
résultat  de  donner  naissance  à une  utilité  nouvelle.  C’est  le  cas 
par  exemple  du  blé  qui  a été  semé,  du  charbon  qui  a servi  à 
chauffer  une  machine.  L’utilité  détruite  par  la  consommation 
de  ces  richesses  se  trouvera  reconstituée,  augmentée  même  la 
plupart  du  temps,  sous  la  forme  de  richesses  nouvelles,  récolte 
ou  produit  fabriqué.  Bien  loin  d’être  destructives,  ces  comsom- 
mations  industrielles  sont  productives,  reproductives;  c’est  le 
nom  sous  lequel  on  les  désigne  fréquemment. 

Il  peut  se  faire  à l’inverse  que  la  consommation,  au  lieu 
d’avoir  pour  olijet  la  production  d’mu^  utilité  nouvelle,  tende  à 
la  satisfaction  directe  et  immédiate  d’un  besoin,  et  qu’elle  en- 
traîne une  destruction  définitive  d’utilité.  Il  en  sera  ainsi  pour 
l’étoffe  employée  comme  vêtement,  pour  le  bois  destiné  à la 
cheminée  d’un  appartement.  Ces  consommations  personnelles 
n’ont  aucunement  pour  but,  ni  pour  résultat,  de  donner  naissan- 
ce à de  nouvelles  formes  de  richesses.  Car  leur  effet,  l’utilité  dé- 
truite ne  sera  matériellement  ni  augmentée,  ni  même  reconsti- 


1.  V.  Gide,  Cours  d'économie  politique. 
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tuée.  Aussi  leur  donne-t-on  fréquemment  le  nom  de  « consomma- 
tions improductives  ».  Mieux  vaudrait  cependant  éviter 
cette,  qualification  qui  parait  impüquer  une  nuance  de  défa- 
veur. Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  toute  activité  économi- 
que tend  nécessairement  à la  satisfaction  des  besoins  humains, 
c’est-à-dire  à des  actes  de  consommation  personnelle.  11  en  est 
ainsi,  non  seulement  de  la  production,  mais  des  consommations 
reproductives  elles-mêmes.  Les  transformations  successives  su- 
bies par  les  matières  premières  n’ont  d’autre  raison  d’être  que 
d adapter  plus  complètement  les  produits  aux  besoins  per- 
sonels  des  consommateurs.  Et  convient-il,  d’a,utre  part,  de  qua- 
lifier d improductives  des  consommations  en  rabsence  desquel- 
les aucune  production  ne  serait  possible  ? L’alimentation  du  tra- 
vailleur, son  chauffage,  son  vêtement,  qui  constituent  au  pre- 
mier chef  des  consommations  personnelles  ne  sont-ils  pas,  tout 
autant  que  l’enijiloi  des  matières  premières,  indispensables  à la 
production  f 8i  on  veut  toutefois  distinguer,  du  point  de  vue  de 
la  production,  les  consommations  personnelles  des  consomma- 
tions industrielles,  mieux  vaudrait,  semble-t-il,  se  contenter  de 
dire  que  celles-ci  sont  directement  productives,  tandis  que  les 
premières  ne  produisent  qu’indirectement. 

1177.  Sous  un  régime  de  production  fondé  sur  la  division  du 
travail  et  sur  l’échange  L tout  revenu  individuel,  (piel  que  soit 
son  nom,  profit,  intérêt,  salaire,  consiste  non  dans  une  quote- 
part  des  richesses  effectivement  produites,  mais  dans  une  somme 
d’argent  représentant  la  valeur  de  cette  quote-part.  Pour 
pouvoir  consommer,  il  faudra  la  x>lupart  du  temiis  aliéner  une 
Xiartie  du  revenu  ainsi  constitué,  c’est-à-dire  céder  à d’autres 
personnes  une  certaine  quantité  de  monnaie  ,afin  d’acquérir  les 
objets  destinés  à la  consommation.  11  eu  sera  ainsi,  d’ailleurs, 
qu’il  s’agisse  de  consommations  industrielles  ou  de  consomma- 
tions personnelles.  Pour  se  procurer  les  matières  iiremières  qui 
seront  transformées  au  cours  de  la  fabrication,  le  manufactu- 
rier devra  les  acheter,  les  payer  en  argent.  De  même,  pour  se 
nourrir,  l’ouvrier  devra  consacrer  à l’acqidsition  de  denrées 
alimentaires  une  partie  jilus  ou  moins  importante  de  sou  salaire. 
Dans  la  langue  économique,  on  donne  à cette  opération  préli- 
minaire, qui  n’est  i>as  la  consommation,  mais  qui  la  préiiare  et 
la  rend  possible,  le  nom  de  « dépense  ».  Dans  la  langue  usuelle,  la 
signification  du  mot  « dépense  » est  beaucoup  iilus  reslrictive. 


’T, 
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Ou  ne  dira  pas  du  capitaliste  qui  consacre  la  plus  grande  partie 
de  son  revenu  à des  emplois  industriels  qu’il  le  dépense,  mais 
qu’il  le  place.  Et  on  réservera  le  nom  de  dépenses  aux  achats 
ayant  pour  objet  de  permettre  les  consommations  personnelles, 
dépenses  d’aUmentation,  de  logement,  de  vêtement,  dépenses 
de  nécessité  ou  dépenses  de  luxe.  Et  à la  dépense  ainsi  enten- 
due, on  opposera  l’épargne,  qui  a précisément  poiir  objet  de 
multiplier  les  consommations  industrielles,  les  consommations 
reproductives. 

U78.  Xous  avons  indiqué  précédemment  ^ le  rôle  de  l’épargne 
dans  la  formation  du  capital,  et  nous  avons  défini  l’épargne,  la 
mise  en  réserve  fl’une  richesse  en  vue  d’un  emploi  productif. 
L’épargne  implique  tout  d’abord  une  abstention,  le  fait  de  ne 
pas  consommer  improductivement,  de  ne  pas  dépenser,  strieio 
sensu.  En  cela,  elle  s'inspire  d’une  pensée  d’économie.  Economi- 
ser, c’est  régler  sa  dépense  avec  discernement,  avec  mesure,  en 
évitant  tout  excès.  L’économie  peut  d’ailleurs  se  concevoir  à 
roccasion  des  consommations  industrielles  comme  à i^ropos  des 
consommations  personnelles^.  Ce  sera  le  fait  de  l’oiivrier  qui 
ménage  le  charbon  destiné  à la  machine,  comme  du  rentier  qui 
assure,  au  minimum  de  frais,  le  chauffage  de  son  appartement. 
Entre  l’économie  et  l’épargne,  il  existe  un  lien  évident.  L’écono- 
mie facilite  l’épargne,  elle  en  est  la  source;  l’épargne  pourra  être 
d’autant  plus  importante  que  la  dépense  aura  été  réglée  avec 
plus  d’économie.  L’épargne  ne  se  confond  pas,  ceijendant,  avec 
l’économie;  elle  est  quelque  chose  de  plus.  EUe  suppose  en  effet 
l’idée  de  placement,  la  prévision  d’un  emploi  productif.  Si  le 
placement  doit  être  distingué  de  l’épargne,  il  en  est  du  moins  le 
but  et  la  raison  d’être.  C’est  en  C(da  précisément  que  l’éi)argne 
diffère  de  la  thésaurisation  qui,  <dle,  sè  proi)Ose  simplement 
d’accumuler  la  richesse  en  dehors  de  toute  préoccupation  d’un 
emploi  prodtictif. 

}{7Î).  L’épargne,  comme  d’ailleurs  l’économie  elle-même,  est 
une  des  formes  de  la  prévoyance.  Que  l’on  réduise  simplement 
sa  dépense  ou  que  l’on  constitue  un  capital,  dans  l’un  et  l’autre 
cas  on  sacrifie  plus  ou  moins  la  possibilité  des  satisfactions 
immédiates  au  souci  de  l’avenir.  Mais  la  prévoyance  n’inspire 
pas  seulement  ré])argne,  elle  inspire  également  rassurance®. 


1.  V.  t.  I,  n»  109. 

2.  V.  Jourdan,  op.  r/7. 
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Entre  ces  deux  institutions,  il  est  facile  de  relever  plus  d’un 
point  de  contact.  L’assurance,  exigeant  le  paiement  périodique 
de  cotisations  ou  « primes  »,  a nécessairement  l’épargne  pour 
point  de  départ.  Et  elle  peut  avoir  d’un  autre  côté  pour  résultat 
comme  l’épargne  elle-même,  la  constitution  d’un  capital’. 
L assurance  différé  cependant  de  l’épargne  à de  multiples  points 
de  vue.  Tout  d’abord  quant  à leur  objet:  « L’une  tend  à acqué- 
rir, 1 autre  a conserver  » b L’objet  de  l’épargne  est  exclusivement 
la  formation  du  capital;  par  l’assurance,  au  contraire,  on  se  pro- 
pose de  parer  aux  conséquences  de  risques  multiples  qui  au 
cours  de  la  vie,  menacent  la  personne  ou  la  fortune  : accidents 
maladies,  vieillesse,  invalidité,  mort,  incendie,  vol,  grêle,  risque.s 
maritimes,  etc.  L’épargne  est  d’autre  part  un  acte  de  prévovance 
individuelle;  le  mobile  qui  la  détermine  est  l’intérêt  personnel 
en  dehors  de  toute  considération  altruiste.  L’assurance  aii 
contraire,  a pour  base  l’association  et  s’inspire  d’une  pensée  de 
sohdanté.  C'est  „„  acte  de  prévoyance  collective,  impliquant 
de  la  part  d un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  personnes 
un  leger  sacrifice  dans  l’intérêt  commun.  En  additionnant  le 
montant  des  primes  payées  par  tous,  on  acquiert  le  moven 

d indemniser  ceux  des  assurés  qui  auront  été  victimes  des  ris- 
ques  prévus. 

ailO.  Lorsque  les  individus  n’auront  pu  parvenir  à réaliser 
épargné,  ni  recourir  à l’assurance,  comme  dans  les  cas  mêmes 
ou  la  prévoyance  aura  fait  défaut  sous  sa  forme  la  plus  simple 
cdle  de  i économie  dans  la  consommation,  l’assistance  est  appe- 
lée a intervenir.  Entre  elle  et  la  consommation,  il  existe  un  ran- 
port  cvident,  rimligenee  étant,  dans  bien  des  cas,  la  consé- 
quence de  consommations  personnelles  excessives.  Le  lien  n’est 
pas  moins  étroit  entre  rassistance  et  l’économie  ou  l’épargne 
qui,  impliquant  l’une  et  l’autre  une  restriction  volontaire  de  la 
consommation,  constituent  par  cela  même  des  moyens  efficaces 
e prévenir  la  misère.  Enfin  celle-ci  aura  pour  cause,  dans  bien 
des  cas,  la  réalisation  d’un  des  risques  auxquels  rassurance  a 
pour  objet  de  porter  remède.  Si  l’assistance  doit  être  considérée 
comme  une  obligation  incombant  aux  pouvoirs  publics  la 
question  se  pose  tout  naturellement  de  savoir  si  le  législateu’r  ne 
peut  pas  faire  de  rassurance  une  obligation  pour  les  individus. 

Et  ainsi  apparaissent  nettement  les  rapports  qui  existent  entre 
les  deux  institutions. 

1.  V.  Gauwôs,  Cours  d’économie  politique,  t.  111,  n»  Iüô7. 
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W 


■ • -f- 


I 


y 


I 


CHAPITRE  PREMIER 


LA  DÉPENSE  ET  L'ÉPARGNE  ' 


HBI.  Limitos  nornialos  de  la  eonsoiiimation  : avariée  et  pro- 
diçjalité.  — Nous  avons  opposé  la  «lépense  à l’épargne ^ L’une 
a pour  résultat  de  développer  les  eonsommations  personnelles 
et  d’entraîner  par  suite  une  destruction  définitive  de.  l’utilité 
eonsoinniée;  l’autre,  par  la  constitution  du  capital,  tend  à 
multiplier  les  consommations  industrielles.  Pas  plus  d'ailleurs 
que  l’épargne,  sans  laquelle  la  production  ne  saurait  se  main- 
tenir, la  dépense  n’est  blâmable  en  elle-même.  Toute  richesse 
n’existant  qu’en  fonction  des  besoins  de  riiomme,  la  consom- 
mation personnelle  constitue  eu  effet  la  fin  directe  ou  indirecte, 
immédiate  ou  différée,  de  toute  production  Ce  qui  peut  être 
critiqué,  c’est  seulement  l'excès  de  la  dépense  ou  l’excès  de 
l’épargne,  la  prodigalité  ou  l’avarice. 

882.  Le  prodigue  est  celui  qui,  par  rapport  au  revenu  dont 
il  dispose,  multiplie  outre  mesure  ses  dépenses,  ses  consomma- 
tions personnelles.  La  prodigalité  est  chose  toute  relative. 
On  ne  saurait  considérer  comme  telle  la  dépense  qui  absorbe- 
rait le  revenu  tout  entier,  si  cette  dépense  est  indispensable 
pour  assurer  à des  besoins  primordiaux,  alimentation,  logement, 
vêtement,  une  satisfaction  suffisante.  Ne  sera  pas  davantage 
un  prodigue  l’homme  riche  qui  consacrerait  à des  dépenses  de 
luxe*  une  partie  de  son  revenu,  le  surplus  étant,  dans  une  me- 
sure suffisante,  affecté  à l’épargne.  Serait  au  contraire  un  pro- 
digue celui  qui,  pouvant  épargner,  préférerait,  en  vue  d’aug- 
menter son  bien-être,  déj)enser  la  totalité  de  son  revenu,  alors 

1.  V.  indépendamment  des  ouvrages  cités  sous  le  n°  875,  Lescure,  l’E- 
pargne en  France,  1914. 

2.  V.  plus  haut,  n®  877. 

3.  V.  plus  haut,  n°  876. 

1.  V.  plus  loin,  n“  885. 
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que  ses  besoins  de  tout  premier  ordre  iiourraient  recevoir  sans 
cela  une  satisfaction  suffisante.  La  prodigalité  est  donc  essen- 
tiellement une  question  de  mesure,  de  iiroportion. 

Quel  jugement  convient-il  de  porter  sur  elle  ? Envisagée  en 
elle-même  la  prodigalité  relève  de  la  morale;  c est  surtout  par 
ses  consé(iuences  qu’elle  intéresse  l’économie  politique.  Les 
moralistes  blâment  la  prodigalité  parce  qu  elle  dénote  la  fai- 
blesse de  l’indivi<lu  en  face  de  ses  penchants,  son  incapacité  à 
réfréner  ses  passions,  parce  (lu’elle  peut  aussi  1 empêcher  de 
remplir  un  jour  ses  devoirs  envers  les  autres  hommes,  et  par- 
ticulièrement envers  sa  famille.  H n'est  pas  douteux  d’autre  part, 
et  l’économi.ste  ne  saurait  le  méconnaître,  que  le  prodigue  se 
nuit  à lui-même,  puistjiie,  sacrifiant  l’éiiargne  à l’augmentation 
de  ses  dépenses  personnelles,  il  se  met  ainsi  dans  1 impossibilité 
de  s'enrichir.  La  prodigalité  pourra  être  une  cause  d’appau- 
vrissement, et  même  le  conduire  à la  ruine,  si  les  dépenses 
absorbent  non  seulement  les  revenus,  mais  le  capital. 

Plus  délicate  est  la  détermination  des  effets  de  la  prodigalité 
au  point  de  vue  social.  On  a dit  parfois  qu’elle  n'avait  rien  de 
nuisible  pour  l’ensemble  de  la  société,  parce  qu’elle  s’analyse 
en  un  simple  déplacement  de  richesse,  faisant  passer  celle-ci 
des  mains  du  prodigue  dans  les  mains  d'autres  personnes  plus 
capables  que  lui  d’en  faire  un  bon  u.sage.  Elle  a,  d’autre  part, 
l’avantage  de  stimuler  la  production;  elle  fait  « marcher  le 
commerce  ».  Tant  pis  pour  le  prodigue,  s’il  se  ruine;  ses  folles 
dépenses,  du  moins,  ne  portent  préjudice  qu'à  lui-même. 

'Nous  ne  saurions  souscrire  à ce  jugement.  Sans  doute  le  pro- 
digue, par  ses  dépenses,  encourage  la  production,  mais  l’épargne 
l'eût  encouragée  bien  davantage  et  d’une  manière  plus  éclairée, 
en  créant  le  capital.  La  prodigalité,  dit-on,  n'opère  qu'un  dépla- 
cement de  richesse  : si  le  prodique  dépense  son  revenu,  ou  même 
son  capital,  les  personnes  auxquelles  il  en  transfère  la  possession 
sauront,  mieux  cpie  lui,  en  tirer  parti  dans  l’intérêt  général. 
Soit;  mais  que  sont  devenues  les  utilités  acquises  par  le  pro- 
digue avec  son  revenu,  ou  avec  son  capital  ? Elles  ont  été 
consommées  en  totalité  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  per- 
sonnels, tandis  que  s’il  eût  consenti  à restreindre  ses  dépenses 
dans  une  mesure  raisonnable,  une  partie  de  ces  utilités  eût  pu 
être  consacrée  à la  satisfaction  d’autres  besoins  que  les  siens, 
ces  derniers  ayant  été  eux-mêmes  suffisamment  satisfaits.  En 
dehors  même  des  hypothèses,  fort  heureusement  assez  rares. 
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OÙ  elle  se  traduirait  par  des  actes  de  destruction  absolument 
contraires  au  bon  sens,  comme  le  fait  de  briser  les  meubles 
après  boire,  ou  d’allumer  sou  cigare  avec  un  billet  de  banque, 
la  prodigalité  paraît  donc  impliquer,  par  sa  nature  même,  un 
certain  gaspillage  et  entraîne,  pour  l’ensemble  de  la  société, 
une  déperdition  de  richesse. 

883.  Le  prodigue  est  l’homme  qui  exagère  ses  dépenses; 
l’avare,  au  contraire,  s’efforce  de  réduire  les  siennes  au  mini- 
mum. L’avarice  comporte  d’ailleurs  bien  des  degrés  et  peut 
revêtir  des  formes  très  diverses.  Tout  d’abord,  celle  de  l’éco- 
nomie dans  la  consommation  b L’avare  limite  au  strict  néces- 
saire les  satisfactions  qu’il  accorde  à ses  besoins,  même  aux 
plus  essentiels.  Il  peut  ainsi  accumuler  la  richesse,  sous  la 
forme  particulièrement  de  monnaie  métallique,  c’est-à-dire 
thésauriser.  Mais,  dans  les  sociétés  modernes,  ce  n’est  ni  sous 
l’aspect  de  l’économie  à outrance,  ni  même  sous  celui  de  la 
thésaurisation,  que  se  révèle  le  plus  souvent  l’avarice;  elle 
est  devenue  simplement  l’excès  de  l’épargne.  L’avare  d’aujour- 
d’hui ne  se  contente  pas  d’économiser  sur  ses  besoins;  il  se  garde 
généralement  de  thésauriser;  il  épargne  le  plus  qu’il  peut.  8es 
consommations,  comme  celles  du  prodigue,  absorbent  l’ensem- 
ble de  son  revenu;  mais  ce  sont,  pour  la  plus  grande  partie,  des 
consommations  reproductives-,  an  lieu  d’être  exclusivement 
des  consommations  personnelles.  Le  prodigue  sacrifie  l’épargne 
à la  dépense;  l’avare  s’abstient  le  jdus  possible  de  dépenser, 
afin  de  placer  davantage. 

L’avarice  est,  au  point  de  vue  moral,  considérée  à juste  titre 
comme  une  des  formes  les  plus  haïssables  de  l’égoïsme.  Au  point 
de  vue  économique,  l’avare  se  nuit  à lui-même,  puisqu’il  se 
prive  volontairement  de  satisfactions  légitimes.  On  peut  ob- 
server cependant  que  les  économistes  lui  témoignent,  en  général, 
beaucoup  plus  d’indulgence  qu’au  prodigue®.  A la  différence  de 
la  prodigalité,  1 ’a varice  pourrait  en  effet,  semble-t-il,  être  consi- 
dérée comme  une  cause  d’enrichissement  social,  parce  qu’elle  a 
pour  résultat  l’accroissement  du  capital.  Même  sous  la  forme  de 
la  thésaurisation,  elle  présente  encore  pour  la  société  l’avantage 
de  retirer  du  fonds  de  consommation  une  certaine  quantité  de 


1.  A-  plus  haut,  n°  878. 

2.  V.  plus  haut,  n°  876. 

3.  V.  sur  ce  point  Cauwès,  Cours  d'économie  politique,  L III,  il6. 
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richesses  qui,  tôt  ou  tard,  pourront  recevoir  un  emploi  productif. 
Reste,  il  est  vrai,  à savoir  s’il  n’eût  pas  été  préférable  encore, 
au  point  de  vue  de  l’intérêt  général,  que  l’avare  consacrât 
au  développement  de  ses  facultés  et  à l’éducation  de  ses  enfants 
une  partie  de  ses  épargnes,  car  on  ne  saurait  oublier  que  le  fac- 
teur essentiel  de  toute  production,  c’est  l’homme,  et  que  l’ac- 
croissement du  capital  dépend  surtout  de  la  productivité 
du  travail,  c’est-à-dire  de  rintelligence  humaine.  On  peut  se 
demander  d’autre  part  ce  que  deviendrait  une  société  où 
tous  les  individus,  pour  pouvoir  épargner  davantage,  auraient 
décidé  de  restreindre  au  strict  nécessaire  la  satisfaction  de  leurs 
besoins.  Un  semblable  état  social  aurait  sans  doute  pour  résultat 
non  seulement  de  réduire  au  minimum  le  bien-être  de  chacun, 
mais  de  contenir  dans  d’étroites  limites  l’essor  de  la  production 
et  le  développement  de  la  richesse.  C’est  en  effet  la  consomma 
tion  qui  commande  la  production,  car  on  ne  produit  pas  pour 
produire,  mais  pour  consommer.  Il  est  vrai  que  les  produits 
se  servent  réciproquement  de  débouchés  mais  cela  suppose 
que  les  marchandises  de  toutes  catégories  répondent  à des  be- 
soins suffisamment  étendus.  Comment  serait-il  possible  de 
continuer  à produire,  si  le  resserrement  systématique  des  besoins 
de  toute  nature  rendait  inutile  une  partie  des  produits  de 
toutes  sortes?  On  allègue  encore  que  l’accumulation  du  capital 
résultant  d’une  épargne  ainsi  généralisée  amènerait  l’abaisse- 
ment des  prix,  et  sans  doute,  par  là  même,  l’accroissement  de  la 
consommation;  mais  il  faudrait  pour  cela,  précisément,  que  les 
hommes  renoncent  à réduire  leurs  consommations  personnelles. 
P.st-il  bien  certain,  d’ailleurs,  que  l’accroissement  des  stocks, 
dû  à une  production  dépassant  les  besoins,  n’aurait  pas  pour 
premier  résultat  d’amener,  avec  une  crise,  le  découragement 
lie  l’épargne,  par  suite,  de  la  baisse  des  taux  d’intérêt  et  de  profit  ? 
De  telle  sorte  que  si  l’avarice  individuelle  peut,  au  point  de  vue 
social,  ne  pas  présenter  de  graves  inconvénients,  il  en  serait 
tout  autrement  de  l’avarice  générale. 

884.  C’est  donc  entre  l’avarice  et  la  prodigalité,  — à égale 
distance  de  l’une  et  de  l’autre,  serions-nous  tentés  d’écrire  — 
qu’il  convient  de  chercher  la  limite  normale  de  l’épargne  et  de 
la  dépense.  Pour  qu’une  société  développe  sa  richesse  et  s’élève 
en  civilisation,  il  faut  que  le  capital  dont  elle  dispose  ne  cesse  de 
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s’accroître.  Une  partie  importante  des  revenus  individuels 
doit  donc  être  nécessairement  affectée  à l’épargne.  Mais  il  faut 
d’aulre  part  que  sur  ces  revenus  soit  prélevée  la  part  destinée 
à assurer  aux  besoins  légitimes  une  satisfaction  suffisante.  Et 
les  besoins  légitimes  ne  sont  pas  seulemsnt  les  besoins 
essentiels,  les  besoins  primordiaux,  ceux  dont  la  satis- 
faction s impose  comme  une  nécessité.  Nous  savons  en 
effet  que  le  propre  de  la  civilisation  est  de  dé  velopper  les  besoins  ^ 
.\  mesure  que  la  richesse  générale  augmente,  les  besoins  ma- 
tériels tendent  à s affiner,  et  à côté  d’eux  apparaissent  d’autres 
besoins,  d’ordre  plus  élevé,  besoins  intellectuels  ou  moraux, 
qui  doivent,  eux  aussi,  recevoir  satisfaction.  L’homme  n’a  pas 
seulement  le  droit  de  prélever  sur  son  revenu  ce  qui  est  nécessaire 
à son  existence;  il  peut  également  <lemander  à ce  revenu,  lors- 
qu il  est  suffisant,  de  lui  assurer  un  certain  degré  de  bien-être, 
et  ce  désir  se  concilie  parfaitemnt  avec  le  souci  de  l’épargne. 

im.Â.  La  question  du  luxe.  — i^ie  dépense  de  luxe,  c’est 
au  sens  le  plus  large  du  mot  une  dépense  qui  n’est  pas  néces- 
saire, une  dépense  qui  ne  répond  pas  à un  besoin  essentiel. 
Le  luxe,  tel  que  rentendent  les  économistes,  ne  se  confond 
cependant  pas  avec  le  bien-être;  il  est  (pielque  chose  de  plus. 

e luxe,  c est  un  degré  de  bien-être  supérieur  à celui  de  la  plu- 
part des  autres  hommes  au  même  moment.  En  ce  sens,  la  notion 
de  luxe  est  essentiellement  relative;  elle  l’est  également  au  point 
de  vue  historique.  Ainsi  qu’on  l’a  fait  observer,  en  effet,  il 
n est  giiere  d’objets  d’usage  courant  dont  l’emploi  n’ait  été, 
ors  de  leur  ap])arition,  considéré  comme  du  luxe,  et  cela  est 
vrai  même  d un  giand  nombre  de  bi«}iis  que  nous  regardons  au- 
jourd’hui comme  faisant  essentiellement  partie  du  nécessaire ■>. 

Il  paraît  évident  que  le  luxe  répond  à un  instinct  de  l’homme, 
au  besoin  naturel  d’améliorer  ses  conditions  d’existence,  de 
conquérir  plus  de  bien-être.  Il  est,  par  cela  même,  un  des  fac- 
teurs du  progrès  industriel  et  de  la  civilisation.  Avant  qu'une 
consommation  nouvelle  ait  pu  devenir  accessible  au  plus  grand 
nombre,  avmnt  (pi’elle  se  soit  démocratisée,  elle  a,  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  conservé  le  caractère  d’une  consom- 
mation de  luxe.  C’est  par  le  luxe  tpie  les  besoins  se  multiplient 
‘‘t  oue  le  bien-être  se  généralise.  Le  luxe  cependant  compte  de 

1.  V.  t.  I,  n»  C8. 

2.  V.  Baudrillarl,  Histoire  du  luxe  privé  et  public.  1880. 
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nombreux  adversaires,  parmi  les  économistes  comme  parmi 
les  moralistes.  Ces  derniers  lui  reprochent  d’encourager  la  sen- 
sualité, l’égoïsme.  Les  économistes,  de  leur  côté,  allèguent  que 
les  dépenses  de  luxe  absorbent  une  part  des  revenus  individuels 
qui  eût  été,  beaucoup  plus  avantageusement  pour  la  société, 
consacrée  à l’épargne,  car  celle-ci  eût  permis  de  multiplier  les 
produits  de  consommation  courante,  accessibles  au  plus  grand 
nombre,  tandis  que  le  luxe  est  du  superflu,  répondant  aux  be- 
soins de  quelques-uns  seulement.  Mais  on  peut  faire  observer 
que  ce  superflu  est  appelé,  pourvu  que  la  richesse  générale 
augmente,  à devenir  un  jour  de  l’utile,  peut-être  même  du  néces- 
saire. Qui  donc  aujourd’hui,  parmi  les  classes  les  plus  pauvres, 
consentirait  à revenir  aux  conditions  de  vie,  nourriture,  éclai- 
rage, logement,  vêtement,  qui  étaient  celles  de  la  plupart  des 
hommes,  il  y a quelques  siècles?  C’est  précisément  parce  que 
quelques-uns  trouvent  dans  une  partie  de  leur  revenu  le  moyen 
de  satisfaire  des  besoins  nouveaux,  que  ces  besoins,  par  l’effet 
de  l’imitation  et  de  l’habitude,  tendent  à se  généraliser;  et  cette 
multiplication  des  besoins  doit  être  considérée  comme  un  bien  b 
non  seulement  parce  qu’elle  est  pour  l’homme  un  stimulant 
énergique  à la  production  et  au  progrès,  mais  pai  ce  que  les 
besoins  s’épurent  en  se  multipliant,  et  que  ce  sont  les  plus  élevés, 
les  plus  nobles,  qui  généralement  apparaissent  les  derniers. 
Pour  que  le  goût  des  satisfactions  intellectuelles  et  artistiques 
puisse  se  répandre,  il  faut  que  dans  l’ensemble  de  la  société 
les  besoins  matériels  soient  déjà  largement  satisfaits.  Jusque 
là,  ces  satisfactions  restent  du  luxe,  accessible  seulement  à un 
petit  nombre  de  privilégiés.  Il  est  bon  cependant  que  ceux-ci 
puissent  les  éprouver,  ne  fût-ce  que  pour  en  communiquer  le 
désir  à d’autres.  Le  goût  du  luxe  n’est  d’ailleurs  nullement  in- 
conciliable avec  l’épargne,  car,  à la  différence  de  la  prodigalité, 
le  luxe  n’est  pas  une  question  de  proportion  dans  la  dépense, 
c’est  simplement  une  question  de  direction. 

Quant  à l’objection  îles  moralistes,  elle  n’a  véritablement 
de  portée  que  contre  le  mauvais  luxe,  contre  celui  qu’inspirent 
l’égoïsme  et  la  vanité;  mais  il  peut  y avoir  un  bon  luxe,  un 
luxe  licite.  Le  goût  des  choses  de  luxe,  pourvu  qu’il  soit  contenu 
dans  des  limites  raisonnables,  est,  semble-t-il,  parfaitement 
compatible  avec  l’accomplissement  du  devoir  moral,  Pas  idus 

I.  V.  l.  1,  n»  68. 
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que  l’épargne,  — moins  peut-être,  car  s’il  peut  favoriser  la  pro- 
digalité, le  souci  de  l’épargne,  de  son  côté,  engendrera  parfois 
l’avarice  — il  n’est  de  nature  à détourner  l’individu  des  senti- 
ments altruistes,  de  la  bienfaisance.  Comme  l’épargne,  il  a 
pour  effet  d’encourager  la  production  et  de  fournir  jiar  suite  des 
salaires  aux  travailleurs.  Comme  l’épargne  encore,  s’il  est  réglé 
par  une  volonté  sage  et  convenablement  orienté,  il  contribuera 
non  seulement  au  progrès  économique,  mais  au  progrès  moral 
lui-même,  car  l’humanité  n’a  rien  à gagner,  semble-t-il,  à être 
réduite  perpétuellement,  par  une  doctrine  trop  austère,  à la 
seule  satisfaction  de  ses  besoins  essentiels,  qui  sont  en  même 
temps  ses  besoins  les  moins  relevés. 


88(î.  L’intervention  de  l’Ltat  relativement  à la  dépense  : le 
luxe  publie;  les  lois  somptuaires.  — L’Etat,  à qui  incombe 
le  soin  d’assurer,  par  l’exécution  de*  travaux  publics  et  par 
l’organisation  de  services  publics,  la  satisfaction  des  besoins 
d’ordre  général^  peut  se  laisser  entraîner,  comme  les  parti- 
culiers eux-mêmes,  à des  dépenses  de  luxe.  Il  existe  un  luxe 
public,  susceptible  de  revêtir  des  formes  très  diverses  : celle  par 
exemple  de  fêtes  ou  réjouissances  publiques,  celle  encore  de 
travaux  inspirés  par  des  con.sidératiôns  e.stliétiques,  embellis- 
sement des  places  et  des  rues  dans  les  villes,  création  de  parcs 
et  jardins  publics,  construction  de  monuments  sans  destination 
utilitaire,  arcs  de  triomphe,  statues,  etc.  On  iiourrait  même  être 
tenté  de  voir  une  dépense  de  luxe  dans  l’organisation  de  certains 
services  publics  facultatifs,  le  service  des  beaux-arts  par  exemple. 
La  variété  de  ces  applications  indique  suffisamment  l’im- 
possibilité de  porter  sur  le  luxe  public  un  jugement  troj)  absolu. 
Pour  l’Etat  comme  pour  les  particuliers,  il  existe  un  bon  et  un 
mauvais  luxes.  On  ne  saurait  blâmer  les  dépenses  publiques, 
lors  même  que  les  besoins  qui  les  ont  suscitées  ne  sont  pas  des 
besoins  essentiels,  si  ces  dépenses  sont  utiles  dans  leurs  résultats, 
si  elles  ont  un  but  éducatif  par  exemple,  ou  si  elles  doivent 
améliorer  sensiblement  les  conditions  d’hygiène  des  populations. 
Encore  faut-il  cependant  que  le  luxe  public,  même  lorsqu’il 
paraît  convenablement  orienté,  ne  soit  pas  hors  de  proportion 
avec  les  dépenses  que  nécessitent  les  travaux  ou  les  services 


publics  essentiels  et  ne  dégénère  ])as  en  prodigalité.  Plus  encore 
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que  les  particuliers.  l’Etat  doit  contenir  dans  des  limites  rai- 
sonnables ses  dépenses  de  luxe,  car  c’est  au  moyen  d’un  prélè- 
vement sur  les  revenus  individuels  qu’il  pourra  faire  face  à ces 
dépenses.  Il  ne  faut  pas  que  les  fonds  provenant  de  l’impôt 
soient  gaspillés,  alors  qu’ils  auraient  pu  être  employés  utilement, 
produetivement,  par  les  contribuables. 

887.  L'intervention  de  l’Etat  se  manifeste,  relativement  au 
luxe  privé,  sous  la  forme  de  lois  somptuaires  \ c'est-à-dire  de 
mesures  législatives  ayant  pour  but  de  prévenir  et  de  réprimer 
les  excès  de  luxe.  Les  mobiles  qui  inspirent  ces  mesures  sont  d’ail- 
leurs très  variables  suivant  les  époques.  C’était,  dans  l’antiquité, 
le  désir  de  maintenir  la  simplicité  des  mœurs.  Plus  tard,  et 
jusqu'à  une  époque  assez  rapprochée,  les  lois  somptuaires  ont 
été  l’accessoire  d’un  régime  politique  et  d’une  organisation 
sociale  fondés  sur  le  principe  de  l’inégalité  des  classes.  Elles 
avaient  alors  pour  objet  d’affirmer  cette  inégalité  par  des  mar- 
ques extérieures,  telles  que  les  différences  dans  le  costume. 

D’autres  fois,  les  prohibitions  somptuaires  se  sont  inspirées  de 
préoccupations  d’ordre  économique,  par  exemple  du  désir 
de  favoriser  la  production  nationale  en  écartant  certaines  I 


catégories  de  marchandises  étrangères. 

Les  lois  somptuaires  étaient  d’ailleurs  condamnées  à un 
échec  certain,  par  cela  même  qu’elles  allaient  contre  un  véri- 
table instinct  de  la  nature  humaine.  Il  eût  fallu,  pour  assurer 
leur  application,  une  surveillance  de  tous  les  instants,  et  cette 
surveillance  n’eût  même  pas  suffi  à prévenir  certain  luxe  qui 
ne  se  révèle  par  aucun  signe  extérieur,  celui  de  la  table,  par 
exemple.  Quant  aux  prohibitions  inspirées  du  souci  de  maintenir 
les  inégalités  sociales,  elles  étaient  naturellement  fort  impopu- 
laires et  très  imparfaitement  respectées.  Aussi,  dans  tous  les 
pays,  les  lois  somptuaires  sont-elles,  peu  à peu,  tombées  en 
désuétude.  Les  seules  mesures  législatives  qui  visent  aujourd’hui 
le  luxe  privé  ont  le  caractère  de  mesures  fiscales^,  et  si  leur 
application  peut  avoir  un  effet  restrictif,  tel  n’est  pas,  du  moins, 
le  but  iioursuivi. 

888.  Rôle  économique  de  l’éparque.  — Epargner,  c’est  sous- 
traire à la  consommation  personnelle,  à la  dépense  sUicto  nensu  *, 
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une  certaine  quantité  de  richesse  im  vue  de  la  consacrer  à la 
production.  L’épargne  suppose  le  placement.  C’est  en  effet 
par  le  placement  que  le  capital  réalise  la  pensée  de  prévoyance 
à laquelle  il  doit  sa  formation  h Le  placement  peut  revêtir  des 
formes  très  diverses.  Tantôt  la  richesse  a été  épargnée  en  nature  ; 
c’est  par  exemple  du  blé  destiné  aux  semailles.  Le  placement 
consiste  alors  simplement  dans  une  consommation  reproduc- 
tive*, dans  un  emploi  correspondant  à la  nature  du  capital 
épargné.  D’autres  fois,  le  plus  souvent,  l’épargne  a pour  objet 
non  la  richesse  elle-même,  en  nature,  mais  sa  valeur  réalisée 
par  l’échange.  C’est  une  partie  du  revenu  en  argent  qui,  au  lieu 
d’être  consacrée  à la  dépense,  sera  affectée  à la  production. 
Elle  pourra  d’ailleurs  comporter  de  multiples  modes  d’emploi. 
Si  par  exemple  le  propriétaire  du  ri'venu  épargné  est  un  indus- 
triel, il  s’en  servira  pour  acheter  des  matières  premières,  ou 
pour  payer  des  salaires.  Ou  bien  ce  capital  va  faire  l’objet  d’un 
dépôt  en  banque:  il  va  être  mis  à la  disposition  d’une  entreprise 
soit  à titre  d’association,  soit  à titre  de  prêt  : le  capitaliste 
deviendra  actionnaire  ou  obligataire.  Quelle  que  puisse  être  au 
surplus  la  nature  du  placement  réalisé,  il  apparaît  nettement 
que  la  fonction  économique  de  l’épargne  sera  toujours  d’assurer 
la  formation  du  capital,  et,  grâce  au  capital,  le  développement 
de  la  produetion. 

L’épargne  est  donc  la  condition  indispensable  de  l’enrichisse- 
ment, non  seulement  des  individus,  mais' de  la  société  tout  en- 
tière. Il  n’en  faudrait  pas  conclure  cependant  que,  dans  un 
but  d’épargne,  les  individus  ont  toujours  intérêt  à économiser 
sur  leurs  besoins.  Xous  savons  en  effet  que  le  bien-être,  et  même 
le  luxe,  n’ont  en  soi  rien  d’illégitime,  ni  de  nuisible.  Même  au 
point  de  vue  social,  l’épargne  cesserait  d’être  bienfaisante  si 
elle  était  cherchée  au  détriment  de  la  consommation  normale. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  consommation  est  la  fin  et 
la  raison  d’être  de  la  production.  Sans  doute,  pour  que  celle-ci 
puisse  se  maintenir,  il  est  nécessaire  que  l’épargne  assure  le 
renouvellement  du  capital  circulant  et  ramortissement  du  ca- 
jiital  fixe.  Pour  que  la  production  jiuisse  se  développer,  il  faut 
encore  que  1 ’épargne  permette  raccroissement  continu  du  capital 
sous  toutes  ses  formes.  Et  cependant,  l’épargne  ne  saurait,  sans 
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de  très  graves  inconvénients  pour  la  société  elle-même,  empiéter 
sur  la  satisfaction  des  besoins  légitimes,  et  faire  subir  à ceux-ci 
un  retranchement  excessif.  La  restriction  volontaire  et  générale 
de  la  consommation  en  vue  d’accroître  l’épargne  aurait  pour 
premier  résultat  de  réduire  considérablement  les  débouchés; 
elle  risquerait  par  suite  de  nuire  à la  produetion  èlle-mêmeL 

889.  Les  institutions  (rêparyne  dues  à l’initiative  privée  ; 
1“  les  caisses  d’éparyne.  — On  pourrait  être  tenté  de  classer 
parmi  les  institutions  d’épargne  les  établissements  de  crédit, 
les  banques,  puisque,  grâce  à la  iiratique  des  dépôts  à vue  no- 
tamment*, ees  établissements  offrent  un  emploi  rémunérateur 
à une  masse  de  capitaux  dispersés  qui,  sans  eux,  resteraient 
sans  doute  improductifs.  Mais  il  convient  d’observer  que  les 
banques  n’ont  pas  i>our  objet  primoridal,  essentiel,  d’encourager 
et  de  faciliter  l’épargne;  c’est  seulement  d’une  manière  indi- 
recte qu’elles  obtiennent  ce  résultat.  Elles  font  appel,  en  réalité, 
à des  capitaux  déjà  formés,  qui  risqueraient  de  rester  pendant 
quelque  temps  inactifs,  plutôt  qu’elles  ne  servent  à la  fornlation 
du  capital.  Sans  doute  elles  laissent  aux  déposants  la  faculté 
de  retirer  librement  les  sommes  à elles  confiées,  ce  qui  est  un  très 
sûr  encouragement  à l’épargne.  Mais,  d'une  part,  le  montant 
des  dépôts  qu’elles  acceptent  ne  saurait  être,  pratiquement, 
réduit  à un  minimum  assez  faible  pour  leur  permettre  de  capter 
l’épargne  journalière,  à sa  source,  celle  qui  se  chiffre  par  quelques 
pièces  d’argent,  peut-être  par  quelques  sous.  Et,  d’autre  part, 
les  emplois  auxquels  sont  destinées  les  sommes  recueilües  par 
elles  ne  sont  pas  exemptes  de  tous  risques  sérieux;  l’épargne 
populaire,  celle  qui  sacrifie  les  vues  de  spéculation  au  souci  de 
la  sécurité,  ne  trouverait  pas,  x>ar  suite,  dans  leur  intermédiaire 
toutes  les  garanties  qu’elle  désire.  Enfin,  à raison  même  de  ces 
risques  et  de  la  nécessité  de  conserver  une  encaisse  improduc- 
tive, le  taux  d’intérêt  qu’elles  servent  aux  déposants  est  ordi- 
nairement des  plus  réduits.  Ce  taux  suffirait  sans  doute  pour  faire 
sortir  des  coffre-forts  des  particuliers  une  quantité  importante 
de  capitaux  qui,  pendant  quelques  jours  ou  quelques  semaines, 
ne  rapporteraient  rien  ; il  ne  pourrait  suffire  pour  exercer  sur 
l’épargne  naissante  une  attraction  appréciable. 
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H90.  A ces  multiples  points  de  vue,  les  caisses  d’épargne 
présentent  une  incontestable  supériorité.  D’une  part,  elles 
posent,  comme  les  banques  elles-mêmes,  le  principe  du  libre 
retrait  des  fonds  déposés.  D’autre  part,  elles  sont  accessibles 
aux  petites  économies,  le  chiffre  minimum  des  dépôts  jiouvant 
être  abaissé  jusqu’à  1 franc,  et  même  au-dessous  grâce  à d’in- 
génieuses combinaisons  Et  de  plus,  condition  primordiale  du 
succès,  elles  offrent  à l’épargne  populaire,  à la  petite  épargne, 
des  garanties  de  complète  sécurité,  soit  à raison  de  la  réglemen- 
tation stricte  des  placements  qu’elles  sont  autorisées  à faire 
avec  les  fonds  déposés,  soit  à raison  du  contrôle  effectif  de 
l’Etat  sur  leur  organisation  et  leur  fonctionnement.  Si  l’on 
ajoute  que  la  bienveillance  des  pouvoirs  publics  a souvent 
eu  pour  objet  de  maintenir  à un  taux  suffisamment  rémunéra- 
teur l’intérêt  qu’elles  servent  aux  déposants,  on  s’explique  faci- 
lement que,  dans  presque  tous  les  pays,  les  caisses  d’épargne 
aient  pu  prendre  un  rapide  développement.  Elles  ont  puissam- 
ment contribué  à l’éducation  économique  des  classes  rurales, 
en  orientant  vers  l’épargne  d’abondantes  ressources  qui,  anté- 
rieurement, étaient  affectées  à la  simple  thésaurisation*. 

Les  caisses  d’épargne  apparaissent  en  Allemagne  vers  le 
milieu  du  xviiie  siècle.  Elles  se  répandent  ensuite  en  Angleterre, 
sous  le  nom  suggestif  de  sairing  banks,  « banques  de  salut  ». 
Vers  1890,  les  sat'ing  hankn  avaient  reçu  des  dépôts  pour  un 
chiffre  supérieur  à 1.100  millions  de  francs.  En  France,  les 


« caisses  d’éiiargne  privées  » ont  été  fondées,  soit  par  des  associa- 
tions à but  philanthropique,  soit  par  des  municipalités;  celle 
de  Paris  remonte  à 1818.  Leur  essor  a été  remarquable.  En 
1837,  il  eu  existait  252,  et  le  solde  des  dépôts  qui  étaient  dus  par 
elles  s’élevait  à environ  100  millions  de  francs.  Les  chiffres 
sont  ensuite  ; en  1866,  500  caisses  détenant  500  millions  de 
dépôts;  en  1878,  541  caisses  et  794  succursales,  avec  1 milliard 


de  dépôts;  en  1884,  543  caisses  et  946  succursales,  avec  2 mil- 
liards de  dépôts;  en  1891,  544  caisses  et  1.074  succursales,  avec 
3 milliards  de  dépôts.  Au  31  décembre  1920,  il  existait  557  cais- 
ses avec  environ  2.000  succursales,  groupant  plus  de  8 millions 
1 '2  de  déposants.  Le  solde  des  dépôts  s’élevait  à environ  5 mil- 


1.  Notaimiu'nL,  en  France,  par  riiistituLion  de  caisses  d’épargne  sco- 
laires et  de  bulletins  d’épargne,  sur  lesquels  l’épargnant  peut  coller  des 
timbres-postes  jusqu’à  ce  <[uc  le  chiffre  de  1 franc  ait  été  atteint 
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liards  800  millions  de  francs,  soit  une  moyenne  de  662  francs 
par  déposant.  L'importancedeceschiffresest  d’autantplus  appré- 
ciable qu’à  côté  des  caisses  d’épargne  dues  à*  rinitiative  privée, 
il  existe  en  France,  depuis  1881,  une  caisse  d’épargne  postale, 
directement  administrée  par  l’Etat  b 
891.  Le  régime  des  caisses  d’éjiargne  est  actuellement  réglé, 
en  France,  par  la  loi  du  20  juillet  1895,  modifiée  et  complétée 
par  un  certain  nombre  de  textes  postérieurs.  Le  dépôt  minimum 
pouvant  donner  lieu  à ouverture  d’un  livret  de  caisse  d’épargne 
est  de  1 franc;  le  maximum  pouvant  figurer  au  compte  d’un 
déposant  est  fixé  à 5.000  francs.  Les  caisses  d’épargne  n'admi- 
nistrent pas  elles-mêmes  les  fonds  qu’elles  reçoivent;  elles  doi- 
vent les  verser  à un  grand  établissement  financier,  ayant,  com- 
me la  Banque  de  France,  des  rapports  étroits  avec  l’Etat,  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  est  spécialement  chargée 
de  leur  gestion.  Ces  fonds  sont  obligatoirement  employés  en 
compte-courant  avec  le  Trésor  et  en  acquisitions  de  rentes  sur 
l’Etat  ou  valeurs  jouissant  d’une  garantie  de  l’Etat,  obligations 
émises  par  les  départements,  les  communes,  les  chambres  de 
commerce,  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  fon- 
cier. Au  cas  où  le  compte  d’un  déposant  deviendrait  supérieur  au 
maximum  légal,  l’excédent,  s’il  n’était  pas  retiré  eu  espèces, 
serait  employé  d’office  à l’achat  de  rentes  sur  l’Etat  au  nom  de 


celui-ci. 

Les  caisses  peuvent  avoir  une  fortune  personnelle,  provenant 
notamment  de  dons  ou  legs  qui  leur  auraient  été  faits,  ou  d’éco. 
nomies  réalisées  sur  le  prélèvement  qui  leur  est  alloué  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  jiour  frais  d’ad- 
ministration. Pour  l’emploi  de  cette  fortune  propre, 
le  législateur  s’est  montré  un  peu  plus  large  que  pour 
les  fonds  provenant  des  déposants.  Les  caisses  peuvent  acqué- 
rir en  effet,  indépendamment  des  fonds  publics  et  valeurs  précé- 
demment indiqués,  les  immeubles  nécessaires  à l’installation 
de  leurs  services.  Elles  peuvent  en  outre,  sous  réserve  d’un  droit 
de  contrôle  reconnu  au  ministre  du  commerce,  employer  la 
totalité  du  revenu  de  leur  fortune  personnelle  et  1/5  du  capital 
de  cette  fortune  en  valeurs  locales,  telles  que  bous  de  monts-de- 
piété,  prêts  aux  sociétés  coopératives  de  crédit,  acquisition  ou 
construction  d’habitations  à bon  marché,  prêts  hypothécaires 
aux  sociétés  de  construction  ou  de  crédit  qui  s’occupent  de 
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ces  habitations.  La  fortune  personnelle  des  caisses  d’épargne 
privées  dépassait,  en  1920,  le  chiffre  de  250  millions  de  francs. 

892.  Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  régime  légal  actuelle- 
ment applicable  aux  caisses  d’épargne  françaises.  11  a Suscité 
maintes  critiques  celle  notamment  d'enlever  toute  élasticité  au 
placement  de  l’épargne  populaire  <*n  affectant  celle-ci,  d’une 
manière  trop  exclusive,  à l’acquisition  de  rentes  sur  l'Etat. 
Le  crédit  des  caisses  d’épargne  se  trouve  ainsi  lié  très  étroite- 
ment au  crédit  imblic.  Tl  peut  en  résulter  pour  ce  dernier  de  réels 
avantages,  les  achats  de  rentes  effectués  pour  le  compte  des 
caisses  d’épargne  devant  avoirnatimdlement  poureffet  de  soute- 
nir les  cours  en  bourse.  Les  déposants  eux-mêmes  y trouvent 
d'autre  part  un  élément  de  sécurité,  leur  épargne  n’étant 
pas  exposée  aux  aléas  que  pourraient  lui  faire  courir  des  place- 
ments industriels  par  exemple.  Maiscesavantagesontleur  contre- 
partie. D’une  part,  les  événements  politiques  affecteront  plus 
ou  moins  le  crédit  des  caisses  d’épargne,  comme  celui  de  l'Etat 
lui-même.  Eu  provoquant,  de  la  pari  des  déposants,  de  nombreu- 
ses demandes  de  remboursement,  ils  pourront  amener,  avec 
l’obligation  de  réaliser  en  bourse  une  quantité  importante  de 
titres  de  la  dette  publique,  une  baisse  accentuée  de  ses  cours. 

L'exemple  de  l’étranger  % fournit  aussi  parfois  des  arguments 
contre  le  système  pratiqué  en  France.  Si  dans  certains  pays,  eu 
Angleterre  notamment,  les  fonds  des  caisses  d’épargne  sont, 
comme  chez  nous,  employés  à acquérir  des  titres  de  la 
dette  publique  ou  des  valeurs  garanties  par  l’Etat,  dans  d’autres 
pays,  c’est  le  principe  de  la  liberté  de  gestion  qui  triomphe. 
Au  Danemark,  comme  en  8uède  et  en  Norvège,  les  placements 
en  œuvres  sociales  sont  très  en  faveur.  En  Suisse,  le  prêt  hypo- 
thécaire représente  environ  110  % du  capital  des  emplois  réalisés 
par  les  caisses  d’épargne.  Eu  Italie,  les  fonds  des  caisses  d épar- 
gné sont  employés,  non  seulement  en  titres  de  la  dette  publique 
ou  en  valeurs  garanties  par  l’Etat,  mais  en  placements  hypothé- 
caires, en  obligations  des  sociétés  de  crédit  agricole,  en  a vances 
sur  titres,  en  escomptes  d'effets  de  commerce,  en  prêts  destinés 
à l’acquisition  d'outils  ou  à des  améliorations  agricoles,  etc. 

Convient-il  cependant  de  tirer  de  ces  faits  des  conclusions 
probantes  contre  les  principes  du  système  qui  régit  actuellement 
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les  caisses  d’épargne  françaises  ? Nous  ne  le  pensosns  pas.  Il 
peut  se  faire  que,  dans  d’autres  pays,  l’épargne  populaire  se 
montre  plus  hardie  et  se  risiiue  plus  volontiers  à des  placements 
aléatoires.  En  France,  les  caisses  d’épargne  ont,  dès  le  premier 
jour,  assumé  une  tâche  très  différente  de  celle  des  banques. 
Elles  ont  été  des  « banques  de  salut  »,  elles  se  sont  proposé  avant 
tout  de  faire  l’éducation  de  l’épargne,  d’en  répandre  le  goût,  de 
la  vulgariser.  Si  elles  ont  réussi  dans  ce  rôle  important  et  diffi- 
cile, c’est  en  grande  partie  parce  qu’en  confiant  à l’Etat  la  ges- 
tion des  fonds  déposés,  elles  ont  inspiré  aux  épargnants  un  sen- 
timent de  complète  sécurité.  C’est  ce  sentiment  qu’il  importe  a 
tout  prix  de  maintenir,  si  l’on  ne  veut  pas  risquer  de  tarir  à sa 
source  l’épargne  populaire.  Qu’au-dessus  d un  certain  chiffre, 
l’épargne  devenue  capital  aille  chercher  son  emploi  dans  les 
banques,  dans  les  placements  industriels,  dans  l’achat  des  va- 
leurs de  .bourse  les  plus  diverses,  cela  est  sans  dmrte  préférable. 
Mais  poiU’  l’épargne  naissante,  pour  la  formation  du  capital, 
mieux  vaut,  croyons-nous,  ne  pas  éV^ranler  le  système  qui  a. 
dans  le  passé,  assuré  le  succès  des  caisses  d’épargne  françaises. 
Déjà,  la  loi  de  1895  a sensiblement  élargi  le  cercle  des  placements 
que  peut  effectuer  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  avec 
les  fonds  de  l’épargne.  Il  suffirait  d’user  de  la  faculté  ainsi  ou- 
verte j)our  dégager  dans  une  certaine  mesure  le  crédit  de  1 Etat, 
sans  aucun  inconvénient  pour  les  déposants  eux-mêmes.  Peut- 
être  serait-il  possible  d’ailleurs  d'allonger  encore  la  liste  des 
valeurs  mobilières  dont  l’acquisition  présente  toute  garantie. 
Mais,  quel  que  puisse  être  l’exemple  de  l’étranger,  il  serait  pé- 
rilleux au  plus  haut  point  d’employer,  .soit  à des  placements 
sociaux,  soit  même  à des  opérations  de  banque,  les  dépôts  des 
caisses  d’épargne.  Quant  à leur  patrimoine  propre,  le  législateur 
pourrait  sans  doute  se  montrer  beaucoup  plus  libéral.  Encore 
ne  conviendrait-il  pas  cependant  que,  par  suite  d’une  liberté 
de  gestion  trop  complète  relativement  à leur  fortune  personnel- 
le, ces  établissements  fussent  exposés  à oublier  leur  but  essentiel, 
qui  n’est  pas  un  but  lucratif,  et  à perdre  leur  caractère  d ins- 
titutions d’épargne  x>our  devenir  de  véritables  établissements 
de  crédit. 


8î)3.  Les  institutions  d’épargne  dues  à l’initiative  privée 
(suite)  2°  tontines;  sociétés  d’épargne  ou  de  capitalisation. 
— Les  caisses  d’épargne  contribuent  à la  formation  du  capital 
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en  recneülaiit  réparg^ne  naissante  et  en  l'attirant  par  l’appât 


d’nn  placement  productif  d’inti^rêt.  <’ette  épargne  reste  toute- 
fois disponible  et  le  déposant  peut  toujours  en  effectuer  le  re- 
trait. ïSon  accumulation  s’opère  donc  plus  ou  moins  raiiidement 
suivant  les  circonstances,  et  sans  autre  règle  que  la  volonté  libre 
de  l’épargnant.  D’autres  institutions,  qui  se  proposent  comme 
les  caisses  d’épargne  de  faciliter  la  formation  du  capital,  se  sont 
efforcées  de  régulariser  l’épargne,  de  la  rendre  périodique  et  de  la 
soustraire  plus  complètement  aux  tentations  de  dépense  en  la 
mettant,  pour  une  période  plus  ou  moins  prolongée,  hors  de  la 
portée  de  l’épargnant  lui-même.  On  pourrait  être  tenté  de  ran- 
ger parmi  ces  institutions  certaines  combinaisons  d’assurance, 
en  matière  d’assurances  sur  la  vie  notamment  b Mais  si  la  cons- 
titution d’un  capital  peut,  dans  certains  cas,  être  le  résultat  de 
l’assurance,  elle  n’en  est  lias  du  moins  le  but  direct^.  Celui-ci 
consiste  essentiellement  dans  la  volonté  de  se  prémunir  contre 
les  conséquences  d’un  risque  prévu,  par  exemple  du  risque  d’une 
mort  prématurée.  La  garantie  du  paiement  d'un  capital  éven- 
tuel, obtenue  grâce  au  versement  d(i  primes  successives,  n’est 
(jue  le  moyen  de  réaliser  ce  but. 

La  constitution  d’un  capital  est  au  contraire  le  but  immédiat 
et  direct  d’autres  institutions,  notamment  des  tontines  et  des 


sociétés  d’épargne  ou  de  capitalisation.  Ces  institutions  revêtent 
le  caractère  d’entreprises  collectives,  de  sociétés,  dont  les  mem- 
bres s’engagent  à payer  des  cotisations  périodiques.  Le  capital 
ainsi  constitué  est  placé  de  manière  à produire  des  intérêts. 
Ceux-ci  sont  eux-mêmes  capitalisés  jusqu’à  l’expiration  d’une 
période  qui  est  généralement  de  10  ou  15  ans.  A cette  époque, 
le  fonds  commun  est  partagé  entre  les  associés  survivants.  Dans 
les  sociétés  qui  revêtent  la  forme  de  tontines,  les  versements 
effectués  par  les  associés  prédécédés  viennent  accroître  simple- 
ment la  part  des  autres.  Dans  les  sociétés  d’épargne  et  de  capita- 
lisation, ces  versements  sont  remboursés  aux  héritiers  des  prédé- 
cédés, sous  réserve  de  retenues  plus  ou  moins  élevées  pour  frais 
d’administration.  Dans  les  sociétés  de  capitalistion,  les  associés 
peuvent  se  voir  rembourser  par  anticipation  leur  part,  au  moyen 
de  tirages  au  sort  périodiques.  Le  montant  de  cette  part  est  en 
effet  déterminé  d’avance,  du  jour  même  du  contrat,  à la  diffé- 


1.  V.  plus  loin,  n»  908. 

2.  V.  plus  haut,  n°  879. 
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rence  de  ce  qui  se  passe  dans  les  tontines  et  dans  les  sociétés 
d’épargne,  où  la  part  de  chaque  associé  dépend  essentiellem<‘ut 
du  nombre  des  prédécédés  et  de  celui  des  copartageants. 

A raison  même  du  caractère  aléatoire  de  leurs  opérations, 
les  tontines  et  les  sociétés  d’épargne  ou  de  capitalisation  sont 
loin  de  présenter  pour  l’épargne  les  mêmes  garanties  de  sécurité 
que  les  caisses  d’épargne  elles-mêmes.  Aussi  diverses  lois,  en 
date  des  17  mars  1905,  19  décembre  1907  et  3 juillet  1913  ont- 
elles  soumis  ces  institutions  à une  réglementation  minutieuse, 
en  les  plaçant,  pour  leur  formation  et  leur  fonctionnement, 
sous  le  contrôle  permanent  de  l’Etat. 


894.  Le  rôle  de  l’Etat  en  matière  d’épargne  : la  caisse  d’é- 
pargne postale.  — L’Etat  ne  se  borne  pas  d’ailleurs  à protéger 
l’épargne  en  réglementant  son  mode  d’emploi  et  en  contrôlant 
l’organisation  des  institutions  privées  qui  la  recueillent;  il 
s’efforce  encore  de  contribuer  d’une  manière  plus  directe  à sou 
développement.  A côté  des  caisses  d’épargne  ordinaires,  il 
existe  dans  un  grand  nombre  de  pays,  notamment  en  Angleterre, 
en  Italie,  en  Kussie,  une  caisse  d’épargne  nationale.  Le  plus  géné- 
ralement, cette  institution  utilise  les  services  de  l’Administra- 
tion des  Postes  qui,  à raison  même  du  nombre  considérable  de 
ses  bureaux,  semble  particidièrement  bien  placée  pour  drai- 
ner l’épargne  populaire. 

En  France,  la  caisse  d’épargne  postale  a été  créée  par  une  loi 
du  9 avril  1881.  Eu  1884,  l’avoir  des  déposants  dépassait  déjà 
100  millions  de  francs.  Il  atteignait  500  millions  en  1891, 
1 milliard  en  1900, 1.500  millions  en  1908.  Il  était,  au  31  décem- 
bre 1920,  de  2.353  millions  de  francs,  réjiartis  entre  près  de 
7 millions  de  livrets.  Si  on  ajoute  à ce  chiffre  celui  que  nous 
avons  précédemment  indiqué  pour  les  caisses  d’épargne  privées, 
ou  arrive  à un  total  de  plus  de  8 milliards  de  francs,  représentani 
l’épargne  populaire  sous  cette  forme.  Le  nombre  des  bureaux  de 
poste  correspondants  de  la  Caisse  nationale  d’épargne  dépasse 
8.000. 


pEURCAUf  T.  II,  2»  éd. 
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CHAPITRE  II 


L’ASSURANCE 


1W5.  Le  rple  économique  de  l’assuraiiee.  — L’assurance  et 
l’épargne  sont  unies  l’une  à l’autre  par  des  liens  très  étroits^. 
L’assiirance  procède  de  l’épargne;  sa  réalisation  suppose  en 
effet  qu’une  partie  du  revenu  a pu  être,  par  l’épargne,  soustraite 
à la  consommation  personnelle.  Les  deux  institutions  se  distin- 
guent cependant  par  la  pensée  qui  inspire  chacune  d’elles. 
L’épargne  a pour  objet  la  formation  du  capital  et,  par  le  place- 
ment, l’accroissement  de  la  richesse.  L’assurance  poursmt  un 
but  tout  différent;  elle  tend  moins  à acquérir  qu’à  reconstituer, 
à réparer.  Grâce  à elle,  l’individu  qui,  par  suite  de  certaines 
circonstances  fortuites,  telles  que  l’incendie  ou  la  grêle,  aura 
subi  des  pertes  dans  son  patrimoine,  en  sera  indemnisé  plus  ou 
moins  complètement.  De  même,  celui  qui,  par  suite  de  la  maladie, 
d’un  accident,  de  l’invalidité,  de  la  vieillesse,  aura  vu  diminuer 
sa  capacité  de  travail,  évitera  par  l’effet  de  l’assurance  une  dind- 
nution  corrélative  de  son  revenu  et  pourra  prétendre,  suivant  les 
cas,  à des  secours,  à des  soins  médicaux,  à une  rente  viagère. 
De  même  encore,  la  famille  de  l’assuré  pourra  elle-même,  par 
l’attribution  d’un  capital  convenud’avance,  se  trouver  prémunie 
contre  les  conséquences  de  la  mort  prématurée  de  son  chef. 

L’assurance,  comme  l’épargne,  est  une  forme  de  la  pré- 
voyance; elle  impose  au  présent  certains  sacrifices  dans  l'inté- 
rêt de  1 ’avenir.  Mais,  tandis  que  l’épargne  relève  de  la  prévoyance 
individuelle,  l’assurance  suppose  l’association;  c’est  un  acte  de 


1.  V.  sur  l’assurance^  les  traités  spéciaux  de  MM.  Chaufton,  Lcfort  et 
de  Courcy.  V.  également  : Weber.  Inlroduclion  à Vétude  de  la  préuoyancej 
1911  et  A travers  la  muliialitéj  1905;  Maurice  Bellorn,  Les  lois  d'assa^ 
rance  ouvrière  à V étranger,  1892-1909;  Cauwès,  Cours  d'économie  politi- 
que, t.  III,  n®*  1075  et  suiv;  Brouilhet,  Précis  d^économie  politique,  pp.  142 
et  suiv\ 

2.  V.  plus  haut,  n®  879. 
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prévoyance  collective.  C-e  caractère  de  l’assurance  tient  à la 
nature  même  de  son  objet.  Si,  i)oiir  se  garantir  contre  les  con.sé- 
quences  des  risques  qui  menacent  sa  personne  ou  sa  fortune, 
chacun  de  nous  ne  pouvait  compter  que  sur  ses  proi>res  efforts, 
sur  son  épargne  personnelle;  si  pour  les  plus  imi)ortants  de  ces 
risques  chacun  devait  rester  son  proi)re  assureur,  l’assurance  se 
heurterait  fréquemment  à une  impos.sibilité,  parce  (ju’elle  exige- 
rait la  mise  en  réserve  de  ressources  trop  considérables.  8ans 
doute  la  plupart  des  hommes  peuvent,  en  réglant  leur  dépense 
avec  économie,  réaliser  (jiielque  épargne,  mais  cette  épargne,  à 
moins  qu’elle  ne  trouve  une  source  durable  dans  la  possession 
de  revenus  réguliers  et  abondants,  sera  trox>  souvent  précaire,à 
la  merci  des  retraits  que  pourront  imposer  des  besoins  imprévus. 
11  en  sera  ainsi  notamment  de  l'épargne  populaire;  abandonnée 
à elle-même,  cette  épargne  n’aboutirait  prestjue  jamais  à la 
con.stitution  d’un  capital  suffisant  pour  garantir  réi)argnant 
contre  les  conséquences  des  i)rincipaux  risques  pouvant  mena- 
cer sa  personne  ou  son  avoir,  risques  d’incendie,  d'accident  du 
travail,  d'invalidité  par  exemi)le.  Grâce  à l’association,  cet 
écueil  va  être,  au  contraire,  facilement  évité.  Au  cas  où,  par 
exemple,  un  nombre  ])lus  ou  moins  considérable  de  personnes  se 
groupent  pour  se  garantir  mutuellement  contre  le  ris<pie  de 
maladie  ou  d’accident,  il  est  bien  évident  <pie  si  l'une  ou  l'autre 
de  ces  éventualités  redoutables  vient  à se  produire  elle  n’attein- 
dra du  moins  que  quelques-uns  seulement  des  associés,  en  épar- 
gnant les  autres.  De  sorte  que,  même  si  le  chiffre  de  la  cotisa- 
tion imposée  à chaque  associé  est  relativement  i)eu  «'levé,  le  ca- 
pital constitué  par  la  réunion  de  toutes  les  cotisations  pourra 
suffire  largement  à indemniser  les  victimes,  tandis  que  l’épargne 
individuelle  totale  de  chacune  d’elles  eût  été  probablement  im- 
puissante à atteindre  ce  résultat.  L’assurance  apparait  ainsi 
comme  une  des  applications  les  plus  intéressantes  du  i)rincipe 
solidarïste  : tous  pour  chacun.  Et  si  l’épargne  est  un  devoir 
pour  les  riches,  pour  ceux  qui  possèdent  et  qui  peuvent  la  réa- 
liser, il  semble  que  l’assurance  doive  être  considérée  comme  une 
nécessité  pour  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  mais  qui,  tirant  leur 
revenu  de  leur  seul  travail  sont,  par  cela  même,  plus  intéressés 
que  tous  autres  à éviter  les  conséquences  fâcheuses  des  risques 
personnels.  Ainsi  se  trouve  posée  la  question  de  savoir  si,  dans 
certains  cas,  l’assurance  ne  peut  pas  être  rendue  obligatoire  par 
la  volonté  du  pouvoir  social. 


-1 

J 


500  QUATRIÈME  PARTIE.  CHAPITRE  II 

«90.  Caractcro  facullafiî  ou  obli(|aloire  do  l’assurame.  — 

Cette  question  ne  se  poserait  pas  cependant  s’il  ne  paraissait 
établi  que,  soit  faute  de  ressources  suffisantes,  soit  faute  d un  es- 
prit suffisant  de  iirévoyance,  l’assurance  facultative  libre  est 
impuissante  à protéger  les  classes  ouvrières  contre  certains  ris- 
ques particuUèrement  menaçants  pour  elles,  tels  que  ceux  d’acci- 
dent et  de  maladie  professionnels,  de  vieillesse  et  d’invalidité. 
Comme,  d’autre  part,  l’opinion  paraît  admettre  de  plus  en  plus 
que  l’Etat  a le  devoir,  sinon  l’obügation  stricte,  de  venir  en  aide 
aux  vieillards,  aux  malades,  aux  infirmes,  on  a été  amené  logi- 
quement à se  demander  s’il  ne  fallait  pas,  corrélativement,  lui 
reconnaître  le  droit  d’inciter  à la  prévoyance,  en  donnant  à celle- 
ci  le  caractère  d’une  obUgation  légale,  les  individus  qu’il  aurait, 
le  cas  échéant,  la  charge  très  onéreuse  de  secourir.  L’assurance 
obligatoire  dérive,  en  d’autres  termes,  de  l’assistance  obügatoire. 
Ainsi  qu’on  l’a  fait  observer  justement  % lorsqu’on  matière  d’as- 
surances sociales,  correspondant  à des  risques  personnels  très 
généraux,  l’Etat  croit  devoir  inscrire  dans  la  loi  le  principe  de 
l’obligation,  c’est  comme  s’il  disait  aux  personnes  tenues  de 
s’assurer  : « Le  jour  où  vous  et  les  vôtres  serez  dans  1 indigence, 
vous  vous  adresserez  à moi  ; commencez  donc  en  temps  utile 
par  vous  assurer;  ne  pouvant  pratiquement  refuser  ma  contri- 
bution en  temps  d’indigence,  je  préfère  que  vous  évitiez  d’y 

tomber  » . i^-  i 

897.  L’assurance  obligatoire  soulève  cependant  de  multiples 

objections.  Les  économistes  lui  ont  reproché  tout  d’abord  d’être 
une  atteinte  à la  liberté.  Les  individus  devraient  être  laissés  li- 
bres de  disposer  de  leur  revenu  comme  ils  l’entendent,  de  le  dé- 
penser en  totalité,'  ou  de  l’épargner  .m  partie,  et,dans  ce  dermer 
cas,  de  faire  de  leur  épargne  tel  emploi  qui  leur  paraîtrait  préfé- 
rable. L’obligation  de  l’assurance,  ce  n’est  pas  seulement  l’obli- 
gation de  l’épargne  et  la  restriction  forcée  de  la  dépense,  c’est 
en  outre  l’affectation  forcée  de  l’épargne  à un  emploi  qm  peut 
n’être  pas  celui  que  lui  eût  donné  l’épargnant,  s il  eût  été  laissé 
libre.  Au  lieu  de  s’assurer  une  rente  viagère  en  prévision  de  la 
vieillesse,  il  eût  peut-être  préféré  acheter  une  terre,  une  maison, 
ou  plus  simplement  se  constituer  im  capital  par  le  placement. 
De  quel  droit  l’Etat  vient-il  se  substituer  ainsi  à sa  volonté  ? 
X’est-il  pas  lui-même  au  fond  le  meilleur  juge  de  son  intérêt  bien 


1.  V.  Brouilhel,  Précis  d'économie  politique,  1912,  p.  164. 
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entendu  ? Et,  à vouloir  le  rendre  prévoyant  de  force,  ne  risque-t- 
on pas  d’affaiblir  en  lui  l’esprit  de  prévoyance  ? Pourquoi  con- 
tinuerait-il à se  préoccuper  de  l’avenir,  puisque  1 Etat  se  donne 

la  peine  de  s’en  préoccuper  pour  lui  ? 

L’objection  n’est  pas  sans  portée;  toutefois, nous  ne  la  croyons 
pas  décisive.  La  prétendue  übcrté  à laquelle  l’obliption  de  l’as- 
surance porterait  atteinte,  ce  serait  en  réalité  la  liberté  de  1 im- 
prévoyance; le  seul  droit  qui  serait  lésé  par  rintervention  du 
législateur,  ce  serait  le  droit  pour  l’individu  de  devenir  indi- 
gent par  sa  propre  faute.  Et  nous  savons  que  1 éventualité  de 
l’indigence  nïntéresse  pas  l’individu  seul,  puisque  sa  réalisation 
met  à la  charge  de  la  société  un  devoir  d’assistance.  Les  pouvoirs 
publics  peuvent  donc  très  légitimement  s’en  préoccuper  et 
chercher  les  moyens  de  la  prévenir.  L assurance  obligatoire,  lois- 


qu’elle  a pour  objet  de  soustraire  à un  risque  particulièrement 
grave,  à raison  de  sa  généraUté,  un  grand  nombre  d’individus, 
la  population  ouvrière  d’un  pays,  par  exemple,  se  justifie  par 
l’intérêt  général  comme  l’instruction  obligatoire,  comme  le 
service  militaire  obligatoire,  qui  l’un  et  l’autre  font  également 
subir  à la  liberté  certaines  restrictions  nécessaires.  L’obügation 
de  l’assurance  peut,  dans  certains  cas,  se  justifier  comme 
l’impôt  lui-même,  qui  impüque  au  profit  de  l’Etat  un  prélève- 
ment obügatoire  sur  le  revenu  des  individus,  et  auquel  d aiUeurs 
elle  tend  à se  ramener,  puisqu’elle  a pour  but  et  pour  résultat  de 
faire  face  à des  besoins  éventuels  qui,  sans  elle,  n’eussent 
pu  être  satisfaits  que  par  l’assistance  légale,  c’est-à-dire  par 

des  fonds  provenant  de  l’impôt. 

Tl  n’est  pas  étabü  d’autre  part  que  1 obügation  de  1 assurance 

doive  nécessairement  nuire  à l’esprit  de  prévoyance  ; on  pourrait 
plutôt  penser  le  contraire,  étant  donnée  la  vertu  éducative  que 
la  prévoyance,  même  obügatoire,  porte  en  elle-même.  Comme 
d’autre  part  il  ne  saurait  être  question  d obtenir,  par  1 obliga- 
tion, beaucoup  plus  que  le  minimum  répondant  aux  besoins 
essentiels,  rien  n’empêche,  semble-t-il,  que  l’assuré,  si  toutefois 
le  chiffre  de  son  revenu  le  lui  permet,  demande  à d’autres  for- 
mes de  prévoyance,  par  exemple  à l’épargne  elle-même,  des 
garanties  plus  complètes  pom‘  l’avenü'.  11  est  vrai  que,  parfois, 
s’il  s’agit  notamment  de  prélever  sur  un  budget  ouvrier  les 
sommes  nécessaires  pour  faire  face  à quelquesmns  des  risques 
personnels  de  maladie,  de  vieülesse  ou  d invaüdité,  il  arrivera 
qu’il  n’y  ait  plus,  après  ces  prélèvements,  aucune  place  pour 
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réparscne.  Mais  dans  les  cas  mêmes  où  un  choix  iiaraît  s’imiio- 
ser  nécessairement  entre  l’assurance  et  l’épargne,  c’est  l’assu- 
rance qui  doit  l’emporter,  car  avant  de  songer  à s’enrichir,  il 
faut  vivre  et  garantir  le  lendemain.  Observons  d'ailleurs  que  les 
ressources  enlevées  par  l’assurance  à l’épargne  individuelle 
seront,  par  les  soins  de  l’organisme  financier  qui  réalise  l’assu- 
rance, affectées  à l’épargne  collective  dans  toute  la  mesure  où 
elles  ne  feront  pas  retour  aux  individus  eux-mêmes,  sous  la  forme 
d'indemnités.  On  comprendrait  enfin  que  l'Etat,  tout  en  posant 
le  principe  de  l'obligation,  laissât  aux  individus  un  choix  plus 
ou  moins  étendu  (juant  au  mode  de  prévoyance  auquel  ils  de- 
vi’aient  avoirs  recours.  Il  suffirait  par  exemple,  pour  que  la 
prescription  légale  fût  observée,  que  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  constitution  d’une  rente  viagère  ou  d’un  capital,  acqui- 
sition d’un  immeuble  bâti  ou  d’une  terre,  l’assuré  se  fût  pré- 
muni contre  les  con.séquences  du  risque  prévu.  Une  certaine 
latitude  quand  au  mode  d’emploi  des  fonds  d’assurance  n’est 
nullement  incompatible  avec  le  principe  même  de  l’obligation. 

89U.  D autres  objections  sont  plus  redoutables;  elles  s’adres- 
sent d ailleurs  moins  au  principe  même  de  l’obligation  qu’aux 
conditions  d’application  de  ce  principe  Le  but  poursuivi  par 
le  législateur,  lorsqu’il  proclame  l’obligation  de  l’assurance,  est 
évidemment  de  généraliser  celle-ci.  Comme  d’autre  part  il  s’agit, 
le  plus  ordinairement,  de  risques  personnels  menaçant  un  grand 
nombre  d’individus,  l’ensemble  de  la  classe  ouvrière  par  exem- 
ple, il  en  résulte  que  les  capitaux  affectés  à l’assurance  obliga- 
toire atteindront  rapidement  une  importance  cou.sidérable, 
alors  même  que  le  taux  des  cotisations  individuelles  resterait 
très  minime.  C’est  eu  effet  par  milliards  de  francs  que  se  chif- 
frent les  fonds  qui  alimentent  les  caisses  de  prévoyance,  dans  les 
pays  où  l’Etat  a organisé  l’assurance  sociale  contre  les  risques 
tenant  à la  vieillesse  et  à l’invalidit*'*.  Ces  capitaux  ne  sauraient 
sans  inconvénient  rester  inactifs  ; il  faudra  donc  leur  trouver  des 
placements.  On  parviendra  par  là,  soit  à rendre  plus  complète 
la  garantie  des  risques  prévus,  soit  à réduire  progressivement  le 
taux  des  cotisations  exigées  des  assurés.  Mais,  à raison  même 
de  cette  obligation,  qui  peut  lui  incomber,  de  gérer  les  fonds 
provenant  de  l’assurance  oliligatoire,  l’Etat  va  voir  sa  responsa- 
bilité engagée.  Et  cette  responsabilité  subsistera  bien  qu’atté- 
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nuée,  dans  le  cas  même  où,  au  lieu  de  faire  de  l’assurance  sociale 
un  service  public,  l’Etat  en  confierait  l’administration  a des  orga- 
nismes financiers  plus  ou  moins  autonomes,  car  en  imposant  aux 
individus  l’obligation  d’être  prévoyants,  il  leur  a implicitement 
garanti  le  résultat  utile  des  efforts  qu’il  exigeait  d’eux  dans  ce 
but. 

De  quels  éléments,  d’autre  part,  les  fonds  de  l’assurauce 
obligatoire  vont-ils  pouvoir  être  constitues  ? L obligation  de 
verser  s’imposera  tout  naturellement  aux  individus  qu  il  s agit 
de  garantir;  mais  dans  quelle  mesure  chacun  d eux  devra -t-il 
être  taxé.  Faudra-t-il  graduer  les  cotisations  suivant  l’impor- 
tance du  revenu,  suivant  le  chiffre  du  salaire,  s’il  s agit  d une 
assurance  ouvrière?  N’y  aura-t-il  pas  lieu  de  faire  entrer  en  ligne 
de  comj»te  d’autres  éléments  encore,  l’âge  par  exemple,  ou  les 
charges  de  famille?  Et  dans  le  cas  de  risques  industriels  tenant 
à la  nature  même  de  la  jirofession,  accidents,  maladie  par 
exemple,  l’employeur  ne  devra-t-il  pas,  suivant  une  proportion 
plus  ou  moins  forte,  sinon  pour  la  totalité,  contribuer  lui-même 
pécuniairement  à l’assurance  ? L'Etat  enfin  ne  sera-t-il  pas 
amené  presque  forcément  à subventionner  l’assurance,  soit  en 
vue  d’encourager  les  individus  qu’il  contraint  à la  prévoyance, 
soit  parce  que  l’organisation  sociale  paraît  être  pour  quelque 
chose  dans  l’aggravation  des  risques  auxquels  il  s’agit  de  parer, 
soit  tout  simplement  à cause  du  lien  qui  unit  l’assurance  obli- 
gatoire à l’assistance  et  parce  que  la  première  a pour  but  et  pour 
résultat  d’alléger  la  charge  qui  incomberait  à la  société  du  fait 
de  la  seconde?  N’y  a-t-il  pas  dans  cette  contribution  presque 
inévitable  de  l’Etat  à la  constitution  des  fonds  de  l’assurance 
obligatoire  une  grave  menace  pour  la  sécurité  des  finances 

publiques? 

On  ne  saurait,  croyons-nous,  méconnaitre  sans  parti  pris  la 
portée  réelle  de  ces  observations.  L’assurance  obligatoire  soulève 
dans  la  pratique  de  multiples  et  sérieuses  difficultés;  rien  n’est 
plus  complexe  que  le  mécanisme  d’une  semblable  institution. 
C’est  une  raison  pour  que  l’Etat  se  montre  circonspect  lorsqu  on 
lui  demande  de  poser,  à l’occasion  de  l’assurance,  le  principe 
de  l’obligation.  C’est  une  raison  encore  pour  que,  s il  croit  de- 
voir reconnaître  à l’assurance  contre  un  risque  déterminé  le 
caractère  obligatoire,  il  se  préoccupe  du  moins  d’en  régler  avec- 
soin  le  fonctionnement  et  de  préciser  l’étendue  de  sa  proju’c 
responsabilité.  Mais  si,  pour  préserver  de  la  misère  toute  une 
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classe  de  la  population  il  paraît  nécessaire  de  généraliser  l’assu- 
rance  et  si  les  faits  démontrent  que  la  simple  faculté  laissée  aux 
individus  ne  saurait  permettre  d’atteindre  ce  résultat,  le  prin- 
cipe de  l’obligation  se  trouve  par  cela  même  justifié,  quelles  que 
puissent  être,  d’autre  part,  les  difficultés  du  problème  que  pose 
son  application. 

890.  Modalités  de  l’assiiraiice  : mutualité  ou  primes  fixes.  — On 
peut  concevoir  que  l’assurance  soit  réalisée  financièrement  par 
l’intéressé  lui-même  avec  ses  seules  ressources,  et  èn  dehors  de 
tout  concours  étranger.  C’est  ainsi  que  les  grandes  compagnies 
■ de  navigation  maritime  font  parfois  rentrer  dans  leurs  prévi- 
sions de  déi>enses  une  somme  plus  ou  moins  importante  pour  la 
garantie  des  risques  éventuels  et  se  constituent  ainsi  leurs  pro- 
pres assureurs.  Mais  en  dehors  de  cette  hypothèse  qui,  sans  être 
exceptionnelle,  demeure  pratiquement  assez  rare,  l’assurance 
est  du  domaine  de  la  prévoyance  collective  elle  implique  l’as- 
sociation. 

Celle-ci  peut,  suivant  les  cas,  revêtir  des  caractères  très  diffé- 
rents. Elle  sera  volontaire  ou  forcée,  suivant  que  l’assurance  elle- 
même  sera  simplement  facultative  ou  que  la  loi  aura  posé,  à son 
sujet,  le  principe  de  l’obligation.  Elle  sera  publique  ou  privée, 
suivant  que  l’organisation  de  l’assurance  émanera  de  l’Etat  ou  de 
la  volonté  des  individus.  Elle  sera  enfin  apparente  ou  occulte, 
consciente  ou  inconsciente,  suivant  que  pour  réaliser  financiè- 
rement l’assurance  on  aura  eu  recours  au  système  de  la  mutua- 
lité ou  au  système  des  primes  fixes. 

900.  Il  y a mutualité  lorsqu’un  certain  nombre  de  personnes 
s’associent  en  vue  de  se  garantir  réciproquement,  mutuellement, 
contre  les  conséquences  dommageables  d’un  risque  prévu.  Tel 
est  le  principe;  dans  l’application,  rassurance  mutuelle  est  sus- 
ceptible de  revêtir  des  formes  très  diverses.  Il  n’est  pas  nécessaire 
par  exemple  que  des  cotisations  aient  été  préalablement  versées 
par  les  associés;  il  pourra  suffire  (|u’ils  soient  convenus  de  se 
répartir  après  coup  la  charge  pécuniaire  résultant  des  indemni- 
tés dues  à ceux  d’entre  eux  qui,  au  cours  de  l’année,  auront  été 
victimes  des  sinistres  prévus.  C’est  rassociation  dite  de  garantie. 
D’autres  fois,  le  plus  souvent,  le  montant  probable  des  indemni- 
tés à répartir  aura  fait  l’objet  de  calculs  permettant  de  déter- 
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miner,  en  proportion  du  risque  couru,  le  montant  de  la  cotisa- 
tion à exiger  par  avance  de  chaque  associé.  Si  le  total  des  in- 
demnités dues  à la  fin  de  l’année  est  inférieur  à la  somme  cons- 
tituée par  la  réunion  des  cotisations,  le  surplus  pourra  être 
remboursé  aux  mutualistes.  Si  au  contraire  le  montant  des 
sinistres  est  supérieur  au  total  des  cotisations  réunies,  les  victi- 
mes du  risque  ne  seront  indemnisées  que  partiellement,  à moins 
(}ue  chaque  associé  ne  soit  astreint  par  la  convention  au  verse- 
ment d’une  cotisation  complémentaire.  Parfois  aussi,  lorsque  les 
sinistres  resteront  inférieurs  aux  prévisions,  le  surplus  des 
cotisations  sera  versé  à un  fonds  de  réserve,  en  vue  de  faire  face 
aux  mauvaises  années.  Mais  quelle  que  soiî^  la  combinaison 
adoptée,  on  verra  toujours  apparaître  nettement  le  lien  d’asso- 
ciation qui  existe  entre  tous  les  assurés. 

Dans  l’assurance  à primes  fixes,  au  contraire,  ce  lien  est 
beaucoup  moins  sensible,  parce  qu’entre  la  masse  des  assurés 
qui  versent  des  cotisations  et  ceux  d’entre  eux  qui,  à la  suite  de 
sinistres,  ont  droit  à une  indemnité  s'interpose  un  intermédiaire, 
une  société  de  capitaux,  une  Compagnie  h C’est  à cet  intermé- 
diaire, et  non  à l’association  des  assurés eUe-même,  qu’appartient 
le  rôle  d’assureur.  Il  y a bien  toujours  entreprise  collective, 
ayant  pour  objet  l’assurance,  mais  la  fonction  d’entrepreneur, 
au  lieu  d’être  remplie  par  la  collectivité  des  assurés  comme  dans 
l’assurance  mutuelle,  est  remplie  par  une  collectivité  d’action- 
naires, ayant  constitué  par  leurs  propres  apports  un  capital 
social.  C’est  cette  Compagnie  qui,  moyennant  le  versement 
périodique  d’une  somme  déterminée,  dite  « prime  fixe  »,  garantit 
à chaque  assuré  la  réparation  intégrale  du  préjudice  pouvant 
résulter  pour  lui  de  la  réalisation  du  risque  prévu.  Tandis  que, 
dans  l’assurance  mutuelle,  alors  même  qu’une  eotisation  préa- 
lable serait  exigée  des  associés,  le  chiffre  de  cette  cotisation  peut 
donner  lieu  à versement  complémentaire  si  les  risques  réalisés 
dépassent  les  prévisions,  dans  l’assurance  à primes  fixes  au 
contraire,  chaque  assuré,  pour  avoir  droit  à réparation  intégrale, 
ne  peut  être  contraint,  quoi  qu’il  arrive,  à verser  une  somme 
supérieure  au  montant  de  la  prime  fixe  exigée  par  l’assureur  au 
moment  du  contrat.  C’est  à la  Compagnie  d’assmance,  dis- 
tincte de  la  masse  des  assurés,  qu’incombe  le  risque  de  perte 
pouvant  résulter  de  ce  que  le  montant  total  des  primes  versées 

1.  V.  l.  I.  n“»  13U  et  134. 
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»e  trouverait,  par  suite  des  circonstances,  inférieur  au  montant 
des  indemnités  dues.  D'où  néces.sité  absolue,  iiour  cette  Com- 
pagnie, de  posséder  personnellement  des  capitaux  importants  et 
d’accumuler  des  réserves  en  prévision  du  cas  où  les  sinistres,  au 
cours  d’une  période  plus  ou  moins  jirolongée,  viendraient  à 
dépasser  les  prévisions.  D’où  aussi,  comme  contre-partie  du 
risque  de  perte,  la  chance  pour  la  Compagnie  d’assurances  à 
primes  fixes  de  réaliser  des  bénéfices  en  exigeant  de  chaque 
assuré  une  prime  supérieure  au  chiffre  strictement  nécessaire 
l)our  couvrir  le  risque  probable,  tamlis  que  l’assurance  mutuelle 
ne  visant  à aucun  autre  bénéfice  que  la  sécurité  procurée  aux 
mutualistes,  rapprochera  le  plus  jtossible,  théoriquement  du 
moins,  le  total  des  cotisations  qu’elle  exigera  du  total  des  in- 
demnités à allouer.  Si  donc,  au  point  de  vue  de  la  garantie  du 
risque,  le  système  des  primes  fixes  peut  paraître  plus  avanta- 
geux pour  les  assurés,  à raison  de  la  réparation  intégrale  qui 
leur  est  promise  en  tout  état  de  cause  et  de  raccumulation  des 
capitaux  affectés  à la  sûreté  de  cette  obligation,  il  semble  (pCaii 
point  de  vue  de  l’économie  dans  le  coût  de  l’assurance,  ce  soit  la 
mutualité  (pii  doive  de  beaucoup  l’emporter. 

En  fait,  chacun  de  ces  modes  d’assurance  a son  champ 
d’application  privilégié^.  A l’assurance  mutuelle  conviennent 
les  risques  menaçant  d’une  manière  uniforme  un  petit  nombre 
d’individus  qui  se  connaissent  et  qui  peuvent,  au  point  de  vue  de 
l’éventualité  des  sinistres,  exercer  les  uns  sur  les  autres  un  con 
trôle  effectif.  A l’assurance  à primes  fixes  correspondent  princi- 
palement les  risques  susceptibles  de  s’étendre  à la  fois  à un 
grand  nombre  de  personnes  et  de  les  frax>per  d’une  manière 
très  inégale.  Il  serait  sinon  impossible,  du  moins  la  plupart  du 
temps  très  difficile,  de  couvrir  de  semblables  risques  par  l’asso- 
ciation directe  des  intéressés.  Seules,  l’obligation  légale  et  l'in- 
tervention  des  pouvoirs  publics  pourraient  peut-être  assurer 
la  constitution  de  mutualités  assez  puissantes  pour  assumer 
d’aussi  lourdes  responsabilités. 

En  France,  en  dehors  du  risque  d’incendie,  pour  lequel 
assurances  mutuelles  et  compagnies  à primes  fixes  sont  en 
concurrence,  la  mutualité  n'a  guère  pris  d’extension  que  xiour 
certains  risques  personnels,  tels  que  le  risque  de  maladie  et  pour 
les  risques  agricoles,  pour  celui  notamment  de  la  mortalité  du 

1.  V.  Cauwès,  op.  cil. 
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bétail.  Dans  l'ensemble,  le  domaine  de  l'assurance  à primes  fixes 
est  de  beaucoup  prédominant.  Les  Compagnies  qui  pratiquent 
ce  mode  d’assurances  représentent  une  puissance  capitaliste 
considérable.  C’est  principalement  à leur  initiative  que  l’on  doit 
attribuer  la  vulgarisation,  dans  notre  pays,  de  l’assurance 
contre  la  plupart  des  risques  relatifs  à la  fortune. 

ÎM)1.  On  pourrait  être  tenté  de  penser  que  la  mutualité,  con- 
fo  ndant  sur  la  tête  des  mêmes  personnes  la  double  qualité 
d’assureur  et  d’assuré,  constitue  la  forme  coo]>érative  de  l’as- 
surance. ïln  pratique,  il  y a lieu  cependant  de  distinguer  l’assu- 
rance mutuelle  et  l’assurance  coopérative  b Cette  dernière  est 
pratiquée,  sinon  par  de  grandes  Compagnies  capitalistes,  du 
moins  par  des  sociétés  à primes  fixes,  dont  les  assurés  sont  les 
actionnaires,  et  qui,  moyennant  le  paiement  régulier  de  cotisa- 
tions inv^ariables,  garantissent  en  tout  état  de  cause  la  répara- 
tion intégrale  du  dommage  résultant  du  risque  prévu.  L’assu- 
rance coopérative  se  rattache  parfois,  comme  une  opération 
accessoire,  au  programme  des  sociétés  coopérativ’^es  de  consom- 
mation b 

ÎH)2.  Les  institutions  d’assurance  dues  à l'initiative  privée; 
1°  l’assiirance  contre  la  maladie;  les  sociétés  de  secours  inu- 
tnels®.  — Parmi  les  risques  divers  qui  menacent  les  personnes, 
et  aux  conséquences  desquels  l’assurance  a pour  objet  de  parer, 
il  en  est  un,  plus  particulièrement,  qui  paraît  relever  de  la  mu- 
tualité : c’est  le  risque  de  maladie.  Xous  avons  signalé  déjà* 
l’existence  d’un  assez  grand  nombre  de  caisses  de  secours  fon- 
dées en  vue  de  ce  risque  et  des  risques  voisins  d’invalidité  et  de 
vieillesse,  par  les  associations  professionnelles.  En  Angleterre 
notamment,  les  trade-unions  dépensent  chaque  année,  à ces 
divers  titres,  une  trentaine  de  millions  de  francs.  A côté  des 
institutions  qu’inspire  principalement  le  sentiment  de  solidarité 
ouvrière  ou  patronale,  l’assurance  contre  la  maladie  est,  dans 

1.  V.  Gide,  Cours  d'économie  poliliquej  3®  édilioii,  1913,  p.  892,  eu  note. 
Sur  la  distinetiou  de  la  niulualité  et  de  la  coopération,  v.  Auguste  Deschamps, 
Les  caractères  juridiques  fondamentaux  de  la  mutualitéj  dans  la  Hevue  critique 
de  législation  et  de  jurisprudence,  1911. 

2.  V.  plus  haut,  n»®  519  et  suiv. 

3.  Sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  v.  outre  les  ouvrages  de  M.  A. 
Weber  précédemment  cités,  Capitant  L'assurance  contre  la  maladie  en 
France.j  Paris  Médical,  1910. 

4.  V.  plus  haut,  U®  852. 
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des  conditions  plus  générales  d’application,  réalisée  grâce  aux 
sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  une  origine  assez  ancienne. 
Il  en  existait  déjà  au  commencement  du  xviii®  siècle;  elles  sem- 
blent se  rattacher,  sinon  dans  leur  organisation,  du  moins  dans 
leur  esprit,  aux  anciennes  Confréries  d’artisans  h Comme  celles- 
ci,  elles  combinent  dans  leur  fonctionnement  les  principes  de 
prévoyance  avec  ceux  d’assistance  et  d’éducation  morale.  Les 
mutualistes  doivent  être  des  tempérants  ; parfois,  les  statuts  de 
l’association  leur  font  de  la  bonne  conduite  un  devoir  contrac- 
tuel. Quelquefois  même,  il  existe  entre  les  adhérents  une  commu- 
nauté de  sentiments  religieux  et  leur  groupement  revêt  un 
caractère  plus  ou  moins  confessionnel.  Quant  à leur  composi- 
tion, les  sociétés  de  secours  mutuels  présentent,  une  très  grande 
variété.  Les  unes  groupent  seulement  des  personnes  exerçant  ou 
ayant  exercé  la  même  profession;  d'autres  ont  un  caractère 
local,  en  dehors  de  toute  question  d’occupations  professionnel- 
les. Certaines  n’;rdmettent  que  les  hommes,  d’autres  que  les 
femmes,  d’autres  réunissent  dans  la  même  pensée  de  prévoyance 
tous  les  membres  de  la  famille,  sans  distinction  d’âge  ni  de  .sexe. 

ÎM)3.  Sous  le  nom  de  « friendly  societies  »,  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  ont  pris,  en  Angleterre,  un  incomparable  dévelop- 
pement. Elles  y comptent  plus  de  six  millions  d’adhérents  et, 

■ • grâce  au  chiffre  élevé  des  cotisations,  qui  fréquemment  dépas" 

^ sent  30  francs,  elles  peuvent  répartir  chaque  année  des  secours 

pour  plus  de  100  millions  de  francs.  Beaucoup  se  sont  fédérées 
- pour  constituer  de  puissants  grou])ements  étendant  leur  action 
sur  tout  le  territoire  national.  Une  de  ces  fédérations,  celle  des 
, « Oldfellows  de  Manchester  » réunit  plus  de  800.000  membres. 

En  France,  la  statistique  officielle'^  accusait,  au  31  décembre 
1911,  l’existence  d’environ  21.000  sociétés  de  secours  mutuels» 
groux>ant  plus  de  5 millions  de  membres,  mais  dans  ce  nombre 

I 

total  figurent  plus  de  2.000  sociétés  scolaires  (dites  « petites 
Cavé  »,  du  nom  de  leur  fondateur  ),qui  ont  principalement  un 

1.  V.  t.  1,  n«  173. 

2.  V.  Biilldin  du  Ministère  du  trai>ailj  mai  1914;  V.  également  Recueil 
de  documents  statistiques  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  établis  par  le  Minis- 
tère du  travail,  1911.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont,  au  cours  de  la  guern^ 
subi  une  crise  qui  en  a sensiblement  diminué  le  nombre,  ainsi  que  celui  de 
leurs  adhérents  et  lé  chiffre  des  capitaux  leur  appartenant.  Nous  avon«  cru 

‘ devoir  reproduire  au  texte  les  chiffres  de  191 1,  qui  correspondaient  à une 

situation  normale. 
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but  éducatif  et  réunissent  environ  862.000  enfants.  Il  reste,  pour 
les  adultes,  environ  19.000  sociétés  et  un  peu  plus  de  4 millions 
d’adhérents,  parmi  lesquels,  il  est  vrai,  500.000  membres  hono- 
raires, qui  versent  des  cotisations  sans  participer  aux  avantages 
prévus  par  les  statuts. 

L’avoir  des  sociétés  de  secours  mutuels  s’élevait,  au  31  dé- 
cembre 1911,  à un  chiffre  supérieur  à 600  millions  de  francs. 
Elles  avaient  reçu,  au  cours  de  l’année,  une  somme  totale  de 
94  millions  de  francs  environ,  dans  laquelle  le  produit  des  co- 
tisations et  droits  d 'entrée  figurait  pour  un  peu  moins  de  60  mil- 
lions. Le  montant  des  cotisations  est  ordinairement,  en  France, 
très  inférieur  à celui  que  nous  avons  indiqué  pour  les  sociétés 
anglaises,  et  dépasse  rarement  10  francs.  Le  surplus  des  recettes 
que  réalisent  les  sociétés  de  secours  mutuels  leur  provient  de 
sources  diverses,  cotisations  des  membres  honoraires,  dons  et 
subventions,  intérêts  des  capitaux  placés.  Suivant  leur  forme 
juridique,  elles  possèdent  en  effet  une  capacité  civile  plus  ou 
moins  étendue.  Elles  bénéficient  en  outre,  delà  part  des  pouvoirs 
publics,  de  diverses  faveurs  pécuniaires  ou  fiscales.  En  1911.  le 
])roduit  des  cotisations  payées  par  les  membres  honoraires  re- 
présente environ  5 millions  de  francs,  les  subventions,  dons  et 
legs  dépassent  15  millions,  dont  plus  de  10  millions  1/2  prove- 
nant de  l’Etat  et  environ  1.300.000  francs,  des  départements  et 
des  communes.  Les  intérêts  des  fonds  placés  ont  produit,  d’au- 
tre part,  une  somme  supérieure  à 14  millions  de  francs. 

An  cours  de  la  même  année,  les  dépenses  effectuées  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels  ont  atteint  un  chiffre  total  supé- 
rieur à 67  millions  1/2. de  francs,  dont  environ  31  millions  pour 
dépenses  de  maladie.  L’assurance  contre  la  maladie  ne  constitue 
pas,  en  effet,  le  seul  objet  de  ces  institutions.  An  terme  de 
l’article  1®^  d’une  loi  du  1®'  avril  1898,  qui  les  définit,  les  socié- 
tés de  secours  mutuels  peuvent  se  proposer  d’atteindre  un  ou 
plusieurs  des  buts  suivants  : « assurer  à leurs  membres  ou  par- 
cipants,  et  à leurs  familles,  des  secours  en  cas  de  maladie,  bles- 
sures ou  infirmités,  leur  constituer  des  pensions  de  retraites, 
contracter  à leur  profit  des  assurances  individuelles  ou  collec- 
tives en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d’accidents,  pourvoir  aux  frais 
des  funérailles,  et  allouer  des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs, 
veuves  ou  orphelins  des  membres  participants  décédés.  Elles 
peuvent,  en  outre,  accessoirement,  créerau  profil  deleurs mem- 
bres des  cours  professionnels,  des  offices  gratuits  de  placement 
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et  accorder  des  allocations  en  cas  de  cliômase,  à la  condition 
qu’il  soit  pourvu  à ccs  trois  ordres  de  dépenses  au  Uioyen  de 
cotisations,  ou  de  recettes  siiéciales  ».  En  fait,  les  dépenses  pour 
maladie  l’emportent  de  beaucoup  sur  les  autres  catégories  pré- 
vues par  la  loi.  C’est  ainsi  (pCen  1911,  les  frais  funéraires  s’élè- 
vent à moins  de  2 millions  de  francs,  les  secours  aux  veuves, 
orphelins,  vieillards,  à un  peu  plus  de  l millions.  Encore,  ces  deux 
catégories  de  dépenses  sont-elles  le  complément  naturel  des 
frais  de  maladie,  avec  lesquels  elles  con.stituent  un  total  de 
37  millions  de  francs.  Le  surplus  se  répartit  de  la  manière  sui- 
vante : constitution  nu  paiement  de  pensions  de  retraite,  1(>  mil- 
lions 1;2  environ,  dépenses  diverses,  10  millions  12,  frais  de 
gestion,  3 millions  12. 

90 -5.  Juridiquement,  les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent 
revêtir  deux  formes  princijiales,  celle  de  sociétés  libres  et  celle 
de  sociétés  approuvées.  Les  sociétés  libres  peuvent  se  fonder 
aussi  facilement  que  les  syndicats  professionnels  eux-mêmes  L 
Elles  n’ont  besoin  que  d’effectuer  entre  les  mains  de  l'adminis- 
tration iniblique  le  dépôt  de  leurs  statuts,  contenant  certaines 
indications  prescrites  par  la  loi.  En  retour,  leur  capacité  est  assez 
limitée.  Elles  ne  peuvent  posséder,  en  fait  d’immeubles,  que 
ceux  nécessaires  à leur  fonctionnament.  Elles  ne  peuvent  pré- 
tendre, d’autre  part,  aux  faveurs  pécuniaires  des  pouvoirs 
publics. 

Les  sociétés  approuvées,  — c'est-à-dire  celles  dont  les  statuts 
ont  été  soumis  à l’approbation  ministérielle  — ont  une  capacité 
plus  étendue.  Elles  peuvent  iiosséder  des  immeubles  jusqu’à 
concurrence  des  trois-quarts  de  leur  avoir.  Elles  ont  droit  aux 
subventions  de  l’Etat,  sous  la  forme  notamment  d’une  bonifica- 
tion d’intérêt  destinée  à porter  au  taux  de  1 1/2  % l’intérêt  des 
capitaux  déposés  par  elles  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
En  retour,  les  sociétés  approuvées  sont,  pour  leur  gestion  et  leur 
comptabilité,  soumises  au  contrôle  de  l’Etat.  L'article  20 
de  la  loi  du  1”  avril  1898  détermine,  dans  une  pensée  tutélaire, 
la  nature  de  leurs  placements. 

Dans  une  troisième  catégorie,  on  range  enfin  les  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  ont  été  reconnues  comme  établissements 
d’utilité  publique.  Leur  situation  se  rapproche,  à très  peu  de 
chose  près,  de  celle  des  sociétés  approuvées. 


1.  plus  liant,  n®  S84. 
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Les  sociétés  de  toute  catégorie  peuvent  étendre  leur  action  en 
constituant  entre  elles  des  unions  ou  fédérations;  c’est  pour 
elles  un  moyen  de  couvrir  plus  sûrement  leurs  risques,  en  les 
répartissant  entre  un  plus  grand  nombre  d’associés. 

En  1911,  les  21.000  sociétés  de  secours  mutuels  se  répartis- 
sent entre  18.300  sociétés  approuvées  ou  reconnues  d’utilité 
publique,  groupant  jilus  de  1 millions  d’adhérents  et  2.700  so- 
ciétés libres,  comptant  370.000  membres.  Le  champ  d’activité 
des  sociétés  se  limite  le  plus  souvent  à une  commune  ou  à un 
aiTondissement.  On  compte  environ  9.000  communes  possédant 
une  de  ces  institutions.  La  moyenne  générale  des  mutualistes 
est,  pour  la  France  entière,  de  115  participants  pour  1.000 
habitants.  Progressivement,  le  mouvement  de  concentration 
autorisé  par  la  loi  de  1898  s’est  manifesté.  Il  existe  une  centaine 
de  mutualités  interdépartementales  comprenant  plus  de 
1 million  de  membres.  Dans  rensemble,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ont  même  constitué  entre  elles  une  fédération  nationale, 

ÎHL5.  (}uel  jugement  convient-il  de  porter  sur  cette  application 
de  la  mutualité  H Les  divers  résultats  que  nous  venons  de 
signaler  sont  très  loin  d’être  négligeables.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  ont  leurs  panégyristes;  elles  ont  aussi  des  adversaires, 
qui  ne  leur  ménagent  pas  la  critique.  On  leur  reproche  volontiers 
leurs  membres  honoraires  et  la  tendance  qui  paraît  s’accentuer 
de  leur  part  à confondre  la  prévoyance  et  l'assistance,  en  joi- 
gnant aux  recettes  normales,  provenant  des  cotisations,  d autres 
sources  de  revenus,  dons,  legs  et  subventions.  On  leur  fait  grief 
des  patronages  ])olitiques  qu’elles  suscitent  et  des  distributions 
de  décorations  dont  elles  sont  l’occasion.  On  fait  observer  enfin 
que,  cédant  aux  suggestions  de  la  loi  elle-même,  elles  se  sont 
engagées'dans  une  voie  dangereuse  en  étendant  le  cercle  de  leurs 
opérations  et  en  joignant  à l’assurance  contre  la  maladie  la 
constitution,  au  profit  de  leurs  adhérents,  de  pensions  de 
retraite. 

Cette  troisième  critique  est  au  fond  la  plus  sérieuse.  Les 
opérations  de  retraite,  pourpouvoirêtre  tentées  fructueusement, 
supposent  des  ressources  considérables  que,  même  avec  des  sub- 
ventions de  l’Etat,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  sauraient 
réunir.  Les  sociétés  anglaises  elles-mêmes,  malgré  le  chiffre  re- 
lativement élevé  de  leurs  cotisations,  ne  se  sont  engagées  dans 

1.  V.  plus  haut,  n®  900. 
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cette  voie  qu’avec  une  extrême  prudence.  Mieux  vaudrait, 
semble-t-il,  que  les  ressources  absorbées  pour  la  constitution 
de  pensions  de  retraite  dont  le  chil'fre  restera  forcément  très 
faible  fussent  consacrées  à l’assurancie  contre  la  maladie  et  aux 
frais  accessoires.  Les  sociétés  qui  ont  su  borner  leur  activité  à 
l'attribution  de  secours  en  cas  de  maladie  et  de  décès  réalisent 
X>arfois  des  résultats  remarquables,  ("est  ainsi  qu’avec  des  coti- 
sations dont  le  montant,  pour  la  plupart  des  membres,  ne  dé- 
passe pas  10  francs,  la  Société  de  secours  mutuels  des  fonction- 
naires de  l’enseignement  public  secondaire  et  supérieur  par- 
vient à attribuer  des  secours  s’élevant  parfois  à plus  de  2.000  fr. 
Elle  comprend,  il  est  vrai,  plus  de  7.000  membres. 

11  est  vrai  aussi  que  les  recettes  provenant  de  dons  et  legs, 
ainsi  que  les  cotisations  des  membres  honoraires  sont  de  nature 
à faciliter  de  semblables  résultats,  ^lais  peut-on  équitablement 
en  faire  grief  aux  sociétés  de  secours  mutuels?  înous  avons  vu 
que  les  fonds  provenant  de  la  prévoyance,  cotisations  des  mem- 
bres participants,  droits  d’entrée,  intérêts  des  capitaux  placés, 
représentent  plus  des  2/3  des  ressources  annuelles  delà  mutualité. 
Pour  le  surplus,  les  cotisations  des  membres  honoraires,  les 
dons  et  legs,  émanent  le  plus  souvent  de  personnes  qu'un  lien 
professionnel  rattache  à l’association  mutualiste;  elles  procèdent 
de  la  solidarité  idus  que  de  l’assistance.  Les  subventions  de 
l’Etat  elles-mêmes  se  justifient  comme  un  stimulant  à la  pré- 
voyance et,  par  suite,  comme  un  moyen  efficace  de  diminuer 
les  charges  éventuelles  de  l’assistance  publique. 

S’il  peut  arriver  enfin  que  la  mutualité  manque  parfois  de 
mesure  dans  les  manifestations  de  sa  propagande  et  qu’elle  se 
laisse  trop  facilement  influencer  par  le  souci  de  distinctions 
honorifiques,  il  ne  serait  pas  juste  cependant  d’exagérer  la  por- 
tée de  ce  grief.  Les  abus  signalés  tiennent,  pour  la  plus  grande 
part,  à la  dispersion  des  effectifs  mutualistes;  ils  s’atténueront 
par  l’effet  de  la  concentration  qui,  peu  à peu  sans  doute,  subs- 
tituera aux  milliers  de  très  petites  sociétés  réunissant  chacune 
moins  de  50  membres,  un  nombre  sensiblement  plus  restreint 
de  puissants  groupements,  uniquement  soucieux  du  but  de  pré- 
voyance assigné  à leur  activité. 

ÎK)G.  Les  institutions  d’assuranec  dues  à l’initiative  privée 
(suite)  : 2°  l’assurance  contre  les  risques  personnels  autres 
i|ue  la  maladie.  — En  dehors  de  la  maladie,  les  personnes  sont 
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exposées  à toute  une  série  de  risques,  invalidité  et  vieillesse, 
mort,  accidents,  chômage.  L'assurance  contre  les  conséquences 
de  ces  risipies  peut,  comme  l'assurance  contre  la  maladie,  rele- 
ver dans  une  mesure  plus  ou  moins  large  de  l’initailive  privée. 

ÎM17.  A)  L'assurance  vieillesse-invalidité.  — En  ce  qui  concer- 
ne le  nisque  d’invalidité  tenant  plus  particulièiement  à la  vieil- 
lesse, l’assurance  a pour  objet  la  constitution  d’une  pension 
de  retraite  mettant  l’intéressé  en  état  de  vivre  sans  avoir  besoin 
de  recourir  au  travail,  qui  lui  est  devenu  impossible  ou  tout  au 
moins  très  pénible.  Nous,  avons  vu  (jiie  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  encouragés  dans  cette  voie  par  les  subsides  de  l’Etat, 
ont  fait  de  la  retraite  un  des  objets  princijiaux  de  leur  activité. 
Le  nombre  des  sociétés  ayant  pour  but  l'assura nç‘e-vieillesse, 
soit  exclusivement,  soit  en  concours  avec  rassurance-maladie, 
dépasse  9.000,  soit  plus  de  40  % de  l’ensemble.  Beaucoup 
d’entre  elles  ont,  avec  le  concours  iiécuniaire  de  l’Etat,  cons- 
titué à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  fonds  commun  de 
retraites,  qui  est  inaliénable  et  dont  les  intérêts  seids  sont  affec- 
tés au  service  des  pensions.  Elles  peuvent,  en  outre,  assurer 
le  paiement  des  retraites  avec  leurs  tonds  libres.  Au  31  dé- 
cembre 1911,  le  montant  total  du  fonds  commun  de  retraites 
s devait  à 2<4  millions  de  francs.  Au  cours  de  l'année,  les  som- 
mes dépensées  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  pour  assurer 
le  service  de  la  retraite  avaient  dépassé  10  millions,  l.e  montant 
‘des  pensions  servies  reste  cependant  très  faible.  Dans  les  sociétés 
libres,  grâce  aux  apports  importants  des  membres  honoraires, 
elles  peuvent  atteindre  une  moyenne  de  170  francs.  Dans  les 
sociétés  approuvées,  de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  leur 
montant  moyen  n 'atteint  pas  1 00  francs. 

En  dehors  des  sociétés  de  secours  mutuels,  et  à l’exemple  de 
l’Etat-lui-même  qui,  par  un  système  de  retenues  sur  le  montant 
des  traitements,  assure  à ses  fonctionnaires  des  pensions  via- 
gères, un  certain  nombre  de  grandes  entreprises  ont  créé,  au 
profit  de  leur  personnel,  des  caisses  de  retraite.  Ces  caisses  ont 
été  admises  à verser  leurs  fonds  à la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  établissement  public  géré  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

A côté  des  caisses  de  retraite,  certaines  institutions  privées, 
(}ui  ont  pris  le  nom  de  « Caisses  de  prévoyance  ^ »,  donnent  pour 


l.  V.  Cauwès,  Cours  d'économie  politique,  t.  III,  n“  1085. 
i’EUHBAi;,  T.  II,  2*  éli. 
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but  à ra.s.surauce  la  constitution,  au  choix  de  l'intéressé,  soit 
d’une  rente  viagère,  soit  d’un  capital  à verser  en  une  fois. 

90U.  B)  L’assurance  sur  la  vie.  — L’assurance  contre  le  risque 
de  décès,  connue  sous  le  nom  générique  d’assurance  sur  la  vie, 
peut  se  présenter  sous  des  formes  midtiples.  Tantôt  les  cotisa- 
tions versées  ont  pour  but  de  garantir  le  paiement,  au  profit  de 
certaines  personnes,  les  enfants  de  l’assuré  par  exemple,  d’un 
capital  au  décès  de  celui-ci.  D’autres  fois,  le  capital  dii  par  l’assu- 
reur devra  être  payé  à l’assuré  lui-même  lorsqu’il  aura  atteint 
un  certain  âge,  ou  au  bout  d’un  certain  nombre  d’années,  si 
toutefois  il  survût  à cette  époque.  Il  y a dans  cette  hypothèse 
combinaison  d’une  opération  de  capitalisation  et  d’une  opé- 
ration d’assurance.  Fréquemment  encore,  l’assurance  sur  la  vie 
suppose  le  concours  d’une  assurance  en  cas  de  décès  et  d’une  as- 
surance en  cas  de  survie  ; c’est  ce  q u’on  appelle  I ’assistance  mixte 
L’assuré  aura  droit  à un  capital  au  bout  de  20  ans,  s’il  survit; 
sinon,  ce  capital  devra  être  versé,  aus.sitôt  après  son  décès,  aux 
personnes  qu’il  aura  désignées.  Sous  cette  forme,  l’assurance 
sur  la  vie  permet  de  combiner  la  prévoyance  personnelle  et  la 
prévoyance  au  profit  d'autrui.  Le  but  de  l’assurance  peut,  d’au- 
tre part,  être  la  constitution,  au  lieu  d’un  capital,  d’une  rente 
-viagère,  le  chiffre  de  celle-ci  devant  être,  naturellement,  beau- 
coup plus  élevé  que  n’eût  été  le  montant  total  des  intérêts  pro- 
duits, au  taux  courant,  par  la  somme  assurée  en  capital. 

Sous  ces  diverses  formes,  l’assurance  sur  la  vie  a pris,  en 
France  et  à l’étranger,  une  assez  grande  extension.  En  Angleterre, 
la  première  entreprise  qui  l’ait  réalisée  remonte  au  commen- 
cement du  xviiie  siècle;  c’était  une  société  mutuelle.  A côté 
d’elle  ne  tardèrent  pas  à se  fonder  d’importantes  compagnies 
à primes  fixes.  Il  en  fut  de  même  en  Franee.  au  cours  de  la  pre- 
mière moitié  du  xix®  siècle  b En  1819  apparaît  la  Compagnie 
d’assurances  générales,  puis,  en  1828,  l’L^nion,  et,  en  1848, 
la  Nationale.  Dès  cette  époque,  diverses  entreprises  d’assurances 
sur  la  vie  se  constituent  sous  la  forme  de  sociétés  mutuelles. 
Il  existe  également  un  certain  nombre  de  tontines*,  qui  pen- 
dant longtemps  obtiennent  la  faveur  du  public.  La  suprématie 
des  compagnies  à primes  fixes  ne  paraît  s’affirmer,  pour  l’as- 

1.  V.  Guy  do  la  .Taille,  Les  étapes  do  l’assurance  sur  la  vie  en  France, 
dans  la  Bevue  de  V épargne^  avril  1914. 

2.  V.  plus  haut,  n°  893. 
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surauce  sur  la  vie,  qu'à  partir  de  1860.  En  1911,  la  .statistique 
officielle  relative  à cette  forme  d’assurances  accuse  l’existence, 
en  Fraiiee,  de  20  sociétés  anonymes  à primes  fixes,  de  6 sociétés 
à forme  mutuelle  et  de  21  sociétés  à forme  tontinière;  19  socié- 
tés étrangères  font  en  outre,  dans  notre  pays,  des  opérations 
d’assurances  sur  la  vie.  Les  capitaux  en  cours  assurés  par  ces 
diverses  catégories  d’entreprises  — à l’exclusion  toutefois  des 
tontines  — s'élevaient,  au  31  décembre  1911,  à plus  de  6 mil- 
liards de  francs,  dont  4 milliards  724  millions  pour  les  sociétés 
à primes  fixes  194  millions  pour  les  sociétés  mutuelles  et 
1 milliard  84  millions  pour  les  sociétés  étrangères.  Quant  aux 
rentes  en  cours  d’assurance,  elles  s’élevaient,  à la  même  date,  à 
131  millions  1/2  de  francs,  dont  121  pour  les  sociétés  à primes 
fixes,  1 million  pour  les  mutuelles  et  9 millions  pour  les  sociétés 
étrangères.  Les  primes  encaissées  en  1911  par  les  trois  catégo- 
ries d’entreprises  atteignaient  un  chiffre  de  367  millions  de 
francs,  dont  307  millions  pour  les  sociétés  à jirimes  fixes,  et  les 
sommes  payées  aux  assurés,  au  cours  de  la  même  année,  s'éle- 
vaient, tant  en  capitaux  qu’en  rentes  ou  autres  valeurs,  à 315 
millions defrancs,  dont  281  par  les  sociétés  à primes  fixes.  Quant 
aux  sociétés  tontinières,  leurs  capitaux  en  cours  d’assurance 
à la  fin  de  1911,  dépassaient  900  millions  de  francs,  et  elles 
avaient  encaissé  au  cours  de  l’année  environ  pour  55  millions 
de  francs  de  cotisations. 

iSi  on  réunit  tous  ces  éléments,  (les  rentes  étant  capitalisées 
pour  les  besoins  du  calcul),  on  voit  que  les  opérations  d’assu- 
rances sur  la  vie,  sous  leurs  divers  aspects,  représentent  actuel- 
lement en  France  un  capital  supérieur  à 8 milliards  de  francs. 
Malgré  1 importance  de  ce  chiffre,  on  ne  saurait  dire  cependant 
que  cette  forme  de  la  prévoyance  se  soit  vulgarisée  dans  notre 
pays  autant  que  cela  eût  pu  être  et  autant  que  cela  est,  en  effet, 
dans  d’autres  pays.  Elle  n’est  pratiquée  notamment  que  dans 
les  milieux  ayant  déjà  quelque  aisance;  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  au  contraire,  l’assurance  populaire  sur  la  vie  repré- 
sente un  capital  en  cours  supérieur  à 1 milliard  1/2  de  francs. 
Dans  le  premier  de  ces  pays,  les  capitaux  mis  en  réserve  par  les 
compagnies  d’assurances  ordinaires  dépassent  9 milliards  de 
francs  et,  pour  avoir  le  bilan  de  l’assurance  sur  la  vie,  il  faudrait 


■ i 


1.  Pour  deux  dos  principales  sociétés  à primes  fixes,  la  Compagnie  d'as- 
surances générales  et  la  Nationale,  les  capitaiix  en  cours  dépassaient  900  mil- 
lions de  francs. 
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encore  ajouter  les  capitaux  de  garantie  très  importants  que 
détiennent  les  entreprises  étrangères,  notamment  les  Com- 
pagnies américaines.  En  Allemagne,  les  capitaux  assurés  par 
les  sociétés  à primes  fixes  ou  mutuelles  ordinaires  s’élèvent  à 
environ  1.5  milliards  de  francs. 

ÎM)Î>.  C)  I/assuranee  contre  les  accidents.  — Cette  forme  de 
l’assurance  personnelle,  dont  les  origines  sont  anciennes, 
a pris  un  très  grand  développement  depuis  que,  dans  la  plupart 
des  Etats,  le  législateur  a,  pour  assurer  d'une  manière  plus 
effective  la  réparation  des  accidents  du  travail,  posé  le  principe 
du  risque  professionnel  ^ L’assurance  accidents,  lorsqu’elle  est 
contractée  par  un  chef  d’entreprise,  comporte  le  plus  souvent  un 
double  modalité  : d’une  part,  l’assureur  s’engage  à payer  à 
tout  ouvrier  ou  employé  victime  d’accident  une  indemnité  dont 
le  chiffre  dépend  de  la  gravité  ilu  sinistre  et  de  ses  suites; 
d’autre  part,  il  s’engage  à garantir  le  chef  d’entreprise  contre 
les  conséquences  de  la  responsabilité  civile  qu’il  aurait  pu  encou- 
rir par  suite  de  cet  accident,  et  qui  l’exposerait,  de  la  part 
de  la  victime,  à des  poursuites  judiciaires. 

La  loi  du  9 avril  1898,  qui  a consacré,  dans  notre  législation, 
le  principe  du  risque  professionnel,  n’a  pas  cru  devoir  faire  en 
outre  de  l’assurance  une  obligation  pour  les  chefs  d’entreprise. 
En  fait  cependant,  l’étendue  de  la  responsabilité  qu’ils  encourent 
doit  les  conduire  à s’assurer,  mais  ils  conservent  le  choix  entre 
un  certain  nombre  de  moyens.  Ils  peuvent  tout  d’abord 
se  constituer  leurs  propres  assureurs,  en  affectant  au  risque 
d’accidents  un  fonds  de  réserve  plus  ou  moins  important.  Ils 
])euvent  se  grouper  directement  et  former  entre  eux  des  socié- 
tés mutuelles  d’assurances,  ou  simplement  des  syndicats  de 
garantie,  dont  le  fonctionnement  aura  ])our  base  leur  responsabi- 
lité solidaire.  Ils  peuvent  enfin  recourir  simplement  à l’inter- 
médiaire de  compagnies  anonymes  d’assurances,  de  compagnies 
à primes  fixes,  comme  pour  rassurance  sur  la  vie.  li’Etat  lui- 
même  a,  dans  certains  cas,  mis  à leur  disposition  une  Caisse 
nationale  d’assurances  contre  les  accidents.  Grâce  à ces  multi- 
ples facilités,  le  montant  des  salaires  assurés  contre  le  risque 
d’accidents  atteignait,  en  1913,  6 milliards  864  millions  de 
francs,  dont  les  3/4  environ  par  les  compagnies  à primes  fixes. 

l.  V.  plus  haut,  n“  873. 
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Le  chiffre  total  des  primes  encaissées  par  les  divers  organes  d'as- 
surance au  cours  de  la  même  année  n’avait  pas  été  inférieur 
à 159  millions  1/2  de  francs. 

910.  ü)  L’assurance  contre  le  cliômaqe. — De  toutes  les  ass 
rances  contre  les  risques  divers  qui  menacent  les  personnes, 
l’assurance  contre  les  conséquences  du  chômage  involontaire 
est  actuellement  la  moins  développée,  du  moins  dans  notre 
pays.  A l'étranger,  elle  a été  réalisée  grâce  à des  institutions  de 
diverse  nature  b Certaines  caisses  d’assurances  sont  dues  à 
l’initiative  de  patrons  philanthropes.  La  plus  connue,  celle  de 
Cologne,  bénéficie  d’une  subvention  municipale  et  comiite 
plusieurs  centaines  de  membres  honoraires.  Elle  ne  groupait 
encore,  en  1907,  que  1.255  adhérents  et  le  chiffre  des  indemnités 
de  chômage  par  elle  distribuées  nedépassait  pas  50.000  francs. 
Ce  sont  des  chiffres  sans  importance.  Beaucoup  ]>lus  effective 
est,  au  point  de  vue  du  chômage,  l'action  des  caisses  fondées 
par  les  associations  profes.sionnelles.  En  Angleterre  et  en  x\lle- 
magne,  notamment,  ces  organisations  protègent  environ 
2 millions  d’ouvriers.  En  1908,  les  100  plus  importantes  trade- 
unions  anglaises  avaient  distribué,  comme  indemnités  de 
chômage,  plus  de  25  millions  de  franes. 

Dans  certains  pays,  notamment  en  Belgique,  les  caisses 
syndicales  de  chômage  ont  obtenu  le  coneours  péeuniaire  des 
pouvoirs  publics,  sous  la  forme  d’une  majoration  du  chiffre  de 
l'indemnité  allouée  par  elles  aux  chômeurs.  C’est  ce  que  l’on 
appelle  le  « système  de  Gand  ».  Sous  une  forme  locale,  il  fonc- 
tionne en  France  dans  quelques  grandes  villes.  Laloidefinancesdu 
22  avril  1905,  complétée  par  divers  décrets,  en  a étendu  l’appli- 
cation au  pays  tout  entier.  Les  caisses  syndicales  ou  profession- 
nelles de  chômage,  à la  condition  de  se  conformer  pour  leurs 
statuts  aux  prescriptions  légales,  obtiennent  une  majoration 
des  indemnités  qu’elles  allouent,  majoration  qui  est  de  20  % 
pour  les  caisses  locales  et  de  30  % pour  les  caisses  fédérales 
comprenant  plusieurs  sections  et  rayonnant  .sur  trois  départe- 
ments au  moins.  En  1913-,  117  caisses  de  chômage,  dont  5 
caisses  fédérales,  ont  bénéficié  de  ces  subventions.  Le  nombre 


1.  V.  le  rapport  de  M.  Fagnot  sur  l’assurance  contre  le  chômage,  dans 
les  puhlirations  de  V Association  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  1910. 

2.  \'.  le  Bulletin  du  Ministère  du  travail,  août-septembre  1914. 
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total  des  adhérents  était  de  50.815,  et  celui  des  chômeurs,  de 
8.540,  pour  121.516  journées  de  chômage.  Les  indemnités 
allouées  par  les  caisses  ont  atteint  233.482  francs,  auxquels  se 
sont  ajoutées  des  subventions  s’élevant  à 55.445  francs.  Au 
point  de  vue  de  leur  caractère  professionnel,  c’est  principale- 
ment dans  la  typographie  que  les  caisses  de  chômage  se  sont 
développées;  celle  de  la  Fédération  des  travailleurs  du  livre 
compte  plus  de  2.000  adhérents. 


911.  Les  instiliitioiis  d’assurance  dues  à l initialive  privée 
{suite)  : 3°  l’assurance  contre  les  principaux  risques  inenaçaut 
la  propriété  incendie,  risques  aqricoles,  risques  maritiines. 
— L’assurance  contre  l’incendie  est  la  plus  répandue  de  toutes 
les  formes  de  l’assurance.  C’est  elle  qui,  en  France  du  moins, 
a le  plus  contribué  à vulgariser  ce  mode  de  prévoyance.  En 
1907,  le  montant  des  capitaux  assurés  contre  l’incendie  par  les 
compagnies  anonymes  françaises  était  évalué  à 168  milliards 
de  francs,  et  le  chiffre  des  primes  annuelles,  à 138  millions. 
Leur  capital  social  atteignait  115  millions  de  francs,  avec  des 
réserves  supérieures  à 150  millions.  Quantaux  sociétés  mutuelles, 
les  capitaux  assurés  par  elles  étaient  évalués,  en  1902,  à 46  mil- 
liards environ:  depuis  cette  époque,  leur  chiffre  d’affaires  paraît 
s’être  très  sensiblement  accru. 


Les  assurances  agricoles,  contre  la  grêle  et  la  mortalité  du 
bétail  notamment,  ri^présentent  des  chiffres  beaucoup  moins 
importants.  Elles  relèvent  dans  une  large  mesure  de  la  mutualité, 
les  compagnies  capitalistes  ne  se  souciant  pas  beaucoup  d’assu- 
mer des  risques  dont  les  chances  de  réalisation  sont  extrêmement 
variables  et  se  jirêtent  assez  difficilement  aux  calculs  de  proba- 
bilités. Pour  l’assurance-grêle,  le  total  des  capitaux  assurés 
peut  être  évalué  à plus  de  600  millions  de  francs.  En  1909,  le 
capital  social  des  compagnies  à primes  fixes  assurant  ce  risque 
s’élevait  à 16  millions  1/2  environ,  avec  (i  millions  1/2  de  réserves. 
Les  capitaux  assurés  par  elles  représentaient  3.30  millions  de 
francs.  Quant  à l’assurance  contre  la  mortalité  du  bétail,  elle 


est  pratiquée,  soit  par 


des  sociétés  mutuelles  ordinaires,  soit 


par  des  caisses  locales  d’assurances 


mutuelles  bénéficiant  des 


1.  La  plupart  des  indications  statistiques  relatives  aux  diverses  formes 
d’assurance  contre  les  risques  menaçant  la  propriété  soni  tirées  d’un  ouvrage 
de  M.  Anatole  XVeber,  L’enseignement  de  lu  préuoyance,  1911, 
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subventions  de  l’Etat,  Dans  l’ensemble,  le  montant  des  capi- 
taux assurés  représente  environ  500  millions  de  francs,  dont 
430  par  les  caisses  locales. 

L’assurance  maritime^,  enfin,  se  prête  à des  combinaisons 
très  diverses.  Elle  remonte  au  xiv®  siècle  et  fut,  jusqu’à  nos 
jours,  rexercice  d’une  ])rofession  prati<iuée  fréquemment  par 
des  entreprises  individuelles.  En  France,  les  assureurs  isolés 
n’ont  pu  résister  à la  concurrence  des  entreprises  collectives  plus 
puissantes  ; en  Angleterre,  il  en  subsiste  encore  un  certain  nom- 
lire.  Parmi  les  grandes  compagnies  de  navigation,  plusieurs  ont 
pu  se  faire  leurs  propres  assureurs,  sans  recourir  à aucun  inter- 
médiaire étranger.  Il  existe,  d’autre  part,  de  puissantes  sociétés 
capitalistes  pratiquant  l’assurance  maritime  (17  en  France,  en 
1912).  El'es  se  sont  groupées  x>our  la  défense  de  leurs  intérêts 
communs  et  ont  constitué  le  Comité  des  assureurs  maritimes. 
De  même,  eu  Angleterre,  les  assureurs  ont  fondé  la  célèbre 
société  du  Lloyd.  Quant  à l’assurance  mutuelle,  la  nature 
même  et  la  diversité  des  risipies  maritimes  iiaraissent  peu  favo- 
rables à son  dévelo])pement  et  si,  en  Angleterre,  elle  a pu  se 
maintenir  jusqu'ici,  en  France,  les  sociétés  mutuelles  d’assu- 
rances maritimes  ont  dû,  successivement,  se  transformer  en 
sociétés  à primes  fixes.  En  1912,  celles-ci  ont  encaissé  des 
primes  xiour  un  chiffre  d’environ  27  millions  de  francs,  et  le 
montant  des  sinistres  réglés  par  elles  dépasse  19  millions. 

912.  Le  rôle  de  l’Elat  eu  matière  d’assurance;  se.s  divers 
modes  d’iiitirvention.  — L’Etat  peut,  suivant  les  cas,  poursuivre 
un  objet  différent  lorsqu’il  intervient  en  matière  d’assurance 
Parfois  il  se  préoccupe  de  faciliter  le  développement  de  telle 
ou  telle  forme  de  la  x>ré voyance,  de  la  vulgariser.  C’est  ainsi 
que  s’expliquent  les  faveurs  pécuniaires  ou  fiscales,  les  subven- 
tions, les  majorations  d’intérêts  ou  d’indemnités  accordées  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  aux  caisses  xirofessionnelles  de 
chômage,  aux  caisses  locales  d’assurances  mutuelles  contre  la 
mortalité  du  bétail. 

D’autres  fois,  l'Etat  intervient  pour  contrôler  la  gestion  et  le 
fonctionnement  des  entreprises  d’assurances  fondées  par  l’ini- 
tiative privée.  L’assurance  suppose  en  effet  l’observation  stricte 
de  règles  basées  sur  des  calculs  de  jirobabilités  difficiles  et  com- 

1.  V.  Georges  Riptoa,  Traité  de  droit  maritime,  t.  II,  n®»  2129  et  suiv. 
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pliqnés.  Les  capitaux  considérables  qu’elle  fait  passer  entre  les 
mains  des  compagnies,  par  suite  de  raccumulation  des  cotisa- 
tions, doivent  être  l’objet  de  placements  rémunérateurs.  Or, 
les  assurés,  sont,  pour  la  plupart,  tout  à fait  incapables  d’exercer 
un  contrôle  éclairé  tant  sur  les  conditions  techniques  d’établisse- 
ment des  contrats  soumis  à leur  adhésion  que  sur  la  ge.stion  fi- 
nancière des  entreprises.  11  faut  donc  que  l’Etat  intervienne; 
l'intérêt  général  exige  en  effet  que  les  efforts  des  individus  dans 
un  but  de  prévoyance  ne  ]iuissent  ]>as  être  compromis  quant  à 
leurs  résultats  ]»ar  la  fraude  ou  par  l’imprudence  des  assureurs. 
Et  cette  intervention  se  justifie  tout  particulièrement  à l’égard 
des  compagnies  à ]n’imes  fixes,  dans  lesquelles  l'intérêt  des 
actionnaires  reste*  distinct  de  l’intérêt  des  assurés  eux-mêmes. 

En  France,  nous  avons  vu  epie  le  fonctionnement  des  sociétés 
de  secours  mutuels  est  soumis  à une  réglementation  assez  stricte, 
du  moins  quand  ces  institutions  ont  revêtu  la  forme  de  sociétés 
approuvées.  Le  contrôle  de  l’Etat  s’exerce  en  outre  d’une  ma- 
nière très  effective  en  matière  d’assurance  sur  la  vie  et  d’assu- 
rance contre  les  accidents.  En  ce  qui  concerne  notamment 
l’assurance  sur  la  vie,  la  loi  du  17  mars  1905  soumet  toutes  les 
entreprises  françaises  ou  étrangères  qui  pratiquent  cette  nature 
d’opérations,  exception  faite  toutefois  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  à la  nécessité  d’un  enregistrement  au  Ministère  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  enregistrement  qui  peut 
être  refusé  si  les  prescriptions  légales  n’ont  pas  été  observées. 
Quant  au  contrôle  officiel,  il  s’exerce  d’une  manière  très  complè- 
te sur  les  conditions  d’établissement  des  contrats.  Les  entreprises 
sont  tenues  de  constituer  certaines  réserves  mathématiques; 
divers  éléments  de  leurs  comptes  doivent  être  communiqués 
périodiquement  et  elles  sont  soumises  à la  surveillance  continue 
d’un  corps  de  commissaires-contrôleurs.  Elles  sont  en  outre 
assujetties,  pour  le  placement  de  leurs  capitaux,  à l’observation 
de  prescriptions  contenues  dans  un  règlement  d’administration 
publique.  Des  disjtositions  particulières  visent  les  comjiagnies 
étrangères  opérant  en  France.  En  dehors  des  immeubles  qu’elles 
peuvent  y posséder,  elles  doivent  effectuer  à la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  le  dépôt  d’une  portion  de  leur  actif  en  corres- 
pondance avec  l’importance  des  opérations  (prelles  réalisent 
dans  notre  pays. 

L’Etat  peut  encore  se  faire  lui-même  assureur,  soit  pour 
suppléer  à l’insuffisance  de  l’initiative  ])rivéc,  soit  même 
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pour  seconder  celle-ci  en  lui  offrant  des  conditions  favorables. 
C’est  ainsi  qu’en  France  une  série  de  lois  ont  créé  et  réglementé 
deux  Caisses  publiques  d’assurances  en  cas  d’accidents  et  en 
cas  de  décès,  et  une  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. Ces  institutions,  qui  toutes  trois  sont  gérées  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  devaient  avoir  principalement 
pour  objet  de  rendre  la  prévoyance  accessible  aux  petites  bour- 
ses et  de  répandre,  sous  diverses  formes,  l’assurance'populaire. 
En  fait,  et  malgré  les  subventions  de  l’Etat,  les  deux  premières 
n’ont  obtenu  qu’un  très  médiocre  succès.  Au  51  décembre  1912, 
le  montant  des  capitaux  individuels  assurés  iiar  la  caisse  d’as- 
surance en  cas  de  décès  ne  déliassait  pas  19  millions  1/2  de 
francs.  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  pouvaient  recourir 
à ses  bons  offices  pour  contracter  des  assurances  collectives, 
ont  fort  peu  usé  de  cette  faculté.  Quant  à la  caisse  d’assurances 
en  cas  d’accident,  le  nombre  des  assurés,  depuis  le  début  du 
fonctionnement  de  rinstitution  (1868)  jusqu’au  51  décembre 
1912  ne  dépasse  pas  51.00(1.  Dans  ce  nombre,  2.500  contrats 
environ  ont  été  conclus  en  exécution  de  la  loi  de  1898  sur  les 
accidents  du  travail,  correspondant  à un  total  de  primes  qui 
s’élève  à un  peu  plus  de  2 millions  de  francs. 

La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  a pris  plus 
d’extension.  Elle  est  accessjJile  non  seulement  aux  individus, 
mais  à certaines  institutions  de  prévoyance  émanant  soit  des 
administrations  publiques,  soit  de  l’initiative  privée,  fonds  de 
retraites  alimentés  par  les  versements  des  exploitants  des  mines, 
caisses  de  secours  ou  de  retraites  fondées  en  faveur  des  ouvriers 
et  employés.  Une  série  de  lois  ont,  d’autre  part,  étendu  ses  at- 
tributions financières,  notamment  en  matière  d’accidents  du 
travail,  par  la  constitution  d’un  fonds  de  garantie,  et  en  matière 
de  retraites  ouvrières  et  paysannes  (loi  du  5 avril  1910).  Si  l’on 
met  à part  les  capitaux  provenant  de  l’application  de  ces  lois 
nouvelles,  la  Caisse  nationale  des  retraites,  a depuis  sa  fondation 
en  1850  jusqu’au  51  décembre  1912,  reçu  de  4 millions  1/2  de 
déposants  un  total  de  versements  s’élevant  à la  somme  de 
2 milliards  environ.  Dans  l’ensemble,  la  proportion  moyenne  des 
déposants  collectifs  (c’est-à-dire  des  déposants  au  compte  des- 
quels des  versements  ont  été  effectués  par  une  collectivité), 
ressort,  pour  les  dix  dernières  années,  à 96,4  %.  Depuis  l’ori- 
gine. la  Caisse  a délivré  des  titres  à 748.486  rentiers,  pour 
110  millions  de  francs  de  rentes.  Les  rentes  en  cours,  au  31 
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décembre  1912,  s’élevaient  à 45  millions  1/2  de  francs,  pour 
.347.852  rentiers. 

913.  L’Etat  ne  devrait-il  pas  faire  davantage  encore,  instituer 
])ar  exemple  son  monopole  en  matière  d’assurance,  ou  tout  au 
moins,  pour  les  principaux  risques,  organiser  lui-même  l’assu- 
rance en  concurrence  avec  les  compagnies  privées?  C’est  la 
thèse  soutenue  par  un  certain  nombre  d’économistes  se  ratta- 
chant à l’école  du  socialisme  d’Etat.  L’assurance,  par  sa  nature 
même,  est,  dit-on,  un  service  public. Lebesoin  de  sécurité  qu’elle 
se  propose  de  satisfaire  est,  en  effet,  un  besoin  général.  Or,  seule 
l’organisation  de  l’assurance  par  l’Etat  peut  donner  à celle-ci 
un  caractère  de  généralité  adéquate,  en  lui  procurant  par  l’impôt 
les  ressources  nécessaires  et  en  posant,  au  besoin,  le  principe 
de  l’obligation.  D’autres  considérations  militent,  ajoute-t-on, 
en  faveur  de  cette  solution.  L’assurance  ])ourrait  être  organisée 
plus  économiquement  par  l’Etat  que  par  les  compagnies  privées, 
non  seulement  parce  que  celles-ci  poursuivent  la  recherche  d’un 
profit  pour  leurs  actionnaires,  tandis  que  l’Etat  se  contente- 
rait sans  doute  de  couvrir  ses  frais  de  gestion,  mais  parce  que  ces 
frais  eux-mêmes  seraient  moins  élevés.  Ils  dépassent  en  effet, 
rien  que  pour  les  compagnies  françaises  d’assurances  contre  l’in- 
cendie, 45  millions  de  francs  par  an  \ à raison  principalement 
de  la  multiplicité  excessive  des  agents  et  courtiers,  qui  s’inter- 
posent entre  le  public  et  les  entreprises,  dans  la  lutte  que  celles* 
ci  se  livrent  pour  la  conquête  de  la  clientèle.  Cette  concurrence 
coûteuse  n’a  même  ]>as,  pour  les  assurés,  l’avantage  d’abaisser 
le  prix  de  rassurance,  celui-ci  dépendant  non  de  la  volonté  de 
l’assureur,  mais  de  calculs  de  probabilités  dont  on  ne  saurait 
s’affranchir  sans  s’exposer  infailliblement  à la  ruine.  Les  pou- 
voirs publics  ont,  à ce  point  de  vue,  le  devoir  de  surveiller  les 
sociétés  d’assurances,  pour  les  empêcher  d’abaisser  outre  mesure 
le  taux  des  primes.En  fait,  et  par  suite  d’une  entente,  les  grandes 
compagnies  pratiquent  les  mêmes  tarifs,  de  telle  sorte  que  le 
imblic  subit  les  inconvénients  de  leur  concurrence  sans  en 
recueillir  aucun  avantage.  Grâce  au  monopole  public  des  assu- 
rances, au  contraire,  les  frais  de  gestion  se  trouveraient  sensi- 
blement réduits  ])ar  la  disparition  de  la  plupart  des  intermédiai- 
res, les  cotisations  devenant  de  véritables  taxes  fiscales  et  l’Etat 
pouvant,  pour  les  recouvrer,  recourir  aux  régies  financières 

l.  V.  Wcbor,  L'Enseigneinenl  de  la  prévoyance.  1911,  p.  34.  , 


tnCsa. 


I 


l’assurance 


523 


déjà  existantes.  Le  montant  des  primes  pourrait  même  se 
trouver  abaissé  sans  péril,  parce  que  la  concentration  plus  gran- 
de, dispersant  les  risques  sur  un  ensemble  d’assurés  plus  considé- 
rable, faciliterait,  l’apiilication  de  la  loi  dite  « des  grands  nom- 
bres ».  Enfin,  l’opposition  d’intérêts,  qui,  dans  les  sociétés  à 
primes  fixes,  se  manifeste  entre  assureurs  et  assurés  venant  à 
disparaitre,  ces  derniers  n’auraient  plus  à craindre  d’être  en 
état  d’infériorité  technique  au  point  de  vue  de  l’établissement  de 
leurs  contrats,  et  de  se  voir  opposer,  après  coup,  des  clauses  de 
déchéance  dont  ils  n’avaient  pas  été  à même  d’^apprécier  exac- 
tement la  portée. 

Dans  certains  pays,  et  en  dehors  même  des  assurances,  dites 
sociales,  dont  nous  nous  occuperons  plus  loin,  l'Etat  parait 
s’être  engagé  assez  hardiment  dans  la  voie  de  l’assurance. 
C’est  ainsi  qu’il  existe  en  Allemagne,  pour  rassiirance-incendie, 
un  nombre  assez  élevé  d’établissements  puldics  dont  certains 
ont  un  monopole  régional,  dont  d’autres  fonctionnent  en  con- 
currence avec  l'initiative  privée.  En  Italie  une  loi  du  4 avril 
1912  a décidé  le  rachat  des  entreprises  privées  d'assurance  sur 
la  vie  et  institué,  pour  cette  forme  de  l’assurance,  le  monopole 
de  l’Etat.  La  mesure  n’est  pas  sans  im|)ortance,  car  les  capitaux 
précédemment  assurés  parles  compagnies  dépassaient  1.700  mil- 
lions de  francs.  L'application  du  nouveau  système  est  encore 
trop  récente,  pour  qu’oii  puisse  porter  sur  lui  un  jugement  sûr; 
il  semble  qu’il  ait  eu  comme -résultat  immédiat  de  développer 
l’assurance  populaire,  mais  il  est  moins  certain  qu’il  ait  révélé 
des  avantages  au  point  de  vue  financier. 

9H.  La  généralisation  de  l’assurance  par  l’Etat  n’est  pas 
sans  soulever  d’ailleurs  (le  très  graves  objections.  S'il  peut  être 
vrai  que  les  frais  de  gestion  des  entreprises  privées  sont  excessifs 
et  leur  personnel  trop  nombreux,  il  faut  reconnaître  du 
moins  que  leurs  efforts  en  vue  de  répandre  l’assurance  sous  ses 
formes  multiples  ont  obtenu  un  réel  succès.  La  multiplicité 
même  de  leurs  agents  et  le  chiffre  relativement  élevé  des  com- 
missions attribuées  à ceux-ci  sont  pour  beaucoup  dans  ce  résul- 
tat. L’Etat  eût-il  fait  mieux  ? Ferait-il  même  aussi  bien,  s’il 
rachetait  les  compagnies  actuellement  existantes  ? Il  est  fort 
probable  que,  pour  les  besoins  du  nouveau  service  public  il 


1.  V.  Lo  Pplipilier,  l’œuvre  de  riusLUiil  nalioiial  des  assurances  en  Italie 
dans  la  Revue  de  r épargne  mai  1914. 
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devrait  recruter  un  personnel  important,  lors  même  qu’il 
pourrait  compter  sur  celui  de  divers  services  fiscaux  actuelle- 
ment existants.  Ce  personnel  spécialement  préposé  à l’assurance 
aurait-il,  pour  la  répandre  et  recruter  une  clientèle  toujours  plus 
nombreuse,  le  même  zèle  que  les  a^jents  des  compagnies  privées, 
dont  la  rémunération  dépend  essentiellement  du  chiffre  d’af- 
faires réalisé  par  leur  intermédiaire  ? L’objection  serait  évitée, 
il  e.st  vrai,  si  l’assurance  devait  avoir  un  caractère  obligatoire, 
la  prime  due  par  l’assuré  présentant,  en  pareil  cas,  les  carac- 
tères d’un  véritable  impôt.  Mais  nous  avons  vu  ^ que  l’obliga- 
tion de  l’assurance  ne  peut  se  justifier  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels; alors  même  que  l’assurance  devrait  être  con.sidérée 
comme  un  véritable  service  public,  elle  rentrerait  du  moins, 
quant  à la  plupart  de  ses  applications,  dans  la  catégorie  des 
services  publics  facultatifs'.  On  allègue,  d’autre  part,  contre 
les  institutions  d'assurance  dues  à l'initiative  privée,  l'infério- 
rité technique  des  assurés  et  le  caractère  parfois  léonin  de  cer- 
taines clauses  insérées  dans  les  contrats.  Le  remède  aux  abus 
de  cette  nature  poiu’rait  être  préventif  et  consister  simplement 
dans  la  nécessité  d'une  homologation  à obtenir  pour  un  certain 
nombre  de  contrats-types.  Mais  croit-on,  à l’inverse,  que  les 
assurés  se  trouveraient  en  meilleure  posture  s’ils  avaient  à dé- 
fendre leurs  intérêts  contre  les  prétentions  de  l’Etat,  au  point 
de  vue  financier  par  exemple  ? 

C est  ici  en  effet  que  la  solution . proposée  soulève  les  plus 
graves  objections.  L’établissement  d’un  monopole  • public  des 
assurances  aurait  pour  premier  résultat  de  placer  entre  les 
mains  de  l’Etat  une  masse  énorme  de  capitaux  qu’il  aurait  à 
faire  fructifier.  Ou  se  plaint  déjà  des  dangers  auxquels  l’expose 
l’obligation  imposée  aux  caisses  d’épargne  de  lui  confier  leurs 
fonds  * Que  serait-ce,  lorsqu’il  aurait  en  outre  à sa  disposition  les 
milUards  accumulés  par  les  compagnies  privées  pour  le  service 
de  leurs  contrats  d’assurance  sur  la  vie  et  contre  l’incendie  ? 
Est-il  bien  certain,  d'autre  part,  que  la  mainmise  de  l’Etat  sur 
l’assurance  serait,  comme  on  le  dit,  favorable  au  public  par 
l’almissement  du  taux  des  primes  à payer  ^ L’Etat  ne  se  trou- 
verait-il pas  en  effet  grevé,  dès  le  début,  de  l’amortissement  du 


1.  V.  plus  haut,  R98. 
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capital  de  rachat  à payer  aux  compagnies  expropriées  ? Et 
l’assimilation  de  la  prime  d’assurance  à l'inijiôt,  si  l'assurance 
était  obligatoire,  ne  pourrait-elle  pas  conduire  l'Eiat,  au  cas  de 
liesoins  financiers  pressants,  à l'idée  de  chercher  dans  l’éléva- 
tion des  cotisations  dues  annuellement  par  les  assurés  un  moyen 
de  se  procurer  des  ressources  nouvelles  ? 8ans  compter  que  si 
l’établissement  du  monopole  devait  avoir,  au  contraire,  pour 
but  et  pour  résultat  de  vulgariser  l'assurauce  en  abais.sant  .son 
prix  de  revient,  de  développer  l'assurance  populaire,  un  autre 
danger  se  présenterait,  celui  de  voir  l'assurance  populaire  de- 
venir peu  à peu,  surtout  dans  les  pays  démocratiipies,  un 
service  public  gratuit  et  dégénérer  en  assistance,  au  grand 
détriment  des  finances  juibliques. 

Les  raisons  d’hésiter  sont  donc  des  plus  sérieuses,  et  il  semble 
qu’en  règle  générale  l'Etat  lui-même  n'ait  pas  intérêt  à chercher 
dans  cette  voie  un  agrandissement  de  son  domaine  d’attribu- 
tions. Il  est  cependant  une  catégorie  importante  d’assurances 
pour  lesquelles  son  action  doit  pouvoir  s’affirmer  sous  des  formes 
multiples,  consécration  légale  du  principe  d’obligation,  régle- 
mentation minutieuse  et  contrôle  particulièrement  vigilant, 
intervention  directe  dans  la  réalisation  des  opérations  : nous 
voulons  parler  des  « assurances  sociales  ». 


915.  Les  assurances  sociales;  principaux  systèmes  léqislalil's 
en  viçjneur  1.  — Sous  le  nom  d’assurances  sociales,  et  par  oppo- 
sition aux  assurances  individuelles,  ou  désigne  les  assurances 
destinées  à prémunir  contre  les  conséquences  de  certains  risques 
un  ensemble  considérable  de  per.sonnes  constituant,  à raison  de 
leur  situation  matérielle  et  de  leurs  conditions  de  vie,  ce  que 
l’on  est  convenu  d’appeler  une  classe  sociale  distincte,  la  classe 
ouvrière  par  exemiile  ou  la  classe  paysanne.  Dans  la  catégorie 
des  assurances  sociales  ainsi  définies  rentrent  notamment  l'as- 
surance contre  le  chômage,  l’assurance  contre  le  risque  d’inva- 
lidité tenant  à la  vieillesse.  De  telles  assurances  appellent  plus 
particulièrement  l’intervention  de  l'Etat  pour  un  double  motif. 
D’uue  part,  elles  ont  une  importance  considérable,  puisqu’elles 
visent  à protéger  contre  la  misère  future  une  partie  importante 


1.  V.  Paul  Pic,  Les  assurances  sociales  en  France  et  à V étranger,  1913: 
V.  aussi  dans  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail.  Les  assurances  sociales  en  Euro- 
pe, 1912. 
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de  la  population  d'un  pays.  D’autre  part,  la  situation  écono- 
mique de  leur  clientèle  laisse  ordinairement  peu  d’espoir  que  la 
prévoyance  puisse  s’y  développer  spontanément;  l’action  des 
pouvoirs  publics  y appittaît  nécessaire,  au  double  point  de  vue 
éducatif  et  supplétif.  Cette  action  se  traduira  suivant  la  nature 
des  risques  par  des  mesures  très  diverses  : obligation  de  l’assu- 
rance, en  vue  d’en  généraliser  l’application;  subsides  et  sub- 
ventions de  l’Etat,  pom’  en  faciliter  le  développement;  orga- 
nisation directe  par  l’Etat  lui-même,  si  l’initiative  individuelle 
apparaît  impuissante  à réaliser  le  but  poursuivi.- 

îJKî.  En  fait,  l’organisation  actuelle  des  assurances  sociales 
peut  être  ramenée,  dans  ses  grandes  lignes,  à un  petit  nombre 
de  types  ou  systèmes  législatifs. 

En  Belgique  fonctionne,  pour  l’assurance  vieillesse-invalidité, 
le  système  dit  de  la  « liberté  subsidiée  ».  C’est  celui  qui  se  rap- 
proche le  plus  du  régime  de  rassiirance  individuelle  ordinaire- 
Il  suppose  la  prévoyance  volontaire  des  intéressés,  que  l’Etat 
se  contente  d’encourager  par  ses  sub-sides.  Ils  peuvent  recourir, 
soit  à un  organisme  public  d’assurances,  la  Caisse  générale  des 
retraites,  soit  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas,  leurs  versements  sont  sensiblement  majorés  par 
l’attribution  d’une  subvention  de  l’Etat.  L’application  de  ce 
système  a donné  des  résultats  qui  ne  sont  pas  négligeables. 
En  ce  qui  concerne  la  caisse  générale  de  retraites,  environ 
40.000  a.ssurés  avaient  atteint,  à la  fin  de  1900,  l’âge  fixé  pour 
l’entrée  en  jouissance  de  leur  pension.  Le  montant  des  rentes  en 
service  dépassait  deux  milliards  de  francs.  Quant  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  bénéficiant  des  subsides  de  l’Etat,  leur  nom- 
bre avait  passé  de  .‘L327  en  1900,  avec  228.581  particiiiants,  à 
5.010  en  1909,  avec  011.819  participants;  le  progrès  avait  donc 
été  très  sensible.  En  1909,  le  total  des  versements  effectués 
représentait  plus  de  9 millions  de  francs,  auxquels  s’ajoutaient, 
pour  plus  de  5 millions  1/2,  les  subventions  de  l’Etat.  Il  s’en  faut 
de  beaucoup  cependant  que  l’assurance  s’applique  actuellement 
à la  totalité  ou  même  à la  majorité  des  salariés  qu’elle  devrait 
atteindre,  suivant  les  prévisions  du  législateur. 

Au  système  belge  se  rattache  la  législation  italienne,  quant  à 
l’organisation  d’une  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  l’in- 
validité et  la  vieillesse  des  ouvriius;  on  peut  également  y rat- 
acher  le  régime  français,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  s’occupent  de  la  retraite  et  la  Caisse 
nationale  des  retraites. 


Î)l7.  Eu  Allemagne,  l’organisation  des  assurances  sociales  est 
caractérisée  par  le  principe  de  l’obligation. Trois  lois  successives 
en  1883,  1884  et  1889  ont  institué  l’assurance  ouvrière  obliga- 
toire  contre  les  risques  de  maladie,  d’accident  et  d’invalidité- 
vieillesse.  En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  risques,  la  charge 
pécuniaire  de  l’assurance,  abstraction  faite  delà  participation  ' 

de  l’Etat,  se  partage  entre  l’employeur  et  le  salarié,  dans  les  - 

proportions  de  1/3  pour  le  premier  et  de  2/3  pour  le  second. 
L’assurance  contre  les  accidents  est, au  contraire,  alimentée  par 
les  cotisations  patronales,  à l’exclusion  de  toute  contribution  des 
ouvriers.  Quant  à l’assurance  invalidité-vieillesse,  ses  recettes 
proviennent  à la  fois  des  cotisations  patronales  et  ouvrières,  et  ' ‘ 

d’une  importante  majoration  versée  par  l’Etat.  Dans  l’ensemble,  7 

ces  trois  assurances  s’appliquent  à un  nombre  considérable  < 

d’individus  et  mettent  en  mouvement  des  capitaux  extrême- 
ment élevés.  En  1910,  les  caisses  de  toute  catégorie  iiratiquant 
l’assurance-maladie  étaient,  en  Allemagne,  au  nombre  de  plus 
de  23.000,  groupant  près  de  13  millions  d’assurés.  Leur  avoir 
dépassait  330  millions  de  francs  ; elles  avaient  reçu  au  cours  de 
l’année  plus  de  555  millions  de  francs  et  en  avaient  dépensé  400, 
dont  25  millions  1/2  jiour  frais  d’administration. Pour  l’assurance 
accidents,  en  1909,  114  caisses  corporatives,  groupant  plus  de 
23  millions  1/2  d’assurés  possédaient  environ  300  millions  de 
francs.  Leurs  recettes  annuelles  dépassaient  265  millions  et  leurs 
dépenses  236,  dont  environ  33  1/2  pour  frais  d’administration. 

Quant  à l’assurance  invalidité-vieillesse,  elle  groupe  15  millions 
et  demi  d’assurés  et  son  capital  est  passé 'de  122  millions  de 
francs,  en  1891,  à près  de  2 milliards  de  francs  en  1909.  Au  cours 
de  cette  dernière  année,  les  recettes  totales  de  l’assurance  ont 
dépassé  360  millions  de  francs,  dont  62  millions  provenant  des 
subventions  de  l’Etat.  Les  dépenses  ont,  de  leur  côté,  dépassé 
260  millions,  dont  25  millions  1/2  pour  frais  d’administration. 

Le  nombre  total  des  pensions  liquidées  depuis  la  mise  eu  vi- 
gueur de  la  loi,  en  1889,  est  d’environ  2 millions  1/2;  celui  des 
pensions  en  cours,  au  l^r  janvier  1911,  dépassait  1 million,  dont 
plus  de  900.000  pensions  d’invalidité  (attribuées  sans  considéra- 
tion de  l’âge  de  l’assuré)  et  environ  100.000  retraites  de  vieillesse 
(au-dessus  de  70  ans).  Le  taux  moyen  des  pension.s  dépasse  un 
peu  200  francs. 

Une  loi  du  19  jiüllet  1911  est  venue  apporter  un  peu  d’unité 
dans  cette  organisation  complexe  en  codifiant  les  dispositions 
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autérieiu’e.s  relatives  aux  diverses  assurances  sociales  et  en 
centralisant  leur  administration  supérieure  par  la  création  de 
plusieurs  Offices.  Elle  étend  en  outre  l’obligation  de  l’assurance 
à des  catégories  nouvelles  et  complète  l’assurance-invalidité  par 
l’adjonction  de  l’assurance- vie  au  profit  de  la  veuve  et  des 
enfants  de  l’assujetti  décédé. 

918.  En  Angleterre,  en  vertu  d'une  loi  du  1®»’  août  1908,  tout 
vieillard  de  70  ans,  qui  réunit  certaines  conditions  de  résidence 
et  dont  le  revenu  est  inférieur  à un  certain  chiffre,  a droit. en 
principe  à une  pension  de  retraite.  En  1912,  le  nombre  des  béné- 
fieiaires  représentait,  par  rapport  à l’ensemble  des  individus 
ayant  atteint  ou  dépassé  l’age  de  70  ans,  la  proportion  des  3/5. 
La  somme  totale  payée  à titre  de  jiensions  de  vieillesse  s’élevait 
pour  l’Angleterre  et  le  Pays  de  Galles,  à environ  200  millions  de 
francs  b La  législation  anglaise  met  ces  jiensions  intégralement 
à la  charge  du  budget;  c’est  donc  une  mesure  d’assistance,  et 
nullement  de  prévoyance. 

A la  différence  de  la  vieillesse,  l’invalidité  prématurée  donne 
lieu,  au  contraire,  à l'assurance  S(*ciale.  C’est  une  loi  du  10  dé- 
cembre 1911  qui  a organisé  celle-ci,  en  même  temps  que  l'assu- 
rance contre  la  maladie  et  contre  le  chômage.  Elle  s'applique  à 
l'ensemble  des  salariés  dont  le  revenu  ne  déliasse  pas  4.000  fr. 
Le  principe  est  l’obligation;  la  loi  admet  cependant,  particu- 
lièrement pour  l'assurance  contre  le  chômage,  certaines  caté- 
gories d’assurés  facultatifs.  La  charge  pécuniaire  de  l’opération 
se  répartit,  suivant  certaines  proportions,  entre  le  salarié, 
l’employeur  et  l’Etat.  Les  intéressés  peuvent  d’ailleurs  recourir, 
pour  réaliser  rassuranee,  à diverses  catégories  d’institutions 
jirivées  ; la  loi  leur  laisse,  à ce  point  de  vue,  une  large  option. 

919.  La  législation  française  se  rattache,  en  ce  qui  concerne 
l'assurance  contre  la  maladie  (sociétés  de  secours  mutuels),  et 
l’assurance  contre  le  chômage  (caisses  syndicales  profession- 
nelles), au  système  de  la  liberté  subsidiée-.  Quant  à l’assurance 
contre  les  accidents  du  travail,  elle  est  laissée  à la  volonté  libre 
des  employeurs  qui,  non  seulement  peuvent  avoir  recours,  pour 
la  réaliser,  à divers  types  d'institutions  émanant  de  l’initiative 
privée®,  mais  peuvent  même  ne  pas  s’assurer.  En  prévision  de 


1.  V.  Bulletin  du  Ministère  du  travail,  novembre  1913. 

2.  V.  plus  lia  ul,  II®  9lü. 

3.  V.  plus  haut,  II®  909. 
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cette  éventualité,  la  loi  de  1898  a simplement  institué,  à la  Caisse 
nationale  des  retraites,  un  fonds  de  garantie  alimenté  par 
l’ensemble  des  chefs  d’entreprise. 

En  ce  qui  concerne  au  contraire  l’assurance  vieillesse-invali- 
dité, ce  sont  les  principes  du  système  allemand  qui  ont  prévalu, 
avec  la  loi  du  5 avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes 
modifiée  sur  quelques  points  importants  par  d’autres  lois,  des 
27  février  1912, 17  août  1915  et  20  décembre  1918.  L’assurance 
est  obligatoire  pour  tous  les  salariés  dont  le  salaire  total  annuel 
est  inférieur  à 10.000  francs,  exception  faite  toutefois  de  ceux 
au  profit  desquels  les  lois  antériem'es  auraient  déjà  organisé  ou 
garanti  des  retraites,  ouvriers  mineurs,  agents  des  chemins  de 
fer  par  exemple,  qui  conserveront  la  situation  résultant  de  ces 
dispositions  spéciales.  L’assurance  est  facultative  jiour  les  sala- 
riésdont  le  salaire  annuel estcomprisentre  10. 000  et  12. OOOfrancs, 
pour  les  fermiers,  métayers,  cultivateurs,  artisans,  petits  pa- 
trons, et  pour  les  femmes  ou  veuves  non  salariées  des  assurés. 

Quant  aux  charges  de  l’assurance,  elles  se  répartissent  de  la 
manière  suivante.  S’il  s’agit  d’un  assuré  obligatoire,  il  verse  une 
cotisation  dont  le  chiffre  est  de  9 francs  pour  les  hommes,  6 
francs  pour  les  femmes,  4 fr.  50  pour  les  mineurs  de  1 8 ans.  L’em- 
ployeur paie  lui-même  une  cotisation  égale.  Ces  fonds  sont  ca- 
pitalisés, en  vue  de  la  constitution  de  la  pension  de  retraite. 
Au  jom-  de  la  liquidation  de  celle-ci,  l’Etat  ajoute  à son  chiffre, 
tel  qu’il  résulte  de  la  capitalisation,  une  majoration  de  100 
francs  par  an.  Cette  allocation  complémentaire  est  elle-même 
augmentée  de  1/10  si  l’assuré  justifie  qu’il  a élevé  trois  enfants 
au  moins  jusqu’à  l’âge  de  16  ans.  S’il  s’agit  d’un  assuré  faculta- 
tif, lui  seul  (m  principe  verse  une  cotisation  annuelle  qui  est  de 
9 francs  au  moins  et  peut  atteindre  un  maximum  de  18  francs. 
Toutefois  les  métayers  peuvent  verser  seulement  6 francs,  mais 
leur  propriétaire  doit  payer  une  cotisation  égale  à la  leur  jus- 
qu’à concurrence  d’un  maximum  de  9 francs.  L’Etat  majore 
annuellement  les  versements  ainsi  effectués  d’une  somme  égale 
à la  moitié  de  leur  montant,ledroit  àcettemajoration devant  ces- 
ser lorsque  la  rente  viagère,  à l’âge  fixé  pour  sa  liquidation,  aura 
atteint  le  chiffre  de  100  francs. 

Le  droit  à pension  est  ouvert  au  profit  de  tout  assuré  âgé  de 
soixante  ans,  qui  a effectué  des  versements  pendant  30  années  L 

1.  Des  dispositions  transitoires  règlent  la  situation  des  assurés  obliga- 
toires ou  facultatifs  qui,  à raison  de  leur  âge  actuel,  ne  pourraient  effectuer 

Pkhw:au,  t.  II,  2*  étl.  34 
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L’assuré  peut,  afin  d’élever  le  eliiffre  de  sa  retraite,  en  ajour- 
ner la  liquidation  jiisiprà  ce  (péil  ait  atteint  l’âge  de  H5  ans. 
Dans  ce  cas,  il  aura  droit,  à iiartir  de  00  ans,  à l’alloeation  ‘ 
annuelle  de  100  francs  servie  jiar  l’Etat. 

Il  ne  .s’agit  ici  (jue  de  la  retraite  di'  vieillesse,  mais  la  loi 
de  1910  a également  prévu  le  cas  d'invalidité  prématurée.  Si 
l’assuré  est  atteint,  en  dehors  des  hypothèses  régies  par  la  loi 
de  1898  sur  les  accidents  de  travail  et  à l’exclusion  de  toute 
faute  intentionnelle,  de  blessures  graves,  ou  d'infirmités  préma- 
turées entraînaiili  une  incaiiacité  absoliu*  et  ])ermanente  de 
travail,  il  a droit,  quel  que  soit  son  âge,  à la  liquidation  antici. 
pée  de  sa  retraite.  Celle-ci  sera  bonifiée  par  l’Etat,  sans  que  cette 
bonification  puisse  dépasser  100  francs  de  rente,  ni  la  retraite 
devenir  supérieure  au  triple  de  la  liquidation,  ou  excéder, 
bonification  comprise,  300  francs.  La  loi  française  combine 
donc,  comme  la  loi  allemande,  l’assura nce-vieille.s.se  et  l’assu- 
rance-iuvalidité.  Mais  tandis  que,  dans  le  système  allemand, 
rassurauce-in validité  est  au  jiremier  plan,  la  retraite  de  vieil- 
lesse ne  pouvant  être  acquise  qu'à  70  ans,  dans  notre  législation, 
l'assurance-invalidité  constitue  simplement  l’accessoire  et  le 
complément  de  l’assurance- vieillesse.  En  outre,  tandis  que  dans 
la  législation  allemande  l'assurance-vie  s’ajoute  à l’assurance 
invalidité  au  profit  de  la  veuve  et  des  orphelins  de  l’assujetti, 
notre  loi  de  1910  se  contente  d’accorder  à la  veuve  et  aux 
enfants  de  l'assuré,  décédé  avant  d’avoir  droit  à pen.sion,  un 
secours  de  50  francs  par  mois  prolongé  pendant  un  nombre  de 
mois  qui  varie  suivant  le  nombre  des  enfants  eux-mêmes. 

Quant  à la  détermination  des  rouages  destinés  à assurer  le 
fonctionnement  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  le  légis- 
lateur s’est  montré  libéral.  Les  assurés  peuvent  effectuer  leurs 
versements,  à leur  choix,  soit  à des  caisses  publiques,  comme 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  à diver- 
ses catégories  d’institutions  dues  à l’initiative  privée,  caisses 
patronales  ou  syndicales  de  retraites,  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  unions  de  ces  sociétés.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
ont  même  obtenu,  pour  le  concours  qu’elles  pourront  prêter  à 
l’exécution  de  la  loi,  divers  avantages  appréciables. 

920.  Quels  ont  été,  jusqu’ici  les  résultats  des  deux  lois  de 
1910  et  de  1912  M Au  31  décembre  1913,  le  nomlire  total  des 

les  30  versements  prescrits.  Ils  bénéficieront  dans  une  large  mesure  de  l’ai- 
location  versée  par  l*Etat.  / 

1.  V.  Rapport  sur  rapplicatioii,  peiulanl  raunée  1913,  de  la  loi  des  b avTil 
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personnes  as.surées  s’élevait  à 7.710.000,  dont  un  peu  plus  de 
J millions  d’assujettis  et  environ  700.000  assurés  facultatifs. 

e nomlire  des  assurés  ayant  effectivement  payé  une  cotisation 
au  cours  de  l’année  1913  était  inférieur  à 3 millions  12  soit 
moins  de  la  moitié  du  nombre  total  des  assurés  inscrits.  Le 
priuci])e  de  l’obligation  inscrit  dans  la  loi  est  donc  loin  d’être 
re,specte.  Plus  de  700.000  pen.sions  ont  été  liquidées  en  1913 
dont  404.000  au  profit  d’assurés  oliligatoires.  La  plupart* ont 
leneticie  des  allocations  ou  majorations  attribuées  par  l’Etat- 
pour  les  assurés  facultatifs,  le  chiffre  des  majorations  représente 
.)  millions  de  Iraiics  environ.  Quant  aux  retraites  d’invalidité 
sur  309  demandes  ayant  pour  objet  d'en  obtenir  l’attribution! 
-lo  seulenient  ont  été  admises,  soit  58%.  Le  nombre  des  ins- 
titutions prêtant  leur  concours  au  fonctionnement  des  retraites 
ouvrières  et  paysannes  était  enfin  de  50,  au  31  décembre  1913. 
Aies  se  repartissaient  de  la  manière  suivante  : Caisse  nationale 
( CS  retraites  (section  spéciale  des  retraites  ouvrières):  9 caisses 
départementales  ou  régionales,  créées  avec  le  concours  des 
poiivon-s  publics;  34  caisses  créées  par  des  sociétés  ou  unions 

de  sociétés  de  secours  mutuels;  0 caisses  patronales  ou  syndi- 
cales de  retraites  L 

L’examen  de  ces  chiffres  appelle  une  double  observation. 

est  dune  part  le  développement  tout  à fait  insuffisant  de 

I assurance-invalidité.  C'est  d’autre  part  le  médiocre  succès 
obtenu  par  l’assurance-vieille.sse,  puisque  la  moitié  au  moins 
des  assujettis  se  sont  soustraits  à l’obligation  de  versements  qui 
leur  était  imposée.  A (pioi  faut-il  attribuer  ce  résultat  fâcheux  ^ 

II  ne  semble  pas  (pie  les  retraites  ouvrières  et  pavsaniies  aient 
rencontre,  de  la  part  des  employeurs  obligés  cl’y  participer 
pécuniairement,  la  résistance  à laquelle  on  croyait  pouvoir 
s attendre.  Dans  la  grande  industrie  surtout,  les  chefs  d’entre- 
prise ont  fait  rentrer  dans  leurs  frais  généraux  la  cotisation 
exigée  pour  la  retraite  de  chacun  de  leurs  ouvriers,  comme  ils  v 
faisaient  rentrer  déjà  la  prime  d(‘stinée  à couvrir  le  risque 

■ “vfl^r'/co  ""“is  P™  ,1»  ces  assurés 
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professionnel,  en  cas  d’accident  ^Ce  sont  les  ouvriers  eux-mêmes 
au  profit  desquels  était  instituée  l’assurance  vieillesse-invalidité 
qui  se  sont  montrés  le  moins  empressés  à seconder  les  vues  du 
législateur.  Les  causes  de  cet  état  d’esprit  sont  de  divers  ordres. 
Pour  que  le  système  de  l’obligation  fût  accepté  volontiers  par 
les  intéressés,  il  eût  fallu  que,  pour  ceux-ci,  la  notion  de  l’assu- 
rance sociale  fût  nettement  distincte  de  la  notion  d’assistance. 
Or,  trop  de  personnes  en  France  s’étaient  depuis  longtemps 
habituées  à l’idée  que  les  fonds  des  retraites  ouvrières  devaient 
être  constitués  par  les  employeurs  et  par  l’Etat,  en  dehors  de 
toute  contribution  des  travailleurs  eux-mêmes.  Les  grandes 
organisations  syndicales  se  sont,  d’autre  part,  montrées  assez 
peu  favorables  à l’expérience  nouvelle,  comme  d’ailleurs  à 
toute  mesure  susceptible  d’amener  un  rapprochement  entre  le 
capital  et  le  travail  par  l’affirmation  de  la  solidarité  qui  unit  ces 
facteurs.  Peut-être,  dans  ces  conditions,  eût-il  été  plus  habile 
de  recourir,  comme  certains  le  jiroposaient,  au  système  de  la 
Liberté  subsidiée,  qui,  s’il  présente  l’inconvénient  d’une  appli- 
cation moins  généralisée  au  début,  possède  d’autre  part  une 
vertu  éducative  et  habitue  les  individus  à l’idée  que  rassurance 
a pour  base  essentielle  leur  effort  personnel. 


1.  V.  plus  haut,  n®  873. 
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î)21.  L’indijienoe  et  le  paupérisme.  — Sous  le  nom  d’indigence, 
on  désigne  la  situation  d’un  homme  auquel  font  défaut  les 
ressources  nécessaires  à la  satisfaction  suffisante  des  besoins 
essentiels.  Dans  une  bonne  terminologie  économique,  l’indigence 
devrait  être  soigneusement  distinguée  de  la  pauvreté.  Celle-ci 
impliquant  le  contraste  avec  la  richesse,  présente  par  cela  même 
un  caractère  tout  relatif.  On  est  pauvre,  même  en  ne  manquant 
de  rien  d’essentiel,  parce  que  d’autres  personnes  sont  riches;  et 
inversement,  tel  individu  est  réputé  riche,  bien  que  ses  ressour- 
ces n’aient  rien  d’excessif,  parce  qu’elles  sont  sensiblement 
supérieures  à celles  de  la  idupart  des  autres  individus  qui 
l’entourent.  Dans  une  société  égalitaire,  l’indigence  pourrait 
constituer  l’état  général  si,  par  exemple,  à raison  de  la  mau- 
vaise organisation  de  la  production,  la  satisfaction  des  besoins 
primordiaux  ne  se  trouvait  lias  suffisamment  assurée;  une 
semblable  société  ne  connaîtrait  cependant  ni  riches,  ni  pauvres. 

Le  langage  usuel  est  ordinairement  moins  précis;  le  mot  « pau- 
vreté » y est  pris  fréquemment  dans  un  sens  absolu.  Il  désigne 
la  situation  de  l’homme  dont  les  ressources  sont  peu  abon- 
dantes et  qui  a quelque  peine  à satisfaire  ses  besoins.  La  pau- 
vreté ainsi  entendue  comporte  d’ailleurs  de  multiples  degrés; 
rindigence  constitue  un  de  ces  degrés.  Elle  implique  un  état 
déjà  accentué  de  jiauvreté,  caractérisé  par  l’insuffisance  ordi- 
naire des  moyens  de  vivre.  La  misère  est  l’excès  de  l’indigence; 
c’est  la  situation  de  l’individu  dont  l’existence  est  rendue 
précaire  par  l’absence  de  ressources  régulières  et  assurées. 

1.  V.  Dorouin,  Gory  et  Worms,  Traité  théorique  et  pratique  d'assistance 
publique,  1900;  Cauwès,  Cours  d' Economie  politique,  l.  III,  n»»  1092  et  suiv.  ; 
RiTlIiéleiny,  Traité  de  droit  administratif,  7®  édition  1913. 
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922.  L'ilidigpnce  peut  avoir  des  causes  très  diverses.  Parfois, 
elle  e.st  imputable  à l'individu  cpii  en  souffre,  elle  est  la  consé- 
quence de  ses  vices,  de  son  intempérance,  de  sa  paresse;  d’autres 
fois,  au  contraire,  elle  résulte  de  circonstances  auxquelles  la 
volonté  de  lïndigent  est  restée  étranjîère,  de  la  maladie  par  exem- 
ple. Elle  peut  même  tenir  à des  circonstances  politiques,  telles 
que  la  guerre,  ou  économiques,  telles  que  le  chômage.  Phi 
pareil  cas,  il  arrivera  parfois  qu’au  lieu  de  frapper  .seulement  un 
certain  nombre  d'individus  isolés,  elle  atteindra  en  même 
temps  toute  une  partie  importante  de  la  ])opulation  d’un  pays, 
la  classe  ouvrière  par  exeui])le,  à la  suite  d’une  crise  intense 
résultant  d’une  transformation  rapide  de  l’outillage,  ou  les 
exploitants  du  sol,  à raison  d’un  mauvais  régime  de  tenures 
foncières.  Lorsqu'étant  ainsi  généralisée,  l’indigence  .se  rattache 
à une  cause  durable,  elle  revêt  les  caractères  d’un  véritable 
fléau  social;  elle  devient  le  ])aupérisme. 

923.  Le  rôle  êcononii((ue  «le  l’assislaiice.  — C’est  à l'assis- 
tance qu’il  appartient  principalement,  sinon  exclusivement, 
dé  x>orter  remède  à l’indigence  individuelle  ou  collective,  en 
fournissant  à ceux  qui  en  sont  victimes  les  ressources  immé- 
diates qui  leur  iiermettront  de  vivre  et  d’attendre  «pi’ils  aient 
trouvé  du  travail,  s’ils  sont  cax)abh‘S  de  travailler.  A ce  titre, 
rassi.stance  justifie  le  nom  de  « biimfaisance  »,  qui  lui  est  fré- 
quemment donné.  Elle  a xiour  effet,  «lans  bien  des  cas,  de  sauver 
de  la  misère,  sinon  de  la  mort,  ceux  qui  en  sont  l'objet.  Pille 
constitue  ]iour  les  individus  (pii  la  ])rati(pient  l’accomplisse- 
ment d’un  devoir  moral,  devoir  de  solidarité,  devoir  de  charité. 
Pille  s’impose  à la  société  elle-même,  non  seulement  parce  que 
celle-(â  xieut  avoir  une  part  de  resi>onsabilité  dans  le  déveloii- 
pement  du  xiaupérisme,  à raison  des  ini])erfections  et  des  vices 
que  peuvent  pré.senter  les  institutions  politiipms  ou  économi- 
ques, mais  aussi  parce  (pie  l'existenci*  p«‘rmanente  d’une  classe 
nombreuse  d’indigents  lient  conslituer,  pour  un  pays,  un 
véritable  danger  social. 

921.  Tîien  (pie  ces  considérations  ]niissent  paraître  détermi- 
nantes, l’assi.stance  a pourtant  provoqué  de  multiph^s  objec- 
tions. Sans  aller,  comme  IMalthus,  jus(iu’à  voir  dans  la  mis«*re 
une  sorte  de  frein  nécessaire  et  (luasi-providentiel  à l'accroisse- 
ment trop  rapide  de  la  population  b hi'aucouj)  d’(‘Conomistes 

1.  V.  t.  I,  n®  230. 
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ont  conte.sté  son  utilité.  Elle  présente,  a-t-on  dit,  rinconvénient 
d'appauvrir  la  société  en  enlevant  aux  individus  les  mieux  doués 
une  partie  des  capitaux  qu’ils  auraient  pu  mettre  en  univre,  ces 
capitaux  devant  être  affectés  par  les  indigents  à des  consomma- 
tions purement  personnelles^.  Il  eût  été  pos.sible,  ajoute-t-on, 
d’éviter  ce  résultat  nuisible  en  développant  chez  les  individus 
le  sentiment  de  la  prévoyance,  l’esprit  d’épargne,  le  goût  de 
l’assurance.  Si  l’as.sistance  s’impose,  c’est  précisément  parce  que 
la  prévoyance  n’est  pas  suffisamment  pratiquée,  sous  ses  formes 
multiples.  Et  1’as.sistance  a,  d'autre  part,  le  très  grave  inconvé- 
nient de  nuire  à la  prévoyance  elle-même;  bien  loin  de  faire 
disparaître  l'indigence,  comme  on  le  prétend,  elle  décourage 
l’effort  et  détourne  de  l’épargne.  Le  ])auvre  secouru  s'habitue 
à son  état;  l’assistance  fait  des  pauvres,  (lui  ne  tardent  guère  à 
la  considérer  comme  un  droit  et  à attendre  d'elle  leurs  ressources 
ordinaires.  Si  elle  constitue  un  remède  à l'indigence,  le  remède 
est  pire  que  le  mal. 

Xous  ne  saurions  acqepter  une  semblable  thèse,  (bie  la 
prévoyance  puisse,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  prévenir  la 
misère  individuelle,  cela  n'est  pas  douteux.  Encore  faut-il 
cependant  que  les  conditions  de  vie  permettent  de  la  prati(iuer. 
Sans  aller  jusqu'à  soutenir,  comme  certains  l’ont  fait-  «pie  le 
budget  d'une  famille  ouvrière  ne  saurait  dépasser  le  chiffre  tout 
juste  suffisant  pour  lui  permettre  de  vivre,  il  paraît  bien  cer- 
tain toutefois  que,  le  plus  généralement,  il  sera  difficile  de  préle- 
ver sur  ce  budget  au  delà  des  faibles  sommes  nécessaires  pour 
couvrir  le  risque  de  maladie  et  pour  constituer  une  modeste 
épargne.  Encore,  le  capital  ainsi  amassé  sera-t-il  à la  merci  d'un 
chômage  quelque  peu  prolongé.  Si  ce  chômage  est  la  conséquence 
d’un  fait  accident(d,  s’il  résulte  d’une  incapacité  de  travail 
tenant  à l’age  ou  à l'invalidité,  la  prévoyance  peut  encore 
intervenir,  à la  condition  que  l’Etat  prête  son  concours  effectif, 
et  c’est  ainsi  que  se  justifient  les  assurances  sociales®.  Mais  il 
n’en  saurait  être  de  même  lorsque  l’indigence  a un  caractère 
général,  lorsqu’elh*  e.st  la  conséquence  de  fléaux  naturels,  tels 
([u’une  inondation,  ou  des  circonstances  ])olitiques  et  économi- 
ques, guerre,  crise  industrielle,  régime  défectueux  d«‘  la  proprié- 
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té  ^.Comment  l’épargne  populaire,  ou  même  l’assurance  soeiale, 
— qui  d’ailleurs  a plus  d’un  point  de  contact  avec  l’assistance  — 
pourrait-elle  suffire  à prévenir  le  paupérisme  et  à sauver  d’une 
misère,  dont  la  cause  est  persistante,  une  grande  partie  de  la 
population  ouvrière  ou  rurale  d’un  pays  ? En  pareil  cas,  l’assis- 
tance s’imposera,  de  la  part  des  pouvoirs  ])ublics  comme  de  la 
part  des  individus  eux- mêmes. 

Lorsqu’on  objecte  d’autre  part  que  l’assistance  est  une  cause 
d’appauvrissement  social,  parce  qu’elle  est  un  obstacle  au 
fonctionnement  de  la  loi  de  sélection  naturelle  et  qu’elle  enlève 
à la  production  une  certaine  quantité  de  capitaux  pour  les 
affecter  à la  consommation  personnelle,  on  oublie  que  celle-ci 
est  la  fin  et  la  raison  d’être  de  la  production,  et  que  la  richesse 
est  créée  pour  l’homme,  non  pas  l’homme  pour  la  richesse. 
L’idéal  social  ne  saurait  être  l’accumulation  indéfinie  des  ri  - 
chesses  aux  ])rix  des  souffrances  d’un  nombre  croissant  d'indi- 
vidus. Mieux  vaut,  comme  le  pensait  Stuart  Mill®,  que  dans  la 
mêlée  des  intérêts  naissant  du  régime  de  concurrence  il  inter- 
vienne quelque  trêve,  sous  l’inspiration  des  sentiments  de 
justice  et  de  pitié. 

On  reproche  encore  à l’assistance  de  décourager  l’effort  et  de 
détourner  de  la  prévoyance.  Cette  critique,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  n’est  pas  sans  quelque  portée.  Le  pauvre  s’habitue 
à être  secouru  et  perd  assez  facilement  de  vue  le  caractère 
exceptionnel  des  ressources  qu'il  obtient  en  dehors  dn  travail. 
A la  longue,  l’assistance  peut  porter  atteinte,  chez  celui  qui  en 
est  l’objet,  au  sentiment  de  dignité  personnelle  et  déterminer 
une  sorte  d’atonie  morale.  La  conséquence  ne  saurait  être 
d’ailleurs  qu’il  faille  renoncer  à l assistance,  mais  seulement 
qu’il  est  nécessaire  de  dispenser  celle-ci  avec  discernement,  en 
l’accompagnant  d’une  action  morale  persistante,  de  manière  à 
développer  chez  l’assisté  le  sentinumt  de  responsabilité  person- 
nelle, au  lieu  de  se  contenter  de  lui  fournir  des  secours  en  argent 
ou  en  nature.  Et  c’est  là  précisément  ce  qui,  dans  bien  des  cas, 
fait  la  supériorité  de  la  charité  privée  sur  l’assistance  émanant 
des  pouvoirs  publics. 


1)25.  L’assistance  privée;  ses  caractères;  ses  principales 
applications.  — Alors  même  que  l'assistance  serait  considérée 


1.  V.  Cauwès,  Cours  d'économie  poiniqiii',  L.  III,  a»  1097. 
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comme  un  service  public,  la  charité  privée  conserve  sa  raison 
d’être,  précisément  à raison  des  qualités  propres  qu’elle  possède. 
L’homme  qui  fait  la  charité,  au  vrai  sens  du  mot,  ne  doit  pas  se 
contenter  de  fournir  àl’indigeut  une  aumône;  il  doit  s’intéresser 
à hd,  s’enquérir  des  causes  de  sa  situation,  le  conseiller,  lui 
suggérer  les  moyens  de  se  relever,  l’y  aider  au  besoin  en  lui 
facilitant  la  recherche  du  travail.  Une  semblable  tâche  constitue 
en  réalité,  pour  celui  qui  se  l’impose,  l’aceomplisseinent  d’un 
devoir  de  conscience;  elle  ne  saurait  évidemment  rentrer  dans 
les  attributions  normales  d’une  administration  publique. 

1)26.  Il  s’en  faut,  il  est  vrai,  que  l’assistancei  privée  s’accom- 
pagne toujours  de  l’action  morale  dont  nous  venons  d’indiquer 
les  caractères.  Elle  se  bornera,  dans  bien  des  cas,  à la  distribu- 
tion de  modiques  secours  en  argent  ou  en  nature,  à l’aumône. 
Celle-ci  peut  d’ailleurs  être  dispensée  de  manières  très  diverses. 
Faite  au  domicile  de  la  personne  secourue,  elle  implique  tout 
naturellement  une  enquête  de  la  part  du  bienfaiteur,  à qui  elle 
peut  assurer  sur  l'indigent  une  influence  salutaire.  Faite  dans  la 
rue,  au  mendiant,  l’aumône  est  beaucoup  plus  discutable  quant 
à sa  valeur  économique  et  morale.  On  lui  a reproché  d’encoura- 
ger la  paresse  et  de  dégrader  moralement  celui  qui  la  reçoit,  sans 
procurer  à celui  dont  elle  émane  la  véritable  satisfaction  d’un 
devoir  accompli.  Pour  le  premier,  elle  ne  tarde  guère  à devenir 
l’exercice  d’une  sorte  de  droit;  elle  prend  pour  le  second  le 
caractère  d’une  habitude,  sans  signification  morale  précise. 
L’aumône  au  mendiant  est  dispensée  au  hasard,  sans  discerne- 
ment; elle  favorise  la  fraude,  la  simulation.  La  mendicité  devient 
un  métier,  l'exploitation  organisée  de  la  pitié  pubbque.  Aussi  le 
législateur  s’efforce-t-il  d'enrayer  son  développement  et  la 
considère-t-il,  parfois,  comme  un  véritable  déUt  (art.  274  et 
suiv.  du  Code  pénal). 

Oes  considérations  cantiennent,  à coup  sûr,  une  part  assez 
large  de  vérité.  Elles  ne  sauraient  suffire  pourtant  à justifier 
la  condamnation  de  l’aumône,  même  lorsi^ue  celle-ci  est  faite  an 
mendiant,  dans  la  rue.  Sans  doute  il  est  bon,  en  pareil  cas,  de  se 
mettre  en  garde  contre  les  entrainements  d'une  charité  irréflé- 
chie; l’aumône  au  mendiant  valide,  à celui  qui  peut  travailler, 
est  susceptible  d’avoir  des  résultats  nuisibles  en  encourageant 
le  penchant  à la  paresse,  à l’ivrognerie.  Les  mêmes  raisons, 
d’hésiter  n’existent  plus  lorsque  l'aumône  s’adresse  aux  vieil- 
lards, aux  infirmes,  aux  personnes  dont  l’état  apparent  exclut  la 
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pensée  d’une  simulation  possible  et  démontre  nettement  l’inea- 
pacité  de  travail.  Même  faite  an  mendiant  valide,  raumône 
individuelle  peut  se  justifier,  si  le  cllôma}^e  est  involontaire. 
Elle  n’a  pas  sans  doute  les  mérites  il’une  action  morale  suivie; 
elle  s'impose  cependant  à l’homme  charitable  s’il  a l’impression 
qu’elle  doit  assurer  la  satisfaction  pressante  debesoinsessentiels, 
qu’elle  procure  à l'indi^ïent,  même  valide,  un  morceau  de  pain, 
un  abri  pour  la  nuit.  Pour  que  la  mendicité  fût  toujours  con- 
damnable, il  faudrait  que,  par  l'organisation  de  l’as,sistance,  les 
pouvoirs  publics  fussent  toujours  à même  de  secourir  suffi- 
samment et  en  temps  voulu  toutes  les  infortunes.  Tant  qu’il 
n’en  sera  pas  ainsi,  l’aumône  individuelle,  quels  que  puissent 
être  parfois  ses  inconvénients,  gardera  sa  raison  d’être. 

L’assistance  privée  peut  d’ailleurs  revêtir  d’autres  fornn's: 
elle  peut  notamment  être  collective.  Entre  les  indigents  et  les 
personnes  charitables  s’interposent  fréquemment  des  associa- 
tions désintéressées  poursuivant  les  buts  les  plus  divers.  Cer- 
taines se  proposent  de  distribuer  des  secours  à. domicile,  ou  de 
fournir  aux  indigents,pendant  un  temps  ])lus  ou  moins  ])rolongé, 
la  nourriture  et  le  logement  (fourneaux  économiques,  soupes 
Iiopulaires,  asiles  de  nuit);  d’autres  se  préoccupent  de  recueillir 
les  enfants,  pour  leur  donner  les  soins  du  premier  âge  ou  pour 
assurer  leur  éducation  (crèches,  orphelinats).  L’assistance 
privée  a même  fondé  un  certain  nombre  d'hôpitaux  ou  d’hospi- 
ces, pour  recevoir  les  malades,  les  infirmes,  les  vieillards. 

Sous  ces  formes  multiples,  rassistance  collective  obtient,  des 
résultats  fort  apiiréciables.  Elle  dis])ose  naturi'llement  de  res- 
sources plus  im])ortantes  (|ue  la  charité  individuelle  et  sait 
beaucou])  mieux  qu’elle,  d’ordinaire,  en  tirer  parti.  L'aumône 
exige  en  effet,  pour  donner  tous  ses  fruits,  beaucoup  de  tact  et 
de  clairvoyance.  Les  personnes  charitables  trouveront  donc 
fréquemment  avantage,  pour  distribuer  leurs  dons  avec  discer- 
nement, à recourir  à l'intermédiaire  d'institutions  sjiéeialisées, 
(pii  sauront  faire  les  enquêtes  nécessaires  et  ré])artir  éupiitable- 
ment  les  secours.  Rien  des  abus  et  liien  des  fraudes  ])omTont  êtro 
ainsi  évités,  le  contrôle  (‘xercé  étant  ]>lus  efficace. 


Î127.  Le  rôle  (h*  l’Llat  en  lualière  «l'assislaiiee  : l'a.ssislanee 

léjiale;  .ses  iirineipales  appliealions.  — Les  pouvoirs  publics  ont 
le  droit  et  le  devoir  d’exercw'  un  contrôle  effectif  sur  le  fonction- 
iKummt  des  (cuvres  d’assi-stance  émanant  de  l’initiative  privée; 
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il  im|)orte^en  effet  (pu*  la  bienfaisance  ne  puisse  dévier  de  son 
but  et  se  transformer,  par  exemple,  en  une  exploitation  ])lus 
ou  moins  intéressée  des  besoins  de  l’indigent.  Le  rôle  normal  de 
l’Etat  ne  se  borne  d'ailleurs  pas,  en  matière  d'as.sistance,  à 
cette  fonction  de  police;  il  est  appelé  à int(*rvenir  d’une  ma- 
nière plus  active.  En  tous  pays,  l’as.sistance  fait  l'objet  d'un 
service  public.  Le  jirincipe  lui-même  n’est  guère  contesté;  les 
difficultés  naissent  lors(pi’il  s’agit  de  préci.ser  les  caractères 
du  service  d'assisatnce. 

928.  On  a beaucoup  di.scuté  la  question  de  savoir  si,  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  l’obligation  de  l'assistance  ne  d(*vait  lias 
être  sanctionnée  par  la  loi  et  donner  lieu  à des  prélèvements  ré- 
guliers opé*rés  sur  les  revenus  privés  ]>ar  la  voie  de  l'impôt. 
L'assistance  légale,  a-t-on  dit,  trouve  sa  ba.se  et  sa  ju.stification 
dans  ce  fait,  que  la  misère  procède  fré(iuemment  de  causes  socia- 
les,dela  mauvaise  organisation  delà  production  parexemple,  ou 
d’un  régime  défectueux  de  la  ])ropriété.  Le  devoir  social  d’assis- 
tance con.stitue  la  simple  réparation  d'une  injustice  dont  la  so- 
ciété elle-même  est  responsable,  tout  au  moins  en  partie.  11 
faut  bien,  ajoute-t-on,  (pie  l’indigimt  obtienne  les  ressources 
indi.S7ieusables  à sonexistence  ; la  simple  humanit.él’exige.Si,  ])our 
une  cause  ou  jiour  une  autre,  il  ne  ]ieut  demander  ces  ressources 
au  travail,  ne  vaut-il  pas  mieux  (pi'il  les  doive  à l’assistance 
légale  et  régulière  (|u’à  la  mendicité,  sinon  même  à d’autres 
moyens  moins  recommandables  encore  ? 

L’assistance  légale  ou  obligatoire  n'est  ])as  sans  doute  le 
droit  reconnu  à l'indigent  de  réclamer  individuellement  des 
secours;  en  pratique  cependant,  et  si  l’indigent  rentre  dans  la 
catég(H*ie  au  profit  de  hKpielle  le  devoir  social  d'assistance  a été 
jiroclamé  il  semble  bien  en  résulter  ])our  lui  une  certitude  d’être 
secouru.  De  cette  .situation  à un  véritable  droit  individiud  à 
l’as-sistance,  il  n’y  a (pi’une  nuance.  Pour  c(*tte  raison  même  le 
7)rinci|K*  de  l'assistance  légale  7trovo(pie  de  multiples  objections. 
Tout  d’abord,  on  lui  reproche  d’encourager  la  ])aresse  et  l'imiiré- 
voyance.  L'indigent,  considérant  l'assistance  comme  un  vérita- 
ble droit,  s’affranchit  volontiers  dn  travail  et  ]»erd  vite  tout 
sentiment  de  dignité.  L'assistance  légale  multiplie  les  pauvres; 
elle  fait  p(*ser  sur  les  finances  publiipies  une  charge  dont  le 
poids  augmente  progressivement.  Aussi  l’Etat  e.st-il  tout  natu- 
ndlement  porté  à en  resteindre  l’application,  en  la  subordonnant 
à la  réuinion  de  conditions  multiiih's.  L’indigent,  pour  jiouvoir 
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prétendre  à l’assistance,  devra  justifier  d’un  certain  temps  de 
résidence  sur  le  territoire  de  la  commune  par  laquelle  il* sera 
secouru.  La  loi  lui  imposera  l’obligation  du  travail  dans  des 
conditions  parfois  très  pénibles,  destinées  moins  sans  doute  à 
justifier  l’assistance  qui  lui  est  aecordée  qu’à  le  détourner  de  la 
solliciter.  « Taxe  des  pauvres,  domicile  de  secours,  maison  de 
travail  pour  les  indigents  valides,  interdiction  de  la  mendicité, 
voilà,  écrit  M.  xUfred  Jourdan  ^ les  quatre  éléments  inévitables 
de  tout  système  de  charité  légale.  Ce  régime  où  tout  semble 
juste,  logique,  coordonné,  a produit  les  plus  détestables  effets. 
L’assistance  légale  éteint  tout  sentiment  d’honneur  et  de 
dignité  chez  ceux  qui  la  réclament  souvent  avec  effronterie. 
Les  secours  sont  mal  distribués  par  des  administrateurs  qui  se 
préoccupent  moins  de  faire  bonne  justice  que  de  tenir  leur 
comptabilité  en  ordre.  La  répartition  du  fardeau  de  la  taxe  ne 
vaut  pgs  mieux.  On  a vu  en  Angleterre  des  gens  soumis  à la  taxe 
réclamer  eux-mêmes  et  obtenir  l’assistance  légale.  La  détermina- 
tion  du  domicile  de  secours  donne  lieu  aux  plus  scandaleux 
débats  entre  des  paroisses  qui  se  renvoient  un  indigent...  La 
maison  de  travail  pour  les  indigents  valides  n’est  pas  le  moins 
triste  côté  de  ce  régime.  Le  workhouse  anglais  est  un  véritable 
bagne.  Ceux  qui  en  sortent  sont  flétris  comme  des  repris  de 
justice;  personne  ne  veut  les  employer.  » 

Ce  réquisitoire  ne  conserve  d’ailleurs  toute  sa  force  que  s il 
s’agit  de  l’assistance  légale  aux  indigents  valides,  capables  de 
travailler.  Pour  ceux  que  l’âge  ou  leur  état  de  santé  a mis  dans 
l’incapacité  de  demander  au  travail  leurs  moyens  d existence, 
enfants,  vieillards,  aliénés,  malades,  infirmes,  1 obligation  de 
l’assistance  se  justifie  pleinement,  comme  raccomplissement 
d’un  devoir  social  non  douteux. 

En  Angleterre,  l’organisation  de  l’assistance  légale 
remonte  aux  premières  années  du  xvii®  siècle.  Elle  a son  origine 
dans  un  statut  de  la  reine  Elisabeth,  qui  mettait  les  indigents 
valides  à la  charge  des  paroisses  et  donnait  pour  corollaire  à 
l’assistance  l’obligation  au  travail.  Le  fonctionnement  de  ce 
système  devait  d'ailleurs  susciter  bii?ntôt  de  graves  difficultés. 
La  charge  financière  qu’entraînait  1 application  de  la  taxe  des 
pauvres  était  écrasante  pour  un  grand  nombre  de  petites 
paroisses;  d’autre  part,  l’assistance  légale,  ordinairement 

l.  \'.  Alfred  .lourdan,  Cours  analytique  d'économie  polilique,  2«  édition 
189U,  pp.  522  et  suiv. 
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dispensée  à domicile,  contribuait  à augmenter  le  nombre  des 
indigents  à secourir.  Eu  vue  de  remédier  à ces  inconvénients,  les 
« lois  des  pauvres  » se  succédèrent  jusqu’au  milieu  du  xix®  siècle. 
Des  unions  de  paroisses  furent  eonstituées,  qui  pouvaient,  plus 
facilement  que  les  paroisses  isolées  supporter  les  charges  finan- 
cières de  l’assistance  légale.  Des  « maisons  de  travail  » furent 
organisées,  dans  lesquelles  étaient  occupés  les  pauvres  secourus. 

Le  régime  de  ces  établissements  devint  bientôt  d une  telle  sévé- 
rité que  le  nombre  des  indigents  valides  à la  charge  des  paroisses 
s’en  trouva  rapidement  diminué.  C’était  sans  doute  un  résultat 
désirable,  mais  l’organisation  dont  il  découlait  n’avait  plus  de 
l’assistance  que  le  nom  et  présentait  en  réalité  les  caractères 
d’un  véritable  régime  de  police  répressive.  Des  protestations 
s’élevèrent  qui  émurent  l’opinion,  si  bien  que  1 assistance  à 

domicile  est  redevenue  la  règle. 

Par  une  loi  récente,  en  1908,  l’Angleterre  a institué,  dans 
des  conditions  particuUèrement  larges,  l’assistance  au  profit  des 

vieillards 

En  Allemagne,  où  fonctionne  également  l’assistance  légale 
au  profit  des  indigents  valides,  son  développement  historique 
a passé  par  les  mêmes  phases  et  suscité  les  mêmes  difficultés 

qu’en  Angleterre. 

En  France,  bien  qu’à  deux  reprises,  en  1791  et  en  184b,  il  ait 
été  question  de  poser  dans  la  Constitution  elle-mênie  le  iirinci- 
pe  du  droit  à l’assistance  au  profit  de  tous  les  indigents,  1 as- 
■ sistance  n’existe  aujourd’hui  encore,  avec  le  caractère  d’obliga- 
tion, qu’en  vertu  de  diverses  lois  particulières,  et  au  piofit  de 
certaines  catégories  seulement  de  personnes.  Ce  sont: 

1»  Les  enfants  trouvés,  délaissés,  orphelins  ou  moralement 
abandonnés  (loi  des  27  et  28  juin  1904).  Les  charges  de  l’assis- 
tance sont  réparties,  suivant  certaines  proportions,  entre  l'Etat, 

le  dépiirteineut  6t  la  conimiiiie', 

2°  Les  aliénés,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838. Chaque  dépar- 
tement est  tenu  d’assurer  le  placement  de  ses  aüéués  dans  un 
asile  pubüc  ou  privé.  Les  dépenses  d’assistance  sont  à la  charge 
de  l’aüéné  lui-même  ou  de  sa  famille,  sinon,  à la  charge  du  dé- 
partement, avec  le  concours  financier  de  la  commune  du  domi- 
cile de  secours  ; . 

30  Les  malades  indigents,  aux  termes  de  la  loi  du  15  juillet 

l.  V,  plus  haut,  n"  918, 
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qui  organiHe  à leur  profit  rai<sistauce  modicale  à donii- 
cilo  ou  inêinp,  le  cas  cclicaut,  à l’hointal.  Les  frais  d’assistance 
sont  à la  charge  de  la  coinnmne,  et  siilisidiaircmeiit  du  déjiarte- 
meiit  et  de  l'Etat; 

-1°  Les  vieillards,  infirmes  et  incurables  indigents,  d’après  la 
loi  du  14  juillet  11)05  (|ui,  pour  les  vieillards,  fixe  l’âge  de  l’as- 
sistance a 70  ans.  L(‘  chiffre  de  la  ])cnsion  allouée  varie,  suivant 
les  cas  et  suivant  les  localités,  de  00  à 300  francs  par  an.  L’as- 
sistaiice  peut  aus.si  consister  dans  l’hospitalisation.  Les  frais  en 
sont  à la  charge  de  la. commune,  et  subsidiairement  du  départe- 
ment et  de  l'Etat; 

5"  Les  femmes  enceintes,  dans  la  période  qui  jirécède  et  (pii 
suit  raccouchement  (lois  (h*s  17  juin  et  30  juillet  1913)  h Faute 
de  ressources  piusoimelles  suffisantes,  l’ouvrière  a droit,  pendant 
huitsemainesjà  uncallocation  journalière  doiètla  charge  incombe, 
sui  vaut  C(U'ta  ines  règles,  à la  comm  une.  a u départemen  t et  à l’ Etat  ; 

0°  Les  tamilles  nombreuses  privées  de  ressources.  Fne  loi 
du  14  juillet  1913  décide  <pi'au-dessus  d'un  certain  nombrê 
d’enfants,  trois  ordinairement,  le  chef  defamillepourra  prétendre, 
])our  cha([ue  enfant  au-dessous  de  13  ans,  ou,  dans  certains  cas, 
de  10  ans,  a une  allocation  variant,  suivant  les  communes,  de 
00  à 90  francs  par  an. 

L assistance  legale  a donc  ]>ris,  dès  à présent,  une  impor- 
tance considch-able  dans  notre  pays.  Son  domaine  s'estaccru  sur- 
tout au  cours  de  la  ])ériode  la  plus  récente,  et  les  charges  qu'elle 
représente  sont  loin  d'être  négligeables.  C'est  ainsi  qu'en  191 1^ 
le  service  des  enfants  assistés,  qui  comptait  31 2.201  bénéficiaires 
a entraîné  une  dépense  de  41.742.000  francs.  Les  chiffres  sont, 
pour  les  autres  services  : asiles  d'aliénés,  100.291  assistés  et 
34.035.000  francs  de  dépenses;  assistance  aux  vieillards,  in- 
firmes et  incurables,  096.920  bénéficiaires  et  90.059.000  fr.  de 
dépenses;  assistance  médicale  gratuite,  2.139.000  bénéficiaires 
et  27.410.000  francs  de  ih'qienses. 

930.  Le  rôle  de  l’Klal  <‘ii  matière  d'a.ssislanee  (.suite)  : l'as- 

sistaiiee  |nihli(pie;  ses  |>riiiei|)ales  applieatioiis.  — L’intervention 
de  l’Etat,  en  matièr(‘  d’assistance,peut  se  mauifesto  sons  la 
forme,  non  seulement  de  l'assistance  légale,  mais  de  l’assistance 


1.  \'.  pki:?  Iiaul,  no  S71. 
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administrative,  à lacpielle,  dans  le  langage  usuel,  on  résiTve  plus 
particulièrimient  le  nom  d'assistance  publiipie.  A la  diffénmee 
de  l’assistance  légale,  l'assistance  publique  n'<*st  pas  obligatoire. 
Ivlle  a,  dans  ses  apjdications,  un  caractère  local  ou  régional,  et 
les  ressources  dont  elle  disjiose  proviennent  principalement  de 
la  volonté,  soit  des  fiarticuliers  eux-mêmes,  (pii  peuvent  la  choi-  , 
sir  comme  organe  de  distribution,  soit  de  collectivités  luibliques 
décentralisé(‘s,  départements,  communes  par  exemjile. 

L assistance  publiipie  ainsi  définie  est  l'auxiliaire  naturel  et  le 
complément  indispensalile  de  la  charité  privée.  Si  die  est  infé- 
rieure a celle-ci  au  point  de  vue  de  l'action  morale,  elle  peut, 
grâce  à des  moyens  d’information  ])lus  étendus,  distribuer  les 
secours  d une  manière  souvent  jilus  sûre  et  éviterplus  facilement 
les  fraud(‘s  et  les  doubles  emplois.  D'autre  jiart,  la  concentra- 
tion ))lus  grande  des  ressources  lui  permet  de  réaliser  des  œuvres 
de  longue  haleine,  qui  resteraient  le  plus  souvent  inaccessibles 
à la  charité  jirivée,  les  (cuvres  d'hospitalisation  par  exemple. 
-\  ces  divers  titres,  l'assistance  publique  est  susceptible  de  rendre 
de  précieux  services.  Son  action, bien  loin  d'exclure  l'initiative 
privée,  peut  d’ailleurs  se  combiner  fort  heureusement  avec  celle- 
ci.  Tel  est  précisément  le  résultat  d’une  organisation  connue 
sous  le  nom  de  « Système  d’Blberfeld  »,  du  nom  de  la  ville  où 
elle  fut  pratiquée  pour  la  première  fois  au  milieu  du  xixe  siècle. 
Le  système  d’Elberfcdd  implique  ralliance  étroite  de  l'assistance 
iniblique  et  de  la  charité  privée,  la  première  dispensant  les  fonds, 
et  la  seconde  ayant  pour  mis.sion,  grâce  à la  fréijuentation  à do- 
micile des  indigents,  d'exiu'cer  l’action  morale  nécessaire  et  d'as- 
surer la  ré])artition  des  secours  dans  les  conditions  les  meilleu- 
res. 

931.  En  France,  l’assistance  publique  proprement  dite  mani- 
feste son  action  sous  deux  formes  principales  : l’assitance  aux 
indigents  valides,  parles  bureaux  de  bienfaisance,  et  Tassistance 
aux  malades  et  invalides,  ]>ar  les  hospices  et  hô])itaux.  Les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  et  l’assistance  aux  malades  et  invalides, 
par  les  hospices  et  hôpitaux.  Les  bureaux  de  bienfaisance,  dont 
la  création  remonte  à une  loi  du  7 frimaire  an  sont,  dans  les 
communes  où  ils  existent,  les  représentants  des  indigents.  A ce 
titre,  il  leur  appartient  de  recevoir  les  dons  et  legs  ayant  les 
pauvres  pour  bénéficiaires,  ainsi  que  le  produit  de  certaines  taxes 
(droit  des  pauvres),  et  les  subventions  qui  peuvent  hnir  être  al- 
louées par  les  pouvoirs  publics.  Ils  ont  pour  mission  de  distri- 
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buer  des  secours  aux  indigents  domiciliés  dans  la  commune. 
Quant  aux  hospices  et  hôpitaux,  ils  tirent  une  grande  partie  de 
leurs  ressources  des  revenus  de  leur  patrimoine  personnel,  aux- 
quels s’ajoutent  les  dons  et  legs  qui  peuvent  leur  être  faits  et  les 
subventions  qui  leur  sont  attribuées  sous  diverses  formes. 

En  1911,  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  secouru  1.280.888 
indigents  et  dépensé  53.105.000  francs.  Quant  aux  établis- 
sements hospitaliers,  leur  clientèhi  n’a  pas  été  inférieure  à 
767.193  personnes,  et  le  chiffre  de  leurs  dépenses  s’est  élevé  à 
130.532.000  francs. 
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Addenda  et  errata. 

Tome  II,  page  174,  ligne  37,  après  leu  rapports  commerciaux 
fies  deux  pays,  ajouter  : Les  négociations  engagées  avec  l'Espagne 
ont  abouti  récemment  (juin  1922)  à la  conclusion  d'une  nouvelle 
Convention  commerciale.  En  échange  de  V application  partielle 
du  tarif  minimum,  dont  le  coefficient  relatif  aux  vins  a été  abaissé, 
V Espagne  accorde  à la  France,  pour  un  certain  nombre  de  produits, 
des  dégrèvements  sur  son  tarif  le  plus  réduit,  et,  pour  d'autres 
produits,  l application  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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l’entreprise  à la  production  agri- 
cole, I,  137  à 139;  absence  de  con- 
centration dans  r — , 209,  210, 
218  à 220;  crédit  agricole,  378, 
452,  453;  coopération  appliquée  à 
la  production  agricole,  II,  719, 
720. 

Allotment,  II,  656. 

Amortissement,  — du  capital  fixe, 
117;  — en  matière  d’emprunl 
public,  462. 

Anerbenrecht,  P,  661. 

Apprentissage,  I,  17?  JI  808,  809 

Appropriation,  I,  69,  H.  629 

Arbitrage,  — de  banque,  I,  388, 
410;  — de  bourse,  II,  527;  — in- 
dustriel, 836  à 841. 

Assistance,  rôle  économique  de  V — , 
II,  923,  924;  — privée,  925,  926; 

— légale,  927  à 929;  — publique, 
930,  931. 

Association,  biens  des  — s (V. 
Main-morte);  — intégrale,  I,  121: 

— professionnelle,  II,  843  à 859. 

Assurance,  rôle  économique  de  T , 

II,  895;  caractère  facultatif  ou 
obligatoire  de  l*  — , 896  è 898; 
modalités  de  V — , 899  à 901  ; ins- 
titutions d’  — dues  à l’initiative 
privée,  902  à 911;  rôle  de  l’Etai  en 


matière  d’ — ,912  à 920;  — socia- 
les, 915  à 920. 

Avances  sur  titre,  I.  407. 

Balance  du  commerce,  I,  40;  — et 
balance  des  comptes,  412,  II.  615 
616,  618. 

Banque,  I,  399  à 454;  principales 
opérations  des  — s,  402  à 420;  la 
concentration  dans  le  commerce 
do  _ 203,  421  à 423;  diverses 

catégories  de  — s,  421  à 454. 

Banques  coopératives,  — populai- 
•'es,  I,  451;  — agricoles,  452. 
453;  — maritimes,  454. 

Banques  d’émission,  I,  426  à 441. 

Banque  de  France,  I,  409,  430,  440. 

Basîiat,  I,  47.  311,  ÏI,  611,  612,  752. 

Besoins,  I,  67,  <4)8. 

Biens,  I,  69;  — communaux,  II. 

030;  — du  domaine  de  l’Etat. 
635;  — de  mainmorte,  636;  — 
des  entreprises  collectives,  637. 

Billet  à ordre,  I,  385. 

Billet  de  banque,  fonction  économi- 
que du  — , I,  397;  émission  et  cir- 
cuWition  du  — (V.  Banques  d’é- 
mission). 

Bimétallisme,  I,  358  à 366;  — inter- 
national, 365  > 

Bourses,  origine  des  — , II,  505 
508;  — de  marchandises  et  — 
de  valeurs,  524,  525;  opérations 
qui  se  traitent  dans  les  — , 526  à 
534;  rôle  économique  de  la  spécu- 
lation de  — , 523,  535  à 541;  — 
du  travail,  II,  814,  815.  845. 

Caisses,  — de  liquidation,  II,  532; 
— d’épargne  (V.  Epargne)  ; — 

Raiffeisen  (V.  Raiffeisen). 

Canaux,  intervention  deTrEtat  dans 
rétablissement  des  — , 1,  257,  263. 
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Capital,  définition  du  — , I,  101,  102, 
106;  — et  fonds  de  consomma- 
tion, 103;  conception  collectiviste 
du  — , 106  à 108;  formation  du  — , 
109;  productivité  du — , 110;  — 
fixe  et  circulant,  115  à 118; 
sociétés  de  capitaux,  130;  revenu 
du  —,  II,  737  à 746,  766  k 771; 
impôt  sur  le  — , 780;  conflits  du 
travail  et  du  — , 820  à 842. 

Capitalisme,  I,  107. 

Cartels,  I,  189,  190,  194  à 199. 

Carey,  I,  79,  155,  311,  753,  754. 

Castes,  régime  des  — , I,  169. 

Change,  I,  410;  cours  du  — , 411  à 
415;  effets  du  — , 416  à 419. 

Chemins  de  fer,  intervention  de  TE- 
tat  dans  rétablissement  des  — , 1. 
260,  261,  284  k 288;  intervention 
de  TEtat  dans  l’exploitation  des 
— . 270,  296,  297  : composition  ac- 
tuelle du  réseau  ferré  ae  l’Europe 
et  particulièrement  de  la  Franco, 
II.  476  477:  histoire  des  — fran- 
çais, leur  régime  d’ex'ploitation, 
478  k 484:  tarifs  en  matière  de 
— , 485;  régime  des  — k l’étran- 
ger, 486;  concurrence  des  — et  de 
la  navigation  intérieure,  487  k 
490. 

Chèque,  I,  392:  fonctions  économi- 
ques du  — , 393;  le  — barré  : les 
clearing-bouses,  394,  395;  le  — 
postal,  396. 

Circulation,  notions  générales,  I 
303;  — de  la  monnaie,  354;  — 
fiduciaire,  367:  — à découvert. 
368:  principe  de  la  — des  biens- 
II,  664  k 670. 

Clause,  — à ordre,  I.  385;  — du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, II,  561,  562;  — de  récipro- 
cité, 603. 

Clearing-house,  I,  394. 

Coalitions,  — de  producteurs,  I,  188 
à 199;  comment  se  justifie  la  li- 
bérlé  des  — , H,  822.  823;  restric- 
tions k la  liberté  des  —,  832  ô 835. 

Colbert  (le  colbertisme,  I,  40,  H, 
583. 

Collectivisme,  1.53  k 60;  conception 
collectiviste  du  capital,  106  à 
108:  théorie  collectiviste  de  la 
sous-consommation,  246,  247  ; 

doctrines  relatives  à la  propriété 
II,  687,  à 695;  objections  contre  la 
légitimité  du  profit,  703;  704; 
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objections  contre  la  légitimité  de 
l’intérêt,  742  à 744. 

Colonisation,  1,  240. 

Colonies,  régime  douanier  des  — , II 
580  k 582“  590,  604,  607, 

Commandite,  société  en  — (V.  So- 
ciété): — industrielle,  II.  807. 

Commerce,  caractère  productif  du 
I.,  79,  80;  concentration  dans 

■ l’industrie  commerciale,  203;  in- 
tégration dans  le  — , 206;  persis- 
tance de  la  petite  production  dans 
le  — 223. 

Commerce  intérieur,  généralités,  il, 

499  à 502;  évolution  historique 
du  — , 503  à 508;  concentration 
coninierciale,  ses  formes,  ses  cor- 
rectifs, 1,  203,  223,  II,  509  à 522; 
spéculation  commerciale,  opéra- 
tions de  bourse,  523  à 541. 

Commerce  international,  générali- 
tés, II,  542  à 545;  statistiques  du 
546  ô 551:  principes  de  légis- 
lation <lo\mnière,  552  k 582:  no- 
tions historiques  .sur  la  politique 
douanière  de  la  France  et  aes 
principaux  Elats,  583  k 609;  libre 
échange  et  protection,  1,154  k 15G  ; 

II,  610  k 619. 

Commerciales,  entreprises  — à suc- 
cursales mulliples.  I,  203,  206;  11, 

515,  516;  conventions  — , II,  597 
a 600. 

Communisme,  I,  51,  52. 

Compte-courant,  1,  405,  430. 

Concentration,  — de  la  production, 

1.  201  à 223;  absence  de  — dans 

— rasrricuHure,  209,  210,  218  à 220; 
effets  de  la  — , 211,  212;  thèse 
marxiste  de  la  — y)rogn^ssive,  215 
k 217. 

Conception  matérialiste  de  l’his- 
toire, I,  56  à 58. 

Concession,  (forme  de  l’entreprise  i 

publique),  I,  140;  emploi  de  la 
— pour  la  création  et  l’exploita- 
tion de  l’outillage  piihlic,  256  à 
262,  270,  271,  285  à 288  296  à 298. 

Conciliation  (industrielle,)  II,  836  k 
841. 

Concurrence,  régime  de  libre  — , 1, 

180  à 183;  exceptions  et  restric- 
tions au  régime  de  libre  — , 184 
à200;  — des  chemins  de  fer  et  de 
la  navigation  intérieure,  II,  487  ù 
490. 
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Consommation,  généralités,  II,  875 
a 880;  dépense  et  épargne,  881  à 
894;  assurance,  895  à 920;  assis- 
tance, 921  k 931. 

Conventions,  — collectives  <le  tra- 
vail, II,  818,  819,  844,  855;  — 
commerciales,  597  à GOO. 

Conversion,  - eu  matière  d’emprunt 
public,  l,  463. 

Coopératives  (V.  Banques,  Sociétés). 

Copartnership,  II,  708,  71  1. 

Corners,  1,  188,  193. 

Corporation  d’artisans,  1,  17U  à 179. 

Cournoîj  1,  25,  317,  note  4. 

Cours  forcé,  — de  la  monnaie  de 
papier,  I,  367  à 372. 

Cours  légal,  — - de  la  monnaie  mé- 
tallique, l,  354;  — de  la  monnaie 
de  papier,  367. 

Crédit,  I,  373  à 463;  différentes 
variétés  de  — , 374  à 380;  fonc- 
tions économiques  du  — , 381  à 
383;  titres  de  — , 384  à 398;  opé- 
rations de  — , 402  à 420;  établis- 
sements do  — , 399  à 401;  421  à 
454;  — public,  455  à 463. 

Crédit  agricole,  1,  378,  452,  453. 

Crédit  foncier  I,  378;  établisse- 
ments de  — 442,  443;  le  Crédit 
Foncier  de  France,  444;  autres 
applications  du — en  France,  445; 
mobilisation  du  — , 446. 

Crédit  maritime,  l,  379,  454. 

Crédit  mobilier,  opérations  de  — , I, 
420. 

Crédit  populaire,  I,  380,  451. 

Crédit  public,  I,  455  k 463;  différen- 
tes formes  d’emprunts  publics, 
458  à 460;  amortissement,  462; 
conversion,  463. 

Crises,  I,  242  à 252;  différentes  sortes 
de  — , 243;  — générales  de  surpro- 
duction, 244  à 249;  — déficitai- 
res, 250;  — monétaires,  251. 

Dépôts  en  banque,  I,  402,  403. 

Division  du  travail,  généralité  d’ap- 
plication du  principe  — . I,  143; 
évolution  historique  de  la  — , 144 
k 148;  effets  de  la  — , 149  à 156; 
rapports  de  l’intégralion  et  de  la 
—,  207. 

Doctrines  économiques,  notions  his- 
toriques sur  les  — , 1,  37  à 47; 
principales  écoles  contemporai- 
nes, 48  à 65. 


Domaine,  exploitations  domaniales, 

I,  268,  293;  propriété  collective 
portant  sur  le  — public  et  privé 
de  l’Etat — llj  635. 

Douane,  sLatisliqutîS  de  — , 11,  546  à 
551;  législation  et  tarification 
douanière,  552  à 582;  droits  de  — : 
droits  ad  valorem  et  droits  spéci- 
fiques, 565;  politique  douanière 
de  la  France  et  des  principaux 
Etats  étrangers,  583  à 609. 

Drawback,  II,  574. 

Dumping  1,  196. 

Echange,  1,  71,  304  à 309;  libre  — , 
154  à 156,  11,  610  à 619;  banque 
d’  — , de  Proudhou,  743,  744. 

Echelle  mobile,  — des  céréales,  II, 
585;  — des  salaires,  726. 

Ecoles  contemporaines,  au  point 
de  vue  de  la  méthode,!,  25  à 31; 

— au  point  de  vue  des  doctrines, 
48  à 65. 

Ecoles  électriques,  1,  60  à 65. 

Ecole  historique,  1,  29,  30. 

Ecole  de  Le  Play,  — au  point  de 
vue  de  la  méthode,  1,  31;  — au 
point  de  vue  des  doctrines,  64,  II, 
671,  672,  846. 

Ecole  libérale,  1,  48  ; doctrines  indi- 
vidualistes relatives  au  rôle  de 
l’Etat  dans  la  production,  281  à 
283. 

Ecole  mathématique,  1,  25  à 27. 

Ecole  psychologique  ou  autrichienne. 

1,  28. 

Ecoles  socialistes,  1,  49  à 59;  doctri- 
nes relatives  au  rôle  de  l’Etat 
dans  la  production,  274  à 278; 
doctrines  relatives  à la  propriété, 

II,  686  à 695. 

Ecole  solidariste,  I,  65. 

Economie  politique,  nature  et  objet 

de  r — , 1,  1 à 5;  définition  de  1’ — , 
1 à 3,  21;  rapports  de  1’ — avec  les 
autres  sciences  morales,  6 à 9; 
méthode  de  1’  — , 22  à 36;  rôle 
de  l’expérimentation  on  — , 33; 
sciences  auxiliaires  de  T—,  34  à 36. 

Economie  politique  nationale,  1,  19. 

Economie  sociale,  1,  20. 

Emigration,  I,  227,  238. 

Encaisse.  — des  banques,  l,  402, 
417;  réglementation  de  l’émission 
des  billets  de  banque  par  l’établis- 
sement d’un  rapport  entre  la  cir- 
culation et  r — , 436  à 438. 
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Entrepôt,  11,  571. 

Entrepreneur,  foncliou  do  V — , I, 
T23  : diÿUuction  dtî  V — ol.  du 
rapiLulisLo  ou  du  Lravaillour,  l’i-l 
il  126;  l’Etat  — (v.  Etat). 

Entreprise,  la  production  sous  lo 
régime  do  V — , l,  122;  — indivi- 
duelle et  — collective,  127; 'diver- 
ses formes  de  V — collective,  128 
à 132;  avantagtis  et  iiicoav'éiiieiiLs 
comparatifs  des  diverstîs  formes 
d’  — , 133  à 130;  iiumIos  d’applica- 
tion de  r — à la  production  agri- 
cole, 137  à 139;  — (en  matière  de 
travaux  publics),  MU, 

Epargne,  rôle  économitpio  de  V — . 
II,  888;  caisses  d’  — , 889  à 892: 
tontines, sociétésd’ — (ui  do  capita- 
lisation, 893;  rôle  lie  l’Elat  en  ma- 
tière d’  — : caisse  d’  — postale, 


Equipe,  contrat  d’  — , 11,  8UG,  S07. 

Esclavage,  1,  106  à 168. 

Escompte,  1,  108;  condilions  de  V — 
lie  la  Banque  de  l' rance,  409; 
hausse  du  taux  de  T — , 417. 

Etat,  I’  — entrepreneur;  divers  ]»ro- 
cédés  auxquels  il  peut  recourir, 
1,  140  à 142:  rôle  de  V - dans  la 
l>roduction,  253  à 302:  interven- 
tion de  1’  --  relativtuuent  à la  pro- 
priété II,  653  à 680;  inlerventiou 
de  V — dans  la  répartition  desreve- 
nus privés.  759  ;»  773:  revenu  de 
t’  — : rimpoL,  774  à 79^;  rôle  <le 
r — en  matière  u’épargue.  894:, 
rôle  de  1’  — en  matière  d’assurance 
912  à 920;  rôle  de  T — en  matière 
<rassistanc»s  927  à 931. 

Exode  rural,  I,  229,  241. 

Expérimentation,  en  économit* 
politique,  I,  33. 

Fabrique,  1,  221:  — collective,  221, 
222,  II,  761. 

Faire-valoir,  I,  137,  138. 

Famille  souche.  1.  «il,  II,  671,  672. 

Fermage,  ï,  137,  138:  tendance  à la 
hausse  du  taux  des  — s (v.  Heiite 
foncière). 

Forêts,  1.  268,  293:  pro|iriélè  fon^s- 
ticrc,  II,  671,  672. 

Fortune  privée  totale,  — iW  la  France 
et  de  quelques  autn^s  Flats. 

Il,  638  à 641;  répartilion  tle  la 
— de  la  France,  642;  évaluation 
des  principaux  éléments  composant 
la  — de  la  France,  643  à 645. 


Foiirier,  I,  84. 

Gold-point,  1,  414.  , 

Grèves,  11,  820  à 841. 

Habitations,  — à bon  marché,  II, 
657,  658. 

Hérédité,  II,  623,  628,  654,  655,  661, 
662,  671,  672,  688,  690. 

Holding,  — trust,  1,  191;  small  — , 

1 ! , 656. 

Homestead,  II,  662,  670. 

Houille  blanche,  1,  100,  11,  680, 

Immigration,  I,  228,  239. 

Impôt,  rôle  et  justification  ration- 
nelle lié  1*  — , II,  774  à 776;  règles 
d’Ail.  Smith  en  matière  d’  — , 777; 
assiette  de  T — , 778  à 783;  dans 
quelle  mesure  I’  — doit  frapper  le 
contribuable,  784  à 789;  princi- 
pales classifications  des  — s,  790 
h 794;  système,  fiscal  de  la  France 
et  de  (luehjues  autres  Etats,  795  à 
798. 

Index-numbers,  1,  330,  331. 

Indigence,  II,  921. 

Individualisme  (V.  Ecole  libérale). 

Industrie,  caractère  i)roducUf  de  V — 
des  transports  cl  de  F — commer- 
ciale, 1,  79,  80;  diverses  classifica- 
lions  des  travaux  industriels,  88, 
89;  concenl ration  dans  les  diverses 
nattires  d’  — , 202  à 205;  l’inté- 
gralion  dans  1’ — .le  commerciiet 
les  transports,  206;  persistance 
<le  la  petite  ï»roduction  dans  1’  — 
et  le  commerce  221  à 223;  inter- 
\entiou  vie  l’Etat  dans  la  prodiic- 
liou  industrielle,  267  -i  272,  293 
i\  302. 

Intégration.  — dans  es  diverses 
branches  de  la  production,  I.  206; 
rapports  tle  1’  — et  de  la  division 
du  travail,  207;  formes  nouvelles 
<lü  concentration  et  d’  — , 208;  rai- 
sons d’êtn'  de  1’  — . ses  limites,  213 
214. 

Intérêt  (revenu  du  capital).  11,  737 
à 746;  variations  du  taux  moyen, 
de  r — . 746;  intervention  de  l’Etat 
relativement  à 1’  — , 766  à 771. 

Jufjlar,  l,  244,  245. 

Label.  II,  855. 

Lassalle^  II,  732. 

Le  Plnij,  sa  méthode,  I,  31;  ses  doc- 
trines, 64,  II,  671,  672,  846. 

Lettre  de  change,  1,  386;  fonctions 
économiques  de  la  — 387,  à 390. 

Libre-échange,  querelle  doctrinale 
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du  — et  de  la  protection,  I,  154 
à 156,  II,  610  à 619. 

Libre  monnayage,  principe  de  — , I, 
312  à 344. 

List,  1,  155,  11,  617. 

Lock-out,  II,  821,  822. 

Lois,  — économiques,  1,  10  à 18;  — 
somptuaires,  II,  887. 

Loi  d’airain.  11,  732,  733. 

Loi  des  débouchés,  I.  46,  161.  246, 
247,  il,  611. 

Loi  de  Gresham,  I,  356,  357. 

Loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  I, 
317,  318. 

Luxe,  II,  885  à 887. 

Machines,  la  question  tles  — , l,  157 
à 164. 

Magasins,  — généraux,  I,  447; 
grands  — , l,  203,  206,  II,  511  à 
514. 

Mainmorte,  biens  de  — , 11,  636. 

Malthus,  I 43;  théorie  de  — , 230  à 
234,  II,  749. 

Marchandage,  11,  760. 

Marine  marchande,  rôle  politique  et 
économique  de  la  — , II,  491; 
situation  de  la  — en  France  et  à 
l’étranger,  492  à 495;  régime  de 
la  —,  578,  579. 

Marx  (Karl),  I,  54  et  la  note. 

Marxisme,  I,  55  à 57;  néo  — , 58,  59; 
thèse  marxiste  de  la  concentra- 
tion progressive,  215  a 217;  ob- 
jection marxiste  à la  propriété 
privée,  11,  694,  695. 

Mercantilisme,  l,  39,  40.  Il, {583. 

Métayage,  I,  137,  139. 

Méthode  (on  économie  politiijlie),  I, 
22  à 24,  32;  — de  l’Ecole  mathé- 
matique, 25  à 27;  — de  l’école 
psychologique  autrichienne,  28; 
— de  l’école  historique  allemande, 
29,  30;  — de  l’école  de  Le  Play, 
31. 

Métier  indépendant.  I,  221,  222. 

Milieu  physique,  influence  exercé<^ 
sur  riiomme  par  le  — , I,  94  à 97; 
réaction  de  l’Iiomme  sur  le  — 
98  à 100. 

Mines,  concentration  dans  I’industri(! 
minière,  I,  205;  intervention  de 
1 Etat  dans  l’exploitation  dos 
— , 270,  298;  régime  légal  de  la 
propriété  minière,  II,  674  à 678. 

Mir,  régime  du  — , II,  632,  685. 

Monnaie,  1,316,333  h 372;  évolution 
historique  et  nature  économique 


de  la  — , 334  k 345;  production  et 
circulation  de  la  — , 346  à 357; 
différents  systèmes  monétaires, 
358  k 366;  — de  papier  et  papier 
— , 367  à 372. 

Monographie,  1,  31. 

Monométallisme,  1 358  k 366. 

Monopole,  I,  185;  — s légaux,  186; 
— s de  fait,  187;  — s fiscaux,  269. 
294;  prix  de  — , 324. 

Monts  de  piété,  I,  449,  4oU. 

Morcellement,  11,  646  à 648,  651,  652 
661,  662. 

Mortalité,  — comparée  des  divers 
Etats,  1,  226. 

Natalité,  — comparée  des  divers 
Etats,  1,  226;  causes  de  baisse  de 
la  — ,235,  cunsé(|uonces  de  rabais- 
sement de  la  — , iMîmèdes  ])ropo- 
sés,  236,  237. 

Nature,  rôle  de  la  — dans  la  produc- 
tion, 1,  93  à 100, 

Navigation,  concurrence  des  chemins 
de  fer  et  de  la  — intérieure  II 
487  à 490;  — maritime  (V.  Marine 
marchande  et  Ports  maritimes). 

Outillage  public,  intervention  de 
l’Etat  dans  la  création  de  f — , l, 
255  à 262:  péage  ou  gratuité  de 
I’  — , 264;  pruductivitédes  trav'aiix 
publics,  264;  appréciation  criti- 
que de  rinterveiilion  de  FElal 
dans  la  création  de  I’  —,  284  k 288; 
évolution  des  transports  en  ce  qui 
concerne  les  voies  de  communica- 
tion et  F — , II,  470,  471. 

Ouverture  de  crédit,  1,  405. 

Papier-monnaie,  I,  367  à 372. 

Parcellement,  II,  649,  663. 

Participation  aux  bénéfices,  H.  7LK> 
à 717. 

Paupérisme,  II.  922. 

Péage,  1,  263. 

Phalanstère,  I,  84. 

Physiocrates,  ■ l,  41;  théorie  physio- 
cratique  du  produit  net,  75  à 78. 

Placement.  — du  travail,  II,  810  à 
. 815;  — du  capital,  II,  878,  888. 

Population,  question  <le  la  — , I,  225 
à 241. 

Ports  (maritimes),  intervention  de 
l’Etat  dans  l’établissement  des  — 
I,  258,  259;  rôle  économique  des 
— , II,  496;  situation  des  princi- 
paux — français  et  étrangers,  496 
à 498;  — francs,  575,  576. 

Prime  (en  matière  de  monnaie),  I, 
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359,  309  à 371;  (en  inaLièro  de 
cliaiige),  411;  (eu  lualièrc  iTem- 
pruuL  publie),  40U;  (eu  matière  de 
marchés  de  bourse),  533;  (eu  ma- 
tière de  douane),  — à la  produc- 
tion, 560.  — à l’exportation  507. 

Prix.  1,  316  à 332;  — courant,  319  à 
321;  — normal,  322,  323;  — de 
monopole,  324;  variations  des  — . 
325  à 332. 

Producteur,  — autonome,  1,  120. 

Production,  définition  de  la  — , 1,  74; 
facteurs  de  la  — , 82  à 119;  orga- 
nisation de  la  — , 120  à 142;  con- 
ditions économiques  de  la  —,  143 
à 200;  concentration  de  la  — , 201 
à 223;  limitation  de  la  — , 224  à 
252;  rôle  de  l’Etat  dans  la  — , 253 
à 302;  coût  de  — , 322,  323;  chan- 
gements survenus  dans  la  — des 
métaux  précieux,  346  à 350;  crédit 
à la  — , 374;  sociétés  coopérarives 
de  —,  11,  718  à 721. 

Produit  net  (v.  PhysiocraLes,Théorie). 

Profit,  — de  rentrepreneur,  11,  699  à 
705,  773. 

Propriété,  analyse  de  la  notion  éco- 
nomique de  — , II,  623,  624;  évo- 
lution historique,  état  et  répar- 
tition de  la  — , 625  à 652;  inter- 
vention de  l’Etat  relativement 
à la  — , 653  à 680;  doctrines  rela- 
tives à la — ,681  à 695;  — primili- 
ves,  625  à 627,  630  à 632;  déve- 
loppement de  la  — individuelle 
sur  le  sol,  628,  629,  633;  formes 
nouvelles  de  la^ — collective,  634 
à 637;  — forestière,  671,  672;  — 
minière,  674  à 678;  — de  l’eau, 
679,  680;  assurance  contre  les 
risques  menaçant  la — ,911. 

Protection,  — douanière  et  libre 
échange,  1,  154  à 156,  II,  610  à 619; 
— légale  des  travailleurs,  I.  302, 
II,  860  à 874. 

Proadhon,  I,  51  et  la  note,  164,  II. 
691,  743,  744. 

Raiffeisen  (caisses  rurales),  1,  452. 

Régie  (forme  de  l’entreprise  d’Etat). 
1,  140;  — s municipales,  271,  299. 

Règlement  d’atelier,  II,  816,  817. 

Réglementation,  — légale  relative  à 
l’exercice  de  certaines  professions, 
1.  200;  — dans  rintérèt  des  produc- 
teurs ou  du  public,  301;  — dans 
l’intérêt  des  travailleurs  manuels 
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(v.  Protection  légale  des  travail- 
l<mrs). 

Remembrements,  — généraux,  IL 
663. 

Rente,  — perpétuelle,  1,  458,  459; 
--  amortissable,  458,  459;  notion 
économi(|ue  de  la  — , II,  747,  748; 

— foncière,  749  à 757;  interven- 
Lioii  de  l’Etat  relativement  à la  — 
fiuicière,  772. 

Répartition,  notions  générales  sur 
la  — II,  620  à 622;  régime  de  la 
propriété,  623  à 695;  — des  reve- 
nus, 696  à 798;  rapports  contrac- 
tuels du  travail  et  du  capital,  799 
à 874. 

Report,  I,  407;  II,  534, 

Revenu,  répartition  des  — s,  li,  696 
à 798;  évaluation  et  répartition  du 
--  national,  696,  697;  — de  l’en- 
treprenour  ; le  profit,  699  à 721; 

— de  travail  ; le  salaire,  722  à 
736;  — du  capital  ; l’intérêt, 
737  à 746;  — des  agents  naturels  : 
la  rente,  747  à 757;  intervention 
de  l’Etat  dans  la  ré|>artition  des 
— s,  759  à 773;  — de  l’Etat  : l’im- 
pôl,  774  à 798;  impôt  sur  les  — s, 
ou  sur  le  — global,  781  à 783. 

Ricardo,  I,  44,  311,  456,  11,  612,  732; 
7 17  à 757. 

Richesse,  définition  de  la  — -,  I,  73. 

Risque,  - professionind,  II,  873; 
assurance  contre  les  — s menaçant 
la  personne  ou  la  propriété,  905  à 
911. 

Routes^  intervtMition  <le  l’Etal  tlans 
l’établissement  des  — , I,  256,  263. 
286. 

Salaire,  caractères  généraux  du  — 
II,  722;  différents  modes  de  fixa- 
tion du  — , 723  à 726;  — nomi- 
nal et  — réel,  727;  inégalités  et 
variations  dans  le  taux  des  — s, 
728  à 731;  doctrines  re.latives  au 
— , 732  à 736;  intervention  de  l’E- 
tat relativemept  au  — , 759  à 765; 

’ ^ minimum  légal,  7G2  à 765. 

Sut/  (J.  -R),  1,  21,  46,  88,  124,  161. 
456,  II,  611. 

Schnlze-Deliisch  (banques),  1,  451 . 

Secours  mutuels  (v.  Sociétés). 

Servage,  1,  166  à 168. 

Services,  définition  des  — , 1,  73; 
caractère  productif  des  — , 81; 
classification  des  — . 90;  inter- 
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vention  de  l’Etat  dans  l’organisa- 
lion  des  — publics,  265,  289  5 
293;  réiimnération  ou  gratuité  des 

— publics,  266. 

^ismomii  (de),  I,  160,  246. 

Socialisme  (v.  Ecoles  socialistes), 

— chrétien,  I.  62,  63;  — d’ELat, 
61;  — niunicipal  (v.  Régies  mu- 
nicipales). 

Sociétés,  — de  personnes,  I,  129; 

— de  capitaux,  130,  131;  — ano- 
nymes, 130;  — en  commandite, 
131  ; — coopératives,  132  (v,  le  mot 
suivant);  avantages  et  inconvé- 
nients comparatifs  de  ces  diverses 
formes  d’entreprises,  133  à 136 ; 

— de  crédit,  421  à 423;  — de  cré- 

dit foncier,  443  5 445;  — de  cré- 
dit immohilicr,  445,  II,  658;  — 
de  crédit  agricole,  1,  445,  452, 
453,  II,  659;  — d’habitations 

à bon  marché,  657;  — d’épargne 
ou  de  capitalisation,  893;  — de 
secours  mutuels,  902  à 905. 

Sociétés  coopératives,  I,  132:  — de 
crédit,  451  à 454;  — de  consomma- 
tion, II,  517  à 522;  — de  pro- 
duction, 718  à 721;  — de  cons- 
truction, 657,  660;  — d’assurance, 
901. 

Spéculation  (v.  Bourses). 

Stanley-JevonSj  I,  25. 

Statistique,  rôle  de  la  — . T,  35,  36; 

— de  la  population,  225  h 229; 

— de  la  monnaie,  346  à 351:  — 
des  transports,  II,  470  à 475  ; — 
douanière,  546  à 55 589,„59(i,  . 
606  à 608;  — de  la  |)rôpj*ieiéî  63îi  l 
à 652;  — du  salaire* -7*31%** 

— des  grèves,  824  à 829;  — de 
l’association  profesridjanecitj,",  815!  * " 
à 851;  — de  l’épargm;,;  V/l;** 

— de  l’assurance,  903  â 305,  fl07* 

è 912,  916  à 920;  — de  Tf^s^sis-, , 
tance,  929,  931.  î • : : 

Sîiiart  Mill^  I,  45,  II,  6 19,  ^8%  \ 

734,  751,  757,  793. 

Surproduction,  crises  de  — , I,  243  à 
249. 

Syndicats  (v.  Association  profes- 
sionnelle). 

Système,  _ d’Elberfeld,  II,  930;— s 
fiscaux,  795  à 798;  — do  Gand, 
910;  — s monétaires.  T,  355,  358 
à 366;  — Taylor,  I,  150,  en  note. 

II,  735,  en  note. 


Tarifs,  — de  chemins  de  fer,  II,  185; 

— de  douane,  557  à 564. 

Théorie,  — de  la  balance  du  com- 
merce, I,  40;  II,  615,  616,  GIS;  — 
du  crédit  gratuit,  743,  744;  — du 
fonds  des  salaires.  734  à 736;  — 
de  Malthus,  I,  230  a 234;  — s de  la 
monnaie-signe  et  de  la  monnaie- 
marchandise,  l,  338  à 340;  — 

physiocratique  du  produit  net, 
75  à 78;  — quaiUilative  de  la  mon- 
naie, 326,  327;  — s relalives 
aux  crises  do  surproduction,  246 
à 249;  — s relatives  au  salaire,  II, 
732  à 736  : — s ndalives  à la  valeur, 

I,  311  à 315;  — du  rendement  non 
proporlionnei,  111  à 114;  — de  la 
rente  foncière  de  Ricardo,  II,  749 
à 757;  — du  salaire  naturel,  732, 
733;  — de  la  sous-consornmation 
ouvrière,  246,  247;  — du  travail 
attrayant,  84:  — de  l’utilité  finale, 
70,  315;  — des  valeurs  internatio- 
nales, II,  611  à 613,  618. 

Trade-unions  (v.  Association  profes- 
sionnelle). 

Traités  de  commerce,  système  des 
tarifs  conventionnels  ou  des  — , 

II,  559  à 562;  la  réforme  libérale 
de  1860,  le  régime  des  — , 587  à 
590. 

Transit,  II,  570. 

Transports,  caractère  productif  de 
l’industrie  des  — , I,  79,  80;  con- 
centrai ion  dans  l’industrie  des  — , 
204;  intégration  dans  les  — , 206; 
j^TUv.ventian  de  l’Etat  dans  l’éta- 

* îlîlijfcemlmü^Vles  voies  de  commu- 

* T*i(nrfion  vt  de  —,  256  à 262,  284 
à 288;  importance  économique  de 

* "ÿfs  — , II,  464;  évolu- 

i*-tion*.  |iisiorique  de  l’industrie  des 

* —"465  à 475. 

Travail .caraeXères  du  — , I,  83,  84; 
Xïfassjth'afi-ins  des  divers  travaux; 

cfivision  du  — , 143  à 164, 
liberté  du  — , 165  a 200;  le  — , 
base  et  justification  de  la  pro- 
priété, II,  683,  684;  contrat  de 
— , 803  5 819;  conflits  du  — et  du 
capital,  820  à 842;  protection  lé- 
gale des  travailleurs,  860  ù 874. 

Truck-system,  II,  761. 

Trusts,  L 19L  192.  194  à 199. 

Turgot,  I,  19,  111,  II.  683,  732.  769. 

Union  latine,  I,  359,  360,  366. 
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Utilité,  I,  69;  — finale  ,70;  1’  — so- 
ciale, base  et  justification  de  la 
propriété,  II,  685. 

Valeur,  — d’usage,  I,  70;  — d’é- 
change, 72,  310  à 315;  variations 
de  — de  la  monnaie,  théorie  quan- 
titative, 326  à 332;  changements 
survenus  dans  la  — des  métaux 
précieux,  346  à 350;  — s inter- 
nationales, II,  611  à 613.  618. 


Valeurs  mobilières,  fonction  écono- 
mique des  — en  tant  que  titres  de 
crédit,  I,  398;  — , forme  nouvelle 
de  propriété,  II,  624,  644. 

Voles  de  communication,  I,  256  à 
264,  270,  284  à 288,  296,  297;  II, 
470,  476  à 490,  496  à 498. 

Warrant,  I,  447 ; — agricole,  448. 
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